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Charles'  n\ait  \ingt  quatre 
ans  lorsqu'à  la  mort  de  sou  I>èr»? 
il  lut  proclamé  roi  d'Angleterre, 
d'Écorné,  de  Pranceet  d'Irlande, 
spus  le  nom  de  Charles  lfr.  ta 
nation  entière  \it  avec  joie  son 
axénement  au  trône.  Les  mœurs 
du  nom  (  au  roi  étaient,  en  ef- 
feL7gni\es  et  pures;  sa  piété 
|wssait  pour  sincère,  son  esprit 
pour  juste  et  droit;  la  distinc- 
tion de  ses  traits  et  la  dignité  de 
ses  manières  inspiraient  l'affec- 
tion et  le  respect;  l'Angleterre 
crut  pouvoir  tout  espérer  de  lui 
pour  son  honhettret  ses  lihcrtés. 
Le  premier  soin  de  Charles  fut  de  ratifier  le  traité  que  son  père  avait  conclu  avec 
le  roi  de  France,  Louis  XIII,  et  dont  son  mariage  avec  la  sœur  de  ce  prince  était 


1.  Sceau  île  Charles  I".  Il  représente  le  roi  sur  son  trône,  reNêtn  du  costume  royal.  Légende  : 
Caboi.cs.  Du.  sbatia.  Axuli.e.  Scoti.k.  FrakciA.  et  HimitlA  hes.  nui  defessoii.  Charles, 
par  la  «race  de  Dieu,  roi  d'Angleterre,  d'ixosse,  de  France  et  d'Irlande,  défenseur  de  la  foi. 
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la  l>ase  ;  le  duc  de  Ruckingliam  fut  envoyé  ù  Paris  pour  ramener  la  jeune  prin- 
cesse Henriette  en  Angleterre.  Peu  de  jours  après  la  célébration  du  mariage, 
qui  eut  lieu  à  Cantorbery,  le  13  juin  1025,  le  |>arlenient  s'assembla  (  18  juin). 

Charles  ouvrit  la  session  en  personne,  et  ex|K>sa  aux  chambres  l'état  emlwrrassé 
de  ses  finances.  Son  avènement  au  trône  et  les  cérémonies  de  son  mariage  l'a- 
vaient entraîné  dans  des  dépenses  considérables;  son  père  avait  laissé  en  mourant 
700,000  livres  de  dettes  personnelles  ;  en  outre,  le  subside  accordé  au  feu  roi 
n'avait  pas  couvert  la  moitié  des  charges  pour  lesquelles  on  l'avait  voté.  Pour 
acquitter  toutes  ces  obligations,  à  la  plupart  desquelles  il  était  étranger,  Charles 
s'en  remettait  avec  confiance  à  la  générosité  de  sou  peuple,  et  ne  doutait  pas  que 
le  parlement  ne  lui  fournit  les  moyens  d'y  faire  face  avec  honneur.  Les  premières 
mesures  des  deux  chambres  le  firent  bientôt  revenir  de  cet  espoir. 

Sans  être  animée  de  mauvaises  dispositions  contre  le  roi  et  la  cour,  la  chambre 
haute  détestait  Ruckingham,  qui  continuait  à  jouir  auprès  du  lils  de  la  faveur 
aveugle  dont  l'avait  entouré  le  père ,  et  elle  voulait  à  tout  prix  l'éloigner  du  gou- 
vernement. L'opposition  de  la  chambre  basse,  reposant  sur  des  motifs  plus  sérieux , 
était  plus  redoutable  encore.  A  l'austère  et  nombreuse  phalange  des  zélés  oU  saints , 
dont  le  but  constant  était  l'extirpation  complète  du  catholicisme  et  la  réformation 
de  l'église  sur  des  bases  républicaines,  se  joignaient  tous  ceux  qui,  moins  soucieux 
d'une  réforme  dans  la  religion ,  voulaient  dans  le  gouvernement  la  suppression  des 
abus,  la  restriction  de  la  prérogative,  la  conservation  et  l'extension  des  libertés  et 
des  droits  de  la  nation.  Les  communes  étaient  presque  exclusivement  composées 
des  membres  de  ces  deux  partis.  Aussi,  avant  de  s'occuper  des  besoins  du  roi, 
elles  décidèrent  qu'on  lui  adresserait  une  pieuse  pétition ,  dans  laquelle  il  serait 
conjuré  d'exécuter  sur-le-champ  toutes  les  lois  existantes  contre  les  catholiques; 
en  même  temps  elles  ordonnaient  l'arrestation  d'un  de  ses  eha|>elains,  auteur  d'un 
livre  dans  lequel  elles  prétendaient  t  mu  ver  une  insulte  envers  elles-mêmes  et  une 
secrète  tendance  vers  le  papisme. 

L'amitié  du  roi  pour  le  due  de  Ruckingham  ne  leur  inspirait  fias  moins  de 
craintes  qu'aux  lords;  sir  Robert  Cotton ,  savant  illustre,  traduisit  l'opinion  gé- 
nérale à  ce  sujet,  dans  un  discours  plein  de  sagesse  et  de  réserve,  mais  qui 
prouvait  quel  sentiment  et  quelle  connaissance  les  membres  les  plus  modérés 
avaient  cependant  de  leurs  droits  et  privilèges  «  Nous  ne  demandons  point  au 
«  roi ,  dit-il ,  d'éloigner  de  mauvais  conseillers,  comme  le  fit  le  parlement  sous  ses 
«  prédécesseurs  Henri  IV  et  Henri  VI;  ni  que  ceux  que  le  roi  aura  choisis  soient 
«  tenus  de  prêter  serment  devant  le  [larlement ,  comme  il  est  arrivé  sous 
«  Edouard  II  et  Richard  II  ;  ni  que  le  parlement  leur  prescrive  d'avance  la  con- 
«  duite  qu'ils  auront  à  tenir,  comme  il  crut  le  devoir  faire  sous  Henri  111  et 
«  Henri  IV;  ni  même  que  Sa  Majesté  promette,  comme  Henri  111,  qu'elle  fera 
•<  toutes  choses  avec  l'assentiment  du  grand  conseil  du  pays,  et  rien  sans  son 
«aveu;  nous  exprimons  seulement,  et  en  sujets  fidèles,  nos  modestes  désirs. 
<•  Puisque  le  roi  s'est  entouré  de  conseillers  sages,  pieux  et  honorables,  nous 
«  souhaitons  que ,  de  concert  avec  eux ,  il  porte  remède  aux  maux  de  l'état ,  et 
.  ne  se  laisse  jamais  guider  par  un  seul  homme  ni  par  de  jeunes  conseils.  * 
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Les  défiances  des  communes  se  manifestèrent  d'une  manière  plus  sensible  eneore 
dans  la  question  des  subsides.  Jl  leur  avait  été  démontré  que  les  dépenses  pour  la 
marine  seule  s'étaient  réellement  élevées  à  300,000  livres;  cependant  elles  n'accor- 
dèrent qu'environ  la  moitié  de  cette  somme,  et,  pour  tenir  le  roi  dans  leur  dépen- 
dance jusqu'à  l'entier  redressement  des  abus  dont  la  nation  se  plaignait,  elles  ne 
votèrent  les  droits  de  douane,  qui  d'ordinaire  étaient  concédés  pour  toute  la  durée 
du  règne,  que  pour  une  année  seulement.  Cbarles,  déjà  effrayé  de  l'esprit  d'iudé- 
|>endance  et  d'opposition  qui  se  manifestait  dans  les  deux  chambres,  fut  indigné  de 
cette  preuve  de  méfiance;  il  cassa  le  parlement  et  résolut  de  gouverner  seul. 

12  août  1635). 

Son  premier  ohjet  fut  de  se  procurer  de  l'argent  ;  à  cet  effet,  il  décréta  la  le\ée 
de  plusieurs  emprunts  forcés,  et  enjoignit  aux  officiers  de  la  couronne  de  mettre 
à  exécution  le  bill  sur  les  droits  de  douane,  quoiqu'il  n'eût  pas  été  voté  par  la 
chambre  des  lords.  En  même  temps,  la  flotte  rassemblée  à  Plymouth  reçut  l'ordre 
de  prendre  la  mer,  afin  de  tenter  une  expédition  contre  l'Espagne,  puissance  avec 
laquelle  on  était  toujours  en  guerre;  Cadix,  où  se  trouvaient  alors  de  nombreux 
bâtiments  richement  chargés,  était  le  but  de  l'expédition.  Mais  aucun  de  ces  moyens 
ne  produisit  l'effet  qu'on  en  attendait.  Les  droits  sur  les  douanes  furent  perçus  avec 
difficulté;  les  emprunts  rapportèrent  peu  d'argent  au  trésor;  l'expédition  contre 
Cadix  échoua  complètement,  et  la  flotte  rentra  à  Plymouth,  le  H  décembre,  après 
une  croisière  longue  et  iuutile. 

Il  fallut  de  nouveau  convoquer  le  parlement.  Cette  fois,  Charles  augurait  mieux 
du  résultat  de  cette  mesure.  Le  temps  qui  s'était  écoulé  depuis  la  dernière  session 
avait  été  employé  à  diviser  l'opposition.  Un  rapprochement  avait  eu  lieu  entre  le 
comte  de  Pembroke,  grand  maréchal  d'Augleterre,  et  le  duc  de  Ruckingham,  et 
l'on  se  eroyait  sûr  de  la  chambre  haute.  Afin  d'écarter  de  la  chambre  basse  les 
membres  les  plus  influents  du  parti  populaire,  sept  d'entre  eux,  parmi  lesquels 
étaient  sir  Edouard  Coke  et  sir  Thomas  Wentworth ,  depuis  si  célèbre  sous  le 
nom  de  Strafford ,  furent,  au  moment  des  élections,  nommés  shérifs  de  leur  comte, 
et  mis  ainsi  dans  l'impossibilité  d'être  envoyés  au  parlement. 

Mais  cet  artifice  grossier  ne  fit  qu'irriter  plus  vivement  les  communes;  et,  dès 
les  premières  séances  (février  1020),  elles  nommèrent  trois  comités  :  de  la  religion, 
des  griefs,  des  malheurs  et  remèdes,  dont  le  nom  disait  assez  les  dispositions  et  le 
but.  Tous  les  trois  se  mirent  aussitôt  à  l'œuvre.  Pendant  que  le  comité  de  religion 
renouvelait  les  plaintes  habituelles  contre  le  papisme,  que  celui  des  griefs  dénonçait 
seize  abus  comme  subversifs  des  libertés  du  peuple,  et  s'élevait  contre  la  conduite 
du  lord  trésorier  qui  continuait  à  percevoir  les  droits  de  douane  sans  l'autorisation 
du  parlement,  le  comité  des  malheurs  et  remèdes  faisait  prendre  à  la  chambre  la 
résolution  de  frapper  l'auteur  de  tous  ces  maux ,  ce  favori  incapable  dont  la  cupi- 
dité, l'arrogance,  les  passions  insolentes,  compromettaient  chaque  jour  le  roi  ou  le 
pays.  Le  duc  de  Huckingham  fut  accuse  devant  la  chambre  des  lords  (21  lévrier). 

Les  dispositions  de  cette  chambre  n'étaient  pas  plus  rassurantes ,  et  dans  deux 
circonstances  récentes,  elle  aussi  venait  de  montrer  qu'elle  était  résolue  à  ne  pas 
abandonner  ses  droits  et  privilèges.  Au  commencement  de  la  session ,  Charles  avait 
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fait  enfermer  à  la  tour  le  comte  d'Arundel,  dont  le  fils  s'était  marié  sans  son  auto- 
risation; aussitôt  les  lords  décidèrent  que  toute  discussion  serait  suspendue  jusqu'à 
ce  que  leur  collègue  leur  fût  rendu,  et,  après  de  longues  contestations,  le  roi  fut 
obligé  de  céder  et  de  |>ermettre  au  comte  de  reprendre  sa  place  au  parlement. 

L'affaire  du  comte  de  Bristol  ne  se  termina  pas  d'une  manière  plus  heureuse  pour 
la  cour.  Ambassadeur  d'Angleterre  en  Espagne,  au  moment  où  Charles,  encore 
prinec  de  Galles,  et  Ruckingham,  s'y  étaient  rendus,  Bristol  a\ait  été  brutalement 
destitué  de  ses  fonctions  à  l'instigation  de  ce  dernier,  qui  craignait  que  Jacques 
ne  fût  éclairé  par  lui  sur  sa  conduite  à  la  cour  de  Philippe  IV.  Depuis  son  retour 
en  Angleterre,  le  comte  avait  été  couliué  dans  ses  terres,  avec  défense  de  paraître 
à  la  cour,  et ,  lors  de  la  réunion  du  dernier  |>arlemcnt ,  Charles,  redoutant  son  ini- 
mitié déclarée  contre  Buckingham,  ne  lui  avait  pas  adressé  de  writ  de  convoca- 
tion.  Le  comte  se  plaignit  à  la  chambre  des  lords,  qui  reconnut  son  droit ,  et  le  roi 
fut  contraint  de  lui  adresser  une  lettre  de  convocation  ;  mais  il  lui  envoya  en  même 
temps  la  défense  de  s'en  servir  et  l'ordre  de  rester  dans  ses  terres.  Bristol  re- 
courut de  nouveau  à  la  chambre,  et  en  attendant  que  soutlroit  de  siéger  au  |>ar- 
lemeut  fût  proclamé,  il  sollicita  la  permission  d'accuser,  de  sa  résidence,  l'homme 
qui,  pour  se  sauver  du  châtiment  qu'il  avait  mérité,  en  privait  un  autre  de  sa 
liberté  et  de  ses  privilèges.  Afin  de  détourner  le  |K;ril  qui  menaçait  son  favori, 
Charles  fit  aussitôt  intenter  au  comte  de  Bristol  une  accusation  de  haute  trahison; 
mais  les  lords  ordonnèrent  que  les  deux  causes  seraient  examinées  successivement , 
et  décidèrent  «pic  l'accusation  intentée  contre  le  comte  de  Bristol  ne  pourrait 
invalider  le  témoignage  qu'il  aurait  à  rendre  contre  Buckingham. 

Leduc  se  trouvait  alors  sous  le  coup  d'une  double  poursuite.  Pour  le  sauver, 
Charles  se  rendit  aux  Communes.  ■  Je  dois  vous  faire  connaître,  dit-il  aux  dépu- 
«  tés,  que  je  ne  souffrirai  pas  que  vous  poursuiviez  aucun  de  mes  serviteurs,  encore 

«  moins  ceux  qui  sont  placés  très-haut  et  près  de  moi        Je  désire  en  outre  que 

.  «  vous  pressiez,  l'affaire  de  mes  subsides,  sinon  ce  sera  tant  pis  pour  vous-mêmes, 
«  et  s'il  en  arrive  quelque  mal ,  je  pense  que  je  serai  le  dernier  à  m'en  repentir.  • 
Loin  d'être  arrêtée  |>ar  ces  paroles,  la  chambre  chargea  huit  de  ses  membres  de 
soutenir  auprès  des  lords  l'accusation  contre  Buckingham,  |>endaiit  qu'elle-même 
préparait  un  projet  de  remontrance  générale.  Mais  Charles  prévenu  cassa  le  parle- 
ment i 15  juin) ,  fit  brûler  sur  la  place  puhlique  le  projet  de  remontrance,  et 
enfermer  à  la  tour  les  comtes  de  Bristol  et  d'Arundel. 

Cependant  les  embarras  pécuniaires  du  roi  croissaient  de  jour  en  jour  ;  ils  étaient 
encore  augmentés  par  les  demandes  incessantes  de  secours  que  lui  adressaient  ses 
alliés  d'Allemagne.  Mansfeld,  Brunswick,  le  roi  de  Danemark  Christian,  chefs 
de  l'union  protestante  et  défenseurs  de  l'électeur  palatin  Frédéric,  se  soutenaient 
avec  peine  contre  les  armes  de  Tilly  et  de  Walstein,  généraux  de  l'empereur; 
bientôt  même  la  cause  du  prinec  palatin  et  l'existence  du  protestantisme  en  Al- 
lemagne semblèrent  compromises  par  la  mort  de  Brunswick  et  de  Mansfeld,  et 
surtout  par  la  perte  de  la  sanglante  bataille  de  Luttera ,  gagnée  par  Tillv  contre 
Christian  (27  août).  Mais  Charles  ne  vit  dans  ce  désastre  que  le  moyen  de  se  pro- 
curer de  l'argent.  Profitant  de  la  douleur  que  cette  nouvelle  répandait  dans  toute 
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L'Angleterre,  et  sous  prétexte  de  venir  on  aide  à  ses  alliés,  il  ordonna  la  levée  des 
droits  de  tonnage  et  de  pondage,  exigea  des  villes  maritimes  de  nombreux  vais- 
seaux, et  décréta  la  perception  d'un  emprunt  forcé,  avec  ordre  de  jeter  en  prison 
ou  d'enrôler  dans  l'armée  tous  ceux  qui  refuseraient  de  paver. 

Des  actes  aussi  arbitraires  étaient  à  eux  seuls  suffisants  pour  exciter  le  mécon- 
tentement général  ;  la  nouvelle  de  la  défaite  de  Ruckingham  dans  l'île  de  ltbé 
vint  mettre  le  comble  à  l'indignation  publique. 

Pour  se  venger  du  cardinal  de  Richelieu  qui  n'avait  pas  voulu  permettre  qu'il 
revint  à  Paris  poursuivre  auprès  de  la  reine  Anne  d'Autriche ,  dont  il  s'était  épris , 
de  téméraires  succès,  Buckingbam  avait  décidé  son  maître  à  entrer  en  guerre 
avec  la  France.  L'intérêt  du  protestantisme  servit  de  prétexte;  il  fallait,  disait- 
on,  sauver  la  Rochelle,  assiégée  par  l'armée  royale,  et  prévenir  la  ruine  des  réfor- 
més français.  Vainement  Richelieu  représenta  qu'une  guerre  entre  l'Angleterre 
et  la  France  était  la  ruine  des  protestants  d'Allemagne,  Ruckingham  répondit  en 
se  mettant  à  la  tète  d'une  flotte  de  quatre-vingt-dix  vaisseaux ,  montée  par  seize 
mille  hommes ,  dont  trois  mille  réfugiés  français ,  et  en  venant  débarquer  dans  l'île 
de  Rhé  de  la  prise  de  laquelle  dépendait  le  sort  de  la  Rochelle.  L'île  était  mal  for- 
tifiée, la  garnison  peu  nombreuse;  mais  grâce  à  l'inhabileté  de  Ruckingham,  le 
gouverneur,  Thoiras,  put  s'enfermer  avec  six  cents  .hommes  dans  la  méchante 
forteresse  de  Saint -Martin,  et,  par  une  vigoureuse  défense,  il  donna  le  temps  à 
Richelieu  de  venir  à  son  secours.  Malgré  la  flotte  anglaise ,  celui-ci  parvint  à  jeter 
dans  l'île  uu  corps  de  six  mille  hommes,  qui  forcèrent  les  Anglais  de  se  rembar- 
quer, avec  une  perte  de  quatre  mille  soldats,  de  leurs  canons  et  de  leurs  bagages 
(30  octobre  1027). 

Cet  désastre  ne  suffit  pas  pour  éclairer  Charles  sur  l'incapacité  de  son  favori 
et  sur  l'imprudence  de  la  politique  dans  laquelle  il  s'était  laissé  entraîner;  il  ré- 
solut, au  contraire,  de  pré|>arer  aussitôt  une  nouvelle  expédition.  Pour  se  procurer 
l'argent  qui  lui  manquait,  il  lit  réjmrtir  sur  les  divers  comtés  la  somme  de 
173,411  livres  sterling,  nécessaire  pour  l'armement  projeté,  avertissant  le  peuple 
par  une  proclamation  que  si  l'argent  était  payé  avec  soumission  et  promptitude , 
le  parlement  serait  convoqué;  que  dans  le  cas  contraire,  il  aviserait  à  d'autres 
moyens.  Mais  l'expression  formidable  du  mécontentement  public  ne  permit  pas 
de  mettre  cette  mesure  à  exécution ,  et  force  fut  à  Charles  de  *  se  confier  de  nouveau 

-  à  l'amour  de  son  peuple  en  parlement.  » 

Afin  de  se  rendre  la  nouvelle  chambre  des  communes  favorable,  il  fit  mettre 
en  liberté  tous  ceux  qui,  par  suite  de  leur  résistance  à  l'emprunt  forcé,  avaient 
été  jetés  en  prison  ;  le  comte  de  Rristol  lui-même  reçut  permission  de  siéger  à  la 
chambre  haute. 

«  Messieurs,  dit  le  roi  en  ouvrant  la  session  (  17  mars  1G28),  que  chacun  agisse 

•  désormais  selon  sa  conscience.  S'il  arrivait  (ce  que  Dieu  veuille  prévenir) 
«  que,  négligeant  de  me  fournir  ce  que  réclament  aujourd'hui  les  besoins  de  l'état, 

-  vous  ne  fissiez  pas  votre  devoir,  le  mien  m'ordonnerait  d'user  alors  des  autres 
»  moyens  que  Dieu  a  mis  en  mes  mains  pour  sauver  ce  que  compromettrait  la  folie 

•  de  quelques  hommes.  Ne  prenez  |x»int  ceci  pour  une  menace,  je  dédaigne  de  me- 
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nacer  tout  autre  que  mes  égaux  ;  c'est  un  avertissement  que  \ous  donne  eelui  à  qui 

*  la  nature  et  son  de\oir  ont  eonfié  le  soin  de  \otre  prospérité*  et  de  votre  salut. 
«  11  espère  que  maintenant  votre  conduite  le  portera  à  trouver  bons  vos  précédents 
<■  conseils,  et  (pie  je  \ais  contracter,  par  reconnaissance,  des  obligations  qui 

*  m'engagent  à  \ous  appeler  souvent  auprès  de  moi.  >• 

l)e\ant  ce  discours,  et  celui  beaucoup  plus  menaçant  du  garde  des  sceaux ,  les 
communes  restèrent  imjmssibles.  Dans  cette  chambre  se  trouvaient  réunis  sir 
Edouard  Coke,  le  vieux  jurisconsulte;  sir  Thomas  Wentworth,  qui  sortait  de  la 
prison  où  l'avait  fait  jeter  sa  résistance  à  l'emprunt  forcé;  Denzil  Hollis,  ami  d'en- 
fance de  Charles,  mais  plus  ami  encore  de  la  liberté;  Pvm  et  Selden,  hommes 
profondément  versés  dans  la  science  des  droits  et  des  usages  du  parlement ,  et  une 
foule  d'autres,  connus  par  leur  opposition  constante  aux  prétentions  despotiques 
de  la  cour.  T'ne  seule  |>cnsce  les  préoccupait  tous,  «  celle  de  proclamer  solennel- 
lement leurs  libertés,  de  contraindre  le  pouvoir  a  les  reconnaître,  primitives, 
indépendantes,  de  ne  plus  souffrir  enfin  qu'aucun  droit  passât  pour  une  conces- 
sion, aucun  abus  pour  un  droit'.  - 

Les  premières  mesures  des  communes  prouvèrent  tout  à  la  fois  l'esprit  de  con- 
ciliation qui  les  animait,  et  leur  inflexible  volonté  d'obtenir  les  réformes  qu'elles 
sollicitaient  depuis  si  longtemps.  Après  quinze  jours  de  session,  elles  votèrent  à 
l'unanimité  un  subside  considérable,  payable  dans  le  cours  d'une  année,  mais  elles 
se  réservèrent  de  convertir  ce  vote  en  loi  au  moment  où  le  roi  aurait  consenti 
à  la  reconnaissance  des  libertés  énoncées  dans  un  bill  qu'elle  adopta,  et  qui  |>or- 
tait  le  nom  de  Pétition  des  droits.  Soumis  à  l'assentiment  de  la  chambre  des  lords, 
ce  bill  y  fut  accepté  avec  l'amendement  suivant,  destiné  à  concilier  les  droits  du 
peuple  avec  ceux  du  pou\oir  roval  :  «  Nous  présentons  humblement  cette  pétition 
«  à  Votre  Majesté,  afin  d'assurer  nos  propres  libertés,  mais  aussi  avec  le  juste 

dessein  de  laisser  intact  ce  pouvoir  souverain  dont  Votre  Majesté  est  revêtue 

-  pour  la  protection  ,  la  sûreté  et  le  bonheur  de  ses  sujets.  » 

Quand  le  bill  ainsi  amendé  revint  aux  communes:  «  Ouvrons  nos  registres,  dit 
M.  Alford,  et  voyons  ce  qu'ils  contiennent  :  qu'est-ce  que  le  pouvoir  souverain? 
«  Selon  Hodin ,  c'est  celui  qui  est  libre  de  toute  condition.  Nous  reconnaîtrons  donc 
«  un  pouvoir  légal  et  un  pouvoir  roval  ;  donnons  au  roi  ce  que  la  loi  lui  donne,  rien 
«  de  plus.  —  «  Je  suis  hors  d'état ,  dit  M.  Pvm,  de  parler  sur  cette  question ,  car 
«  je  ne  sais  où  elle  réside;  notre  pétition  réclame  les  lois  d'Angleterre;  il  s'agit  ici 
d'un  pouvoir  distinct  de  celui  des  lots  ;  où  le  trouver?  il  n'est  nulle  part,  ni  dans 

-  la  grande  Charte,  ni  dans  aucuu  statut  ;  où  le  prendrions-nous  pour  le  concéder? 

-  «  Si  nous  adoptons  cet  amendement,  dit  sir  Thomas  Wentworth,  nous  laisse- 
■  rons  les  choses  en  pire  état  que  nous  ne  les  avons  trouvées  ;  nous  aurons  écrit  dans 

*  une  loi  ce  pouvoir  souverain  (pie  nos  lois  n'ont  jamais  connu  \  » 

La  chambre  des  lords  retira  son  amendement ,  et  la  |K;tition  des  droits  fut  solen- 
nellement présentée  au  roi  qui,  pour  obtenir  le  bill  des  subsides,  avait  promis  d'y 
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donner  aussi  son  assentiment.  Mais,  le  moment  venu,  au  lieu  d'une  franche  adhé- 
sion, il  fit  écrire  sous  la  pétition  la  réponse  suivante  :  «  Le  roi  veut  qu'il  soit  fait 
droit  suivant  les  lois  et  coutumes  du  royaume,  et  que  les  statuts  soient  mis  à  exé- 
cution ;  que  ses  sujets  ne  puissent  avoir  aucun  motif  de  se  plaindre  de  tort  ou 
d'oppression  contraires  à  leurs  lihertés  et  à  leurs  justes  droits,  à  la  conservation 
desquels  il  se  croit  ohligé  autant  qu'à  ceux  de  sa  prérogative.  - 

Cette  réponse  obscure  et  évasive exaspéra  les  communes,  et,  dès  le  lendemain, 
elles  avaient  arrêté  qu'une  remontrance  générale  serait  présentée  au  roi ,  lorsque 
Charles  leur  fit  défendre  de  se  mêler  désormais  des  affaires  de  l'état. 

Ce  message  plongea  d'abord  la  chambre  entière  dans  la  consternation,  et  long- 
temps un  triste  et  morne  silence  régna  dans  la  salle.  A  la  fin  sir  Nathaniel  Rich  se 
leva  :  «  Il  faut  jwrler  maintenant,  dit-il,  ou  nous  taire  à  jamais.  —  Ce  n'est  pas  le 
«  roi,  dit  le  vieux  Edouard  Coke,  c'est  le  duc  qui  nous  défend  de  nous  mêler  dis 

-  affaires  de  l'état.  —  C'est  vrai,  s'écria  M.  Kirton,  et  j'espère  bien  que  Dieu  nous 

-  enverra  des  cœurs,  des  bras  et  des  épées,  pour  eou|>er  la  gorge  à  ces  ennemis  du 
•  roi  et  de  nous.  » 

Charles  fut  effrayé;  d'ailleurs,  il  avait  absolument  besoiu  des  subsides  :  il  se 
rendit  à  la  chambre  des  pairs  (7  juin)  où  les  communes  s'étaient  réunies,  et 
ordonnant  de  rayer  sa  première  réponse,  il  fit  inscrire  au-dessous  de  la  pétition 
des  droits:  «  Soit  droit  fait,  comme  il  est  désire.  *  ■  Maintenant,  dit-il,  j'ai  fait 
«  tout  ce  qui  me  regarde.  Si  ce  parlement  n'a  pas  une  fin  heureuse,  ce  sera  sa 
«  faute ,  non  la  mienne  ;  rien  ne  pourra  plus  m'étre  imputé.  »  Ce  discours  fut 
accueilli  par  d'unanimes  acclamations  ,  et  les  chambres  convertirent  aussitôt  en  loi 
le  hill  des  subsides. 

Mais  la  réforme  des  principes  était  seule  consommée,  et  ce  n'était  rien  sans  la 
réforme  des  pratiques;  Buckingham,  l'auteur  de  tous  les  griefs,  restait  debout,  et 
le  roi  ouït  in u;i il  de  percevoir  les  droits  de  douane  sans  l'aveu  du  parlement.  Les 
communes  résolurent  de  porter  sans*  délai  les  derniers  coups.  Deux  nouvelles 
remontrances  furent  rédigées  :  l'une  contre  le  duc;  l'autre  pour  établir  que,  d'après 
la  Pétition  des  droits,  l'impôt  sur  les  marchandises,  comme  tous  les  impôts,  ne 
devait  être  perçu  qu'en  vertu  de  la  loi  '.  .Mais,  avant  que  ces  remontrances  lui 
fussent  présentées,  Charles  prorogea  le  parlement  (  26  juin). 

Les  embarras  où  l'hostilité  de  la  chambre  des  communes  jetait  sans  cesse  le  roi 
ne  l'avaient  pas  fait  renoncer  à  son  projet  de  secourir  La  Hochelle,  et  le  comte  de 
Denbigh,  beau-frère  de  Buckingham,  avait  quitté  Plymouth  à  la  tète  d'une  flotte 
nombreuse  pour  venir  au  secours  de  la  >  ille  assiégée  ;  mais  il  était  trop  tard  :  Riche- 
lieu avait  enveloppé  la  place,  du  côté  de  la  terre,  par  une  circonvallation  de  trois 
lieues,  garnie  de  forts  et  défendue  par  vingt-cinq  mille  hommes;  du  côté  de  la 
mer,  par  une  digue  de  sept  cents  toises  de  longueur,  ouvrage  gigantesque  qui  fer- 
mait complètement  l'entrée  de  la  baie  de  f.a  Rochelle.  Denbigh  canonna  vainement 
cette  digue  pendant  quinze  jours,  il  ne  put  parvenir  à  la  forcer  et  s'en  retourna 
en  Angleterre.  Buckingham  le  remplaça  dans  son  commandement,  et  il  allait 
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quitter  Portsmouth  et  mettre  à  la  voile  pour  tenter  un  nouvel  effort ,  lorsqu'il  périt 
assassiné  (23  août).  Le  meurtrier,  nommé  Eelton ,  ne  eliereha  point  à  se  sauver,  et 


Maison  où  fut  atMniiné  nurkinaliam. 

mourut  en  déclarant  que  les  remontrances  des  communes  l'avaient  convaincu  que  le 
duc  était  la  cause  des  maux  dont  souffrait  la  nation,  et  que  lui  ôter  la  vie  c'était 
servir  Dieu ,  son  roi  et  son  pays. 

La  mort  de  Ikickingham  plongea  le  roi  dans  une  profonde  douleur  ;  toutefois  il 
n'en  persista  pas  moins  dans  ses  projets  de  |K>rtcr  secours  aux  Rochellois;  mais 
avant  que  l'expédition  eût  mis  à  la  voile,  la  ville,  réduite  aux  plus  horribles  extré- 
mités, se  rendit  (20  octobre).  C'était*  le  boulevard,  le  refuge  des  réformés  de 
France  ;  sa  perte  vint  encore  ajouter  aux  nombreux  griefs  de  la  nation  anglaise 
contre  son  souverain. 

Le  parlement  se  réunit  de  nouveau  le  .'M)  janvier  1020,  et  le  premier  soin  de  la 
chambre  basse  fut  de  s'informer  si  le  bill  des  droits  avait  été  exécuté.  Lorsqu'elle 
apprit  que  daus  les  copies  qui  avaient  été  imprimées  et  envoyées  dans  les  comtés, 
Charles  avait  fait  insérer  seulement  sa  première  réponse,  et  que  la  dernière,  qui 
lui  avait  été  arrachée,  avait  été  complètement  supprimée,  les  attaques  recom- 
mencèrent. Vainement  le  roi  s'efforça ,  par  des  discours  conciliants,  de  calmer  Fin- 
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(lignât  ion  des  esprits;  tous  ses  efforts,  afin  d'obtenir  le  vote  des  droits  de  tonnage 
et  de  pondage  pour  le  reste  de  soi»  règne,  demeurèrent  inutiles;  après  un  mois  de 
sessiou,  les  communes  reçurent  Tordre  de  s'ajourner  (2  mars).  Aussitôt  que  l'ora- 
teur eut  donné  connaissance  à  la  chambre  du  message  royal,  sir  John  Elliot  pro- 
|M»sa  l'adoption  d'une  nouvelle  remontrance  contre  la  levée  illégale  des  droits  de 
douane.  L'orateur  voulut  quitter  son  siège  en  déclarant  que  la  session  était  ter- 
minée, mais  il  y  fut  ramené  de  force.  •<  De  par  Dieu,  lui  dit  Hollis,  vous  siégerez 

-  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  la  chambre  de  sortir.  »  On  ferma  les  |>ortes,  la  discus- 
sion fut  reprise,  et  l'on  adopta  la  protestation  suivante:  «  1°  Tout  individu  qui 
•<  tentera  d'introduire  le  papisme,  rarminianisme  ou  autres  opinions  repoussées  par 
»  la  véritable  et  orthodoxe  église,  sera  réputé  l'ennemi  capital  du  rovaume  et  de  la 
«  communauté  ;  2e  toute  personne  qui  conseillera  de  |>ercevoir  le  tonnage  et  pon- 

-  dage  axant  qu'il  ait  été  accordé  par  le  parlement,  ou  qui  contribuera  à  cette 
•>  perception  comme  fauteur  ou  instrument ,  sera  réputé  l'ennemi  capital  du 
■  royaume  et  du  gouvernement  ;  3"  tout  négociant  ou  autre  personue  qui  paiera  le 

-  tonnage  ou  pondage,  sans  qu'il  ait  été  accordé  par  le  |>arleinent ,  sera  considéré 
«  comme  traitre  et  ennemi  déclaré  des  libertés  de  l'Angleterre.  -  l<a  chambre 
s'ajourna  au  10  mars  suivant,  (le  jour-là,  Charles  se  rendit  à  la  chambre  des 
lords.  -  Jamais,  dit-il,  je  ne  suis  veuu  ici  dans  une  occasion  plus  déplaisante; 

-  je  v  iens  dissoudre  le  parlement.  La  conduite  séditieuse  de  la  chambre  basse  en 

-  est  la  seule  cause;  je  ne  l'impute  \mnl  à  tous;  je  sais  qu'il  y  a  dans  cette  chambre 
••  beaucoup  d'honnêtes  et  loyaux  sujets;  quelques  vipères  les  ont  trompés  ou 
«  opprimés.  Que  les  malveillants  s'attendent  à  ce  qui  leur  est  dù.  Pour  vous, 
•  milords  de  la  chambre  haute,  comptez  de  ma  part  sur  la  protection  et  la  faveur 
»  qu'un  t>ou  roi  doit  à  sa  fidèle  noblesse.  » 

Conformément  à  ses  menaces,  Charles  fit  informer  criminellement  contre  plu- 
sieurs membres  des  communes  qui  avaient  été  préalablement  enfermés  à  la  Tour, 
et  obtint  contre  eux  un  jugement  qui  les  condamnait  à  de  fortes  amendes,  et  a 
tenir  prison  à  sou  bon  plaisir. 

Quelques  jours  après  la  dissolution  des  chambres ,  une  proclamation  annonça 
l'intention  où  il  était  désormais  de  gouverner  sans  l'intervention  du  parlement. 
«  Ou  répand,  dans  de  mauvais  desseins,  dit-il,  qu'un  parlement  sera  bientôt 
«  réuni.  Sa  Majesté  a  bien  prouvé  qu'elle  n'avait  pour  les  parlements  aucune  aver- 
•>  sion  ;  mais  leurs  derniers  excès  l'ont  décidée ,  malgré  elle ,  à  changer  de  conduite , 
«  et  elle  tiendra  désormais  pour  une  insolence  tout  discours ,  toute  démarche  qui 

-  tendraient  à  lui  prescrire  une  époque  quelconque  pour  la  convocation  de  parle- 

-  ments  nouveaux.  » 

Charles  entreprenait  encore  une  fois  de  gouverner  sans  le  concours  des  chambres. 
Son  premier  soin  fut  de  supprimer  la  principale  cause  de  ses  embarras  financiers 
eu  traitant  de  la  paix  avec  la  France  et  l'Espagne.  Ce  lui  fut  chose  facile.  11  était  de 
l'intérêt  de  ces  deux  puissances  rivales  de  se  débarrasser  de  tous  leurs  ennemis  pour 
se  retrouver  avec  toutes  leurs  forces  dans  la  lutte  incessante  qui  avait  lieu  entre 
elles.  La  paix  fut  signée  avec  la  Fiance  le  14  avril  IG29;  avec  l'Espagne  le 
ô  novembre  lt>30.  Depuis  cette  époque,  Charles  ne  se  mêla  plus  des  affaires  du  con- 
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tincut  que  pour  envoyer  quelque  secours  à  son  beau-frère  l'électeur  palatin.  Dans 
Tannée  1631,  le  marquis  de  Hamilton  avec  six  mille  hommes ,  la  plupart  Écossais, 
alla  se  joindre  au  roi  de  Suéde ,  Gustave-Adolphe ,  qui  avait  promis  de  rétablir  le 
palatin  en  |>ossession  dans  ses  états,  et  qui,  par  ses  rapides  victoires,  avait  déjà 
soumis  une  partie  de  l'Allemagne.  Mais  Gustave  périt  à  Lutzen  (novembre  1032), 
avant  d'avoir  accompli  son  dessein,  et  l'électeur  ne  lui  survécut  que  de  quinze  jours. 
"  Le  fils  de  Frédéric  n'eut  plus  alors  d'espoir  que  dans  les  représentations  des  ambas- 
sadeurs de  Charles  auprès  des  puissances  européennes;  mais  la  faiblesse  du  roi 
d'Angleterre  et  de  son  gouvernement  était  trop  connue,  pour  qu'on  eût  égard  aux 
recommandations  de  ses  envoyés,  et  le  jeune  palatin  dut  renoncer  à  rentrer  jamais 
en  possession  de  ses  états. 

Délivré-des  embarras  et  des  dépenses  de  la  guerre,  Charles  put  se  livrer  tout 
entier  anx  soins  du  gouvernement  intérieur.  Depuis  la  mort  de  Ruckingham ,  favori 
incapable  et  odieux  à  la  nation,  cette  tache  semblait  devenue  plus  facile;  d'ailleurs, 
Charles  était  parvenu  à  rattacher  à  sa  cause ,  par  des  places  et  des  honneurs , 
quelques-uns  des  principaux  chefs  parlementaires.  Le  plus  célèbre  d'entre  eux 
était  sir  Thomas  Wentworth,  qui  fut  créé  successivement  taron ,  vicomte,  puis 
comte  de  Strafford ,  nommé  président  de  la  cour  du  nord,  et  vice-roi  d'f  rlaude. 
-  Entré  au  service  de  la  couronne,  Strafford  prit  son  pouvoir  à  cœur,  comme  il 
avait  fait  naguère  des  libertés  du  pays,  mais  sérieusement,  fièrement,  en  ministre 
habile  et  rude,  non  en  courtisan  frivole  et  obséquieux.  Il  s'adonna  aux  affaires 
avec  passion ,  bravant  toutes  les  rivalités  comme  il  brisait  toutes  les  résistances , 
ardent  à  étendre  et  à  affermir  l'autorité  royale,  devenue  la  sienne,  mais  appliqué 
en  même  temps  à  rétablir  l'ordre,  à  réprimer  les  abus,  à  dompter  les  intérêts 
privés  qu'il  jugeait  illégitimes ,  à  servir  les  intérêts  généraux  qu'il  ne  redoutait  pas. 
Une  administration  arbitraire,  mais  forte,  conséquente,  laborieuse,  dédaignant 
les  droits  du  peuple,  mais  s'oecupant  du  bien-être  public,  étrangère  aux  abus 
journaliers,  aux  dérèglements  inutiles,  subordonnant  à  ses  volontés  et  à  ses  vues  les 
grands  comme  les  petits,  la  cour  comme  la  nation,  c'était  là  son  vœu ,  le  caractère 
de  sa  conduite,  et  celui  qu'il  s'efforçait  d'imprimer  au  gouvernement  du  roi. 
A  |>eine  le  gouvernement  de  l'Irlande  lui  fut-il  confié,  que  ce  royaume,  qui 
jusque-là  n'avait  été  pour  la  couronne  qu'uu  embarras  et  une  cliarge,  lui  devint 
une  source  de  richesse  et  de  force.  L'armée ,  que  Strafford  avait  trouvée  faible , 
sans  habits,  sans  discipline ,  fut  recrutée,  bien  disciplinée,  bien  payée,  et  cessa  de 
piller  les  habitants.  A  la  faveur  de  l'ordre,  le  commerce  prospéra,  des  manufac- 
tures s'établirent ,  l'agriculture  fit  des  progrès.  Enfin  l'Irlande  fut  gouvernée  arbi- 
trairement ,  durement ,  souvent  même  avec  une  odieuse  violence,  mais  dans  l'inté- 
rêt de  la  civilisation  commune  et  du  pouvoir  royal,  au  lieu  d'être,  comme  jadis, 
en  proie  à  l'avidité  des  employés  du  fisc  et  à  la  domination  d'une  aristocratie 
égoïste  et  ignorante  « 

En  Angleterre,  Laud,  évèque  de  Londres,  suivait,  dans  l'administration  des 
affaires  civiles,  l'exemple  de  son  ami  Strafford.  L'agriculture  et  le  commerce  re- 

I.  GuilOt,  |».  68  el  sniv. 
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commencèrent  à  fleurir  à  la  faveur  d'une  paix  qui  avait  permis  de  remettre  les 
impôts  les  plus  pesants  ;  le  peuple ,  dont  L'attention  n'était  plus  excitée  par  les 
débats  du  parlement ,  paraissait  ne  plus  s'oceuper  que  de  ses  intérêts  privés;  le  paya 
semblait  calme  et  heureux ,  et  Charles  s'applaudissait  du  |»arti  qu'il  avait  pris  en 
renonçant  à  convoquer  le  |>arlement;  les  prodigalités  de  la  cour  et  les  innovations 
religieuses  de  La ud  tinrent  réveiller  le  mécontentement  populaire  et  tout  remettre 
en  question 

A\ee  ses  idées  sur  les  droits,  sur  les  conditions  de  la  royauté,  Cbarles  eût  cm 
s'abaisser  en  restreignant  ses  dépenses  au  niveau  de  ses  revenus,  et  réduire  en  quoi 
que  ce  soit  le  faste  de  la  cour  ainsi  (pie  l'ancienne  splendeur  du  trône ,  eût  été  pour 
lui  bumilier  le  |M>uvoir  dont  il  était  dépositaire.  Aussi  ne  tarda-t-il  pas,  quoique 
en  pleine  paix,  à  se  trouver  réduit  aux  expédients  pour  se  procurer  de  l'argent. 
Bientôt  aux  impôts  du  tonnage  et  du  (Mmdage,  illégalement  |>erçus,  il  fallut  ajouter 
«les  droits  nouveaux  sur  une  foule  de  marchandises;  les  monopoles  abandonnés  par 
Jacques  et  |»r  Charles  lui-même  reparurent  en  aussi  grand  nombre  qu'autrefois, 
non  plttS  eette  fois  donnés  aux  courtisans ,  pour  récompense  de  leur  servilité,  mais, 
ce  qui  revenait  au  même  pour  le  peuple,  vendus  a  haut  prix  à  des  marchands  et  à 
des  corporations.  En  même  teni|>s  d'énormes  amendes  frappaient  les  moindres 
délits,  les  moindres  infractions  à  des  coutumes  ou  des  ordonnances  depuis  long- 
temps tombées  en  désuétude.  En  quelques  années  seulement,  elles  s'élevèrent  à  la 
somme  inouïe  de  plus  de  six  millions.  Au  mécontentement  excité  |»r  de  pareilles 
vexations,  vinrent  bientôt  se  joindre  les  craintes  excitées  par  les  innovations  reli- 
gieuses de  Laud. 

-  Emanée,  à  son  origine,  de  la  seule  volonté  du  souverain  temporel,  l'église  an- 
glicane avait,  comme  on  l'a  vu,  perdu  par  là  toute  indépendance;  elle  n'avait  plus 
de  mission  divine  et  ne  subsistait  point  par  MM  propre  droit.  Étrangers  au  peuple, 
qui  ne  les  élisait  point ,  sé|>arés  du  pape  et  de  l'église  universelle ,  jadis  leur  appui , 
lis  évêques  et  le  liant  clergé  n'étaient  que  les  délégués  du  prince,  ses  premiers  ser- 
viteurs. De  bonne  heure,  l'église  anglicane  avait  senti  ce  vice  de  sa  nature;  mais 
ses  périls  et  la  main  redoutable  de  Henri  VIII  et  d'Élisabetb  ne  lui  avaient  |«s 
permis  de  rien  faire  |>our  y  échapper.  Attaquée  à  la  fois  |>ar  les  catholiques  et  les 
non-conformistes,  encore  chancelante  dans  ses  possessions  comme  dans  ses  doc- 
trines, elle  se  voua  sans  réserve  au  service  du  pouvoir  temporel,  professant  sa 
propre  dépendance  et  acceptant  la  suprématie  absolue  du  trône  qui  pouvait  seule 
la  sauver  de  ses  ennemis 

Par  crainte  du  puritanisme,  Jacques  combla  les  évêques  de  tant  de  faveurs,  qu'ils 
reprirent  à  la  fois  force  et  confiance.  Ils  en  vinrent  bientôt,  tout  en  proclamant  le 
droit  divin  du  trône,  à  soutenir  que  lepiscopat,  lui  aussi,  n'était  point  d'insti- 
tution humaine,  et  que  les  évêques  tenaient  leurs  droits  non  du  souverain  temporel , 
mais  de  Dieu  seul.  Ce  fut  la  doctrine  que  Laud  entreprit  de  faire  triompher ,  l'œuvre 
à  laquelle  il  se  consacra  avec  toute  la  vigueur  et  la  violence  de  son  caractère. 

L'épiscopat  n'avait  pas  de  plus  redoutables  ennemis  que  les  puritains,  à  quelque 
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secle  qu'ils  appartinssent;  ce  fut  à  l'extirpation,  à  l'extinction  complète  du  purita- 
nisme que  Laud  visa  tout  d'abord.  On  chassa  les  prêtres  non  conformistes  de  toutes 
les  cures  qu'ils  occupaient ,  on  les  priva  de  leurs  revenus,  on  les  arracha  du  milieu 
des  familles  où  ils  avaient  trouvé  un  asile ,  on  en  emprisonna  un  grand  nombre.  En 
même  temps,  d'incessantes  innovations  dans  la  liturgie  rapprochaient  chaque 
jour  le  culte  anglican  du  culte  catholique;  des  tableaux  ornaient  les  murs  des 
.  églises;  la  table  de  communion  prenait  le  nom  et  la  forme  d'un  autel;  l'usage  du 
surplis,  objet  d'horreur  |K)ur  les  puritains,  était  inq>érieuseinent  prescrit  à  tous 
les  officiants;  ou  tolérait  en  outre  la  publication  et  la  dédicace  au  roi  et  à  Laud,  de 
livres  où  il  était  dit  hautement  que  la  doctrine  des  évèques  anglais  pouvait  fort 
bien  s'accorder  avec  celle  de  Rome  :  aussi ,  telle  était  la  croyance  générale  dans  le 
rétablissement  prochain  du  catholicisme,  que  deux  fois  le  pape  lil  offrir  à  I.aud 
le  chapeau  de  cardinal ,  et  (pie  la  fille  du  duc  de  Devonshire ,  s'étant  faite  catholique, 
répondit  à  lcvéque  lui-même  qui  lui  demandait  la  raison  de  sa  conversion  :  -  Je 
-  n'aime  pas  à  marcher  dans  la  foule;  je  vois  que  Votre  Grâce  et  bien  d'autres  se 
<-  hâtent  vers  Rome;  je  veux  y  arriver  seule  et  avant  vous.  - 

Par  ces  innovations  et  ces  tendances  papistes,  Laud  ne  s'était  jusqu'alors  aliéné 
que  le  peuple,  les  francs  tenanciers  et  la  petite  noblesse  de  province,  tous  ferme- 
ment attachés  au  culte  réformé.  Plus  insouciante  en  matière  de  religion,  par  cela 
même  que  ses  croyances  étaient  moins  vives,  la  haute  noblesse  s'était  peu  préoc- 
cupée de  changements  qui  ne  l'avaient  pas  frappée  dans  ses  intérêts  tem|>orels. 
Dans  son  7À*le  pour  l'extension  de  la  puissance  épiscopale,  Laud  ne  tarda  pasii  la 
mécontenter  aussi.  Bientôt ,  en  effet,  le  droit  divin,  l'indépendance  absolue  des 
évèques  ne  fut  plus  une  simple  théorie  soutenue  seulement  dans  les  livres.  Celte 
doctrine  |>assa  dans  les  faits;  ce  ne  fut  plus  au  nom  du  roi ,  mais  seulement  au  nom 
des  évèques  (pie  se  tinrent  1rs  cours  ecclésiastiques,  que  se  rédigèrent  tous  les  actes 
relatifs  à  l'église ,  et  en  même  temps ,  chaque  jour,  la  juridiction  épiseo|iaIc  s'agran- 
dissait aux  dé|>eus  de  celle  des  tribunaux  ordinaires;  chaque  jour,  dans  les  fonctions 
élevées  de  l'état,  les  plus  grands  seigneurs  étaient  remplaces  j»ar  des  membres  du 
clergé;  et  partout  ou  entendait  les  prêtres  dire  que  le  temps  n'était  pas  éloigné  où 
un  simple  ecclésiastique  vaudrait  autant  que  le  plus  fier  gentilhomme  du  royaume. 

Ces  mesures  imprudentes  ne  pouvaient  tarder  à  porter  leur  fruit.  Le  |ieuple, 
voyant  son  mécontentement  |>artagé  par  la  noblesse ,  lui  donna  un  plus  libre  cours, 
et  bientôt  l'Angleterre  fut  inondée  de  |kimphlcts,  où  l'on  s'élevait  avec  violence 
contre  les  tendances  papistes,  contre  les  actes  tyranuiques  de  Laud  et  des  évèques. 
Colportés  de  ville  en  ville,  de  bourgade  en  bourgade,  ces  libelles  étaient  aussitôt 
enlevés,  dévorés,  commentés,  et  augmentaient  de  jour  en  jour  l'exaltation  popu- 
laire. Pour  en  prévenir  l'explosion ,  Laud  eut  recours  à  de  nouvelles  rigueurs.  Un 
jurisconsulte,  un  théologien  et  un  médecin ,  Prynne ,  Rurton  et  Rastvvick ,  auteurs 
de  plusieurs  de  ces  écrits,  furent  cités  devant  la  cour  étoilée,  et,  après  une  procé- 
dure de  la  plus  scandaleuse1  iniquité,  condamnés  au  pilori,  à  la  perte  des  oreilles, 
à  une  amende  de  5,000  livres  sterling  (75,000  fr.  )  et  à  un  emprisonnement  perpé- 
tuel (14  juiu  1037).  Le  jour  de  l'exécution  de  ce  jugement,  un  peuple  immense 
accompagna  les  condamnât  jusqu'au  lieu  du  supplice.  «  Chrétiens,  s'écria  Prynne, 
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-  attaché  au  pilori,  si  nous  av ions  fait  cas  de  notre  propre  liberté,  nous  ne  st  rions 
pas  ici;  c'est  pour  votre  liberté  à  tous  (pie  nous  avons  compromis  la  notre; 

<  «tardez-la  bien,  je  vous  en  «injure;  tenez  ferme,  soyez  lidélcs  à  la  cause  de 
«  Dieu  et  du  pays,  autrement  vous  tomberez,  vous  et  vos  enfants,  dans  une  éter- 

-  uelle  serv  itude.  » 

l  a  comiuisératioii  et  l'indignation  publique  étaient  au  comble;  elles  éclatèrent 
avec  une  telle  forée  que  Laud ,  n'osant  pas  laisser  les  condamnés  dans  les  prisons  de 
Londres,  les  envoya  au  fond  du  royaume  dans  les  ebàteaux  forts  de Cucr ua von  , 


t.hnlcaii  iii>  Cacmaton. 


de  Lauueestou  et  de  Lancastre.  Leur  marebe  |>eudant  tout  le  voyage  ressembla  à 
un  triompbe.  Partout  la  foule  se  pressait  sur  les  pas  «  des  mart  >  rs  »  heureuse  de 
leur  parler,  empressée  à  leur  offrir  des  secours;  même  après  leur  emprisonnement, 
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leur  nom  et  leurs  louanges  étaient  eneore  dans  toutes  les  bouches;  Laud  craignant 
(|iielque  tentative  |H>pulaire  en  leur  faveur,  envoya  Bastwick  aux  iles  Sorlingues, 
Imrton  à  Guernesey,  dans  le  château  de  Cornet,  Prynne  à  celui  de  Montorgueil, 
dans  Pile  de  Jersey.  En  même  temps  de  nouveaux  règlements  restreignirent  la  li- 
berté de  la  presse.  Il  fut  défendu  expressément  d'imprimer  aucun  livre,  quel  qu'il 
fût ,  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  l'autorisation.  Le  nombre  des  imprimeur* 
fut  réduit  à  vingt  |>our  tout  le  royaume,  et  aucun  d'eux  ue  put  employer  plus  de 
deux  ouv  riers.  Toute  autre  personne  convaincue  d'avoir  imprimé  ou  même  travaillé 
a  la  presse  ou  à  la  composition  devait  être  mise  au  pilori ,  fouettée  publiquement  et 
condamnée  en  outre  au  châtiment  que  la  chambre  étoilée  ou  la  cour  de  haute  com- 
mission v  oudraient  lai  infliger. 

Ces  défenses  n'arrêtèrent  pas  la  verve  satirique  d'un  autre  puritain  nommé  Jtibn 
Lilburne. 


Julin  I  ill'iinn- , 
■I  un  lni|irlnit'  do  coltr  rp<M|ui'. 


Traduit  devant  la  chambre  étoilée,  il  fut  condamné  à  recevoir  cinq  cents  coups 
de  fouet,  au  pilori,  et  à  une  prison  per|»étuelle  avec  doubles  fers  aux  pieds  et  aux 
mains.  Le  jour  du  supplice,  Lilburne  lié  derrière  une  charette,  fut  fouetté  par  le 
bourreau  jusqu'à  son  arrivée  au  pilori;  mais  insensible  à  la  douleur,  il  ne  cessa  de 
haranguer  la  multitude  qui  se  pressait  sur  ses  pas;  eu  vain  on  lui  enjoignit  de  se 
taire,  il  fallut  le  bâillonner;  alors  il  tira  de  sa  poche  des  exemplaires  de  ses  pam- 
phlets, et  les  jeta  au  peuple  qui  s'en  saisit  avidement,  soutenant  de  ses  acclama- 
tions le  courage  du  condamné,  chargeant  Laud  et  la  cour  de  ses  malédictions. 
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Cependant  jusqu'ici  ce  n'était  encore  que  des  rangs  du  peuple  qu'étaient  sortis 
ces  courageux  défenseurs  de  la  religion  et  des  libertés  nationales;  <•  maintenant, 

-  disait-on  de  toutes  parts,  l'honneur,  qui  d'ordinaire  réside  dans  ta  tète,  est, 
«  comme  la  goutte,  descendu  aux  pieds.  »  Le  procès  de  John  Hainpdcn  vint 
bientôt  prouver  que  le  peuple  n'était  |»s  seul  à  s'irriter  des  mesures  arbitraires  du 
gouvernement,- et  qu'il  pouvait  compter  sur  un  appui  dans  la  noblesse  des  comtés. 

Dès  Tannée  1634 ,  des  ordonnances  royales  a> aient  enjoint  à  la  >ilk*  de  Londres 
et  aux  autres  cités  maritimes  d'avoir  à  fournir  chaque  aimée  un  certain  nombre  de 
vaisseaux  armés  et  équipés.  Mais  il  fallait  subvenir  à  l'entretien  de  cette  flotte.  Ou 
eut  recours  à  la  docilité  des  juges  du  banc  du  roi  et  l'on  obtint  d'eux  une  décla- 
ration portant  «  que ,  la  j)ossession  d'une  flotte  nombreuse  important  à  la  sûreté  et 

-  au  bien  de  tout  le  royaume,  il  était  juste  que  tous  les  comtés  contribuassent  à  sa 
«  formation  et  à  son  entretien.  >•  On  étendit  donc  l'effet  des  ordonnances  à  toutes 
les  villes  du  royaume,  et  chaque  comté  de  l'intérieur  fut  imposé  pour  une  somme 
d'argent  égale  à  la  \aleur  des  vaisseaux  qu'il  aurait  dû  fournir,  eu  égard  a  son 
étendue  et  à  sa  richesse.  Ce  nouvel  impôt  avait  soulevé  de  nombreuses  résistances; 
la  perception  en  était,  disait-on  de  toutes  parts,  en  opposition  aux  statuts  et  à  la 
Pétition  des  droits,  qui  portait  qu'aucune  taxe  ne  serait  levée  sur  le  peuple  sans  le 
consentement  du  parlement.  Mais  toutes  ces  réclamations  étaient  venues  se  briser 
contre  la  sénilité  des  tribunaux ,  qui  justilièrent  la  légalité  de  la  mesure  en  décla- 
rant :  «  qu'en  cas  de  danger,  et  jniur  le  bien  et  la  sûreté  du  royaume,  le  roi  avait 

-  le  droit  d'imposer  et  de  percevoir  la  taxe  des  vaisseaux,  et  qu'en  outre  il  était 

-  seul  juge  du  danger  et  de  ce  qu'il  convenait  de  faire  pour  le  prévenir.  .  Cette 
décision  avait  comblé  de  joie  toute  la  cour.  •  Maintenant  que  le  roi,  écrivait  Straf- 

-  ford,  peut  légalement  imposer  une  taxe  |H>ur  l'équi|>ement  des  vaisseaux,  il  peut 

•  le  faire  pour  la  levée  d'une  armée;  en  outre,  ce  qui  a  force  de  loi  en  Angleterre, 
■  l'a  de  même  en  Ecosse  et  en  Irlande.  La  décision  de»  juges  va  le  rendre  aussi 

*  absolu  au  dedans  que  formidable  au  dehors;  qu'il  s'abstienne  de  la -guerre  pendant 
•<  un  |)etit  nombre  d'années,  qu'il  habitue  ses  sujets  au  paiement  de  cette  taxe,  et  il 

-  se  trouvera  plus  puissant  et  plus  resj>ecté  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  '.  » 
Mais  la  nation  ne  devait  pas  s'habituer  au  paiement  de  cette  taxe;  chaque  jour 

de  nombreux  réclamants  demandaient  qu'il  leur  fût  permis  d'en  prouver  l'illégalité 
«levant  les  juges  du  banc  du  roi;  et  chaque  jour,  il  est  \  rai,  leur  demande  était  invaria- 
blement repoussée.  Un  bomme,  le  célèbre  John  Hampden  |>ar\int  enfin  à  l'obtenir. 

Mampden  était  un  gentilhomme  du  Buekinghamshire.  Possesseur  d'une  grande 
fortune  territoriale,  de  mœurs  douces  et  simples,  il  était  considéré  par  tous  connue 
un  homme  sage,  éloigné  de  tout  esprit  de  faction.  Sa  conduite,  tout  en  refusant 
de  payer  la  taxe  des  vaisseaux ,  fut  en  tout  conforme  à  ses  habitudes  de  douceur  et 
de  réserve.  Sans  colère,  sans  bruit,  il  demandait  seulement  à  être  traduit  en  jus- 
tice, représentant  que  le  roi  n'était  pas  moins  intéressé  que  lui  à  résoudre  définiti- 
vcment  une  telle  question.  Quoique,  membre  delà  chambre  des  communes  dans 
les  précédentes  sessions,  il  eût  constamment  voté  avec  l'opposition,  son  caractère 

I  Mémoires  do  Straffoiil. 
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tranquille  et  modéré  if  effraya  point  la  cour,  <]ui  espéra  même  trouver  dans 
un  procès  solennel  l'occasion  d'un  nouveau  triomphe,  et  Charles  permit  le  débat 
Les  juges,  à  L'exception  de  quatre,  se  prononcèrent  en  effet  en  sa  faveur  (dé- 
cembre Iû37)j  et  Hampden  fut  condamné.  Mais  ce  fut  pour  le  roi  une  funeste 


Jttlin  IUiii|>Jon , 
il" ■peu  le  lahlrou  original  de  N)l«M» 


victoire  Pendant  treize  jours  que  dura  le  procès,  le  peuple  avait  entendu  énu- 
roércr  et  développer  bautement  tous  les  droits  qu'il  tenait  des  lois  fondamentales 
du  pays.  La  condamnation  de  Hampden  lui  prouva  qu'il  n'avait  plus  rien  à  es- 
pérer des  magistrats  et  qu'il  ne  devait  plus  mettre  sa  confiance  qu'en  lui-même.  A 
la  faveur  de  l'indignation  universelle,  tous  les  partis  se  rapprochèrent;  les  cbefs 
des  mécontents  se  réunirent  et  se  concertèrent  ;  on  n'attendit  pins  qu'une  occasion , 
et  on  la  trouva  dans  la  sédition  qui,  environ  un  mois  après,  éclata  à  Edimbourg. 
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A  l'exemple  de  son  |ière,  Cliarles  s'était  appliqua,  dès  le  commencement  de  son 
règne,  à  renverser  la  constitution  républicaine  de  l'église  d'Ecosse  et  ù  rétablir 
l'épiscopat  dans  toute  son  ancienne  puissance.  Jusqu'alors  le  sucées  avait  cou- 
ronne ses  efforts.  L  cpiscopat  avait  repris  sa  juridiction  ;  les  assemblées  religieuses 
étaient  gagnées  ou  suspendues;  la  plupart  des  hautes  fonctions  de  l'état  étaient 
remplies  par  des  évèques;  en  un  mot,  tout  ce  qui  se  |>ouvait  accomplir  loin  des 
regards  du  peuple  avait  réussi.  Des  qu'il  fallut,  pour  consommer  l'œuvre,  altérer 
le  cnlte  public,  le  jour  même  où  pour  la  première  fois  la  nouvelle  liturgie  fut  mise 
en  vigueur  dans  la  cathédrale  d'Edimbourg,  tout  fut  renversé  (octobre  1037).  Un 
soulèvement  subit  et  universel  amena  dans  la  capitale,  de  toutes  les  parties  du 
royaume,  une  multitude  immense,  propriétaires,  fermiers,  bourgeois,  artisans, 
pavsans,  qui  venaient  réclamer  contre  les  innovations  dont  ou  menaçait  leur  culte, 
et  soutenir  leurs  réclamations  par  leur  présence.  Quelques  mois  après,  la  nation 
presque  tout  entière  s'était  unie  par  un  eovenant  solennel  pour  le  rejet  des  nou- 
veaux canons,  de  la  nouvelle  liturgie,  jMiur  la  défense  de  ses  droits,  de  ses 
croyances  et  de  ses  libertés  (février  1038). 

l  ue  manifestation  si  générale  ne  changea  rien  aux  desseins  de  Charles;  il  ré- 
solut de  recourir  à  la  force,  et  quoiqu'il  eût  envoyé  en  Ecosse  le  marquis  de  Ha- 
uiilton,  porteur  de  quelques  concessions,  c'était  uniquement  pour  se  donner  le 
temps  de  former  une  armée.  Les  lords  lieutenants  avaient  reçu  Tordre  de  réunir 
les  trou|>es  disciplinées  des  comtés;  dès  qu'elles  furent  rassemblées,  toute  négocia- 
tion fut  rompue,  le  commandement  de  l'armée  donné  au  comte  d'Essex,  et  le  roi 
se  rendit  à  York,  où  il  avait  convoqué  toute  la  noblesse  du  royaume  afin  qu'elle 
rendit,  selon  les  coutumes  féodales,  le  service  qu'elle  lui  devait  (mars  1639). 

Les  Ecossais  s'étaient  aussi  préparés  à  la  guerre.  Tous  les  hommes  en  état  de 
porter  les  armes  avaient  été  enrôlés,  les  officiers  qui  servaient  sur  le  continent, 
invités  à  revenir  dans  leur  pys  |>our  instruire  et  former  leurs  compatriotes,  et  le 
commandement  de  l'armée  donné  à  Alexandre  Leslie,  officier  de  fortune  qui  avait 
servi  avec  distinction  en  Allemagne,  sous  les  ordres  du  roi  de  Suède.  Les  nobles 
et  les  gens  riches  envoyèrent  leur  vaisselle  à  la  monnaie  d'Edimbourg,  et  des 
négociations  secrètes  furent  entamées  a>ec  le  cardinal  de  Richelieu,  qui,  mé- 
content de  la  cour  d'Angleterre,  où  prévalait  l'influence  espagnole,  fit  passer 
aux  insurgés  des  armes  et  de  l'argent.  En  jk*u  de  temps  l'année  de  Leslie  s'éleva 
à  plus  de  vingt  mille  combattants  fanatisés  \m'  les  prédications,  la  lecture  des 
psaumes,  les  exhortations  mutuelles,  et  tous  prêts  à  |>érir  pour  la  sainte  cause  de 
la  religion. 

Les  troupes  de  Charles  étaient  en  nombre  supérieur;  mais  chefs  et  soldats  ne 
.marchaient  qu'à  contre-cœur  contre  des  adversaires  dont  ils  partageaient  les  sen- 
timents politiques  et  religieux.  Vainement  le  roi,  dans  ses  proclamations,  accusa 
les  Ecossais  de  désirer  la  séparation  de  la  couronne  d'Ecosse  de  celle  d'Angle- 
terre, et  d'avoir  pour  but  principal  le  pillage  des  comtés  septentrionaux.  On  lui 
opposait  les  déclarations  imprimées  dans  lesquelles  les  coveuantaires  prenant  Dieu 
à  témoin  de  leur  loyauté,  protestaient  que  s'ils  avaient  saisi  les  armes,  c'était  pour 
défendre  les  droits  de  leur  conscience,  et  que  le  roi  n'avait  qu'à  cesser  ses  innova- 
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tions  religieuses  pour  les  trouver  à  l'instant  les  plus  fidèles  des  sujets.  Aussi,  ar- 
rivés en  présence  de  l'année  de  Leslie,  plusieurs  corps  anglais  refusèrent  de  com- 
battre, et  se  débandèrent. 

Effrayé  de  ces  dispositions,  peu  sûr  d'ailleurs  de  sa  noblesse,  Charles  consentit 
à  un  arrangement,  et  le  18  juin  1039  fut  conclu  un  traite  qui,  sans  rien  terminer 
d'une  manière  définitive,  se  contentait  de  stipuler  le  licenciement  des  deux  années 
et  la  convocation  en  Ecosse  d'un  synode  et  d'un  parlement. 

Une  pareille  paix  ne  pouvait  être  durable.  Forts  de  l'approbation  et  de  la  sym- 
pathie du  peuple  anglais,  le  svnode  et  le  parlement  écossais  ne  voulurent  rien 
rabattre  de  leurs  prétentions.  Strafford  conseillait  au  roi  «  de  faire  rentrer  a 
coups  de  fouet  ces  geus-la  dans  leur  bon  sens.  »  La  guerre  fut  de  nouveau  résolue; 
mais,  comme  toujours,  l'argent  manquait,  les  taxes  ordinaires  étaient  insuffi- 
santes, en  lever  de  nouvelles  pouvait  devenir  dangereux  ;  le  roi  se  décida  à  convo- 
quer  un  parlement.  On  avait  surpris  une  lettre  adressée,  par  les  chefs  covenan- 
taires,  au  roi  de  Erance  pour  lui  demander  des  secours,  et  Charles  ainsi  que  ses 
conseillers  espérèrent  que  les  chambres,  indignées  de  cet  appel  à  un  prince 
étranger,  fourniraient  avec  empressement  les  moyens  nécessaires  pour  mener 
vigoureusement  la  guerre. 

Le  parlement  s'assembla  le  13  avril  IG10.  Il  y  avait  onze  ans  qu'il  n'avait  été 
convoqué,  et  il  se  retrouva  avec  les  mêmes  idées  qu'au  jour  de  sa  dernière  disso- 
lution. Quoique  composées  d'hommes  modérés  et  animés  de  sentiments  concilia- 
teurs, les  communes  étaient  dominées  |>ar  une  pensée  qui  primait  toutes  les 
autres  :  l'examen  et  le  redressement  des  griefs.  Aussi  donnèrent-elles  peu  d'atten- 
tion aux  demandes  d'argent  de  Charles  et  a  la  lettre  écrite  par  les  covenantaires 
écossais;  les  innovations  religieuses  de  Laud,  la  concession  des  monopoles,  la 
taxe  des  vaisseaux,  l'emprisonnement  des  membres  du  parlement  furent  tout 
d'abord  les  seuls  objets  de  ses  préoccupations.  Vainement  les  lords,  sollicités  par 
le  roi,  exprimèrent  l'avis  que  le  vote  des  subsides  devait  précéder  l'examen  des 
griefs,  les  communes  s'irritèrent  d'une  délibération  qui,  prétendaient-elles,  por- 
tait atteinte  au  droit  qu'elles  avaient  seules  de  traiter  les  questions  financières. 
Gependaut,  afin  de  prouver  à  Charles  que  leur  conduite  n'était  pas  le  résultat  de 
dispositions  hostiles  contre  lui,  elles  prirent  en  considération  un  message  dans 
lequel  il  s'engageait  à  ne  plus  percevoir  désormais  la  taxe  des  vaisseaux  ,  si  on  vou- 
lait lui  accorder  douze  subsides  payables  en  trois  ans.  Beaucoup  de  membres  se 
montraient  même  disposés  à  consentir  a  cette  proposition  et  à  la  convertir  en  loi, 
lorsque  le  roi,  ajoutant  foi  à  de  faux  rapports  sur  les  dispositions  de  l'assem- 
blée, prononça  brusquement  la  dissolution  du  parlement,  trois  semailles  après  sa 
convocation  (5  mai). 

Cet  événement  exas|>éra  la  nation,  et  à  Londres  le  ressentiment  populaire  s'ex- 
prima par  des  hostilités  et  des  violences  personnelles  contre  Laud  et  les  membres 
de  la  haute  commission  ecclésiastique.  Les  mécontents  des  deux  chambres  assu- 
rèrent aux  commissaires  écossais  qu'ils  étaient  prêts  à  faire  cause  commune  av  ec  les 
coveuantaires  pour  le  maintien  de  leurs  droits  et  libertés.  Instruit  de  ces  disposi- 
tions, le  parlement  d'Ecosse  persista  plus  que  jamais  dans  ses  exigences,  vota  (h  s 
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taxes  pour  soutenir  la  guerre,  et  nomma  un  conseil  militaire  dont  la  moitié  devait 
résider  à  Edimbourg  et  l'autre  moitié  accompagner  L'armée ,  qui ,  promptement 
reformée  par  Leslie,  se  disposait  à  passer  la  frontière. 

De  son  côté ,  Charles  ne  restait  point  inactif.  Strafford  avait  obtenu  du  parle- 
ment irlandais  des  subsides  et  des  soldats.  Aux  contributions  volontaires,  fournies 
en  grande  partie  par  les  lords  et  les  papistes,  on  joignit  les  emprunts  forcés,  la 
taxe  sur  les  vaisseaux ,  etc.  Des  réquisitions  forcées  donnèrent  au  roi  dix  mille 
homme!  qui  se  réunirent  sur  la  frontière  d'Ecosse  aux  dix  mille  Irlandais  de 
Strafford.  «  Mais  lorsque,  arrivés  en  face  des  Ecossais  dont  ils  connaissaient  les 
dispositions  amicales,  ces  soldats  virent  le  covenant  flotter  sur  leurs  drapeaux  ; 
lorsqu'ils  entendirent  le  tambour  appeler  les  troupes  au  sermon  et  le  camp  retentir, 
au  lever  du  soleil,  du  chant  des  psaumes  et  des  prières,  ils  s'attendrirent  et  s'in- 
dignèrent tour  à  tour,  maudissant  cette  guerre  impie,  et  déjà  vaincus,  car  ils 
croyaient  combattre  leurs  frères  et  leur  Dieu'.  »  Pour  sortir  d'embarras,  Charles 
convoqua  à  York  un  grand  conseil  des  pairs  du  royaume  (septembre),  espérant 
de  cette  assemblée  plus  de  docilité  que  de  la  chambre  des  communes;  mais  aussi- 
tôt, deux  pétitions,  signées  l'une  par  douze  lords  des  plus  considérables,  l'autre 
par  dix  mille  habitants  de  la  ville  de  Londres,  sollicitèrent  en  termes  pressants 
la  convocation  d'un  parlement  ;  Charles  n'osa  résister  à  ces  demandes,  et  donna  son 
consentement.  Après  avoir  conclu  avec  les  Écossais  un  traité  prov  isoire,  il  se  rendit 
à  Londres  où  le  parlement  devait  s'assembler  le  5  novembre.  Les  commissaires 
écossais  l'y  suivirent,  afin  de  seconder  les  efforts  de  leurs  amis  et  partisans. 

I,a  dissolution  du  dernier  parlement,  composé  en  grande  partie  de  gens  sages  et 
modérés,  avait  redoublé  les  griefs  et  la  colère  du  peuple.  Son  mécontentement  se 
manifesta  dans  les  élections.  La  cour  ne  put  faire  passer  qu'un  petit  nombre  de  ses 
candidats,  tandis  que  tous  les  membres  jx>pulaires  furent  réélus.  A  leur  tète  étaient 
Uym,  Hampden,  Saint-John,  Dcn/.il  Hollis,  le  jeune  sir  Henri  Vane,  Hyde, 
Seldeu,  fiudyart,  lord  Falkland  alors  tous  unis  dans  un  même  dessein,  la  ré- 
forme des  abus  et  la  fixation  des  libertés  nationales. 

A  la  chambre  des  lords,  composée  d'évèques  nommés  par  le  roi,  et  de  pairs 
dont  un  grand  nombre  devaient  leur  élévaliou  à  Charles  ou  à  son  père ,  l'opposition 
dirigée  par  les  comtes  de  Bedford  et  d'Ksscx  ,  les  lords  Say  et  Khubolton ,  était  en 
minorité  évident*.'  ;  mais  les  partisans  de  la  cour  étaient  dominés  par  L'enthousiasme 
de  la  natiou,  et  dans  presque  aucune  circonstance  ils  n'osèrent  résister  au  torrent 
des  réformes  populaires. 

Les  premières  mesures  des  communes  prouvèrent  qu'elles  avaient  la  conscience 
de  leur  force.  Le  roi,  dans  son  discours,  avait  recommandé  trois  choses  à  l'atten- 
tion de  la  chambre  :  la  destruction  des  rebelles,  le  paiement  de  l'armée,  la  réforme 
des  abus  ;  on  ne  s'occupa  que  de  la  dernière.  Plus  de  quarante  comités  furent  aus- 
sitôt formés  pour  recevoir  les  dénonciations  qui  arrivaient  de  tous  les  |>oints  du 
royaume  contre  tous  les  actes  de  la  tyrannie:  monopoles,  taxes  illégales ,  emprunts 
forcés,  arrestations  arbitraires,  innovations  religieuses,  usurpations  des  évèques, 
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dénis  de  justice  ou  prévarications  des  juges.  Dans  chaque  comté  était  dressée  une 
liste  de  tous  les  officiers  de  la  couronne  qui  avaient  pris  part  à  l'exécution  de  ces 
mesures;  plusieurs  d'entre  eux  furent  punis  par  l'amende  et  l'emprisonnement ,  on 
cassa  la  sentence  portée  contre  Prynne,  Bastwick,  llurton,  et  on  les  rendit  à  la 
liberté;  puis,  la  chambre  résolut  de  se  défaire  de  ses  plus  redoutables  adversaires 
en  accusant  Laud  et  Strafford  de  haute  trahison  devant  la  chambre  des  lords. 

Strafford  a\ait  prévu  ce  qui  devait  arriver;  de  son  gouvernement  d'Irlande,  où  il 
était  lors  de  l'ouverture  des  chambres,  il  avait  prié  le  roi  de  le  dispenser  de  se 
rendre  au  parlement.  <■  Je  n'y  serai,  lui  écrivait-il,  d'aucun  service  à  Votre  Ma- 
«  jesté;  ma  présence  accroîtra  ses  périls  et  me  livrera  à  mes  ennemis;  qu'elle  me 
•<  permette  de  rester  éloigné,  en  Irlande,  à  l'armée,  où  elle  voudra;  je  pourrai  l'y 
»  servir  encore,  et  me  soustraire  à  la  ruine  qui  m'attend.  »  —  «Je  ne  puis,  lui 
<•  répondit  le  roi,  me  passer  ici  de  nos  conseils;  aussi  vrai  que  je  suis  roi  d'Angle- 
-  terre,  vous  ne  coure/ aucun  danger ,  ils  ne  toucheront  pas  un  cheveu  de  votre 
•■  tête.  »  Confiant  dans  cette  assertion,  Strafford  s'était  rendu  ù  Londres.  A  pêne 
armé,  il  fut,  sur  l'ordre  de  la  chambre  des  lords,  enfermé  à  la  Tour  de  Londres 
(18  décembre);  Laud  n'y  fut  conduit  que  quelques  mois  après.  Deux  autres 
ministres  et  six  juges  du  banc  du  roi  furent  aussi  décrétés  d'accusation  ;  mais  ce 
n'était  pas  à  eux  qu'on  en  voulait  réellement  ,  et  ils  purent  prendre  la  fuite  et  se 
retirer  sur  le  continent.  Vendant  qu'un  comité  secret,  investi  de  pouvoirs  im- 
menses, dressait  l'acte  d'aceusation  de  Strafford ,  la  chambre  des  communes  s'em- 
parait du  gouvernement,  que  le  roi  semblait  lui  avoir  abandonné.  C'étaient  des 
commissaires  pris  dans  son  sein  qui  réglaient  l'administration  et  l'emploi  des  sub- 
sides et  des  droits  de  douane  dont  elle  axait  décrété  la  levée;  c'était  en  son  nom, 
et  à  ses  partisans  et  à  ses  membres,  qu'elle  empruntait  l'argent  nécessaire  pour  le 
paiement  des  troupes  anglaises  et  écossaises.  Le  roi  pressait  le  licenciement  de  ces 
dernières;  mais  c'était  là  la  force  principale  des  communes,  aussi  elles  n'avaient 
garde  de  s'en  dépouiller.  L'armée  écossaise  fut  |>ayée  de  l'arriéré  de  sa  solde;  on 
lui  alloua  même  une  indemnité  de  300,000  livres;  mais  on  ne  se  pressa  pas  de 
la  licencier.  -  Les  Philistins ,  disait-on ,  sont  encore  trop  forts  |Miur  nous ,  nous 
«  ne  pouvons  nous  passer  de  nos  alliés.  » 

Charles  donnait  son  consentement  «i  toutes  ces  mesures;  il  ne  sortit  de  la  tor- 
peur, de  l'état  d'indifférence  où  il  semblait  plongé,  que  lors  de  la  discussion  du 
bill  triennal.  Ce  bill  portait  que,  tous  les  trois  ans  au  plus  tard,  le  parlement  serait 
assemblé.  Si  le  roi  ne  le  convoquait  pas,  douze  pairs,  réunis  a  Westminster,  de- 
vaient signer  l'ordonnance  de  convocation;  à  leur  défaut ,  les  shériffs  étaient  tenus 
de  faire  procéder  aux  élections,  et  s'ils  manquaient  a  ce  devoir,  aux  citoyens  alors 
appartenait  le  droit  de  s'assembler  d'eux-mêmes  pour  élire  leurs  députés;  aucun 
parlement  ne  pouvait  être  dissous  ni  ajourné  sans  l'aveu  des  deux  chambres,  avant 
cinquante  jours  de  session.  Effrayé  de  cet  empiétement  sur  sa  prérogative,  le  roi 
fit  venir  les  deux  chambres  à  son  |»lais  de  White-Hall  1  (23  janvier  1641).  »  J'ap- 
•  prouve,  leur  dit-il,  la  fréquente  convocation  des  |iarlcmcuts;  e'est,  j'en  conviens, 
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•  le  meilleur  moyen  de  maintenir,  entre  moi  et  mon  peuple,  l'harmonie  que  je 

•  désire  tant.  Mais  qu'on  remette  à  des  shériffs,  à  des  eonstahles,  à  je  ue  sais  qui, 
«  le  droit  de  faire  mon  office,  e'est  a  quoi  je  ne  puis  consentir.  »  Mais  décidées  à 
ne  point  reculer,  les  communes  forcèrent  l'assentiment  du  roi;  puis  poursuhant 
avec  énergie  leurs  plans  de  réforme  elles  demandèrent,  par  des  motions  succes- 
sives, l'abolition  de  la  chambre  étoilée,  de  la  cour  de  haute  commission,  en  un 
mot-,  de  tous  les  tribunaux  d'exception,  et  commencèrent  le  procès  de  Strafford 
{t2  mars). 

«  La  chambre  tout  entière  y  voulut  assister,  pour  soutenir  l'accusation  de 
sa  présence.  Avec  les  communes  d'Angleterre  siégeaient  les  commissaires  d'K- 
cosse  et  d'Irlande,  également  accusateurs.  Quatre-vingts  pairs  étaient  présents 
comme  juges;  les  évèques,  d'après  le  vœu  violemment  exprimé  des  communes, 
s'étaient  récusés,  comme  dans  tout  procès  de  vie  et  de  mort.  Au-dessus  des 
pairs,  dans  une  tribune  fermée,  prirent  place  le  roi  et  la  reine,  avides  de  tout  voir, 
mais  cachant ,  l'un  son  angoisse ,  l'autre  sa  curiosité.  Dans  des  galeries  et  sur  des 
gradins  plus  élevés  se  pressaient  une  foule  de  spectateurs,  hommes,  femmes, 
presque  tous  de  haut  rang,  émus  d'avance  par  la  pompe  du  spectacle,  la  grandeur 
de  la  cause  et  l'attente  qu'excitait  le  caractère  de  l'accusé. 

«  Conduit  par  eau  de  la  Tour  à  Westminster,  Strafford  traversa,  sans  trouble  ni 
insulte,  la  multitude  assemblée  aux  portes;  eu  dépit  de  la  haine,  sa  grandeur  si 
récente,  son  maintien,  la  terreur  nu' me  naguère  attachée  à  son  nom,  commandaient 
encore  le  respect.  A  mesure  qu'il  passait,  le  corps  un  peu  courbé  avant  l'Age  par  la 
maladie,  mais  le  regard  brillant  et  fier  comme  daus  la  jeunesse,  la  foule  s'écartait 
et  tous  étaient  leur  chapeau.  L'espérance  ne  lui  manquait  point;  il  dédaignait  ses 
adversaires,  avait  bien  étudié  les  charges,  et  ne  doutait  pas  qu'il  ne  réussit  à  se 
laver  du  crime  de  haute  trahison. 

■  Pendant  dix-sept  jours,  il  discuta  seul ,  contre  treize  accusateurs  qui  se  rele- 
vaient tour  à  tour,  les  faits  qui  lui  étaient  imputés.  Un  grand  nombre  furent  prou- 
vis  invinciblement,  pleins  d'iniquité  et  de  tyrannie.  Mais  d'autres,  follement  exa- 
gérés ou  aveuglément  accueillis  par  la  haine,  furent  faciles  à  repousser,  et  aucun 
ne  rentrait,  à  vrai  dire,  dans  la  définition  légale  de  la  haute  trahison.  Strafford 
mit  tous  ses  soins  à  les  dépouiller  de  ce  caractère,  parlant  noblement  de  ses  imper- 
fections, de  ses  faiblesses,  opposant  à  la  violence  de  ses  adversaires  une  dignité 
modeste,  faisant  ressortir,  sans  injure,  l'illégalité  passionnée  de  leurs  procédés. 
D'odieuses  entraves  gênaient  sa  défense;  ses  conseils,  obtenus  à  grand'peinc  et 
malgré  les  communes,  n'étaient  point  admis  à  parler  sur  les  faits  ni  à  interroger 
les  témoins  ;  la  permission  de  citer  des  témoins  à  décharge  ne  lui  avait  été  accor- 
dée que  trois  jours  avant  l'ouverture  des  débats,  et  la  plupart  étaient  en  Irlande. 
Dans  chaque  occasion,  il  réclamait  son  droit,  remerciait  ses  juges  s'ils  consentaient 
à  le  reconnaître,  ne  se  plaignait  point  de  leur  refus,  et  répondait  simplement  à  ses 
ennemis  qui  se  courrouçaient  des  lenteurs  suscitées  par  son  habile  résistance:  «  Il 
«  m'appartient,  je  crois,  de  défendre  ma  v  ie,  aussi  bien  qu'à  tout  autre  de  l'attaquer.  » 

-  Tant  d'énergie  embarrassait  et  humiliait  les  accusateurs.  Le  débat  des  faits 
terminé,  avant  que  les  conseils  de  Strafford  eussent  ouvert  la  bouche  et  qu'il  eût 
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lui-même  résumé  sa  défense,  ils  se  sentirent  vaincus,  du  moius  quant  à  la  preuve 
de  la  haute  trahison.  L'agitation  des  communes  devint  extrême.  Un  coup  d  état 
fut  résolu.  Sir  Arthur  Haslerig,  homme  dur  et  grossièrement  |wssionné,  proposa,  à 
la  chambre  basse,  de  déclarer  Strafford  coupable  et  de  le  condamner  par  acte  du 
parlement.  Ce  procédé,  qui  affranchissait  les  juges  de  toute  loi,  n'était  pas  sans 
exemple,  quoique  toujours  employé  dans  des  temps  de  tyrannie  et  toujours  qualifié 
bientôt  après  d'iniquité.  Quelques  notes  trouvées  dans  les  papiers  du  secrétaire 
d'état  Yane  et  livrées  à  l'un  par  son  fils,  furent  produites  comme  un  supplément 
de  preuve  suffisant  pour  démontrer  la  haute  trahison.  Elles  imputaient  à  Strafford 
d'avoir  donné  au  roi,  en  plein  conseil,  l'avis  d'employer  l'armée  d'Irlande  à  domp- 
ter l'Angleterre.  Les  paroles  qu'elles  lui  attribuaient,  bien  que  démenties  par  le 
témoignage  de  plusieurs  conseillers ,  et  susceptibles  d'un  sens  moins  odieux ,  étaient 
trop  conformes  à  sa  conduite,  et  aux  maximes  qu'il  avait  souvent  professées,  pour 
ne  pas  produire  une  vive  impression  sur  les  esprits.  Le  bill  d'attainder  obtint  sur- 
le-champ  une  première  lecture. 

•  Eu  même  temps  le  procès  continuait,  car  on  ne  voulait  perdre,  contre  l'accusé, 
aucune  chance,  ni  que  le  péril  du  coup  d'état  l'affranchit  de  celui  du  jugement 
légal.  Avant  que  ses  conseils  prissent  la  parole  pour  traiter  la  question  de  droit, 
Strafford  résuma  sa  défense;  il  parla  longtemps  et  avec  une  merveilleuse  élo- 
quence, toujours  appliqué  à  prouver  que,  par  aucune  loi,  aucun  de  ses  actes  n'était 
qualifié  de  haute  trahison.  La  conviction  grandissait  de  moment  en  moment  dans 
l'Ame  de  ses  juges,  et  il  en  suivait  habilement  les  progrès,  adaptant  ses  paroles 
aux  impressions  qu'il  voyait  naitre,  profondément  ému,  mais  sans  que  l'émotion 
l'empêchât  d'observer  et  d'apercevoir  ce  qui  se  |>assait  autour  de  lui  :  -  Mylords, 

•  dit-il  en  finissant ,  ces  messieurs  disent  qu'ils  parlent  pour  le  salut  de  la  répu- 
«  bbque  contre  ma  tyrannie  arbitraire;  permettez-moi  de  dire  que  je  parle  pour  le 
«  salut  de  la  répubhque  contre  leur  trahison  arbitraire.  Nous  vivons  à  l'ombre  des 

-  lois;  faudra-t-il  que  nous  mourions  par  des  lois  qui  n'existent  point?  Vos  ancè- 
••  très  ont  soigneusement  enchaîne,  dans  les  liens  de  nos  statuts,  ces  terribles  accu- 
«  sations  de  haute  trahison;  ne  cherchez  |>as  l'honneur  d'être  plus  savants  et  plus 
«  habiles  dans  l'art  de  tuer.  Ne  vous  armez  pas  de  quelques  sanglants  exemples; 
«  n'allez  pas,  en  fouillant  de  vieux  registres  rongés  des  vers  et  oubliés  le  long 
'  des  murs,  réveiller  ces  lions  endormis,  car  ils  pourraient  un  jour  vous  mettre 

-  aussi  en  pièces,  vous  et  vos  enfants.  Quant  à  moi,  pauvre  créature  que  je  suis, 
«  n'était  l'intérêt  de  Vos  Seigneuries,  et  aussi  celui  de  ces  gages  sacrés  que  m'a  lais- 
h  ses  une  sainte  maintenant  au  ciel...  «  (  à  ces  mots  il  s'arrêta,  fondit  en  larmes,  et 
relevant  aussitôt  la  tête)...  -  je  ne  prendrais  pas  tant  de  peine  pour  défendre  ce 

•  corps  qui  tombe  en  ruine,  et  déjà  chargé  de  tant  d'infirmités  qu'en  vérité  j'ai 
«  |>eu  de  plaisir  à  en  porter  le  poids  plus  longtemps.  »  Il  s'arrêta  de  nouveau 
comme  à  la  recherche  d'une  idée  :  «  Mylords,  reprit-il,  il  me  semble  que  j'avais 
«  encore  quelque  chose  à  vous  dire  ;  mais  ma  force  et  ma  voix  défaillent  ;  je  remets 
«  humblement  mon  sort  en  vos  mains  ;  quel  que  soit  votre  arrêt ,  qu'il  m'apporte 

•  la  vie  ou  la  mort,  je  l'accepte  d'avance  librement;  te  Deum  laudamus.  - 

«  L'auditoire  demeura  saisi  d'attendrissement  et  d'admiration.  Pym  voulut  ré- 
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pondre;  Strafford  le  regarda;  la  menace  éclatait  dans  l'immobilité  de  son  main- 
tien; sa  lèvre  pâle  et  avancée  portait  l'expression  d'un  dédain  passionné;  Pym 
troublé  s'arrêta;  ses  mains  tremblaient ,  et  il  cherchait ,  sans  le  trouver,  un  papier 
placé  devant  ses  yeux.  C'était  sa  répouse  qu'il  avait  préparée,  et  qu'il  lut  sans  que 
personne  l'écoutàt,  se  hâtant  lui-même  de  finir  un  discours  étranger  aux  senti- 
ments de  l'assemblée,  et  qu'il  avait  peine  à  prononcer. 

»  Le  trouble  passe,  la  colère  demeure  ;  celle  de  l'y  m  et  de  ses  amis  fut  au  comble  ; 
ils  pressèrent  la  seconde  lecture  du  lu  11  lïallainder.  En  vain  Selden,  le  plus  ancien 
(  t  le  plus  illustre  des  défenseurs  de  la  libellé,  Holhorne,  l'un  des  avocats  de  Hamp- 
den,  dans  l'affaire  de  la  taxe  des  vaisseaux,  et  plusieurs  autres  le  combattirent. 
C'était  maintenant  l'unique  ressource  du  parti,  car  il  voyait  que  les  lords  ne  con- 
damneraient point  Strafford  comme  juges  et  au  nom  de  la  loi;  et  quatre  jours 
après,  malgré  la  vive  opposition  de  lord  Digby,  jusque-là  l'un  des  plus  acharnés 
accusateurs  de  Strafford ,  le  bill  d\tttahider  fut  définitivement  adopté. 

«  A  cette  nouvelle  le  roi  désolé  ne  songea  plus  qu'à  sauver  le  comte,  n'importe 
à  quel  prix  :  «  Soyez  sùr,  lui  écrivit-il,  sur  ma  parole  de  roi,  que  vous  ne  souf- 
frirez ni  daus  votre  vie,  ni  dans  votre  forfune,  ni  dans  votre  honneur.  >•  Tout  fut 
tenté  à  la  fois,  avec  l'aveugle  empressement  de  la  crainte  et  de  la  douleur.  On 
essayait,  par  des  concessions  et  des  promesses,  d'adoucir  les  chefs  des  communes; 
on  conspirait  pour  faire  évader  le  prisonnier.  Nais  les  complots  nuisaient  aux 
négociations,  les  négociations  aux  complots.  On  fit  offrira  sir  William  Balfour, 
gouverneur  de  la  Tour,  20,000  liv.  st.  et  une  fille  de  Strafford  pour  son  fils  s'il 
voulait  se  prêtera  l'évasion;  il  s'y  refusa.  On  lui  ordonna  de  recevoir  dans  la  pri- 
son, à  titre  de  gardes,  cent  hommes  choisis,  commandés  par  le  capitaine  Billing- 
sley,  ofiieier  mécontent  ;  il  en  informa  les  communes.  Chaque  jour  voyait  naître 
et  échouer,  pour  le  salut  du  comte,  quelque  nouveau  dessein.  Enfin  le  roi,  contre 
l'avis  de  Strafford  lui-même,  fit  appeler  les  deux  chambres,  et  reconnaissant  les 
fautes  du  comte,  promettant  que  jamais  il  ne  l'emploierait,  fût-ce  comme  constable, 
il  leur  déclara  que  jamais  aussi  aucune  raison,  aucune  crainte  ne  le  feraient  con- 
sentir a  sa  mort. 

-  Mais  la  haine  des  communes  était  inflexible  et  plus  hardie  que  la  douleur  du  roi  ; 
elles  avaient  prévu  sa  résistance  et  préparé  les  moyens  de  la  vaincre.  Depuis  que 
le  bill  à'attainder  avait  été  porté  à  la  chambre  haute,  la  multitude  s'assemblait 
chaque  jour  autour  de  Westminster,  armée  d'épées,  de  couteaux,  de  bâtons,  criant  : 
Justice!  justice!  et  menaçant  les  lords  qui  tardaient  à  prononcer.  Lord  Arnndel 
fut  contraint  de  descendre  de  voiture,  et,  chapeau  bas,  il  pria  le  peuple  de  se  reti- 
rer, s'engageant  à  presser  l'accomplissement  de  ses  v  œux.  Cinquante-neuf  membres 
des  communes  avaient  voté  contre  le  bill  ;  leurs  noms  furent  placardés  daus  les 
rues  avec  ces  mots  :  Voici  les  Slrajfordiens,  traîtres  à  leur  pays.  La  chaire  reten- 
tissait des  mêmes  menaces;  on  prêchait,  on  priait  pour  le  supplice  d'un  grand 
délinquant.  Un  coup  décisif,  jusque-là  tenu  en  réserve,  fut  résolu  :  Pym,  appelant 
la  peur  à  l'aide  de  la  vengeance,  vint  dénoncer  le  complot  de  la  cour  et  des 
officiers  pour  soulever  l'armée  contre  le  parlement.  Quelques-uns  des  prévenus 
prirent  soudain  la  fuite,  ce  qui  confirma  tous  les  soupçous.  Une  terreur  furieuse 
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s'empara  de  la  chambre  et  du  peuple.  On  décréta  que  les  ports  seraient  ferme», 
qu'on  ouvrirait  toutes  les  lettres  venues  du  dehors. 

D'absurdes  alarmes  révélèrent  et  accrurent  encore  le  trouble  des  esprits.  Le 
bruit  se  répandit  dans  la  Cité  (pie  la  salle  des  communes  était  minée  et  près  de 
sauter;  la  milice  prit  les  armes;  une  foule  immense  se  précipita  vers  Westminster. 
Sir  W'alter  Earl* accourut  en  tonte  hâte  pour  en  informer  la  chambre;  comme 
il  pariait,  Mil.  Middleton  et  Movle,  remarquables  par  leur  corpulence,  se  levèrent 
brusquement  pour  l'écouter;  le  plancher  craqua  :  ■  La  chambre  saute!  »  s'écriè- 
rent plusieurs  membres  en  s'élançant  bois  de  la  salle,  qui  fut  aussitôt  inondée  de 
peuple;  et  des  scènes  de  même  nature  se  renouvelèrent  deux  fois  en  huit  jours. 
Au  milieu  de  tant  d'agitations,  des  mesures  savamment  combinées  assuraient  l'em- 
pire des  communes  et  le  succès  de  leurs  desseins.  A  l'imitation  du  eovenaut  écos- 
sais, uu  serment  d'union,  pour  la  défense  de  la  religion  protestante  et  des  lil>crtés 
publiques,  fut  adopté  |»ar  les  deux  chambres;  les  communes  voulurent  même  l'im- 
poser à  tous  les  citoyens;  et  sur  le  refus  des  lords,  elles  déclarèrent  quiconque  s'y 
refuserait  incapable  de  toute  fonction  dans  l'église  et  dans  l'état.  Enfin ,  pour 
mettre  l'avenir  à  l'abri  de  tout  [>éril,  un  bill  fut  proposé,  |M>rtant  que  ce  Parlement 
ne  pourrait  être  dissous  sans  son  propre  aveu.  A  peine  une  mesure  si  hardie  excita- 
t-elle  quelque  surprise;  la  nécessité  de  donner  une  garantie  aux  emprunts  deve- 
nus, dit-on,  plus  difficiles,  servit  de  prétexte;  l'emportement  universel  étouffa 
toute  objection.  Ees  lords  essayèrent  d'amender  le  MU,  mais  en  vain  :  la  chambre 
haute  fut  vaincue.  Le  bill  iVatlaindcr  fut  soumis  à  un  dernier  débat;  trente-quatre 
des  lords  qui  avaient  assisté  au  procès  s'absentèrent  de  la  chambre  ;  |>armi  les  pré- 
sents, vingt-six  votèrent  pour  le  bill ,  dix-neuf  contre;  il  n'y  manqua  plus  que 
l'adhésion  du  roi. 

«  Charles  se  débattait  encore,  se  croyant  Incapable  d'accepter  un  tel  déshonneur. 
11  fit  venir  Hollis,  beau-frère  de  Strafford,  et  qui,  à  ce  titre,  était  demeuré  étran- 
ger à  l'accusation.  «  Que  peut-on  faire  pour  le  sauver?  -  lui  demanda-t-il  avec 
angoisse  ;  Hollis  fut  d'avis  que  Strafford  sollicitât  du  roi  un  sursis,  et  que  le  roi 
allât  eu  personne  présenter  sa  pétition  aux  chambres,  eu  leur  adressant  un  discours 
qu'il  rédigea  lui-même  sur-le-champ;  en  même  temps  il  promit  de  tout  faire  pour 
décider  ses  amis  à  se  contenter  du  Ivaunissement  du  comte  :  tout  ainsi  convenu,  ils 
se  sé|»rèrent.  Déjà,  dit-on,  les  démarches  de  Hollis  dans  la  chambre  avaient 
obtenu  quelque  succès;  mais  la  reine,  épouvantée  des  émeutes  chaque  jour  plus 
vives,  de  tout  temps  ennemie  de  Strafford,  et  craignant  même,  dit-on,  d'après  les 
rapjKuis  de  quelques  aflidés,  qu'il  ne  se  fût  engagé,  pour  sauver  sa  vie,  à  révéler 
tout  ce  qu'il  savait  de  ses  intrigues,  vint  assiéger  son  mari  de  ses  soupçons  et  de  ses 
terreurs  ;  son  effroi  était  si  grand  qu'elle  voulait  s'enfuir,  s'embarquer,  retourner 
en  France,  et  faisait  déjà  ses  préparatifs  de  départ.  Troublé  des  pleurs  de  sa 
femme,  hors  d'état  de  se  résoudre  seul,  Charles  convoqua  d'abord  un  conseil 
privé,  puis  les  évèques.  Ix*  seul  évèque  de  Londres,  Juxon ,  lui  conseilla  de  suivre 
sa  conscience;  tous  les  autres,  l'évèque  de  Lincoln  surtout,  prélat  intrigant,  long- 
temps opposé  à  la  cour,  le  pressèrent  de  sacrifier  un  individu  au  trône,  sa  con- 
science d'homme  a  sa  conscience  de  roi.  Il  sortait  à  peine  de  cette  conférence,  une 
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lettre  de  Strafford  lui  fut  remise  :  »  Sire,  lui  écrivait  le  comte,  après  un  loup;  et 

-  rude  combat ,  j'ai  pris  la  seule  résolution  qui  me  convienne;  tout  intérêt  pri\é 
«  doit  céder  au  bonheur  de  votre  personne  sacrée  et  de  l'état  ;  je  v»us  supplie 
«  d'écarter,  en  acceptant  ce  bill,  l'obstacle  qui  s'op[K>se  à  un  heureux  accord  entre 

-  vous  et  vos  sujets.  Mon  consentement,  Sire,  vous  acquittera  plus  devant  Dieu 

-  (pie  tout  ce  que  pourraient  faire  les  hommes  ;  nul  traitement  n'est  injuste  envers 
«  qui  veut  le  subir.  Mon  Ame,  près  de  s'échapper,  pardonne  tout  et  à  tous  avec  la 

douceur  d'une  joie  infinie.  Je  vous  demande  seulement  d'accorder  à  mon  pauvre 
«  lils  et  à  ses  trois  sœurs  autant  de  bienveillance,  ni  plus  ni  moins,  qu'en  méritera 
•  leur  malheureux  père,  selon  qu'il  paraîtra  un  jour  coupable  ou  innocent.  « 

«  Le  lendemain,  le  secrétaire  d'état  Carltou  vint,  de  la  part  du  roi,  annoncer  à 
Strafford  qu'il  avait  consenti  au  bill  fatal.  Quelque  surprise  parut  dans  les  regards 
du  comte,  et  pour  toute  réponse,  il  leva  les  mains  au  ciel,  en  disant  :  «  Notite 
«  conftd-  re  principibtts  et  filiis  hominum ,  quia  non  est  salus  in  Mis.  » 

-  Au  lieu  d'aller  en  personne,  comme  il  l'avait  promis  à  Mollis,  demander  aux 
chambres  un  sursis,  le  roi  se  contenta  de  leur  envoyer,  par  le  prince  de  dalles, 
une  lettre  qui  finissait  par  ce  post-scriptum  :  <•  S'il  doit  mourir,  ce  serait  une  cha- 
«  rité  de  lui  laisser  jusqu'à  samedi.  »  Les  chambres  la  relurent  deux  fois,  et,  sans 
tenir  compte  de  cette  froide  prière,  fixèrent  l'exécution  au  lendemain. 

«  Le  gouverneur  de  la  Tour,  chargé  d'accompagner  Strafford,  l'engagea  à  prendre 
une  voiture  |mur  échapper  aux  violences  du  peuple  :  «  Non,  Monsieur,  lui  dit  le 

-  comte;  je  sais  regarder  la  mort  en  face,  et  le  peuple  aussi.  Que  je  ne  m'échappe 

-  point,  cela  vous  suffit  ;  quant  à  moi,  que  je  meure  par  la  main  du  bourreau  ou 

■  par  la  furie  de  ces  gens-là,  si  cela  peut  leur  plaire,  rien  ne  m'est  plus  indiffé- 
«  rent  :  »  et  il  sortit  à  pied ,  précédant  les  gardes  et  promenant  de  tous  côtés  ses 
regards,  comme  s'il  eût  marché  à  la  tète  de  ses  soldats.  En  passant  devant  la  pri- 
son de  Laud,  il  s'arrêta;  la  veille,  il  l'avait  fait  prier  de  se  trouver  à  la  fenêtre  et 
de  le  bénir  au  moment  de  son  passage  :  ■  Mvlord,  dit-il  en  élevant  la  tète,  votre 

•  bénédiction  et  vos  prières!  »  L'archevêque  étendit  les  bras  vers  lui;  mais  d'un 
cœur  moins  ferme  et  affaibli  par  l'âge,  il  toml>a  évanoui.  «  Adieu,  Mvlord,  dit 
»  Strafford  en  s'éloignant;  (pie  Dieu  protège  votre  innocence!  »  Arrivé  au  pied  de 
l'échafaud,  il  y  monta  sur-le-champ,  suiu  de  son  frère,  des  ministres  de  l'église  et 
de  plusieurs  de  ses  amis,  s'agenouilla  un  moment,  puis  se  relevant  pour  parler  au 
peuple  :  »  Je  souhaite,  dit-il,  à  ce  royaume  toutes  les  prospérités  de  la  terre  ;  vivant, 
«  je  l'ai  toujours  fait  ;  mourant ,  c'est  mon  seul  vœu.  Mais  je  supplie  chacun  de 

-  ceux  qui  m  écoutent  d'examiner  sérieusement,  et  la  main  sur  le  cœur,  si  le  début 

-  de  la  réformation  d'un  royaume  doit  être  écrit  en  caractères  de  sang;  pensez-y 
«  bien  en  rentrant  chez  \ous.  A  Dieu  ne  plaise  que  la  moindre  goutte  de  mon  sang 
«  retombe  sur  aucun  de  >ous!  mais  je  crains  (pie  >ous  ne  soyez  dans  une  mauvaise 
«  voie.  »  Il  s'agenouilla  de  nouveau  et  pria  un  quart  d'heure;  puis,  se  tournant 
vers  se»  amis,  il  prit  congé  de  tous,  serrant  à  chacun  la  main  et  leur  donnant  quel- 
ques conseils  :  «  J'ai  presque  fini,  dit-il  ;  un  seul  coup  va  rendre  ma  femme  veuve, 

•  nies  chers  enfants  orphelins,  mes  pauvres  serviteurs  sans  maître;  que  Dieu  soit 

■  avec  vous  et  avec  eux  tous!  Grâce  à  lui,  ajouta-t-il  en  se  déshabillant,  j'ôte  mon 
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•<  habit,  le  cœur  aussi  tranquille  qu'en  le  quittant  pour  dormir.  -  11  appela  le  bour- 
reau, lui  pardonna,  pria  eneore  un  moment,  posa  sa  tète  sur  le  billot  et  donna  lui- 
même  le  signal.  Sa  tète  tomba;  le  bourreau  la  montra  au  peuple  en  criant  :  -  Dieu 
-  sauve  le  roi  !  -  De  violentes  acclamations  éclatèrent  ;  plusieurs  bandes  se  répan- 


1  humai  Wmtwuril».  ruiulc  de  Mrjffonl ,  d  «prr»  If  UblftU  original  <lt  Van  -  Dirk. 


dirent  dans  la  Cité,  célébrant  à  grands  cris  leur  victoire;  d'autres  se  retirèrent 
silencieusement,  pleins  de  doute  et  d'inquiétude  sur  la  justice  du  vœu  qu'ils 
venaient  de  voir  accompli*  ^12  mai).  - 

t.  Nous  avons  evtrail  de  V Histoire  de  la  révolution  d'AnqIeterre  par  M.  Cuiiol  ce  leniarquahie 
récit  du  procès  et  «le  la  mort  «le  SlralTord;  nous  aurons  encore  iHvessairenn'iil  (|Ueli|ues  emprunts  à 
foire  à  u  t  ouvrage,  le  plus  complet  sous  le  n«p|iort  des  bits,  le  plus  profond  roua  1«'  rapport  «les 
.'«ppnVialions  pl)ilosoplii«ni«!s,  le  plus  vrai  sous  le  rapport  «le  la  physionomie  historique,  «le  tous  «-eu* 
qui ,  en  France  et  en  AiuJcU-nv  .  ont  jus«|ii'ici  traite  «In  règne  de  Charles  I". 
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La  mort  de  Strafford  laissait  Charles  sans  conseil  et  sans  soutien  ,  au  milieu  de 
courtisans  inhabiles  et  saisis  d'effroi.  Il  résolut  alors  de  se  rendre  en  Ecosse,  dans 
le  hut  de  s'y  concilier,  à  quelque  prix  que  ce  fût ,  la  faveur  de  ses  compatriotes, 
et ,  fort  de  leur  appui ,  de  revenir  dompter  l'audace  du  parlement  d'Angleterre. 
Son  départ  (août  IGil)  alarma  les  deux  chamhres,  qui  s'ajournèrent  aussitôt  en 
nommant  deux  comités,  dont  l'un  dut  sui\re  le  roi  en  Ecosse  et  surveiller  secrète- 
ment ses  actions,  l'autre  siéger  à  Westminster  \)our  être  en  mesure  d'aviser  chaque 
jour  aux  nécessités  de  la  situation.  Le  comité  d'Ecosse  ne  tarda  j>as  à  pénétrer  le 
hut  des^ concessions  de  Charles  au  parlement  d'Edimbourg,  mais  l'on  put  juger 
de  leur  sincérité  lorsque  l'on  sut  qu'un  gentilhomme  écossais ,  Jacques  Craham , 
comte  de  Montrose,  avait  proposé  au  roi  d'assassiner  le  marquis  d'Hamilton,  son 
frère,  et  le  comte  d'Argvle,  covenaiitaires  influents;  et  (pie  Charles,  tout  en  re- 
poussant l'assassinat ,  avait  tenté  de  les  faire  arrêter  par  surprise.  Au  milieu  de 
l'émotion  générale  causée  par  une  preuve  aussi  évidente  de  la  duplicité  constante 
et  du  mauvais  vouloir  du  roi,  on  apprit  tout  a  coup  que,  mettant  en  avant  son  nom 
et  celui  de  la  reine,  les  Irlandais  s'étaient  soulevés,  et  qu'ils  avaient  massacré  plus 
de  quarante  mille  Anglais  (octohre).  A  la  nouvelle  de  cette  catastrophe,  à  laquelle 
il  n'avait  du  reste  participé  en  rien,  Charles  quitta  l'Ecosse  et  revint  à  Londres, 
espérant  que,  désireuses  de  rétahlir  au  plus  vite  la  domination  anglaise  en  Irlande, 
les  communes  sentiraient  le  hesoin  de  s'unir  intimement  à  lui  ;  mais  elles  aussi 
avaient  résolu  d'exploiter,  à  leur  profit,  la  douleur  et  l'indignation  où  la  nation 
entière  était  plongée;  et  aux  demandes  de  secours  que  leur  adressa  Charles,  elles 
répondirent  en  adoptant  et  faisant  publier  une  remontrance,  espèce  d'appel  au 
peuple,  où  se  trouvaient  récapitulés  tous  les  anciens  griefs,  tous  les  torts  du 
roi,  tous  les  ohstacles  que  le  parlement  avait  surmontés,  les  périls  qu'il  avait 
courus  et  ceux  qui  le  menaçaient  encore  (22  novembre).  En  même  temps  elles  in- 
sistèrent plus  vivement  que  jamais  pour  obtenir  de  la  chambre  haute  l'adoption 
d'un  bill  qui  excluait  les  ecclésiastiques  de  toutes  fonctions  civiles,  lu  II  qu'elles 
avaient  déjà  présenté  plusieurs  fois  aux  lords  et  auquel  ceux-ci  avaient  toujours 
refusé  de  donner  leur  assentiment.  -  Nous  sommes,  dirent-elles,  les  représentants 

-  de  tout  le  royaume;  les  pairs  ne  sont  que  des  indiv  idus  investis  d'un  simple  droit 
«  personnel.  Si  Leurs  Seigneuries  refusent  de  consentir  aux  actes  nécessaires  pour 

-  le  salut  du  peuple,  les  communes,  unies  à  ceux  des  lords  qui  sont  touchés  de 
.  ses  périls,  s'adresserout  seules  à  Sa  Majesté.  • 

Le  peuple  applaudissait  à  ces  paroles,  et  chaque  jour  de  nombreux  attroupe- 
ments de  -  Tètes  Hondes 1  •  entouraient  la  salle  de  Westminster,  insultant,  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie,  les  évèques  et  leurs  partisans.  Des  officiers  réformés  et  des 
jeunes  gens  dévoués  à  la  cause  royale  se  réunirent  de  leur  coté  pour  protéger 
les  prélats.  On  les  désigna  sous  le  nom  de  «  Cavaliers.  -  Des  rixes  violentes 
eurent  lieu,  et  le  sang  coula  plusieurs  fois  dans  les  rues  de  Londres.  Enfui ,  effrayés 
par  les  menaces  incessantes  des  communes  et  par  le  redoublement  de  la  fureur 

I.  Round  Headt,  Teles  Rondes:  c  elait  le  nom  donné  par  les  courtisans  au»  gens  du  peuple  et  aux 
bourgeois  à  cause  de  la  manière  dont  ils  portaient  leurs  cheveux. 
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populaire,  les  évoques  renoneèreut  à  paraître  à  la  ehanibre  des  pairs;  mais,  en  se 
retirant,  douze  d'entre  eux  signèrent  une  protestation  dans  laquelle  ils  déclaraient 
que  la  violence  étant  le  seul  motif  de  leur  retraite,  tous  les  bills  qui  seraient 
adoptés  sans  leur  concours  seraient  nuls  et  de  nul  effet  (décembre).  Les  com- 
munes saisirent  avec  empressement  cette  occasion  d'arriver  au  but  vers  lequel  elles 
tendaient  depuis  longtemps,  l'exclusion  des  évèques  de  la  chambre  haute.  Les  si- 
gnataires de  la  protestation  furent  accusés  du  crime  de  haute  trahison  pour  avoir 
voulu  invalider  et  anéantir  l'autorité  du  parlement.  Pas  une  voix  dans  la  chambre 
des  lords  ne  s'éleva  pour  les  défendre;  contre  l'attente  générale,  Charles  lui-même 
ne  fit  aucune  démarche  en  leur  faveur.  Cette  inaction  et  cette  indifférence  ap- 
parente du  roi  étonnaient  l'assemblée.  Quelques  membres  l'attribuaient  à  t'influence 
des  nouveaux  conseillers ,  dont  Charles  s'était  entouré  à  son  retour  d'Ecosse.  Dans 
les  derniers  temps,  en  effet,  la  crainte  des  innovations  et  des  excès  avait  ra- 
mené à  la  couronne  plusieurs  membres  des  communes  qui  naguère  s'étaient  op- 
|>osés  avec  vigueur  aux  mesures  t\ mimiques  de  la  cour.  A  leur  tète  étaient  lord 
Falkland,  M.  Hyde,  sir  John  Colepepper.  Eu  promettant  de  se  laisser  désormais 
guider  par  leurs  avis,  Charles  était  parvenu  à  se  les  attacher.  Falkland  avait  été 
nommé  secrétaire  d'état  ;  Colepepper,  chancelier  de  l'échiquier;  Hvdc  seul  n'avait 
voulu  accepter  aucune  fonction,  pensant  qu'il  servirait  mieux  le  roi  en  restant  in- 
dépendant. Mais  le  sage  libéralisme  de  ces  conseillers  ne  pouvait  longtemps  con- 
tenir un  prince  dont  toutes  les  pensées,  toutes  les  actions  ne  tendaient  qu'à  un 
but,  le  retour  de  son  autorité  et  Fasserv issement  du  parlement.  Les  intrigues  des 
courtisans  recommencèrent,  et  bientôt  de  secrets  rapports,  de  vagues  propos 
sur  les  projets  de  la  cour  vinrent  inquiéter  les  deux  chambres.  Ces  craintes  n'é- 
taient que  trop  fondées. 

Le  3  janvier  1642,  en  effet,  sans  qu'aucun  des  nouveaux  ministres  de  Charles 
eût  été  consulté  ni  prévenu,  sir  Edouard  Herbert,  attorney  général,  se  rendit 
à  la  chambre  haute,  et,  au  nom  du  roi,  accusa  de  haute  trahison  lord  Kim- 
bolton  et  cinq  membres  des  communes,  sir  Arthur  Haslerig,  Hollis,  Hamp- 
den,  Pym  et  Strodes,  pour  avoir  tenté  :  1"  de  détruire  les  lois  fondamentales 
du  royaume  et  de  ravir  au  roi  son  pouvoir  légal;  2°  d'aliéner  le  peuple  du  roi 
par  d'odieuses  calomnies;  3*  de  soulever  l'armée  contre  le  roi;  '«"  d'engager  une 
puissance  étrangère,  l'Ecosse,  à  envahir  le  royaume;  5°  d'anéantir  les  droits  et 
l'existence  même  des  parlements;  G°  d'exciter,  contre  le  roi  et  le  parlement,  des 
réunions  séditieuses  afin  de  réussir  par  la  violence  dans  leurs  criminels  desseins; 
7°  enfin  ,  de  provoquer  la  guerre  contre  le  roi.  Sir  Edouard  requit  en  même  tenq>s 
la  nomination  d'un  comité  chargé  d'examiner  l'accusation,  et  demanda  que  la 
chambre  donnât  ordre  de  s'assurer  des  accusés. 

Informées  de  cette  mesure  par  un  message  des  lords,  les  communes  déclarèrent 
aussitôt  qu'un  pareil  acte  violait  leurs  privilèges,  qu'il  était  du  droit  des  prévenus 
et  du  devoir  des  constables  de  s'y  opposer,  et  que  les  officiers  rovaux  seraient  tra- 
duits à  sa  barre.  Un  sergent  d'armes,  envove  par  Charles  pour  procéder  à  l'arresta- 
tion des  cinq  membres,  reçut  de  l'orateur  l'ordre  de  se  retirer  sur-le-champ.  Le 
lendemain ,  la  séance  venait  de  s'ouvrir  lorsqu'on  apprit  que  le  roi  lui-même  se 


Digitized  by  Google 


(••«)  CHARLES  I".  29 

rendait  au  parlement,  escorté  de  trois  ou  quatre  eents  hommes.  Les  einq  membres 
accusés  quittèrent  aussitôt  la  salle  et  se  réfugièrent  dans  la  Cité.  Charles,  laissant 
ses  gardes  à  la  porte,  entre  seul  dans  la  chambre,  le  chapeau  à  la  main,  et  monte 
au  fauteuil  de  l'orateur;  tous  les  membres  se  découvrent  et  se  lèvent.  •>  Messieurs, 
«  dit-il,  je  suis  fâché  de  l'occasion  qui  m'amène  ici  ;  je  vous  ai  envoyé  hier  un  hé- 

-  raut  d'armes,  chargé  d'arrêter  quelques  personnes  accusées,  par  mon  ordre,  de 

-  haute  trahison.  Nul  roi  d'Angleterre  n'a  été  plus  soigneux  que  je  ne  veux  l'être 

-  de  maintenir  vos  privilèges;  mais  vous  devez  savoir  qu'il  n'y  a  de  privilège  pour 
«  personne  dans  les  cas  de  haute  trahison.  Je  viens  voir  si  quelques-uns  des  ae- 

-  cusés  sont  ici  ;  tant  qu'ils  siégeront  dans  cette  chambre ,  je  ne  puis  espérer  qu'elle 
»  rentre  dans  le  droit  chemin  où  je  la  désire  sincèrement.  Je  viens  vous  dire  que  je 
«  veux  les  avoir,  quelque  part  qu'ils  se  trouvent.  Monsieur  l'orateur,  où  sont-ils?  » 
L'orateur  tombant  à  gencux  :  «  Avec  le  bon  plaisir  de  Votre  Majesté,  je  n'ai  ici 

-  point  d'yeux  pour  voir  ni  de  langue  pour  parler,  qu'autant  que  la  chambre,  dont 
«  je  suis  le  serviteur,  veut  bien  me  le  prescrire;  je  supplie  humblement  Votre 
«  Majesté  de  me  jwrdonner  si  je  ne  puis  faire  d'autre  réponse  à  ce  qu'il  lui  plait  de 

•  me  demander.  »  —   A  la  bonne  heure,  je  vois  bien  que  les  oiseaux  se  sont  envolés. 

-  J'attends  de  mis  que  vous  me  les  cm  errez  dès  qu'ils  reviendront;  sinou,  je 

*  prendrai  des  moyens  pour  les  trouver.  »  Et  il  quitta  le  fauteuil,  toujours  le  cha- 
peau à  la  main.  La  chambre  demeurait  encore  immohile;  mais  de  plusieurs  coins 
de  la  salle  s'éleva,  au  moment  de  son  départ,  le  cri  de  :  «  Privilège!  Privilège!  » 

Les  méWs  cris,  et  d'autres  plus  menaçants,  le  poursuivirent  jusqu'au  palais  de 
White-Hall;  et  quelques  jours  après  il  apprit  que  les  cinq  membres  devaient  être 
ramenés  triomphalement  à  Westminster  par  le  peuple  et  les  milices.  En  effet,  le 
11  janvier,  les  cinq  membres  se  rendirent  par  eau  à  la  chambre,  escortés  de  deux 
mille  mariniers  dans  des  bateaux,  et  de  détachements  des  milices  qui  suivaient  le 
long  de  la  ri\ière.  Lorsqu'ils  abordèrent,  ils  furent  reçus  par  quatre  mille  ca\alicrs 
du  Buckiughanishire,  \enus  exprès  pour  témoigner  de  l'innocence  de  llampdcn. 
En  passant  devant  le  palais  de  W  hite-Hall,  la  populace  se  répandit  en  cris  injurieux 
contre  le  roi;  mais  Charles  n'était  plus  là.  Il  n'axait  pu  se  décider  à  être  témoin  du 
triomphe  de  ses  plus  violents  adversaires,  et  s'était,  dès  la  veille,  retiré  à  Windsor, 
quittant  Londres,  où  il  ne  devait  plus  rentrer  que  pour  montera  l'échafaud. 

Ce  départ ,  qui  dévoilait  ses  craintes  et  sa  faiblesse ,  ne  lit  qu'augmenter  la  force 
du  parlement.  Une  seule  chose  lui  manquait  encore  jKuir  la  toute-puissance  ;. c'était 
le  pouvoir  militaire.  Le  choix  des  gouverneurs,  des  généraux ,  la  formation  des 
années  étaient  encore  au  nombre  des  prérogatives  de  la  couronne.  Dans  une  péti- 
tion, repoussée,  il  est  vrai,  par  la  chambre  des  lords,  les  communes  demandèrent 
que  le  roi  remit  le  commandement  de  la  Tour,  des  places  fortes  et  de  la  milice,  a 
des  hommes  investis  de  la  confiance  du  parlement.  Eu  apprenant  ces  nouvelles 
exigences,  Charles  tint  à  Windsor  un  conseil  secret.  11  y  fut  résolu  que,  sous  pré- 
texte de  conduire  au  prince  d'Orange ,  Guillaume  II,  la  princesse  Henriette-Marie, 
qu'il  venait  d'épouser,  la  reine  se  rendrait  en  Hollande  pour  se  procurer  des  mu- 
nitions et  des  armes,  et  solliciter  le  secours  des  rois  du  continent;  et  que,  tout 
en  continuant  à  négocier  avec  les  chambres,  Charles  se  retirerait  par  degrés  vers 
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les  comtés  du  nord  où  ses  partisans  étaient  nombreux,  et  que  là  il  en  appellerait 
aux  armes. 

Pénétrant  ces  desseins,  les  communes  réclamaient,  sans  relâche,  la  sanction 
royale  pour  le  bill  qui  excluait  les  évèques  de  la  chambre  haute,  et  celui  qui  leur 
attribuait  la  nomination  des  gouverneurs  militaires  et  des  commandants  de  la 
milice.  Après  de  longues  hésitations,  le  roi  apposa  sa  signature  au  bill  d'exclu- 
sion des  évéques;  mais  rien  ne  put  le  décider  à  se  dépouiller  du  pouvoir  militaire 
en  consentant  au  bill  de  la  milice,  et  il  arriva  à  York  sans  que  cette  question  eût 
été  décidée. 

Des  deux  cotés  l'on  regardait  la  guerre  comme  imminente,  et  l'on  s'y  prépara 
en  continuant  à  négocier,  mais  sans  que  ni  l'un  ni  l'autre  parti  espérai  rien ,  ou  si* 
proposât,  même  sérieusement,  de  traiter.  «  Ce  n'était  plus  l'un  à  l'autre  qu'ils 
s'adressaient  dans  leurs  déclarations  et  leurs  messages  ;  tous  deux  parlaient  à  la 
nation  entière,  à  l'opinion  publique;  de  cette  puissance  nouvelle,  tous  deux  sem- 
blaient attendre  leur  force  et  leur  succès.  L'origine  et  l'étendue  du  pouvoir  royal , 
les  privilèges  des  chambres,  les  limites  du  devoir  de  fidélité  imposé  aux  sujets, 
la  milice,  les  pétitions,  la  disposition  des  emplois,  devinrent  l'objet  d'une  contro- 
verse officielle  où  les  principes  généraux  de  l'ordre  social ,  la  diverse  nature  des 
gouvernements,  les  droits  primitifs  de  la  liberté,  l'histoire,  les  lois,  les  coutumes 
de  l'Angleterre,  étaient  allégués,  expliqués,  commentés  tour  à  tour.  A  l'ouverture 
du  parlement,  l'Angleterre  n'avait  point  cru  ni  voulu  tenter  une  révolution,  les 
dissidents  seuls  eu  méditaient  une  dans  l'église;  le  retour  à  l'ordre  légal,  le  réta- 
blissement des  anciennes  libertés,  la  réforme  des  abus  actuels  et  pressants;  tels 
étaient,  il  le  croyait  du  moins ,  le  vœu  et  l'espoir  du  pays.  Les  chefs ,  eux-mêmes , 
plus  hardis  et  plus  éclairés,  ne  formaient  guère  de  plus  vastes  projets;  ils  s'étaient 
engagés  de  jour  en  jour  sans  but  éloigné,  sans  système ,  par  le  seul  développement 
progressif  de  leur  situation,  et  |>our  suffire  à  d'urgentes  nécessités.  Au  moment  de 
tirer  l'épée,  tous  s'étonnèrent  et  s'émurent ,  non  que  leur  cœur  fût  timide,  ni  que 
la  guerre  civile,  en  général,  eût,  aux  yeux  du  parlement  et  même  du  peuple,  rien 
d'étrange  ou  de  criminel;  il  la  lisait  avec  orgueil  dans  la  grande  charte,  dans  son 
histoire  :  plus  d'une  fois  il  avait  bravé  ses  maîtres,  retiré  même  et  donné  la  cou- 
ronne, temps  déjà  si  loin  de  lui  qu'il  en  avait  oublié  les  misères  et  n'y  voyait  plus 
(pie  de  glorieux  exemples  de  son  énergie  et  de  son  pouvoir.  Mais  c'était  toujours 
aii  nom  des  lois,  de  droits  certains  et  avoués,  (pie  la  résistance  s'était  déclarée;  or, 
maintenant  les  deux  partis  s'accusaient  réciproquement  d'illégalité  et  d'innovation. 
Tous  deux  sentaient  le  besoin  de  couvrir  du  manteau  de  la  légalité  leurs  préten- 
tions et  leurs  actes  ;  tous  deux  entreprenaient  de  se  justifier ,  non-seulement  selon 
la  raison,  mais  selon  la  loi.  A  Londres,  à  York,  dans  toutes  les  grandes  villes  du 
royaume,  les  pamphlets,  les  journaux  périodiques',  irréguliers,  se  multipliaient, 
se  propageaient  en  tous  sens;  questions  politiques,  religieuses,  historiques,  nou- 
velles, sermons,  plans,  conseils,  invectives,  tout  y  prenait  place;  tout  y  était 

t.  Avec  la  première  année  du  long  parlement  commettre  en  Angleterre  l'ère  des  journaux  pério- 
dique». Depuis  relie  époque  jusqu'à  la  mort  de  Charles  !•»  il  en  parut  plus  de  cent,  sous  des  tilres 
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raconté,  débattu;  et  dans  cette  explosion  de  toutes  les  pensées,  au  milieu  de  eet 
appel  si  nouveau  à  l'opinion  du  peuple,  tandis  qu'au  fond  des  démarches  et  des 
écrits  régnait  déjà  le  princi|>e  de  la  souveraineté  nationale  au\  prises  avec  le  droit 
divin  des  couronnes,  les  statuts,  la  jurisprudence,  les  traditions,  les  usages  étaient 
sans  cesse  invoqués  comme  seuls  juges  légitimes  du  délxat  ;  la  révolution  était  par- 
tout, sans  que  nul  osât  le  dire,  ni  peut-être  l'avouer  - 

A  York,  où  il  s'était  retiré,  et  où  il  avait  été  suivi  par  un  assez  grand  nombre 
de  membres  des  deux  chambres,  Charles  trouva  les  esprits  généralement  disposés 
en  sa  faveur ,  et  les  gentilshommes  des  comtés  septentrionaux  lui  formèrent  rapi- 
dement une  petite  armée  avec  laquelle  il  résolut  de  s'assurer  de  Hull,  où  d'im- 
menses magasins  étaient  réuuis  sous  la  garde  de  sir  John  Hotham  (juillet);  mais 
eelui-ei  lui  refusa  l'entrée  de  la  forteresse ,  s'excusant  sur  les  ordres  qu'il  avait 
reçus  du  parlement,  et  ni  les  prières  ni  les  menaces  de  Charles  ne  purent  rien 
changer  u  sa  détermination 

Le  roi  adressa  un  message  aux  chambres  pour  leur  demander  justice  de  eet 

lliKrrmtl  :  Mercurius  aulicus,  3hrcurius  britannicus  —  rusticus  —  politieus,  Diurnal  paper, 
Diurnal  oecurencu,  London  inlelligencer,  A  perfect  diurnal  of  some  passages  in  pariiament,  etc. 


Nou;  donnons  ici  un  fac-similj  du  titre  de  ce  dernier.  La  «ravine  grossière  qui  l'encadre  repri 
wute  h  chtmfore  des  commune*. 
I.  Gâtant,  p.  t«6el  suivantes. 
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attentat  à  ses  droits.  Elles  répondirent  que  les  plaees  n'étaient  point  des  propriétés 
personnelles  que  le  souverain  pût  réclamer  en  vertu  de  la  loi;  qu'il  n'en  avait  la 
garde  que  pour  la  sûreté  du  royaume,  et  que  le  même  motif  pouvait  ordonner  au 
parlement  de  s'en  saisir.  A  la  suite  de  cette  déclaration  qui  démasquait  les  projets 
de  la  majorité,  trente-deux  lords  et  plus  de  soixante  membres  des  communes, 
parmi  lesquels  étaient  Hyde  et  lord  Falkland,  partirent  pour  York.  Il  fut  aussitôt 
voté  qu'ils  ne  pourraient  rentrer  au  parlement  sans  avoir  justifié  des  motifs  de  leur 
absence.  En  même  temps  les  communes  décrétèrent  une  levée  de  seize  nulle 
hommes,  firent  transporter  à  la  Tour  de  Londres  les  armes  qui  étaient  à  Hull, 
ordonnèrent  un  emprunt  forcé,  donnèrent  le  commandement  des  troupes  discipli- 
nées au  général  Skippou,  celui  de  la  flotte  au  comte  de  Warwick ,  et  nommèrent  le 
comte  d'Lssex  général  en  chef.  Les  membres  des  deux  chambres  qui  n'avaieut  pas 
suivi  Charles  à  York  jurèrent  de  mourir,  s'il  le  fallait,  pour  la  cause  nationale. 

Le  roi  faisait  aussi  ses  préparatifs.  Il  demanda  de  l'argent  aux  diverses  classes  de 
la  noblesse,  et  elles  s'empressèrent  de  répondre  à  son  appel  ;  la  rejne  lui  envoya  de 
Hollande  un  vaisseau  chargé  d'armes  et  de  munitions,  avec  seize  pièces  de  canon; 
le  clergé  et  les  univ  ersités  se  cotisèrent  pour  grossir  le  trésor  royal  ;  enfin,  des  com- 
missions d'équi|>ement  furent  séparément  adressées,  d'après  l'ancien  usage,  aux 
divers  comtés.  Bientôt  dans  chaque  proviuce,  dans  chaque  paroisse,  on  leva  en 
même  temps  des  troiq>es  au  nom  du  roi  et  au  nom  du  parlement;  et,  quoique  la 
guerre  ne  fût  pas  encore  déclarée,  déjà  le  sang  coulait  sur  plusieurs  jwiuts  de 
l'Angleterre. 

Ce  fut  a  Portsmouth  que  s'alluma  l'incendie.  Le  colonel  Goring,  nommé  gou- 
verneur de  cette  ville  par  le  parlement,  s'était  déclaré  pour  le  roi,  et  avait  fait 
prêter  serment  d'allégeance  à  ses  troupes  et  aux  habitants.  Le  comte  d'Essex  vint 
l'assiéger  avec  l'armée  parlementaire  et  s'enqxara  de  la  ville  (18  août  ).  Charles  pro- 
clama immédiatement  traîtres  Essex  et  ses  officiers ,  et  somma  tous  ses  sujets  au 
nord  de  la  Tient,  et  à  vingt  milles  au  sud  de  cette  rivière,  de  le  rejoindre  en 
armes  à  Nottingham.  Le  même  jour  (22  août),  il  lit  déployer  dans  une  vaste 
prairie,  en  présence  de  sa  garde  personnelle,  de  trois  mille  hommes  d'armes  et 
des  habitants,  un  étendard  qui  portait  la  devise  :  •  Rendez  à  César  ce  qui  est  à 
César.  »  On  donna  à  cette  cérémonie  le  nom  de  levée  de  l'étendard,  et  le  parle- 
ment la  regarda  comme  une  déclaration  de  guerre. 

Lorsque  Charles  vit  rassemblée  sous  sa  bannière  l'élite  de  la  noblesse  d'Angle- 
terre, il  se  crut  assuré  de  la  victoire.  Mais,  de  ces  gentilshommes,  la  phq>art  étaient 
incapables  d'endurer  les  rigueurs  de  la  discipline  militaire  ;  plusieurs  désapprou- 
vaient cette  guerre  impie;  d'autres,  attachés  aux  principes  parlementaires,  ne  res- 
taient auprès  du  roi  que  retenus  par  un  reste  d'affection  qui  ne  devait  pas  tarder 
à  les  quitter;  beaucoup  enfin  n'étaient  mus  que  |wr  une  ambition  démesurée  de 
places,  d'honneurs  et  de  commandements.  Les  catholiques  seuls  présentaient  un 
dévouement  qui  |xnivait  inspirer  quelque  sécurité,  parce  que  ce  qu'ils  redoutaient 
le  plus  au  monde  c'était  le  parlement  et  son  intolérance  sans  bornes.  Charles  refusa 
d'alwrd  leur  concours;  mais  bientôt  il  se  vit  dans  la  nécessité  d'accepter  les  ser- 
vices de  tous  ses  sujets,  quelle  que  fût  leur  croyance. 
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De  Nottiupham,  le  roi  marcha  xcrs  Shrcwsbun  à  la  tète  d'une  petite  année 
dont  ks  ranp;s  se  grossirent  si  promptemcnt,  qu'en  moins  de  huit  jours  il  comptait 
a  iii^l  mille  combattants  sous  ses  drapeaux;  le  comte  de  Lindsev  et  les  princes 
Rupert  et  Maurice,  nexeux  du  roi  et  tils  de  l'électeur  palatin,  les  commandaient. 


4*tfrr>  li-  poitrail  nrigiiiiil  île  \mi  I»; t K . 


Composées  d'apprentis,  de  marchands  et  de  bourgeois,  les  troupes  parlemen- 
taires marchaient  sous  les  ordres  du  comte  d'Kssex;  elles  rencontrèrent  les  roya- 
listes à  Edge-HUl,  et  bientôt  commença  le  premier  combat  sérieux  <jui  eût  encore 
eu  lieu  entre  les  deux  partis.  Il  fut  long,  acharné;  mais  la  victoire  resta  indécise, 
et  les  deux  armées  en  réclamèrent  l'honneur;  il  axait  péri  près  de  six  mille  hommes 
de  part  et  d'autre  ('23  octobre).  DT.dge-Hill ,  le  roi  se  rendit  à  Ranburj ,  dont  il 
s'empara,  ainsi  que  du  château  de  Warwick;  et,  prenant  la  route  de  Londres,  il 
ii  i 
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arriva  à  Brentford,  éloigné  de  sept  milles  seulement  de  la  capitale,  défit  les 
troupes  parlementaires  qui  voulaient  s'opter  à  sa  marche,  leur  tua  cinq  cents 
hommes  et  s'empara  de  la  ville  (12  novembre).  Londres  et  le  parlement  étaient 
dans  l'effroi;  mais,  bourgeois  et  apprentis,  tous  prirent  aussitôt  les  armes,  et  le 
surlendemain  du  combat  de  Breutford,  Essex ,  a\ec  vingt-quatre  mille  hommes,  se 
portait  à  Turnham-Green,  eu  face  de  l'armée  royale.  Charles  se  retira  sur  Oxford, 
où  il  prit  ses  quartiers  d'hiver. 

L'Angleterre  tout  entière  était  en  proie  aux  misères  de  la  guerre  civile;  deuv 
armées  vivaient  de  pillage  sur  son  territoire;  les  communications  étaient  interrom- 
pues, les  opérations  commerciales  suspendues,  et  dans  un  grand  nombre  de  comtés 
les  terres  restaient  sans  culture.  Le  peuple  écrasé  par  les  deux  partis  d'impôts  et 
de  vexations,  demandait  la  paix  à  grands  cris.  Le  parlement  consentit  a  accepter 
une  suspension  d'hostilités  offerte  par  le  roi  et  à  envoyer  à  Oxford  une  députation 
chargée  de  négocier  avec  lui  (janvier  1643)  ;  mais,  après  vingt  jours  de  délibéra- 
tions et  de  contestations  inutiles ,  les  commissaires  furent  rappelés.  La  guerre 
reprit  avec  fureur  et  par  tout  le  royaume 

Les  premières  opérations  ne  furent  point  favorables  à  la  cause  royale.  Au  ceutre , 
Reading  était  assiégé  et  pris  par  Essex  (avril);  dans  le  sud,  William  Waller,  gé- 
néral parlementaire  qui  avait  mérité  le  surnom  de  Williani-lc-Conquérant  en 
s'emparaut  en  cinq  mois  des  villes  de  l'ortsmouth ,  Chichester,  Malmsbury,  con- 
tinuait ses  succès  par  la  prise  de  Hcrcford.  Dans  le  nord,  lord  Fairfax  et  son  fils, 
sir  Thomas,  contre-balançaient  l'influence  du  marquis  de  Newcastle,  partisan  du 
roi.  Le  retour  de  la  reine,  qui  ramena  avec  elle  un  corps  nombreux  d'auxiliaires 
étrangers,  de  l'artillerie  et  des  munitions,  ne  tarda  pas  à  changer  la  face  des  af- 
faires. Dans  un  engagement  livré  à  Chalgrave,  celui  de  tous  les  fauteurs  de  la 
révolution  et  des  chefs  parlementaires  (pie  la  nation  vénérait  et  chérissait  le  plus, 
le  célèbre  Hampden,  fut  blessé  mortellement  (1H  juin).  Sa  mort  et  de  nouveaux 
succès  du  roi  jetèrent  dans  Londres  la  désolation  et  la  terreur.  Eu  une  semaine, 
Waller-le-Conquérant  avait  été  défait  dans  deux  combats  successifs;  le  Cor- 
nouailles  et  le  Dev  oushire  étaient  perdus  |>our  le  parlement  ;  Bristol  s'était  rendu 
au  prince  Rupert;  les  généraux  parlementaires,  lord  Fairfax  et  Olivier  Cromvvell 
avaient  été  défaits,  le  premier  près  d'Atherton->loor  \  30  juin),  le  second  a  Gains- 


1.  Olivier  Croumell ,  lils  de  sir  Robert  ChmuwcM  ,  descendant  d'une  ancienne  famille  du  |va\s  de 
Galles,  était  né  a  Hunlingdon,  le  st.ï  avril  159».  Après  avoir  scandalisé  ses  compatriotes  |iar  tous  les 
excès  d'une  jeunesse  débauchée,  il  changea  tout  à  coup  de  conduite,  se  maria,  et  se  jeta  dan*  les 
exagérations  mystiques  du  puritanisme.  Eu  16i8,  il  fut  envoyé  au  parlement,  où  il  se  Ut  bientôt  re- 
maniucr  par  l'amertume  et  la  violence  de  ses  di-cours,  et  par  la  ferveur  «le  sa  dévotion  Échauffer 
le  peuple  contre  la  cour,  épier,  dénoncer,  déjouer  les  projets  de»  royalistes,  tel  fut  le  rôle  obscur  on 
s'employèrent  d'abord  son  zèle  et  son  activité.  Au  commencement  de  la  guerre,  il  fut  nommé  capi- 
taine dans  l'armée  parlementaire  i  il  avait  alors  quaraiilo-irois  m»;,  et  bientôt  après  mérita,  par  son 
activité  et  ses  talents,  le  grade  de  colonel.  Ce  fut  alors  que  frap|ié  de  l'infériorité  de  la  cavalerie  par- 
lementaire qui,  composée  d'anciens  domestiques,  de  gaiçons  d'auberge  et  de  charrue,  était,  dans 
presque  toutes  les  rencontres,  battue  par  les  gentilshommes  de  la  cavalerie  royale,  il  résolut,  eu 
formant  lui-même  son  régiment,  de  montrer  ce  qu'il  fallait  laine  iwiir  remédier  a  celle  infériorité. 
A  cet  effet,  il  |iarcourut  tous  les  comtés  île  l'est ,  recrutant  «les  fraucs  leuanciers  ou  des  lils  de  francs 
tenanciers,  fanatiques  e\allés,  faisant  la  guerre  pnr  gortl  et  par  conscience.  —  «  Je  ne  veux  pas  vous 
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borough  dans  le  Liucolnshire  (30  juillet);  les  comtes  du  nord  s'étaient,  à  l'instiga- 
tion du  marquis  de  Newcastlc,  déclaré)  pour  le  roi;  entin ,  Charles  assiégeait  Glo- 
cesler,  la  dernière  plaec  qui  restât  au  |>arlement  dans  l'ouest  du  royaume,  la  seule 


\ur  île  la  ville  île  Glorrster  en  161".. 


qni,  arrêtant  du  sud-ouest  au  nord-est  lés  communications  des  royalistes,  les  em- 
pêchât d'agir  partout  de  concert. 

Londres  était  dans  l'effroi,  et  la  cause  du  parlement  semblait  perdue;  les  lords 
profitèrent  de  ces  alarmes  pour  adopter  et  présenter  an  vote  des  communes  de 
nouvelles  proposi lions  au  roi,  plus  modérées  que  toutes  celles  qui  lui  avaient  été 
soumises  jusqu'alors;  elles  ordonnaient  le  licenciement  des  armées,  rappelaient 
dans  les  chambres  les  membres  exclus  |x>ur  avoir  suivi  Charles,  et  laissaient  à 
décider,  par  un  parlement  et  un  svnode,  les  questions  de  la  milice  et  de  l'église. 
Après  une  violente  discussion,  la  chambre  basse  prit  ces  résolutions  en  considé- 

«  tromper,  lotir  disait — il ,  et  vous  faire  croire ,  comme  le  porte  ma  commission,  que  vous  niiez  com- 
«  Iwllre  pour  le  roi  et  le  l'arlemenl.  Si  le  roi  se  trouvait  en  face  «le  moi,  je  lui  tirerais  mon  coup 
»  de  pistolet  tout  comme  a  tiu  autre;  si  voire  conscience  ne  vous  permet  pas  d'en  faire  autant,  allez  ser- 
«  fit  ailleurs.  —  »  Quelques-uns  s'en  allaient ,  niais  la  plupart  restaient ,  pleins  rie  couliance  en  lui , 
et  ceux-là  ctaieut  des  gens  à  toute  épreuve,  f.romwell  les  astreignit  à  la  discipline  la  plus  sévère, 
les  obligCJ  à  l'entretien  le  plus  soigneux  de  leurs  armes  et  de  leurs  chevaux,  les  habitua  à  l'ordre, 
a  l'exactitude,  la  vigilance;  et  pur  ses  discours,  ses  exhortations  et  ses  prédications,  fit  passer 
eti  eux  le  fanatisme  religieux  qui  l'animait.  Aussi  ce  régiment  dont  les  soldats  reçurent  le  surnom 
•  de  cotes  de  fer,  »  devint-il  bientôt  «  uu  sciniuaire  d'où  sortireut  dans  la  suite  presque  tous  les 
nfliciers  de  l'armée.  » 
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ration  (7  août );  mais  le  i»arti  de  la  guerre  ne  se  tint  pas  pour  battu  par  ee  vote  : 
excités  par  lui ,  les  prédicateurs  tonuèrent  du  haut  de  leur  chaire,  des  placards 
affichés  au  coin  de  toutes  les  rues  soulevèrent  le  peuple,  et  un  des  alderineu  de 
la  Cité  vint,  sui\i  de  plusieurs  milliers  d'hommes,  apporter  une  pétition  du  conseil 
de  la  commune,  qui  sollicitait  la  continuation  des  hostilités.  On  reprit  la  discus- 
sion sur  les  résolutions,  et  cette  fois  elles  furent  repoussées  par  quatre-vingt-huit 
voix  contre  quatre-vingt-une  (9  août).  A  la  suite  de  ce  vote,  sept  lords,  c'est-à- 
dire  presque  la  moitié  de  ceux  qui  étaient  restés  dans  la  chambre  haute,  quittèrent 
Jxmdres,  où  ils  prétendaient  n'avoir  plus  la  liberté  de  leurs  actes. 

Le  parti  victorieux  procéda  dès  lors  avec  une  énergie  et  une  activité  remarqua- 
bles à  la  défense  de  sa  cause.  Pendant  que  sir  Henri  Vaue,  avec  trois  de  ses  col- 
lègues, était  envoyé  à  Edimbourg  pour  solliciter  le  secours  d'une  armée  écossaise, 
lord  Kimbolton,  qui  venait,  par  la  mort  de  son  pire,  de  succéder  au  titre  de 
comte  de  Manchester,  recevait  une  commission  pour  lever  une  armée  de  dix  mille 
hommes  dans  les  comtés  de  l'est,  dévoués  au  parlement.  En  même  temps,  la 
imputation  de  Londres  tout  entière  se  portait  chaque  jour  hors  de  la  ville,  tam- 
bour battaut,  enseignes  déployées,  \wuv  travailler  aux  fortifications  dont  ou  avait 
résolu  de  l'entourer.  En  peu  de  jours,  cette  ueuvre  immense  fut  accomplie,  et  la 
défense  de  la  ligne  de  circonv  allât  ion  confiée  à  William  \\  aller.  Enfin  farinée 
d'Essex  fut  portée  au  complet ,  et  le  comte  se  mit  aussitôt  en  marche  vers  Glocester, 
dont  son  arrivée  fit  lever  le  siège.  11  revenait  pour  protéger  Londres,  lorsqu'à 
Newbury  il  rencontra  l'année  royale  qui  lui  disputa  le  passage  (20  septembre). 
La  bataille  dura  jusque  dans  Ja  nuit  avec  un  acharnement  sans  égal ,  et  les 
deux  armées  couchèrent,  chacune  de  son  côté,  sur  le  champ  de  bataille;  mais  le 
lendemain,  lorsque  le  roi  reconnut  ses  fiertés,  il  se  trouva  trop  affaibli  pour  re- 
commencer le  combat,  et  se  retira  sur  Oxford.  Plus  de  vingt  seigneurs  de  marque 
avaient  été  tués,  et  parmi  eux  lord  Sunderland ,  lord  Cacrnavoft,  •■  lord  Falkland 
enfin ,  l'honneur  du  parti  royaliste ,  toujours  patriote  quoique  proscrit  à  Londres , 
toujours  respecté  du  peuple  quoique  ministre  à  Oxford.  Rien  ne  l'appelait  sur  le 
champ  de  bataille,  et  déjà  ses  amis  lui  avaient  reproché  plus  d'une  fois  son  inutile 
témérité  :  »  Mon  emploi,  répoudait-il  en  riant,  ne  peut  me  faire  perdre  les  privi- 
«  légesde  mon  âge  (  il  avait  alors  trente-trois  ans ),  et  un  secrétaire  d'état  de  la 
«  guerre  doit  être  dans  le  secret  des  plus  grauds  dangers.  >•  Depuis  quelques  mois, 
il  les  recherchait  avec  passion;  le  spectacle  des  souffrances  du  peuple,  les  maux 
plus  grands  qu'il  prévoyait,  l'anxiété  de  ses  vœux  ,  la  ruine  de  ses  espérances,  le 
malaise  constant  de  son  Ame  dans  un  parti  dont  il  redoutait  presque  également  les 
succès  et  les  revers,  tout  l'avait  plongé  dans  la  plus  amère  tristesse;  son  humeur 
s'était  aigrie;  son  imagination,  naturellement  brillante  et  vive,  était  devenue  fixe 
et  sombre;  enclin  par  goût  et  par  habitude  à  une  élégance  peu  commune,  il  ne 
prenait  plus  aucun  soin  de  ses  vêtements  ni  de  sa  personne;  aucune  conversation, 
aucun  travail  ne  lui  plaisait  plus;  souvent  assis  la  tète  dans  ses  mains,  au  milieu 
de  ses  amis,  il  ne  sortait  d'un  long  silence  que  pour  s'écrier  douloureusement  «  la 
paix!  la  paix!  «  et  f espoir  de  quelque  négociation  parvenait  seul  à  le  ranimer.  Le 
matin  de  la  bataille,  ceux  qui  l'entouraient  s'étonnèrent  de  le  trouver  plus  gai;  il 
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parut  apporter  à  sa  toilette  une  attention  depuis  longtemps  inaccoutumée.  «  Si  je 

-  suis  tué  aujourd'hui,  dit-il ,  je  ne  veux  pas  qu'on  trouve  mon  corps  dans  du  linge 
•  Raie.  »  Ou  le  conjura  de  rester ,  la  tristesse  rentra  dans  tous  H»  traits.  •  Non , 

-  dit-il ,  depuis  trop  longtemps  tout  eeei  me  brise  le  cœur;  j'espère  que  j'en  serai 
■  hors  a\ aut  qu'il  soit  nuit ,  »  et  il  alla  se  joindre  en  volontaire  au  régiment  de  lord 
Byron.  L'action  à  peine  engagée,  une  huile  le  frappa  dans  le  bas  Neutre.  Il  tomlia 
de  rheval  et  mourut  sans  que  personne  eût  remarqué  sa  chute,  \ictime  d'un  temps 
trop  rade  pour  sa  pure  et  tendre  vertu.  '  j 


as 


Lord  FtfftlMM, 
il  ipres  le  portrait  original  df  Vin  njci. 


I  ;i  bataille  de  New hury  sauvait  la  cause  parlt  militaire;  la  signature  du  traité 
avec  l'Keosse  \ int  doubler  ses  forces.  Pif  un  covenaut  solennel,  les  deux  parle- 
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înents  s'engagèrent  à  défendre  la  vraie  religion  et  les  libertés  des  deux  royaumes, 
à  extirper  le  papisme,  l'épiseopat,  l'hérésie  et  l'impiété;  à  maintenir  l'église 
d'Eeosse  «la us  sa  pureté  aetuelle,  et  à  réformer  celle  d'Angleterre  ■  conformément 
à  la  parole  de  Dieu.  »  Le  parlement  anglais  soldait ,  au  prix  mensuel  de  trente-un 
mille  livres  sterliug,  une  armée  écossaise  de  vingt-un  mille  hommes,  faisait  une 
avance  de  cent  mille  livres  pour  leur  équipement,  et  leur  donnait  une  récompense 
au  rétablissement  de  la  paix.  On  assigna  pour  sûreté  de  cette  promesse  les  domaines 
des  prélats,  des  papistes  et  des  royalistes  des  comtés  du  nord. 

De  son  côté ,  et  afin  de  combattre  l'influence  qui  s'attachait  au  nom  du  parle- 
ment, comme  dépositaire  des  pouvoirs  constitutionnels  de  l'état,  Charles  résolut 
d'opposer  au  parlement  de  Westminster  un  parlement  com|)osé  des  membres  qui 
l'avaient  sui\i ,  et  il  convoqua  les  deux  chambres  à  Oxford  pour  le  22  janvier  1644. 
Quarante-trois  pairs  et  cent  dix-huit  députés  des  communes  obéirent  à  la  som- 
mation Malgré  les  preuves  nombreuses  de  fidélité  et  d'obéissance  que  lui  donna 
cette  assemblée,  Charles  regretta  bientôt  de  l'avoir  convoquée.  Tandis  qu'il  ne 
mettait  son  espoir  que  dans  la  guerre,  la  plupart  des  membres  du  parlement 
d'Oxford  désiraient  par  dessus  tout  la  \  >ai  \ ,  et  deux  fois  ils  forcèrent  le  roi  à  entrer 
eu  pourparlers  avec  le  parlement  de  Westminster.  Aussi  Charles  ne  tarda-t-il 
pas  à  se  délivrer  de  ce  qu'il  appelait  «  un  |>arlcmcnt  métis,  repaire  de  lâches  et 
séditieuses  motions.  »  11  fut  ajourné,  puis  dissous  après  trois  mois  d'une  session  à 
peu  près  inutile. 

La  guerre  continua  avec  plus  d'ardeur  que  jamais.  Pendant  l'hiver,  les  deux 
armées  principales  étaient  restées  dans  l'inaction  ;  mais  les  hostilités  n'avaient  pas 
cessé  dans  le  reste  du  royaume.  Après  avoir  conclu  une  suspension  d'armes  avec 
les  Irlandais  (  15  sept.  1643),  Charles  avait  rappelé  Tannée  anglaise  qui  était  daus 
leur  pays.  Ces  troupes  s'avancèrent  rapidement  contre  les  parlementaires,  qui  pri- 
rent d'alwrd  le  parti  de  la  retraite;  mais  sir  Thomas  Fairfax,  accouru  du  Yorkshire, 
leur  liv  ra  bataille  et  fit  mettre  bas  les  armes  à  seize  cents  hommes  (19  janv .  1644  |. 
Dans  le  nord ,  les  Écossais  avaient  passé  la  Tweed ,  pris  possession  du  port  de 
Sunderland,  fait  leur  jonction  avec  l'armée  de  Fairfax,  et  forcé  le  marquis  de  New- 
castle  à  se  renfermer  dans  la  ville  d'York,  dont  le  siège  fut  aussitôt  formé  (20  avr.). 
Au  midi,  Essex  et  Waller,  renforcés  des  milices  de  Londres,  marchaient  à  la  tète 
de  deux  corps  séparés,  dans  l'intention  de  cerner  le  roi  ou  de  l'investir  dans  Oxford. 
Charles  en  sortit  aussitôt  et  se  jeta  dans  Worcester  (6  juin  )  ;  puis,  revenant  brus- 
quement sur  ses  pas,  il  se  débarrassa  de  Waller  qu'il  atteignit  et  battit  à  Copredy- 
bridge  (21)  juin),  et  se  mit  à  la  poursuite  du  comte  d'Essex.  Quelques-uns  de  ses 
plus  habiles  conseillers,  rengagèrent  alors  à  profiter  de  la  terreur  où  ces  succès 
rapides  jetaient  ses  ennemis  pour  se  rapprocher  de  Londres  et  traiter  franchement 
et  sur  des  bases  modérées  avec  le  parlement.  Mais  Charles  avait  résolu  de  ne  ren- 
trer dans  Londres  qu'en  conquérant.  Les  nouvelles  qu'il  reçut  tlu  nord  lui  prouvè- 
rent bientôt  qu'il  lui  fallait  renoncer  à  cet  espoir. 

1.  Le  Parlement  de  Westminster  comptait  à  telle  époque  dans  la  chambre  haine  vingt-deux  lurtls: 
dan*  h  chambre  hisse.  Imi<  ce-il  imatre-vinKK  député*. 
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Il  avait  envoyé  le  prince  Rupcrt  au  secours  de  la  ville  d'York ,  que  défendait  New- 
castle  contre  les  forces  réunies  des  Écossais,  de  Fairfax,  de  Manchester  et  de  Crom- 


w  iiii.nn  Ca\rn<IUh ,  4uc  «le  .\rwrasllr, 
•r»|>iv«   le    périrait   original    dp   Van  Hwl 


well.  A  rapproche  <lu  prince,  les  parlementaires  levèrent  le  siège  et  se  retirèrent  à 
Marston  >loor.  Kupert  et  Newcastle  les  suivirent  aussitôt  et  atteignirent  I  uni  lot 
leur  arrière-garde  (2  juillet).  Les  deux  années  étaient  à  peu  près  d'égale  force, 
mais  tandis  cpie  les^énéraux  parlementaires  agissaient  avec  le  plus  parfait  ensemble, 
les  deux  chefs  de  l'année  royale  étaient  en  complet  désaccord  sur  presque  tous  les 
points,  et  avaient  en  outre  contre  eux  ■  les  côtes  de  fer  de  Cromvvell,  -  cette  cava- 
lerie indomptable  qui  priait  et  combattait  avec  la  même  ardeur.  Ce  fut  elle  qui 
décida  la  victoire.  La  bataille  s'engagea  à  eept  heures  du  soir;  à  dix  heures,  il  ne 
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restait  plus  un  Real  royaliste  dans  la  plaine.  La  poursuite  continua  jusqu'aux  |>ortes 
d'York  où  les  déhris  des  troupes  de  Huperl  et  de  Newcastle  se  réfugièrent  en 


rnrlf  ilr  Mu  kldur  *  \ork. 


désordre.  Les  deux  généraux  \  rentrèrent  aussi  ehaeun  de  leur  côté,  sans  se  parier, 
sans  se  voir.  «  J'ai  résolu,  manda  le  prince  au  due,  de  partir  ce  matin  avec  ma  ca- 
■  valerie  et  tout  ce  qui  me  reste  d'infanterie.  —  Je  pars  à  l'instant  même,  lui  dit 
«  Newcastle,  et  vais  passer  la  mer  pour  me  retirer  sur  le  continent.  «  Le  lende- 
main ,  en  effet ,  Newcastle  s'embarquait  pour  le  continent  ;  Kupert,  axee  les  restes 
de  son  armée,  se  mettait  en  marche  vers  (îhester;  quinze  jours  après,  York  capi- 
tula. Les  Écossais  s'emparèrent  encore  de  la  forteresse  de  Newcastle  et  prirent 
leurs  quartiers  d'hiver  dans  le  voisinage  de  leur  pays.  Tout  le  nord  était  au  pou- 
voir «les  parlementaires. 

Dans  le  sud-ouest,  Lssex  était  moins  heureux  ;  poursuivi  avec  vigueur  par  l'armée 
royale,  coupé  de  ses  communications  avec  Londres,  il  se  trouva  hientôt  resserre' 
entre  la  mer  et  les  divers  corps  commandés  par  le  roi,  le  prince  Maurice  et  sir 
Richard  Greenville.  Ses  soldats  effrayés  refusèrent  de  lui  ohéir,  capitulèrent ,  et 
le  comte  fut  contraint  de  s'enfuir  avec  quelques  officiers  dans*  un  hateau  jusqu'à 
l'Ivinouth  :  I"  sept.;.  Là,  il  réclama  lui-même  une  enquête  sur  sa  conduite.  »  C'est, 
-  écrivait-il  au  parlement,  le  plus  rude  coup  qu'ail  jamais  reçu  notre  parti;  je  ne 
»  désire  rien  tant  que  d'être  mis  en  jugement;  de  tels  échecs  ne  doivent  |H>int  de- 
«  meurer  étouffés.  » 


un,  CHAULES  lr'.  VI 

Depuis  longtemps  un  parti  s'était  formé  dans  les  communes ,  qui  voulant  pousser 
la  réforme  dans  des  voies  révolutionnaires  et  républicaines,  cherchait  à  enlever  le 
commandement  général  de  l'armée  au  comte  d'Essex,  auquel  il  reprochait  sa  qua- 
lité de  grand  seigneur,  sa  prudente  circonspection  et  ses  ménagements  envers  le 
roi.  Les  intrigues  et  les  calomnies  de  ce  parti  étaient  parvenues  à  rendre  le  comte 
suspect  au  peuple  et  à  une  grande  partie  des  membres  des  communes.  Dans  cette 
occasion  cependant  toute  division  cessa  pour  faire  face  au  péril;  et  loin  d'accuser 
Kssex,  les  chambres  lui  envoyèrent  une  députation  pour  le  remercier  de  sa  lidélité 
et  le  féliciter  de  n'avoir  pas  douté  de  la  justice  de  la  patrie.  De  nouvelles  troupes 
furent  aussitôt  remises  sous  ses  ordres,  Waller  et  Manchester  se  joignirent  à  lui, 
et  peu  de  jours  après,  les  parlementaires  étaient  en  état  de  livrer  bataille  aux  roya- 
listes ejui  étaient  en  pleine  marche  sur  Londres.  Les  deux  armées  se  rencontrèrent 
|>our  la  deuxième  fois  à  Newbury  (27  octobre).  Le  combat  fut  si  opiniâtre,  qu'à 
dix  heures  du  soir  le  résultat  était  encore  indécis;  cependant  Charles,  dont  les 
|HTtes  étaient  considérables,  n'osa  coucher  sur  le  champ  de  bataille,  et  se  retira 
sur  Walingford,  où,  grâce  à  la  division  qui  existait  parmi  les  chefs  de  l'armée  en- 
nemie, il  arriva  sans  être  inquiété. 

(À*  n'était  |»s  seulement  dans  le  camp  et  entre  les  généraux  parlementaires  que 
régnaient  les  querelles  et  la  discorde;  des  discussions  violentes,  dont  la  religion  et 
la  politique  étaient  la  Iwise,  partageaient  les  chambres  et  tout  le  |wrti  national  en 
deux  factions  opposées ,  celle  dis  presbx  tériens  et  celle  des  indépendants. 

C'était  le  parti  presbytérien  qui,  depuis  l'assemblée  du  parlement,  avait  dominé 
dans  les  deux  chambres  et  dirigé  la  marche  des  affaires;  c'étaient  ses  membres 
qui,  dans  l'armée  comme  dans  le  gouvernement  civil,  remplissaient  tous  les  hauts 
emplois.  Tout  en  combattant  le  roi,  ce  parti  aimait  la  monarchie,  ne  |H»rtait  auv 
lords  ni  haine  ni  dédain,  croyait  ne  tenter  qu'une  réforme  légale,  et  ne  souhaitait 
rien  de  plus.  Kn  matière  de  religion,  il  voulait  le  gouvernement  de  l'église  |>ar  des 
ministres  égaux  entre  eux  et  délibérant  de  concert ,  considérant  que  c'était  là  le 
seul  système  légitime,  la  loi  même  du  Christ. 

Les  vues  des  indépendants  étaient  tout  autres.  A  quel  titre,  disaient-ils,  un 
pouvoir  quelconque,  papauté,  épiseopat  ou  presbytère,  s'arroge-t-il  le  droit  de 
courber  des  consciences  chrétiennes  sous  le  joug  d'une  mensongère  unité  ?  Toute 
congrégation  de  fidèles,  habitants  ou  voisins  du  même  lieu,  qui  se  réunissent 
librement ,  en  vertu  de  leur  foi  commune,  pour  adorer  ensemble  le  Seigneur,  est 
une  église  véritable,  sur  laquelle  aucune  autre  église  ne  peut  prétendre  aucune 
autorité,  et  qui  a  droit  de  choisir  elle-même  ses  ministres,  de  régler  elle-même  son 
culte,  de  se  gouverner  enfin  par  ses  propres  lois  '.  Lu  politique,  leurs  idées  étaient 
ii  peu  près  les  mêmes.  «  Qu'avons-nous  besoin  de  la  noblesse?  dit  un  jour  Cromwell 

-  au  comte  de  Manchester;  rien  n'ira  bien  tant  que  vous  ne  vous  appellerez  pas 

-  tout  simplement  M.  Montague.  ■  C'était  là  la  pensée  du  parti;  et,  quoiqu'il 
tr'(\sàt  pas  encore  l'avouer  hautement ,  il  voulait  la  réforme  poussée  jusqu'à  ses 
extrêmes  limites,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'abolition  de  la  noblesse  et  de  la  royauté. 

1.  (înizot.  tome  II.  p.  10 
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Quoique  moins  nombreux  que  les  presbytériens,  les  indépendants  gagnaient 
chaque  jour  dans  l'affection  et  l'estime  populaires.  A  eux  en  effet  appartenaient 
Fairfax  et  Cromvvcll,  ces  chefs  intrépides,  qui  ne  combattaient  pas,  comme  Essex 
et  les  généraux  grands  seigneurs,  par  contrainte  et  pour  se  défendre,  mais  qui 
couraient  hardiment  chercher  l'ennemi  et  le  triomphe;  c'étaient  des  indépen- 
dants, ces  «  côtes  de  fer  -  qui ,  a  Marston-Moor,  avaient  décidé  la  victoire,  tandis 
que  dans  une  circonstance  non  moins  importante  les  soldats  presbytériens  d'Essex 
se  soumettaient  à  une  honteuse  capitulation.  Mais  aux  presbytériens  appartenait 
encore  l'autorité;  par  leurs  |>artisans  étaient  remplis  la  plupart  des  emplois  civils 
et  militaires;  il  fallait  leur  enlever  le  commandement  et  le  pouvoir.  Cromwcll 
se  chargea  de  leur  porter  les  premiers  coups.  Profitant  des  murmures  qu'avait 
excités  dans  le  peuple  l'inaction  des  généraux  parlementaires  après  la  bataille  de 
Newburv,  il  accusa  hautement  Manchester  dans  la  ehambre  des  communes.  «  C'est 
«  maintenant,  dit-il,  le  jour  de  parler,  ou  il  faut  se  taire  à  jamais.  Il  ne  s'agit 
»  tle  rien  moins  que  de  sauver  une  nation  tout  ensanglantée,  presque  mourante. 

Si  nous  ne  menons  cette  guerre  de  quelque  façon  plus  énergique,  plus  rapide, 
»  plus  efficace;  si  nous  nous  conduisons  comme  des  soldats  de  fortune,  sans  cesse 
«  appliqués  à  faire  filer  la  guerre ,  le  royaume  se  lassera  de  nous ,  et  prendra  eu 

haine  le  nom  de  parlement.  Que  disent  nos  ennemis?  bien  plus,  que  disent  beau» 
«  coup  de  gens  qui  étaient  nos  amis  à  l'ouverture  de  ce  parlement?  Que  les 

•  membres  des  deux  chambres  ont  gagné  de  grands  emplois  et  des  commande- 
•■  ments,  qu'ils  ont  l'épée  entre  leurs  mains,  et  que,  par  leur  influence  dans  le 
»  parlement  et  leur  autorité  dans  l'armée,  ils  veulent  se  perpétuer  dans  leur  gran- 
»  deur,  et  qu'ils  ne  permettront  pas  que  la  guerre  finisse,  de  peur  que  leur  pouvoir 
«  ne  finisse  avec  elle.  Si  l'armée  n'est  pas  gouvernée  de  quelque  autre  façon ,  si  la 

•  guerre  n'est  pas  conduite  avec  plus  de  vigueur,  le  peuple  ne  la  supportera  pas 
-  plus  longtemps,  et  vous  forcera  à  quelque  paix  honteuse.  —  «  Il  n'y  a  qu'un 
«  moyen  de  finir  tant  de  maux,  dit  un  membre,  c'est  que  chacun  de  nous  renonce 
«  franchement  à  soi-même.  Je  propose  qu'aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre 
■  chambre  ne  puisse,  durant  cette  guerre,  posséder  ni  exercer  aucune  charge 
«  ou  commandement  militaire  ou  civil,  et  qu'une  ordonnance  soit  rendue  à  cet 
-effet.  « 

Les  presbytériens  s'opposèrent  vivement  à  l'adoption  d'une  proposition  dont  le 
but  était  de  leur  enlever  le  pouvoir  exécutif,  qui  leur  avait  appartenu  jusqu'alors, 
et  de  mettre  l'armée  en  dehors  de  l'autorité  du  parlement  ;  néanmoins,  après  de 
longs  et  v  ralenti  débats ,  die  fut  adoptée  sous  le  nom  .  d'ordonnance  de  renon- 
cement à  soi-même  »  (î)  décembre). 

Les  presbytériens  n'eurent  plus  d'espoir  que  dans  la  ehambre  haute.  Cette 
chambre  avait,  en  effet,  un  intérêt  puissant  à  rejeter  une  proposition  qui,  attei- 
gnant presque  tous  ses  membres,  la  privait  désormais  de  toute  influence.  Mais 
tout  en  étant  décidée  à  la  repousser,  elle  était  effrayée  des  conséquences  de  son 
refus  et  «'Ile  s'efforça  d'apaiser  par  d'autres  concessions  l'exaltation  du  peuple, 
qui  s'était  prononcé  avec  vigueur  en  faveur  de  la  motion.  On  reprit  plusieurs 
procès  depuis  longtemps  abandonnés  :  celui  de  lord  Mac  Cuire,  comme  complice 
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de  l'insurrection  d'Irlande;  celui  des  Hotham  père  et  (ils,  qui  avaieut  voulu 
livrer  au  roi  la  place  de  Hull  ;  et  enfin  celui  de  l'archevêque  de  Cantorbéry,  Laud. 
Comme  pour  Strafford,  il  fut  impossible  de  prouver  que  Laud  se  fût  rendu  cou- 
pable de  haute  trahison;  néanmoins,  après  une  procédure  flagrante  d'iniquité ,  il 
fut  condamné  et  exécuté  (10  janvier  1645);  les  autres  accusés  subirent  le  même 
sort. 


Mais  ces  concessions  aux  passions  du  peuple  ne  le  détournaient  pas  du  but  vers 
lequel  le  poussaient  les  indépendants;  des  pétitions  assiégeaient  incessamment  les 
deux  chambres;  quelques-unes  demandaient  que  les  lords  et  les  communes  ne 
fissent  qu'une  seule  assemblée;  la  chambre  basse  se  rendit  même  en  corps  auprès 
des  lords  pour  réclamer  l'adoption  de  l'ordonnance  de  renoncement  à  soi-même. 
Cette  démarche  fut  inutile;  la  résolution  des  lords  était  prise,  et  l'ordonnance  fut 
rejetée  (  13  janvier  1645V 

Les  presbytériens  remportaient  ;  uue  autre  circonstance  semblait  encore  assurer 
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leur  triomphe.  La  paix,  qui  devait  nécessairement  les  maintenir  au  pouvoir, 
paraissait  sur  le  point  de  se  conclure.  Après  de  longues  négociations,  il  avait  été 
convenu  entre  Charles  et  le  parlement  qué  quarante  commissaires,  vingt -trois  an 
nom  des  parlements  des  deux  royaumes  et  dix-sept  au  nom  du  roi ,  se  réuniraient  à 
Ihbridgc  pour  déhattre  les  conditions  d'unlraité.  Le  30  janvier,  eu  effet ,  les  négo- 
ciations commencèrent;  elles  devaient  durer  vingt-cinq  jours.  Les  parlementaires 
demandaient  que  l'épiscopat  fût  aboli  ;  qu'un  livre ,  intitulé  -  Direction  pour  le  culte 
puhlie,  »  remplaçât  le  livre  de  commune  prière;  que  le  commandement  de  l'armée 
et  de  la  marine  fût  laissé  à  la  disposition  des  deux  chambres;  que  les  hostilités 
fussent  reprises  en  Irlande.  Après  de  longs  débats,  le  roi  avait  en  lin  consenti  à 
ce  que  le  commandement  de  la  milice  fût  exercé  par  des  chefs  dont  les  chamhres 
nommeraient  la  moitié ,  lorsque  arriva  à  Oxford  une  lettre  du  comte  de  Mont  rose 
({ni  changea  ses  dispositions. 

Montrose  était  un  de  ces  hommes  pour  lesquels  les  difficultés  et  les  dangers 
semblent  être  des  éléments  de  succès,  les  succès  des  éléments  de  ruine.  Seul, 
sans  ami ,  sans  argent ,  il  avait  promis  à  Charles  de  faire  éclater  la  guerre  civile  en 
Ecosse,  et  il  avait  tenu  parole.  A  la  tète  d'un  petit  nombre  de  montagnards  que  ses 
promesses,  son  activité  et  son  audace  avaient  gagnés  à  la  cause  royale,  il  avait 
commencé  les  hostilités,  et  s'était  même  emparé  de  la  ville  de  Dumfries  (1644). 
Mais  un  secours  de  deux  mille  Irlandais  que  Charles  lui  avait  promis  n'arrivant 
point,  ses  compagnons  se  débandèrent,  et  bientôt  il  se  trouva  seul,  réduit  à  se 
cacher  de  clan  en  clan ,  de  montagne  en  montagne.  Tout  à  coup  il  apprend  que 
douze  cents  Irlandais  viennent  de  débarquer  sur  la  cote  ouest.  Aussitôt  il  court  à 
leur  rencontre,  arrive  dans  leur  camp,  accompagné  d'un  seul  homme,  se  fait 
reconnaître  et  se  met  à  leur  tète.  Quinze  jours  après,  il  avait  gagné  deux  batailles 
l'r  et  12  scptemhre  1644),  enlevé  Perth  et  Aherdeen,  soulevé  tous  les  clans  du 
nord,  et  le  2  février  1645,  à  Inverloehy,  il  remportait  sur  le  comte  d'AfgvIe  une 
nouvelle  victoire,  plus  signalée  que  toutes  les  autres.  En  l'annonçant  à  Charles, 
il  le  suppliait  de  ne  pas  traiter  avec  ses  ennemis,  et  s'engageait  â  venir  avant 
la  fin  de  l'été  à  son  secours  avec  une  brave  et  nombreuse  armée.  Ces  nouvelles 
rendirent  au  roi  toute  sa  confiance ,  et ,  malgré  les  vives  instances  de  ses  conseillers, 
il  retira  aussitôt  toutes  les  concessions  qu'il  avait  faites.  Les  vingt  jours  expirés,  le 
parlement  rappela  ses  commissaires. 

Pendant  ces  négociations,  la  position  des  presbytériens  avait  bien  changé  :  dés- 
espérant, |M»ur  le  moment,  d'obtenir  des  lords  l'adoption  de  l'ordonnance  de 
renoncement  à  soi-même,  les  indépendants  avaient  songé  à  s'assurer  le  |>ouvoir 
militaire  par  une  autre  voie,  par  la  réorganisation  de  l'armée.  Les  inconvénients 
provenant  de  la  multiplicité  des  chefs  et  des  corps  d'armée  étaient  universelle- 
ment reconnus;  ils  en  profitèrent  pour  proposer  et  faire  décréter  par  les  communes 
la  formation  d'une  armée  unique  commandée  par  un  seul  général ,  investi  du  droit 
de  nommer  les  autres  officiers,  sauf  l'approbation  du  parlement.  Sir  Thomas 
l-'airfax  devait  être  ce  général.  Depuis  longtemps  l'éclat  de  sa  bravoure,  la  fran- 
chise de  son  caractère,  le  bonheur  de  ses  expéditions,  l'enthousiasme  guerrier  dont 
il  animait  les  soldats,  attiraient  sur  lui  les  regards.  Essex,  Waller  et  Manchester 
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conservaient  leurs  titres,  mais,  soumis  à  Fairfax,  leur  pouvoir  était  par  le  fait 
complètement  annulé.  La  chambre  haute  voulut  eu  vain  résister,  les  faits  étaient 
patents,  connus  de  tous  :  c'était  grâce  aux  divisions  existantes  entre  les  chefs 
des  différents  corps  parlementaires,  qu'après  la  seconde  bataille  de  Newbury, 
le  roi,  dont  on  aurait  pu  facilement  détruire  l'armée,  était  rentré  sans  perte  ni 
danger  à  Oxford.  Il  fallut  céder  au  cri  public;  le  bill  pour  la  réorganisation  de 
l'armée  fut  adopté  par  la  chamhre  haute,  et,  quelques  jours  après,  Fairfax ,  appelé 
aux  communes,  v  reçut  sa  nomination  officielle  et  sa  commission,  de  laquelle, 
cette  fois,  était  omis  l'ordre,  jusqu'ici  répélé  dans  tous  les  actes  du  même  genre, 
«  de  veiller  ù  la  sûreté  de  la  personne  du  roi.  >  —  «  Cette  phrase,  dirent  les  com- 
■  munes  aux  lords  qui  en  avaient  >oté  le  rétablissement ,  n'est  bonne  qu'à  embar- 
»  rasser  les  soldats ,  en  permettant  au  roi  de  se  hasarder  à  la  tète  de  son  armée  sans 
»  jamais  courir  aucun  danger.  •-  Les  lords  persistèrent  encore,  puis  finirent  |>ar 
céder.  Quelques  jours  après ,  Lssex ,  Manchester,  lord  Denbigh  et  plusieurs  autre» 
se  démirent  publiquement  de  commandements  qui  n'étaient  plus  qu'un  vain  titre; 
et  le  lendemain  l'ordonnance  du  renoncement  à  soi-même,  représentée  par  les 
communes,  fut  adoptée  par  la  chambre  haute  (3  avril). 

Le  même  jour,  Fairfax  établit  son  quartier  général  à  Windsor  et  commença  la 
réforme  de  l'armée ,  renvoyant  la  plus  grande  partie  des  officiers  presbv  tériens , 
disséminant  dans  les  régiments  dévoués  aux  indépendants  ceux  des  soldats  d'Fssex 
et  de  Manchester  qui  étaient  attachés  au  parti  de  leurs  anciens  généraux.  Quel- 
ques ré\oltes  eurent  lieu  ;  elles  furent  bientôt  étouffées  par  l'active  fermeté  de  Fair- 
fax et  par  l'autorité  de  Cromvvell,  auquel,  sur  la  demande  formelle  du  général, 
on  avait  accordé,  pour  se  conformer  à  l'ordonnance  de  renoncement  à  soi-même, 
un  délai  de  quatre  mois,  que  ses  partisans  parvinrent  à  faire  successivement  et 
indéfiniment  prolonger. 

Par  la  simple  coni|)araison  des  armées  des  deux  partis,  il  était  dès  lors  aisé  de 
prédire  à  qui  devait  en  délinitive  demeurer  l'avantage.  Divisés  par  des  nuances 
d'opinion  et  des  rivalités  d'amour-propre,  les  généraux  des  troupes  royales,  que 
ne  pouvait  maintenir  l'esprit  faible  et  irrésolu  d'un  souverain  qu'ils  ne  respectaient 
plus,  ne  voulaient  agir  que  d'après  leurs  propres  inspirations,  et  leur  exemple 
entretenait  parmi  les  soldats  la  débauche  et  l'insubordination.  Chez  les  parle- 
mentaires, au  contraire,  une  direction  unique,  habile  et  respectée,  imposait  à  tous 
une  discipline  sévère,  une  obéissance  absolue.  Là,  point  d'orgies  et  de  débauches, 
mais,  pour  se  reposer  des  exercices  militaires,  la  prière  et  les  exhortations  mu- 
tuelles. Là,  les  officiers  remplissant  le  rôle  de  chapelains,  fanatisaient  leurs  sol- 
dats par  leurs  prédications,  leurs  extases,  leurs  saints  ravissements,  visites  de 
l'esprit  divin,  et  c'était  en  chantant  des  hymnes  et  des  psaumes  que  ceux-ci  mar- 
chaient au  combat,  dédaigneux  de  la  mort  qui  devait  leur  donner  dans  le  ciel  la 
couronne  du  martyre. 

Contre  de  tels  ennemis  la  valeur  brillante  mais  indisciplinée  des  Cavaliers 
devait  être  inutile.  En  effet ,  trois  mois  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  l'ouverture 
de  la  campagne,  et  déjà  la  supériorité  que  le  roi  avait  partout  en  la  commençant 
u'existait  plus.  La  sanglante  bataille  de  Naseby,  livrée  le  14  juin  1645,  acheva  sa 
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ruine.  La  perte  de  ses  meilleurs  soldats,  tués  ou  pris,  de  toute  sou  artillerie  et  de 
ses  munitions,  anéantit  sa  forée  matérielle;  la  pul>lieation  de  sa  eorrespondanee 
secrète,  trouvée  dans  ses  bagages,  détruisit  tout  ce  qui  lui  restait  de  puissance  mo- 
rale :  elle  prouva  que  jamais  il  n'avait  sincèrement  voulu  la  paix ,  que  jamais  il 
n'avait  entendu  se  lier  sérieusement  par  ses  promesses,  que  sa  conduite  même  vis- 
à-vis  de  ses  partisans  et  de  ses  plus  fidèles  conseillers  n'avait  été  que  fausseté  et 
duplicité  continuelles;  qu'il  ne  comptait  que  sur  la  force  et  prétendait  toujours  au 
pouvoir  absolu,  et  que  malgré  ses  protestations  mille  fois  répétées,  il  s'adressait 
au  roi  de  France  et  à  tous  les  princes  du  continent  pour  en  obtenir  des  secours 
contre  ses  sujets  Les  parlementaires  triomphèrent  à  l'évidence  de  cette  |>erfulie 
qu'ils  avaient  toujours  accusée;  les  royalistes  furent  dégoûtés  de  son  ingratitude; 
les  gens  modérés  et  les  neutres  perdirent  tout  respect  pour  son  caractère. 

Après  cette  funeste  bataille,  Charles,  désesj>éré,  irrésolu ,  s'était  d'almrd  jeté 
dans  Hereford.  De  là,  laissant  Rristol,  la  plus  importante  des  places  de  l'ouest,  sa 
seule  communication  avec  l'Irlande,  à  la  défense  du  prince  Rupert ,  il  gagna  le 
midi  du  pays  de  dalles,  où  il  espérait  trouver  des  hommes  et  de  l'argent,  et  |>erdit 
trois  semaines  au  château  de  Ragland ,  résidence  du  marquis  de  Worcester,  chef 
du  parti  catholique  et  l'un  des  plus  puissants  défenseurs  de  la  cause  royale.  Les 
nouveaux  revers  qui,  au  nord  comme  au  midi,  frappaient  ses  partisans,  les  in- 
stances du  prince  Rupert  lui-même  qui,  désespérant  de  sa  cause  et  jugeant  tout 
|>erdu,  lui  écrivait  pour  lui  conseiller  de  traiter  de  la  paix  ,  n'importe  à  quel  prix, 
vinrent  l'arracher  aux  fêtes  et  aux  plaisirs  au  milieu  desquels  il  semblait  avoir 
oublié  les  périls  de  sa  situation.  Lue  seule  ressource  lui  restait,  sa  jonction  avec 
Montrose,  qui  continuait  en  Ecosse  le  cours  de  ses  succès;  il  résolut  de  la  tenter. 
Quittant  le  pays  de  Galles,  il  se  dirigea  à  marches  forcées  vers  le  nord ,  arriva  en  peu 
de  temps  à  Doncaster,  et  s'apprêtait  à  prendre  la  route  d'Ecosse,  lorsqu'on  apprit 
que  David  Leslie,  détaché  à  sa  poursuite  avec  la  cavalerie  de  l'armée  écossaise,  était 
près  de  le  joindre,  tandis  qu'une  armée  parlementaire  lui  fermait  les  chemins  du 
nord.  Il  fallut  rétrograder  en  toute  hate,  et  le  29  août  il  rentrait  dans  Oxford,  ac- 
compagné seulement  de  quinze  cents  hommes  de  cavalerie.  A  peine  arrivé,  il  apprit 
que  l'infatigable  Montrose  venait  de  remporter  à  kilsyth  sur  les  covenantaires 
écossais  une  nouvelle  victoire,  à  la  suite  de  laquelle  toutes  les  villes  voisines,  Both- 
vvell,  Glaseovv,  Edimbourg,  lui  avaient  ouvert  leurs  portes.  David  Leslie  était  en 
toute  hâte  rappelé  au  secours  de  sa  [M trie.  Rassuré  de  ce  côté,  Charles  se  |>orta  au 
secours  de  Rristol  que  Fairfax  v  enait  d'investir,  lorsqu'en  route  on  lui  annonça 
qu'au  premier  assaut,  et  presque  sans  résistance,  le  prince  Rupert  avait  rendu 
cette  place,  la  plus  forte  et  la  plus  importante  de  l'ouest.  Rempli  d'indignation  à  la 
nouvelle  de  cette  «  lâche  action  .  qui  complétait  sa  ruine  dans  l'ouest,  il  retira  à 
son  neveu  tous  ses  commandements  et  lui  ordonna  de  re|>asser  sur  le  continent. 
Quant  à  lui,  il  n'avait  plus  d'espoir  que  dans  sa  jonction  avec  .Montrose,  et  il  se 
mit  de  nouveau  en  marche  vers  le  nord.  Atteint  et  battu  dans  sa  route  par  le  corps 
du  général  parlementaire  Poyntz,  il  fut  encoft  forcé  de  renoncer  à  son  projet.  A  ce 
moment  d'ailleurs,  le  vainqueur,  le  dominateur  de  l'Ecosse,  Montrose,  n'était  plus 
qu'un  fugitif,  sans  asile  et  sans  soldats.  Surpris  par  Leslie  à  Philiphaugh,  il  avait 
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va,  après  un  combat  acharné,  son  armée  dispersée  et  détruite,  lui-même  s'était  à 
grand'peine  sanvé  dans  les  Higblauds.  Cbarles,  accablé,  abandonné  de  tons  les  siens, 
M  dirigea  vers  Newark,  où  il  arriva  n'ayant  plus  que  quatre  cents  chevaux  |K»ur 
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armée,  et  |M>ur  conseiller  que  son  valet  de  ebambre  Asbbiirubam.  Mais  cette  place 
elle-même  u 'était  |«s  sûre;  et  il  fallut  bientôt  la  quitter  et  rentra* de  nouveau  dans 
Oxford  (7  novembre).  De  là,  jugeant  sa  position  désespérée,  vovant  toutes  les  villes 
qui  jusqu'alors  avaient  tenu  pour  lui  tomber  successivement  au  pouvoir  de  ses 
ennemis,  le  roi  écrivit  au  prince  de  Callcs  de  se  tenir  prêt  ù  passer  sur  le  continent, 
et  envoya  au  parlement  un  message  chargé  de  demander  un  sauf-conduit  pour 
quatre  négociateurs. 

Mais  le  parlement  Hait  moins  (pie  jamais  enclin  à  la  paix.  Cent  trente  nouveaux 
membres  venaient  de  remplacer  dans  la  ebambre  des  communes  ceux  qui  avaient 
suivi  le  roi,  et  la  plupart  s'étaient  unis  au  parti  des  indépendants.  D'ailleurs,  une 
nouvelle  preuve  de  la  fausseté  du  roi,  était  récemment  tombée  entre  les  mains  des 
parlementaires  :  c'était  la  copie  d'un  traité  d'alliance  conclu  par  Cbarles  avec  les 
Irlandais  révoltés.  11  portait  qu'une  armée  irlandaise  de  dix  mille  hommes,  sous 
les  ordres  du  comte  de  Clamorgau,  fils  du  marquis  de  Woreester,  viendrait  au 
■MOUTS  du  roi  ;  en  éebange  de  ce  secours,  les  lois  pénales  établies  contre  les  papistes 
devaient  être  abolies,  la  liberté  du  culte  catbolique  rétablie,  etc.  L'indignation  de 
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tous  les  protestants  d'Angleterre  fut  au  comble;  les  partisans  de  la  guerre  en  pro- 
fitèrent pour  faire  rejeter  les  \  ropositions  du  roi,  et  Fairfax  reçut  l'ordre  d'investir 
Oxford  avec  toutes  ses  troupes  (avril  1016). 

Rester  dans  cette  ville,  c'était  se  résignera  tomber  tôt  ou  tard  aux  mains  de  ses 
ennemis,  Charles  essaya  d'une  dernière  ressource.  L'armée  écossaise,  toute  com- 
posée de  presbytériens,  voyait  avec  mécontentement  le  triomphe  des  indépendants 
et  la  défaite  de  ceux  qui  partageaient  leurs  opinions  religieuses.  En  s'unissant  au 
roi,  ils  pouvaient  reprendre  le  pouvoir  qu'ils  avaient  perdu.  Charles  résolut  de  se 
confier  à  eux.  Déjà  le  ministre  de  France,  Montreuil,  avait  dans  plusieurs  confé- 
rences pressenti  les  dispositions  des  chefs  écossais  à  ce  sujet.  Quelques  promesses 
vagues  et  embarrassées  étaient,  il  est  vrai,  tout  ce  qu'il  avait  obtenu  d'eux;  mais 
Charles  ne  pouvait  plus  attendre;  avant  trois  jours,  Oxford  allait  être  complète- 
ment investi;  il  fallait  prendre  un  parti.  Ee  27,  avril  à  minuit,  il  sortit  de  la  ville, 
accompagné  d'Ashburnham  et  d'un  guide.  Neuf  jours  après,  il  était  à  Kelham , 
quartier  général  des  Ecossais  (5  mai).  11  y  fut  reçu  avec  les  marques  du  plus 
grand  respect,  mais  ne  tarda  pas  néanmoins  à  voir  qu'il  y  était  prisonnier;  lorsque 
en  effet,  le  soir,  il  voulut  donner  le  mot  d'ordre  à  la  garde  que  l'on  avait  placée  à 
sa  porte  ;  «  Pardon,  sire,  lui  dit  le  comte  de  Eevven,  je  suis  ici  le  plus  ancien  soldat; 
*  Votre  Majesté  permettra  que  je  me  charge  de  ce  soin.  -  Ec  lendemain  farmée 
partit  avec  lui  pour  ïx'ewcastle 

Ea  nouvelle  de  la  fuite  du  roi  et  de  sou  arrivée  au  camp  des  Écossais  remplit  la 
capitale  de  la  plus  vive  agitation  et  frappa  les  indépendants  de  terreur.  Maîtres  de 
l'armée,  ils  dominaient  depuis  un  an  Londres  et  le  parlement;  et  quoique  moins 
nombreux  que  le  jmrti  presbytérien,  reinjwrtaient  sur  lui  par  l'activité  de  leurs 
affidés,  par  la  nouveauté,  l'étendue  et  l'audace  de  leurs  idées  |M>litiqucs  et  reli- 
gieuses. Mais  si  le  roi,  venant  se  joindre  à  ce  dernier  parti ,  lui  ap|>ortait  ses  propres 
iwrtisans  et  lui  ralliait  la  masse  considérable  d'esprits  sages  et  modérés,  d'hommes 
honnêtes  et  timides  qui,  dans  la  noblesse  comme  dans  la  bourgeoisie,  redoutaient 
le  fanatisme  et  la  domination  de  la  multitude,  ou  aspiraient  avant  tout  après 
la  paix  et  le  repos,  c'en  était  fait  des  indépendants.  L'opiniâtreté  des  pres- 
bytériens à  ne  rien  rabattre  de  leurs  prétentions  religieuses,  l'indécision  et  la 
duplicité  constante  de  Charles  les  sauverait  du  péril.  Des  profitions  avaient 
été  soumises  par  les  presbv  tériens  à  l'adoption  du  roi.  Elles  |x>rtaient  obli- 
gation d'adopter  le  covenant  et  d'alxuir  complètement  l'église  épisco|>ale;  de 
remettre  aux  chambres,  pour  vingt  ans,  le  commandement  de  l'armée,  de  la 
marine  et  de  la  milice;  de  consentir  à  la  proscription  de  soixante  et  onze  de  ses 
plus  fidèles  amis  et  à  l'exclusion  de  toute  fonction  publique  pour  quiconque  avait 
pris  les  armes  en  sa  faveur.  Ces  profitions  étaient  dures  et  les  presbytériens 
n'y  voulaient  rien  changer;  cependant  la  reine,  IJellièvrc  le  ministre  de  France, 
et  tous  les  amis  du  roi,  le  pressaient  de  les  accepter  quelles  qu'elles  fussent. 
Tout  échoua  centre  la  fierté  du  roi,  ses  scrupules  religieux  et  les  vaines  illusions 
dont  jusqu'à  son  dernier  jour  il  ne  cessa  de  se  bercer.  -  Je  ne  désespère  point, 
-  avait-il  écrit  quelque  temps  auparavant  à  lord  Dighy,  celui  de  ses  courtisans 
«  qu'il  aimait  le  plus,  d'engager  les  presbv  tériens  ou  les  indépendants  à  se  joindre 
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•  à  moi  pour  s'exterminer  les  uns  les  autres,  et  nlors  je  deviendrai  vraiment 
-  roi.  »  C'était  là  le  secret  de  ses  refus,  ce  fut  dans  cet  espoir  qu'il  répondit 
aux  commissaires  du  parlement  que  sans  repousser  absolument  leurs  proposi- 
tions, il  tenait  à  les  discuter  à  Londres  et  à  traiter  en  personne  avec  les  deux 
chambres. 

Mais  indépendants  et  presbytériens  craignaient  également  de  le  voir  rentrer 
dans  sa  capitale,  où  il  axait  encore  des  partisans  dont  sa  présence  eût  accru  le 
nombre  et  réveillé  les  espérances.  Les  deux  partis  se  réunirent  pour  obtenir  qu'il 
fût  remis  aux  commissaires  du  parlement,  et  que  l'armée  écossaise  se  retirât  dans 
sou  pays:  les  presbytériens,  dans  l'espoir  qu'une  fois  Charles  dans  leurs  mains, 
il  serait  aisé  de  licencier  l'armée  anglaise,  principale  force  des  indépendants; 
ceux-ci  bien  décidés  à  ne  pas  permettre  ce  licenciement  ,  et  sûrs  de  s'emparer  dès 
qu'ils  le  voudraient  de  la  personne  du  roi,  lorsqu'il  ne  serait  plus  protégé  par 
l'armée  écossaise.  Tendant  ainsi  vers  un  même  but,  quoique  par  des  motifs  diffé- 
rents, tous  les  membres  des  deux  chambres  votèrent  qu'au  parlement  seul  il  ap- 
partenait de  disposer  de  la  personne  du  roi ,  et  décrétèrent  la  levée  d'un  emprunt 
de  i00,000  livres  sterling,  destiné  à  acquitter  la  solde  de  l'armée  écossaise  qui 
devait  en  échange  se  retirer  dans  son  pays,  et  remettre  la  personne  du  roi  à  des 
commissaires  nommes  par  le  parlement. 

Avant  d'accéder  à  ces  conditions,  les  Ecossais  firent  auprès  de  Charles  les  plus 
vives  instances  pour  le  décider  à  adopter  le  covenant;  mais  le  roi  persistant  tou- 
jours dans  son  refus ,  et  dans  sa  demande  de  se  rendre  à  Londres  afin  de  s'expliquer 
personnellement  avec  le  parlement,  le  traité  fut  signé,  et  le  30  janvier  1047 
l'armée  écossaise  commença  sa  retraite ,  après  avoir  remis  aux  commissaires  parle- 
mentaires la  ville  de  Newcastle  et  la  personne  du  roi.  Charles  fut  aussitôt  transféré 
au  château  de  Hobnby. 

Le  roi  dans  les  mains  du  parlement ,  la  guerre  était  Gnie.  Les  presby  tériens  pro- 
fitèrent habilement  du  désir  de  paix  qui  animait  tous  les  esprits  pour  faire  décréter 
par  les  chambres,  qu'après  le  départ  des  Ecossais  et  la  soumission  des  royalistes, 
il  devenait  urgent  de  soulager  le  pays  du  fardeau  d'une  armée  désormais  inutile; 
qu'en  conséquence ,  on  enverrait  en  Irlande  trois  régiments  de  cavalerie  et  d'in- 
fanterie; qu'on  ne  conserverait  en  Angleterre  que  le  nombre  d'hommes  suffisant 
pour  le  service  des  garnisons,  et  six  mille  chevaux;  et  qu'à  la  seule  exception 
du  général  en  chef  Fairfax,  tous  les  officiers  d'un  grade  supérieur  à  celui  de 
colonel  seraient  renvoyés  dans  leurs  foyers.  Obéir  à  cette  mesure,  c'était ,  pour 
les  indépendant,  abdiquer  complètement  le  |x>uvoir.  Aussi,  dis  que  la  nouvelle 
eu  parvint  au  camp,  l'armée  quitta  ses  cantonnements  de  Nottingham,  cl  vint 
prendre  ses  quartiers  dans  le  comté  d'Esscx ,  sous  le  prétexte  ap|>arent  de  se 
procurer  des  subsistances  qui  manquaient  dans  une  contrée  ruinée  |wr  la  guerre; 
mais,  en  réalité,  pour  être  plus  à  portée  de  correspondre  avec  ses  partisans  dans 
Londres,  et  surtout  avec  son  chef  véritable,  Cromvvell,  qui  était  revenu  prendre 
sa  place  au  parlement,  et  qui,  tout  en  déplorant  dans  lu  chambre  le  mécontente- 
ment et  les  mauvaises  dispositions  des  troupes,  ne  négligeait  rien  pour  eu  perpé- 
tuer la  durée. 

h.  * 
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A  son  instigation,  deux  conseils  militaires  furent  formés,  l'un  composé  des  offi- 
ciers supérieurs,  l'autre  d'agitateurs  uommés  par  les  soldats ,  tous  deux  chargés  de 
s'oeeuper  de  toutes  les  mesures  importantes  pour  les  intérêts  de  l'armée.  A  l'aspect 
de  ce  pouvoir  nouveau,  le  parlement  fut  effrayé.  Augmentation  de  solde,  amnistie 
pour  tous  les  actes  illégaux  commis  pendant  la  guerre,  pensions  aux  veuves  et  aux 
enfants  des  soldats,  il  se  hâta  de  tout  accorder,  et  en  même  temps  nomma  comme 
ses  médiateurs  auprès  de  l'armée,  CroinweU,  Ireton  son  gendre,  Fletwood,  Skijh- 
pon,  tous  généraux  affectionnés  des  troupes,  mais  tous  indépendante  et  peu  dis- 
|x>sés  par  conséquent  à  remédier  à  une  situation  qu'eux-mêmes  a\ aient  créée;  aussi 
lorsque  les  presbytériens,  voyant  l'inutilité  des  concessions,  résolurent  de  procéder 
par  des  mesures  de  rigueur,  et  parvinrent  à  faire  déclarer  par  les  chambres  que 
les  troupes  qui  refuseraient  de  partir  pour  l'Irlande  seraient  immédiatement  licen- 
ciées, l'insurrection  éclata  dans  tous  les  régiments,  et  les  deux  conseils  répondi- 
rent que  l'armée  ne  pouvait  se  séparer  sans  de  plus  sûres  garanties  et  qu'elle  allait 
resserrer  ses  cantonnements. 

11  n'y  avait  plus,  pour  les  presbytériens,  aucune  illusion  possible,  et  n'ayant 
pas  en  eux-mêmes  le  pouvoir  de  faire  rentrer  de  tels  ennemis  dans  le  devoir,  il 
leur  fallait  un  autre  appui.  Le  roi  pouvait  seul  le  leur  donner;  ils  songèrent  à  un 
rapprochement,  et  les  lords  votèrent  que  Sa  Majesté  serait  engagée  à  venir  résider 
plus  près  de  Londres ,  dans  son  château  d'Oatlands.  Sans  se  prononcer  aussi  ou- 
vertement, la  majorité  des  communes  semblait  partager  ce  désir,  et  déjà  partout 
le  bruit  courait  que  le  roi  allait  bientôt  se  réunir  à  son  parlement,  lorsque  tout  à 
coup  on  apprit  qu'il  venait  d'être  enlevé  de  Holmby  par  un  détachement  de  l'armée. 
Le  3  juin,  en  effet,  un  cornette  des  gardes  du  général,  nommé  Joyce,  était  arrivé 
à  Holmby  suivi  de  cinq  cents  chevaux.  Les  commissaires  du  parlement  ne  cu- 
vaient douter  des  intentions  de  Joyce,  et  ne  voulant  pas  entreprendre  une  résis- 
tance inutile,  ils  se  retirèrent  et  livrèrent  les  portes  aux  survenants.  Ceux-ci 
placèrent  des  factionnaires  à  toutes  les  issues,  et  le  lendemain  Joyce  informa  le 
roi  que  ses  camarades  et  lui  désiraient  le  conduire  dans  un  lieu  où  sa  personne 
serait  plus  libre  et  plus  en  sûreté. 

"  Et  où  voulez-vous  me  conduire?  lui  dit  Charles.  —  A  l'armée,  répondit  Jov ce. 

-  -  Mais  de  quelle  autorité  procédez- vous,  monsieur  Joyce,  pour  prendre  charge 
•>  de  ma  |>ersonne?  —  De  l'autorité  de  l'armée;  ses  ennemis  cherchent  à  inonder 
«  une  seconde  fois  le  royaume  de  notre  sang,  et  elle  veut  prévenir  leurs  desseins. 

-  —  Ce  n'est  |x>iut  là  une  autorité  légale;  je  n'en  connais  point  d'autre  en  Anglc- 
«  terre  que  la  mienne,  et,  après  la  mienne,  celle  du  |wrlement  :  avez-vous  une  com- 
«  mission  écrite  de  sir  Thomas  Fairfax?  —  J'ai  les  ordres  de  l'armée,  et  le  général 
«•■  est  compris  dans  l'armée.  —  Ce  n'est  |kis  là  une  réponse;  le  général  est  la  tète  de 
«  l'armée;  avez-vous  une  commission  écrite?  —  La  voilà,  Sire.  -  Et  en  même  temps 
Joyce  montrait  de  la  main  les  cavaliers  qui  le  suivaient.  Le  roi  se  mit  à  rire.  •  Je 
«  n'ai  jamais  vu  jusqu'ici,  reprit-il,  de  pareille  commission;  mais  elle  est  écrite  en 

-  caractères  fort  beaux  et  fort  lisibles.  Cependant  je  ne  puis  sortir  d'ici  que  comme 
<■  contraint,  et  je  jiense  que  vous  n'hésiterez  pas  à  me  promettre  que  je  serai  traité 
«  avec  honneur  et  respect,  et  ne  serai  forcé  à  rien  faire  contre  ma  conscience.  Au 
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-  reste,  si  vous  êtes  maîtres  de  ma  personne,  mon  ame  est  au-dessus  de  toute 

•  atteinte.  » 

Joyce  répondit  que  les  principes  de  ses  camarades  leur  défendaient  de  violenter 
aucune  conscience,  encore  moins  celle  du  souverain;  et  sa  troupe  témoigna,  par 
ses  acclamations,  qu'elle  approuvait  la  réponse  de  son  chef.  !a*  roi  fut  conduit  à 
Newmarket.  m 

L'entreprise  de  Joyce  n'avait  pas  été  ré\élée  à  Fairfax,  qui  en  parut  aussi  sur- 
pris que  le  parlement  lui-même;  elle  avait  été  arrêtée  dans  le  conseil  des  agita- 
teurs, et  on  la  devait  aux  insinuations  de  Cromwell,  qui  depuis  quatre  jours 
n'avait  pas  quitté  l'armée.  Quand  il  reparut  à  Westminster,  les  reproches  et  les 
accusations  éclatèrent  ;  les  presbytériens  voulaienf  obtenir  son  arrestation  ;  mais 
les  preuves  manquaient,  lorsqu'un  matin ,  peu  avant  l'ouverture  de  la  séance,  deux 
officiers  vinrent  trouver  Grimstone,  député  presbytérien.  «  Naguère,  lui  dirent- 

-  ils,  dans  une  réunion  d'officiers,  on  examinait  s'il  ne  conviendrait  pas  d'épurer 
«  l'armée  pour  n'avoir  que  des  gens  sur  qui  l'on  pût  compter,  «  Je  suis  sùr  de  l'ar- 
«  mée ,  a  dit  le  lieutenant  géuéral  ;  mais  il  y  a  un  autre  corps  qu'il  est  bien  plus 

•  urgent  d'épurer,  la  chambre  des  communes,  et  l'armée  seule  |>eut  le  faire.  »  — 

•  Hépéteriez-vous  vous-même  ces  paroles  à  la  chambre?  leur  demanda  Grimstone. 

•  —  Nous  sommes  prêts,  »  et  ils  raccompagnèrent  à  Westminster.  La  séance  était 
ouverte,  un  débat  entamé  :  «  Monsieur  l'orateur,  dit  Grimstone  en  entrant,  je 
«  supplie  la  chambre  d'ordonner  que  le  débat  soit  suspendu  ;  j'ai  h  l'entretenir 
■  d'une  question  bien  plus  puissante,  bien  plus  grave;  il  s'agit  de  sa  propre  li- 
«  berté,  de  sa  propre  existence,  «  et  il  accusa  Cromwell,  présent  à  la  séance,  de 
méditer  contre  la  chambre  l'emploi  de  la  force  armée.  «  Mes  témoins  sont  là,  dit- 
«  il,  je  demande  qu'ils  soient  introduits.  »  Les  deux  officiers  parurent  et  renouve- 
lèrent leur  déclaration.  A  peine  ils  s'étaient  retirés,  Cromwell  se  leva;  et  tombant 
à  genoux,  fondant  en  larmes,  avec  une  véhémence  de  paroles,  de  sanglots  et  de 
gestes  qui  saisit  d'émotion  ou  de  surprise  tous  les  assistants,  il  se  répandit  en 
pieuses  invocations,  en  ferventes  prières,  appelant  sur  sa  tète,  si  quelque  homme, 
dans  tout  le  royaume,  était  plus  que  lui  fidèle  à  la  chambre,  toutes  les  condam- 
nations du  Seigneur.  Puis,  se  relevant,  il  parla  plus  de  deux  heures  du  parlement, 
du  roi,  de  l'armée,  de  ses  ennemis,  de  ses  amis,  de  lui-même,  abordant  et  mêlant 
toutes  choses,  humble  et  audacieux,  xerbeux  et  passionné,  répétant  surtout  à  la 
chambre  qu'on  l'inquiétait  à  tort,  qu'on  le  compromettait  sans  motif,  que,  sauf 
quelques  hommes  dont  les  regards  se  tournaient  vers  la  terre  d'Egypte,  officiers  et 
soldats,  tous  lui  étaient  dévoués  et  faciles  à  retenir  sous  sa  loi.  Tel  fut  enfin  son 
succès  que,  lorsqu'il  se  rassit,  l'ascendant  avait  passé  à  ses  amis,  et  que,  •«  s'ils 
«  l'eussent  voulu ,  disait  trente  ans  après  Grimstone  lui-même ,  la  chambre  nous 
«  eût  envoyés  à  la  Tour,  mes  officiers  etmoi,  comme  calomniateurs  • .  « 

Mais  ce  succès  ne  pouvait  être  que  momentané,  et  Cromwell  n'ignorait  pas  que 
ses  ennemis  ne  tarderaient  pas  à  revenir  à  la  charge.  Aussi,  dès  le  lendemain ,  il 
partit  pour  le  quartier  général;  quelques  jours  après  son  arrivée,  l'armée  était  en 
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marche  sur  Londres,  un  engagement  solennel  de  soutenir  leur  cause  jusqu'au  bout 
avait  été  souscrit  par  tous  les  régiments;  et  sous  le  nom  d'humble  représentation , 
ils  avaient  adressé  aux  chambres,  non  plus  seulement  le  tableau  de  leurs  propres 
griefs,  mais  l'expression  hautaine  de  leurs  vœux  sur  les  affaires  publiques,  la  con- 
stitution du  parlement,  les  élections,  le  droit  de  pétition,  la  réforme  générale  de 
l'état.  Enfin,  à  ces  demandes  était  joint  un  projet  d'accusation  contre  onze  mem- 
bres des  communes,  etc.,  ennemis  de  l'armée,  disait-on,  et  seuls  auteurs  des 
fatales  méprises  où  tombait  sur  son  compte  le  parlement. 

Le  20  juin ,  le  quartier  général  était  à  Uxbridge,  à  quelques  milles  de  Londres. 
Les  chambres  effrayées  se  virent  obligées  de  céder;  elles  nommèrent  des  commis- 
saires pour  traiter  avec  ceux  des  soldats.  Les  onze  membres  désignés  dans  Yhumble 
représentation  s'étaient  retirés  d'eux-mêmes. 

Cependant  les  chefs  de  l'armée,  et  en  particulier  Cromwell  et  Ireton,  ne  s'abu- 
saient pas  sur  les  avantages  actuels  de  leur  situation  :  s'ils  avaient  la  force ,  ils 
n'ignoraient  pas  que  les  presbytériens  avaient  l>our  eux  la  majorité  de  la  nation.  La 
lutte  n'était  donc  pas  finie;  un  rapprochement  avec  le  roi  pouvait  être  une  garantie 
|M>ur  l'avenir,  il  fut  tenté.  Un  plan  de  réorganisation  générale  du  gouvernement  et 
des  droits  de  la  nation  fut  soumis,  quoique  non  officiellement,  à  l'examen  de 
Charles.  Dans  ce  projet,  œuvre  extrêmement  remarquable  élaborée  dans  le  conseil 
des  officiers  et  rédigée  par  Ireton ,  l'armée  demandait  que  désormais  le  parlement  fût 
élu  pour  deux  ans  seulement ,  et,  pendant  cette  période,  indissoluble  sans  son  propre 
consentement;  que  la  juridiction  criminelle  de  la  chambre  des  lords  fût  définie  et 
limitée,  ainsi  que  les  attributions  du  grand  jury,  des  juges  et  des  shériffs  ;  que 
pendant  dix  ans,  le  pouvoir  du  roi  sur  la  milice  fût  contrôlé  |wr  le  parlement  et  un 
conseil  spécial;  que  chacun  fût  libre  d'adopter  le  culte  qu'il  lui  plairait;  que  les 
droits  électoraux  et  les  taxes  publiques  fussent  égalemeut  répartis,  la  jurisprudence 
réformée  et  réunie  en  un  seul  code,  etc.  Ces  propositions  étaient  plus  modérées 
qu'aucune  de  celles  qui  avaient  été  récemment  présentées  a  l'adoption  du  roi  ;  elles 
n'excluaient  de  l'amnistie  que  cinq  de  ses  amis,  et  ne  mettait  |»as  le  parti  royaliste 
tout  entier  en  interdiction;  aussi  les  conseillers  de  Charles  furent-ils  unanimes 
pour  l'engager  à  les  accepter.  -  Jamais,  disaient-ils,  couronne  si  près  d'être  per- 
«  due  n'aurait  été  recouvrée  à  si  bon  marché.  »  Mais,  en  ce  moment,  un  violent 
soulèvement  avait  lieu  dans  la  Cité  contre  le  parti  des  indépendants.  Des  bandes  de 
bourgeois,  d'apprentis,  de  mariniers,  d'officiers  réformés,  assiégeaient  West- 
minster, demandant  à  grands  cris  la  réinstallatiou  des  onze  membres  et  le  retour 
du  roi  ii  Londres.  La  porte  des  communes  fut  forcée;  ou  obligea  l'orateur  de  mettre 
aux  voix  le  rappel  du  roi ,  et  tous  les  membres ,  dominés  par  la  terreur ,  votè- 
rent pour  l'adoption;  Ludlow  seul  eut  le  courage  de  son  opinion  (26  juillet). 
C'était  ce  mouvement ,  dont  Charles  avaifcav  is,  qui  motivait  son  refus  d'accéder  aux 
propositions  des  officiers.  «  Vous  voyez  bien,  dit -il  à  ses  conseillera,  que  sans  moi 
«  ces  gens-là  ne  peuvent  se  tirer  d'affaire;  bientôt  ils  seront  eux-mêmes  trop 
«  heureux  d'accepter  des  conditions  plus  égales.  ><  Et  lorsqu'à  la  nouvelle  des  évé- 
nements de  Londres,  les  généraux  inquiets  vinrent  lui  présenter  officiellement  leur 
projet,  il  le  repoussa  dédaigneusement  en  disant  :  «  Vous  ne  pouvez  pas  vous 
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■  passer  de  moi ,  vous  êtes  perdus  si  je  ne  vous  soutiens.  >•  Mais ,  à  ee  moment 
même,  les  circonstances  étaient  bien  changées.  A  leur  retour  au  quartier  général , 
les  officiers  trouvèrent  tes  deux  présidents  Leuthal  et  Manchester  et  plus  de  soixante 
membres  des  deux  chambres  qui  venaient  chercher  auprès  de  l'armée  sûreté, 
liberté  et  protection ,  et  lui  demander  son  secours  pour  rentrer  à  Westminster. 
L'habileté  de  Cromwell  avait  déterminé  cette  scission,  qui  devait  donner  à  l'armée 
le  droit  de  marcher  sur  la  capitale  et  de  rendre  le  pouvoir  à  ses  partisans. 

Cependant  la  Cité  de  Londres,  toute  presbytérienne,  se  préparait  à  une  défense 
énergique;  dix  mille  hommes  étaient  sous  les  armes;  quatre  cents  barils  de  poudre 
et  d'autres  munitions  de  guerre,  extraites  de  la  Tour,  avaient  été  distribués  aux 
milices  commandées  par  les  généraux  presby  tériens  Poyntz,  Waller  et  Massey  ;  le 
conseil  commun  venait  de  voter  un  emprunt  de  dix  mille  livres  sterling,  et  de 
créer  dix-huit  nouveaux  régiments;  les  onze  membres  expulsés  avaient  repris  leur 
siège;  une  ordonnance  invitait  Charles  à  revenir  à  Westminster. 

Dans  cette  situation ,  les  ofticiers  en  corps  firent  une  dernière  tentative  près  du 
roi,  le  conjurant  au  moins  d'écrire  à  Fairfax  une  lettre  par  laquelle  il  approuverait 
en  général  leur  plan  d'organisation,  sauf  à  se  réserver  quelques  modifications; 
remercierait  l'armée  de  ses  égards  pour  lui,  et  désavouerait  tout  dessein  d'assister 
les  presbytériens.  Charles  hésita; deux  jours  s'écoulèrent.  Pendant  ce  temps,  l'ar- 
mée s'était  mise  eu  marche  et  déjà  elle  était  arrivée  à  Hammer-Smith;  à  son 
approche,  l'enthousiasme  militaire  et  politique  des  presbytériens  s'évanouit  et  la 
peur  s'empara  des  plus  ardents.  Le  colonel  Rainsborough,  envoyé  par  Fairfax  |)<>ur 
reconnaître  les  approches  de  la  rivière,  s'étant  présenté  devant  Southwark,  fut 
accueilli  av  ec  des  transports  de  joie  par  la  milice  de  ce  bourg,  qui  se  rangea  sous 
son  étendard;  les  lignes  de  défense  furent  abandonnées;  instruit  de  ce  qui  se 
passait ,  le  lord  maire  ordonna  l'ouverture  des  portes.  Alors  arriva  l'adhésion  de 
Charles  aux  propositions  des  généraux,  mais  il  était  trop  tard.  Maîtres  de  la  situa- 
tion, ceux-ci  n'avaient  plus  besoin  de  son  alliance.  Le  6  août  1647,  l'armée  fit  son 
entrée  triomphale  dans  la  v  ille  de  Londres  ;  Fairfax  était  à  cheval ,  entouré  de  ses 
gardes  et  d'une  foule  de  gentilshommes,  et  suivi  des  présidents  et  des  membres 
fugitifs  des  deux  chambres.  Le  maire  et  le  conseil  de  ville  les  félicitèrent,  et  le 
général  se  rendit  à  Westminster,  où  il  réintégra  les  deux  orateurs  Lenthal  et  Man- 
chester; puis  alla  occuper  la  Jour,  dont  le  commandement  lui  fut  aussitôt  donné. 
Tous  les  actes  passés  du  26  juillet  au  6  août,  et  favorables  au  parti  presbytérien , 
furent  annulés. 

L'union  la  plus  intime  avait  jusqu'alors  régné  parmi  les  indépendants  ;  dès  que 
l'autorité  leur  appartint  sans  conteste,  ils  se  divisèrent.  «  Dans  les  rangs  élevés  du 
parti,  au  sein  des  communes,  dans  le  conseil  général  des  officiers,  les  projets  répu- 
blicains devinrent  clairs  et  positifs;  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  et, 
en  son  nom,  d'une  assemblée  unique,  par  lui  déléguée,  présida  seul  à  leurs  actions, 
'  à  leurs  discours ,  et  toute  idée  d'accommodement  avec  le  roi ,  n'importe  à  quels 
termes,  fut  traitée  de  trahison.  Au  dessous  d'eux,  dans  le  peuple  comme  dans  l'ar- 
mée, éclatait  en  tout  sens  le  bouillonnement  des  esprits  ;  sur  toutes  choses,  des 
réformes,  jusque-là  inouies,  étaient  invoquées;  de  toutes  parts  s'élevaient  des 
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réformateurs.  Tous  républicains,  ces  champions  po|)ulaircs  poussaient  bien  au-delà 
d'une  révolution  dans  le  gouvernement  leurs  pensées  et  leurs  vœux  ;  ils  aspiraient 
à  changer  la  société  même,  les  relations,  les  mœurs,  les  sentiments  mutuels  des 
citoyens  ;  mais  en  ceci  leurs  vues  étaient  courtes  et  confuses  :  les  uns  épuisaient  leur 
audace  à  poursuivre  bruyamment  quelque  innovation  importante,  mais  partielle, 
comme  la  destruction  des  privilèges  des  lords  ou  des  jurisconsultes;  aux  autres,  il 
suflisait  de  quelque  pieuse  rêverie,  comme  l'attente  du  règne  prochain  du  Seigneur, 
quelques-uns,  sous  le  nom  de  rationalistes,  réclamaient  pour  la  raison  de  chaque 
individu  une  souveraineté  absolue;  quelques  autres,  les  niveleurs,  parlaient  d'in- 
troduire entre  les  hommes  une  rigoureuse  égalité  de  droit  et  de  biens  »  La  silua- 
tion  des  cliefs  du  parti,  de  Cromwell  surtout,  déjà  le  but  de  tous  les  regards,  tarda 
peu  à  se  ressentir  de  cette  disposition  des  esprits;  on  accusa  leur  tiédeur  ou  leur 
ambition,  et  bientôt  les  ménagements  dont  ils  usaient  avec  le  roi  devinrent  l'objet 
de  violents  murmures. 

En  effet,  de  l'aveu  des  généraux,  Charles  était  rentré  dans  son  palais  d'Hampton- 
court ,  et  avait  repris  l'appareil  de  la  royauté.  Près  de  lui  étaient  accourus  ses 
anciens  conseillers,  et  jusqu'au  comte  d'Ormoud ,  le  chef  le  plus  puissant  des  roya- 
listes d'Irlande.  Cromwell  et  Ireton  étaient  en  relations  suivies  avec  eux  et  avec  le 
roi ,  qui  les  recevait  souvent  seuls  dans  son  cabinet  ;  et  l'on  savait  que  Charles  avait 
offert  à  Ireton  le  gouvernement  de  l'Irlande,  à  Cromwell  le  commandement  géné- 
ral des  armées,  celui  de  ses  gardes,  le  titre  de  comte  d'Essex ,  la  Jarretière,  etc.;  en 
outre,  les  chambres  ayant  décidé  que  les  propositions  de  Newcastlc  seraient  repré- 
sentées au  roi,  Cromwell  et  Ireton  lui  avaient  conseillé  de  les  repousser,  l'avaient 
engagé  à  demander  qu'on  négociât  sur  celles  des  officiers  et  avaient  soutenu  cette 
demande  dans  le  parlement.  Chacun  de  ces  actes  augmentait  la  méfiance  et  le 
mécontentement  de  l'armée  :  on  accusait  Cromwell  et  ses  amis  d'ambition,  de  tra- 
hison, de  mensonge.  Une  insurrection  semblait  imminente,  et  quelques  olliciers 
supérieurs  en  favorisaient  ouvertement  les  progrès. 

L'inquiétude  de  Cromwell  était  au  comble;  son  ambition  voulait  s'attacher  au 
parti  que  couronnerait  le  succès.  Mais  quel  était  ce  parti?  Les  désirs  des  répu- 
blicains et  des  enthousiastes  lui  semblaient  des  chimères  irréalisables,  et  qui  d'ail- 
leurs ne  pouvaient  s'allier  avec  son  esprit  dominateur  et  ami  de  l'ordre.  Le  roi, 
il  est  vrai,  était  encore  une  force,  son  alliance  un  moven;  mais,  instruit  par  les 
espions  qu'il  av  ait  placés  autour  de  lui,  de  ses  moindres  démarches  et  paroles,  il  ne 
pouvait  ajouter  foi  à  ses  promesses.  D'une  autre  part,  il  n'ignorait  pas  les  menées 
des  presbytériens  et  des  Écossais,  et  savait  que  les  cavaliers  préparaient  une  insur- 
rection générale.  Une  lettre  que  Charles  adressait  secrètement  à  la  reine  et  qu'avec 
l'aide  d'Ireton  il  parvint  à  intercepter,  vint  le  tirer  d'incertitude,  au  moins  vis-à- 
vis  du  roi.  Charles  informait  la  reine  que  les  deux  partis  recherchaient  également 
son  alliance,  et  qu'il  pensait  traiter  plutôt  avec  les  presbytériens  qu'avec  l'armée. 
«  Du  reste,  ajoutait-il,  je  suis  seul  au  fait  de  ma  situation;  soyez  tranquille  sur  les 
-  concessions  que  je  pourrai  faire.  Je  saurai  bien,  quand  il  en  sera  temps,  comment 

1.  Cabot,  tome  II,  p  *.ï5. 


Digitized  by  Google 


CHAULES  I". 


«  me  conduire  avec  ces  drôles-là,  et  au  lieu  d'une  jarretière  de  soie,  je  les  accommo- 
•  derai  d'une  corde  de  chanvre.  » 

A  la  lecture  de  cette  lettre,  la  détermination  de  Cromwell  fut  aussitôt  prise; 
il  résolut  de  se  reconcilier  avec  l'armée  et  de  se  débarrasser  du  roi.  La  situation 
de  ce  prince  à  Hampton-Court  changea  tout  à  coup.  Ses  courtisans  eurent  ordre  de 
le  quitter;  ses  gardes  furent  doublées,  sa  liberté  restreinte;  des  bruits  de  trahison, 
d'enlèvement,  d'assassinat,  furent  répandus  parmi  ses  serviteurs  ;  chaque  jour,  lui- 
même  recevait  des  avis  anonymes  de  veiller  à  sa  sûreté.  Cromwell  paraissait  inquiet 
des  dispositions  de  l'armée,  et  par  toutes  les  voies  insinuait  au  roi  qu'il  fallait  fuir. 
Charles  s'y  décida,  et  le  1 1  novembre,  à  neuf  heures  du  soir,  il  sortit  du  palais,  et 
fîagua  la  forêt  voisine  où  l'attendait  Ashburnam  avec  des  chevaux.  Le  lendemain 
soir,  il  débarquait  dans  l'île  de  Wight  où  commandait  le  colonel  Hammond,  officier 
dévoué  à  Cromw  ell,  qui  lui  avait  fait  épouser  une  fille  de  Hampden.  Hammond  reçut 
le  roi  avec  le  plus  profond  respect  et  lui  donna  pour  logement  le  château  de  Caris- 
brook  ;  mais  Charles  s'aperçut  bientôt  qu'il  n'avait  fait  que  changer  de  prison. 

Pendant  ce  temps,  Cromwell ,  par  un  acte  de  vigueur  et  d'audace,  reprenait  sur 
les  troupes  l'ascendant  dominateur  que  ses  ménagements  pour  le  roi  lui  avaient  un 
instant  fait  perdre.  Les  agitateurs  avaient  obtenu  que  tous  les  corps  de  l'armée 
seraient  convoqués  â  un  rendez-vous  général,  et  que  là  ils  manifesteraient  leurs 
opinions  et  leurs  désirs.  Cromwell  fit  d'abord  décider  qu'au  lieu  d'un  rendez-vous 
pénéral  il  y  aurait  trois  rendez-vous  partiels.  Le  premier  dut  avoir  lieu  le  15  no- 
vembre, à  Ware,  dans  le  comté  de  Hertford.  Neuf  régiments  s'y  rendirent,  quel- 
ques-uns en  proie  à  la  plus  violente  fermentation,  les  soldats  portant  tous  à  leur 
l)onnet  un  exemplaire  de  V Accord  du  peuple,  remontrance  adressée  par  l'armée  au 
parlement,  avec  cette  inscription  :  «  Liberté  de  l'Angleterre,  droit  des  soldats.  • 
Quelques  paroles  calmes  et  fermes,  adressées  par  Fairfax  aux  régiments  les  moins 
animés,  parviennent  à  calmer  leur  agitation,  et  il  est  bientôt  interrompu  par  les 
cris  :  -  On  nous  avait  trompés  ;  nous  voulons  vivre  et  mourir  avec  notre  général  !  » 
Mais  deux  régiments  restaient  encore,  rebelles  et  sourds  à  toute  remontrance. 
Cromwell  va  droit  à  eux  :  «  Otez-moi  ce  papier  de  vos  bonnets!  »  leur  dit-il.  Tous 
s'y  refusent.  Aussitôt,  il  entre  dans  les  rangs,  fait  saisir  quatorze  des  plus  séditieux, 
trois  sont  à  l'instant  condamnés  à  mort,  et  l'un  d'eux  fusillé  sur  la  place.  Intimi- 
dés par  cet  acte  de  vigueur,  les  autres  se  taisent  et  regagnent  en  silence  leurs  can- 
tonnements. Cromwell  achève  son  œuvre  en  prodiguant  en  particulier,  aux  prin- 
cipaux agitateurs,  les  promesses  et  les  louanges,  avouant  qu'il  avait  eu  tort  d'espérer 
un  instant  dans  le  roi,  ajoutant  que  le  Seigneur  l'avait  enfin  averti  de  son  erreur, 
n'humiliant  devant  eux,  et  toutefois  insistant  sur  la  nécessité  de  maintenir  dans 
l'armée  la  discipline  et  l'union,  seul  gage  de  leur  salut  commun. 

Pendant  ces  événements,  les  presbytériens  avaient  reconquis  la  majorité  dans  les 
deux  chambres;  à  eux  s'étaient  ralliés  une  foule  de  membres,  entraînés  d'abord  vers 
les  indépendants  et  qu'effrayait  maintenant  l'idée  du  despotisme  militaire.  Le  réta- 
blissement de  la  concorde  entre  les  généraux  et  l'armée  les  laissait  de  nouveau  isolés 
aux  coups  de  leurs  ennemis,  ils  résolurent  de  traiter  encore  avec  le  roi,  et  firent  adop- 
ter dans  les  deux  chambres  quatre  propositions  qui  devaient  être  soumises  à  Charles 
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et  servir  de  hase  aux  négociations.  Elles  portaient  :  que  le  commandement  des  forces 
de  terre  et  de  mer  appartiendrait  pendant  vingt  ans  au  parlement,  avec  pouvoir 
de  le  reprendre  même  plus  tard,  si  la  sûreté  du  royaume  semblait  l'exiger;  2°  que 
le  roi  révoquerait  toutes  ses  déclarations,  proclamations  et  autres  actes  publiés 
contre  les  chambres  pour  les  taxer  d'illégalité  et  de  rébellion  ;  3"  qu'il  annulerait 
toutes  les  lettres  patentes  de  pairie  accordées  depuis  son  dé|>art  de  Londres;  4"  que 
les  chambres  auraient  désormais  le  droit  de  s'ajourner  elles-mêmes  au  temps  et  dans 
le  lieu  qui  leur  conviendraient.  Mais  au  moment  où  ces  propositions  furent  pré- 
sentées à  Charles,  il  traitait  secrètement  avec  des  commissaires  écossais;  en  échange 
d'avantages  accordés  à  leur  |wtrie,  et  sous  la  condition  que  le  régime  presbv  térien 
serait  établi  eu  Angleterre  pour  trois  ans,  terme  après  lequel  une  assemblée  de 
théologiens  réglerait  définitivement  avec  le  roi  et  les  deux  chambres  la  constitu- 
tion de  l'église,  ceux-ci  s'engageaient  à  rétablir  Charles  dans  tous  ses  droits.  Le 
traité  fut  signé ,  et  il  fut  convenu  que  Charles  allait  faire  tous  ses  efforts  pour 
s'évader  de  l'ile  de  Wight;  que  dès  qu'il  y  serait  parvenu,  il  se  réfugierait 
sur  les  frontières  d'Ecosse,  et  qu'aussitôt  une  armée  écossaise  se  lèverait  en  sa 
faveur,  pendant  que  les  cavaliers  reprendraient  les  armes  dans  tout  le  royaume,  et 
qu'Or  moud,  à  la  tète  du  parti  royaliste  d'Irlande,  débarquerait  en  Angleterre. 
Charles  repoussa  donc  les  propositions  du  parlement,  et  se  disposa  à  quitter  secrè- 
tement l'île.  Mais  Hammond  avait  soupçonne  quelque  complot;  sa  vigilance 
rendit  inutiles  toutes  les  tentatives  d'évasion. 

A  la  nouvelle  du  refus-  fait  par  le  roi  d'accepter  les  propositions  du  parlement , 
un  membre  de  la  chambre  des  communes  se  leva  :  «  Monsieur  l'orateur,  dit-il , 

-  Redlam  a  été  préparé  pour  les  fous,  et  Topheth  (l'enfer)  pour  les  rois;  le  nôtre 
«  s'est  conduit  naguère  comme  si  Bedlam  était  le  seul  séjour  qui  lui  convint;  je 
«  demande  humblement  que  les  chambres  ne  s'adressent  plus  à  lui,  et  règlent 
«  sans  son  concours  les  affaires  publiques.  Peu  m'importe  la  forme  de  gouvernement 
«  qu'elles  établiront,  pourvu  qu'il  n'y  ait  ni  diables  ni  rois.  -  I*a  motion  appuyée 
par  Ireton  était  vivement  combattue  par  les  presbytérieus,qui  semblaient  reprendre 
l'avantage.  Cromwell  prit  la  jwrole.  «  Monsieur  l'orateur,  dit-il,  le  roi  est  un 

-  homme  de  beaucoup  d'esprit,  de  glands  talents,  mais  si  dissimulé,  si  faux,  qu'il 
«  n'y  a  pas  moyen  de  s'y  fier.  Pendant  qu'il  proteste  de  son  amour  pour  la  paix , 
«  il  traite  sous  main  avec  les  commissaires  d'Ecosse  pour  plonger  la  nation  dans 

-  une  nouvelle  guerre.  L'heure  est  venue  pour  le  parlement  de  gouverner  et  de 
«  sauver  seul  le  royaume  ;  les  .hommes  qui,  au  prix  de  leur  sang,  vous  ont  défendus 
«  de  tant  de  périls ,  vous  défendront  encore  avec  le  même  courage,  la  même  fidélité. 
«  N'allez  pas,  en  négligeant  de  veiller  à  votre  sûreté  et  à  celle  du  royaume,  qui 
«  est  aussi  la  leur,  leur  donner  lieu  de  croire  qu'ils  sont  trahis  et  livrés  à  la  rage 
«  de  l'ennemi  qu'ils  ont  vaincu  pour  vous;  craignes  que  le  désespoir  ne  les  pousse 
«  à  chercher  leur  «dut  en  vous  abandonnant ,  vous  qui  vous  abandonneriez  vous- 

-  mêmes.  Combien,  de  leur  part,  une  telle  résolution  vous  serait  fatale,  je  tremble 

-  de  le  dire  et  vous  laisse  en  juger.  -  Et  il  se  rassit,  la  main  sur  son  épée'.  Nulle 
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voix  ne  s'éleva  plus,  la  motion,  aussitôt  adoptée,  fut  transmise  à  la  ehambre  des 
lords.  Là  le  débat  se  ranima;  mais  une  adresse  de  l'armée  vint  effrayer  les  oppo- 
sants et  la  motion  fut  adoptée  à  la  presque  unanimité  { 15  janvier  1648.) 

A  la  publication  de  cette  ordonnance  une  agitation  incroyable  éclata  dans  tout  le 
royaume.  Dans  presque  tous  les  comtés,  dans  un  grand  nombre  de  villes,  les  habi- 
tants se  rassemblaient  en  tumulte,  aux  cris  de  :  «  Vive  le  roi  !  Dieu  et  le  roi  Charles!  » 
Dans  les  Galles,  les  colonels  parlementaires  Poyer  et  Powell  arï>orèrent  l'étendard 
royal  et  soulevèrent  tout  le  pays.  Lu  même  temps  le  parlement  d'Écosse  décrétait 
la  levée  d'une  armée  de  quarante  mille  hommes,  pour  défendre  contre  les  républi- 
cains et  les  sectaires  le  coveuant  et  la  royauté.  A  Londres,  et  malgré  la  présence  de 
deux  régiments,  les  apprentis  et  les  mariniers  prirent  les  armes,  et  il  fallut  leur 
livrer  bataille  pour  les  disperser.  Le  parti  presbytérien  prolita  avec  habileté  de  ce 
mouvement  des  esprits,  et  le  28  avril,  malgré  tous  les  efforts  des  indépendants,  les 
communes,  revenant  sur  leur  décision,  votèrent,  1°  qu'elles  n'altéreraient  point  le 
gouvernement  fondamental  du  royaume ,  par  un  roi ,  des  lords  et  des  communes  ; 
2*  que  les  propositions  offertes  au  roi  à  Hamptou-Court  seraient  la  base  des  mesures 
qu'il  était  urgent  d'adopter  pour  rétablir  la  paix  publique;  3"  que,  malgré  le  vote 
du  3  jauvier  précédent,  qui  interdisait  toute  adresse  au  roi,  tout  membre  serait 
libre  de  proposer  ce  que  lui  semblerait  exiger  l'intérêt  du  pays. 

Cromwell  avait  prévu  ce  mouvement  et  avait  proposé  au  conseil  des  officiers  de 
faire  marcher  l'armée  sur  Londres,  d'expulser  des  chambres  tous  ses  adversaires 
et  de  s'emparer  enfin  et  à  jamais  du  pouvoir;  mais  Fairfax  s'était  formellement 
opposé  à  cette  mesure.  Cromwell  résolut  alors  de  ne  pas  rester  plus  longtemps  en 
face  d'ennemis  qui  reprenaient  chaque  jour  le  dessus,  et  de  ressaisir  par  la 
guerre  l'ascendant  qui  lui  échappait.  11  demanda  et  obtint  des  chambres  l'autori- 
sation d'aller  combattre  les  insurgés  de  l'ouest ,  et  partit  à  la  tète  de  cinq  régiments 
pour  le  pays  de  Galles. 

Cependant  l'insurrection  royaliste  s'étendait  de  plus  en  plus.  Dans  le  nord ,  les 
cavaliers  s'étaient  emparés  de  Carlisle  et  de  Bervvick  et  y  attendaient  l'armée  écos- 
saise. La  flotte  s'était  prononcée  en  faveur  du  roi ,  et  les  matelots ,  déposant  à  terre 
leurs  officiers ,  avaient  fait  voile  pour  la  Hollande,  où  le  prince  de  Galles  vint  se 
mettre  à  leur  tète.  Cauterbury,  Rochester,  Colchester,  Sandwich,  Douvres,  etc., 
s'étaient  déclarés  pour  les  royalistes.  A  Londres  même  de  continuels  rassemble- 
ments se  formaient  aux  cris  de  »  Dieu  et  le  roi  Charles.  «  Sept  ou  huit  cents  gen- 
tilshommes et  francs  tenanciers  des  comtés  environnants  se  réunirent  et  vinrent 
en  armes  présenter  au  parlement  une  pétition  dans  laquelle  ils  demandaient  que  le 
roi  fût  rappelé  à  White-llall  et  rétabli  sur  son  troue  avec  la  splendeur  de  ses 
ancêtres.  Arrivés  à  Westminster,  ils  furent  charges  par  les  troupes  qui  entouraient 
la  salle  des  communes,  et  ne  furent  dispersés  qu'après  une  vive  résistance.  Chaque 
jour  des  bandes  armées  traversaient  la  ville  pour  aller  rejoindre  les  insurgés  des 
environs;  les  lords  Holland,  Peterborough  et  Buckinghain  en  sortirent  à  la  tète  de 
mille  hommes  de  cavalerie  qu'ils  avaient  publiquement  enrôlés. 

La  rapidité  de  ce  mouvement  effraya  les  presby  tériens  eux-mêmes.  Ils  n'igno- 
raient pas  que  si  les  cavaliers  prenaient  le  dessus ,  c'en  était  fait  d'eux  comme  des 
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indépendants.  Fairfax  reçut  ordre  de  marcher  contre  les  rebelles  des  environs  de 
Londres,  Lambert  contre  ceux  du  nord,  tous  deux  avec  l'injonction  de  ne  faire 
aucun  quartier.  Les  bandes  indisciplinées  des  cavaliers  ne  pouvaient  tenir  contre 
les  vétérans  parlementaires;  en  moins  de  quinze  jours,  Fairfax  les  avait  complè- 
tement dispersées,  et  enfermé  leurs  débris  dans  le  château  de  Colcbestcr  qu'il 
bloqua  aussitôt  de  toutes  part-  (juin). 

Dans  l'ouest,  Cromwell,  non  moins  heureux ,  avait  défait  les  insurgés,  repris 
les  châteaux  de  Cacruavou  et  de  Chepstow ,  et  mis  le  siège  devant  celui  de  lVm- 
hroke,  leur  dernier  Inudevard. 


Rumen  du  .  li.  |i  .m  de  <  hrpsdi». 


Ces  succès  rendaient  aux  presbytériens  pleine  liberté  d'action.  Leurs  premières 
mesures  furent  de  faire  révoquer  la  proscription  des  onze  membres  bannis  par  les 
indépendants  et  de  charger  un  comité  d'examiner  les  conditions,  le  temps  et  les 
formes  de  négociations  nouvelles  à  ouvrir  av  ec  le  roi.  Du  prompt  succès  de  ces  négo- 
ciations dépendait,  pour  l'avenir,  la  puissance  du  parti.  En  effet,  on  venait  d'ap- 
prendre que  Cromwell,  maître  enfin  du  château  de  l'embroke  (I I  juillet)  s'était  porté 
avec  une  rapidité  inouïe  à  la  rencontre  des  Ecossais  qui  avaient  franchi  la  frontière. 
Sou  triomphe,  dont  nul  ne  doutait,  devait  être  la  ruine  des  presbytériens;  la  paix 
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seule,  conclue  avant  son  retour,  pouvait  les  sauver.  On  décida  donc  que  les  négo- 
ciations s'ouvriraient  à  l'instant  et  qu'elles  auraient  lieu  à  Newport  dans  l'Ile  de 
Wight 

C'était  là  pour  les  indépendants  un  revers  éclatant  ;  la  majorité  était  décidément 
passée  du  cdté  de  leurs  ennemis.  Ludlow  se  rendit  auprès  de  Fairfax,  toujours 
retenu  à  Colchester  par  la  résistance  indomptable  des  cavaliers.  «  On  complote ,  lui 

-  dit-il,  on  veut  trahir  la  cause  pour  laquelle  tant  de  sang  a  été  versé.  On  veut  à 
«  tout  prix  faire  la  paix  avec  le  roi ,  qui  ne  se  croira  pas  lié  par  ses  promesses;  c'est 
«  du  reste  ce  dont  s'inquiètent  peu  les  gens  qui  j>oussent  le  plus  à  la  négociation. 

-  Employer  son  nom  et  son  autorité  à  détruire  l'armée,  c'est  là  leur  unique  but. 

-  L'armée  a  conquis  le  pouvoir,  il  faut  qu'elle  s'en  serve  pour  prévenir  sa  propre 
«  ruine  et  celle  de  la  nation.  »  Mais  la  modération  et  la  réserve  de  Fairfax  ne  pou- 
vaient se  prêter  aux  résolutions  énergiques  qu'eussent  réclamées  les  circonstances.  Il 
conv  int  que  Ludlow  disait  vrai*,  assura  que  lui-même  était  tout  prêt  à  déployer  pour 
le  salut  public  la  force  dont  il  disposait  :  «  Mais  il  faut,  dit-il,  que  j'y  sois  positive- 

-  ment  invité,  et  quant  à  présent,  je  ne  puis  me  dispenser  de  poursuivre  ce  mal- 
«  heureux  siège,  qui  nous  retient  ici  malgré  tous  nos  efforts.  »  Ludlow  s'adressa 
alors  à  Ireton  que  Cromwell  avait  en  partant  laissé  près  du  général  pour  le  diriger. 
«  Le  moment  n'est  pas  encore  venu ,  dit  Ireton ,  il  faut  laisser  marcher  les  négocia- 
«  lions  et  que  le  péril  devienne  évident.  «  Repoussés  par  l'armée,  les  républicains 
eurent  recours  aux  menaces;  une  pétition,  rédigée  par  Henri  Martyn,  somma  les 
Communes  de  se  déclarer  pouvoir  souverain  et  de  répondre  enfin  à  ce  que  le  peuple 
avait  espéré  en  prenant  les  armes  |n>ur  le  parlement;  une  multitude  en  tumulte, 
réunie  devant  les  portes  de  Westminster,  soutenait  par  ses  cris  ceux  qui,  dans  la 
chambre,  appuyaient  la  pétition.  «  A  quoi  bon  un  roi  et  des  lords?  disait-on  de 

-  toutes  parts,  ce  sont  des  inventions  humaines;  Dieu  nous  a  faits  tous  égaux; 
•  des  milliers  de  braves  gens  verseront  leur  sang  pour  ces  principes,  et  nous 
■  sommes  déjà  quarante  mille  qui  avons  signé  cette  pétition.  »  Mais  la  chambre 
resta  ferme.  Martyn,  voyant  l'inutilité  des  efforts  de  son  parti,  se  rendit  aussitôt, 
afin  de  précipiter  la  crise,  auprès  de  Cromwell. 

Les  conférences  de  Newport  s'ouvrirent  le  15  septembre  avec  une  grande  solen- 
nité. Vingt  des  anciens  serviteurs  ou  conseillers  du  roi  avaient  été  admis  à  l'aider  de 
leurs  avis;  les  commissaires  du  parlement  étaient  au  nombre  de  quinze,  cinq  lords 
et  dix  membres  des  communes.  Sauf  quelques  modifications  peu  importantes,  leurs 
propositions  étaient  semblables  à  celles  d'Hampton-Court.  La  plupart  des  conseil- 
lers du  roi  l'engageaient  vivement  à  les  adopter,  car  le  temps  pressait;  tout  était 
perdu  si  la  négociation  n'était  pas  terminée  avant  le  retour  de  Cromwell,  et  l'on 
venait  d'apprendre  que  déjà  il  en  avait  fini  avec  l'armée  écossaise. 

Après  avoir  opéré  sa  jonction  avec  Lambert,  à  Knaresborough,  dans  le  comté 
d'York,  Cromwell ,  dont  l'armée  s'élevait  alors  à  huit  ou  neuf  mille  hommes,  avait 
aussitôt  marché  à  la  rencontre  des  Écossais,  plus  nombreux  du  double ,  et  auxquels 
s'était  joint  sir  Marmaduke  Langdale,  avec  les  insurgés  des  comtés  du  nord.  11  les 
atteignit  près  de  Preston  dans  le  comté  de  Lancastre  (  19  août).  Après  quatre  com- 
mis acharnés,  livrés  en  trois  jours,  l'armée  écossaise  était  dispersée  et  détruite, 
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Hamilton  leur  général  prisonnier,  et  CromweU  marcliait  sur  l'Ecosse  pour  l'envahir 
à  son  tour,  et  ôter  aux  presbytériens  tout  espoir  de  secours  de  ce  côté.  Vers  la 
même  époque,  Colchester,  à  moitié  ruiné,  avait  capitulé  (27  août)  et  rendu  h 
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Fairfax  la  libre  disposition  d'une  armée  exaspérée  par  la  résistance,  et  dont  la  colère 
venait  de  se  manifester  par  l'exécution  de  deux  des  plus  braves  défenseurs  de  la 
cause  royale.  Il  n'y  avait  pas  à  bésiter.  Charles  ne  se  rendit  cependant  qu'à  moitié; 
il  consentait  à  renoncer  au  commandement  des  forces  de  terre  et  de  mer,  et  à  recon- 
naître la  légitimité  de  la  guerre  que  lui  avait  faite  le  parlement;  mais  il  repoussait 
formellement  l'al>olition  de  l'épiscopat  et  refusait  son  adhésion  aux  proscriptions 
dont  on  voulait  frapper  ses  partisans.  C'est  que,  pour  lui,  cette  négociation  avait 
peu  d'importance,  et  n'était  qu'un  moyen  de  gagner  du  temps;  il  lui  fallait  la  pro- 
longer jusqu'au  moment  où  Ormond,  sur  le  continent  depuis  six  mois,  reparaîtrait 
en  Irlande  avec  les  secours  que  la  cour  de  France  lui  avait  promis,  et,  soutenu 
par  les  catholiques  de  ce  pays,  recommencerait  une  guerre  acharnée  contre  le 
parlement.  «  Cette  nouvelle  négociation,  écri\ait-il,  sera  dérisoire  comme  les 
»  autres;  et  rien  n'est  changé  dans  mes  desseins.  »  Mais  bientôt  on  apprit  que 
Cromwell,  laissant  Lambert  en  Ecosse,  était  rentré  en  Angleterre,  et  qu'en  peu  de 
jours  il  serait  au  quartier  général;  que  le  parlement  était  assiégé  de  pétitions, 
venues  de  l'armée,  qui  demandaient  que  le  roi  fût  traduit  en  justice,  la  souve- 
raineté du  peuple  proclamée,  etc.;  enfin  que  Hammond,  gouverneur  de  l'Ile  de 
Wight,  avait  reçu  de  Fairfax  l'ordre  de  remettre  la  garde  du  roi  au  colonel  Ewers, 
républicain  farouche  et  exalté.  Le  péril  était  imminent;  Charles,  saisi  de  crainte, 
étendit  au  plus  x  ite  ses  concessions;  les  conférences  furent  closes  et  les  commissaires 
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partirent  pour  Westminster.  Les  adieux  que  le  roi  leur  adressa  lorsqu'ils  vinrent 
prendre  congé  de  lui  montrèrent  qu'il  comprenait  enfin  les  périls  qui  le  mena- 
çaient :  «  M y lords,  leur  dit-il,  j'ai  peine  à  croire  que  nous  nous  revoyions  jamais; 

•  mais  que  la  volonté  de  Dieu  soit  faite!  je  lui  rends  grâces;  j'ai  fait  ma  paix  avec 

-  lui;  je  subirai  sans  peur  tout  ce  qu'il  lui  plaira  que  les  hommes  fassent  de  moi. 

-  Mv  lords,  vous  ne  pouvez  méconnaître  que,  dans  ma  ruine,  vous  ne  voyiez  d'av  ance 

-  la  vôtre  et  déjà  très-prochaine.  Je  prie  Dieu  qu'il  vous  envoie  de  meilleurs  amis 

•  que  je  n'en  ai  trouvé.  Je  n'ignore  rien  du  complot  tramé  contre  moi  et  les  miens; 

•  et  rien  ne  m'afflige  autant  que  le  spectacle  des  souffrances  de  mon  |>euple,  et  le 
«  pressentiment  des  maux  que  lui  pré[>arent  ces  hommes  qui ,  toujours  parlant  du 
■  bien  public,  ne  s'inquiètent  que  d'assouvir  leur  propre  ambition.  » 

Les  pressentiments  de  Charles  ne  le  trompaient  pas.  Le  lendemain,  il  fut  averti 
qu'un  corps  de  troupes  venait  d'armer  daus  l'ile  afin  de  s'emparer  de  sa  personne; 
le  duc  de  Nichmond,  le  comte  de  Lindsey  et  le  colonel  Cook,  qui  étaient  auprès  de 
lui,  le  supplièrent  aussitôt  de  fuir;  Cook  avait  des  chevaux  et  un  canot  tout  prêts, 
il  connaissait  le  mot  d'ordre,  et  pouvait  faire  passer  le  roi  au  milieu  des  soldats 
(pli  entouraient  la  maison.  Charles  retomba  dans  ses  indécisions  accoutumées  et 
ûnit  |>ar  refuser  positivement.  Le  lendemain,  il  était  enfermé  au  château  de  Hurst, 
situé  sur  un  roc  solitaire  et  inaccessible  de  la  côte  du  liampshirc. 

A  la  nouvelle  de  cet  événement  qui  rendait  désormais  impossible,  contre  le  gré 
de  l'armée,  toute  relation  entre  le  roi  et  le  parlement,  les  presbytériens  saisis 
de  la  plus  vive  indignation  lirent  aussitôt  voter  par  la  chambre  que  l'enlève- 
ment du  roi  avait  été  fait  à  son  insu,  et  après  une  séance  qui  dura  vingt-quatre 
heurts,  malgré  les  clameurs  et  les  menaces  des  indépendants,  cent  quarante  voix 
contre  cent  quatre  déclarèrent  que  les  offres  du  roi  étaient  propres  à  servir  de 
fondement  à  la  paix. 

Les  indépendants  étaient  encore  vaincus;  la  peur  même  n'avait  plus  d'effet  sur 
leurs  adversaires.  Les  meneurs  du  |«rti  déclarèrent  que  le  jour  était  venu.  Le  len- 
demain, G  décembre,  dès  le  matin,  les  régiments  des  colonels  Kieh  et  Pride  occu- 
pèrent la  cour,  l'escalier,  la  grande  salle  et  toutes  les  avenues  de  Westminster.  A 
la  porte  des  communes,  une  liste  à  la  main,  se  tenait  le  colonel  Pride.  Près  de 
lui,  lord  Grej  de  Groohy  nommait  Unis  les  députés  a  mesure  qu'ils  arrivaient,  et 
Pride,  consultant  sa  liste,  faisait  arrêter  et  emmener  tous  ceux  dont  le  nom  s'y 
trouvait  écrit.  Ou  arrêta  ce  jour-là  cinquante-deux  presbytériens  des  plus  influents; 
d'autres  éprouvèrent  le  même  sort  le  lendemain  et  le  surlendemain.  La  chambre, 
ainsi  purifiée,  se  trouva  réduite  à  environ  cinquante  membres. 

Le  lendemain  de  celte  audacieuse  v  iolation  de  la  représentation  nationale,  Crom- 
well  revint  prendre  son  siège  à  Westminster.  -  Dieu  m'est  témoin,  dit-il,  que  je 
■  n'ai  rien  su  de  ee  qui  s'est  |>assé  dans  cette  chambre  ;  mais  puisque  l'œuvre  est 
•  consommée,  j'en  suis  bieu  aise,  et  maintenant  il  faut  la  soutenir.  «  La  chambre, 
qui  l'avait  à  son  entrée  accueilli  des  plus  vives  acclamations,  lui  vota  d'unanimes 
remerciements  pour  sa  campagne  d'Écosse,  et  lui  assigna  pour  logement  le  (valais 
de  White-Hall  Ct  les  appartements  même  du  roi. 
Quelques  jours  après,  les  communes  avaient  révoqué  tous  les  actes  précédemment 
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adoptés  en  faveur  de  la  paix,  et  déclaré,  que  le  roi,  coupable  de  trahison  pour  avoir 
fait  la  guerre  au  parlement,  serait  traduit  en  justice.  On  institua  sur-le-champ  une 
haute  cour  chargée  de  le  juger  '. 

Quand  cette  ordonnance  fut  présentée  à  la  sanction  de  la  chambre  haute  (2  jan- 
vier 1649),  quelque  fierté  se  ranima  dans  cette  assemblée  jusque-là  si  servile  qu'elle 
semblait  avoir  accepté  sa  propre  nullité.  «  11  n*j  a  |M»int  de  parlement  sans  le  roi. 
«  soutint  «lord  Manchester;  le  roi  ne  peut  donc  cire  traître  envers  le  parlement.  — 

-  11  a  plu  aux  communes,  dit  lord  Denbigh,  d'insérer  mon  nom  dans  leur  ordon- 

-  nance  ;  mais  je  me  laisserais  mettre  en  pièces,  plutôt  que  de  m'associer  à  une  telle 

<  infamie.  —  Je  n'aime  point ,  dit  le  vieux  comte  de  Pembroke ,  me  mêler  d'affaires 
«  de  vie  et  de  mort;  je  ne  parlerai  point  contre  cette  ordonnance,  mais  je  n'y 
■  consentirai  point.  »  Et  les  lords  présents,  au  nombre  de  douze,  la  rejetèrent  à 
l'unanimité,  l  a  chambre  basse  ne  se  laissa  point  arrêter  par  cette  opposition  et 
déclara  à  l'instant  que  le  peuple  étant,  après  Dieu ,  la  source  de  tout  pouvoir  légi- 
time, les  communes  d'Angleterre,  élus  et  représentants  du  i>euple,  possédaient 
pouvoir  souverain,  et  qu'elles  engageaient  la  nation  \mr  leurs  décrets,  quoique 
le  roi  et  les  lords  n'y  eussent  en  rien  participé.  La  haute  cour  reçut  ordre  de  s'oc- 
cuper aussitôt  des  préparatifs  du  procès.  Mais  la  division  ne  tarda  pas  à  éclater  au 
sein  même  de  cette  cour.  Fairfax  se  rendit  à  la  première  séance  pré|>aratoire  et  ne 
reparut  plus.  Il  en  fut  de  même  d'Algernon  Sydney,  dont  le  nom  devint  plus  tard 
si  célèbre.  Sur  cent  trente-trois  membres  désignés,  à  peine  put-on  en  réunir  cin- 
quante-huit. La  cour  s'occupa  néanmoins  de  régler  les  formes  du  procès,  ordonna 
la  translation  de  Charles  du  château  de  Hurst  à  Windsor  et  de  là  au  palais  de  Saint- 
James,  et  fixa  au  20  janvier  1649  sa  première  séance  solennelle. 

Ce  jour  arrivé,  elle  s'assembla  dans  la  grande  salle  de  Westminster.  Le  pré- 
sident et  les  deux  conseils  qui  l'assistaient  prirent  place  sur  des  fauteuils  élevés  sur 
une  estrade;  à  leurs  pieds  siégeaient  les  grefliers;  à  droite  et  à  gauche  étaient  les 
membres  de  la  cour.  A  la  barre,  un  fauteuil  avait  été  dis|>osé  pour  le  roi  et  pivs 
de  lui  se  tenaient  le  procureur  général  et  ses  deux  assistants;  derrière,  et  dans  les 
tribunes,  des  places  avaient  été  réservées  pour  le  public  \  L'appel  nominal  constata 
seulement  soixante-neuf  membres  présents  ;  après  la  lecture  de  l'acte  des  communes 
qui  constituait  la  cour,  Bradshaw  ordonna  d'introduire  le  prisonnier. 

La  contenance  de  Charles  était  assurée  et  majestueuse.  11  entra  sans  se  découv  rir, 
s'assit  d'abord,  se  leva  et  regarda  la  cour  et  la  ioulequi  se  pressait  derrière  lui, 
puis  se  rassit  au  milieu  du  silence  universel.  Rradshavv  se  leva  :  «  Charles  Stuart, 

<  roi  d'Angleterre ,  dit-il ,  les  communes  d'Angleterre ,  assemblées  en  parlement, 
<•  profondément  pénétrées  du  sentiment  des  maux  qu'on  a  fait  tomber  sur  cette 
«  nation,  et  dont  vous  êtes  considéré  comme  le  principal  auteur,  ont  résolu  de  pour- 

1.  Cette  cour  devait  être  composta  de  ce  ut  ctnqu.iute-six  membres,  dont  six  pairs,  trois  grands  juges, 
onze  baronnets,  dis  chevaliers  et  six  nldermen  de  Londres  ;  tous  les  autres  étaient  des  hommes  impor- 
tants du  parti,  choisis  dans  les  communes,  l'armée  et  la  Cité.  Après  le  refus  fait  par  la  chambre  des 
lords  de  voler  la  mise  en  accusation  du  roi,  la  haute  cour  fut  réduite  à  cent  treiite-cinq  membres. 
John  Bradshaw,  jurisconsulte ,  en  Tut  nommé  le  président. 

i.  Voir  la  gravure  séparée  «  procès  de  Charles  I",  »  et  pour  Implication  détaillée ,  le  classement 
des  dessins  à  la  lin  du  volume. 


Google 


Digitized  by  Google 


i 


w 

<••«')  CHARLES  I".  63 

•  suivre  le  crime  du  sang;  dans  cette  intention,  elle  ont  institué  cette  haute  cour  de 
«  justice ,  devant  laquelle  vous  eomparaissez  aujourd'hui.  Vous  allez  entendre  les 
-  charges  qui  pèsent  sur  vous.  -  Le  secrétaire  lut  l'acte  d*accatttioil.  Le  roi  ne  parut 
l'écouter  qu'avec  indifférence,  et  le  sourire  du  dédain  effleura  ses  lèvres  au  passage 
qui  le  qualifiait  de  traître,  tyran,  meurtrier,  ennemi  puhlic  de  l'Angleterre.  Inter- 
pellé par  le  président,  il  déclara  qu'il  ne  reconnaissait  pas  l'autorité  de  la  cour; 
qu'il  était  roi  héréditaire  et  non  pas  électif,  comme  le  prétendait  Bradsbavv,  et  que, 
quoi  qu'il  pût  lui  arriver,  il  transmettrait  sa  couronne  intacte  à  sa  postérité;  que 
sa  cause  était  celle  du  peuple  d'Angleterre  qui  ne  devait  pas  souffrir  que  la  force 
altérât  les  lois  fondamentales  du  royaume;  que  les  communes,  sans  les  lords,  ne 
possédaient  qu'une  autorité  usurpée,  et  qu'enfin  Dieu  lui  avait  fait  une  loi  de  dés- 
avouer tout  pouvoir  illégal,  soit,  qu'il  envahit  les  libertés  du  peuple,  soit  qu'il  tou- 
chât aux  droits  de  la  couronne.  11  reproduisit  les  mêmes  principes,  à  jkui  près  dans 
les  mêmes  termes,  durant  trois  séances  consécutives;  et  le  président,  las  de  le  voir 
mettre  constamment  en  question  la  juridiction  de  la  cour,  finit  par  déclarer  et  faire 
insérer  au  procès-verbal  que  le  prisonnier,  refusant  de  répondre,  ne  comparaîtrait 
plus  que  pour  recevoir  son  arrêt. 

H  devenait  important  pour  le  parti  de  terminer  promptement  le  procès.  De  jour 
eu  jour,  la  sympathie  du  peuple  pour  le  roi  devenait  plus  vive.  Sur  son  passage, 
la  foule  amoncelée  le  saluait  de  ses  acclamations  et  des  cris  de  «  Dieu  sauve  le  roi  î  » 
On  imprimait  alors,  pour  le  répandre  dans  les  provinces,  un  ouvrage  intitulé  : 
Etxûv  paatXodt 1  (image  royale),  que  l'on  attribuait  au  roi  lui-même,  et  l'on  avait 
«i  craindre  l'effet  que  ce  livre  produirait  sur  la  population  En  outre,  les  commis- 
saires d'Ecosse  protestaient  officiellement  contre  ce  qui  se  passait;  et  les  Provinces 
Unies  avaient  décidé  l'envoi  d'une  ambassade  chargée  d'intervenir  en  faveur  du 
roi. 

Le  25  janvier,  la  cour  s'assembla  pour  voter  sur  la  condamnation.  Le  26,  la 
rédaction  de  la  sentence  fut  adoptée,  et  le  27  fut  fixé  pour  le  prononcé  du  jugement. 
La  séance  s'ouvrit,  selon  l'usage,  par  l'appel  nominal.  Soixante-sept  membres 
étaient  présents.  Au  nom  de  Fairfax,  une  voix  de  femme,  partant  de  la  galerie 
publique,  répondit  :  «  Il  a  trop  d'esprit  [jour  être  ici.  » 

Lorsque  le  roi  eut  été  introduit,  Bradshaw  avant  de  prononcer  le  verdict  de 
culpabilité  lui  adressa  un  long  discours  où  étaient  rappelés  tous  ses  torts  et  tous 
les  mérites  du  parlement;  lorsqu'il  déclara  que  l'accusation  avait  l'assentiment 
général  du  peuple  d'Angleterre,  la  voix  de  femme  qu'on  avait  déjà  entendue 
s'écria  :  ■  l'as  de  la  moitié  du  jwuple!  Où  est  le  peuple?  où  est  son  consentement? 
«  Olivier  Cromvvell  est  un  traître!  »  On  reconnut  lady  Fairfax.  Un  trouble  violent 
éclata  dans  l'assemblée;  du  côté  des  soldats  se  faisaient  entendre  les  cris  de  : 
»  Justice!  justiee!  exécution!  -  du  côté  des  spectateurs,  ceux  de  :  «  Dieu  sauve 
le  roi!  »  Les  gardes  avaient  peine  à  contenir  le  peuple.  Enfin,  le  calme  se 

1.  Cet  ouvrage  parut  le  lendemain  de  l'exécution  du  roi, et  produisit  en  effet  une  sensation  pro- 
fonde. C'était  une  exposition  de  ses  pensées  sur  les  principaux  événements  de  son  règne  et  une  jus- 
lîlicaiion  de  sa  conduite.  Le  véritable  auteur  de  ce  livre  était  le  docteur  Gauden.  A  la  restauration ,  il 
reçut  |Kjur  prix  du  silence  qu'il  avait  gardé  l'évêchc  d'Kxeter ,  puis  le  siège  plus  lucratif  de  Worcester. 
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rétablit  et  Bradshaw,  après  avoir  fini  son  discours,  déclara  que  la  cour  consen- 
tait à  entendre  la  défense  du  prisonnier,  pourvu  qu'il  renonçât  à  contester  sa  juri- 
diction. «  Je  ne  demande  qu'une  chose,  dit  le  roi,  c'est  d'être  entendu  par  les 
«  lords  et  les  communes,  sur  une  proposition  qui  inqwrte  bien  plus  à  la  paix  du 
«  royaume  et  à  la  liberté  de  mes  sujets  qu'à  ma  propre  conservation.  » 

A  ces  paroles,  une  vive  agitation  se  manifesta  dans  la  cour  et  daus  l'assemblée ; 
quelques  juges  semblaient  ébranlés.  I.a  cour  était  dans  un  embarras  extrême.  Elle 
se  retira  dans  une  salle  voisine,  et  après  une  heure  de  délibération  reutra  en 
séance  en  déclarant  que  la  demande  de  Charles  Stuart  était  rejetée. 

On  fit  alors  une  seconde  lecture  de  l'acte  d'accusation,  et  celle  de  la  sentence 
suivit  immédiatement.  Mlle  était  conçue  en  ces  termes  :  «  La  cour,  convaincue  que 
•<  Charles  Stuart  est  coupable  des  crimes  dont  il  est  accusé,  le  déclare  tyran,  traître, 

-  meurtrier,  et  ennemi  public  du  bon  peuple  d'Angleterre;  ordonne  qu'il  sera  mis 
«  à  mort  en  séparant  sa  tète  de  son  corps.  «  Charles  écouta  cette  lecture  sans  émo- 
tion, et  se  contenta  de  sourire  avec  dédain  et  de  lever  les  yeux  au  ciel.  Quand  elle 
fut  achevée,  il  insista  de  nouveau  pour  parler  ;  mais  Bradshaw  fit  un  signe,  et  les 
gardes  entraînèrent  le  prisonnier ,  en  faisant  retentir  à  ses  oreilles  les  cris  de  : 
«  Justice!  justice  !  exécution!  »  —  ■  Pauvres  gens,  s'écria  Charles,  pour  un  schel- 
«  ling,  on  leur  en  ferait  dire  autant  contre  leurs  chefs!  •> 

L'exécution  du  jugement  avait  été  fixée  à  trois  jours.  Charles,  assisté  de  l'évèque 
de  Londres,  Juxon,  consacra  tout  ce  temps  à  de  pieux  exercices.  Plusieurs  lords, 
le  prince  Rupert,  le  marquis  d'Hertford,  le  duc  de  Richmond,  essayèrent  de  pénétrer 
jusqu'à  lui;  mais  il  leur  fit  répoudre,  en  sollicitant  leurs  prières,  que  ses  dernières 
heures  devaient  être  employées  à  se  préparer  à  paraître  devant  Dieu,  et  il  ne  voulut 
voir  que  ses  deux  derniers  enfants  qui  étaient  restés  à  Londres,  la  princesse  Elisa- 
beth et  le  jeune  duc  de  Glocester ,  âgés,  l'une  de  douze  et  l'autre  de  huit  ans.  Il  les 
prit  sur  ses  genoux,  leur  donna  quelques  conseils  de  père,  et  dit  au  jeune  prince 
qui  s'étonnait  de  ses  larmes  :  *  Mon  cher  cœur,  ils  v  ont  cou|>er  la  tète  à  ton  père.  - 
L'enfant  le  regardait  fixement  et  d'un  air  très-sérieux.  «  Fais  attention,  mon 

-  enfant,  à  ce  que  je  te  dis;  ils  vont  me  couper  la  tète  et  peut-être  te  faire  roi; 
«  mais  tu  ne  dois  pas  être  roi  tant  rpie  tes  frères  Charles  et  Jacques  seront  en  vie, 

-  car  ils  couperont  la  tète  à  tes  frères  s'ils  |Rii\cnt  les  attraper,  et  ils  finiront  par 
«  te  couper  aussi  la  tète;  je  t'ordonne  donc  de  ne  jamais  te  laisser  faire  roi  par 
«  eux.  —  Je  me  laisserais  plutôt  hacher  en  morceaux,  »  ré|K>ndit  l'enfant  tout 
ému.  Le  roi  sourit,  l' embrassa  encore  une  fois,  ainsi  que. sa  fille,  les  bénit  tous  les 
deux  en  pleurant  ,  puis,  s'arrachant  de  leurs  bras,  se  remit  en  prières. 

Ce  jour-là,  29  janvier,  la  haute  cour  s'était  réunie  pour  signer  l'ordre  d'exécu- 
tion. On  eut  grand" peiue  à  rassembler  les  commissaires  ;  tous  étaient  inquiets  et 
préoccupés;  Cromwell  seul  se  livrait  aux  plus  grossiers  accès  de  sa  l>ouffonueric 
accoutumée,  barbouillant  d'encre  le  visage  de  Henri  Martyu  qui  venait  pour  signer 
après  lui ,  amenant  avec  de  grands  éclats  de  rire  eeux  des  membres  de  la  cour 
qui,  déjà  effrayés  de  l'avenir,  se  refusaient  à  apposer  leur  nom  sur  l'acte  fatal. 
On  recueillit  enfin  cinquante-neuf  signatures ,  et  l'ordre  d'exécution  fut  remis  au 
colonel  Hacker. 
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Le  30  janvier  1649,  Charles  dormit  paisiblement  jusqu'à  quatre  heures  du  matin  ; 
alors  il  réveilla  Herbert,  son  valet  de  ehambre ,  en  lui  disant  :  »  Ce  jour  est  celui  de 
«  mon  second  mariage ,  je  dois  être  convenablement  paré  pour  me  réunir  à  mon 

•  divin  Jésus.  »  Il  désigna  lui-même  les  vêtements  qu'il  voulait  porter,  et  prit  deux 
chemises,  «  car  il  fait  froid,  dit-il,  et  si  je  frissonnais,  mes  ennemis  diraient 

-  que  j'ai  peur.  Je  ne  crains  pourtant  |>as  la  mort ,  et  je  bénis  Dieu  de  m'y  voir  si 

-  bien  préparé.  -  Juxon  passa  ensuite  une  heure  seul  avec  lui,  et  à  dix  heures  le 
colonel  Hacker  vint  lui  annoncer  qu'on  l'attendait  à  White-Hall ,  où  l'échafaud 
avait  été  dressé. 

Une  haie  de  soldats  bordait  la  route  de  Saint-James  au  palais  ;  Charles  la  suivit 
à  pied.  Quand  il  fut  arrivé ,  il  demanda  à  être  conduit  dans  son  ancienne  chambre 
à  coucher,  et  employa  les  deux  heures  qui  lui  restaient  en  prières  ou  en  conversa- 
tions pieuses  avec  Juxon.  Il  apprit  alors  que  les  ambassadeurs  des  Provinces- 
L'nies,  Albert  Joachim  et  Adrien  de  Pauvv,  étaient  arrivés  à  Londres  et  avaient 
sollicité  une  audience  des  communes  et  de  Fairfax  ;  que  son  tils,  le  prince  de  Galles, 
avait  envoyé  un  blane-seing  où  toutes  les  conditions  qui  devaient  sauver  son  père 
pouvaient  être  insérées ,  et  étaient  d'avance  accordées  et  scellées.  Mais  ces  efforts 
étaient  demeurés  inutiles.  Au  bout  de  deux  heures,  en  effet,  Hacker  vint  annoncer 
que  tout  était  prêt  :  -  Marchez,  lui  dit  Charles;  je  vous  suis.  - 

A  l'extrémité  de  la  longue  salle  des  banquets  on  avait  pratiqué  dans  la  muraille 
une  ouverture  à  laquelle  l'échafaud  attenait  de  plain-pied.  La  plate-forme  était 
tendue  de  noir;  deux  bourreaux  masqués  se  tenaient  à  l'extrémité;  au  dessous, 
des  régiments  de  cavalerie  et  d'infanterie  contenaient  la  foule  des  spectateurs. 
Charles  s'avança  d'un  air  ferme  et  recueilli,  et,  devant  cet  appareil  de  mort,  sa 
contenance  ne  perdit  rien  de  sa  dignité,  de  son  calme  et  de  sa  sérénité.  La  plupart 
des  assistants  étaient  hors  de  la  |>ortée  de  la  voix  ;  néanmoins  il  prit  la  parole,  et, 
s' adressant  au  petit  nombre  de  persouues  qui  l'entouraient,  il  protesta  de  son 
innocence,  et  expliqua  les  motifs  qui  avaient  dirigé  sa  conduite  :  «  Si  j'avais 

-  voulu,  dit-il,  être  un  roi  absolu,  si  j'avais  consenti  à  suivre  la  route  de  l'arbi- 

•  traire ,  à  décider  les  questions  gouvernementales  par  le  tranchant  du  glaive ,  je  ne 
••  serais  pas  ici.  Je  meurs  martyr  du  fieuple.  Puisse  Dieu  ne  pas  le  charger  de  ce 

•  crime!  L'Eternel  voit  mon  cœur;  je  meurs  chrétien  suivant  la  foi  de  l'église 
■<  d'Angleterre  comme  elle  me  fut  transmise  par  mon  père.  •  Et,  se  tournant  \ers 
Juxon,  il  lui  dit  :  «  Ma  cause  est  bonne,  et  j'ai  pour  moi  un  Dieu  source  de  toute 
«  miséricorde.  »  —  «  Vous  n'avez  plus  qu'un  pas  u  faire ,  répondit  Juxon  ;  il  est  difli- 

•  cile  et  plein  d'angoisse,  mais  il  est  eourt!  et  vous  portera  de  la  terre  au  ciel.  »  — 

-  Je  passe,  dit  le  roi,  d'une  couronne  corruptible  a  une  couronne  incorruptible! 
Alors  il  posa  sa  tète  sur  le  billot,  lit  une  courte  prière,  et  donna  le  signal  à  l'exécu- 
teur en  étendant  les  mains.  La  tète  fut  tranchée  d'un  seul  coup.  L'un  des  bour- 
reaux s'en  saisit  et  la  présenta  aux  spectateurs ,  en  criant  d'une  voix  forte  :  «  Voici 
«  la  tète  d'un  traître!  »  De  longs  et  sourds  gémissemeuts  se  firent  entendre;  beau- 
coup de  gens  se  précipitaient  au  pied  de  l'échafaud  |)our  trem|>er  leurs  mouchoirs 
dans  le  sang  du  roi  ;  les  compagnies  de  ca\alerie  dispersèrent  à  l'instant  la  multi- 
tude dans  toutes  les  directions.  Lorsque  le  cadavre  eut  été  enfermé  dans  le  cercueil, 

ii.  •"• 


Digitized  by  Google 


f>(>  IIISTOIKE  D'ANGLETERRE.  (t#»j 

Cromwell  voulut  le  voir.  Il  le  considëra  attentivement  :  -  C'était  là,  dit-il,  un 
eorps  bien  constitué  et  qui  promettait  une  longue  vie.  >• 

Le  eorps  du  roi,  remis  au  comte  de  Rielunoud,  fut  embaumé  et  déposé  à  Wind- 
sor, dans  la  chapelle  de  SaiuM \ corpes ,  pris  des  restes  de  Henri  VIII  et  de  sa  troi- 
sième femme,  Jeanne  Sevmour.  Sur  le  cercueil  furent  gravés  ces  seuls  mots  : 

Chaules,  Roi. 


GmImmi  «lu  ttwg*  <!<•  <  hêtiet  i". 
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Le  jour  même  de  la  mort 
de  Charles  1",  la  ehambre 
des  communes  fit  publier  à 
Cheapside  une  ordonnance 
qui  déclarait  traître  «  qui- 
«  conque  proclamerait  à  sa 
|  «  place  Charles  Stuarl ,  son 
î  «  fils,  communément  ap- 
I  «  pelé  le  prince  de  Galles, 
I  «  ou  toute  autre  personne 
à  quelque  titre  que  ce 
«  fût.  -  Le  7  février,  cette 
déclaration  fut  confirmée 
par  un  acte  ainsi  conçu  : 
«  L'exj>érience  ayant  dé- 
«  montré  que  la  royauté 
«  est ,  dans  ce  pays ,  inutile , 
-  onéreuse  et  dangereuse  pour  la  liberté,  la  sûreté  et  le  bien  du  peuple,  dès  ce 
'  jour  elle  est  abolie.  »  Un  nouveau  grand  sceau  fut  adopté  1  (la  gravure  en  avait 
été  ordonnée  dès  le  0  janvier);  sur  sa  face  était  figurée  la  carte  d'Angleterre  et 
d'Irlande,  et  les  armes  de  ces  deux  pays;  le  revers  portait  la  représentation  de  la 
chambre  des  communes,  avec  cet  exergue  proposé  par  Henri  Martyn  :  -  L'an  pre- 
mier de  la  liberté  restaurée  par  la  bénédiction  de  Dieu.  »  Les  statues  de  Charles  I«-r, 
élevées  à  la  Bourse,  à  Charing-Cross ,  et  dans  d'autres  lieux  ,  furent  abattues  ;  et , 
sur  le  piédestal ,  on  écrivit  ces  mots  :  «  Kxit  tyrannus  regum  ultimus  anno  lihertatis 

1.  Ce  «-eau  n'existe  plus,  et  l'on  no  possède  quo  celui  de  l'année  1651  qui  c»t  du  reste,  sauf 
la  date,  absolument  semblable  au  premier.  C'est  celui-là  que  nous  donnons  ici.  îa  légende  poilo  ces 
mots  :  THE  GREAT  SE  A  LE  OF  BNGLAND  1851,  le  grand  sceau  d'Angleterre  1651.  Le  conlre-Hcaii, 
ou  roTers,  |*>rt;int  la  représentation  de  la  chambre  des  communes,  est  placé  en  cul-de-lampe  à  la  lin 
dece chapitre.  On  y  lit  en  légende  :  IX.  THE.THIR1).  YEARK.  OF.  FREEDOME.  BT.  GOD&  BLES 
SIXG  RESTOREO.  1651.  liant  la  troisième  année  de  la  liberté  restaurée  par  la  bénédiction  de  I>ieu. 
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»  Angine  restitutu;  primo,  anuo  Domini  1648  *,  Jan.  30.  »  Le  6  février,  la  veille  du 
jour  où  les  communes  avaient  solennellement  prononcé  l'abolition  de  la  royauté, 
elles  avaient  déclaré,  après  de  longs  débats  et  a  la  majorité  de  quarante-quatre 
voix  contre  vingt-neuf,  «  que  la  chambre  des  pairs,  iuutile  et  dangereuse,  était 
désormais  supprimée.  - 

Elles  confièrent  ensuite  à  cinq  membres,  Lisle,  Scot,  Ludlow,  Holland  et  Robin- 
son,  dont  l'intégrité,  le  désintéressement  et  l'amour  du  bien  public  étaient  recon- 
nus de  tous,  la  nomination,  sauf  approbation  de  la  chambre,  de  trente-cinq 
personnes  qui  devaient  composer  un  conseil  exécutif,  rééligible  tous  les  ans.  Cinq 
pairs,  les  comtes  de  Pembroke,  de  Salisbury,  de  Denbigh,  de  Mulgrave,  et  lord 
Grey  de  Werke ,  en  tirent  partie  ;  presque  tous  les  autres  membres  furent  pris  dans 
la  chambre  des  communes.  Le  conseil,  ainsi  formé,  se  partagea  pour  l'expédition 
des  affaires  en  différents  comités,  et  choisit  Bradshaw  pour  son  président.  Le  secré- 
taire pour  la  correspondance  étrangère  était  Milton.  Les  décrets  du  conseil  furent 
rendus  au  nom  des  -•  gardiens  des  lil>ertés  d'Angleterre.  -  La  chambre  exigea  des 
juges  la  promesse  de  fidélité  à  la  république  ;  remplaça  le  petit  nombre  de  ceux 
qui  se  refusèrent  à  ce  serment ,  et  consentit  a  réadmettre  tous  les  députés  expulsés 
|>ar  Pride  qui  désavouèrent  publiquement  la  déclaration  que  les  concessions  de 
Charles  fournissaient  une  base  suffisante  pour  l'organisation  du  gouvernement. 
Elle  se  trouva  dès  lors  com|x»sée  de  cent  cinquante  membres  environ. 

Jusqu'alors  les  indépendants  avaient  montré  de  la  modération  dans  leur  triomphe; 
mais,  pour  quelques  esprits  fanatiques  et  exaltés,  ce  n'était  pas  assez  du  sang  de 
Charles  ltr,  il  fallait  encore  celui  de  ses  défenseurs,  de  ses  complices.  Le  duc  de 
Hamilton,  le  comte  de  Holland,  Goring,  comte  de  New  port  et  de  Norwieh,  lord 
Capel  et  sir  John  Owen ,  faits  prisonniers  dans  les  derniers  combats  livrés  par 
Cromwell  et  Fairfax ,  avaient  déjà  été  condamnés  quelques  mois  auparavant  par  la 
chambre  des  communes,  Hamilton  à  une  amende  de  100,000  livres  sterling,  et  les 
autres  à  une  prison  per|>étuelle  ;  mats  on  voulait  du  sang.  La  résolution  de  la 
chambre  fut  annulée,  et  une  haute  cour  de  justice  instituée  pour  juger  ces  partisans 
de  la  royauté.  Ils  invoquèrent  eu  vain  les  lois  de  la  'guerre,  alléguant  qu'ils  avaient 
obtenu  quartier;  Hamilton,  Ecossais,  n'avait  d'ailleurs  agi  que  par  les  ordres  du 
|»rlement  d'Ecosse.  Bradshaw,  président  de  la  haute  cour,  lui  répondit  que  s'il  était 
duc  d'Hamilton  en  Ecosse,  il  était  comte  de  Cambridge  en  Angleterre,  et  que  le 
quartier  accordé  sur  le  champ  de  bataille  pouvait  remettre  au  fourreau  le  glaive  du 
vainqueur,  mais  n'était  pas  une  sauvegarde  contre  la  vengeance  des  lois.  Les  cinq 
accusés  furent  condamnés  à  mort  par  la  cour.  La  sentence  du  duc  de  Hamilton 
et  relie  de  lord  Capel,  confirmées  à  l'unanimité  par  la  chambre,  reçurent  immédia- 
tement leur  exécution.  Lord  Holland  comptait  de  nombreux  amis  |>armi  les  indé- 
pendants, et  les  larmes  de  sa  femme  lui  obtinrent  un  sursis;  mais  les  saints  se 
révoltèrent  :  Holland  était  un  apostat  de  la  cause!  Après  une  vive  contestation,  sa 
mort  fut  résolue  à  la  majorité  d'une  seule  voix.  Tue  seule  voix  aussi,  celle  du  prési- 

I.  Vieux  style  ;  l'année  anglaise  no  se  reliait  pas  encore  sur  le  calcmlriur  grégorien  cl  eommimcail 
le  il  mars. 
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dent  Li'nthal,  sauva  Goring.  Ovven  aussi  fut  acquitté.  Charles,  prince  de  Galles, 
et  Jacques,  duc  d'York,  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  lords  et  de  gentilshommes, 
furent  condamnes  au  bannissement  et  leurs  biens  confisqués. 

Ce  fut  de  l'armée,  où  les  opinions  des  niveleurs  avaient  fait  de  rapides  progrès, 
que  vint  la  première  opposition  au  nouveau  gouvernement.  John  Lilburne  était  à 
la  tète  de  ces  sectaires  ;  et  quoique,  afin  de  lui  fermer  la  bouche,  on  eût  voté  en  sa 
faveur  une  indemnité  de  3,000  livres  sterling,  il  présenta  à  la  chambre  une 
pétition  dans  laquelle  il  blâmait  énergiquement  la  mesure  qui  bornait  à  six  mois, 
en  deux  années,  la  durée  des  sessions  du  parlement,  et  livrait  durant  dix-huit  mois 
le  gouvernement  de  la  nation  au  conseil  d'état.  Son  exemple  fut  imité.  Nombre 
d'autres  pétitionnaires  demandèrent  qu'un  parlement  nouveau  fût  élu  tous  les  ans, 
et  qu'aucun  membre  ne  pùt  être  réélu  deux  années  de  suite;  qu'un  comité  de  la 
chambre  exerçât  le  pou  voir  suprême;  que  l'acte  de  renoucement  à  soi-même  devint 
obligatoire;  que  les  commandements  dans  l'armée  ne  fussent  que  temporaires;  que 
la  haute  cour  de  justice  et  le  conseil  d'état,  instruments  possibles  de  tyrannie, 
fussent  abolis;  que  les  procédures  se  lissent  en  langue  anglaise;  qu'on  supprimât 
l'excise  et  les  douanes  ;  qu'on  vendit  les  terres  des  délinquants  pour  indemniser  les 
partisans  de  la  bonne  cause;  qu'on  réformât  la  religion  «  selon  la  volonté  de 
Dieu  ;  »  que  nul  ne  fût  poursuivi  pour  cas  de  conscience  ;  qu'on  abolit  les  dîmes ,  et 
qu'on  fixât  à  100  livres  sterling  par  an  le  traitement  des  ministres  du  Seigneur. 
Dans  une  série  de  pamphlets ,  Lilburne  réclamait  en  outre  pour  tous  les  citoyens 
une  égale  distribution  de  propriétés  et  de  pouvoir.  L'un  de  ces  libelles  fut  déclaré 
séditieux  par  le  parlement,  et  un  ordre  du  conseil  emprisonna  son  auteur  et  trois 
de  ses  principaux  adhérents.  En  même  temps,  Fairfax  défendit,  sous  des  peines 
sévères,  les  réunions  d'officiers  et  de  soldats  qui  tendaient  à  mettre  le  désordre  dans 
l'armée. 

Ces  mesures  ne  suffirent  pas  pour  ramener  le  calme.  Le  parlement  avait  décidé 
d'envoyer  un  corps  d'armée  en  Irlande,  et  les  régiments  qui  devaient  être 
employés  à  cette  expédition  avaient  été  désignés  par  la  voie  du  sort  ;  mais  ils  refu- 
sèrent de  marcher  sous  prétexte  «pie  ce  n'était  qu'un  artifice  pour  éloigner  du 
royaume  les  véritables  amis  de  la  patrie ,  quand  leur  présence  était  nécessaire  pour 
établir  sur  une  base  durable  les  libertés  de  la  nation.  Ou  fut  obligé  d'en  venir  a 
des  mesures  de  rigueur,  et  l'un  des  mutins  fut  fusillé.  Une  foule  de  mécontents 
accompagnèrent  son  corps  couvert  de  branches  de  romarin  trempées  dans  son 
sang,  et  ces  funérailles,  où  des  cris  de  vengeance  furent  proférés,  annoncèrent  au 
parlement  qu'il  était  urgent  de  prendre  des  mesures  énergiques.  Plusieurs  régi- 
ments ayant  annoncé  l'intention  de  se  réunir  et  de  marcher  sur  Londres,  furent 
arrêtés  dans  leur  résolution  par  l'activité  de  Fairfax  et  de  Skippon ,  et  la  chambre 
déclara  coupables  de  haute  trahison  les  soldats  qui  tenteraient  de  changer  le  gou- 
vernement. Le  colonel  Reynolds  dissipa  à  Ranbury  un  corps  rassemblé  par  le  capi- 
taine Thompson  pour  venger  «  septante-sept  fois  »  les  souffrances  de  Lilburne  et 
des  martyrs,  ses  compagnons  d'infortune.  Près  de  Redford,  Fairfax  et  Cromwell 
réduisirent  un  corps  nombreux  de  cavalerie  et  d'infanterie  à  mettre  bas  les  armes , 
firent  exécuter  un  cornette  et  deux  caporaux ,  et,  après  une  détention  de  quelques 
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jours,  dispersèrent  huit  cents  prisonniers  dans  divers  régiments.  Ces  a  van  tapes 
.  déconcertèrent  les  plans  des  niveleurs)  et  firent  avorter  les  soulèvements  partiels 
préparés  dans  divers  comtes.  Le  parlement,  le  conseil  d'état,  et  celui  de  l'armée,  en 
rendirent  grâce  au  ciel,  en  assistant  à  un  service  solennel,  et  la  ville  de  Londres 
leur  offrit  un  banquet  à  Grocer-Hall.  Le  président  Lenthal  y  reçut  du  lord-maire 
lYpéedc  l'état  comme  jadis  la  recevaient  les  rois;  il  s'assit  à  la  place  d'honneur, 
avant  à  sa  droite  le  lord  général  Fairfax,  et  à  sa  gauche  le  président  du  conseil 
d'état ,  Bradshavv. 

dépendant,  la  situation  de  l'Irlande  méritait  toute  l'attention  du  parlement.  Le 
due  d'Ormond  y  avait  proclamé  le  prince  de  Galles,  sous  le  nom  de  Charles  II; 
et  lord  Inchinquin  dans  le  Munster,  les  régiments  écossais  dans  l'Ulstcr,  le  cou-  . 
seil  suprême  à  Kilkenny,  et  la  masse  des  habitants  catholiques  s'étaient  déclarés 
|>our  lui  et  avaient  reconnu  Ormond  pour  son  lieutenant  ;  les  généraux  parlemen- 
taires étaient  bloqués,  Monk  à  Belfast,  Coote  à  Londonderry,  Jones  à  Dublin;  le 
prince  Rupert ,  avec  les  vaisseaux  qui  s'étaient  déclarés  pour  le  roi,  gardait  et  pro- 
tégeait les  côtes. 

Cromwell  reçut  du  parlement  la  charge  de  lord  lieutenant  et  la  mission  de 
faire  rentrer  l'Irlande  sous  sa  dépendance;  uue  armée  de  douze  mille  vétérans, 
avec  un  approvisionnement  considérable  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  fut 
réunie  à  Milford-llaven.  Après  avoir  appelé  solennellement  la  bénédiction  de  Dieu 
sur  ses  armes,  Cromvvell,  eutouré  d'une  brillante  compagnie  de  gardes  du  corps, 
prit  la  route  d'Irlande  (juillet  1649).  Mais,  avant  son  arrivée,  le  commandant  de 
Dublin,  Jones,  avait  surpris  l'armée  royale  à  Rathmines:  l'artillerie,  les  tentes,  les 
munitions,  le  bagage,  étaient  tombés  dans  les  mains  des  vainqueurs  qui  firent  trois 
mille  prisonniers.  Cromvvell  arriva  peu  de  jours  après  la  victoire  de  Ratbmiues. 
Sa  première  opération  fut  d'assiéger  Drogheda ,  ville  forte  défendue  par  une  garni- 
son de  deux  mille  cinq  cents  hommes  d'élite.  Deux  assauts  furent  donnés  sans  suc- 
cès; mais  au  troisième,  commandé  par  Cromvvell  lui-même,  les  soldats  parlemen- 
taires pénétrèrent  dans  la  ville,  et  la  saccagèrent  de  fond  en  comble.  Le  massacre 
dura  cinq  jours;  la  garnison  fut  passée  au  fil  de  l'épée,  et  mille  infortunés  saus 
défense,  réfugiés  dans  la  cathédrale,  y  furent  immolés  impitoyablement.  De  Drog- 
heda ,  Cromvvell  se  rendit  à  Wexford  dont  un  traître  livra  la  citadelle.  Les  scènes 
d'horreur  et  de  meurtre  y  recommencèrent  ;  trois  cents  femmes  furent  égorgées  au 
pied  d'une  croix ,  et  cinq  mille  habitants  périrent  sur  les  places,  dans  les  rues,  et 
dans  les  maisons.  A  la  suite  de  ces  événements,  lord  Broghil  ramena  à  la  cause 
républicaine  les  régiments  séduits  par  Inchinquin,  et  les  garnisons  de  Kinsale,  de 
Cork,  de  Randon,  d'Youghall,  reconnurent  l'autorité  parlementaire. 

Cromvvell  ne  donna,  durant  l'hiver,  qu'un  petit  nombre  de  jours  de  repos  à  ses 
troupes,  et,  dès  le  29  janvier  1650,  il  se  remit  en  campagne,  à  la  tète  d'une  belle 
année  de  vingt  mille  hommes.  11  éprouva  peu  de  résistance  dans  le  Connaught, 
le  Leinster  et  le  Munster,  et  en  |>eu  de  mois  il  réduisit  la  plupart  des  villes  et  châ- 
teaux des  comtés  de  Tipperary,  Limerick  et  Kilkenny,  dont  il  fit  mettre  à  mort 
presque  toutes  les  garnisons.  Exaspérés  par  tant  de  cruautés,  ses  ennemis  se  défen- 
dirent dès  lors  avec  le  courage  du  désesjwir,  et  Cromvvell ,  pour  épargner  ses  sol- 
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date,  fut  oblige  d'accorder  des  capitulations  honorables  aux  dernières  forteresses 
qu'il  attaqua.  Après  s'être  emparé  de  la  ville  forte  de  Clonmel,  il  laissa  à  frelon  le 
soin  de  terminer  la  conquête  de  l'Irlande,  et  retourna  en  Angleterre,  où  le  rappe- 
lait le  parlement ,  pour  une  entreprise  plus  importante  et  plus  dillicile. 

Au  moment  où  Ormond  avait  proclamé  en  Irlande  le  fils  de  Charles  I'r,  il  avait 
engagé  le  jeune  prince  à  venir  lui-même  soutenir  ses  prétentions.  Mais,  retenu  à  la 
cour  de  Saint-Germain  par  les  charmes  d'une  mailresse,  Charles  n'arriva  à  Jersey 
qu'après  la  désastreuse  bataille  de  Rathmines.  Là,  deux  commissaires,  envoyés  par 
le  [tarlement  d'Ecosse ,  qui ,  après  la  mort  de  son  père ,  l'avait  proclamé  roi  d'Ecosse , 
d'Angleterre,  de  France  et  d'Irlande,  vinrent  le  trouver  et  lui  offrir  la  couronne, 
mais  à  de  rigoureuses  conditions  ;  Charles  devait  s'engager  à  approuver  le  covenant  ; 
à  se  gouverner  par  les  conseils  du  parlement  |H>ur  les  affaires  civiles  et  militaires, 
et  par  ceux  de  l'assemblée  des  saints  pour  les  affaires  ecclésiastiques  ;  à  bannir  de  sa 
cour  tous  ses  amis  et  les  serviteurs  de  sou  père,  tous  les  royalistes  qui  comme  Mon- 
trose  avaient  expos*  leur  vie  pour  sa  cause  ;  tous  ceux  enfin  qui  n'avaient  pas  juré 
le  covenant.  Charles  hésita  longtemps;  il  préférait  se  rendre  en  Irlande,  où  on  le 
reconnaissait  pour  roi  sans  conditions.  Les  succès  de  Cromvvell  le  forcèrent  à  trai- 
ter avec  les  Éeossais;  il  consentit  à  une  conférence ,  et  fixa  la  petite  >  ille  de  Breda , 
en  Hollande,  pour  le  lieu  de  la  réunion.  Son  but  était  surtout  de  gagner  du  temps 
eu  attendant  les  résultats  de  la  commission  secrète  qu'il  avait  donnée  à  Montrose. 

Montrose  était  en  effet  parti  pour  l'Ecosse,  à  la  tète  de  cinq  cents  aventuriers 
allemands.  Il  avait  recruté  quelques  hommes  dans  les  Orcades  et  avait  reparu  dans 
les  Highlands,  espérant,  avec  le  secours  des  clans  des  hautes. terres ,  vaincre  le  parli 
des  covenantaires,  et  remettre  Charles  sur  le  trône  par  la  seule  force  de  ses  armes. 
Mais  son  nom  avait  perdu  l'influence  magique  qui  faisait  accourir  jadis  les  monta- 
gnards sous  sa  bannière.  Attaqué  par  David  Leslie  avec  quatre  mille  hommes,  près 
de  Corbiesdale  (17  avril  1050),  il  se  vit  abandonné  de  ses  troupes.  Lui-même,  trahi 
par  un  ami  auquel  il  s'était  confié ,  fut  livré  aux  covenantaires.  La  haine  de  ces 
fanatiques  l'accabla  de  toutes  les  indignités,  de  tous  les  outrages.  Aux  portes 
d'Edimbourg,  les  magistrats  qui  l'attendaient  le  firent  placer  sur  une  charrette,  les 
bras  liés  d'une  corde  et  la  tète  nue;  vingt-trois  officiers,  compagnons  de  son  mal- 
heur, marchaient  deux  à  deux  devant  lui,  précédés  par  le  bourreau.  Quelques  jours 
après,  son  procès  commença.  Montrose  parut  devant  le  parlement  avec  un  maintien 
calme  et  plein  de  dignité,  et  se  défendit  avec  noblesse  et  grandeur.  Mais  il  était 
condamné  d'avance.  Il  fut  pendu  à  un  gibet  haut  de  trente  pieds;  sa  tète,  coupée 
sur  un  éebafaud  ,  fut  clouée  à  ln  porte  de  la  prison,  ses  bras  aux  portes  de  Perth  et 
de  Stirling,  ses  jambes  à  celles  de  Glasgow  et  d'Aberdeen,  son  corps  enterré  par 
le  bourreau,  avec  ceux  des  malfaiteurs  (21  mai  1050).  Plusieurs  autres  officiers  d'une 
haute  naissance  subirent  le  même  sort. 

Ces  exécutions  firent  connaître  à  Charles  que ,  s'il  voulait  régner  en  Écosse , 
il  lui  fallait  se  soumettre  sans  réserve  aux  conditions  des  commissaires.  11  écrivit 
au  parlement  une  lettre  où  il  blâmait  l'entreprise  de  Montrose,  protestait  qu'elle 
avait  été  faite  à  son  insu,  et  signa  un  traité  par  lequel  il  s'engageait  :  à  adhérer  au 
covenant  :  à  ne  jamais  permettre  le  libre  exercice  de  la  religion  catholique  en 
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Irlande,  ni  en  aucune  partie  de  ses  états  ;  à  reconnaître  l'autorité  de  tous  les  par- 
lements tenus  depuis  la  dernière  guerre;  à  administrer  les  affaires  civiles  avec 
l'avis  du  parlement,  les  affaires  religieuses  avec  celui  de  l'église.  Le  '2  juin  1650,  il 
s'embarqua  sur  une  flotte  de  sept  vaisseaux  que  lui  confia  le  prince  d'Orange,  et 
arriva  en  sûreté  au  détroit  de  Cromartic.  Us  Écossais  le  reçurent  avec  les  honneurs 
dus  à  son  rang,  et  le  parlement  vota  une  somme  annuelle  de  ï),000  livres  sterling 
pour  les  dépenses  de  sa  maison.  Avant  son  arrivée,  une  sentence  de  bannissement 
avait  été  prononcée  contre  la  plupart  de  ses  compagnons. 

L'arrivée  de  Charles  en  Ecosse  était  le  motif  du  rappel  de  Cromwell.  Ce  général 
fut  accueilli  à  Londres  avec  acclamations.  On  lui  donna  pour  résidence  le  palais  de 
Saint-James,  et  une  dotation  considérable  en  terres  détint  la  récompense  de  ses 
exploits.  Peu  de  jours  après,  Fairfax  fut  nommé  général  en  chef  de  l'armée  destinée 
à  combattre  eu  Ecosse,  et  Cromwell,  lieutenant  général.  Fairfax,  qui  désapprou\ait 
cette  guerre  faite  à  des  presbytériens  en  violation  du  covenant,  prétexta  sa  mau- 
vaise santé,  résigna  sa  commission ,  et  se  retira  dans  ses  domaines  patrimoniaux  du 
Yorkshire.  Le  commandement  eu  chef  de  toutes  les  troupes  levées  ou  à  lever  par 
ordre  du  parlement  fut  remis  à  Cromwell. 

Avec  sou  activité  ordinaire,  il  avait  passé  la  ïveed  (juillet)  avant  que  les 
levées  écossaises  eussent  quitté  leurs  comtés  respectifs,  et  ce  ne  fut  qu'à  Leith  qu'il 
rencontra  l'armée  ennemie  ;  mais  durant  un  mois,  et  par  une  tactique  qui  fatiguait 
excessivement  les  troupes  anglaises ,  le  général  Leslie  parvint  à  éviter  tout  enga- 
gement. A  la  fin  ses  conseillers  firent  violence  à  sa  prudence,  et  le  déterminèrent  à 
combattre. 

L'affaire  s'engagea  près  du  château  de  1) un  bar  (3  septembre  1650  ).  Les  lanciers 
écossais,  soutenus  par  une  formidable  artillerie,  rompirent  d'abord  la  ca\a- 
lerie  anglaise ,  et  se  précipitèrent  sur  l'infanterie  qui  s'avançait  ;  mais  Cromwell , 
s'adressant  à  son  régiment,  s'écria  :  «  Que  le  Seigneur  se  lève  et  dissipe  ses  enne- 
«  mis!  -  et  aussitôt  il  fondit  sur  les  lanciers  avec  tant  de  vigueur  qu'il  les  mit  en 
déroute  complète.  Une  terreur  panique  saisit  les  Ecossais;  ils  jetèrent  bas  les 
armes,  et  se  sauvèrent  de  toutes  parts,  laissant  sur  le  champ  de  bataille  trois  mille 
morts,  leur  artillerie ,  leurs  munitions,  leurs  bagages,  et  dix  mille  prisonniers.  La 
défaite  de  Dunbar  amena  la  reddition  de  Leith ,  d'Édiml>ourg ,  et  de  toute  la  con- 
trée voisine  du  Forth. 

I*  comité  de  l'église  se  répandit  en  lamentations  sur  les  causes  de  cette  calamité 
nationale  et  l'attribua  surtout  a  l'impiété  des  «  méchants  »  qui  formaient  la  société 
du  roi.  Charles  seul  ne  regarda  pas  le  désastre  de  Dunbar  comme  un  grand  mal- 
heur et  il  eu  conçut  l'espoir  de  se  délivrer  de  la  tyrannie  des  mystiques  exaltés 
dont  il  était  le  servile  instrument.  Il  se  mit  en  relation  avec  les  royalistes  des 
montagnes  et  leurs  chefs,  Athol,  Huntley  et  Murray,  et,  sortant  un  jour  de  Perth, 
sous  le  prétexte  d'une  chasse  à  l'oiseau,  échappa  à  ses  surveillants  par  une  fuite 
rapide,  et  se  dirigea  vers  les  Highlands  ;  mais ,  atteint  par  le  colonel  Moutgomery 
qui  lui  montra  deux  régiments  de  cavalerie  à  peu  de  distance ,  il  fut  ramené  à 
Perth  où  il  donna  pour  excuse  un  avis  d'après  lequel  on  avait  dù,  le  jour  même,  le 
livrer  à  Cromwell.  Cette  escapade  ( start)  fit  triompher,  dans  le  conseil  d'Ecosse, 
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le  parti  qui  approuvait  l'exécution  du  dernier  roi  et  blâmai l  la  concession  d'auto- 
rité faite  à  son  fils,  ne  fût-elle  que  nominale.  Deux  ministres  presbytériens, 
Guthrie  et  Gillespie ,  étaient  les  chefs  de  ces  énergumènes  qui  comptaient  de  nom- 
breux amis  dans  le  parlement  et  dans  l'église.  Afin  de  réparer  le  désastre  de  Dun- 
bar,  le  comité  des  états  autorisa  Gillespie  à  prêcher  une  sorte  de  croisade  dans  les 
comtés  de  GaUoway,  Reufrew,  Ayr,  Dumfries,  et  Wighton ,  où  dominait  le  rigo- 
risme le  plus  prononcé.  Les  sermons  du  missionnaire  rassemblèrent  en  peu  de 
temps  cinq  mille  hommes  de  cavalerie,  sous  les  ordres  de  Kerr  et  de  Strachau.  Ces 
troupes  inspirées  refusèrent  d'abord  d'obéir  à  Leslie ,  mirent  en  question  la  légi- 
timité même  de  la  guerre ,  et  présentèrent  au  comité  des  états  une  remontrance 
par  laquelle  elles  déclaraient  que  le  traité  fait  avec  le  roi  était  illégal  et  criminel,  et 
accusaient  les  gouvernauts  d'avoir  le  projet  d'envahir  l'Angleterre.  Après  de  vains 
efforts  pour  adoucir  ces  fanatiques,  le  parlement  condamna  la  remontrance  comme 
séditieuse,  fit  disperser  les  tempes  rebelles,  et  pour  augmenter  l'autorité  de  Charles 
ordonna  la  célébration  de  sou  couronnement  (  l*r  janvier  1651).  Le  parlement 
déclara  Strachan  traître  et  apostat ,  proscrivit  ses  adhérents ,  et  permit  au  jeune 
roi ,  qui  avait  forcé  ses  amis  à  satisfaire  la  sévérité  de  l'église  par  une  pénitence 
publique,  de  prendre  le  commandement  de  l'armée  et  marcher  à  l'ennemi  avec 
Leslie  et  M iri dicton,  qui  le  servaient  en  qualité  de  lieutenants. 

Charles  signala  sa  nouvelle  autorité  par  une  audacieuse  résolution.  Dépassant 
l'armée  écossaise,  Cromwell  venait  par  une  pointe  hardie  de  s'emparer  de  la  ville 
de  Perth  (2  août  IG5I).  Charles  l'imita  aussitôt.  La  route  d'Angleterre  était  libre; 
il  s'y  jeta  espérant  qu'ù  son  arrivée  tous  les  royalistes  et  les  mécontents  viendraient 
se  joindre  a  lui.  Le  <>  août,  il  entrait  dans  Carliste,  avant  l'avantage  de  trois 
journées  de  marche  sur  l'armée  anglaise.  Mais  Cromwell  avait  prévu  ce  mouve- 
ment ;  il  détacha  Ijmibert  et  Harrisson  avec  chacun  trois  mille  hommes  de  cava- 
lerie afin  d'inquiéter  l'arrièrc-garde  et  les  flancs  de  l'armée  royale,  laissa  Monk  en 
Ecosse  avec  cinq  mille  hommes  seulement,  et,  suivi  de  dix  mille  soldats,  prit  en 
hâte  la  direction  d'York.  Charles  s'avançait  avec  la  plus  grande  rapidité,  et  avait 
déjà  atteint  Worcester.  Malgré  ses  proclamations  et  ses  appels  aux  royalistes  fidèles, 
son  armée  ne  s'était  pas  augmentée  et  il  ne  comptait  pas  plus  de  douze  mille 
hommes  sous  ses  drapeaux.  Cependant  la  terreur  régnait  dans  Londres  et  déjà 
l'on  accusait  Cromwell  de  s'entendre  avec  le  roi,  lorsque  le  général  parut  tout  à 
coup  devant  Worcester.  Une  multitude  de  corps  détachés  s'étaient  réunis  à  lui,  et 
plus  de  trente  mille  hommes  composaient  son  armée.  Durant  quelques  jours, 
diverses  attaques  partielles  abattirent  et  relevèrent  successivement  les  espérances 
des  deux  partis  ;  enfin ,  le  3  septembre ,  un  combat  terrible  s'engagea  sous  les  murs 
de  Worcester.  Après  une  lutte  acharnée,  les  royalistes  plièrent  et  s'enfuirent  en 
désordre  dans  les  rues  de  la  ville.  Charles,  à  cheval  au  milieu  d'eux,  les  conjurait 
de  reprendre  courage  et  de  le  suiv  re  encore  au  champ  de  bataille  ;  mais  ils  jetèrent 
leurs  armes.  -  Tuez-moi  donc,  leur  criait  le  prince;  je  ne  dois  ]>as  survivre  à 
votre  honte!  -  L'ennemi  pénétrait  alors  dans  Worcester,  les  amis  du  monarque 
l'obligèrent  à  pourvoir  à  sa  sûreté. 

Le  parlement  mit  aussitôt  à  prix  la  tête  de  Charles  Stuart,  et  menaça  des  peines 
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de  la  haute  trahison  quiconque  lui  donnerait  asile,  ou  lui  porterait  des  secours.  Des 
troupes  achevai  parcoururent  tous  les  comtes;  les  magistrats  exercèrent  une  stricte 
surveillance  sur  les  havres  et  ports  de  mér,  et  firent  des  recherches  dans  toutes  les 
maisons  suspectes.  Mais  ce  fut  en  vain. 

Charles  avait  quitté  le  champ  de  hâtai  lie  suivi  seulement  d'une  soixantaine  de 
compagnons.  Sur  l'avis  du  comte  de  Derby,  il  renvoya  ces  amis,  trop  faibles  pour 
résister  longtemps  aux  détachements  qui  le  poursuivaient,  et  presque  seul  alla 
chercher  un  refuge  à  Boscobel-Cottagc ,  métairie  écartée,  appartenant  à  un  gen- 


tilhomme royaliste  du  Sta  (Tords  h  ire.  Là,  pour  le  déguiser,  on  lui  teignit  les  mains 
et  le  visage,  on  lui  coupa  les  cheveux  au  ras  de  la  tête,  on  lui  donna  les  habits 
grossiers  d'un  ouvrier,  et  on  lui  mit  une  cognée  à  la  main.  Durant  quelques  jours, 
il  n'eut  pour  lit  qu'un  peu  de  paille  sous  les  arbres,  et  pour  nourriture  que  le  pain 
grossier  de  la  ferme;  il  fut  même  obligé,  à  plusieurs  reprises,  de  monter  sur  un 
chêne  d'où  il  vit  passer  à  ses  pieds  les  soldats  qui  le  cherchaient.  Ce  chêne,  vénéré 
depuis  dans  la  contrée,  reçut  à  la  restauration  le  nom  de  chêne  royal.  Charles  par- 
vint enfin  à  gagner  Rristol  où  il  arriva  déguisé  en  domestique.  Là,  il  retrouva  lord 
WUmot,  un  de  ses  plus  dévoués  serviteurs,  qui  le  détermina  à  se  rendre  à  Trent 
près  de  Sherburn,  chez  le  colonel  Windham,  cavalier,  dont  la  fidélité  lui  était 
connue.  Après  plusieurs  jours  employés  à  chercher  un  navire  dont  le  capitaine 
voulût  bien  transporter  un  seigneur  et  son  valet  sur  les  cotes  de  France,  W  il  mot 
en  trouva  un  à  Charmouth;  mais,  au  jour  fixé,  le  na\ire  ne  parut  point  dans  la 
baie.  Il  fallut  se  séparer  de  nouveau.  Charles  entra  hardiment  dans  la  petite  ville 
de  Bridport  avec  Windham,  auquel  il  servait  de  domestique,  et  traversa  un  corps 
de  quinze  cents  soldats  prêt  à  s'embarquer  pour  une  expédition  dans  l'Ile  de  Jersey. 
Pendant  ce  temps,  et  après  bien  des  recherches,  W  il  mot  avait  rencontré  le  capi- 
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tainc  de  son  vaisseau  ;  mais  cet  homme  avait  découvert  la  vérité ,  et  rien  ne  put 
le  déterminer  à  renouveler  son  premier  engagement.  On  retint  un  second  navire 
à  Southampton  ;  il  fut  mis  en  réquisition  pour  un  transport  de  troupes.  Knlin,  le 
colonel  Gunter  parvint  à  s'assurer  d'un  bateau  charbonnier  à  New-Shoreham.  En 
soupant  dans  ce  dernier  lieu  avec  Tattershall ,  le  maître  du  bâtiment ,  Charles 
s'aperçut  que  celui-ci  le  regardait  fixement,  comme  un  homme  qui  cherche  à 
retrouver  ses  souvenirs.  Tattershall  en  effet  prit  à  part  Gunter,  se  plaignit  d'avoir 
été  trompé,  et  déelara  qu'il  reconnaissait  le  passager  pour  le  prince  de  Galles, 
mais  il  lui  promit,  en  invoquant  le  nom  de  Dieu,  de  le  déposer  sain  et  sauf  sur  les 
rivages  de  France.  Le  lendemain,  en  effet,  le  prince  et  lord  Wilmot  al>ordèrent 
à  Fécamp,  sur  les  eûtes  de  Normandie,  après  quarante  jours  de  périls  presque 
continuels,  auxquels  Charles  n'avait  échappé  que  par  son  sang-froid  et  son  adresse , 
et  par  la  fidélité  inviolable  de  tous  ceux  à  qui  il  avait  été  obligé  de  se  confier. 

La  victoire  de  Worcester  avait  consolidé  dans  les  trois  royaumes  le  triomphe  de 
la  république.  Les  Iles  de  Man ,  de  Scilly,  de  Jersey,  de  Guernesey,  ne  tardèrent 
pas  à  se  soumettre.  En  Irlande,  Ireton  avait  poursuivi  sans  relâche  la  carrière  de 
triomphes  ouverte  par  Crorawell.  La  forteresse  de  Trecogham ,  défendue  avec  une 
rare  vaillance  par  lord  Fitzgerald ,  tomba  malgré  ses  efforts  sous  les  coups  des 
républicains;  Duncannon,  Charlemont,  Carlow,  Waterford,  capitulèrent.  Enfin, 
après  une  résistance  opiniâtre,  Limerick  ouvrit  ses  portes.  Ce  fut  la  dernière  con- 
quête d'Ireton;  il  mourut  d'une  maladie  pestilentielle  qui  ravageait  l'Irlande  occi- 
dentale (novembre  IG51).  Aussi  bon  général  que  politique  éclairé,  Ireton  était  le 
seul  qui,  par  sa  haute  vertu,  son  désintéressement  et  l'énergie  de  son  caractère, 
eût  pu  prendre  quelque  ascendant  sur  Cromwell.  Sa  mort  et  la  retraite  de  Fairfax 
laissèrent  la  république  exposée  presque  sans  défense  aux  projets  ambitieux  du 
lord  général.  Le  corps  d'Ireton  fut,  par  ordre  du  parlement,  transporté  à  Lon- 
dres, exposé  sur  un  lit  de  parade  au  palais  de  Sommerset,  et  inhumé  parmi  ceux 
des  rois,  dans  la  chapelle  de  Henri  VIL 

Ludlow  remplaça  Ireton  au  commandement  de  l'armée.  Les  catholiques,  las  de 
la  guerre ,  ne  tardèrent  pas  à  mettre  bas  les  armes,  et,  au  mois  de  mai  1652,  l'Ir- 
lande se  trouva  conquise  en  totalité.  Le  général  Lambert  avait  d'abord  succédé  à 
Ireton  dans  les  fonctions  de  lord  député;  mais  la  veuve  d'Ireton,  fille  de  Crom- 
well, ayant  épousé  Fleetwood,  on  rappela  Lambert,  et  Fleetwood  reçut,  avec  le 
titre  de  lord  député ,  le  commandement  général  des  troupes  et  la  direction  de  l'ad- 
ministration civile,  |Muir  laquelle  on  lui  adjoignit  quatre  commissaires.  Afin  d'as- 
surer à  jamais  la  pacification  du  pays,  on  eut  recours  à  l'expatriation  forcée.  On 
acte  du  parlement  bannit  à  perpétuité  tous  les  officiers  catholiques,  en  leur  per- 
mettant d'enrôler  les  soldats  qui  avaient  servi  sous  leurs  ordres  et  de  passer  avec 
eux  au  service  des  puissances  étrangères.  Quarante  mille  hommes  en  état  de  porter 
les  armes  abandonnèrent  en  peu  de  mois  une  patrie  qui  n'avait  plus  pour  eux  que 
des  rigueurs.  Les  femmes,  les  enfants,  dont  les  maris  et  les  pères  avaient  sue- 
combé  aux  chances  de  la  guerre  ou  aux  ravages  de  la  peste,  ou  que  l'envahissement 
de  leurs  demeures  réduisait  «i  la  plus  extrême  détresse,  furent  jetés  par  milliers 
sur  des  vaisseaux  qui  faisaient  voile  pour  les  Indes  occidentales,  et  on  les  envoya 
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périr,  pour  la  plupart,  sur  les  rivages  ou  dans  les  forêts  du  Nouveau- Monde.  On 
fait  monter  à  plus  de  cent  mille  le  nombre  de  ces  déportés  catholiques. 

Le  sort  des  propriétaires  fut  réglé  par  un  acte  parlementaire  intitulé  :  «  Acte 
pour  la  constitution  d'Irlande.  »  Les  biens  de  tous  les  grands  possesseurs  de  terres 
condamnés  à  mort  furent  confisqués.  Les  royalistes  qui  avaient  porté  les  armes  et 
obtenu  capitulation  perdirent  les  deux  tiers  de  leurs  propriétés;  les  catholiques  qui 
ne  s'étaient  pas  prononcés  ouvertement  en  faveur  du  système  parlementaire,  un 
tiers  seulement  de  leurs  terres,  et  l'on  accorda  pleine  et  entière  amnistie  à  ceux  qui 
ne  possédaient  pas  en  tout  une  valeur  de  10  livres  sterling  de  revenu.  On  parqua , 
pour  ainsi  dire,  les  catholiques  dans  le  Connaught  et  dans  le  comté  de  Clare, 
au-delà  du  Shannon  ;  les  comtés  de  Waterford ,  de  Limerick ,  de  Tipperary  dans  le 
Munster;  d'Antrim,  de  Down,  d'Armagh  dans  l'Ulster;  de  West-Meath  et  East- 
Meath,  du  Roi  et  de  la  Reine  dans  le  Leinster,  furent  partagés  entre  les  Anglais  à 
qui  l'état  devait  plusieurs  années  de  solde,  ou  qui  avaient  avancé  des  fonds  pour 
aider  à  la  conquête  de  l'Irlande.  Les  confiscations  faites  dans  les  comtés  de  Kildare, 
de  Dublin ,  de  Cork  et  de  Carlow  furent  réservées  pour  les  besoins  du  gouverne- 
ment, et  l'on  affecta  celles  des  autres  comtés  au  paiement  de  la  dette  publique. 
Jamais  contrée  conquise  n'avait  été  soumise  à  des  traitements  aussi  rigoureux.  Un 
grand  nombre  de  propriétaires  dépossédés  refusèrent,  malgré  les  sévères  procla- 
mations des  commissaires,  de  se  transporter  dans  le  Connaught  et  le  Clare.  Ils  se 
réunirent,  se  retirèrent  dans  des  marais,  formèrent  des  corps  armés,  et  ne  sub- 
sistèrent que  des  déprédations  qu'ils  exercèrent  sur  les  usurpateurs  de  leurs  terres. 
On  les  appelait  rapperees ou  tories*.  Dans  certains  districts,  on  mit  leurs  tètes  à  prix, 
deux  cents  livres  sterling  pour  celle  d'un  chef  de  bande  ;  quarante  livres  |>our  un 
simple  royaliste  ou  tory. 

La  loi  martiale  vint  ajouter  son  sanglant  arbitraire  aux  rigueurs  des  ordon- 
nances. On  punissait  de  mort  quiconque  possédait  des  armes  ;  toute  réunion  de 
quatre  personnes  fut  déclarée  illégale  et  factieuse.  On  obligea  tous  les  catholiques  à 
se  munir  de  passe-ports,  ne  fût-ce  que  pour  s'éloigner  d'un  mille ,  et  même  pour 
aller  vendre  des  denrées  aux  marchés ,  et  tout  Irlandais  transplanté ,  rencontré 
sur  la  rive  gauche  du  Shannon,  pouvait  être  tué  parle  premier  venu  sous  prétexte 
de  violation  des  lois.  On  outrageait  incessamment  ces  malheureux  dans  ce  qu'ils 
avaient  de  plus  cher,  et  leurs  propriétés,  leur  liberté,  leur  vie  étaient  à  la  merci 
des  colons  étrangers ,  des  chefs  de  postes  militaires ,  de  tous  les  petits  tyrans  qui 
les  environnaient. 

Les  Irlandais  avaient  principalement  combattu  pour  le  maintien  de  leur  religion, 
et  lorsqu'ils  se  soumirent ,  on  leur  avait  promis  qu'ils  ne  seraient  pas  contraints  à 
assister  aux  cérémonies  d'un  culte  que  réprouvait  leur  conscience.  Mais  dès  qu'ils 
cessèrent  d'être  à  craindre ,  non-seulement  on  imposa  une  amende  à  ceux  qui ,  le 
dimanche,  se  dispensaient  d'assister  au  service  paroissial,  mais  on  enleva  leurs 
enfants  pour  les  élever  en  Angleterre.  On  proposa  le  serment  d'abjuration  à  tous 

1.  Ce  surnom,  devenu  celui  des  membres  du  parli  aristocratique  m  Angleterre*  dérivait  du  mol 
lornighim  qui  signifie  poursuivre  pour  piller. 
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les  jeunes  gens  âgés  de  vingt-un  ans,  et  sur  leur  refus  on  les  condamna  à  la  prison 
et  à  la  perte  des  deux  tiers  de  leurs  propriétés.  Les  prêtres  catholiques  reçurent 
l'ordre  de  quitter  l'Irlande  sous  peine  de  mort ,  et  la  même  peine  fut  attachée  au 
crime  de  leur  donner  asile.  La  persécution  fut  terrible.  L'espoir  des  récompenses 
animait  les  délateurs.  Nombre  de  prêtres  ne  purent  cependant  se  déterminer  à 
abandonner  leurs  ouailles  dans  la  détresse.  Cachés  dans  les  marais,  dans  les 
cavernes  des  montagnes,  ils  en  sortaient  la  nuit,  bravant  tous  les  périls,  pour 
distribuer  à  leurs  frères  opprimés  les  consolations  de  la  religion. 

1^  condition  de  l'Ecosse  ne  fut  pas  beaucoup  plus  heureuse. 

Tandis  que  Cromwell  détruisait  à  Worcester  l'armée  écossaise ,  Monk  se  rendait 
maître  de  Stirlinget  envoyait  à  Londres ,  comme  un  trophée ,  les  archives  nationales 
et  les  insignes  et  vêtements  royaux  conservés  dans  cette  place  que  la  présence 
d'un  vainqueur  n'avait  jamais  souillée.  11  s'emparait  à  Ellet,  dans  le  comté  d'Angus, 
des  membres  des  comités  des  états  et  de  l'église ,  de  plusieurs  pairs ,  et  des  per- 
sonnes les  plus  considérables  de  la  noblesse,  qu'il  dirigeait  sur  la  capitale  de  l'An- 
gleterre ;  et,  se  rejetant  sur  Dundee,  il  enlevait  d'assaut  cette  place  et  en  massacrait 
tous  les  habitants.  Les  villes  de  Montrose,  de  Saint-Andrews,  d'Aberdeen, 
effrayées,  demandèrent  à  capituler,  ainsi  que  la  plupart  des  forteresses.  Pour 
tenir  constamment  les  Écossais  en  respect ,  le  parlement  fit  ériger  des  citadelles  en 
pierre  à  Ayr,  Perth,  Fnverness,  Leith  ,  et  traverser  les  montagnes  par  une  longue 
chaine  de  postes  militaires.  Alors ,  maître  absolu ,  il  abolit  toute  autorité  qui  ne 
dérivait  pas  de  la  sienne.  Des  juges  anglais  furent  envoyés  pour  remplacer  les 
membres  des  cours  de  justice.  I.cs  domaines  de  la  couronne  devinrent  propriétés 
nationales;  enfin,  on  annonça  aux  Écossais  que  le  parlement  d'Angleterre  enten- 
dait incor|K>rer  les  deux  états  dans  une  même  république.  Cette  mesure  parut  à 
toute  la  nation  le  comble  du  malheur;  les  ministres,  en  chaire,  défendirent  au 
|K'ttple  de  s'y  conformer;  mais  les  commissaires  anglais,  forts  de  la  puissance  de 
l'épée,  rassemblèrent  à  Dalkeith  les  représentants  des  comtés  et  des  bourgs,  et 
ne  leur  laissèrent  d'autre  alternative  qu'une  adhésion  complète  à  cette  réunion  ou 
la  ruine  de  leur  patrie.  Dans  une  seconde  assemblée  tenue  à  Edimbourg ,  vingt-un 
députés  furent  choisis  pour  traiter  à  Westminster,  avec  les  commissaires  du  parle- 
ment, des  conditions  de  la  réunion. 

Partout  victorieuse  sur  son  territoire ,  la  république  faisait  aussi  res|>ccter  son 
pavillon  à  l'étranger.  Un  des  premiers  soins  du  couseil  av  ait  été  de  relever  la  ma- 
rine de  l'état  de  dépérissement  où  l'avaient  laissée  tomber  les  Stuarts.  Grâce  aux 
efforts  du  comité  maritime,  et  surtout  aux  disposition*  habiles,  aux  mesures  éclai- 
rées de  sir  Henri  Vane,  le  pouvoir  naval  de  l'Angleterre  ne  tarda  pas  a  briller  d'un 
nouveau  lustre.  Blake,  oflicier  de  l'armée  de  terre,  déjà  illustre  par  sa  belle 
défense  des-  villes  de  Tauuton  et  de  >Vells,  avait  remplacé  le  comte  de  Warwick 
dans  le  commandement  de  la  flotte  et  reçu  l'ordre  d'aller  combattre  le  prince 
Ru{)ert  qui,  à  la  tète  delà  flotte  révoltée,  croisait  depuis  longtemps  dans  le  canal 
d'/rlande  et  dont  les  pirateries  avaient  causé  des  pertes  immenses  au  commerce 
anglais.  Rupert  fut  contraint  de  gagner  les  côtes  de  Portugal,  et  trouva  un  abri 
dans  les  eaux  du  Tage.  L'amiral  Blake  le  suivit  avec  dix-huit  vaisseaux  et  demanda 
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au  roi  de  Portugal ,  Jean ,  la  permission  de  l'attaquer.  \&  roi  s'y  «tant  refusé ,  Rlake 
se  vengea  sur  le  commerce  portugais,  et  força  Jean,  effrayé,  à  solliciter  un 
accommodement. 

Les  talents  de  l'amiral  anglais  allaient  avoir  pour  se  développer  un  plus  vaste 
théâtre.  Depuis  longtemps,  les  Provinces- Unies,  étaient  divisées  en  deux  partis,  le 
parti  démocratique  ou  bourgeois,  et  le  parti  aristocratique,  composé  des  nobles,  du 
clergé  et  du  bas  peuple.  A  la  téte  de  ce  dernier  était  le  stathouder  Guillaume  11 , 
prince  d'Orange.  Imitant  son  beau-père,  Charles  1",  mais  plus  heureux  que  lui, 
ce  prince  était  parvenu  à  étendre  son  (touvoir  au  détriment  des  libertés  publiques  ; 
mais  à  sa  mort*  (1650),  le  parti  démocratique  reprit  le  dessus;  le  stathoudérat 
fut  aboli  à  perpétuité ,  et  le  pouvoir  exécutif  confié  à  un  magistrat  appelé  grand 
pensionnaire,  qui  était  garde  des  sceaux,  chargé  des  affaires  étrangères  et  direc- 
teur des  États  généraux.  Ce  triomphe  de  la  cause  démocratique  fit  concevoir  au 
parlement  anglais  le  projet  d'une  union  qui  devait  faire  des  Provinces- Unies,  de 
l'Angleterre,  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande  une  seule  et  vaste  république;  et  l'un  des 
principaux  membres  du  conseil  d'état,  Saint-John,  lord  grand  juge,  fut  désigné 
jiour  aller  en  Hollande  conduire  cette  importante  négociation  avec  les  États  géné- 
raux. Saint-John  hésita  avant  d'accepter.  Quelques  années  auparavant,  Dorislaus, 
envoyé  de  la  république,  avait  été  assassiné  à  La  Haye,  par  six  Écossais  de  la  suite 
de  Montrose;  Antony  Asham,  ambassadeur  en  Espagne,  avait  éprouvé  le  même 
sort  à  Madrid.  11  partit  cependant,  et  fut  reçu  avec  les  plus  grands  honneurs;  mais 
il  s'aperçut  bientôt  que  les  États  ne  semblaient  pas  disposés  à  accéder  aux  proposi- 
tions dont  il  était  porteur.  La  populace,  toute  dévouée  à  la  maison  d'Orange,  ma- 
nifesta hau'.cmcnt  par  des  sifflets  et  des  murmures  son  peu  de  penchant  pour 
l'union  projetée ,  et  Saint-John ,  exaspéré  par  ces  insultes ,  par  celles  que  lui  ou  les 
gens  de  sa  suite  recevaient  journellement  des  royalistes  anglais  réfugiés  à  lia  Haye, 
prit  congé  des  États.  -  Je  vois,  dit-il  en  les  quittant,  que  vous  attendez  pour  vous 
-  décider  l'issue  de  la  guerre  avec  l'Ecosse.  .  (La  bataille  de  Worcester  n'était  pas 
encore  livrée.)  «  Beaucoup  de  membres  du  parlement  prétendaient  en  effet  qu'il 
«  nous  fallait  d'abord  finir  cette  affaire,  ce  qui  ne  sera  pas  long,  puis  attendre  vos 
«  envoyés.  Je  pensais  mieux  de  vous,  et  m'étais  trompé  sur  votre  compte.  Mais, 
«  croyez-moi,  vous  vous  rc[)cutirez  bientôt  d'avoir  rejeté  mes  offres  d'alliance.  » 

Le  retour  de  Saint-John  en  Angleterre  fut  en  effet  signalé  par  une  mesure  qui 
devait  porter  un  coup  terrible  au  commerce  et  à  la  marine  des  Provinces-Unies. 
Courtiers  de  l'Europe,  les  Hollandais  avaient  jusqu'alors  presque  exclusivemcnl 
accaparé  le  transfert ,  sur  leurs  vaisseaux ,  des  provenances  des  divers  pays.  C'était 
cette  |>osition  qu'il  fallait  leur  ravir.  «  L'Angleterre  et  les  Provinces-Unies,  dit  sir 
«  Henri  Vane,  ayant  toutes  deux  besoin  de  commerce,  sont  irréconciliables;  il 
«  faut  de  trois  choses  l'une  :  ou  bien  que  les  deux  peuples  soient  confdndus  en  un 
«  seul,  ou  bien  que  l'Angleterre  subjugue  la  Hollande,  ou  enfui  que,  par  tout  un 
«  système  de  prohibitions  ou  d'entraves,  la  première  écrase  la  seconde.  - 

1.  Huil  jours  après  la  mort  de  Guillaume  II ,  sa  femme  donna  naissance  à  un  lils;  ex*  fut  le  célèbre 
Guillaume  III,  qui  devait  un  jour  rogner  sur  l'Angleterre. 
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De  ces  trois  choses,  la  dernière  seule  était  possible;  elle  fut  réalisée  par  l'adop- 
tion de  <•  l'acte  pour  l'accroissement  de  la  marine  et  l'encouragement  de  la  naviga- 
tion en  Angleterre.  ■  Cet  acte,  que  l'on  doit  regarder  comme  la  source  de  la 
prospérité  commerciale  et  maritime  de  l'Angleterre,  déclarait  :  «  que  désormais  il 
ne  serait  importé  ni  exporté  aucunes  denrées  ni  marchandises  dans  toutes  les  colo- 
nies appartenant  n  la  république  en  Asie,  Afrique  ou  Amérique,  que  sur  des  vais- 
seaux construits  en  Angleterre,  propriétés  de  sujets  anglais,  et  dont  l'équipage 
serait  |K>ur  les  trois  quarts  composé  de  matelots  anglais;  que  les  marchandises  et 
denrées  d'Europe  ne  pourraient  être  apportées  en  Angleterre  que  par  des  vaisseaux 
anglais  ou  appartenant  au  pays  qui  produisait  lesdites  denrées  ;  que  les  poissons  de 
toute  espèce  qui  n'auraient  pas  été  péchés  par  des  vaisseaux  anglais,  paieraient, 
|K>ur  être  importés  en  Angleterre,  un  double  droit  de  douane,  etc.,  etc.  » 

Cet  acte  détruisait  les  deux  principales  branches  du  commerce  hollandais,  le 
colportage  des  denrées  et  la  pèche  maritime,  aussi  les  États  se  hàterent-ils  d'en- 
voyer en  Angleterre  des  ambassadeurs  chargés  de  reprendre  les  négociations  sur 
le  projet  d'union,  et  de  demander  du  moius  la  suspension  de  -  l'acte  de  naviga- 
tion. ■  Ces  demandes  furent  rejetées.  La  guerre  était  la  suite  obligée  de  ce  refus; 
et  des  deux  côtés  on  s'y  prépara  ;  une  rencontre  qui  eut  lieu  dans  les  Dunes  entre 
Itlake  et  Van  Tromp,  amiral  hollandais,  en  fut  le  premier  aete.  Les  Anglais  y 
eurent  l'avantage  et  s'emparèrent  de  deux  vaisseaux  ennemis  (  17  mai  IG52). 

A  la  nouvelle  de  cceomhat,  les  États  envoyèrent  à  Londres  le  grand  pension- 
naire de  Pauw  pour  déclarer  que  Tromp  n'avait  point  eu  l'intention  d'attaquer  la 
flotte  anglaise,  qu'il  préparait  sa  chaloupe  afin  d'aller  complimenter  l'amiral  Blake, 
lorsque  cet  officier  avait  donné  l'ordre  de  commencer  le  feu.  Le  parlement  fermant 
l'oreille  à  ces  explications,  répondit  que  le  gouvernement  anglais  attendait  satis- 
faction entière  de  toutes  les  pertes  auxquelles  les  États  l'avaient  exposé  par  leurs 
préparatifs  et  leurs  attentats,  et  qu'il  exigeait  d'eux  une  alliance  qui  unirait  indis- 
soluhlement  les  deux  natious.  Ces  conditions  étaient  inadmissibles;  et  de  Pauw 
avant  perdu  tout  espoir  de  conciliation,  retourna  en  Hollande.  La  guerre  fut  solen- 
nellement déclarée  aux  Provinces-Unies  (  19  juillet).  Elle  fut  d'abord  heureuse  pour 
la  république.  Blake  s'empara  de  l'escadre  destinée  à  protéger  les  bâtiments  de 
pèche  hollandais,  tandis  que  Van  Tromp,  envoyé  pour  s'opposer  à  ses  tentatives, 
essuyait  une  tempête  furieuse  qui  dispersa  ses  vaisseaux  et  lui  fit  perdre  cinq  fré- 
gates dont  les  Anglais  s'emparèrent.  Mais  Tromp  ne  tarda  pas  à  prendre  sa  revanche. 
Le  30  novembre,  il  rencontra  Blake  qui  avait  établi  sa  croisière  dans  les  Dunes. 
Quoique  inférieur  en  nombre  de  près  de  moitié,  l'amiral  anglais  accepta  intrépi- 
dement le  combat  ;  il  fut  battu ,  perdit  cinq  grands  vaisseaux ,  et  ne  dut  son  salut 
qu'à  l'obscurité  de  la  nuit. 

Cette  victoire  rendait  les  Hollandais  maitres  de  la  mer;  et  Tromp  put,  pendant 
quelque  temps,  attacher  à  son  grand  mat  un  balai,  emblème  de  son  triomphe. 
Tandisquc  les  États  se  livraient  à  l'enivrement  du  triomphe,  le  parlement  redoublait 
d'efforts  pour  réparer  sa  disgrâce.  Deux  officiers  distingués  de  l'armée  de  terre,  les 
oo/onels  Dean  et  Monk ,  furent  adjoints  à  Blake,  et  le  18  fé\rier  1G53,  les  deux 
flottes  se  trouvèrent  en  présence  près  du  cap  de  la  Hogue.  Le  combat  dura  deux 
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jours;  Hlake  j  fut  dangereusemeot  blessé,  Vau  Tromp  regagna  la  Hollande  sans 
être  poursuhi;  mais,  quoique  la  perte  en  hommes  fût  à  peu  près  égale  des  deux 
côtés,  la  victoire  resta  décidément  aux  Anglais,  qui  prirent  ou  coulèrent  à  fond  un 
grand  nombre  de  vaisseaux  ennemis. 


Yaittraui  anglai»  tu  dki-wplitme  slft*lf. 


(le  combat  glorieux  termina  dignement  la  quatrième  année  de  la  république, 
mais  ne  la  sauva  pas  des  dangers  plus  immédiats  qui  la  menaçaient  à  l'intérieur. 

Depuis  ses  campagnes  d'Irlande  et  d'Ecosse,  Croimvcll  exerçait  une  immense 
action  sur  tous  les  esprits.  Chef  d'une  armée  nombreuse  et  dévouée,  couronné  |>ar 
la  victoire,  courtisé  juir  les  envoyés  étrangers,  qui  sollicitaient  l'appui  de  son  in- 
fluence, re\  etn  d'une  puissance  inorale  qui  lui  donnait  sur  la  nation  un  empire  plus 
étendu  (pie  le  vaste  pouvoir  dont  il  semblait  redevable  à  la  volonté  du  parlement, 
ce  général  pouvait  sans  présomption  se  livrer  aux  rêves  les  plus  bardis  des  urnes 
ambitieuses.  Ou  pressentit  bientôt  les  projets  qu'il  nourrissait.  A  son  retour  de 
l'armée  (décembre  IG.M),  il  avait  réuni  chef  le  président  Lentbal  les  principaux 
officiers  de  l'année  et  plusieurs  membres  de  la  chambre,  et  là  avait  mis  en  discus- 
sion la  question  desavoir  quelle  forme  de  gouvernement  convenait  le  mieux  à  l'An- 
gleterre, une  république  pure  ou  une  espèce  de  monarchie  républicaine.  Les  officiers 
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se  prononcèrent  pour  la  république,  les  gens  de  loi  pour  la  monarchie  tempérée. 

-  Mais,  dans  ce  cas,  leur  dit  Cromwell,  qui  choisiriez-vous  pour  roi?  »  —  «  Charles 

-  Stuart  ou  le  duc  d'York,  répondit-on,  s'ils  adhéraient  aux  prineipes  posés  par  le 
»  parlement  ;  autrement,  le  jeune  duc  de  Glocester,  dont  l'Ame  neuve  encore  rece- 
«  vrait  aisément  des  impressions  favorables  aux  libertés  nationales.  »  Cromwell 
s'était  attendu  à  un  autre  résultat;  néanmoins  il  \it  avec  satisfaction  que  le  gou- 
vernement monarchique  avait  encore  des  partisans,  même  parmi  les  membres  du 
parlement. 

Cependant  un  grand  nombre  de  députés  commençaient  à  s'effrayer  des  projets 
du  lord  général  et  de  son  influence  sur  les  soldats.  Afin  de  lui  enle\er  ce  qui  faisait 
sa  principale  force,  ils  demandèrent  et  obtinrent  le  licenciement  du  quart  de  l'ar- 
mée, et  une  réduction  proportionnelle  dans  les  taxes  de  guerre;  peu  de  mois  après, 
ils  proposèrent  encore  une  réductiou  nouvelle.  Cromwell  répondit  à  ces  mesures 
par  d'autres  non  moins  habiles,  en  faisant  remettre  à  l'ordre  du  jour  deux  ques- 
tions depuis  longtemps  ajournées  :  celle  de  la  dissolution  du  parlement  actuel  et 
l'acte  d'amnistie.  Lui-même  présenta  sur  cette  dernière  question  un  projet  dont  les 
dispositions  clémentes  devaient  lui  concilier  tous  les  esprits  modérés,  et  discréditer 
auprès  de  la  majorité  de  la  nation  les  républicains  qui  les  repoussaient.  Un 
même  temps,  et  à  son  instigation,  six  officiers  se  présentèrent  à  la  barre  de  la 
chambre,  pour  inviter,  au  nom  de  l'année,  le  parlementa  s'occuper  des  grandes 
améliorations  attendues  par  le  peuple,  de  la  réforme  des  lois  et  des  abus,  du 
paiement  des  arriérés,  de  la  propagation  de  la  religion,  et  non  d'enlever  à  l'état 
ses  défenseurs. 

En  remettant  à  Tordre  du  jour  la  question  de  la  dissolution ,  Cromwell  avait 
espéré  que  le  parlement  fixerait  le  terme  de  ses  séances  à  une  époque  ]>eu  éloignée. 
Son  dessein  était  alors  de  faire  confier  l'autorité  souveraine  n  un  conseil  de  qua- 
rante personnes  sous  sa  présidence;  mais,  se  défiant  de  ses  projets,  la  chambre  avait 
remis  au  i  novembre  1654  l'époque  de  sa  séparation.  Cromwell  essaya  de  la  faire 
revenir  sur  cette  détermination ,  et  d'obtenir  une  dissolution  immédiate.  En  cas  de 
refus,  il  était  décidé  à  employer  la  force,  et  l'on  en  débattit  les  moyens  dans  une 
réunion  d'officiers  et  de  membres  du  parlement  assemblés  au  palais  de  White-Hall. 
Durant  la  conférence,  le  colonel  Ingoldsby  prévint  le  lord  général  que  le  parlement 
délibérait  en  ce  moment,  non  sur  la  dissolution,  mais  sur  les  moyens  de  se  complé- 
ter par  de  nouvelles  élections.  Cromwell  prit  à  l'instant  la  résolution  d'agir.  11  se  ren- 
dit à  la  chambre  accompagné  de  ses  mousquetaires,  et,  laissant  les  militaires  sous  le 
vestibule,  il  entra  paisiblement  daus  la  salle  et  s'assit  à  sa  place  accoutumée.  Durant 
quelques  moments  il  parut  suivre  attentivement  les  débats;  mais,  comme  le  pré- 
sident se  disposait  à  mettre  aux  voix  la  proposition ,  il  se  tourna  vers  Harrison  et 
lui  dit  à  l'oreille:  •>  >"est-il  pas  temps  d'en  finir?  —  Prenez  garde,  répondit  le 
«  colonel ,  l'entreprise  est  |>érilleuse.  Songez-y  à  deux  fois.  »  Cromwell  continua 
d'écouter,  et  l'on  allait  recueillir  les  voix  lorsqu'il  dit  encore  à  Harrison  :  «  11  est 
temps,  et  il  le  faut,  ou  jamais!  »  11  se  leva  pour  parler,  ôta  son  chapeau  et 
s'exprima  d'abord  avec  une  extrême  modération;  mais  son  langage  s'anima  et 
s'éleva  graduellement  a  toute  la  véhémence  de  la  colère.  11  accusa  les  membres  du 
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parlement  d'égoisme  intéressé,  de  tyrannie,  d'ambition,  d'impiété,  de  déni  de  jus- 
tiee;  ils  ne  voulaient  que  perpétuer  un  pomoir  inique,  qu'accroître  désordonné- 

ment  leur  fortune  :  le  temps  était  venu  ;  le  Seigneur  les  désavouait  Sir  Peter 

V  cntworth  l'interrompit  :  «  Est-ce  là ,  dit-il,  un  langage  parlementaire?  Et  |>ar  qui 

-  ces  paroles  offensantes  nous  sont-elles  adressées?  Par  un  serviteur  que  nous  avoua 

-  trop  aimé,  (pie  notre  bonté  sans  exemple,  si  ce  n'est  notre  faiblesse,  a  fait  tout 
«  ce  qu'il  est  aujourd'hui!  »  Cromwell  remit  alors  son  chapeau  sur  sa  tête,  et 
s'avança  en  donnant  des  marques  de  la  plus  violente  agitation  :  ■  11  faut  que  ce 

•  bavardage  linisse,  s'écria-t-il ;  »  et,  frappant  fortement  du  pied  sur  le  plan- 
cher, comme  s'il  donnait  un  signal,  il  ajouta  :  «  Retirez-vous,  vous  n'êtes  pas 
«  un  parlement;  par  pudeur,  retirez-vous;  cédez  à  des  hommes  plus  dignes;  vous 

-  n'êtes  pas  un  parlement ,  xous  dis-je.  »  La  porte  s'ouvrit  et  livra  passage  au  co- 
lonel Worseley,  sui\i  d'une  vingtaine  de  mousquetaires.  ■  Est-ce  ainsi  que  l'on 
«  agit?  s'écria  Henri  Vane.  Lue  telle  action  n'est-elle  pas  contraire  a  toute  morale, 
«  à  toute  honnêteté?  —  Qui  doue  parle  ainsi?  répliqua  Cromwell.  Sir  Henri  Vane! 
■«  sir  Henri  Vane.  Mais  c'est  un  fourbe;  c'est  lui  qui  n'a  pas  d'honnêteté.  Que  le  ciel 
«  nous  délivre  de  sir  Henri  Vane!  Et  toi,  Whiteloek,  qui  es-tu?  un  juge  préva- 
«  ricateur,  un  avocat  de  inauv aises  causes!  Et  toi,  Marten?  un  vil  débauché!  Toi, 

-  Challoner?  un  ivrogne!  Toi,  Wentworth?  un  adultère!  »  Dans  sa  colère,  Crom- 
well désigna  ainsi  successi\ement  nombre  de  membres  du  |>arlement  comme  gens 
déshonorés,  de  mœurs  corrompues,  objets  de  seandale  et  de  honte  pour  l'église  et 
les  hommes  de  piété;  puis,  se  tournant  vers  ses  gardes,  il  leur  ordonna  de  faire 
évacuer  la  salle.  Le  colonel  Harrison  porta  la  main  sur  le  président,  et  l'arracha  de 

•        son  fauteuil;  Algernon  Sidney  ne  quitta  son  siège  que  eoutraint  par  la  force;  mais 
tous  les  autres  se  lavèrent  et  marchèrent  xers  la  porte;  Cromwell  reprit  alors: 

-  C'est  vous  qui  m'v  avez  forcé.  J'ai  prié  nuit  et  jour  le  Seigneur  de  me  donner  la 
«  mort  plutôt  que  de  m'ohliger  à  cette  action.  S'il  y  a  en  eela  quelque  faute,  vous 
«  en  etn  coupables.  —  Mais,  dit  l'aldermen  Allen,  il  n'est  pas  encore  trop  tard 

pour  revenir  sur  ee  qui  a  été  fait.  —  C'est  bien  à  toi  de  parler  ainsi ,  reprit  Crom- 
«  well,  toi,  enrichi  par  tes  mahersations,  et  qui  devrais  être  en  jugement!  »  et  il 
ordonna  de  l'arrêter.  Lorsque  la  salle  fut  vide,  le  lord  général  porta  les  yeux  sur 
la  masse  et  dit  encore  :  «  Que  ferons-nous  de  ce  hochet?  Allons,  allons,  ôtez-le, 
«  il  ne  sert  plus  à  rien.  •  Il  lit  alors  fermer  les  |K>rtcs,  et  rouira  dans  ses  apparte- 
ments de  White-Hall  (20  avril  1653). 

La  chambre  était  dissoute  de  fait,  sinon  de  droit;  mais  le  conseil  d'état  ne  se 
crut  pas  atteint  par  eette  mesure,  et  il  se  rassembla  le  même  jour  sous  la  prési- 
dence de  Rradshavv.  Cromwell  entra  dans  la  salle  de  ses  dél  il  ^rations  et  dit  aux 
conseillers  présents  :  ••  Soyez  les  bienvenus  si  vous  n'êtes  ici  que  |>ar  zèle  et  comme 

■  de  simples  citoyens;  mais  vous  ne  formez  plus  un  conseil  d'état:  il  est  dissous, 
«  ainsi  que  le  parlement.  » —  <•■  Mylord,  répondit  courageusement  Rradshaw,  nous 

•  n'ignorons  pas  l'action  étrange  que  vous  avez  commise  ce  matin ,  et  dans  peu 

■  d'heures  toute  l'Angleterre  en  sera  informée.  Mais  vous  vous  êtes  trompé  :  le 
«  parlement  ne  saurait  être  dissous  ;  aucune  puissance  sur  la  terre  ne  peut  le  dis- 
«  soudre  que  lui-même.  Nous  protestons  hautement.  « 
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Telle  fut  la  fin  de  ce  long  parlement,  qui,  durant  douze  années,  avait  successi- 
vement défendu  et  reconquis  pour  le  peuple  les  libertés  nationales,  et  les  avait 
ensuite  usurpées.  Malgré  la  gloire  dont  il  avait  couvert  l'Angleterre  par  la  con- 
quête de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande,  et  par  la  création  d'une  marine  rivale  de  celle 
des  Hollandais .  la  nation  presque  tout  entière  sembla  applaudir  à  sa  chute.  Quel- 
ques mécontents  seuls  allèrent  attendre  dans  la  solitude  le  jour  de  la  vengeance. 
L'armée  toute  dévouée  au  lord  général  déclara  qu'elle  voulait  vivre  et  mourir 
avec  lui  et  pour  lui  ;  les  saints  rendirent  gloire  au  Seigneur  •  qui  avait  brisé  les 
«  forts,  afin  qu'au  lieu  de  la  puissance  d'hommes  mortels,  la  cinquième  monarchie 
■  pût  être  établie  sur  la  terre  ;  »  les  royalistes  regardèrent  cet  événement  comme 
un  pas  immense  vers  la  restauration  du  fils  de  Charles  I". 

Après  avoir  renversé  le  parlement,  Cromwell  ne  s'arrogea  cependant  |>as  à  lui 
seul  le  pouvoir  suprême;  il  reconnut  que  les  esprits  n'étaient  pas  suffisamment 
préparés  à  cette  importante  révolution ,  et  qu'il  lui  fallait  ménager  encore  pendant 
quelque  temps  les  fanatiques  dont  il  s'était  servi.  Conformément  à  leurs  avis,  H 
établit  un  conseil  d'état  composé  de  treize  membres,  en  mémoire  de  Jésus-Christ 
et  de  ses  douze  apôtres.  H  en  fut  de  droit  le  président  ;  huit  officiers  supérieurs  y 
maintenaient  l'ascendant  de  l'armée. 

Après  de  longues  consultations  avec  ce  conseil,  Cromwell  prit  la  détermination 
de  convoquer  un  nouveau  parlement;  mais  n'osant  pas  s'en  remettre  pour  l'élec- 
tion des  députés  au  choix  de  la  nation,  il  fit  recueillir  secrètement  les  avis  des 
églises  congréganistes  de  chaque  comté  sur  les  personnes  «  craignant  Dieu  et  haïs- 
sant la  convoitise.  »  On  forma  une  liste  générale  de  tous  les  noms  compris  dans 
leurs  rapports,  et  le  conseil ,  en  présence  de  Cromwell ,  désigna  cent  trente-neuf 
représentants  pour  l'Angleterre,  six  pour  la  principauté  de  dalles,  six  pour  l'Ir- 
lande ,  et  quatre  seulement  pour  l'Ecosse.  Les  élus  reçurent  une  sommation  signée 
du  lord  général  de  se  trouver  à  White-Hall,  le  4  juillet  1653,  «  afin  de  remplir  un 
office  de  frère  dans  un  emploi  jmrtieulier.  Presque  tous  obéirent,  et  se  réunirent 
le  4  juillet ,  dans  la  chambre  du  conseil  de  White-Hall,  au  nombre  de  cent  vingt. 
Dans  un  discours  long  et  habile  où  la  justification  de  sa  conduite  était  cachée  sous 
le  voile  du  plus  religieux  mysticisme,  Cromwell  les  félicita  sur  la  mission  qu'ils 
avaient  à  remplir  et  que  Dieu  leur  confiait  par  le  choix  de  l'armée,  canal  ordinaire 
de  ses  miséricordes.  -  L'avenir,  leur  dit-il  en  finissant,  se  découvre  à  mes  yeux 

•  comme  dans  une  sainte  vision.  Quel  merveilleux  spectacle  m'est  offert!  Appelés  à 

•  combattre  avec  l'Agneau  contre  ses  ennemis,  vous  êtes  arrivés  au  seuil  de  la 
-  |)orte ,  à  l'accomplissement  des  promesses  et  des  prophéties.  Dieu  va  retirer  son 
«  peuple  du  gouffre  des  mers  et  conduire  Israël  à  sa  demeure,  hors  des  lies  de 
«  l'Océan.  ■  Après  ce  discours,  qui  produisit  un  tel  effet  que  ses  auditeurs  crurent 
que  -  l'esprit  de  Dieu  parlait  en  lui  et  par  lui,  -  Cromwell  déposa  sur  la  table  un 
acte  de  sa  main,  scellé  de  son  sceau,  qui  leur  conférait  la  suprême  autorité  pour 
quinze  mois ,  à  charge  de  la  transmettre  après  ce  temps  à  une  autre  assemblée 
dont  ils  auraient  choisi  les  membres. 

Ce  singulier  parlement,  où  chacun  ne  devait  son  élection  qu'à  sa  réputation  de 
sainteté,  était  principalement  composé  d'hommes  sans  naissance,  sans  richesses , 
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et  connus  seulement  par  l'exagération  de  leur  piété.  Parmi  les  plus  exaltés,  était 
un  marchand  de  cuir  de  Londres,  nommé  PraiseGod- llarcbonc ,  mot  à  mot 
Louez-Dieu  1  os  dccharnr.  Ce  nom  ridicule  devint  bientôt  celui  de  l'assemblée  elle- 
même  qui  ne  fut  plus  désignée  que  sous  le  nom  de  «  Parlement  Rarelwne.  >• 

Le  premier  acte  de  cette  réunion  de  «  saints  •  fut  de  chercher  le  Seigneur.  Le 
lendemain  du  jour  où  Croinvvell  leur  avait  remis  leurs  pouvoirs,  fut  consacré  à  ce 
pieux  exercice.  Depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir,  tous  res- 
tèrent en  prières,  et  •<  à.  leur  grande  satisfaction ,  le  Christ  lit  sentir  sa  présence  et 
répandit  son  esprit  dans  les  cœurs  de  beaucoup  d'entre  eux  plus  vivement  qu'il  ne 
l'avait  encore  fait.  »  Alors  seulement  ils  commencèrent  à  s'occuper  de  leur  mis- 
sion en  se  partageant  en  comités  pour  l'expédition  des  affaires,  et  ils  y  déployèrent 
aussitôt  le  zèle  et  la  sévérité  inflexible  qu'ils  apportaient  dans  l'acecom  plissement 
de  leurs  devoirs  religieux.  En  peu  de  temps,  l'organisation  du  trésor  fut  améliorée; 
les  règlements  de  l'excise  révisés,  la  comptabilité  soumise  au  plus  sévère  contrôle, 
les  emplois  inutiles  supprimés;  on  arrêta  qu'un  nouveau  code  serait  rédigé  pour 
mettre  enliu  d'accord  les  statuts  informes,  surannés,  contradictoires,  inapplicables, 
dont  se  composaient  le  droit  et  la  jurisprudence  de  l'Angleterre.  Ensuite  déclarant 
qu'il  y  avait  urgence  à  poursuivre  l'Antéchrist  et  à  combattre  Satan  lui-même  dans 
son  fort,  le  parlement  confisqua  les  deux  tiers  des  biens  des  dissidents  papistes, 
abolit  le  droit  de  présentation  aux  cures,  décida  que  le  corps  des  paroissiens  choi- 
sirait dorénavant  son  pasteur,  et  mit  à  l'ordre  du  jour  l'examen  de  la  question  de 
suppression  des  dîmes  et  de  leur  remplacement  par  une  compensation.  Ces  mesures, 
si  sages  pour  la  plupart,  mécontentèrent  tous  ceux  qui  vivaient  des  abus  qu'elles 
supprimaient,  et  cinq  mois  ne  s'étaient  pas  écoulés  que  le  nouveau  |>arlement  avait 
conquis  la  haine  de  l'armée,  du  clergé,  du  barreau  et  de  la  nombreuse  classe  des 
employés.  Cromwell,  qui  était  loin  d'avoir  trouvé  dans  cette  assemblée  la  soumission 
qu'il  en  attendait,  et  qui  se  repentait  vivement  de  l'avoir  convoquée,  profita  de 
cette  disposition  des  esprits  pour  s'en  débarrasser.  Il  fut  aidé  dans  ses  desseins 
par  les  divisions  qui  régnaient  au  sein  du  parlement  lui-même,  entre  les  indépen- 
dants, ses  partisans ,  et  les  anabaptistes,  fanatiques  incorrigibles,  qui  se  croyaient 
appelés  à  consolider  le  règne  de  Jésus-Christ  et  de  ses  saints  sur  la  terre.  Ils  vou- 
laient que  l'on  déclarât  la  guerre  à  la  Hollande;  Dieu  même,  disaient-ils,  avait 
donné  cette  contrée  aux  Anglais;  la,  devaient  se  réunir  les  saints,  afin  d'aller 
arracher  de  son  siège  la  prostituée  de  Habylone,  et  d'établir  le  royaume  de  Jésus- 
Christ  sur  le  continent.  Quand  ils  apprirent  que  Cromwell  s'était  ouvertement 
opposé  à  cette  guerre  impolitique ,  ce  fut  à  lui  qu'ils  adressèrent  leurs  outrages,  et 
il  devint  pour  eux  l'homme  du  péché,  l'ancien  serpent,  la  l>ète  de  l'Apocalypse. 
Cromwell  les  fit  venir;  discuta  avec  eux  daus  leur  style,  leur  rendit  reproche  pour 

1.  A  celte  époque,  la  plupart  des  saints  avaient  changé  leurs  prénoms  «le  Henry,  Kdward,  Wil- 
liam, qu'ils  regardaient  comme  trop  mondains,  «mire  ceux  de  He/.ékiah ,  liai  hakuk ,  Josliuah, 
Zorobabet,  etc.;  soient  même  une  mavime  pieuse  remplaçait  ces  prénoms  qui  n'étalent  point  encore 
assez  religieux;  dans  un  jury  du  comté  de  Susses ,  figuraient  les  noms  suivants  :  Sois-parifiqur 
llealon;  Tue-le-péché  l'impie  ;  Lit  re  le-saint-combat  de  la-foi  While.  I.c  frère  de  Loues-Dieu  Bare- 
boae,  se  faisait  appeler  Si-Uieu-nctttit-pas-mort  pour-toi-tu-aurais-eté-Jamné  HareUme. 
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reproche,  et  les  renvoya  sans  les  avoir  intimidés,  mais  résolu  à  s'en  délivrer. 

Le  12  décembre  1053,  jour  fixé  pour  l'exécution  de  ce  dessein,  ses  partisans  se 
trouvèrent  réunis  de  bonne  heure  dans  la  chambre.  Alors,  le  colonel  Svdenbam, 
prenant  la  parole  et  faisant  une  critique  amère  de  tous  les  actes  nuisibles  à  la  pros- 
périté de  L'Angleterre  que  le  parlement  avait  adoptés,  déclara  qu'il  ne  voulait  plus 
y  siéger,  et  proposa  de  se  rendre  en  masse  à  White-Hall  afin  de  remettre  le  pou- 
voir aux  mains  dont  on  le  tenait.  Les  indépendants  adoptèrent  bruyamment  sa 
proposition,  et,  précédés  |>ar  le  président,  sortirent  pour  se  rendre  auprès  de 
Cromwell.  Les  anabaptistes,  au  nombre  de  vingt-sept,  restaient  seuls  saisis  de 
stupeur,  lorsque  le  colonel  White  entra  avec  une  compagnie  de  soldats,  fit  éva- 
cuer la  salle  et  en  emporta  les  clefs. 

Pendant  ce  temps,  le  président,  précédé  du  porte-masse  et  suivi  des  secrétaires, 
de  Sydcnham  et  de  tout  le  parti  indépendant,  arriva  à  White-Hall,  et  présenta  à 
Cromwell  un  acte  en  vertu  duquel  la  chambre  résignait  en  ses  mains  le  pouvoir 
suprême.  I,e  lord  général  feignit  la  surprise;  un  tel  fardeau  lui  semblait  trop 
pesant;  enfin,  vaincu  par  les  instances  du  conseil  des  officiers,  il  convint  de  se 
rendre  «i  leurs  désirs  si  la  majorité  des  membres  du  parlement  adhérait  à  l'acte  de 
résignation.  Les  signatures  arrivèrent  en  foule,  et  quatre  jours  après  la  dissolution 
de  la  chambre  une  nouvelle  constitution  fut  publiée. 

C'était  le  20  décembre  1053.  Le  lord  général,  à  travers  une  double  haie  de  sol- 
dats, se  rendit  en  carrosse  de  White- Hall  à  Westminster.  Il  était  précédé  des 
éche>ins,  des  juges,  des  commissaires  du  sceau,  et  du  lord-maire;  venaient  ensuite 
le  conseil  d'état  et  le  conseil  de  l'armée.  Un  fauteuil  de  parade,  placé  sur  un  riche 
tapis,  était  préparé  dans  la  salle  de  la  chancellerie.  Cromwell,  vêtu  d'un  simple 
justaucorps  et  d'un  manteau  de  velours  noir,  se  plaça  debout  devant  le  fauteuil 
entre  les  deux  commissaires  du  sceau.  Le  général  Lambert  prit  alors  la  parole,  et 
rappelant  les  derniers  événements,  déclara  que  les  circonstances  exigeaient  un 
gouvernement  qui  réunit  des  conditions  de  force  et  de  stabilité;  en  conséquence,  il 
venait ,  au  nom  de  l'armée  et  des  trois  nations^  supplier  Son  Excellence  le  lord 
général  d'accepter  la  haute  fonction  de  «  protecteur  de  la  république.  « 

L'un  des  secrétaires  du  conseil  lut  ensuite  l'acte  d'institution  du  gouvernement. 
En  vertu  de  cet  acte,  le  pouvoir  législatif  résidait  dans  le  lord  protecteur  et  le  par- 
lement, avec  cette  clause,  que  tout  acte  du  parlement  aurait  force  de  loi  après  un 
délai  de  vingt  jours ,  même  sans  le  consentement  du  protecteur.  Le  parlement  ne 
pouvait  être  ajourné  ni  dissous  que  de  son  propre  consentement  ,  pendant  les  cinq 
premiers  mois  de  la  session  ;  et ,  en  cas  de  dissolution ,  une  nouvelle  assemblée  devait 
être  convoquée  dans  l'espace  de  trois  années.  Le  nombre  des  membres  était  fixé  à 
quatre  cents  pour  l'Angleterre,  trente  pour  l'Ecosse,  vingt  pour  l'Irlande,  et  le 
droit  de  représentation  transporté  de  tous  les  petits  bourgs  aux  v  illes  importantes. 
Tout  citoyen  possédant  un  bien  de  deux  cents  livres  sterling  avait  le  droit  de  voter, 
pourvu  qu'il  ne  fût  pas  catholique.  Le  pouvoir  exécutif  résidait  dans  la  personne 
du  lord  protecteur,  agissant  avec  l'avis  d'un  conseil  d'au  moins  treize  membres;  il 
disposait  des  forces  de  terre  et  de  mer,  traitait  a\ec  les  puissances  étrangères,  fai- 
sait la  paix  et  la  guerre,  et  nommait  les  grands  fonctionnaires  de  l'état,  sous  l'ap- 


Digitized  by  Google 


8G  HISTOIRE  D'ANC  LETERKE. 

prohation  du  parlement.  Les  revenus  du  protecteur  étaient  fixés  a  100,000  livres 
sterling  par  an.  L'armée  devait  s'élever  à  trente  mille  hommes  :  deux  tiers  d'infan- 
terie, un  tiers  de  cavalerie.  Le  protecteur  réglait  l'état  de  la  marine  selon  la  néces- 
sité. Le  parlement  faisait  les  lois  et  votait  les  impôts.  Toutes  les  personnes  av  ant  foi 
en  Jésus-Christ  avaient  droit  «i  une  égale  protection ,  à  l'exception  des  catholiques 
et  des  épiscopaux.  Cromvvell  était  nommé  lord  protecteur;  au  conseil  appartenait 
le  droit  d'élire  ses  successeurs.  Le  parlement  prochain  devait  se  réunir  le  :t 
décembre  IGÔ4  j  jusqu'à  cette  époque,  le  lord  protecteur  pouvait  lever  les  impôts  et 
gouverner  par  ordonnances. 

Cromvvell ,  la  main  levée,  jura  d'observer  et  de  faire  observer  tous  les  articles 
de  cet  acte;  et  Lambert,  à  genoux,  lui  offrit  une  épée  dans  le  fourreau,  emblème 
d'une  autorité  constitutionnelle  et  pacifique.  Les  commissaires  lui  présentèrent  le 
sceau  de  l'état,  et  le  lord-maire  lui  donna  l'épée  de  commandement.  Ces  cérémo- 
nies terminées,  Cromvvell  retourna  en  grande  pompe  à  Wbite-Hall.  L'acte  qui 
établissait  le  protectorat  fut  rendu  public  par  une  proclamation  lue  sfcr  les  places 
et  dans  les  carrefours  par  les  hérauts  d'armes.  La  république  n'existait  plus  que 
de  nom. 
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Lasse'  de  révolutions,  dégoû- 
tée des  guerres  ehiles,  fatiguée 
de  l'oppression  des  eorps  mili- 
taires, la  nation  anglaise  \it  gé- 
néralement avee satisfaetion  l'é- 
lé\ation  deCromwell  au  pouvoir 
suprême,  et  les  premières  me- 
sures (pie  prit  le  proteetcur  ne 
trahirent  pas  ses  es|>éranees.  11 
surveilla  la  répartition  et  la  levée 
des  impôts,  eantonna  les  trou|)es 
de  manière  à  éviter  leurs  dépré- 
dations accoutumées,  conféra  ks 
principaux  emplois  à  des  hom- 
mes qui  méritaient  la  conGancc 
publique,  et  spécifia  les  délits 
que  Fou  pouvait  qualifier  de  haute  trahison.  Les  senices  réels  qu'il  rendait  à  l'état 
ne  ramenèrent  cependant  pas  les  ennemis  iinplaeahles  qu'il  s'était  faits  parmi  les 
répuhlicains  inflexihles  et  les  «  saints  - .  Feakes  et  Powell ,  prédicateurs  anahaptistes , 
l'appelaient  en  chaire  :  «  scélérat,  hypocrite  et  parjure,  à  qui  la  mort  était  due  à 
"  plus  de  titres  qu'au  dernier  tyran  ».  Cromwell  se  conduisit  d'ahord  à  leur  égard 
avec  modération  ;  puis  peu  à  peu  et  sans  hruit ,  les  principaux  opposants  perdirent 
les  emplois  qu'ils  possédaient  dans  l'armée,  dans  l'église,  dans  la  magistrature; 

1.  Sceau  Je  Cromwell  pour  l'Irlande.  Légende  :  OLIVARIVS.  DEI.  GRA.  RE1P.  ANGLLE.  SCOTL«. 
ETHIBERN1.€.  ETC.,  PROTECTOR.  Olivier,  par  la  grâce  de  Dieu,  protecteur  de  la  république 
fi' Angleterre ,  dTÈSbsse,  d'Irlande,  etc.  Cromwell  a  cheval;  dans  le  champ  à  droite,  écussou  aux 
armes  d'Irlande,  surnionléis  de  celle  de  Cromwell.  Dans  le  fond  ,  la  ville  de  Dublin. 
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quelques-uns  des  plus  exaltés  furent  menacés  de  la  prison  et  forcés  de  donner 
caution  de  leur  conduite  future;  la  Tour  renferma  le  général  Uarrison,  qui  avait 
jadis  contribué  à  la  dissolution  du  long  parlement,  et  les  prédicateurs  Feakes  et 
Poweil.  L'intérêt  l'emporta  bientôt  sur  la  sé\érité  des  principes,  et  beaucoup  de 
ces  sectaires  se  résignèrent  à  conserver  leurs  emplois  comme  un  moyen  efficace  de 
travailler  à  l'établissement  du  règne  de  Jésus-Cbrist  et  des  saints. 

L'élévation  de  Cromvvell  ne  produisit  en  Irlande  que  des  murmures  peu  dange- 
reux; mais  L'Ecosse  ne  resta  pas  aussi  paisible.  Charles  y  entretenait  de  nombreuses 
relations;  il  jugea  le  moment  favorable  pour  opérer  un  soulèvement,  et  bientôt  les 
lords  Atbol,  Angus,  Seaford,  Kenmure  et  d'autres  rejoignirent  dans  les  montagnes 
les  comtes  de  Clcucairne  et  de  Halcarras,  et  commencèrent  les  hostilités  sous  la 
conduite  de  lord  Middleton,  envoyé  du  continent  par  Charles  pour  les  commander. 
Le  général  Monk,  nommé  gouverneur  de  l'LYosse,  réduisit  promptement  cette 
insurrection,  et  Cromvvell  incorpora  définitivement  l'Kcosseà  l' Angleterre  (1654;. 

L'administration  xigoureuse  et  vigilante  du  protecteur  semblait  devoir  faire 
perdre  aux  royalistes  l'csjMiir  d'une  restauration;  mais,  par  le  fait,  la  concen- 
tration de  tous  les  pouvoirs  publics  dans  les  mains  d'un  seul  homme  doublait  les 
chances  de  Charles.  Kn  effet ,  Cromvvell  mort,  le  gouvernement  était  désorganisé 
et  le  pavs  retombait  dans  une  anarchie  qui  devait  favoriser  le  retour  des  Stuarts. 
De  là  les  nombreuses  tentatives  d'assassinat  faites  contre  la  personne  du  protecteur. 
Le  premier  complot  qui  fut  découvert  avait  pour  but  de  l'assassiner  sur  la  route 
de  Hamptoncourt,  de  surprendre  la  capitale,  et  de  proclamer  Charles  II.  Trois  des 
conjurés  furent  arrêtés  :  l'un  d'eux  s'avoua  coupable ,  donna  tous  les  renseigne- 
ments qu'il  possédait,  et  reçut  sa  grâce;  les  deux  autres,  Vovvell  et  Gérard  ,  furent 
condamnés  à  mort  et  exécutés.  Cromvvell  lit  avertir  le  prince  exilé  que  si  de  pareilles 
tentatives  se  renouvelaient,  il  se  croirait  autorisé  à  user  de  représailles. 

Le  jour  même  où  la  tète  de  Gérard  tombait  sur  l'échafaud  ,  le  glaive  du  bourreau 
vengeait  aussi  le  peuple  anglais  d'un  attentat  a  la  sûreté  publique ,  commis  par  don 
Pautaléon  Sa,  frère  de  l'ambassadeur  portugais.  Don  Pautaléon,  dans  l'intention 
de  punir  une  insulte  personnelle,  s'était  rendu  à  la  Bourse,  accompagné  de  plu- 
sieurs personnes  armées ,  et  avait  tué  par  méprise  un  homme  tout  à  fait  étranger  à 
sa  querelle,  l  e  peuple,  considérant  ce  meurtre  comme  un  attentat  à  l'honneur 
national,  demanda  à  grands  cris  la  punition  de  ceux  qui  l'avaient  commis.  Crom- 
vvell lit  réunir  les  coupables,  et,  nonobstant  les  privilèges  des  ambassadeurs, 
réclamés  par  la  cour  de  Portugal,  renvoya  don  Pautaléon  et  ses  complices  devant 
les  tribunaux.  Quatre  Portugais  furent  condamnés  à  mort;  le  protecteur  usa  d'in- 
dulgence envers  trois  d  entr.c  eux,  coupables  surtout  d'avoir  obéi  à  leur  maître; 
mais  aucune  sollicitation  ne  put  le  déterminer  à  faire  grâce  à  don  Pautaléon ,  qui 
perdit  la  vie  aux  acclamations  furieuses  d'une  foule  immense.  La  cour  de  Portugal 
avait  besoin  de  l'alliance  de  l'Angleterre,  et  ce  fut  le  jour  même  de  l'exécution  de 
son  frère  que  l'ambassadeur  signa  le  traité  de  paix  qu'il  était  venu  solliciter 
(  10  juillet). 

Quelques  mois  auparavant,  la  paix  avait  aussi  été  conclue  avoe  les  Provinces- 
l'nics.  Les  États  n'avaient  fait  la  guerre  qu'avec  regret,  et,  Unit  en  combattant, 
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n'avaient  jamais  cessé  de  négocier.  Deux  défaites  consécutives  les  forcèrent  à 
adopter  les  conditions  qu'ils  avaient  d'abord  hautement  repoussées.  Le  2  juin  IG53, 
les  flottes  anglaise  et  hollandaise  s'étaient  rencontrées  près  du  cap  Nord-Fore- 
land  ;  les  Hollandais  commandés  par  Van  Tromp,  de  Ru v ter  et  de  Witt ,  les  An- 
glais par  Monk.  Le  comhat  dura  deux  jours,  avec  des  chances  égales;  mais,  le  troi- 
sième jour,  Rlake  ayant  rejoint  la  flotte  anglaise  à  la  tète  de  dix-huit  vaisseaui ,  une 
terreur  panique  s'empara  des  ennemis,  qui  s'enfuirent  en  laissant  vingt-un  bâti- 
ments de  guerre  dans  les  mains  de  leurs  adversaires.  Une  seconde  défaite  plus 
terrible  encore,  et  dans  laquelle  périt  le  célèbre  Van  Tromp  (31  juillet  1653),  força 
les  États  a  se  soumettre;  après  de  longues  négociations,  la  paiv  fut  signée,  le  5 
avril  IG54.  L'Angleterre  renonçait  à  l'idée  d'incorporer  le?  deux  républiques  en  une 
seule;  au  droit  de  visite  sur  les  vaisseaux  hollandais;  à  toute  indemnité,  excepté  à 
celles  relatives  aux  pertes  éprouvées  par  le  commerce  anglais  dans  l'Inde,  lesquelles 
devaient  être  réglées  par  arbitres  ;  de  leur  eMé,  les  Ktats  s'engagèrent  à  recon- 
naître dans  la  Manche  la  suprématie  du  pav  illon  anglais  ;  a  ne  donner  asile  sur  leur 
territoire  à  aucun  ennemi  de  la  république  ;  et ,  par  un  article  secret,  à  ne  jamais 
rétablir  le  stathoudérat  et  à  ne  point  souffrir  que  le  jeune  prince  d'Orange  fût  par 
la  suite  nommé  au  commandement  de  la  flotte  ou  de  l'armée. 

La  France  et  l'Espagne  recherchèrent  aussi  l'amitié  du  protecteur  et  l'alliance  de 
l'Angleterre.  Cromvvell  ne  repoussa  pas  ces  ouvertures ,  mais  il  n'était  pas  encore 
assez  solidement  assis  au  pouvoir  pour  s'immiscer  dans  une  guerre  étrangère  en 
prenant  parti  pour  l'une  ou  l'autre  de  ces  puissances  rivales,  et  ne  se  pressa  de 
conclure  avec  aucune  des  deux. 

La  convocation  d'un  parlement  avait  été  spécifiée  dans  l'acte  d'institution  du 
protectorat.  I.a  nouvelle  assemblée  se  réunit  le  3  septembre  IGoi;  Cromvvell  en  fit 
l'ouverture  avec  une  pompe  plus  que  royale.  Sou  discours  (hua  plus  de  trois  heures. 
11  rappela  l'état  d'agitation  où  la  nation,  à  la  clôture  du  dernier  parlement,  avait 
été  jetée  par  les  niveleurs,  par  les  doctrines  des  partisans  de  la  monarchie  du 
Christ,  par  les  hommes  qui  condamnaient  tout  clergé  soumis  à  des  règles  comme 
babylonien  et  antichrétien ,  par  les  manœuvres  des  jésuites ,  enfin  par  les  guerres 
avec  la  Hollande,  la  France  et  le  Portugal,  qui  détruisaient  le  commerce  et  nuisaient 
à  l'industrie  nationale.  Le  tableau  de  la  situation  actuelle  présentait  au  contraire 
d'immenses  améliorations  :  la  réduction  des  impôts,  la  cessation  de  ces  prédications 
enthousiastes  dues  au  premier  inspiré  venu ,  la  paix  avec  la  Hollande  et  le  Portugal , 
des  traités  de  commerce  avec  le  Danemark  et  la  Suède ,  des  transactions  du  même 
genre  commencées  avec  l'Espagne  et  la  France.  ■  ixi  terre  promise  s'ouvrait  donc 
-  pour  les  trois  nations,  et  le  devoir  du  parlement  était  de  les  y  introduire  sans 
•  regretter  les  ognons  d'Égypte.  » 

Le  premier  acte  de  la  nouvelle  assemblée  fut  de  nommer  son  président.  Lent- 
hall,  orateur  du  long  parlement ,  était  porté  par  les  partisans  de  Cromvvell  ;  Rrad- 
shavv,  par  les  républicains;  Lenthall  fut  élu.  Néanmoins,  il  fut  bientôt  facile 
de  reconnaître  que  les  ennemis  de  la  domination  du  protecteur  étaient  en  ma- 
jorité. En  effet ,  la  première  discussion  importante  | mit  en  question  l'autorité 
même  de  Cromwell.  Un  membre  proposa  que  la  chambre  se  format  en  comité 
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pour  décider  si  le  gouvernement  devait  continuer  h  résider  dans  une  seule  personne 
et  un  parlement ,  et  malgré  les  ellorts  des  «  courtisans  « ,  la  motion  fut  adoptée. 
Dans  le  comité,  la  discussion  fut  extrêmement  vive;  Bradshaw,  Scot  et  Haslcrig, 
déclarèrent  qu'ils  considéraient  le  gouvernement  actuel  comme  émané  d'un  pou- 
voir incompétent.  Les  partisans  du  protecteur  répondirent  (pie  le  |>euple  l'avait 
approuvé  et  que  cette  décision  ne  pouvait  être  soumise  à  aucune  révision;  que  le 
salut  public  avait  exigé  qu'on  mit  un  frein  à  l'autorité  du  parlement ,  et  que  ce 
frein  résidait  dans  le  protecteur  que  la  Providence  elle-même  avait  désigné,  et 
qœ  le  peuple  avait  adopté.  Après  de  longs  débats,  un  compromis  fut  proposé,  mais 
CromweU  ne  voulut  pas  courir  le  risque  de  l'événement.  Après  avoir  fait  occuper 
par  ses  soldats  les  principaux  postes  de  la  Cité,  il  réunit  les  députés  et  leur  déclara 
nettement  que,  appelé  par  Dieu  et  reconnu  par  le  |>euple ,  il  ne  quitterait  sa  place 
que  par  la  volonté  de  Dieu  et  du  peuple.  Il  n'avait  rien  sollicité;  il  eût  mieux  a  nié 
vivre  dans  la  plus  bumble  des  positions ,  mais  il  avait  vu  un  grand  devoir  à  remplir 
et  il  s'\  était  résigné.  L'acte  d'institutiou  auquel  il  avait  prêté  serment  de  fidé- 
lité, ainsi  qu'eux-mêmes,  avait  établi  à  jamais  que  le  pouvoir  suprême  résiderait 
dans  un  seul  individu  et  le  parlement.  11  a\ait  acquiescé  à  cet  acte  parce  qu'il  était 
conçu  de  manière  à  ce  que  le  parlement  et  le  protecteur  se  servissent  de  freins 
mutuels.  Maintenant,  si  quelques  articles  peu  essentiels  demandaient  des  chan- 
gements utiles,  il  était  prêt  à  les  accorder;  mais  il  ne  souffrirait  jamais  que  les 
membres  d'un  corps  de  l'état  siégeassent  eu  désavouant  l'autorité  d'où  émanaient 
leurs  pouvoirs.  Ils  allaient  donc  signer  la  promesse  de  ne  consentir  a  aucun  chan- 
gement dans  la  forme  du  gouvernement  composé  d'un  iudix  idu  et  du  parlement  ; 
ceux  qui  refuseraient  seraient  exclus  de  la  ebambre.  Le  président  Lentball  signa 
immédiatement;  eu  peu  de  jours,  près  de  trois  cents  signatures  suivirent  lasieune; 
les  républicains  refusèrent  et  furent  l>anuis  du  parlement ,  mais  leur  exclusion  ne 
rendit  pas  au  parti  de  CromweU  l'ascendant  qu'il  s'était  flatté  d'obtenir. 

Une  ebute  de  voiture,  qui  mit  en  danger  les  jours  du  protecteur,  donna  lieu  de 
réfléchir  aux  conséquences  probables  de  sa  mort,  et  renouvela  la  discussion.  Lam- 
l>ert ,  après  un  long  discours  sur  les  inconvénients  de  l'élection ,  proposa  au  parle- 
ment d'assurer  la  dignité  de  protecteur  à  la  seule  famille  de  Cromvvell ,  selon  les 
lois  de  l'hérédité.  Deux  cents  voix  contre  quatre-vingts  rejetèrent  cette  proposition 
et  décidèrent  que  le  successeur  du  protecteur  serait  choisi  par  la  chambre.  Crom- 
vvell ne  laissa  percer  aucun  symptôme  de  mécontentement  ;  il  attendait  l'époque  où 
il  lui  serait  possible  de  renvoyer  constitutionnellement  dans  leurs  foyers  ces  repré- 
sentants ennemis  de  sa  puissance,  et  il  souffrit  même  qu'ils  procédassent  à  la  révi- 
sion de  l'acte  d'institution.  Enfin,  le  22  janvier  IG55,  comme  ils  allaient  passer  à 
la  troisième  lecture  d'un  nouvel  acte  dont  l'effet  devait  être  de  limiter  son  pouvoir, 
CromweU  les  convoqua  dans  la  ebambre  peinte.  «  Vous  vous  présentez  devant  moi, 
«  leur  dit-U,  comme  un  parlement,  avec  un  président  à  votre  tète.  Mais  qu'avez- 
«  vous  fait  en  cette  qualité?  rieu  du  tout.  Je  ne  sais  |H)int  assembler  des  phrases, 

mais  je  vous  dirai  que  daiis  l'espace  de  cinq  mois  vous  n'avez  pas  passé  un  seul 
«  bill,  pas  présenté  une  seule  adresse,  et  vous  n'avez  communiqué  qu'une  seule 
«  fois  avec  moi.  Peut-être  direz-vous  que  vous  avez  fait  beaucoup  de  choses?  Oui, 
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•  vous  avez  encouragé  les  cavaliers  à  comploter  contre  la  république  et  les  nivc- 
«  leurs  à  s'entendre  avec  les  cavaliers  ;  vous  avez  fomenté  des  dissensions ,  favorisé 
«  les  inepties  des  fanatiques,  et,  par  vos  lenteurs  à  voter  l'impôt,  forcé  les  soldats 

•  à  vivre  à  discrétion  chez  les  citoyeus.  Croyez  vous  que  je  me  soucie  du  protectorat 
»  héréditaire  dans  ma  famille?  Il  n'eu  est  rien.  Le  Seigneur  m'inspire  et  ma  con- 

-  science  ne  dément  aucune  de  mes  assertions.  Vous  pensez  que  je  ne  puis  lever 

-  d'argent  sans  votre  secours;  mais  je  suis  fait  aux  difficultés,  et  l'aide  de  Dieu  ne 

•  m'a  jamais  manqué.  Ix?  peuple  paiera  parce  qu'il  en  connaîtra  la  nécessité,  car 
'  cette  nécessité  vient  de  Dieu;  mais  Dieu  ne  peut  pas  souffrir  plus  longtemps  que 
«  ceux  qui  ont  reçu  les  enseignements  de  son  esprit  osent  dire  que  les  actes  qu'il  a 
■  ordonnés  ue  viennent  que  des  hommes.  Vous  n'êtes  plus  utiles  à  la  nation ,  et  je 

•  vous  déclare  que  le  parlement  est  dissous.  »  Les  adversaires  de  Cromvvell  se 
récrièrent;  l'acte  d'institution  voulait  que  chaque  session  durât  cinq  mois,  et  il 
s'en  fallait  de  douze  jours  que  ce  terme  ne  fût  atteint.  Le  protecteur  répondit  à  ces 
objections  en  déclarant  que,  puisqu'on  avait  adopté  les  mois  lunaires  pour  la  solde 
de  l'armée  et  de  la  marine,  le  même  calcul  devait  déterminer  la  longueur  des  ses- 
sions parlementaires. 

La  dissolution  de  cette  chambre  renversa  tous  les  projets  des  républicains ,  qui 
perdirent  avec  elle  le  seul  appui  réel  sur  lequel  ils  pussent  compter.  Cromvvell 
congédia  les  officiers  dont  la  conduite  lui  semblait  équivoque,  et  les  remplaça  par 
des  chefs  dévoués  à  ses  intérêts. 

Les  tentativ  es  des  royalistes  n'eurent  pas  plus  de  succès  que  celles  des  républi- 
cains. Charles,  fixé  à  Cologne,  correspondait  avec  ses  partisans,  se  tenant  prêt  à 
passer  en  Angleterre  au  premier  avis  ;  le  1 1  mars  avait  été  inarqué  pour  le  jour  d'un 
soulèvement  général.  Lord  Wilraot ,  comte  de  Rochester,  parut  en  effet  dans  les 
comtés  du  nord ,  et  Joseph  Wagstalî  dans  ceux  de  l'ouest.  Wagstaff  pénétra  dans 
la  ville  de  Salisbury  avec  deux  cents  cavaliers,  et  proclama  le  roi  sur  la  place  du 
marché  ;  mais  personne  ne  prit  parti  en  sa  faveur.  Forcé  de  se  retirer,  il  voulut 
se  rendre  dans  le  comté  de  Devon ,  mais  la  plupart  de  ses  gens  le  quittèrent  et  les 
autres  mirent  bas  les  armes  devant  uu  détachement  d'iufanterie.  Quelques  soulè- 
vements partiels  dans  le  Hampshire ,  le  Shropshirc ,  et  d'autres  comtés ,  eurent  le 
même  résultat.  Cromvvell  remit  en  exécution  les  lois  sévères  qui  existaient  contre 
les  prêtres  catholiques  et  les  cavaliers ,  fit  enfermer  les  principaux  membres  de  la 
noblesse  anglaise  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  donné  caution  de  leur  conduite  future, 
et  ordonna  la  levée  sur  les  biens  des  royalistes  d'un  impôt  montant  au  dixième  du 
revenu.  Pour  prévenir  le  renouvellement  de  ces  complots ,  et  aussi  pour  s'assurer 
le  dévouement  des  sommités  de  l'armée,  il  divisa  l'Angleterre  en  quatorze  gouver- 
ucmeuts  militaires,  qu'il  confia  à  autant  d'officiers  ayant  le  titre  de  majors  généraux 
avec  des  pouvoirs  immenses.  A  eux  appartenait  le  droit  de  lever  des  troupes  dans 
certaines  circonstances,  d'apaiser  les  insurrections,  de  percevoir  les  taxes  publi- 
ques, d'arrêter  et  d'emprisonner  toutes  les  personnes  suspectes.  Le  despotisme 
militaire,  voilà  ce  que  la  nation  avait  gagné  par  douze  années  d'efforts  et  de 
combats. 

Cependant  l'alliance  du  protecteur  était  à  l'envi  sollicitée  par  les  cours  d'Espagne 


Digitized  by  Google 


02 


HISTOIRE  D'ANGLETERRE 


(tus; 


et  de  Franee.  Pendant  quelque  temps  encore,  Cromwell  se  tint  avee  ces  deux  puis- 
sances dans  les  termes  d'une  simple  neutralité;  mais  déjà  sa  décision  était  prise. 
L'Espagne  était,  avec  les  Provinces-Unies,  la  seide  puissance  maritime  qui  pût  lut- 
ter contre  l'Angleterre.  Cromwell  résolut  de  détruire  sa  marine  et  de  s'emparer  de 
ses  colonies,  première  force  de  tout  pouvoir  naval.  Deux  expéditions  secrètement 
préparées  eurent  pour  mission ,  l'une  de  saisir  les  galions  venant  des  Iudes,  l'autre 
d'envahir  les  colonies  de  l'Amérique  espagnole.  La  première,  commandée  par  l'ami- 
ral lllake,  pénétra  dans  la  Méditerranée,  s'empara  sous  prétexte  de  représailles  de 
bâtiments  français  dont  l'Angleterre  avait,  disait-il ,  à  se  plaindre,  châtia  Us  puis- 
sances harharesques  de  Tunis,  d'Alger  et  de  Tripoli,  exigea  d'eux  la  promesse  de 
respecter  le  pavillon  anglais  (mars  IG5.>),  et  revint  attendre  devant  Cadix  l'ar- 
rivée de  la  flotte  de  la  Plata.  Il  y  resta  si  longtemps  que  les  Espagnols  commen- 
cèrent a  soupçonner  son  projet.  Le  roi  d'Espagne,  tout  en  affectant  de  croire  le 
protecteur  incapable  d'une  si  honteuse  infraction  aux  traités  qui  liaient  encore  les 
deux  puissances ,  donna  ordre  à  son  escadre  de  surveiller  la  flotte  anglaise.  Blake 
ne  trouva  pas  dans  ses  instructions  d'autorisation  suffisante  pour  se  permettre  de 
l'attaquer,  et  revint  à  Plymouth. 

L'amiral  Penn  commandait  la  seconde  expédition,  qui  portait  trois  mille  hommes 
de  débarquement  sous  les  ordres  du  général  Veuables.  11  recruta  aux  Antilles 
anglaises  dix  mille  royalistes  déportés,  Écossais,  Anglais  et  Irlandais  (avril  JG55 ), 
et  débarqua  avec  eux  sur  les  côtes  d'Hispaniola  ou  Haïti.  Cette  armée  s'avança  sur 
la  v  ille  de  Santo-Domingo,  et  dès  le  premier  engagement  se  retira  eu  désordre  av  ec 
une  perte  de  plus  de  mille  hommes.  Venables ,  ayant  invoqué  le  Seigneur,  lit  pendre , 
pour  l'exemple,  quelques  fuyards,  chassa  du  camp  les  femmes  de  mauvaise  vie ,  et 
ordonna  un  jeûne  solennel.  Mais  c'était  de  courage  que  manquaient  ses  soldats,  et 
le  jeûne,  les  prières,  les  purifications,  ne  leur  en  rendirent  pas.  11  fallut  abandon- 
ner l'entreprise.  Les  deux  chefs  si'  rembarquèrent  et  cherchèrent  à  se  dédommager 
en  opérant  une  descente  dans  l'Ile  de  la  Jamaïque.  Les  Espagnols  étaient  en  trop 
petit  nombre  i>our  se  défendre;  ils  s'enfuirent  dans  les  montagnes,  et  les  Anglais 
prirent  possession  de  l'île  (7  mai  ).  Cette  acquisition  semblait  alors  de  peu  d'impor- 
tance, aussi  Cromwell ,  mécontent ,  fit  à  leur  retour  enfermer  Penn  et  Venables  à 
la  Tour,  et  ne  leur  rendit  la  liberté  que  lorsqu'ils  curent  donné  leur  démission. 

A  la  nouvelle  de  ces  expéditions,  l'ambassadeur  d'Es|>agnc  avait  fait  entendre  de 
vives  réclamations.  Cromwell  lui  répondit  qu'il  était  tout  prêta  faire  la  paix,  aux 
deux  Conditions  suivantes  :  liberté  de  commerce  pour  l'Angleterre  dans  les  ïndei;- 
occidentales  ;  abolition  complète  de  l'inquisition  en  Espagne.  Ces  conditions  étaient 
dérisoires  et  l'ambassadeur  demanda  ses  passe-ports.  Le  lendemain,  Cromwell 
signait  avec  la  France  un  traité  dans  lequel  Louis  XIV  donnant  au  protecteur  le 
nom  de  frère  ,  renouvelait  avec  l'Angleterre  les  relations  de  commerce  et  d'amitié. 
La  France  indemnisait  les  commerçants  anglais  de  toutes  les  pertes  qu'ils  avaient 
éprouvées  durant  les  précédentes  hostilités,  et  s'engageait,  avec  l'aide  de  vaisseaux 
et  de  soldats  anglais,  à  attaquer  les  Espagnols  dans  les  Pays-Bas,  et  a  s'emparer  de 
Duukerquc  qui  resterait  à  l'Angleterre.  Un  article  secret  interdisait  le  territoire  de 
la  république  aux  agents  et  amis  du  prince  de  Coudé,  et  réciproquement  excluait 
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du  royaume  de  France  Charles  Stuart,  son  frère  le  duc  d'York,  Ormond,  Hvde, 
et  quinze  autres  proscrits. 

Tous  les  ennemis  de  Cromwell,  nivelcurs,  républicains,  anabaptistes,  rovabstes, 
se  réunirent  pour  blâmer  hautement  la  guerre  avec  l'Espagne;  vainement  le  protec- 
teur publia  un  manifeste  où  il  énuméra  une  foule  de  griefs ,  plus  ou  moins  exa- 
gérés, qu'il  reprochait  à  cette  puissance;  le  mécontentement  n'en  fut  |ws  moins 
général ,  et  plusieurs  des  capitaines  de  la  flotte  rassemblée  à  Portsmouth  déclarè- 
rent que  leur  conscience  ne  leur  permettait  pas  de  servir  dans  cette  guerre  impie. 
Le  beau- frère  de  Cromwell,  Deshorougb,  parvint  à  calmer  les  esprits.  Blake 
et  Montague  prirent  le  commandement  de  l'escadre  et  parurent  bientôt  devant 
Cadix  (avril  1656),  qu'ils  avaient  l'intention  d'attaquer  ainsi  que  Gibraltar;  mais 
les  Espagnols  étaient  sur  leurs  gardes,  et  les  amiraux  anglais  jugèrent  impossible 
de  tenter  un  coup  de  main.  Ils  parcoururent  la  Méditerranée,  insultèrent  Malaga, 
et  revinrent  à  Lisbonne  pendant  qu'une  division  de  la  flotte,  sous  les  ordres  du 
capitaine  Stavncr,  attaquait  huit  vaisseaux  espagnols  revenant  de  l'Amérique,  en 
détruisait  quatre  et  s'emparait  de  deux,  dont  l'un  chargé  d'une  valeur  de  200,000 
livrcs  sterling  en  or. 

Cette  somme  n'était  cependant  pas  suffisante  pour  combler  le  déficit  causé  dans 
le  trésor  par  les  dépenses  de  la  guerre.  En  outre,  des  réclamations  s'étaient  élevées 
contre  le  droit  que  s'arrogeait  le  protecteur  de  percevoir  l'impôt  sans  qu'il  eût  été 
voté  par  la  chambre;  Cromwell  n'osa  pas  ordonner  en  ce  moment  la  levée  de 
taxes  additionnelles ,  et  se  résolut  à  convoquer  le  parlement. 

Quoique  les  principaux  républicains  eussent  été  emprisonné*  ou  mis,  par  des 
poursuites  criminelles,  dans  l'impossibilité  de  siéger  à  la  chambre,  le  résultat  des 
élections  fut  loin  d'être  favorable  au  gouvernement;  mais  cette  fois  Cromwell  ne 
commit  pas  la  faute  de  laisser  ses  ennemis  prendre  possession  de  leur  siège  Le  jour 
de  l'ouverture  du  parlement,  les  soldats  eurent  ordre  d'occuper  les  portes  de  la  salle 
d'assemblée  et  de  n'admettre  que  les  membres  qui  étaient  porteurs  d'un  certifi- 
cat délivré  par  le  conseil.  11  en  résulta  l'exclusion  de  plus  de  cent  personnes  qui 
furent  déclarées  incapables  de  siéger  |>our  cause  «l'immoralité  ou  de  culpabilité. 

Dans  son  discours  d'ouverture  (  17  septembre  1656),  le  protecteur  s'étendit  sur 
les  dangers  qui  menaçaient  le  gouvernement  et  la  religion  ù  l'intérieur  comme  à 
l'extérieur.  Le  premier  de  leurs  ennemis  était  l'Espagne,  esclave  du  pape,  à  qui 
l'on  devait  appliquer  ces  |Kirolcs  de  l'Ecriture  :  «  Je  mettrai  une  inimitié  entre  sa 
race  et  ta  race.  »  Il  y  avait  encore  Charles  Stuart  qui  avait  levé  une  armée  pour 
emahir  l'Angleterre  à  l'aide  des  Espagnols;  il  y  avait  les  papistes  et  les  cavaliers 
toujours  prêts  à  se  soulever;  les  nivelcurs  qui  avaient  recherché  l'alliance  de  la 
wrnr  de  Madrid  ;  les  hommes  de  la  cinquième  monarchie  qui  s'unissaient  aux  nive- 
l«nirs,  comme  Hérode  à  Pilate,  pour  que  le  Christ  put  être  mis  à  mort.  Le  remède 
à  tant  d'efforts  combinés  pour  renverser  le  gouvernement  c'était  la  guerre  ;  mais  la 
guerre  ne  pouvait  se  faire  sans  argent;  il  était  donc  urgent  de  voter  prompte- 
méat  des  subsides  suffisants. 

Cependant ,  les  membres  exclus  de  la  chambre  avaient  réclamé ,  dans  une  pro- 
testation énergique ,  contre  cette  audacieuse  v  iolation  des  privilèges  parlementaires. 
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Un  des  membres  du  conseil  répondit  que  le  droit  de  vérifier  la  régularité  des 
élections  ayant  été  dévolu  au  conseil  par  l'acte  d'institution ,  le  droit  d'enquête 
sur  la  capacité  des  membres  lui  appartenait  aussi.  Les  partisans  de  Cromvvell 
étaient  en  majorité,  et  l'on  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  la  réclamation.  La  guerre 
contre  l'Espagne  fut  déclarée  juste  et  politique,  et  l'on  vota  un  subside  de  400,000 
livres  sterling;  mais  le  mode  de  perception  de  cet  impôt  développa  une  si  grande 
diversité  d'opinions  que,  durant  plusieurs  mois,  il  devint  impossible  d'obtenir 
une  solution.  La  chambre  même  détourna  son  attention  de  cette  importante 
affaire  pour  la  porter  sur  les  progrès  d'une  secte  nouvelle  instituée  par  un  enthou- 
siaste, nommé  George  Fox.  Elevé  dans  les  exercices  de  la  piété  la  plus  austère, 
George  Fox,  fils  d'un  tisserand  de  Drayton,  s'était  exalté  au  point  qu'il  se  crut 
inspiré,  visité  de  l'Esprit,  et  prétendit  avoir  reçu  du  ciel  la  mission  de  rappeler  les 
hommes  à  la  simplicité  du  christianisme  primitif.  Ses  prédications  communiquèrent 
la  parole  de  l'Esprit  à  un  nombre  considérable  d'enthousiastes.  Bientôt  ces  nouveaux 
croyants ,  qui  prirent  le  nom  de  quakers  ou  trembleurs ,  parce  qu'un  tremblement 
de  tous  leurs  membres  annonçait  la  venue  de  l'Esprit  divin ,  attirèrent  les  regards 
des  magistrats;  des  peines  sévères  furent  portées  contre  eux,  mais  les  punitions 
ne  firent  que  les  encourager  dans  leurs  doctrines.  L'un  des  disciples  de  Fox, 
Jacques Naylor,  jadis  oflicier-payeur  dans  le  régiment  de  Lambert,  dépassa  bientôt 
son  maître  dans  ses  visions;  il  s'imagina  que  le  Christ  était  incarné  en  lui,  et  permit 
à  quelques  femmes  exaltées  de  l'adorer;  il  Tut  arrêté  comme  blasphémateur.  La 
chambre  voulut  le  juger  et  le  déclara  coupable.  Le  malheureux  subit  d'abord  deux 
heures  de  pilori  et  reçut  trois  cent  dix  coups  de  fouet.  Remis  au  pilori  quelques 
jours  après,  il  eut  la  langue  percée  avec  un  fer  rouge,  fut  marqué  au  front  de  la 
lettre  B,  et  envoyé  à  Bristol ,  où  il  fit  son  entrée  sur  un  cheval  sans  selle ,  la  téte 
tournée  vers  la  queue;  il  fut  ensuite  fouetté  dans  les  cinq  principaux  quartiers  de 
i  la  ville ,  puis  enfermé  dans  un  cachot.  Ce  cruel  martyre  lui  valut  plus  de  partisans 
que  ses  doctrines  erronées.  Sa  condamnation  avait  d'ailleurs  excité  un  grand  mécon- 
tentement parmi  le  peuple,  non  à  cause  de  la  sévérité  du  châtiment,  mais  à  cause 
de  l'empiétement  de  la  chambre  sur  l'autorité  judiciaire.  -  A  quoi,  disait-on,  ser- 
■•  vent  les  tribunaux ,  si  le  parlement  peut  les  mettre  de  côté,  et ,  sans  instructions, 
«  sans  formalités,  infliger  des  chàtimeuts  arbitraires  pour  des  crimes  non  prouvés?  « 

Ces  murmures  vinrent  ù  pro|M>s  |>our  aider  Cromvvell  dans  l'exécution  d'un 
projet  que  sou  ambition  méditait  depuis  longtemps.  Sa  puissance  était  déjà  bieu 
grande  :  il  avait  placé  le  titre  de  protecteur  au  niveau  de  celui  des  rois,  et  il  ne 
|>ou\ait  acquérir  plus  d'autorité,  plus  de  gloire,  plus  de  renommée  qu'il  n'en 
possédait;  mais  il  voulait,  en  se  faisant  déclarer  roi,  assurer  la  couronne  à  ses 
descendants  et  par  là  même  l'affermir  sur  sa  tète. 

S'autorisant  du  mécontentement  que  le  peuple  avait  témoigné  au  sujet  de  la 
condamnation  de  Naylor,  il  écrivit  à  la  chambre,  en  sa  qualité  de  gardien  des 
libertés  publiques,  et  lui  demanda  par  quel  motif,  sur  quel  fondement,  elle 
avait  pris  de  pareilles  mesures  sans  sa  participation.  Le  parlement  ne  voulut  pas 
reconnaître  qu'il  avait  dépassé  ses  pouvoirs;  mais  Cromwell  avait  obtenu  ce  qu'il 
désirait,  qui  était  d'attirer  l'attention  publique  sur  les  défauts  de  la  constitution 
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actuelle  et  sur  la  nécessité  de  renfermer  l'autorité  de  la  chambre  dans  des  limites 
infranchissables.  Il  réumit  encore  mieux  à  se  concilier  la  faveur  populaire  en 
abandonnant  aux  attaques  dn  parlement  les  majors-généraux  dont  il  savait  que  le 
despotisme  était  odieux  à  la  nation.  La  découverte  d'un  complot  contre  sa  vie 
\iut  encore  en  aide  à  ses  desseins.  Déjà,  dans  les  conversations  particulières,  ses 
partisans  avaient  insisté  sur  la  nécessité  d'asseoir  le  gouvernement  sur  des  bases 
inébranlables;  à  la  faveur  du  complot  tramé  contre  lui,  quelques  membres  allèrent 
jusqu'à  parler  du  rétablissement  de  la  royauté;  enfin,  le  28  février  IG56,  l'alder- 
man  Pack,  appelant  l'attention  du  |>arlement  sur  l'état  d'instabilité  du  gou- 
vernement, déclara  qu'à  ses  veux  le  meilleur  remède  à  cette  situation  était  «  que 
le  lord  protecteur  fût  supplié  de  prendre  le  litre  de  roi  ;  »  et  demanda  à  donner 
lecture  d'un  bill  qu'il  avait  rédigé.  Cette  proj>osition  excita  un  violent  tumulte, 
mais  les  partisans  de  Cromvvell  étaient  en  grande  majorité  dans  la  chambre, 
et  cent  quarante-quatre  voix  contre  cinquante-quatre  décidèrent  que  la  lecture 
du  bill  aurait  lieu.  C'était  tout  un  plan  nouveau  de  gouvernement  par  suite 
duquel  le  souverain  pouvoir  devait  être  exercé  par  Cromvvell,  concurremment 
avec  deux  chambres  formant  le  parlement.  Après  de  longs  débats,  le  bill  fut 
adopté,  ainsi  que  le  nom  de  roi  pour  désigner  le  titre  qui  serait  donné  au  pro- 
tecteur. Suivi  de  toute  la  chambre,  le  président  se  rendit  à  White-Hall  pour  faire 
part  a  Cromwcll  de  cette  décision  et  le  prier  d'y  avoir  égard.  Cromwell  eut  alors 
recours  u  ses  artifices  ordinaires,  joua  la  surprise,  et  répondit  enfin  que  son  esprit 
était  effrayé ,  consterné  à  la  pensée  d'un  tel  fardeau ,  et  qu'il  sollicitait  du  temps 
afin  de  demander  conseil  à  Dieu  et  à  son  propre  cœur.  Quelques  jours  après  et  à 
plusieurs  reprises,  la  ebambre  revint  à  la  charge;  il  répondit  qu'il  conservait 
des  doutes,  et  que  tant  que  ces  doutes  subsisteraient,  sa  conscience  ne  lui  permet- 
trait pas  de  consentir  à  ce  que  l'on  exigeait  de  lui.  On  nomma  une  commission 
pour  résoudre  ses  scrupules  ,  et  après  quelques  conférences  avec  elle  il  déclara  enfin 
à  ses  amis  qu'il  était  décidé  à  accepter.  Mais  à  ceMe  nouvelle  le  mécontentement  de 
l'année  se  manifesta  plus  vivement  que  jamais.  A  la  tête  des  opposants  était  Lam- 
bert, commandant  géuéral  de  l'armée;  Desborougb,  beau-frère  du  protecteur, 
major  dans  cinq  comtés;  Fletvvood,  son  gendre,  lord  député  d'Irlande.  A  eux  se 
joignirent  la  plupart  des  officiers,  et  tous  signèrent  une  pétition  adressée  à  la 
chambre  dans  laquelle  ils  disaieut  «  qu'ils  voyaient  a\ec  peine  que  quelques  hommes 

•  voulaient  rétablir  l'ancienne  servitude;  qu'ils  conjuraient  le  parlement  de  soutenir 

•  la  bonne  vieille  cause  pour  laquelle  ils  avaient  cxjnisé  leur  vie  et  à  laquelle  ils 

•  étaient  prêts  à  la  sacrifier  de  nouveau.  - 

Cette  énergique  manifestation  prouva  à  Cromvvell  qu'il  lui  fallait  renoncer  à  ses 
ambitieuse*  espérances.  U  manda  les  députés  à  White-Hall  et  leur  dit  que  ni  ses 
propres  réflexions  ni  les  arguments  de  la  commission  n'avaient  pu  le  convaincre  ; 
qu'il  ne  saurait  gouverner  avec  le  titre  de  roi  et  que  telle  était  sa  réponse  définitive. 
Toutefois  ses  amis  ne  se  tinrent  pas  pour  battus  et  conservèrent  le  nouvel  acte 
constitutionnel  en  y  remplaçant  seulement  le  titre  de  roi  par  celui  de  protecteur. 
L'acte  ainsi  modifié  fut  de  nouveau  présenté  à  Cromvvell  qui  l'accepta.  Une  inau- 
guration solennelle  constata  la  nouvelle  puissance  dont  il  était  revêtu.  Sur  une 
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estrade  éle\ée  dans  la  grande  salle  de  Westminster  on  disposa  un  trône  magni- 
fique, devant  lequel  le  protecteur  fut  revêtu  d'un  manteau  de  pourpre  et  d'her- 
mine par  le  président  de  la  chambre,  qui  lui  ceignit  Fépée  de  commandement  et 
lui  remit  une  Rihle  reliée  en  orfèvrerie  et  un  sceptre  en  or  massif.  Après  le  serment 
et  les  prières  d'usage,  Cromwell  prit  place  sur  le  trône,  avant  à  sa  droite  l'ambas- 
sadeur de  France  et  h  sa  gauche  celui  de  Hollande.  D'un  côté  le  comte  de  War- 
wick  portait  l'é|>ée  de  l'état,  de  l'autre  le  lord-maire  tenait  celle  de  la  ville  de 
Londres.  U  femme  du  protecteur  et  les  autres  membres  de  sa  famille ,  les  lords 


du  conseil,  Lisle,  Whitelock  et  Monlague,  avant  chacun  une  é|>éc  nue,  étaient 
rangés  derrière  le  trône  (26  juin). 

Le  nouvel  acte  d'institution  donnait  à  Cromwell  le  droit  de  désigner  son  succes- 
seur immédiat ,  établissait  une  seconde  chambre  dont  le  protecteur  nommait  les 
membres ,  sauf  l'approbation  des  communes,  renfermait  dans  des  bornes  raison- 
nables le  droit  de  judicature,  et  laissait  à  la  chambre  des  communes  celui  de  véri- 
fier les  pouvoirs  de  ses  membres,  l  a  somme  annuellement  consacrée  à  l'entretien 
des  armées  de  terre  et  de  mer  était  portée  à  un  million  sterling,  et  la  liste  civile 
demeurait  fixée  à  300,000  livres. 

Pendant  que  Cromwell  consolidait  ainsi  son  pouvoir  à  l'intérieur,  Blake  conti- 
nuait à  faire  triompher  au  dehors  le  pavillon  de  l'Angleterre.  Avant  appris  que  les 
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galions  du  Pérou  s'étaient  réfugiés,  pour  éviter  sa  poursuite,  à  Santa-Cruz  dans 
l'île  de  Ténériffe ,  il  alla  les  y  chercher,  força  l'entrée  du  port  sous  le  feu  de  sept 
batteries  et  des  vaisseaux  espagnols ,  et ,  après  quatre  heures  d'un  combat  acharné, 
s'empara  de  toute  la  flotte  ennemie.  Ce  fut  son  dernier  triomphe.  Depuis  près  de 


Roln-rl  Makr, 
J'iptèl  le  porlrail  originll  de  Urine». 


trois  ans  il  tenait  la  mer  presque  sans  interruption,  il  fut  atteiut  du  scorbut, 
et  mourut  au  moment  même  où  son  vaisseau  rentrait  à  Plyniouth  (mai  1657). 
CroniYvell  honora  par  de  |K>mpeuses  funérailles  le  plus  grand  homme  de  mer  que 
l'Angleterre  eût  possédé  jusqu'alors;  ses  glorieux  restes  furent  déposés  dans  la 
chapelle  de  Henri  Vil  à  Westminster. 

En  exécution  du  traité  couelu  avec  la  France,  sir  John  Kevnolds,  avec  un  corps 
.de  six  mille  hommes,  était  débarqué  à  Calais  (  mai  1057  ),  et  s'était  joint  à  l'armée 
'    rovale  commandée  par  Tureune.  I-cs  Espagnols  opposèrent  aux  allies  le  frère 
m.  T 
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naturel  de  Philippe  IV,  l'infant  don  Juan  d'Autriche,  auquel  se  réunirent  les 
royalistes  anglais  commandés  par  le  duc  d'York  et  les  exilés  français  sous  la 
conduite  du  prince  de  Coudé.  U  seule  opération  importante  de  la  campagne  fut 
le  siège  et  la  prise  de  Mardyck  par  l'année  de  Turenne  (23  septembre)  Mardyck 
reçut  une  garnison  moitié  anglaise  et  moitié  française. 

Le  28  janvier  1658  le  parlement  reprit  ses  séances.  Conformément  au  nouvel 
acte  d'institution ,  le  protecteur  avait  nommé  les  membres  de  «  l'autre  chambre.  » 
Ses  deux  fils,  Richard  et  Henri,  huit  pairs  d'ancienne  création  royale,  plusieurs 
membres  du  conseil ,  quelques  gentlemen  de  haute  naissance  et  de  grande  richesse 
territoriale,  des  jurisconsultes  et  des  officiers  en  nombre  à  peu  près  égal,  tels 
étaient  les  hommes  que  Cromwell  avait  choisis.  Deux  des  anciens  pairs  seulement 
se  présentèrent  :  c'étaient  les  lords  Eure  et  l'alconberg ,  ce  dernier  é|K>ux  d'unedes 
fdles  du  protecteur.  Quelques  républicains  aussi  avaient  été  nommés  membres  de 
cette  chambre,  afin  que  leur  opposition  y  ^ înt  se  briser  contre  la  masse  des  par- 
tisans de  Cromwell.  Parmi  eux  était  John  Haslerig;  mais  il  refusa  de  quitter  la 
chambre  des  communes,  dout  la  porte  avait  été  rouverte  aux  membres  exclus  a  la 
précédente  session.  Son  éloqueuce  républicaine,  soutenue  par  la  masse  des  hommes 
énergiques  qui  étaient  rentrés  avec  lui,  ne  tarda  jmls  à  alarmer  de  nouveau  le 
protecteur. 

A  l'instigation  de  Haslerig  la  chambre  mit  en  question  la  légalité  des  pouvoir* 
accordés  aux  successeurs  des  anciens  lords;  c'était  mettre  en  question  l'autorité 
de  Cromwell  lui-même.  Vainement  celui-ci  rappela  aux  communes  les  attaques 
incessantes  des  papistes,  la  ligue  des  cavaliers  et  des  niveleurs,  l'invasion  que 
préparait  Charles  Stuart,  les  maux  que  produirait  la  discorde,  la  nécessité  d'une 
grande  union;  vainement,  prenant  Dieu  et  les  anges  à  témoin  qu'il  n'avait  pas 
recherché  la  dignité  dont  il  était  revêtu,  il  déclara  qu'il  en  remplirait  les  devoirs, 
et  saurait  conserver  aux  nouveaux  lords  les  droits  dont  ils  devaient  jouir  en  vertu 
du  dernier  acte  d'institution;  avis,  prières,  menaces,  tout  fut  inutile,  et  il  ne  put 
décider  les  communes  à  reconnaître  les  droits  de  l'autre  chambre.  Cependant  les 
difficultés  se  multipliaient  de  jour  en  jour.  Depuis  cinq  mois  l'armée  était  sans 
|>aie;  et  le  protecteur,  sans  argent,  ne  pouvait  lever  d'im|>ots  qu'avec  le  consen- 
tement du  parlement  qui  le  refusait;  Charles  Stuart  menaçait  d'une  descente; 
les  royalistes  se  pré|»raient  à  l'accueillir;  d'une  autre  part,  les  chefs  de  l'op- 
|)ositioii  faisaient  circuler  une  pétition  pour  demander  le  rétablissement  de  la 
république.  Cromwell  se  détermina  à  frapper  un  nouveau  coup.  L'n  malin,  il  monte 
dans  une  voiture  à  deux  chevaux,  et,  suivi  de  dix  de  ses  gardes  seulement,  il  se 
fait  conduire  au  parlement.  En  vain  Fleetvvood,  qui  devinait  son  projet,  veut-il 
en  suspendre  l'exécution  :  -  Non,  s'écria  Cromwell ,  j»ar  le  Dieu  vivant!  je  veux 
-  dissoudre  encore  ce  parlement  factieux.  ■•  Il  se  présente  à  la  chambre  des  com- 
munes; rappelle  aux  membres  ce  qu'il  a  fait  pour  la  gloire  de  la  nation  et  le  peu 
qu'ils  font  eux-mêmes;  peint  avec  énergie  la  situation  difficile  de  l'état,  et  raconte 
les  tentatives  des  ennemis  de  la  nation  qui  osent  publiquement  enrôler  des  hommes 
pour  Charles  Stuart.  «  Dieu  m'a  donné  l'ordre,  ajonte-t-il,  de  prévenir  de  tels 
«  malheurs  •  i|  est  temps  de  mettre  fin  à  votre  session  s  je  dissous  ce  parlement ,  et 
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«  que  Dieu  soit  juge  entre  vous  et  moi!  »  Amen!  ré|K)ndireut  plusieurs  voix.  Quel- 
ques arrestations,  des  patrouilles  d'infanterie  et  de  eavalerie,  imposèrent  silenee 
aux  mécontents,  et  assurèrent  la  tranquillité  de  la  ville. 

Charles  Stuart,  ayant  reçu  de  l'Espagne  un  seeours  de  eent  cinquante  mille 
piastres,  préparait  en  effet  a  Oslende  une  expédition  |)our  l'Angleterre;  Ormoud 
vint  même  à  Londres  sous  un  déguisement ,  afin  de  s'assurer  des  ressources  réelles 
et  du  nombre  des  partisans  du  roi.  Il  trouva  moyen  de  conférer  sans  être  découvert 
avec  des  hommes  de  Unis  les  partis  :  royalistes,  niveleurs,  presbytériens  rigides 
et  modérés;  mais  la  plupart,  en  promettant  de  seconder  le  retour  de  Charles, 
demandaient  que  ce  prince  débarquât  avec  des  forces  respectables,  et  refusaient 
de  se  compromettre  inutilement.  Kiehard  Willis,  traître  d'une  espèce  nouvelle* 
qui,  tout  en  ayant  la  confiance  de  Charles  Stuart,  était  convenu  avec  le  protec- 
teur de  lui  révéler  les  projets  des  royalistes,  mais  à  condition  qu'il  conserverait 
sous  le  secret  les  noms  qu'il  voudrait  cacher,  et  que  jamais  il  ne  serait  employé  a 
rendre  témoignage  contre  aucun  accusé;  Richard  Willis  désapprouva  l'entreprise 
de  Charles ,  et  pour  en  empêcher  l'exécution  lit  part  à  Cromvvell  de  la  présence 
d'Ormoud  dans  la  capitale ,  en  instruisant  aussitôt  celui-ci  des  ordres  donnés  pour 
l'arrêter. 

Ces  menées  continuelles  et  le  complot  ourdi  par  le  cavalier  Sexby  et  le  soldat 
républicain  Syndereomb,  e\as|K:rèrcnt  le  caractère  naturellement  doux  et  clément 
de  Cromvvell.  On  arrêta  un  grand  nombre  de  personnes  compromises  dans  les 
intrigues  du  marquis  d'Ormoud,  et  une  nouvelle  cour  de  justice,  procédant  sans 
l'assistance  du  jury  ,  fut  créée  pour  les  juger.  Sir  Henry  Slingsby,  gentilhomme 
catholique,  qui  avait  tenté  de  corrompre  la  garnison  et  délivré  des  commissions  de 
Charles  Stuart;  et  le  docteur  Hewet,  théologien  épiscopal,  un  desagcutsles  plus 
actifs  du  prétendant,  furent  eondamués  à  mort  et  exécutés.  Cromvvell  renvoya  les 
autres  conspirateurs  devant  les  tribunaux  ordinaires  qui,  plus  sévères  que  la  haute 
cour,  en  condamnèrent  plusieurs  au  dernier  supplice. 

Au  mois  de  février  1658,  l'Angleterre  et  la  France  renouvelèrent  leur  traité 
d'alliance,  et  l'armée  combinée,  renforcée  de  trois  mille  Anglais ,  entreprit  le  siège 
de  Dunkerque.  Don  Juan,  le  due  d'York,  et  le  prince  de  Coudé,  accoururent 
pour  forcer  les  lignes  des  assiégeants;  Turenne  alla  au-devant  d'eux  dans  les 
dunes  qui  bordent  la  mer  du  Nord,  et  les  attaqua  avant  que  leurs  canons  et  leurs 
munitions  fussent  arrivées  (14  juin).  L'armée  espagnole  fut  détruite;  le  duc 
d'York,  après  avoir  perdu  la  moitié  des  hommes  qu'il  commandait,  n»  dut  la  vie 
qu'à  la  rapidité  de  son  cheval.  Dunkerque  capitula  peu  de  jours  après,  et  le  roi 
de  France  en  remit  les  clefs  à  l'ambassadeur  d'Angleterre.  Gravelines,  Ypres,  et 
la  plupart  des  villes  des  bords  de  la  Lys,  se  rendirent  successivement. 

La  bataille  des  Dunes,  au  gain  de  laquelle  la  bravoure  et  la  fermeté  des 
lieux  régiments  parlementaires  avait  puissamment  contribué,  la  possession  de 
Dunkerque,  nouveau  Calais  donné  par  Cromvvell  à  l'Angleterre,  enfin  les  victoires 
des  flottes  anglaises  mettaient  le  comble  a  la  gloire  et  à  la  puissance  du  protecteur. 
Toutes  les  puissances  recherchaient  son  amitié  ;  il  était  médiateur  entre  le  roi  de 
Suède  et  l'électeur  de  Brandebourg ,  entre  la  Hollande  et  le  Portugal  ;  Louis  XIV 
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le  traitait  de  frère.  A  l'intérieur,  il  gouvernait  sans  contrôle;  et  cependant  des  dan- 
gers de  toute  nature  menaçaient  son  gouvernement;  des  chagrins  de  toute  espèce 
minaient  son  existence.  L'armée,  sa  principale  force,  était  mécontente:  les  offi- 
ciers, à  cause  de  ses  usurpations  et  de  ses  prétentions  au  pouvoir  royal  ;  les  soldats, 
parce  que  leur  solde  était  arriére*.  La  guerre,  et  par  suite  la  suspension  du  com- 
merce avec  l'Espagne,  lui  avait  enlevé,  eu  ruinant  un  grand  nombre  de  négociants, 
la  possibilité  de  contracter  un  emprunt;  et  s'il  convoquait  un  parlement ,  il  avait  à 
redouter  les  intrigues  et  l'opposition  des  républicains.  Entouré  de  faux  amis  et 
d'ennemis  irréconciliables,  il  sentait  que  le  moindre  incident  pouvait  amener  le 
renversement  de  son  pouvoir.  Les  conspirations  nombreuses  ourdies  contre  sa 
personne  ajoutaient  à  ses  soucis  la  crainte  perpétuelle  d'être  assassiné.  S'il  faut  en 
croire  les  écrivains  royalistes,  il  multipliait  les  précautions,  portait  une  cuirasse 
sous  ses  habits,  et  ne  se  séparait  jamais  de  son  épée,  de  son  poignard  et  de  ses 
pistolets;  dans  ses  courses,  il  se  détournait  des  routes  directes  et  ne  revenait  jamais 
par  le  chemin  qu'il  avait  pris  en  sortant  ;  la  nuit  il  inspectait  lui-même  la  garde  de 
son  palais,  et  chaque  jour  changeait  de  chambre  à  coucher,  tes  inquiétudes  con- 
tinuelles le  menaient  rapidement  au  tombeau;  la  mort  d'Elisabeth  Claypole,  celle 
de  ses  filles  qu'il  aimait  le  plus,  vint  lui  porter  le  dernier  coup.  Cromwell,  le 
meilleur  des  fils,  des  époux  et  des  pères,  négligea  le  soin  des  affaires  publiques 
et  sa  propre  santé  pour  assister  sa  fille  chérie  à  son  lit  de  mort  ;  il  ne  lui  survécut 
que  peu  de  temps.  Un  mois  après,  le  3  septembre,  jour  anniversaire  des  victoires 
de  Dunbar  et  de  Worcester,  il  rendit  le  dernier  soupir.  Ses  ministres  annoncèrent 
«  qu'il  était  monté  au  ciel,  porté  sur  les  ailes  des  prières  des  saints,  et  embaumé 
«  daus  les  larmes  de  son  peuple.  » 

Olivier  Cromwell  était  Agé  de  cinquante-neuf  ans.  Il  laissait  trois  filles  :  lady 
Falconberg,  lady  Fleetwood,  lady  Rich;  et  deux  fils,  Richard  et  Henri. 

*  Cromwell  n'eut  pas  l'affection  des  Anglais,  mais  il  eut  leur  confiance.  Il  leur 
fallait  de  la  sécurité,  du  repos,  une  grandeur  qui  imposât  aux  ennemis  extérieurs 
de  la  révolution  et  aux  intérêts  commerciaux  ennemis  de  l'Angleterre;  il  fallait 
une  administration  qui  comprit  tous  les  partis  et  n'appartint  à  aucun;  qui  fût  ins- 
truite de  toutes  les  idées  de  ce  temps,  et  n'en  professât  exclusivement  aucune ,  qui 
se  servit  de  l'armée,  et  ne  se  mit  point  à  sa  suite.  Cromwell  donna  tout  cela.  Les 
classes  laborieuses  ne  protestèrent  point  contre  son  despotisme ,  parce  qu'elles  se 
trouvèrent  intéressées  comme  lui  à  ce  que  les  partis  cessassent  de  disputer,  ne  pou- 
vant s'entendre;  parce  que  les  résultats  matériels  de  la  révolution  subsistaient.  On 
avait  exigé,  sous  Charles  Ier,  le  vote  libre  de  l'impôt,  parce  qu'on  était  fatigué  de 
nourrir  les  éveques,  les  chapitres,  les  grands  seigneurs  et  les  intrigans  de  cour  : 
l'administration  de  Cromwell  était  probe,  économe,  bien  entendue,  et  ne  rétribuait 
point  de  sinécures.  On  s'était  révolté  contre  la  tyrannie  religieuse  des  évèques  et 
les  prétentions  renaissantes  des  papistes  :  sous  Cromwell ,  chacun  professait  libre- 
ment ses  croyances,  les  |>apistes  seuls  n'étaient  point  tolérés,  encore  en  Irlande 
jouissaient-ils ,  sous  l'administration  habile  et  modérée  de  son  second  fils  Henri , 
de  plus  de  liberté  que  par  le  passé.  Enfin,  au  commencement  de  la  révolution, 
on  avait  mieux  aimé  cesser  de  travailler  et  combattre,  que  d'attendre  la  ruine  du 


Digitized  by  Google 


(MM)  OLIVIER  CROMWELL.  101 

commerce  extérieur  et  de  l'industrie  manufacturière  :  Cromwell  faisait  la  loi  aux 
étrangers  dans  les  ports  de  l'Angleterre  comme  sur  leurs  propres  marchés.  L'exis- 
tence même  d'une  nombreuse  armée  se  trouvait,  dans  ce  système,  n'être  pas 
sans  utilité  ;  car  la  haute  opinion  qu'on  avait  d'elle  obligeait  les  gouvernements 
étrangers  à  des  complaisances  que  le  génie  altier  de  Cromwell  n'eût  pas  seul  obte- 
nues. L'Angleterre,  riche,  active,  puissante,  respectée  comme  elle  ne  l'avait  jamais 
été  sous  ses  rois,  le  fut  par  l'habileté  avec  laquelle  Cromwell  ménagea  les  ressources 
et  les  forces  créées  par  la  révolution.  Cromvvell  n'eut  h  combattre  que  les  tètes  des 
di\ers  partis  qu'il  avait  successivement  trompés  ou  vaincus.  Il  eut  raison  contre  les 
royalistes,  parce  qu'ils  étaient  ennemis  du  |>ays;  contre  les  presbytériens,  parce 
qu'ils  étaient  intolérants  et  ne  comprenaient  pas  la  révolution;  contre  les  niveleurs, 
parce  qu'ils  demandaient  l'impossible;  enfin  contre  les  républicains  exaltés,  parce 
qu'ils  ne  représentaient  pas  l'opinion  générale.  Mais  il  eut  tort  contre  une  classe  de 
patriotes  éclairés  qui  tenaient  à  la  république  non  par  fanatisme,  mais  par  raison, 
et  qui  voulaient  que  les  résultats  de  la  révolution  fussent  garantis  par  des  institu- 
tions capables  de  survivre  à  l'homme  dont  la  capacité  et  les  intentions  pouvaient 
d'abord  suflire.  Parmi  ceux-ci ,  il  eut  d'infatigables  ennemis  :  les  uns,  ses  anciens  col- 
ligues  au  parlement;  les  autres,  ses  lieutenants  sur  les  champs  de  lwtaille;  d'autres, 
ses  complices  dans  la  mort  de  Charles  I".  Tous  l'avaient  admiré  et  le  haïssaient 
d'autant  plus.  A  chaque  tentative  nouvelle  qu'il  eut  à  repousser  de  leur  part,  il 
reprit  un  peu  plus  du  régime  ancien ,  et  prépara  ainsi  les  voies  de  la  contre-révo- 
lution. Il  n'eut  point  le  tort  impardonnable  de  rétablir  le  privilège  héréditaire  des 
fonctions  dans  l'état,  et  refusa  la  royauté.  On  croit  que  le  terme  de  sa  vie  marqua 
celui  de  ses  ressources,  et  qu'il  eût  retenu  diflicilement  quelques  années  de  plus  un 
pouvoir  à  la  fois  si  envié  et  si  détesté  '. 

t.  Armand  drrel.  tlittoire  de  la  contre-révolution  en  Angleterre  tout  Charlet  II  et  Jarq^et  II, 
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A  peine'  Cromwell  eul-il 
c\halc;  son  dernier  soupir  que 
le  conseil  s'assembla.  La  déli- 
hération  fut  courte,  et  l'ordre 
aussitôt  envoyé  de  proclamer 
Richard  Cromwell  protecteur. 
Quoique  aucun  acte  de  la  main 
de  Cromwell,  quoique  aucun 
témoin  autre  que  ïlmrloe,  se- 
crétaire du  protecteur,  ne  pût 
confirmer  la  réalité  de  cette  dé- 
signation ,  il  ne  se  manifesta  ce- 
pendant point  alors  d'opposition 
à  l'élévation  de  Richard  Crom- 
well ,  et  les  adresses  de  félici- 
tation  de  l'armée,  de  la  marine, 
du  clergé,  des  bourgs,  des\illcs  et  des  comtés,  conçues  dans  les  termes  d'une 
adulation  outrée,  accompagnèrent  les  lettres  de  condoléance  :  «  Élie,  disait-on, 
laissait  son  manteau  et  son  esprit  à  Elysée.  »  Les  princes  étrangers  sollicitèrent 
l'amitié  du  nouveau  protecteur,  et  les  royalistes  s'étonnèrent  d'un  assentiment  qui 
semblait  éloigner  à  jamais  le  but  de  leurs  es|>érances. 

Richard  Cromwell  s'était  rarement  occupé  des  affaires  publiques  du  vivant  de 
son  père.  Homme  de  plaisir  avant  tout ,  il  avait  d'abord  fréquenté  les  royalistes 
qui ,  moins  rigides  que  les  presbytériens,  l'admettaient  à  leurs  orgies  et  lui  emprun- 

1.  Sceau  do  Richard  Cromwell.  —  I/^ende.  —  RICO  AUDITS.  DF.l.  GRA.  REIPVBLIC.E.  AN(»M.£. 
SCOTI.t:  ET.  ilIBKRNI.E.  ETC.  PROTECTOR.  Richard,  par  la  grâce  de  Dieu,  protecteur  de  la 
république  d'Angleterre,  d'Ècotte,  d'Irlande ,  etc.  Richard  achevai.  Dans  le  champ  à  droite,  un 
cou  eeartcle  aux  aimes  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande  avec  l'écusson  des  Cromwell  sur  le  tout. 
Dans  le  fond ,  la  Tamise  et  la  ville  de  Londres. 
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taient  de  l'argent.  Puis  il  s'était  retiré  dans  ses  terres,  à  Hursley,  dans  le  Hamp- 
shire,  où  il  s'était  marié  et  vivait  en  gentilhomme  campagnard,  lorsque  son  père 
li'  nomma  lord  du  commerce,  chancelier  de  l'université  d'Oxford,  et  enfin  memhrc 
de  la  chamhre  des  pairs.  La  vie  toute  pacifique  que  Richard  av  ait  menée  jusqu'alors 
ne  tarda  pas  à  servir  de  prétexte  à  l'ambition  et  aux  menées  des  ofticiers.  La  répu- 
blique, disaient-ils,  était  l'ouvrage  de  l'armée,  et  la  première  charge  devait  en 
appartenir  à  un  militaire;  la  nomination  de  Richard,  qui  n'avait  jamais  tiré  l'épée, 
éiait  un  déshonneur  pour  les  hommes  dont  le  sang  avait  été  versé  pour  la  sainte 
cause.  Ces  plaintes  étaient  suggérées  par  Fleetwood,  qui  s'était  flatté  de  l'esjioir  de 
succéder  à  Cromwell.  En  effet',  à  la  mort  du  protecteur,  Fleetwood  aurait  pu 
facilement  s'emparer  de  la  magistrature  suprême  ;  mais  son  caractère  irrésolu  ne 
lui  suggéra  que  des  démarches  timides,  des  prières,  des  délibérations  sans  résultat, 
tandis  qu'il  fallait  agir  avec  rapidité  et  vigueur.  Après  la  nomination  de  Richard , 
il  espéra  du  moins  pouvoir  faire  restreindre  à  l'administration  civile  l'autorité  du 
nouveau  protecteur  et  se  faire  donner  le  commandement  absolu  des  armées  ;  et  ses 
partisans  rédigèrent  dans  ec  sens  une  pétition  énergique  qui  fut  présentée  aux 
communes  et  à  Richard  lui-même.  On  conseillait  au  protecteur  d'anéantir  l'espoir 
des  factieux  en  faisant  arrêter  leurs  chefs;  mais  Richard  adopta  un  parti  plus 
modéré,  et  nomma  Fleetwood  lieutenant-général  de  l'armée,  en  ré|>ondant  aux 
pétitionnaires  que  la  constitution  de  l'état  lui  défendait  de  se  départir  du  comman- 
dement en  chef.  Les  ofticiers  ne  se  sentant  |*»int  soutenus,  affectèrent  de  paraître 
satisfaits;  mais  au  fond  leur  mécontentement  subsistait  aussi  vif  que  jamais,  et  ils 
ne  cessèrent  point  leurs  réunions  et  leurs  menées  secrètes. 

Les  funérailles  du  feu  protecteur  vinrent  détourner  l'attention  publique  de  ces 
intrigues.  Elles  furent  célébrées  avec  une  pompe  extraordinaire.  Trois  salles  ten- 
dues de  drap  noir  précédaient  la  chambre  funèbre  où  le  corps  de  Cromwell  était 
couché  sur  un  lit  de  parade,  revêtu  d'habillements  royaux  et  entouré  d'une  innom- 
brable multitude  de  cierges  allumés;  deux  trophées  à  ses  armes  s'élevaient  de 
chaque  coté;  l'une  de  ses  mains  tenait  un  sceptre  et  l'autre  un  globe;  derrière  sa 
UMe  était  érigé  un  trône  sur  lequel  reposait  une  couronne  impériale.  Lorsque  le 
corps  eut  été  porté  dans  le  caveau  qu'on  lui  avait  préparé,  une  effigie  du  protecteur 
fut  placée  sur  le  trône  couronne  en  tète  et  exposée  pendant  deux  mois  aux  empres- 
sements de  la  foule. 

Peu  de  jours  après  les  obsèques  de  son  père,  Richard  convoqua  un  parlement. 
Afin  d'obtenir  une  représentation  dont  les  membres  lui  fussent  favorables,  il  aban- 
donna le  système  électoral  indiqué  jadis  par  le  long  parlement  et  adopté  |>ar  Crom- 
wll,  mode  qui  privait  les  bourgs  les  moins  considérables  de  leurs  droits  d'élection, 
pour  les  transporter  aux  comtés;  et  il  revint  au  système  pratiqué  sous  la  monar- 
chie. Les  bourgs  lui  donnèrent  en  effet  cent  soixante-cinq  députés  soumis  à  son 
influence,  l'Irlande  et  l'Écossc  en  envoyèrent  chacune  trente  tout  aussi  dévoues. 
C'était  à  peu  près  la  moitié  du  nombre  total  des  membres  de  la  chambre. 

Dès  les  premiers  jours ,  trois  partis  bien  distincts  se  dessinèrent  dans  l'assemblée  : 
les  partisans  du  protecteur  ;  les  républicains  au  nombre  de  cinquante ,  tout  au 
pins,  mais  éloquents,  énergiques,  accoutumés  aux  formes  et  à  la  tactique  ]>ar- 
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lemeutaires  et  dans  lis  rangs  desquels  étaient  Vane,  Haslerig,  Lambert,  Brad- 
shaw,  Ludlow,  Nevil,  Scot,  etc.;  les  modérés  ou  neutres,  dont  les  opinions  secrètes 
penchaient  en  faveur  de  Charles  Stuart  :  (>armi  eux,  on  doit  compter  lord  Fairfax 
qui,  en  conservant  les  apparences  républicaines ,  désirait  réellement  le  retour  du 
prince  exilé  (janvier  1659). 

Le  premier  bill  qui  fut  proposé  avait  i>our  objet  la  reconnaissance  de  Richard , 
comme  légitime  successeur  de  son  père.  I/Cs  républicains  se  récrièrent.  Ils  n'avaient 
pas,  disaient-ils,  d'aversion  personnelle  pour  Richard;  mais  où  était  l'acte  de 
nomination  par  Cromwell  ?  Où  étaient  les  témoins  qui  l'avaient  vu  signer?  La  puis- 
sance du  protecteur  elle-même  avait-elle  été  légale?  La  discussion  s'envenima ,  et 
de  part  et  d'autre  on  en  vint  aux  récriminations.  Les  républicains  énuméraient 
les  actes  d'oppression  commis  sous  le  gouvernement  de  Cromwell  ;  les  partisans  de 
Richard  répondaient  par  des  exemples  pareils  de  la  conduite  de  leurs  adversaires, 
sous  le  long  parlement;  enfin,  après  de  longs  débats,  on  convint  par  accommode- 
ment que  la  reconnaissance  de  Richard ,  comme  protecteur,  ferait  partie  d'un  bill 
futur,  et  qu'on  limiterait  alors  celles  de  ses  prérogatives  qui  mettaient  en  danger 
les  libertés  de  la  nation.  Les  députés  s'occupèrent  ensuite  de  l'institution  et  des 
pouvoirs  de  «  l'autre  chambre.  »  Ce  fut  un  nouveau  sujet  de  discorde;  cette 
chambre,  instituée  par  une  représentation  tronquée  et  décimée  par  la  force,  n'avait 
aucun  titre  légal.  On  finit  cependant  par  l'admettre  comme  formant  provisoirement 
une  des  deux  sections  du  parlement,  et  les  communes  consentirent  à  traiter  d'af- 
faires avec  elle  sans  cependaut  lui  reconnaître  aucune  supériorité. 

Un  comité  des  griefs  avait  été  nommé,  et  accueillait  chaque  jour  un  grand  nombre 
de  plaintes  sur  des  actes  d'oppression,  de  prodigalité,  de  tyrannie,  d'extorsion.  A 
la  suite  de  ces  plaintes,  l'ordre  fut  donné  de  mettre  en  jugement  Boteler,  l'un  des 
majors-généraux.  Les  ofliciers  prirent  l'alarme,  et  une  fermentation  extraordinaire 
se  manifesta  dans  l'armée.  Jusqu'à  ce  moment  on  ne  connaissait  que  deux  partis 
parmi  les  généraux ,  l'un  attaché  à  Richard  et  dans  lequel  on  distinguait  son  beau- 
frère,  lord  Falconberg,  Charles  Howard,  créé  vicomte  par  Cromwell,  Ingoldsby, 
Whalley  et  Goffe;  l'autre  composé  des  partisans  de  Fleetwood.  Le  premier  s'as- 
semblait à  White-Hall ,  le  second  à  Walliugford-House.  11  en  parut  tout  à  coup  un 
troisième  sous  l'influence  de  Desborough  et  de  Lambert  ;  il  se  réunissait  à  Saint- 
James  et  devint  bientôt  plus  nombreux  que  les  deux  premiers.  Lors  de  l'accusation 
de  Boteler,  ce  dernier  parti  rédigea  une  «  humble  représentation  et  pétition  »  où  il 
se  plaignait  des  privations  qu'on  faisait  supporter  aux  militaires,  de  l'arriéré  de 
leur  solde,  des  menaces  et  poursuites  dirigées  contre  les  patriotes,  et  du  mépris 
où  semblait  tombée  la  bonne  vieille  cause.  Richard ,  à  qui  cette  pétition  fut  remise, 
l'envoya  à  la  chambre  des  communes;  mais  celle-ci  ne  s'en  occupant  pas,  les  offi- 
ciers irrités  obtinrent  de  la  faiblesse  du  protecteur  la  permission  de  se  constituer 
en  conseil  permanent.  Ce  nouveau  conseil  décida  aussitôt  que  la  cause  commune 
était  en  danger,  et  qu'il  était  nécessaire  de  confier  le  commandement  de  l'armée 
à  un  chef  digne  de  sa  confiance.  Les  ofliciers  des  milices  de  la  Cité  et  six  cents 
soldats  aux  ordres  du  colonel  Pride  adhérèrent  à  ces  représentations.  Le  pouvoir 
du  protecteur  était  de  nouveau  menacé,  ses  partisans  se  décidèrent  eufin  à  agir. 
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A  leur  instigation,  la  chambre  des  communes  arrêta  que  toute  assemblée  militaire 
tenue  sans  le  consentement  du  protecteur  et  du  parlement  était  illégale ,  destitua 
tout  officier  qui  refuserait  de  signer  la  promesse  de  ne  jamais  attenter  aux  privilèges 
du  parlement,  et  déclara  que  le  commandement  de  l'armée  appartenait  aux  trois 
corps  de  l'état  réunis,  et  qu'il  serait  exercé  par  le  protecteur.  Cette  motion  fut 
regardée  par  les  officiers  comme  une  déclaration  de  guerre,  et  Desborough,  au 
nom  des  généraux ,  alla  sommer  son  beau-frère  Richard  de  dissoudre  le  parlemeut , 
lui  déclarant  que  s'il  refusait  d'employer  l'autorité  civile,  ils  auraient  recours  à  la 
force  des  armes;  qu'il  fallait  qu'il  se  décidât,  et  qu'il  serait  soutenu  ou  abandonné 
par  l'armée  aelon  qu'il  prendrait  parti  pour  ou  contre  elle.  Richard  consulta  son 
conseil  privé;  la  plupart  des  membres,  par  crainte  de  l'armée,  conseillèrent  la 
dissolution.  Les  communes  furent  en  conséquence  sommées  de  se  retirer  (22  avril), 
et  obéirent;  mais  jamais  coup  d'état  ne  fut  plus  désastreux  pour  son  auteur.  La 
chambre  était  en  effet  le  seul  soutien  de  Richard.  Dès  ce  moment,  il  sembla  qu'il 
eût  signé  sa  propre  déposition ,  et  le  gouvernement  parut  quelque  temps  rester 
sans  chef.  Si  l'autorité  était  quelque  part,  c'était  dans  les  mains  de  Fleetwood, 
commandant  de  l'armée  ;  mais  il  n'eut  pas  assez  de  caractère  pour  s'emparer  à 
l'instant  du  pouvoir,  et  se  rattacha  d'abord  au  parti  des  généraux  rassemblés  à 
Saint-James,  puis  aux  républicains  qui  se  montrèrent  eu  force  et  demandèrent  la 
restauration  du  long  parlement,  illégalement  dissous  il  y  avait  quelques  années. 
L'anarchie  commençait  à  se  faire  craindre  ;  les  royalistes  iutriguaient  plus  virement 
que  jamais  en  faveur  de  Charles  II;  les  officiers,  comme  dernière  ressource', 
obtempérèrent  au  vœu  des  républicains  (8  mai). 

Soixante-dix  membres  seulement  du  long  parlement  se  rassemblèrent  sous  la  pré- 
sidence de  Lenthal.  Il  en  existait  beaucoup  d'autres  à  Londres  en  ce  moment, 
royalistes  ou  presbytériens  exclus  par  Pride  en  1648,  et  qui  en  16)9  avaient  refusé 
de  signer  l'engagement  mis  pour  condition  à  leur  réadmission.  Us  espéraient  cette 
fois  pouvoir  reprendre  leur  place  au  parlement  ;  mais  lorsqu'ils  se  présentèrent , 
un  détachement  de  soldats  leur  refusa  l'entrée.  La  plupart  des  membres  qui  com- 
posaient la  chambre  actuelle  étaient  des  hommes  habiles,  énergiques,  inébranlables 
dans  leurs  convictions,  qui  voulaient  reprendre  la  révolution  au  point  où  Crom- 
wcll  l'avait  arrêtée,  et  concevaient  le  noble  espoir  de  la  faire  triompher  quand  de 
toutes  parts  elle  était  trahie.  Mais,  dès  leur  réunion,  ils  se  virent  en  butte  à  la  haine 
et  au  mépris  du  peuple  qui  les  traitait  de  rump  parliatnent,  reste  de  parlement ,  par- 
lement croupion.  La  défaveur  dont  ils  étaient  l'objet  ne  les  ébranla  cependant  |>as. 
Ils  nommèrent  aussitôt  un  conseil  d'état  ou  comité  de  sûreté,  et  notifièrent  aux 
ambassadeurs  leur  réintégration  comme  pouvoir  suprême  des  trois  royaumes. 

Bientôt  des  adhésions  importantes  leur  arrivèrent.  Monk,  gouverneur  de 
l'Ecosse,  Lockhart,  général  de  l'armée  de  Flandres,  offrirent  leurs  services; 
Montague  présenta  les  respects  et  la  soumission  de  la  flotte.  Restait  encore  l'armée 
d'Irlande  ;  Henri  Cromwell  qui  la  commandait  et  que  les  soldats  adoraient,  pouvait 
ou  soutenir  par  les  armes  les  droits  de  son  frère,  ou  reconnaître  le  nouveau  gou- 
vernement, ou  se  déclarer  en  faveur  de  Charles  Stuart.  Mais,  d'un  caractère 
irrésolu,  il  perdit  du  temps  à  délibérer,  et  lorsqu'il  voulut  arborer  l'étendard 
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royal ,  un  partisan  du  parlement  surprit  le  chAteau  de  Dublin ,  et  entrain»  les 
soldats.  Foreé  de  s'excuser  et  de  |>araitre  en  suppliant  devant  le  parlement,  il 
rceut  comme  une  grâce  l'autorisation  de  se  retirer  dans  l'obscurité  de  la  vie 
privée.  La  chambre  ordonnait  en  même  temps  à  Richard  Cromwell  de  quitter  les 
appartements  royaux  qu'il  occtqyait  encore  à  White-Hall,  transférait  ses  del tes, 
qui  s'élevaient  à  vingt-neuf  mille  livres  sterling,  au  compte  de  la  nation,  lui 
donnait  deux  mille  livres  \m\r  subvenir  à  ses  besoins  le  plus  pressants,  et  votait 
un  revenu  annuel  de  dix  mille  livres  pour  lui  et  ses  héritiers,  donation  qui  ne  fut 
jamais  réalisée  '. 


iwrhanl  croiuwrll, 
d'apri's  une  miniature  par  <:oopcr. 


Le  parlement  eut  bientôt  d'autres  craintes  que  celles  que  pouvait  lui  inspirer 
Richard.  Les  généraux,  réunis  a  Wallingford-IIouse,  ne  tardèrent  pas  à  vouloir  lui 
imposer  leur  loi.  Sous  le  titre  de  «  clioses  que  les  officiers  ont  daus  l'esprit ,  >•  ils 
axaient  présenté  quinze  demandes  et  articles  parmi  lesquels  était  une  déclaration 

I.  Ce  lils,  sans  gloire,  d'un  grand  homme,  passa  sur  le  continent  a  l'époque  de  la  restauration  ;  il 
y  demeura  «iugt  années,  obtint  ensuite  la  permission  de  revoir  sa  patrie,  et  mourut  a  Cheshmit, 
âgé  de  quatre- vingt  six  ans. 
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formelle  portant  qu'ils  reconnaissaient  Fleetwood  pour  commandant  en  chef  des 
armées  de  terre  ;  mais  la  chambre  ne  céda  pas  et  répondit  aux  demandes  des  offi- 
ciers en  décrétant  que  la  charge  de  général  en  chef  serait  abolie,  les  grades  inter- 
médiaires entre  celui  de  colonel  et  de  lieutenant  général  supprimés,  tous  les  bre- 
veta militaires  révoqués;  un  comité  de  neuf  membres  fut  chargé  de  désigner  ceux 
qui  méritaient  de  recevoir  de  nouveaux  brevets.  Au  lieu  du  commandement  des 
forces  de  terre  et  de  mer,  Fleetvood  reçut  le  grade  de  lieutenant  général.  Ses  |wr- 
tisans  murmurèrent  ;  cependant  ils  furent  obligés  de  se  résigner;  mais  leur  haine  ne 
tarda  pas  à  se  manifester. 

Depuis  la  mort  d'Olivier  Cromwell ,  Charles  Stuart  observait  avec  attention  le 
cours  des  événements;  en  voyant  l'état  incertain  de  la  nation ,  et  les  dissensions  qui 
régnaient  entre  ses  ennemis ,  il  annonça  enfin  aux  chefs  royalistes  qu'il  était  décidé 
à  passer  en  Angleterre.  Un  grand  complot  fut  ourdi  dans  tous  les  comtes,  et  le 
I*  d'août  I6S9  fixé  pour  le  soulèvement  général.  Charles  devait  se  rendre  en  Bre- 
tagne sous  un  déguisement  et  s'y  procurer  les  facilités  de  passer  dans  le  Cornwall 
ou  le  pays  de  Galles  ;  le  duc  d'York,  à  la  tète  de  six  cents  vétérans  fournis  par  le 
prince  de  Coudé,  devait  tenter  une  descente  sur  les  côtes  de  Kent,  et  le  dnc  de 
Gloccster  le  suivre  et  l'appuyer  avec  quatre  mille  Anglais  exilés  que  commandait  à 
Ostende  le  comte  de  Marsin;  mais  Richard  Willis,  qui  continuait  le  métier  d'espion 
qu'il  avait  fait  sous  Cromwell  tout  en  présidant  à  Londres  le  comité  royaliste 
nommé  le  Nœud,  dévoila  huit  le  projet  a  Thurloe.  Le  conseil  de  sûreté  ordonna 
aussitôt  des  levées,  demanda  des  renforts  aux  armées  de  Flandre  et  d'Irlande, 
rassembla  les  milices,  fit  faire  des  arrestations,  et  obligea  les  cavaliers  reconnus 
pour  tels  à  quitter  la  capitale  et  à  fournir  des  cautions.  La  plupart  des  insurrections 
furent  aisément  comprimées.  Sir  Georges  Booth  fut  le  seul  qui  arbora  les  couleurs 
royales  avec  quelque  succès.  H  parvint  à  s'emparer  déjà  ville  de  Chester,  et,  réuni 
au  colonel  Morgan ,  marcha  sur  Nantwich  ;  mais  Lambert  le  surprit  par  une  marche 
rapide,  tua  le  colonel  Morgan  et  une  trentaine  de  cavaliers,  fit  trois  cents  prison- 
niers, et  mit  tout  le  reste  en  fuite.  Charles  Stuart  fut  encore  obligé  d'ajourner  sa 
descente. 

Le  parlement  n'avait  échappé  au  danger  de  l'insurrection  royale  que  pour  tom- 
ber devant  la  force  brutale  de  l'armée.  Enhardi  par  sa  victoire,  Lambert  revint 
dans  la  capitale  avec  ses  soldats,  et  ses  officiers  présentèrent  de  nouveau  a  la 
chambre  une  pétition  ,  dans  laquelle  ils  demandaient  le  grade  de  commandant  en 
chef  pour  Fleetwood  ,  et  celui  de  major-général  pour  Lambert.  Cette  pétition  fut 
dénoncée  par  Haslerig  comme  attentatoire  à  l'autorité  du  parlement ,  et  il  demanda 
que  Lambert  fût  envoyé  à  la  Tour.  Les  généraux  ne  se  tinrent  |>as  |K>ur  battus, 
et,  quelques  jours  après,  Desborough  présenta  une  seconde  pétition  en  tous 
points  semblable  à  la  première ,  où  l'on  demandait  de  plus  que  quiconque  accuse- 
rait sans  fondement  les  serviteurs  de  l'état  fût  traduit  en  justice  et  puni.  Haslerig 
et  son  parti  parurent  un  moment  effrayés;  mais  trois  des  régiments  alors  à  Londres, 
Monk  en  Ecosse,  et  Ludlow  en  Irlande,  offrirent  à  la  chambre  leurs  services.  Elle 
reprit  courage,  destitua  Lambert,  Desborough  et  sept  colonels;  ôta  à  Fleetwood  le 
commandement  de  la  milice,  et  nomma  un  comité  de  sept  membres  chargé  du 
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gouvernement  de  l'armée.  Deux  régiments  d'infanterie  et  quatre  compagnies  de 
cavalerie  vinrent  occuper  la  cour  du  palais  eu  protestant  qu'ils  voulaient  vivre  et 
mourir  avec  le  parlement.  Lambert  ne  s'arrêta  pas  devant  ces  démonstrations,  et 
fit  aussitôt  marcher  trois  mille  hommes  sur  Westminster.  Le  zèle  des  défenseurs  de 
la  chambre  s'éteignit  tout  à  coup,  et  le  parlement,  reconnaissant  que  toute  résis- 
tance de  sa  part  était  inutile,  déclara  qu'il  ne  se  rassemblerait  plus,  et  laissa  au 
conseil  des  officiers  le  soin  de  pourvoir  à  une  nouvelle  forme  de  gouvernement 
et  à  la  tranquillité  publique.  Les  fonctions  de  commandant  en  chef  furent  à  l'ins- 
tant déférées  à  Fleetwood ,  celle  de  major-général  à  Lambert ,  et  un  comité  de 
sûreté  de  vingt-trois  membres  fut  chargé  de  l'administration  civile  (octobre). 

Les  royalistes  jugèrent,  et  avec  raison,  que  les  circonstances  leur  devenaient 
favorables.  Les  agents  de  Charles  II  redoublèrent  d'activité;  leurs  intrigues 
s'adressèrent  principalement  au  général  Monk.  Cet  officier,  qui  commandait  eu 
Ecosse  depuis  la  bataille  de  Worcester,  s'était  tenu  éloigné  des  intrigues  de  cour, 
n'avait  point  flatté  le  protecteur,  point  sollicité  de  faveurs,  point  fait  parade  de 
piété;  c'était  un  homme  adroit,  habile,  et  possédant  l'art  d'envelopper  ses  pensées, 
ses  projets,  ses  opinions,  d'un  voile  impénétrable.  Tous  les  partis  le  regardaient 
comme  à  eux.  Cromwell,  instruit  de  quelques  démarches  faites  près  de  lui  par  les 
agents  de  Charles,  lui  avait  écrit  en  plaisantant  :  «  Ou  dit  qu'il  existe  en  Ecosse 
«  un  rusé  compère,  nommé  George  Monk ,  qui  n'attend  que  l'occasion  de  rendre 
-  service  à  Charles  Stuart  ;  usez,  je  vous  prie,  de  diligence  pour  le  faire  saisir  et 
•  me  l'envoyer.  »  Après  la  chute  de  Richard,  Fleetwood  lui  ôta  une  partie  de  sa 
cavalerie,  et  les  républicains  destituèrent  ceux  des  officiers  qu'il  estimait  le  plus. 
Monk  regarda  ces  actes  comme  des  affronts  personnels;  mais  quoique  dès  ce 
moment  il  fût  gagné  a  la  cause  de  Charles  Stuart,  il  n'osa  cependant  se  prononcer 
encore.  L'expulsion  du  parlement  et  l'élévation  de  Fleetwood  et  de  Lambert  lui 
fournirent  l'occasion  d'agir.  U  le  fit  avec  sa  prudence,  sa  circonspection  ordinaires  ; 
et  tout  en  ne  parlant  que  de  rétablir  le  parlement  et  de  défendre  les  anciennes  lois 
et  libertés  du  pays,  il  s'assura  du  château  d'Edimbourg  et  de  la  citadelle  de  Lcitli, 
plaça  une  garnison  affidée  à  Rerwick  et  à  Newcastle,  leva  une  nombreuse  cava- 
lerie ,  et  se  disposa  à  entrer  en  Angleterre. 

I|  était  de  la  plus  haute  importance  pour  les  officiers  de  Wallingford-Honse  de 
réduire  au  plus  vite  ce  redoutable  adversaire  ;  Lambert  quitta  Londres,  à  la  tète  de 
sept  mille  hommes ,  pour  marcher  contre  lui.  Monk ,  qui  avait  tout  à  gagner  de  la 
temporisation ,  arrêta  sa  marche  en  envoyant  à  Londres  trois  députés  pour  traiter 
avec  le  comité  de  sûreté.  Après  de  longues  discussions,  un  accommodement  fut 
conclu  ;  mais  lorsqu'il  fallut  le  signer,  Monk  découvrit  ou  feignit  de  découv  rir  dans 
sa  rédaction  tant  d'articles  obscurs  qu'il  obtint  qu'une  seconde  négociation  avec 
Lambert  serait  entamée  à  Nevvcastle.  11  profita  de  ce  délai  pour  licencier  les  soldats 
qui  lui  étaient  suspects,  les  remplacer  par  des  Ecossais  dévoués,  convoquer  à 
Berwick  une  convention  des  états  d'Ecosse ,  et  en  obtenir  une  somme  de  60,000 
livres.  Pendant  que  ces  artifices  prolongeaient  le  séjour  de  Lambert  dans  le  nord, 
dans  le  midi  les  citoyens  se  prononçaient  contre  le  despotisme  militaire,  et  refu- 
saient de  jjayer  tout  impôt  qui  ne  serait  pas  voté  par  un  parlement  libre;  le 
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commodore  Lawson  se  déclarait  pour  le  parti  républicain ,  et  remontait  la  Tamise 
avec  son  escadre  jusqu'à  Gravesend  ;  Portsmoutb  recevait  dans  ses  murs  Haslerig 
et  Morley;  les  troupes  que  Fleetwood  avait  envoyées  à  leur  poursuite  se  joignaient 
à  eux ,  et  tous  ensemble  s'avancèrent  vers  la  capitale.  Le  comité  de  sûreté,  effrayé, 
prit  la  résolution  de  convoquer  un  nouveau  parlement  ;  mais  les  soldats  ue  lui 
obéissaient  déjà  plus  ;  ils  se  rendirent  devant  la  maison  du  président  Lenthal ,  et  le 
saluèrent,  comme  représentant  du  parlement  et  lord  général  de  l'armée,  par  trois 
décharges  de  mousqueterie.  Desborough  se  sauva  près  de  Lambert;  Fleetwood, 
dans  son  mystique  langage,  prétendit  que  ■  le  Seigneur  lui  avait  craché  au  visage,» 
et  il  alla  s'agenouiller  lâchement  devant  le  président  auquel  il  remit  son  brevet.  Le 
parlement  Croupion ,  ayant  Lenthal  à  sa  tète ,  reprit  triomphalement  possession  de 
la  chambre  (26  décembre  1659),  nomma  un  comité  chargé  du  gouvernement  de 
l'armée,  ordonna  aux  régiments  rassemblés  dans  le  nord  de  rentrer  dans  leurs  quar 
tiers  respectifs ,  rappela  quelques  membres  exclus ,  expulsa  les  partisans  du  comité 
de  sûreté,  destitua  Lambert  et  ses  adhérents,  cassa  les  officiers  par  eux  choisis, 
organisa  l'armée  sur  un  nouveau  plan,  établit  uu  conseil  d'état,  et  prescrivit  un 
serment  qui  repoussait  à  jamais  la  royauté  et  la  famille  des  Stuart. 

Pendant  ces  événements,  Monk  avait  suscité  à  l'armée  de  Lambert  un  redoutable 
adversaire.  Par  de  secrètes  assurances  d'appui ,  il  avait  engagé  Fairfax ,  disposé 
depuis  longtemps  à  embrasser  la  cause  de  la  monarchie,  à  se  mettre  à  la  tète  des 
royalistes  du  Yorkshire,  et  à  s'emparer  de  la  ville  d'York.  Fairfax  réussit  dans  ce 
dessein ,  pendant  que  Monk ,  sans  se  déclarer,  s'avançait  en  même  temps  contre 
Lambert;  le  message  du  parlement  qui  avait  dissous  l'armée  de  ce  général,  lui 
permit  d'entrer  sans  combat  dans  la  ville  d'York,  où,  quoique  bien  décidé  à 
marcher  sur  Londres,  il  attendit  que  le  parlement  lui  envoyât  l'invitation  de  se 
rendre  à  Westminster.  Alors  seulement  il  prit  la  route  de  la  capitale,  déclarant 
hautement  qu'il  venait  pour  soutenir  le  parlement,  et  qu'il  regardait  comme  impos- 
sible le  rétablissement  de  la  monarchie.  A  son  arrivée  à  Londres,  il  fut  invité  à 
se  rendre  à  la  chambre  où  il  fut  reçu  avec  de  grands  honneurs  (février  1660). 
Peu  de  jours  après,  le  parlement  mettait  à  l'épreuve  la  sincérité  de  ses  déclara- 
tions. Le  conseil  commun  de  la  Cité  de  Londres,  composé  en  majorité  de  pres- 
bytériens royalistes,  s'était  arrogé  une  autorité  indépendante,  recevait  les  adresses 
des  comtés  voisins,  tendant  à  obtenir  un  parlement  libre  et  complet,  selon  les 
anciennes  lois  fondamentales  du  pays,  et  y  répondait-dans  le  même  sens.  Monk  fut 
chargé  de  punir  cette  rébellion.  On  lui  intima  l'ordre  d'arrêter  onze  des  principaux 
membres  du  conseil  commun ,  d'enlever  les  chaînes  tendues  dans  les  rues  et  les 
poteaux  qui  les  soutenaient ,  et  de  détruire  les  portes  et  les  herses.  Le  général  n'était 
pas  la  dupe  des  parlementaires;  il  savait  que  leur  intention  était  de  le  compro- 
mettre aux  yeux  des  habitants  de  la  Cité  et  de  ses  propres  soldats,  et  de  lui  retirer 
ensuite  son  commandement;  mais,  avec  son  habileté  ordinaire,  il  sut  faire  tourner 
leurs  projets  contre  eux-mêmes.  Après  avoir  forcé  ses  soldats  mécontents  à  obéir 
aux  ordres  du  parlement,  il  réunit  les  officiers  et  leur  fit  écrire  une  lettre  qu'il 
signa  avec  eux ,  par  laquelle  ils  se  plaignaient  d'avoir  été  choisis  pour  servir  d'in- 
struments aux  ressentiments  des  députés  contre  les  citoyens,  et  demandaient  que 
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les  place»  vacantes  dans  le  parlement  fussent  immédiatement  remplies.  Sans  attendre 
la  réponse,  il  retourna  dans  la  cité,  rassembla  un  conseil  commun  (le  dernier 
avait  été  dissous  par  le  parlement  ) ,  déclara  qu'il  se  présentait  cette  fois  comme 
ami ,  et  qu'avec  le  secours  des  citoyens  il  obtiendrait  certainement  pour  la  nation 
uu  parlement  complet  et  libre.  De  bruyantes  acclamations  accueillirent  son  dis- 
cours, et  l'attitude  du  peuple  et  des  soldats  montra  au  parlement  qu'il  fallait  céder. 
Les  membres  exclus  en  1018  reprirent  leurs  sièges  à  la  ebambre,  après  avoir  été 
visiter  Monk,  qui  dans  un  long  discours  leur  déclara  qu'un  gouvernement  répu- 
blicain et  une  église  presbytérienne  modérée  étaient  indispensables  à  la  nation.  Les 
membres  réintégrés,  la  plupart  royalistes  ou  presbytérieus ,  étaieut  au  nombre  de 
cent  quatre-vingt-quatorze;  le  parti  iudé|>endant  ne  comptait  pas  plus  de  quatre- 
viugt-ueuf  membres.  En  voyant  rentrer  les  députés  jadis  chassés  par  eux,  Has- 
lerig  et  ses  amis  les  plus  ardents  s'étaient  retirés  ("21  février). 

ijes  lords  qui  composaient  l'ancienne  chambre  des  pairs  réclamèrent  alors  leur 
réintégration  au  parlement  ;  mais  Mouk ,  qui  craignait  encore  de  trop  s'avancer  et 
qui  redoutait  le  mécontentement  des  soldats,  leur  déclara  que  la  chambre  dont  ils 
avaient  fait  partie  axait  cessé  d'exister  à  la  mort  de  Charles  I'r,  et  que  la  nécessité 
seule,  et  non  le  droit,  légitimait  les  séances  des  communes  actuelles.  La  chambre 
l>asse  reconstituée  annula  les  votes  qui  avaient  rapport  à  la  mort  du  roi  et  à 
l'expulsion  des  presbytériens  de  la  chambre,  choisit  un  nouveau  conseil  d'état 
dont  la  [iln part  des  membres  étaient  rovalistes,  nomma  Mouk  général  en  chef 
des  armées  des  tr  is  rovaumes,  l'adjoignit  a  Montagne  dans  le  commandement  de 
la  flotte,  vota  en  sa  faveur  une  somme  de  20,000  livres  sterling,  rétablit  le  conseil 
commun,  mit  en  liberté  tous  les  cavaliers  faits  prisonniers  en  diverses  circonstances, 
leva  le  séquestre  apposé  sur  leurs  biens,  emprunta  00,000  livres  sterling  pour  payer 
la  solde  courante  de  l'aimée ,  déclara  que  la  confession  de  foi  presbytérienne  était 
celle  de  l'Angleterre,  et  fixa  le  15  mars  pour  l'époque  de  sa  dissolution,  et  le  25  avril 
pour  la  réunion  d'un  parlement  libre  composé  d'une  chambre  des  lords  et  d'une 
ebambre  des  communes. 

De  toutes  parts  cependant  l'opinion  royaliste  se  faisait  jour.  On  priait  |M>ur 
Charles  Stuart  dans  les  églises  ;  le  conseil  commun  osa  dire  dans  une  adresse  qu'il 
n'était  pas  opposé  à  la  restauration  du  fils  de  Charles  I";  la  ebambre  elle-même 
rapporta  le  fameux  engagement  en  faveur  d'une  république,  sans  roi  et  sans 
chambre  des  pairs.  Cependant  Monk  n'osait  encore  proclamer  Charles  II ,  dans  la 
crainte  d'une  vive  opposition  de  la  part  de  la  chambre  et  de  la  multitude  de  ses 
adhérents.  Enfin,  le  10  mars  1000,  après  plusieurs  dissolutions  et  réinstallations 
illégales ,  le  long  parlement  termina ,  en  se  dissolvant ,  une  carrière  commencée 
dix -neuf  ans  auparavant.  Il  avait  d'abord  mérité  l'admiration  et  la  reconnais- 
sance de  la  nation  en  défendant  les  droits  du  peuple  et  en  opposant  une  éner- 
gique résistance  aux  usur|>ations  de  la  couronne;  mais  ensuite  sa  marehe  incertaine 
et  les  intrigues  ambitieuses  de  quelques-uns  de  ses  membres  produisirent  l'anarchie 
et  le  despotisme  militaire.  I,a  |>ostérité  toutefois  lui  doit  des  hommages,  car  ce  fut 
lui  qui  posa,  délinit  et  consolida  la  plus  grande  partie  des  lil>ertés  nationales  dont 
jouit  aujourd'hui  l'Angleterre. 
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Mouk  n'attendait  que  la  dissolution  du  parlement  pour  entrer  en  relation  avee 
les  agents  de  Charles  Stuart  et  il  s'aboucha  aussitôt  avee  sir  George  Grenville  qui 
lui  remit  un  message  du  roi  conçu  en  termes  très-flatteurs  pour  lui.  Mouk  le  lut  et 
repondit  qu'il  s'estimait  heureux  de  pouvoir  enfin  exprimer  son  dévouement  à  la 
cause  royale,  mais,  qu'entouré  d'hommes  suspects,  il  se  voyait  obligé  de  garder 
eucore  le  plus  profond  secret.  Il  rédigea  alors  pour  le  roi  une  lettre  dans  laquelle 
il  lui  demandait  une  déclaration  conciliante  qu'il  pût,  en  temps  opportun,  commu- 
niquer au  parlement,  et  où  il  lui  conseillait  <de  promettre  uue  amnistie  générale ,  le 
paiement  des  arrérages  dus  à  l'armée,  la  confirmation  des  ventes  nationales,  et  la 
liberté  de  conscience.  Après  avoir  lu  cette  lettre  à  Grenville,  il  la  déchira  et  en 
jeta  les  morceaux  au  feu  en  invitant  renvoyé  à  graver  dans  sa  mémoire  ce  qu'elle 
contenait,  et  à  le  répéter  au  roi.  Grenxille  |>artit.  à  l'instant  pouç  llruxelles  où 
Charles  l'accueillit  comme  un  messager  du  ciel.  Cette  couronne  si  longtemps 
attendue,  et  qu'il  avait  désespéré  de  recouvrer  jamais,  lui  était  donc  enfin  rendue 
presque  sans  conditions.  11  se  hâta  de  rédiger  la  proclamation  que  lui  demandait 
Monk,  et  de  la  lui  envoyer.  Le  général  s'en  montra  satisfait,  et  pria  Grenville  de 
la  garder  jusqu'au  moment  où  il  serait  possible  de  s'en  servir. 

Les  élections  étaient  alors  commencées,  et  cavaliers,  tètes  rondes,  républicains , 
royalistes,  presbytériens,  tous  intriguaient  pour  obtenir  une  majorité  de  leur  opi- 
nion. Ces  derniers  étaient  sans  contredit  les  plus  nombreux,  mais  la  division  régnait 
l*rnù  eux.  Les  uns,  opposés  au  despotisme  militaire,  l'étaient  aussi  au  retour  du 
roi  qui  devait  leur  ramener  l'épiscopat  ;  les  autres  ne  voulaient  remettre  Charles 
sur  le  trône  qu'aux  conditions  proposées  à  sou  père  dans  l'ile  de  Wigbt  ;  d'autres 
enfin ,  et  c'étaient  les  plus  nombreux ,  moins  honnêtes  et  inoins  fervents  dans  leur 
foi,  envisageaient  sans  crainte  le  retour  de  l'épiscopat,  et  voyaient  surtout  dans 
nue  restauration  le  moyen  d'obtenir  des  honneurs  et  des  richesses.  Ils  se  joignirent 
aux  cavaliers,  et  presque  partout  triomphèrent  de  leurs  op|>osants.  L'armée 
toutefois  témoignait  beaucoup  de  mécontentement  et  gémissait  de  la  ruine  de  la 
bonne  \ieillc  eause  pour  laquelle  elle  a\ait  versé  son  sang  ;  les  officiers  craignaient 
de  perdre  les  propriétés  qu'ils  avaient  acquises;  les  soldats  entre* oyaient  un 
prochain  licenciement  et  la  perte  des  arrérages  de  leur  solde,  beaucoup  d'offi- 
ciers accoururent  à  Londres;  mais  Monk,  déjà  muni,  au  nom  du  roi,  du  brevet 
de  lord  général' des  armées  des  trois  royaumes,  et  sûr  de  l'appui  des  milices 
de  la  Cité,  au  nombre  de  plus  de  quatorze  mille  hommes,  leur  ordonna  de  re- 
tourner à  leur  poste ,  et  renvoya  des  corps  tous  les  soldats  qui  refusèrent  la  pro- 
messe de  se  soumettre  au  nom  eau  parlement.  Ce  mécontentement  des  troupes  fit 
concevoir  à  Laniliert ,  qui  s'était  échappé  de  la  Tour  où  il  avait  été  renfermé  (>ar 
ordre  du  conseil,  l'espoir  de  rendre  le  pouvoir  à  son  parti;  et  il  se  rendit  dans  le 
Warvvickshire ,  où  il  rassembla  six  coni|>agtiies  de  cavalerie  et  plusieurs  compa- 
gnies d'infanterie.  Mais  attaqué  près  de  Daventry  par  le  colonel  Ingoldsby ,  qui  de 
régicide  était  devenu  royaliste,  il  fut  abandonné  de  ses  troupes,  fait  prisonnier,  et 
conduit  a  la  Tour  de  Londres,  avec  ses  priucipaux  officiers  (avril). 

Le  '25a\ril  le  parlemcut  se  rassembla.  Monk  y  prit  place  comme  représentant 
du  DewHishire.  Sir  Harbottle  Grimstone,  presbytérien  partisan  de  la  royauté,  fut 
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nommé  président.  Les  lords  qui  avaient  siégé  en  I6Î8  se  réunirent  de  leur  coté, 
sous  la  présidence  du  comte  de  Manchester;  mais  ceux  qui  avaient  fait  partie  du 
parlement  d'Oxford  n'osèrent  pas  encore  se  présenter.  Le  premier  acte  de  la 
chambre  des  pairs  fut  de  demander  aux  communes  une  conférence  à  l'effet  de  s'en- 
tendre sur  les  conditions  que  l'on  exigerait  du  roi  pour  son  retour;  mais  Monk 
avait  promis  -  de  rétablir  Charles  libre  de  tout  engagement  dans  ses  anciens 
royaumes  ;  »  et  il  résolut  de  mettre  obstacle  à  la  tenue  de  cette  conférence.  Le  jour 
où  elle  devait  avoir  lieu ,  au  milieu  de  la  séance  des  communes ,  Grenville  fit 
remettre  au  lord  général  une  lettre  cachetée  aux  armes  royales.  Monk.  feignit  beau- 
coup de  surprise  en  les  reconnaissant,  et  donna  le  paquet  au  président.  II  conte- 
nait des  lettres  du  roi  aux  deux  chambres ,  a  l'armée,  à  la  flotte,  au  conseil  commun 
et  à  la  Cité.  Un  écrit  accompagnait  les  lettres  adressées  aux  deux  chambres  :  c'était 
la  déclaration  demandée  par  Monk,  et  connue  depuis  sous  le  uom  de  déclaration  de 
Breda. 

«  Nous  ne  désirons  rien  tant,  disait  Charles,  qu'une  exacte  observation  de  la 
justice,  et  nous  sommes  prêt  d'y  ajouter  tout  ce  que  raisonnablement  on  peut 
attendre  de  notre  indulgence.  Afin  que  la  crainte  du  châtiment  n'engage  pas  ceux 
qui  se  sentent  coupables  à  persévérer  dans  le  crime  et  à  empêcher  qu'on  ne  rende 
la  tranquillité  à  l'état,  en  s'opposant  au  rétablissement  du  roi,  des  pairs,  de  la 
monarchie  et  des  (icuples  qui  la  composent,  chacun  dans  ses  droits  légitimes, 
anciens  et  fondamentaux,  nous  déclarons,  par  ces  présentes,  que  nous  accordons 
un  libre  et  général  pardon ,  lequel  nous  serons  prêt ,  quand  nous  en  serons  requis , 
de  sceller  du  grand  sceau  d'Angleterre,  à  tous  nos  sujets,  de  quelque  qualité  qu'ils 
soient,  qui ,  dans  quarante  jours  après  la  publication  de  cette  déclaration,  s'en  tien- 
dront à  notre  présente  grâce,  et  en  feront  leur  soumission  par  un  acte  public,  pro- 
mettant d'être  à  l'avenir  de  bons  et  fidèles  sujets  ;  de  laquelle  grâce  nous  n'exceptons 
personne  que  ceux  que  notre  parlement  jugera  à  propos  d'excepter;  hors  ceux-là, 
tous  les  autres ,  quelque  coupables  qu'ils  soient ,  doivent  se  reposer  sur  notre  parole 
comme  sur  la  parole  d'un  roi,  que  nous  donnons  solennellement  par  la  présente 
déclaration;  entendant  qu'aucun  crime  de  ceux  qu'ils  auront  commis  contre  nous 
ou  contre  le  feu  roi  notre  père ,  avant  cette  même  déclaration,  ne  s'élève  en  juge- 
ment contre  eux ,  et  ne  soit  mis  en  question  à  leur  préjudice ,  à  l'égard  de  leurs 
vie,  liberté,  non  pas  même  autant  qu'il  est  en  nous ,  à  l'égard  de  leur  réputation , 
par  aucun  reproche,  ni  terme,  qui  les  distingue  de  nos  autres  sujets;  car  notre 
vouloir  et  plaisir  royal  est  que  dorénavant,  |»rmi  nos  sujets ,  soient  mises  en  oubli 
toutes  marques  de  discorde ,  de  séparation ,  de  différents  partis  :  désirant  avec  pas- 
sion qu'ils  lient  ensemble  une  amitié  et  une  corresjKmdance  parfaite  j>our  l'éta- 
blissement de  nos  droits  et  des  leurs,  dans  un  libre  parlement  ,  les  conseils  duquel 
nous  prétendons  suivre,  sur  notre  parole  royale. 

■  Et  parce  que  les  passions  des  hommes  et  l'iniquité  des  temps  ont  produit  dans 
les  esprits  diverses  opinions  touchant  la  religion ,  et  que  de  là  sont  nés  des  partis 
et  des  animosités  mutuelles,  pour  contribuer  à  les  adoucir  par  le  commerce  et  la 
facilité  de  converser  les  uns  avec  les  autres ,  nous  donnons  la  liberté  aux  consciences , 
et  ■déclarons  que  dorénavant  personne  ne  sera  inquiété  sur  les  opinions  différentes 
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en  matière  de  religion ,  pourvu  que  l'on  n'abuse  point  de  eette  indulgence  pour 
troubler  l'état  ;  et  nous  sommes  prêt  à  approuver  les  actes  qu'il  semblera  bon  au 
parlement  de  nous  présenter  après  une  mûre  délibération ,  pour  confirmer  et  établir 
plus  solidement  ce  dernier  acte. 

«  De  plus,  comme  il  est  arrivé  dans  les  révolutions  qui  affligent  depuis  quelques 
années  ce  royaume,  qu'il  s'est  fait  plusieurs  dons  et  acquêts  de  biens  que  les  posses- 
seurs pourraient  être  contraints  à  restituer  selon  les  lois ,  nous  déclarons  que  notre 
bon  plaisir  est  que  tous  les  différends  et  tous  les  procès  qu'on  pourra  intenter  sur 
ce  point  soient  terrai  Défi  dans  le  parlement  ;  ce  tribunal  étant  le  plus  propre  à 
procurer  aux  intéressés  la  juste  satisfaction  à  laquelle  ils  peuvent  prétendre. 

«  Enfin,  nous  déclarons  que  nous  sommes  disposé  à  donner  consentement  à  tous 
les  actes  du  parlement  touchant  les  articles  ici  exprimés ,  de  même  qu'à  ce  qui 
concerne  les  arriérés  dus  aux  officiers  et  soldats  de  l'armée  du  général  Mouk,  que 
nous  promettons  de  recevoir  à  notre  service  avee  la  paie  dont  ils  jouissent  main- 
tenant. - 

A  la  lecture  de  cette  pièce,  le  rétablissement  de  la  royauté  dans  la  famille  des 
Stuarts  fut  voté  par  acclamation,  et  l'on  prétendit  trouver  dans  les  intentions 
annoncées  par  la  déclaration  non-seulement  les  motifs ,  mais  les  conditions  du  rap- 
pel. Vainement  quelques  presbytériens  représentèrent  que  ce  que  l'on  avait  jadis 
exigé  de  Cbarles  I"  axant  sa  rupture  avec  le  parlement,  on  devait  l'obtenir  de  son 
iils;  que  les  contestations  renaîtraient  bientôt  si  la  portion  d'autorité  qu'il  conve- 
nait de  rendre  à  celui-ci  n'était  d'avance  fixée  ;  et  qu'il  serait  bonteux  que  tant  de 
sang  eût  été  versé  pour  rien.  On  leur  objecta  qu'il  n'y  avait  pas  de  temps  à  perdre; 
que  les  révolutionnaires  pouvaient  dans  quelque  nouveau  trouble  ressaisir  leurs 
avantages,  et  qu'il  fallait  s'en  remettre  aux  lumières  et  à  la  droiture  du  monarque. 
La  majorité  se  paya  de  telles  raisons.  Aveugle ,  si  elle  crut  en  effet  que  ce  témoi- 
gnage d'une  confiance  sans  Iwrnes  aurait  pour  la  nation  le  même  résultat  que  les 
réserves  commandées  par  la  prudence;  mais  bien  peu  excusable  si,  comme  il  le 
jarait,  la  peur  la  décida  seule  à  cet  appel  aux  sentiments  d'un  prince  que  tant  de 
préjugés,  d'intérêts  et  de  ressentiments  devaient  empêcher  de  reconnaître  les  fautes 
de  son  père  » 

La  considération  des  puissances  étrangères  suivit  de  près  la  soumission  des  sujets. 
Charles  fut  invité  par  les  Espagnols  à  retourner  dans  les  Pays-Ras  avec  offre  d'une 
de  leurs  villes  pour  s'y  embarquer  ;  la  France ,  naguère  encore  toute  dévouée  à 
Cromwell,  fit  assurer  le  nouveau  souverain  de  son  affection  et  de  son  respect  ,  et 
l'engagea  à  rentrer  en  Angleterre  par  Calais.  Le  roi  se  rendit  aux  sollicitations  des 
Provinces-Unies,  dont  le  peuple  lui  avait  toujours  témoigné  une  affection  sincère. 
Les  États-Généraux  en  corps  vinrent  le  recevoir  à  La  Haye. 

Il  quitta  cette  ville  pour  s'cmliarquer  sur  la  flotte  de  Montague,  et  fit  voile 
pour  Douvres,  où  Monk  le  reçut  a  la  tète  de  la  noblesse  (25  mai  I6G0).  Charles 
l'appela  son  bienfaiteur,  l'embrassa,  et  le  fit  monter  dans  le  carrosse  royal.  Une 
population  innombrable  couvrait  la  route,  et  de  Douvres  à  la  capitale,  la  marche 
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du  roi  fut  une  procession  triomphale.  A  Blackheath  il  trouva  l'armée  en  bataille, 
et  il  traversa  les  rangs  aux  acclamations  des  soldats.  Les  maisons  de  la  capitale, 
depuis  le  pont  de  Londres  jusqu'à  White-Hall,  étaient  toutes  tapissées,  et  les  milices 
bordaient  les  rues.  Les  protestations  d'attachement  et  les  adresses  de  félicitations 
de  tous  les  corps  de  l'état  durèrent  jusqu'au  soir.  Resté  enfin  avec  ses  confidents 
intimes  :  «  J'ai  eu  certainement  bien  tort  de  ne  pas  venir  plus  tôt,  leur  dit  Charles, 
«  car  tous  eeuv  que  j'ai  mis  aujourd'hui  m'ont  protesté  qu'ils  avaient  constamment 
«  désiré  ma  restauration!  » 


i  «siuiiio  d»  lêmp»  àt  i  hirlc*  il 
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Après1  de  longs  et  inutihs 
efforts  pour  remonter  sur  le 
troue  de  ses  pères,  Charles  se 
trouvait  mitre  dans  leur  héri- 
tage sans  presque  y  avoir  con- 
couru de  lui-même;  il  venait 
satisfaire  le  besoin  de  sécurité 
qui  s'était  empan'-  de  toutes  les 
elasses  de  la  population,  et  sans 
condition,  sans  garanties,  il  fut 
reçu ,  par  «les  sujets  honteux  de 
leur  révolte,  en  souverain  qui 
pardonne,  en  père  qui  reprend 
sur  ses  enfants  une  autorité 
quelque  temps  méconnue.  Au 
milieu  des  réjouissances  du  re- 
tour et  des  fêtes  du  couronnement,  les  espérances  que  donnait  l'avenir  se  trou- 
vèrent augmentées  par  le  choix  des  conseillers  rassemble*  autour  du  trône.  Pres- 
bytériens et  royalistes  y  furent  ap|>elés,  sans  distinction  de  parti:  le  choix  de 
deux  ministres  presbytériens,  Calamy  et  Baxter,  comme  chapelains  du  roi,  surprit 
encore  davantage.  Le  marquis  d'Or  moud,  le  comte  de  Southampton ,  sir  Edouard 
Nicholas  et  sir  Edouard  Hyde,  crée  comte  de  Clarendon,  furent  les  principaux 
ministre*  de  Charles.  Ce  dernier,  tout  ù  la  fois  chancelier  et  premier  ministre , 
était  de  tous  les  amis  du  roi  celui  qui  pouvait  revendiquer  la  plus  grande  part  dans 


I.  Sceau  de  Charles  II.  Légende  :  CAROI.VS.  II.  DEI.  GRA.  MACN.«.  BRITANM.K.  FRANCIS. 
HIRERMjC.  REX.  FIDEI.  DEFENSOR.  1660.  Charlet  II,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  France,  d'Irlande,  dcfen$eur  de  la  foi.  Charles  assis  sur  son  troue,  en  costume  royal. 
Dans  le  champ  à  droite  et  »  gauche,  la  harpe  d'Irlande  el  la  rose  d'Angleterre  couronnées. 
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son  retour  en  Angleterre.  11  avait  su  dominer  l'humeur  variable  de  Charles,  et,  n'at- 
tachant sans  cesse  à  pallier  ses  écarts,  à  vanter  des  vertus  que  l'inaction,  disait-il , 
empfchait  de  paraître,  il  avait  plus  que  tout  autre  pré|>aré  les  voies  à  son  rétablis- 


Il mIi-,  conili*  dr  I  l»rrml«>n, 
J'apri-*  lo  poitrail  original  «If  Pcl.i  Lrt] 


sèment.  Ses  sages  a\is  ne  purent  cependant  obtenir  «te  Charles  qu'il  maîtrisât  pen- 
dant quelque  temps  son  penchant  effréné  |>our  le  plaisir.  Dès  l'entrée  du  roi  dans 
Londres,  mistriss  Barbara  Palmer  avait  iixé  les  regards  de  ce  prince;  ambitieuse, 
elle  accepta  bientôt  un  hommage  qu'elle  avait  recherché;  ce  fut  ainsi  que  Charles 
inaugura  son  règne  et  ses  débauches.  A  sou  exemple,  la  cour  et  le  peuple  entier  se 
précipitèrent  à  la  poursuite  des  jouissances  de  toute  sorte,  et  les  mœurs  devinrent 
aussi  relâchées  qu'elles  avaient  été  sombres  et  sévères.  Mais  cette  dissolution  appor- 
tait au  moins  un  bienfait;  elle  faisait  cesser  l'aigreur  des  haines  de  partis  qui 
avaient  désolé  l'Angleterre.  Chacun  voulait  oublier  ou  faire  oublier  le  passé,  et  ce 
sentiment  nouveau  activa  aussi  la  marche  de  la  réaction  politique. 

En  présence  de  la  crainte  qu'inspirait  le  retour  de  l'anarchie  républicaine,  la 
déclaration  de  Breda  a\ait  remporté  un  facile  triomphe.  Le  roi,  sans  renoncer 
au  rôle  de  maître  légitime,  avait  réussi  à  rassurer  tous  les  partis;  il  avait  laissé  à 
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la  nation  le  soin  Je  venger  son  père,  garanti  les  propriétés  et  proelamé  la  toléranee 
religieuse.  Les  ennemis  de  la  royauté,  ces  indépendants  abattus  par  Cromwell, 
demeuraient  ses  seuls  adversaires,  mais  ils  étaient  devenus  eeux  de  la  nation  et  ce 
fut  contre  eux  que  la  réaction  commença. 

I*  parlement,  qui  ne  portait  encore  que  le  nom  de  Convention,  comme  avant  été 
convoqué  sans  la  participai  ion  de  Charles,  exerçait  des  pouvoirs  dont  l'origine 
était  illégitime;  un  acte  lui  donna  la  sanction  royale  et  le  constitua.  Il  accepta 
d'abord  au  nom  de  la  nation  le  pardon  gracieux  du  roi,  puis,  jaloux  de  montrer 
son  zèle  et  son  dévouement,  il  poursuivit  avec  énergie  les  juges  du  dernier  souve- 
rain. C'était  h  lui  de  déterminer  les  exceptions  qu'on  devait  mettre  au  pardon  offert 
|»ar  la  déclaration  de  Kreda,  et  il  voulut  les  étendre  si  loin  que  Charles  fut  obligé 
de  s'opposer  à  ces  sanguinaires  démonstrations  de  loyauté.  Cependant,  à  la  prière 
des  deux  chambres,  une  proclamation  royale  déclara  que  tous  eeux  des  juges  du 
feu  roi  qui  ne  se  rendraient  pas  en  prison  dans  un  délai  de  quinze  jours,  n'auraient 
point  de  part  à  l'amnistie.  Quarante-neuf  de  ces  juges,  qu'on  flétrit  du  nom  de 
régicides,  vivaient  encore;  quelques-uns  s'échappèrent,  d'autres  furent  saisis  dans 
leur  fuite,  et  dix-neuf  curent  la  confiance  d'obéir  à  la  proclamation.  Avec  eux 
furent  enveloppés  dans  la  proscription  sir  Henri  Yane  et  Lambert,  quoique  ni  l'un 
ni  l'autre  n'eussent  siégé  au  procès  de  Charles  1";  mais  le  premier  était  un  de  ceux  qui 
avaient  le  plus  contribué  à  la  mort  de  Strafford;  les  récents  efforts  du  dernier  pour 
la  cause  de  la  république  l'avaient  signalé  comme  un  homme  dangereux.  En  exécu- 
tion de  l'acte  qu'on  osa  appeler  «  acte  d'amnistie  et  d'oubli,  -  les  vingt-neuf  régi- 
cides qui  s'étaient  constitués  prisonniers  ou  qui  avaient  été  arrêtés,  furent  livrés  à 
une  commission  spéciale.  Par  un  autre  bill,  toutes  les  sentences  et  les  procédures 
judiciaires  passées  au  nom  de  la  république  et  du  protecteur  furent  ratifiées  et  l'on 
passa  à  ht  fixation  du  revenu.  Quoique  composées  en  partie  de  presbytériens,  les 
communes  étaient  entraînées  par  le  mouvement  réactionnaire;  d'ailleurs,  d'après  la 
Réuérosité  qu'elles  porteraient  dans  le  vote  du  revenu  du  roi ,  on  devait  apprécier 
la  sincérité  de  leur  retour  aux  principes  de  la  légitimité.  D'un  autre  côté ,  tous  les 
monarques  de  l'Europe  augmentant  leurs  forces  et  leurs  dépenses,  l'honneur  de 
l'Angleterre  exigeait  des  sacrifices  qui  missent  le  pays  à  la  hauteur  des  autres 
nations.  Ces  considérations  amenèrent  la  chambre  à  livrer  l'argeut  du  peuple  avec 
une  profusion  dont  jusqu'alors  il  n'y  avait  point  eu  d'exemple.  Un  revenu  de 
1,200,000  livres  sterling  (30,000,000  francs),  le  plus  considérable  qu'aucun  mo- 
narque d'Angleterre  eût  encore  possédé ,  fut  assigné  au  roi ,  sans  préjudice  des 
autres  sommes  qui  lui  furent  accordées,  ainsi  qu'à  ses  frères,  à  sa  mère  et  à  ses 
sœurs.  Tous  les  biens  appartenant  à  la  couronne,  qui  pendant  la  révolution  avaient 
été  distribués  aux  serviteurs  de  la  république,  durent  être  restitués  sans  indemnité. 
Enfin ,  aux  droits  de  puneyance  et  de  garde-noble ,  abolis  par  le  long  parlement, 
on  substitua  un  droit  régulier  de  100,000  livres  sterling.  Un  autre  acte  décréta 
la  levée  des  sommes  nécessaires  aux  dépenses  de  la  marine  et  du  licenciement  de 
l'armée. 

La  clotûre  de  la  session  (  13  sept.)  reporta  tous  les  regards  sur  le  procès  des 
régicides.  La  cour,  composée  de  trente-quatre  commissaires,  cavaliers,  généraux 
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et  chefs  du  parlement,  lords  et  conseillers  de  Cromwell,  etc.,  jugea  les  accusés 
d'après  le  principe  proclamé  par  les  deux  chambres  comme  l'un  des  fondements 
de  la  constitution  anglaise,  ■  qu'aucune  personne,  aucune  autorité,  |>as  même 
le  peuple  entier,  agissant  soit  par  lui,  soit  par  ses  représentants,  n'avait  le  pou- 
voir de  contraindre  par  corps  un  roi  d'Angleterre.  »  C'était  prononcer  d'avance 
la  condamnation  des  accusés.  Pas  un  d'entre  eux  ne  désavoua  sa  conduite  dans 
le  procès  de  Charles  1",  et  tous  furent  condamnés  à  mort  ;  mais  on  sursit  pour 
ceux  qui  s'étaient  livrés,  et  il  n'y  en  eut  que  dix  d'immolés  d'abord;  six  juges  du 
roi ,  Harrisson ,  Scot,  Carevv,  Cléments,  Jones  et  Sero|>e  :  ce  dernier  s'était  li\ré 
lui-même,  mais  la  fermeté  de  ses  opinions  républicaines  le  perdit;  puis  Axtcl, 
commandant  des  gardes  de  la  haute  cour  de  justice;  Hacker,  qui  avait  été  chargé 
de  l'exécution  du  roi;  Coke,  procureur  général,  et  enfin  Hugh  Peters,  prédica- 
teur furieux  dont  l'éloquence  avait  excite  au  régicide.  Jusque  sur  l'échafaud,  tous 
glorifièrent  la  cause  pour  laquelle  ils  mouraient.  Le  reste  des  condamnés  fut  dis- 
tribué dans  les  prisons.  L'entraînement  ordinaire  dans  ces  sortes  de  représailles  fit 
descendre  le  supplice  jusque  sur  les  morts,  et  donna  lieu  a  desaetes  aussi  barbares 
que  ridicules  :  on  tira  des  caveaux  de  Westminster  les  cadavres  de  Cromwell , 
d'Ireton  et  de  Bradshavv;  on  les  traîna  dans  les  rues  pour  les  suspendre  au  gibet 
de  Tyburn  (octobre  IG60). 

La  mort  du  jeune  duc  de  G locester  (septembre)  et  celle  de  la  princesse  d'Orange 
[24  décembre),  frère  et  sœur  du  roi,  donna  aux  saints  un  texte  pour  annoncer 
que  le  ciel  prenait  en  main  leur  querelle  et  vengeait  lui-même  ces  sanglantes 
réactions;  mais  un  soulèvement  des  millénaires  sembla  les  justifier,  et  donner 
raison  à  la  cour  en  montrant  que  les  espérances  des  républicains  et  des  sec- 
taires n'étaient  point  encore  entièrement  éteintes.  Venner,  enthousiaste  connu 
par  divers  complots  sous  Cromwell,  sortit  dans  les  nies  de  Londres,  suivi  de 
quelques  fanatiques  enflammés  par  ses  discours.  Ils  étaient  soixante,  bien  armés, 
invincible*  et  même  invulnérables  selon  leur  croyance;  ils  se  répandirent  en  pro- 
clamant le  royaume  de  Jésus,  tuèrent  un  grand  nombre  de  citoyens,  puis,  poussés 
|«r  un  détachement  de  gardes,  se  retranchèrent  dans  une  maison  où  l'on  fui 
obligé  de  les  massacrer.  Le  peu  qu'on  en  tira  vivants  furent  jugés,  condamnés  et 
exécutés  (janvier  IGG1  ).  Cet  incident  fournit  au  chancelier  Clarendon  de  nouvelles 
armes  pour  arriver  à  l'établissement  dominant  de  la  religion  anglicane,  dessein 
dont  il  avait  commencé  l'exécution  en  réintégrant  dans  leurs  sièges  les  évèques 
qui  vi\ aient  encore,  et  en  faisant  restituer  aux  évèchés  et  aux  chapitres  les  biens 
qui  leur  avaient  jadis  appartenu.  Clarendon  ne  s'en  était  point  tenu  là.  Dans  une 
assemblée  de  théologiens  réunis  au  palais  de  Savoy,  il  avait  fait  discuter  les 
moyens  de  concilier  le  presbytérianisme  avec  les  formes  du  culte  anglican;  et, 
redoutant  sur  ce  point  le  mécontentement  et  l'opposition  du  parlement,  jusqu'alors 
si  docile  que  le  roi  l'avait  surnommé  «  le  bon  parlement ,  »  il  l'avait  congédié  dans 
l'espoir  d'obtenir  de  nouvelles  élections  plus  favorables  (29  décembre  IGGO). 

Du  reste,  ou  pouvait  pressentir  déjà,  parce  qui  se  passait  en  Ecosse,  le  sort 
réservé  aux  presbytériens  d'Angleterre.  Depuis  Cromwell,  ce  pays  était  régi  par 
un  gouvernement  militaire.  Charles,  se  souvenant  de  la  gène  où  il  s'était  trouvé 
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parmi  les  sectaires  écossais,  penchait  à  laisser  subsister  cet  état  de  choses;  niais, 
\aincu  par  les  sollicitations  du  lord  écossais  Lauderdale,  il  consentit  à  permettre  le 
rétablissement  du  parlement.  Middlcton,  qui  gouvernait  alors,  profita  de  cette 
mesure  pour  rétablir  aussi  l'épiscopat;  il  réintégra  les  prélats  d'Ecosse  dans  le  par- 
lement et  commença  à  poursuivre  les  presbytériens.  Un  acte  annula  toutes  les  lois 
portées  depuis  Tannée  1G33,  comme  entachées  de  violence;  et  l'existence  légale  des 
sectes  se  trouva  mise  au  néant.  A  ces  ressorts  légitimes  on  joignit  la  terreur.  Le 
marquis  d'Argyle,  l'un  des  chefs  presbytériens  qui  s'étaient  le  plus  signalés  par 
leur  opposition  à  Charles  l",  fut  la  première  et  la  plus  célèbre  des* victimes  (28  mai 
1661).  Après  quelques  autres  exécutions,  le  reste  des  covenantaires  reçut  son  par- 
don; un  acte  solennel  déclara  le  covenant  contraire  aux  lois. 

En  Angleterre,  les  conférences  du  palais  de  Savoy  n'amenèrent,  comme  le  mini- 
stère l'avait  prévu,  aucun  résultat.  Muni  de  cette  preuve  de  la  répugnance  des 
sectes  à  rentrer  dans  l'ordre  légal,  fort  des  inquiétudes  qu'il  avait  semées  sur 
leur  esprit  remuant,  Clarendon  se  présenta  devant  les  nouvelles  communes ,  coin- 
posées  de  propriétaires,  d'avocats,  de  marchands  et  de  gens  eu  place,  et  tous 
royalistes  ou  zélés  anglicans;  il  leur  fit  un  sombre  tableau  des  dangers  qui  mena- 
çaient le  pays;  et  la  chambre,  émue  par  ses  discours,  ordonna  que  ses  membres 
recevraient  publiquement,  à  un  certain  jour,  la  communion  suivant  la  liturgie 
anglicane  ;  et  que  le  covenant  écossais  ainsi  que  l'acte  du  même  nom  adopté  dans  le 
parlement  presbytérien  en  1043,  seraient  brûlés  par  la  main  du  bourreau.  Le  même 
arrêt  frappa  celui  qui  nommait  les  juges  du  feu  roi  et  tous  les  bills  dirigés  contre 
l'autorité  royale.  Un  bill,  dit  des  cor|x>rations ,  ordonna  atout  fonctionnaire  de 
prononcer,  outre  le  serment  ordinaire  d'allégeance  et  de  suprématie,  une  déclara- 
tion ainsi  conçue  :  «  Je  crois  qu'il  n'est  pas  permis,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  de  preudre  les  armes  contre  le  roi.  J'abhorre  cette  détestable  maxime 
qu'on  |>eut  prendre  les  armes  par  autorité  du  roi  contre  sa  personne  ou  contre  ceux 
qui  agissent  en  vertu  de  ses  commissions.  »  En  même  temps  le  pouvoir  militaire,  les 
forces  de  terre  et  de  mer,  les  places  fortes,  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  étaient 
remisa  la  disposition  du  roi,  et  les  gouverneurs,  officiers  et  soldats  astreints  à  prêter 
un  serment  analogue  à  celui  que  prescrivait  l'acte  des  corporations.  Enfin ,  comme 
le  roi  avait  dù,  à  son  retour,  prendre  à  sa  charge  l'arriéré  des  dépenses  de  la  répu- 
blique, et  que  les  dettes  de  la  couronne  étaient  devenues  fort  pesantes ,  la  chambre 
y  subvint  parle  vote  de  fonds  considérables.  Comme  la  monarchie,  l'épiscopat  reprit 
son  ancien  éclat.  La  rentrée  des  évèques  à  la  chambre  haute  fut  votée,  et  une  loi 
nouvelle  porta  le  dernier  coup  au  presbytérianisme.  L'acte  d'uniformité  ordonna 
à  tous  les  ministres,  sous  peine  d'être  privés  de  leurs  bénéfices  et  poursuivis  d'après 
les  lois  antérieures  ù  la  ré\olution,  de  se  conformer  au  culte  de  l'église  anglicane, 
suivant  le  livre  des  prières  nouvellement  revu;  de  déclarer  par  serment  qu'ils 
approuvaient  tout  ce  qui  était  contenu  dans  ce  livre  j  de  se  présenter  aux  évéques, 
pour  recevoir  d'eux  l'ordination  ;  et  de  renouveler  leur  serment  au  roi  comme  chef 
de  l  église  anglicane.  Enfin,  pour  prévenir  tout  murmure,  la  presse  fut  enchaînée 
par  des  formalités  aussi  rigoureuses  que  celles  jadis  décrétées  par  Uud ,  et  contre 
lesquelles  la  nation  s'était  soulevée.  La  réaction  était  complète. 
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Pendant  la  dernière  guerre  avec  l'Espagne,  Cromwell  s'était  nu  naturellement 
engagé  à  soutenir  dans  sa  révolte  le  Portugal  qui  s'était  soustrait,  en  1640,  à  la 
domination  de  Philippe  IV,  et  avait  proelamé  roi  Jean,  duc  de  Bragance.  A  la 
restauration,  Jean  IV  demanda  à  Charles  le  renouvellement  de  cette  alliance,  et 
|)our  la  rendre  plus  étroite,  lui  offrit  la  main  de  Catherine  de  Bragance,  sa  fille, 


Callicrinc  do  Rraganre, 
d'après  le  tableau  runirrté  a  la  bibliothèque  Pepsienne . 


une  dot  de  500,000  livres  sterling  et  les  deux  forteresses  de  Tanger  en  Afrique 
et  de  Bombay  dans  les  Indes  orientales.  En  vain ,  pour  détourner  Charles  d'une 
alliance  qui  devait  rendre  inutiles  toutes  ses  tentatives  pour  faire  rentrer  le  Portu- 
gal sous  sa  domination ,  le  roi  d'Espagne  offrit-il  tour  à  tour  de  doter  toutes  les 
princesses  de  l'Europe;  la  politique  de  Louis  XIV,  qui  avait  été  l'intermédiaire  de 
ce  mariage,  prévalut,  et  ce  monarque  trouva  ainsi  moyen  de  soutenir  indirecte- 
ment le  Portugal,  qu'il  a\ait  promis  à  l'Espagne  de  ne  point  défendre  (mai  1662). 

Au  milieu  des  fêtes  du  mariage  du  roi,  eurent  lieu  les  derniers  procès  faits  à  la 
république.  Trois  régicides,  Berkstead ,  Okey  et  Cobbet,  saisis  en  Hollande, 
furent  conduits  à  Londres,  jugés  et  exécutés.  La  mort  de  Vane  et  de  Lambert,  qui 
depuis  plus  de  deux  ans  languissaient  en  prison,  avait  été  sollicitée  par  le  parlement. 
Ils  furent  mis  en  jugement  et  condamnés.  Lambert  montra  une  telle  faiblesse, 
que  la  rigueur  des  juges  tomba  devant  elle;  on  lui  fit  grâce  de  la  vie,  et  relégué  a 
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(luernesey,  il  y  vécut  près  de  trente  ans,  et  mourut  catholique  romain.  Vane 
soutint  la  grande  réputation  qu'il  avait  acquise  dans  les  orages  du  long  parlement  : 
«  J'aurais  pu,  dit-il,  me  dérober  par  la  fuite  aux  vengeances  qui  m'atteignent 
«  aujourd'hui;  mais,  à  l'exemple  des  grands  hommes  de  l'antiquité,  j'ai  voulu 
«  m'ex poser  à  périr  pour  la  défense  de  la  liberté.  J'étais  résolu  à  rendre  témoignage 
«  par  mon  sang  à  l'honorable  cause  pour  laquelle  je  me  suis  déclaré.  -  Sa  mort 
termina  la  sanglante  série  d'exécutions  qui  avait  commencé  à  Strafford. 

Les  premiers  ferments  d'opposition  au  gouvernement  de  Charles  furent  soulevés 
par  les  questions  religieuses.  Sous  le  nom  général  de  non-conformistes,  l'église 
anglicane  persécutait  à  la  fois  les  anabaptistes,  les  millénaires,  les  presbytériens 
et  les  catholiques;  or  ceux-ci  avaient  à  la  cour  de  puissants  appuis  et  de  hautes 
espérances.  Le  roi  préférait  la  religion  catholique  à  toute  autre,  comme  le  plus 
puissant  auxiliaire  du  pouvoir  absolu  ;  le  duc  d'York ,  son  frère,  avait  pour  elle  un 
penchant  encore  plus  décidé  ;  la  reine  Catherine  ainsi  que  la  reine-mère  étaient 
catholiques  zélées ,  et  la  cour  était  remplie  de  prêtres  papistes  attachés  à  ces  deux 
princesses.  Tout  ceci  détermina  Charles  à  insister  pour  que  les  ministres  et  la 
chambre  basse  fissent  une  distinction  en  fav  eur  des  catholiques.  Vainement  Cla- 
rendon  et  Southampton  lui  représentèrent  qu'un  sentiment  qui  surv  ivait  à  tous  les 
autres  dans  le  cœur  des  Anglais  était  la  haine  du  papisme;  le  roi  ne  tint  pas  compte 
de  ces  raisons,  et  excité  par  des  courtisans  ennemis  de  Clarendon,  et  par  ceux 
qui  voulaient  pousser  la  royauté  dans  la  voie  de  l'absolutisme,  il  publia  une 
déclaration  d'indulgence,  dans  laquelle  il  rappelait  l'article  de  la  déclaration 
de  Breda  qui  promettait  la  liberté  de  conscience.  «  Nous  nous  sommes  d'abord 

•  appliqué,  disait-il,  à  bien  établir  l'uniformité  de  l'église  anglicane  en  tout  ce  qui 
«  concerne  la  discipline,  les  cérémonies  et  le  gouvernement ,  et  restons  ferme  dans 
»  la  résolution  de  la  maintenir  ;  mais  en  ce  qui  regarde  les  peines  portées  contre 
«  ceux  qui,  tenant  uue  conduite  paisible,  font  difficulté  néanmoins,  par  délica- 

■  tesse  d'une  conscience  mal  guidée,  de  se  conformer  à  l'église  anglicane,  et  pra- 
«  tiquent  sans  scandale  les  dévotions  convenables  à  leurs  principes,  nous  voulons 

■  nous  faire  un  soin  particulier,  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoir,  et  sans  porter 
«  aucune  atteinte  aux  privilèges  du  parlement ,  d'engager  aux  prochaines  sessions 
-  la  sagesse  des  deux  chambres  à  concourir  avec  nous  à  quelque  acte  qui  nous 
«  autorise ,  avec  l'approbation  univ  erselle ,  à  l'exercice  du  pouvoir  dispensatif  que 

•  nous  croyons  attaché  à  notre  personne.  -  Malgré  les  réserves  et  les  limitations 
adroites  de  cette  ordonnance  et  les  raisons  assez  plausibles  invoquées  en  faveur  de 
la  tolérance,  cette  doctrine  ne  lit  point  de  prosélytes,  et  ne  servit  qu'à  éveiller  l'at- 
tention sur  les  bruits  de  l'abjuration  du  roi  qui  s'étaient  déjà  répandus.  Dans  la 
chambre  haute,  le  chancelier  même  se  mit  au  nombre  des  opposants,  et  toute 
disposition  d'accommodement  fut  rejetée.  La  chambre  basse  protesta  contre  un 
acte  qui  donnait  une  existence  légale  au  schisme,  et  présenta  au  roi  une  adresse 
dans  laquelle  elle  le  priait  de  bannir  du  royaume  les  prêtres  romains  et  les  jésuites 
que  sa  tolérance  y  avait  attirés  en  grand  nombre  (  1603).  Obligé  de  céder,  Charles 
rendit  la  proclamation  demandée ,  mais  il  sut  en  éluder  l'effet  au  moyen  de  res- 
trictions concernant  les  prêtres  attachés  à  la  reine  mère  et  à  sou  épouse.  Il  fut 
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très-sensible  à  cet  échec,  et  ne  le  pardonna  pas  à  Clareudon  auquel  il  reprochait 
déjà  son  |>eu  d'égards  pour  sa  maîtresse  favorite,  mistriss  Palraer,  qu'il  avait  créée 
comtesse  de  Castlemaine,  puis  duchesse  de  Cleveland,  et  dès  lors  il  ne  chercha  plus 
qu'a  échapper  à  son  parlement  et  à  son  ministre.  La  cour  tout  entière,  maîtresses, 
favoris,  courtisans  ambitieux  ou  mécontents,  était  soulevée  contre  Clareudon,  et 
prête  à  aider  le  roi  dans  ses  tentatives  d'affranchissement;  le  comte  de  Bristol 
entreprit  de  traduire  le  chancelier  devant  la  chambre  des  pairs.  Parmi  les  divers 
chefs  de  l'accusation  portée  contre  lui  était  le  conseil  donné  au  roi  de  vendre  Dun- 
kerque  à  Louis  XIV.  Eu  effet ,  Charles  manquant  d'argent,  obligé  de  payer  la  dot 
stipulée  par  le  contrat  de  mariage  de  sa  sa*ur  avec  le  duc  d'Orléans,  frère  du  roi 
de  France,  avait  consenti  à  céder  Dunkerque  à  ce  souverain  moyennant  4,000,000 
de  livres  tournois  (octobre  1662  ).  Nulle  voix  ne  s'était  élevée  à  cette  époque  pour 
blâmer  cette  transaction  honteuse  et  contraire  aux  intérêts  du  pays,  mais  la  haine 
n'oublie  rien,  et  ce  fut  un  des  principaux  griefs  qu'on  articula  contre  Clareudon, 
lorsqu'on  le  vit  baisser  dans  la  faveur  du  roi.  L'accusation  ne  fut  cependaut  pas 
admise  par  les  lords,  et  le  chancelier  sortit  victorieux  de  cette  épreuve. 

Excepté  en  ce  qui  touchait  la  religion  anglicane,  le  parlement  se  montrait  tou- 
jours prêt  à  céder  aux  désirs  du  roi;  aussi ,  au  commencement  de  la  session  nou- 
velle (mars  1664),  Charles  réclama  la  révocation  du  bili  triennal  en  vertu  duquel 
les  chambres  étaient  autorisées  à  s'assembler  d'elles-mêmes  au  bout  de  trois  années, 
quand  le  roi  se  refusait  à  les  appeler.  Les  deux  chambres  révoquèrent  aussitôt  le 
bill,  se  contentant  de  stipuler,  et  cela  sans  s'assurer  de  quelque  garantie,  que 
l'interruption  des  assemblées  ne  durerait  au  plus  que  trois  ans.  Eu  revanche  elles 
redoublèrent  la  sévérité  des  lois  contre  les  dissideuts;  l'acte  des  conventicvles 
ordonna  que  «  si  cinq  personnes  au-dessus  du  nombre  dont  une  famille  était  com- 
|>osée  s'assemhlaient  |>our  quelque  exercice  de  religion,  chacun  des  acteurs  et  des 
assistants  subirait  les  peines  de  la  prison ,  de  l'amende,  et  de  la  déportation  en  cas 
de  récidive.  »  Cette  rigueur  était  d'accord  avec  le  système  de  Clareudon;  mais  une 
autre  mesure,  dans  laquelle  la  nation,  le  roi  et  les  chambres  semblèrent  se  réunir 
fut  emportée  malgré  la  résistance  du  chancelier;  ce  fut  la  guerre  contre  la  Hollande. 

Des  négociante  s'étaient  plaints  à  la  chambre  basse  de  ne  pas  jouir  des  avan- 
tages du  traité  conclu  par  Croumcll  avec  les  Provinces-Unies,  et  renouvelé  au  nom 
du  roi.  En  outre,  la  compagnie  pour  le  commerce  d'Afrique,  dont  le  duc  d'York 
était  le  directeur,  trouvait  des  rivaux  formidables  dans  les  commerçants  hollandais 
qui  ayant  élevé  des  forts  sur  la  cote  d'Afrique,  molestaient  les  ageuts  anglais  et 
excitaient  même  contre  eux  les  indigènes.  Les  communes  déclarèrent  que  ces  inté- 
rêts étaient  de  première  imj>ortanee ,  et  promirent  leur  concours  pour  en  appuy  er 
le  maintien.  Le  roi  s'cnq>ara  de  cette  promesse.  Il  espérait ,  au  moyen  d'une  guerre, 
almttrc  la  faction  populaire  dont  le  grand  pensionnaire  Jean  de  Witt  était  l'Ame, 
et  dont  il  redoutait  les  intelligences  avec  les  restes  du  parti  républicain  en  Angle- 
terre; relever  la  fortune  de  la  maison  d'Orange,  alliée  à  la  famille  royale;  enfin, 
trouver,  dans  les  captures  qu'il  comptait  faire,  et  dans  le  vote  d'abondants  sub- 
sides le  moyen  de  sortir  de  ses  embarras  financiers.  Des  réclamations  furent,  pour 
la  forme,  adressées  aux  États-Généraux;  et,  sans  attendre  leur  réponse ,  Charles 
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expédia  secrètement  sir  Robert  Holmes  à  la  côte  d'Afrique  avec  une  flotte  de 
vingt-deux  vaisseaux  pour  prendre  le  château  du  (^ap  Corse,  sur  lequel  l'An- 
gleterre prétendait  des  droits.  Outrepassant  ses  pouvoirs,  Holmes  s'empara  des 
établissements  du  Cap  vert,  de  l'île  de  Garée,  et  de  plusieurs  bâtiments  de  com- 
merce hollandais;  puis,  traversant  l'Atlantique,  il  prit  possession  de  la  Nouvelle- 
Amsterdam,  qu'il  nomma  New-York,  du  nom  du  due  son  protecteur.  Les  États- 
Généraux  se  plaignirent,  Holmes  fut  désavoué ,  et  un  an  fixé  comme  délai  pour  le 
redressement  «les  griefs.  C'était  éluder  une  satisfaction,  les  États  le  sentirent; 
et  Kuyter,  qui  croisait  dans  la  Méditerranée  avec  l'amiral  anglais  Lawson,  pour 
châtier  les  corsaires  barbaresques,  reçut  aussitôt  des  ordres  secrète.  Sous  prétexte 
de  rechercher  les  pirates  des  Canaries,  il  lit  voile  pour  la  Guinée  avec  des  forces 
considérables  (  1664  ).  Toutes  les  conquêtes  des  Anglais  furent  enlevées,  et  les 
hostilités  dirigées  ensuite  sur  leurs  établissements  d'Amérique.  Lawson  avait  soup- 
çonné l'entreprise  de  Ruyter;  à  son  retour  il  lit  partager  ses  appréhensions  au 
roi,  et  l'embargo  fut  mis  sur  cent  trente-cinq  vaisseaux  hollandais;  dès  qu'on  reçut 
des  nouvelles  certaines,  ces  bâtiments  furent  déclarés  de  bonne  prise,  et  Charles 
dénonça  solennellement  la  guerre  aux  Provinces- Unies  (janvier  1665). 

Sa  flotte  se  composait  de  cent  quatorze  vaisseaux  sous  les  ordres  du  duc  d'York, 
assisté  de  deux  lieutenants,  le  prince  Rupert  et  le  comte  de  Sandwich;  vingt-deux 
mille  hommes  la  montaient.  Pendant  plus  d'un  mois  elle  insulta  les  côtes  de  Hol- 
lande et  croisa  dans  la  mer  du  Nord  ;  mais  un  vent  d'est  la  repoussa  sur  les  côtes 
d'Angleterre,  oùla  flotte  hollandaise,  forte  de  cent  treize  vaisseaux,  la  rencoutra 
(  13  juin  ).  A  la  suite  d'un  combat  acharné,  les  Hollandais,  ayant  perdu  dix-huit 
de  leurs  meilleurs  navires,  regagnèrent  leurs  eôtes.  Pour  relever  sa  fortune,  de 
Witt  prit  lui-même  le  commandement  de  la  flotte  et  somma  Louis  XIV,  aux  termes 
d'un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  conclu  en  1662,  de  venir  à  son  secours. 

Malgré  le  peu  de  désir  qu'il  av  ait  de  compromettre  sa  marine  naissante  dans  une 
lutte  avec  un  ennemi  redoutable,  Louis  fut  obligé  de  se  conformera  ce  traité,  et 
déclara  la  guerre  a  l'Angleterre  (  février  1666  ).  Ruyter  était  de  retour  de  la  Guinée, 
ramenant  dans  leurs  porte,  sans  grand  dommage,  les  bâtiments  de  commerce  hol- 
landais. La  lutte  devenait  égale.  Cependant  placé  entre  la  Hollande  et  la  France, 
Charles  pouvait  profiter  de  la  supériorité  de  sa  flotte  sur  chacune  de  celle  de  ses 
ennemis  pour  les  accabler  l'une  et  l'autre  avant  leur  réunion  ;  mais,  au  lieu  d'en 
agir  ainsi,  les  deux  commandante  de  la  flotte  anglaise  se  séparèrent.  Rupert  alla  à 
la  rencontre  du  duc  de  Reaufort,  parti  de  Toulon,  et  Monk  à  la  recherche  des 
Hollandais,  qu'il  ne  tarda  pas  à  rencontrer.  Après  un  combat  de  quatre  jours,  les 
Anglais  furent  forcés  de  se  retirer  dans  leurs  ports ,  et  Ruyter  alla  se  poster  à  l'em- 
bouchure de  la  Tamise;  mais  l'escadre  de  Monk,  promptement  réparée,  se  réunit 
enfin  à  celle  du  prince  Rupert,  et  toutes  deux  vinrent  attaquer  l'amiral  hollandais 
(1  août  ).  La  nuit  seule  mit  fin  à  un  combat  terrible.  Le  lendemain,  Ruyter,  voyant 
ses  vaisseaux  dispersés  et  ses  marins  découragés,  céda  à  la  nécessité,  et  se  retira 
dans  ses  porte.  Les  Anglais,  restés  maîtres  de  la  mer,  v  inrent  les  y  insulter  ;  Holmes 
entra  dans  la  rade  de  Vlie,  où  il  brûla  cent  cinquante  navires  marchands  et 
plusieurs  vaisseaux  de  guerre. 
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Cependant,  Charles  commençait  à  reconnaître  qu'il  ne  retirerait  pas  de  cette 
guerre  les  avantages  qu'il  s'en  était  promis.  La  Hollande  avait  des  alliés,  lui  n'en 
avait  point;  tout  le  littoral,  depuis  l'extrémité  delà  Norvège  jusqu'aux  eûtes  de 
Bayonne,  était  ennemi.  11  lit  faire  quelques  propositions  d'accommodement,  et 
enfin  on  convint  d'établir  des  conférences  à  Bréda.  Ses  envoyés  demandèrent 
immédiatement  une  suspension  d'armes,  mais  de  Witt  fit  rejeter  cette  clause;  il 
avait  découvert  l'occasion  de  frapper  un  coup  qui  devait  le  venger.  Charles  était 
fort  arriéré  par  les  dépenses  de  la  marine:  jugeant  que  les  Etats-Généraux  ne 
s'étaient  déterminés  à  la  guerre  qu'avec  répugnance,  que  d'un  autre  côté  la  France 
n'avait  contre  lui  d'autre  motif  d'hostilité  que  le  traité  d'alliance  de  16G2,  il  pensa 
que  la  paix  était  infaillible,  et  inspiré  par  une  économie  hors  de  saison,  fit  désarmer 
les  plus  grands  vaisseaux,  ne  conservant  que  deux  escadres  de  frégates  légères  pour 
croiser  dans  la  Manche  et  dans  la  mer  du  Nord.  De  Witt  ne  l'ignorait  |>as,  aussi 
prolongca-t-il  les  négociations  de  Bréda  jusqu'au  moment  où  la  flotte  hollandaise 
fut  complètement  réparée;  alors  Ruv ter  parut  tout  à  coup  dans  la  Tamise  (juin 
IGG7  ),  emporta  le  fort  de  Sheerness,  à  l'entrée  de  la  Medvvay ,  s'avança  dans  cette 
rivière,  hrùla  plusieurs  navires,  et  se  retira  presque  sans  aucune  perte  en  détrui- 
sant dans  la  Tamise  un  grand  nombre  de  bâtiments.  Deux  tentatives  sur  Ports- 
mouth  et  Plymouth,  quoique  infructueuses,  et  une  nouvelle  attaque  dans  la  Tamise, 
achevèrent  de  répandre  l'alarme  sur  toute  la  cote  et  jetèrent  la  terreur  dans  Lon- 
dres même.  On  reprit  les  négociations.  Cette  fois  les  États  avaient  intérêt  à  u'y 
mettre  aucune  opposition.  En  effet,  à  la  mort  de  Philippe  IV  (1665),  Louis  XIV,  en 
s'appuyant  sur  une  coutume  de  Brahaut,  appelée  droit  de  dévolution,  avait  reven- 
diqué les  Pays-Bas  espagnols  comme  héritage  de  sa  femme,  l'infante  Marie-Thé- 
rèse ,  et  sur  le  refus  de  l'Es|>agne  de  faire  droit  à  ses  réclamations ,  il  était  entré 
dans  les  Pays-Bas  à  la  tète  d'une  puissante  armée.  Ses  progrès  rapides  alarmè- 
rent les  États,  qui  se  hâtèrent  d'aplanir  les  difficultés  qui  s'opposaient  encore  à 
la  paix.  Le  traité  de  Bréda,  signé  le  10  juillet  IGG7,  laissa  les  puissances  en  pos- 
session de  ce  qu'elles  avaient  acquis  pendant  la  guerre.  L'Angleterre  conserva 
en  Amérique  Albany  et  New- York  ;  mais  elle  y  perdit  la  Nouvelle- Écosse,  cl  dans  les 
Indes  occidentales  quelques  positions  maritimes  que  la  France  se  fit  donuer;  l'ile 
de  Puloroone  dans  la  mer  des  Indes,  dont  la  propriété  était  le  premier  prétexte 
des  hostilités ,  demeura  aux  Hollandais. 

Cette  guerre  inutile  et  ruineuse,  l'échec  qui  en  avait  haté  la  conclusion,  la  paix 
peu  honorahlequi  l'avait  suiv  ie,  et  d'autres  calamités  intérieures,  avaient  indisposé 
la  nation.  Dès  l'hiver  de  1064  la  peste  avait  envahi  Londres  et  emporté,  en  moins 
d'une  année,  près  de  quatre-vingt-dix  mille  habitants.  A  peine  remise  de  ce 
désastre,  la  capitale  se  vit  en  proie  à  un  incendie  qu'un  vent  violent  entretint  pen- 
dant trois  jours  et  trois  nuits  (sept.  IG(>G).  Quatre  cents  rues,  formant  les  deux 
tiers  de  la  capitale,  treize  mille  deux  cents  maisons,  quatre-vingt-neuf  églises,  y 
compris  la  cathédrale  de  Saint-Paul,  furent  réduites  eu  cendres,  et  deux  cent 
mille  indiv  idus  se  trouvèrent  sans  asile. 

La  cause  de  ce  malheur  était  évidente.  Les  rues  de  Londres  étaient  étroites,  les 
maisons  en  bois,  et  un  vent  d'orage  avait  soufflé  pendant  trois  jours.  Mais  le  peuple 
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ne  se  satisfit  pas  de  ces  explications;  il  l'attribua,  ceux-ci  aux  républicains, 
ceux-là  aux  papistes,  et  comme  ces  derniers  étaient  l'objet  de  la  haine  publique, 
ce  fut  sur  eux  que  l'accusation  s'arrêta.  Les  préventions  du  peuple  servirent  de 
prétexte  aux  adversaires  de  la  cour  pour  instituer  un  comité  chargé  de  «  s'enquérir 
de  l'insolence  des  papistes  et  des  progrès  du  papisme;  »  et  le  roi  se  vit  dans  la  néces- 
sité de  promulguer  de  nouvelles  ordonnances  contre  les  catholiques.  Par  un  acte, 
dit  det  cinq  milles  (31  octobre  1005} ,  ■  il  fut  défendu  à  tout  ministre  dissident, 
qui  n'aurait  pas  prêté  le  serment  de  soumission,  de  s'approcher  à  plus  de  cinq 
milles,  excepté  en  voyage,  des  lieux  où  il  a\ait  enseigné  ou  prêché  depuis  l'acte  . 
général  d'oubli,  sous  peine  d'amende  et  d  emprisonnement.  » 

Quoique  Charles  eût  jusqu'alors  obtenu  du  |»rlement  à  peu  près  tout  ce  qu'il 
avait  demandé,  il  ne  pouvait  se  dissimuler  que  ses  penchants  catholiques  et  absolu- 
tistes lui  avaient  fait,  surtout  dans  la  chambn  basse,  un  grand  nombre  d'ennemis, 
et  il  commençait  à  sentir  que  le  blâme  et  l'opposition  remontaient  jusqu'à  sa  per- 
sonne. Pour  donner  un  autre  coursa  cette  disposition  des  esprits  il  résolut  d'aban- 
donner Clarendon  à  l'animosité  des  partis.  L'inflexible  politique  du  chancelier  les 
avait  tous  mécontentés.  Les  sectaires  le  regardaient  comme  leur  ennemi  déclaré  et 
n'attribuaient  qu'à  ses  avis  la  persécution  religieuse;  les  catholiques,  puissants  à  la 
cour,  n'étaient  maintenus  que  par  lui  ;  les  royalistes,  qui  avaient  considéré  la  restau- 
ration comme  une  reprise  de  |>ossession  du  pays  pour  leur  parti,  avaient  été  déçus 
dans  leurs  espérances  par  la  part  que  Clarendon  avait  faite  aux  libertés  publiques; 
enfin,  au  milieu  de  cette  cour  dissolue  le  comte  avait  gardé  une/inflexible  dignité, 
ne  «'abaissant  à  complaire  ni  aux  maîtresses  ni  aux  associés  des  plaisirs  du  roi.  La 
vente  de  Dunkerque  à  la  France ,  l'arriéré  de  la  marine ,  et  la  guerre  contre  la 
Hollande  dont  on  lui  attribuait  la  malheureuse  issue,  parce  qu'il  s'était  opposé  aux 
hostilités,  servirent  de  prétexte.  Le  grand  sceau  lui  fut  ôté  et  donné  à  sir  Orlando 
Bridgcman.  Soutliamptou  était  mort  depuis  trois  mois,  et  l'Angleterre  perdit  tout 
à  coup  deux  habiles  ministres.  Mais  l'éloignement  du  chancelier  ne  suffisait  |>as  à 
ses  ennemis.  Y  ne  accusation  fut  dressée  contre  lui  dans  la  Chambre  des  communes. 
Les  lords  la  repoussèrent,  il  est  vrai;  mais  prévoyant  que  tôt  ou  tard  les  |>assions 
populaires  auraient  le  dessus,  et  qu'alors  il  obtiendrait  peu  de  justice  déjuges  pré- 
venus, Clarendon  s'éloigna,  et  du  continent  où  il  s'était  retiré  il  adressa  aux  lords 
un  mémoire,  qui  ne  servit  qu'à  faire  prononcer  son  bannissement 1  (déc.  1607). 

Lorsque  le  ministère  anglican ,  auquel  présidait  Clarendon,  succomba,  il  était 
arrivé  au  terme  de  ce  que  ses  principes  lui  permettaient  de  faire  pour  la  contre- 
révolution  ;  et  celle-ci  demandant  alors  le  renversement  de  la  religion  anglicane  et 
la  ruine  de  l'opposition  parlementaire,  elle  était  forcée  de  remettre  ses  destinées 
en  d'autres  mains.  Le  parti  catholique  n'ayant  encore  qu'une  existence  précaire  et 
non  avouée ,  il  n'y  avait  que  des  hommes  ambitieux ,  sans  principes  et  sans  reli- 
gion ,  qui  pussent  être  appelés  pour  gouv  erner  dans  cette  voie  inique.  Ces  hommes 
se  trouvèrent  dans  les  libertins  réunis  depuis  longtemps  autour  du  roi ,  et  qu'on 

1.  Clarendon  niourul  à  Rouen  eu  1674.  C'est  pendant  son  exil  qu'il  composa  son  Binaire  de  la 
Rébellion,  depuis  l'année  1641  jusqu'au  rélablùtement  de  Charles  II  en  1660. 
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accusait  dans  le  public  d'être  les  fauteurs  de  ses  égarements.  Néanmoins  l'arrivée 
au  pouvoir  des  pernicieux  amis  de  Charles  II  ne  suivit  pas  immédiatement  la  chute 
de  Clarendon.  La  transition  fut  faite  par  une  sorte  de  ministère  mixte  auquel 
appartenait  encore  le  duc  d'Ormond ,  et  que  le  secrétaire  d'état  Trévor  et  le  chan- 
celier Bridgeman  recommandaient  par  de  bonnes  intentions  et  de  l'habileté.  Ce 
ministère  voulut  s'assurer  le  concours  des  chambres  par  une  démonstration  de  poli- 
tique extérieure  qui  flattât  les  penchants  de  la  nation.  La  puissance  de  Louis  XIV, 
ses  complètes  dans  les  Pays-Bas  espagnols,  et  la  soumission  rapide  de  la  Franche- 
Comté  avaient  éveillé  la  jalousie  des  Anglais;  sir  William  Temple  fut  envoyé  à  La 
Haye  et  réussit ,  en  fort  peu  de  temps,  à  conclure  avec  la  Hollande,  plus  effrayée 
encore  que  l'Angleterre,  un  traité  destiné  à  opposer  une  digue  aux  envahissements 
du  monarque  français,  l  a  Suède  accéda  à  ce  traité  qui ,  de  là,  prit  le  nom  de  triple 
alliance  ( janvier  16G8).  Les  puissances  contractantes  s'engagèrent  à  proposer  et  à 
imposer  leur  médiation  ijour  terminer  la  guerre  entre  la  France  et  l'Espagne. 
Louis  XIV  comprit  bien  que  cette  ligue  était  uniquement  dirigée  contre  lui;  mais 
son  intérêt  lui  commanda  de  dissimuler  ;  il  avait  fait  avec  l'empereur  un  traité  secret 
pour  le  partape  de  la  monarchie  espagnole,  dans  le  cas  où  le  roi  d'Espagne  mour- 
rait sans  postérité,  ce  qui  paraissait  plus  que  probable;  craignant  que  l'empereur, 
alarmé  par  l'extension  subite  de  la  puissance  de  la  France,  ne  revint  sur  ses  enga- 
gements, il  signa  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  par  lequel  il  resta  en  possession  des 
places  conquises  en  Flandre,  et  s'engagea  à  rendre  la  Franche-Comté  (2  mai  IGG8). 
Cette  |>aix,  due  aux  efforts  d'une  sage  politique,  fut  relevée  avec  art  dans  le  dis- 
cours du  roi  au  parlement ,  et  l'on  espérait  que  les  communes  en  témoigneraient 
leur  satisfaction  par  le  vote  d'abondants  subsides.  Les  demandes  d'argent,  précé- 
dées d'une  pompeuse  énumération  des  avantages  du  traité,  étaient  d'ailleurs  appuyées 
sur  la  nécessité  de  faire  respecter  la  médiation  de  l'Angleterre.  Ces  raisons  firent 
peu  d'impression  sur  les  communes,  qui  n'eu  continuèrent  pas  moins  l'enquête  sur 
l'administration  de  Clarendon,  et  sur  l'arriéré  de  la  marine  pendant  la  dernière 
guerre.  Cette  enquête,  menée  rigoureusement  et  sans  égards  pour  la  corn-,  prouva 
qu'un  million  et  demi  de  livres  sterling  avait  été  dépensé  sans  qu'on  pùt  rendre 
compte  de  leur  emploi ,  et  le  roi ,  sur  lequel  tombait  l'accusation ,  ne  pùt ,  malgré 
les  concessions  qu'il  fit  aux  communes  contre  les  dissidents,  obtenir  que  la  moitié 
des  fonds  qu'il  demandait.  Le  |Kirlement  fut  prorogé  {5  mai). 

Cette  obligation  d'acheter  chaque  vote  par  des  concessions  tenait  la  couronne 
dans  une  dépendance  continuelle;  ce  fut  alors  que  Charles  tourna  décidément  ses 
vues  du  roté  de  l'alliance  avec  la  France,  dans  la  pensée  qu'avec  l'aide  de  cette 
puissance  il  réussirait  à  secouer  le  joug  du  parlement,  à  affermir  son  pouvoir,  et 
à  céder  sans  contrôle  au  penchant  qui  le  portait  à  favoriser  les  catholiques.  Les 
conseillers  secrets  dont  il  était  entouré,  et  que  l'on  désignait  sous  le  nom  de  cabale 
du  roi,  étaient  propres  à  servir  ces  projets,  et  ils  ne  tardèrent  pas  à  éloigner  les 
membres  de  la  dernière  administration  qui  contrariaient  encore  leurs  vues. 
Ormond  dut  se  démettre  du  gouvernement  de  l'Irlande,  Ih  idgemau  céda ,  peu  de 
temps  après,  les  sceaux  à  Ashlcy-Cooper,  connu  depuis  fous  le  nom  de  comte  de 
Shaftesbury.  D'abord  partisan  de  Charles  I",  puis  du  parlement,  Ashley  s'était 
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insinué  dans  la  confiance  de  Cromwell  ;  influent  sur  les  presbytériens,  il  fit  servir 
son  crédit  au  rétablissement  de  la  famille  royale,  et  acquit  la  faveur  du  roi;  inquiet, 
torbulent,  insatiable  dans  son  ambition,  inépuisable  dans  ses  ressources,  il  ne 
recula  jamais  devant  les  partis  extrêmes;  sa  fertilité  d'expédients  le  rendait  pré- 
cieux ;  sa  liberté  d'esprit  finit  par  en  faire  un  bomme  dangereux.  Avec  lui  quatre 
autres  confidents  partageaient  la  confiance  de  Cbarlcs.  Buckingham,  qui  n'avait 
d'autres  titres  que  ses  penchants  dissolus;  Henri  Ben  net,  comte  d'Arlington, 
bomme  médiocre  que  sa  parfaite  indifférence  mettait  d'accord  avec  tous  les  sys- 
tèmes; sir  Thomas  Clifford,  hardi,  impétueux,  influent  sur  les  communes  par  son 
éloquence  ;  et  le  comte  de  Lauderdalc,  Écossais,  presbytérien  par  conviction  et 
persécuteur  de  ses  religionnaircs,  armé  de  tous  les  vices  d'un  ambitieux  subal- 
terne, et  instrument  d'autant  plus  sur  de  l'arbitraire,  qu'il  remplaçait  par  une 
implacable  obéissance  le  talent  qui  lui  manquait.  Arlington  et  Clifford  étaient 
secrètement  catholiques,  Ashlry  et  Buckingham  ne  croyaient  à  rien;  Lauderdale 
agissait  contre  sa  religion.  Ces  hommes  s'étaient  emparés  de  la  haute  direction  des 
affaires  bien  avant  le  renvoi  des  derniers  ministres;  leur  influence,  quelque  temps 
secrète,  ne  tarda  pas  à  se  montrer  à  découvert  par  l'impulsion  qu'elle  donna  à  la 
marche  de  l'arbitraire.  Ce  fut  par  la  restauration  du  papisme  que  la  cabale  voulut 
commencer.  Le  duc  d'York  avait  secrètement  embrassé  le  catholicisme  et  poussait 
vivement  le  roi  à  l'imiter.  Dans  une  conférence  mystérieuse,  tenue  en  présence  du 
duc,  des  comtes  d'Arundel,  d'Arlington  et  de  Clifford,  et  dans  laquelle  Charles 
se  plaignit  de  l'obligation  où  il  était  de  professer  une  religion  qu'il  n'approuvait 
pas,  il  fut  décidé  que  le  meilleur  moyen  de  rétablir  le  catholicisme  en  Angleterre 
était  de  s'assurer  l'appui  et  le  concours  du  roi  de  France  ;  lord  Arundel  et  sir 
Richard  Bellings,  secrétaire  de  la  reine,  partirent  aussitôt  pour  Paris  afin  de 
demander  à  Louis  un  secours  d'argent  qui  pût  dispenser  le  roi  de  l'obligation  de 
convoquer  le  parlement  et  lui  fournir  les  moyens  de  réprimer  les  insurrections 
que  pourrait  causer  sa  conversion.  Charles  offrait  en  échange  sa  coopération  à  la 
conquête  de  la  Hollande  que  méditait  alors  Louis  XIV.  Ces  offres  furent  favorable- 
ment accueillies,  et  la  sœur  du  roi ,  Henriette,  duchesse  d'Orléans,  qui  vint  visiter 
son  frère  à  Douvres,  hata  la  conclusion  d'un  traité  secret  qui  fut  signé  dans  cette 
v  ille  le  22  mai  1670. 

Les  principaux  articles  portaient  :  -  Que  le  seigneur  rov  de  la  Grande-Bretagne 
étant  convaincu  de  la  vérité  de  la  religion  catholique  et  résolu  d'en  faire  sa  décla- 
ration, requérait  l'assistance  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne ,  laquelle  voulant  . 
contribuer  au  bon  succès  d'un  dessein  si  glorieux ,  promettait  de  donner  audit 
seigneur  roy  de  la  Grande-Bretagne  la  somme  de  deux  millions  de  livres  tour- 
noises  et  s'obligeait  en  outre  d'assister  de  troupes  Sa  Majesté  de  la  Grande-Bre- 
tagne jusqu'au  nombre  de  six  mille  hommes  de  pied;  que  s'il  échéait  cy  après 
au  roi  Très-Chrétieu  de  nouveaux  titres  et  droits  sur  la  monarchie  d'Kspagne,  ledit 
seigneur  roy  de  la  Grande-Bretagne  assisterait  Sa  Majesté  Très- Chrétienne  de 
toutes  ses  forces  tant  par  terre  que  par  mer,  pour  lui  faciliter  l'acquisition  desdits 
droits;  que  lesdits  seigneurs  roys  ayant  chacun  en  son  particulier  beaucoup 
plus  de  sujets  qu'ils  n'en  auraient  besoin  pour  justifier  dans  le  monde  la  résolution 
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qu'ils  avaient  prise  de  mortifier  l'orgueil  des  estats  généraux  des  Provinces-Unies 
des  Pays-Bas,  et  d'abattre  la  puissance  d'une  nation  qui  s'était  si  souvent  noircie 
d'une  extrême  ingratitude  envers  ses  propres  fondateurs,  Leurs  Majestés  déclare- 
raient et  feraient  la  guerre  conjoinctement  avec  toutes  leurs  forces  de  terre  et  de 
mer  auxdits  estats  généraux;  que  le  roy  de  France  se  chargerait  de  la  guerre  sur 
terre,  en  recevant  de  l'Angleterre  une  force  auxiliaire  de  six  mille  hommes;  que 
sur  mer  Charles  fournirait  cinquante  et  Louis  trente  vaisseaux  de  guerre;  et  que, 
pour  mettre  le  roy  d'Angleterre  en  état  de  soutenir  les  frais  de  ces  armements,  il 
lui  serait  payé  pendant  la  guerre,  et  annuellement,  la  somme  de  trois  millions; 
que  Sa  Majesté  de  la  Grande-Bretagne  se  contenterait  pour  sa  |>art  de  conquête  de 
l'ile  de  Walcheren,  de  celle  de  Cassants  (Cadzaud  ) ,  et  de  la  ville  de  l'Ecluse  (Sluys); 
qu'enfin,  comme  la  dissolution  des  estats  généraux  pouvait  apporter  quelque  préju- 
dice au  prince  d'Orange,  neveu  du  roy  de  la  Grande-Bretagne,  lesdits  seigneurs 
rovs  feraient  leur  possible  à  ce  que  ledit  prince  trouvât  ses  avantages  dans  la 
continuation  et  fin  de  cette  guerre.  » 

Ce  que  Charles  avait  en  vue  en  signant  ce  traité  était  moins  le  rétablissement  du 
catholicisme  en  Angleterre,  tentative  dont  il  redoutait  les  conséquences,  que  le 
moyen  de  se  procurer  de  l'argent  pour  subvenir  à  ses  plaisirs;  et  dans  sa  guerre  ini- 
politique  à  la  Hollande,  il  ne  voyait  que  les  richesses  des  prises  qu'il  comptait  faire, 
et  que  l'augmentation  d'autorité  qu'allait  lui  donner  la  possession  d'une  armée  et 
d'une  flotte.  Cependant,  pour  arriver  à  ces  résultats,  de  grandes  dépenses  étaient 
préalablement  nécessaires.  Le  parlement ,  effrayé  par  les  immenses  préparatifs  de 
la  France  et  de  la  Hollande,  avait,  il  est  vrai,  consenti  un  subside  considérable  pour 
l'armement  d'une  flotte  d'observation  ;  mais  la  somme  n'était  pas  encore  suffisante, 
il  fallut  recourir  à  d'autres  moyens.  Shaftesbury  les  trouva. 

Le  long  parlement  avait  introduit  l'usage  d'emprunter  de  l'argent  aux  capitalistes 
de  Londres  sur  la  garantie  de  la  foi  publique,  et  la  |>onctualité  avec  laquelle  ces 
engagements  furent  remplis  avait  créé  entre  l'état  et  les  particuliers  un  nom  eau 
système  de  crédit.  La  restauration  l'adopta.  Les  banquiers  continuèrent  à  porter  à 
-  l'Echiquier  -  tout  l'argent  que  les  capitalistes  leur  avaient  confié  en  dépôt ,  et  à 
l'avancer  sur  la  créance  des  subsides  parlementaires,  qui ,  lorsqu'ils  étaient  perçus, 
servaient  à  les  rembourser.  A  la  suggestion  de  Shaftesbury,  le  roi,  après  s'être 
cm  (Miré  de  ces  capitaux,  en  refusa  le  remboursement,  en  annonçant  par  une  pro- 
clamation que  la  sûreté  du  royaume  l'exigeait  ainsi,  mais  que  les  créanciers  de 
l'état  rece\  raient  un  intérêt  de  6  p.  °/o  et  <luc  'a  suspension  de  paiement  ne  durerait 
pas  plus  d'un  an  (IG72).  Grâce  a  cette  mesure ,  qui  ruina  un  grand  nombre  de 
banquiers  et  de  négociants  et  produisit  une  longue  cessation  d'affaires,  une  somme 
de  1,300,000  livres  sterling  fut  à  la  disposition  des  ministres,  et  le  roi  put  se  passer 
des  subsides  du  parlement.  On  ne  s'arrêta  \m  là  dans  la  voie  de  l'arbitraire.  Afin 
de  fonder  le  principe  de  la  souveraineté  absolue,  de  la  simple  autorité  du  roi  les 
lois  martiales  furent  rétablies  et  l'acte  de  navigation  suspendu,  ainsi  que  toutes 
les  lois  pénales  votées  par  le  parlement  contre  les  papistes  et  les  non-conformistes. 
C'était  reprendre  formellement  possession  du  pouvoir  de  dispenser  de  l'exécution 
des  lois. 
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Sans  attendre  que  la  guerre  fût  déclarée  aux  Provinces-Unies,  le  ministère, 
tenté  par  l'appât  d'une  riche  cargaison ,  avait  ordonné  à  sir  Holmes  de  s'emparer 
de  la  flotte  de  commerce  hollandaise  qui  revenait  du  Levant;  mais  les  États-Géné- 
raux, par  une  juste  défiance,  avaient  armé  cette  flotte;  elle  échappa  sans  grande 
perte,  et  cet  acte  de  piraterie,  le  premier  essai  de  la  politique  du  système,  fut  un 
échec  complet  (mars  1672).  Dès  lors  il  fallait  déclarer  la  guerre.  Le  roi  de  France 
était  prêt;  on  mit  en  avant  quelques  motifs  honteusement  futiles,  et  les  hostilités 
furent  dénoncées.  La  Suède  avait  été  détachée  de  la  triple  alliance,  l'évéquc  de 
Munster  et  l'électeur  de  Cologne  étaient  entrés  dans  la  ligue,  et  quand  Louis  XIV  se 
prononça,  tout  semblait  se  réunir  pour  accabler  les  Provinces-Unies. 

Pendant  que  l'armée  française  entrait  en  campagne,  forte  de  cent  vingt  mille 
hommes  et  dirigée  par  Turenne,  Condé,  Luxembourg,  les  premiers  généraux  du 
siècle,  sous  le  commandement  suprême  de  Louis,  la  flotte  de  ce  prince  s'était 
réunie  à  celle  de  Charles,  pour  faire  avec  elle  une  descente  en  Zélande.  Ru; ter 
marcha  à  la  rencontre  des  escadres  combinées  et  les  joignit  dans  la  rade  de  Solebay 
(G  juin).  Le  combat  fut  opiniâtre  et  la  victoire  indécise;  cependant  la  descente 
projetée  ne  put  avoir  lieu.  Mais  sur  terre  les  progrès  de  Louis  XIV  étaient  telle- 
ment rapides,  que  la  Hollande  se  vit  bientôt  menacée  d'une  entière  conquête.  L'in- 
vasion ne  fit  que  rendre  plus  vives  les  dissensions  intérieures  qui  depuis  longtemjw 
agitaient  la  république.  Soutenu  par  la  populace,  toujours  dévouée  à  la  maison  de 
Xassau,  le  parti  aristocratique  se  réveilla  et  fit  donner  à  Guillaume  III,  prince 
d'Orange,  le  commandement  général  de  l'armée.  -  Guillaume  était  un  jeune  homme 
de  vingt-deux  ans,  froid,  positif,  opiniâtre,  cachant  dans  un  corps  malade  et 
chétif  l'ambition  la  plus  profonde  et  la  moins  soucieuse  des  moyens  ;  esprit  supé- 
rieur, Ame  forte  et  impénétrable,  cœur  sombre  et  dur  jusqu'à  la  férocité.  C'était 
Jean  de  Witt  qui  l'avait  élevé,  espérant  diriger  vers  le  bien  du  pays  les  talents 
précoces  d'un  homme  dont  il  devinait  l'ambition  :  il  en  fut  fatalement  récompensé.  «  . 
Le  parti  aristocratique  accusa  le  grand  pensionnaire  des  malheurs  qui  fondaient  sur 
le  |«ys,  et  demanda  à  grands  cris  le  rétablissement  du  stathoudérat.  De  Witt  qui 
craignait  l'élévation  du  prince  d'Orange  plus  que  les  conquêtes  du  roi  de  France , 
et  préférait  la  perte  de  quelques  provinces  à  celle  de  la  liberté,  détermina  l'envoi 
d'une  députalion  chargée  de  traiter  de  la  paix  ;  mais  les  exigences  des  mis  alliés 
turent  telles  qu'il  valait  mieux  pour  les  Hollandais  périr  que  d'y  souscrire.  La 
guerre  continua.  Alors  le  |»rti  aristocratique  profita  de  l'exaltation  du  peuple  pour 
faire  soulever  toutes  les  villes  en  faveur  du  prince  d'Orange,  qui  fut  nommé  stat- 
houder,  et  exciter  contre  Jean  de  Witt  une  violente  émeute,  dans  laquelle  l'il- 
lustre républicain  fut  massacré  avec  son  frère  {'20  août).  Du  reste  cette  crise  sama 
la  Hollande.  Re|K>ussant  les  avances  des  deux  rois  qui  lui  offraient  une  part  dans 
le  démembrement  de  sa  patrie,  le  prince  d'Orange  réussit  à  éveiller  les  craintes 
de  l'Europe  sur  les  succès  de  Louis,  et  à  faire  déclarer  en  sa  faveur  l'empereur  et 
l'électeur  de  Brandebourg.  En  même  temps  les  Hollandais  prenaient  les  mesures 
de  défense  les  plus  désespérées.  On  ouvrit  les  écluses  et  on  perça  les  digues  ;  toute 
la  contrée  fut  inondée  ;  des  vaisseaux  de  guerre  vinrent  se  ranger  autour  d'Am- 
sterdam et  la  défendre.  Les  progrès  du  monarque  français  furent  arrêtés. 
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Cependant  le  manque  d'argent  avait  forcé  Charles  à  réunir  le  parlement  (février 
Hi73).  Sans  se  préoccuper  de  la  politique  extérieure,  l'attention  des  communes  se 
porta  sur  l'administration  intérieure.  Pour  remplir  les  places  vacantes  dans  les 
communes,  Shaftesbury  avait,  en  sa  qualité  de  chancelier,  expédié  des  writs  d'élec- 
tion ,  privilège  que  la  chambre  prétendait  posséder  exclusivement.  Cet  ahus  de 
pouvoir  et  bien  d'autres,  tels  que  la  fermeture  de  l'échiquier,  la  suspension  de 
l'acte  de  navigation,  les  enrôlements  forcés,  l'établissement  d'une  armée  perma- 
nente, et  surtout  l'édit  d'indulgence,  avaient  mis  à  découvert  les  projets  des  minis- 
tres contre  la  religion  et  la  liberté.  La  chambre  annula  les  writs  illégaux,  et 
demanda  formellement  que  le  roi  révoquât  l'édit  d'indulgence ,  en  déclarant  que 
le  pouvoir  législatif  résidant  dans  le  roi  et  dans  les  deux  chambres,  la  prérogative 
royale  seule  ne  s'étendait  pas  jusqu'à  annuler  les  actes  que  ces  trois  pouvoirs 
avaient  adoptés.  Charles  répondit  qu'il  dissoudrait  le  parlement  plutôt  que  de  se 
laisser  dicter  la  loi  par  ses  ennemis,  et  soumit  la  question  à  la  chambre  des  pairs. 
Dans  cette  occasion,  Shaftesbury  se  prononça  contre  la  cour.  Abandonné  par 
Charles  dans  l'affaire  des  élections,  il  avait  reconnu  qu'il  n'y  avait  aucun  fonds 
à  faire  sur  un  prince  prêt  à  sacrifier  tout,  ministres,  amis,  courtisans,  ù  sa  tran- 
quillité et  à  la  paisible  jouissance  d'ignobles  plaisirs;  il  résolut  en  conséquence  de 
préparer  sa  paix  avec  les  chefs  populaires,  et  déclara  que,  malgré  son  respect  pour 
la  prérogatne,  il  ne  se  permettrait  |«s  de  la  placer  dans  la  balance  avec  un  corps 
aussi  auguste  que  la  chambre  des  communes.  L'opposition  de  Shaftesbury  déter- 
mina un  vote  contraire  aux  désirs  du  roi.  L'embarras  de  Charles  était  extrême;  il  ne 
voulait  point  céder;  mais  d'un  autre  côté  le  renvoi  des  chambres  avant  que  les 
subsides  eussent  été  votés,  allait  le  laisser  sans  argent.  Les  conseils  et  les  promesses 
de  Louis  XIV,  qui  craignait  ,  eu  ce  moment  surtout  où  il  avait  besoin  du  concours 
de  Charles,  de  le  voir  engager  une  lutte  semblable  à  celle  dans  laquelle  le  dernier 
roi  avait  succombé ,  le  décidèrent  à  ne  pas  rompre  avec  son  parlement.  Louis  pro- 
mettait ,  au  retour  de  la  paix ,  de  lui  fournir  des  troupes  et  de  l'argent  pour  recou- 
vrer les  droits  qu'il  aurait  momentanément  abandonnés.  Dès  lors  Charles  n'hésita 
plus  à  faire  des  concessions  qu'il  espérait  pouvoir  bientôt  retirer,  et  il  annula  son 
édit  d'indulgence.  Les  communes  accordèrent  les  subsides  demandés;  mais,  non 
contentes  de  l'avantage  quelles  venaient  d'obtenir  et  effrayées  du  grand  nombre 
de  catholiques  qui  exerçaient  dans  l'armée  et  sur  la  flotte  des  commandements 
importants,  elles  adoptèrent  un  bill  qui  avait  pour  but  d'exclure  les  papistes  des 
emplois  publies,  en  forçant  tous  les  fonctionnaires  à  prêter  le  serment  {lest)  d'allé- 
geance et  de  suprématie,  à  recevoir  la  communion  selon  le  rite  de  l'église  anglicane, 
et  à  déclarer  «  qu'il  ne  se  faisait  pas  de  transsubstantiation  dans  le  sacrement  de  la 
cène  du  Seigneur,  ni  avant  ni  après  la  consécration.  »  Ce  bill  passa  dans  la  chambre 
haute,  grâce  à  l'appui  de  Shaftesbury,  et  le  roi  n'osa  pas  lui  refuser  sa  sanction. 
Mis  immédiatement  en  vigueur,  il  força  le  due  d'York ,  Jacques,  à  se  démettre  de 
sa  charge  de  grand  amiral,  Clill'ord  à  quitter  la  trésorerie,  et  tous  les  catholiques  à 
résigner  leurs  emplois.  L'attitude  nouvelle  de  ces  derniers  justifiait  du  reste  les 
craintes  dont  l'acte  du  test  était  l'expression.  Anne  Hyde,  fille  du  comte  deClaren- 
don,  que  Jacques  avait  séduite  et  é|>ousée,  était  morte  catholique  romaine,  et 
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le  duc  avait  saisi  cette  occasion  de  déclarer  hautement  sa  conversion.  Dès  lors  il 
était  devenu  l'aine  des  projets  du  parti  et  avait  fini  par  emporter  l'assentiment  de 
Charles  au  rétablissement  du  catholicisme.  L'acte  du  test  renversa  les  projets  du 
duc,  et  le  roi,  préférant  son  repos  à  tout  autre  intérêt,  l'abandonna.  Néanmoins 
Jacques,  aussi  déterminé  que  son  frère  était  inconstant,  ne  renonça  poiut  à  ses 
plans  ;  son  mariage  avec  une  princesse  de  Modène,  mariage  conclu  malgré  les  vives 
représentations  du  parlement ,  donna  un  nouveau  gage  à  la  foi  dont  il  s'était 
lait  le  défenseur. 

La  seconde  campagne  contre  la  Hollande  (  1 673)  n'offrit  rien  d'important  sur 
mer  ni  sur  terre.  Trois  batailles  navales  aussi  indécises  que  celle  de  Solebay  n'eu- 
rent pour  effet  que  de  ruiner  la  marine  anglaise  au  profit  de  celle  de  Louis  XIV,  et 
d'exciter  le  mécontentement  de  la  nation.  Aussi  la  première  demande  des  com- 
munes, lors  de  la  réunion  du  parlement  (octobre),  fut  la  mise  en  accusation  des 
ministres.  Elles  attaquèrent  le  principe  de  la  guerre  contre  la  Hollande,  guerre 
injuste  et  ruineuse,  qui  mettait  l'Angleterre  à  la  merci  du  roi  de  France,  et  votè- 
rent une  adresse  au  roi  pour  le  prier  de  faire  la  paix  avec  les  États.  Prorogé  après 
quelques  jours  de  session,  le  parlement  revint  plus  violent,  demandant  un  jeûne 
public,  énergique  témoignage  de  sa  sollicitude  pour  la  religion  anglicane.  Devant 
cette  attitude  menaçante  les  ministres  durent  se  retirer.  Shaftesbury  avait  fait 
sa  paix  avec  le  parti  populaire;  Buckingham  se  défendit  en  accusant  la  conduite 
du  roi  ;  Clifford  avait  déjà  fait  place  à  sir  Thomas  Osborne,  créé  ensuite  comte  de 
Danby;  Lauderdale  et  Arlington  seuLs  demeurèrent,  mais  la  chambre  les  somma 
de  comparaître  devant  elle.  Pour  sauver  ses  deux  ministres,  forcé  d'ailleurs  par 
les  représentations  énergiques  des  deux  chambres,  le  roi  se  hâta  de  conclure  la 
paix  avec  la  Hollande  et  prorogea  le  parlement.  Par  le  traité  signé  le  28  février 
167  \ ,  les  États  reconnurent  la  suprématie  du  pavillon  anglais,  que  leurs  navires  et 
leurs  flottes  durent  dorénavant  saluer  dans  toutes  les  mers  du  nord,  et  s'engagè- 
rent à  payer  à  Charles  la  somme  de  800,000  florin». 

Suivre  en  apparence  une  marche  conforme  aux  intérêts  de  l'Angleterre,  tout  en 
continuant  les  relations  secrètes  avec  la  France  ;  à  l'intérieur,  se  départir  de  la  pro- 
tection trop  évidente  accordée  aux  papistes  et  conspirer  secrètement  avec  eux; 
procéder  contre  la  représentation  nationale  par  la  corruption  et  la  division,  en 
attendant  que  le  système  des  coups  d'état  put  être  repris,  tel  fut  le  plan  que  se 
proposa  la  nouvelle  administration  dont  Daid>y  était  le  chef.  Toutefois  ce  ministre 
ne  fut  pas  mis  complètement  au  courant  des  rapports  particuliers  de  Charles  avec 
Louis  XIV.  Le  duc  d'York  était  l'intermédiaire  des  deux  soin  crains.  Par  son  entre- 
mise, il  fut  convenu  que  Charles  prorogerait  le  parlement  jusqu'au  commencement 
de  l'année  1675,  et  recevrait,  pour  le  temps  de  cette  prorogation ,  1,500,000  li\res 
tournois;  qu'ensuite  il  le  convoquerait  pour  en  obtenir  des  subsides,  et  que  si  les 
subsides  étaient  refusés  ou  que  l'opposition  fit  des  efforts  |)our  changer  la  paix 
avee  la  Hollande  en  déclaration  de  guerre  contre  la  France,  Charles  dissoudrait 
le  parlement  et  recevrait  une  pension  plus  forte,  réglée  sur  ses  besoins.  Provi- 
soirement Louis  XIV  consentait  à  ce  que  Charles  lui  offrit,  ainsi  qu'à  la  Hollande, 
une  médiation  qu'on  saurait  rendre  vaine,  mais  qui  satisferait  la  nation  anglaise. 
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Sir  William  Temple,  homme  que  sa  haute  intégrité,  son  patriotisme  et  sa  haine 
contre  la  France,  avaient  rendu  populaire,  fut  eu  effet  envoyé  auprès  des  États; 
mais  ses  instructions,  vagues  et  contradictoires,  étaient  faites  pour  ôter  à  sa  mis- 
sion toute  chance  de  succès.  Aucune  des  puissances  helligérautes  ne  songeait 
d'ailleurs  à  traiter.  Le  prince  d'Orange  était  parvenu  à  tourner  contre  Louis  XIV 
les  craintes  que  la  maison  d'Autriche  inspirait  jadis  à  l'Europe,  et  à  former  contre 
la  France  une  coalition  dans  laquelle  étaient  entrés  l'empereur,  le  roi  d'Espagne, 
le  roi  de  Danemark,  le  duc  de  Lorraine  et  la  plupart  des  princes  d'Allemagne.  11 
ne  restait  plus  à  Louis  d'autre  allié  que  la  Suède;  mais  la  France  avait  pour  elle 
la  ferme  volonté  de  son  roi ,  le  génie  de  ses  généraux  et  sa  puissante  unité.  I hui- 
les trois  campagnes  de  1G74,  de  1675  et  de  1G7G,  elle  fut  presque  partout  victo- 
rieuse, et  par  la  conquête  de  la  Franche- Comté  se  dédommagea  de  l'ahaudon 
forcé  des  Provinces-Unies.  Les  succès  de  Duquesne  et  la  mort  de  Ruytcr,  tué  dans 
un  comhat  naval  près  de  Messine  (22  avril  1676),  lui  assuraient  l'empire  de  la 
mer.  Ces  victoires  déterminèrent  enfin  la  formation  d'un  congrès  qui  s'ouvrit  à 
Nimègue  sous  la  médiation  de  l'Angleterre.  Mais  les  négociations  y  furent  menées 
sans  vigueur;  et  la  campagne  de  1677,  désastreuse  pour  les  alliés,  put  seule  don- 
ner quelque  force  et  quelque  sérieux  aux  instances  de  la  Grande-Bretagne. 

Jusqu'à  cette  époque  Charles,  dont  Louis  continuait  à  acheter  la  neutralité  à 
prix  d'or,  était  parvenu,  par  des  prorogations  fréquentes,  a  se  soustraire  aux  éner- 
giques réclamations  de  son  parlement.  11  ue  put  cependant  empêcher  que  dans  la 
session  de  1677  les  chambres  ne  lui  présentassent  une  adresse  où ,  après  av  oir  exposé 
l'excessive  grandeur  de  la  France,  elles  insistaient  sur  la  nécessité  de  garantir  la 
Flandre  espagnole  de  la  rapacité  du  monarque  français,  et  ajoutaient  que  le  roi 
devait  compter  sur  leur  assistance  et  sur  celle  de  tous  ses  sujets  pour  être  mis  à 
même  de  prendre  l'attitude  convenable  à  la  dignité  de  l'Angleterre.  Malgré  ces 
promesses,  telle  était  la  défiance  qu'inspiraient  Charles  et  ses  ministres,  que  lors- 
qu'il s'agit  d'accorder  le  subside  de  600,000  livres  sterling  demandé  par  le  roi, 
les  communes  refusèrent  tout  vote  d'argent  avant  que  la  guerre  à  la  France  eût 
été  formellement  déclarée.  Cette  résistance  rejeta  Charles  dans  ses  perplexités. 
D'un  coté,  Louis  XIV  lui  promettait  deux  millions  de  plus  pour  le  faire  |>ersister 
dans  l'alliance  secrète,  mais  de  l'autre  le  parlement  et  la  nation  témoignaient 
énergiquement  leur  mécontentement.  Charles  était  trop  ami  de  son  repos  et  de 
ses  plaisirs,  pour  engager  avec  les  chambres  une  lutte  dans  laquelle  il  n'était 
soutenu  ni  par  le  peuple  ni  par  une  force  armée  suffisante.  Il  céda  aux  observa- 
tions de  Danbv,  ennemi  déclare  de  la  France  et  partisan  du  prince  Guillaume.  Afin 
d'engager  le  roi  peu  à  peu  et  malgré  lui  dans  la  querelle,  Danbv  lui  représenta 
que  puisque  les  communes  promettaient  600,000  livres  sterling  et  ne  demandaient, 
pour  les  accorder,  que  quelques  démonstrations  en  faveur  de  la  Hollande,  il  fallait 
faire  ce  qu'elles  désiraient;  qu'avec  leur  argent  on  lèverait  des  troupes  pour  faire  la 
guerre  à  la  France,  et  que,  ces  troupes  une  fois  levées,  le  roi  disposerait  d'elles 
comme  il  l'entendrait  et  contre  l'opposition  elle-même,  si  cela  était  nécessaire. 
Ayant  gagné  ee  |>oint,  Danby  écrivit  immédiatement  au  prince  d'Orange  qu'il  fal- 
lait qu'aussitôt  la  campagne  finie,  il  vînt  en  Angleterre,  que  Charles  était  dispose1 
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ii  s'allier  à  lui  contre  Louis  XIV ,  et  que  cette  alliance,  s'il  le  désirait ,  pourrait  être 

cimentée  par  son  mariage  avec  la  princesse  Marie,  fille  du  duc  d'York. 

A  la  fin  de  l'année  IG77,  Guillaume  vint  en  effet  à  Londres,  et  Danby  fit  alors 
part  au  roi  du  désir  qu'avait  le  prince  de  s'unir  à  une  fille  de  son  frère.  Charles 
hésita  quelque  temps  et  finit  cependant  par  consentir  ;  mais  il  fallait  encore  obtenir 
l'adhésion  du  duc  d'York  au  mariage  d'une  de  ses  filles  avec  un  prime  pro- 
testant. 'Charles  y  parvint,  moitié  par  autorité,  moitié  en  représentant  à  son  frère 
que  l'Angleterre  était  effrayée  de  lui  voir  professer  les  doctrines  du  papisme,  mais 
que  s'il  donnait  sa  fille  à  un  prince  protestant,  elle  reconnaîtrait  que  sa  religion 
n'était  qu'une  conviction  privée  qu'il  ne  voulait  imposer  à  personne,  pas  même  à 
ses  enfants.  Le  mariage  fut  conclu  (  i  nov.),  et  peu  de  jours  après  suivi  de  l'adop- 
tion d'un  projet  de  traité  que  l'on  devait  soumettre  aux  puissances  belligérantes. 
Lord  Feversham  fut  envoyé  à  Paris  pour  inviter  le  roi  de  France  à  y  adhérer, 
s'il  ne  voulait  voir  l'Angleterre  s'armer  contre  lui.  A  cette  communication,  Louis 
éclata  en  reproches  contre  Charles,  repoussa  avec  hauteur  son  plan  de  pacifica- 
tion, et  quoique  le  monarque  anglais  lui  fit  dire  par  l'ambassadeur  français  à 
Londres  qu'il  ne  voulait  pas  la  guerre  et  cédait  seulement  aux  exigences  de  sa 
situation,  Louis  suspendit  aussitôt  le  paiement  de  sa  (tension. 

Lorsque  le  parlement  se  réunit,  au  commencement  de  l'année  1678,  Charles 
informa  les  deux  chambres  qu'il  avait  conclu  une  alliance  offensive  et  défensive 
avec  les  États-Généraux ,  et  qu'ayant  échoué  dans  ses  efforts  auprès  de  la  France 
pour  amener  la  paix  parla  voie  de  la  persuasion,  il  allait  tâcher  d'y  réussir  par 
la  force;  il  demandait  en  conséquence  les  subsides  nécessaires  à  l'armement  de 
quatre-vingt-dix  vaisseaux  et  de  quarante  mille  hommes.  Après  de  longues  discus- 
sions, causées  par  la  défiance  qu'inspiraient  le  roi  et  son  ministre,  le  subside  fut 
enfin  voté.  Mais  Louis  s'était  hâté  de  frap|>er  des  coups  décisifs.  Pendant  que  sa 
flotte,  rappelée  de  Messine,  se  tenait  prête  à  protéger  les  côtes  de  France,  lui- 
même  entrait  en  Flandre,  s'emparait  des  villes  d'Ypres  et  de  Gand,  et  menaçait 
Bruxelles,  siège  du  gouvernement  espagnol  dans  les  Pays-Bas.  A  cette  nouvelle, 
le  cri  de  guerre  devint  général  en  Angleterre.  La  chambre  des  communes  établit 
aussitôt  un  impôt  de  capitation,  et,  par  la  vigueur  de  ses  représentations,  força  le 
roi,  qui  n'avait  point  cessé  ses  négociations  secrètes  avec  Louis,  à  envoyer  immé- 
diatement un  corps  de  troupes  sur  le  continent.  La  paix  rendit  bientôt  cette  démon- 
stration inutile.  Depuis  longtemps  les  États-Généraux,  rentrés  dans  la  possession 
intégrale  de  leur  territoire,  désiraient  la  cessation  d'une  guerre,  pour  eux  sans 
profit ,  et  qui  ne  devait  tourner  désormais  qu'à  l'agrandissement  de  la  France  ou  de 
l'Espagne  ou  à  l'augmentation  de  pouvoir  du  prince  d'Orange;  mais  soutenus  par 
ce  prince,  qui  voulait  à  tout  prix  la  continuation  de  la  guerre,  leurs  alliés  s'étaient 
jusqu'alors  opposés  à  la  paix.  La  prise  d'Ypres  et  de  Gand  décida  les  États  à  négo- 
cier séparément  avec  la  France,  et  le  traité  fut  signé  le  11  août  IG78  à  Nimègue. 
Cette  négociation  séparée  était  la  ruine  de  la  coalition  ;  les  alliés  de  la  Hollande  ne 
tardèrent  pas  à  suivre  sou  exemple.  Ce  fut  l'Espagne  qui  |wya  les  frais  de  la  guerre. 

Elle  fut  forcée  d'abandonner  à  la  France  la  Franche-Comté  et  plusieurs  villes 

importantes  de  la  Flandre. 
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La  [tà\x  de  >'imcguc,  si  glorieuse  pour  Louis  XIV  qui  en  avait  dicté  les  condi- 
tions, redoubla  le  mécontentement  de  la  nation  anglaise  contre  son  roi.  Tandis 
qu'il  pouvait  faire  de  l'Angleterre  l'arbitre  de  l'Europe,  et  l'élever  ainsi  au  plus 
haut  degré  de  gloire  où  elle  fût  jamais  parvenue,  il  avait  vendu  secrètement  son 
alliance  à  I/wis,  et  avait  acheté  la  tranquille  jouissance  de  plaisirs  ignobles  au  prix 
de  l'honneur  et  des  intérêts  de  son  peuple.  Aussi  les  défiances  de  la  nation  confit 
lui  devenaient-elles  de  jour  eu  jour  plus  vives.  Il  ue  formait  aucune  entreprise, 
ne  faisait  aucune  déclaration  où  l'on  ue  soupçonnât  quelque  honteux  im stère, 
où  l'on  ne  vit  quelque  tentative  vers  le  ]>ouvoir  absolu  et  le  rétablissement  du 
catholicisme.  Telle  était  la  disposition  des  esprits,  quand  le  bruit  se  tâpandil 
qu'une  \aste  conspiration  papiste  venait  d'être  découverte. 

Le  12  août  IG78,  le  roi  se  promenait  sur  la  terrasse  du  château  de  Windsor. 
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lorsque  le  nommé  kirkhv,  s'approchant  de  lui  :  -  Sire,  dit-il,  restez  au  milieu  de 
«  ceux  qui  vous  accompagnent,  ear  vos  ennemis  ont  formé  le  dessein  de  vous  ôter 
-  la  vie,  et  vous  pouvez  être  frappé  dans  ee  lieu  même.  ■  Interrogé  sur  eette  étrange 
révélation,  cet  homme  dit  qu'il, la  tenait  de  Longue,  ecclésiastique,  de  qui  il  avait 
appris  que  deux  personnes,  nommées  Grave  et  Pickering,  s'étaient  engagées  à 
assassiner  le  roi,  tandis  que  Wakeman,  médecin  de  la  reine,  devait  tenter  de  l'em- 
poisonuer.  Tongue  confirma  tous  ces  détails  qui  lui  avaient  été  communiqués  par 
un  certain  Titus  Oates,  catholique  qui ,  devenu ,  disait-il ,  suspect  aux  jésuites,  était 
depuis  ce  temps  persécuté  par  eux. 

Toutes  ces  déclarations  parurent  si  vagues  et  si  contradictoires,  que  le  roi  refusa 
d'y  croire  et  désira  qu'elles  restassent  ignorées,  de  crainte  qu'elles  ne  produisissent 
parmi  le  peuple  une  impression  dangereuse;  mais  le  duc  d'York,  qui  se  trouvait 
compromis  dans  ces  révélations,  insista  pour  que  l'on  prit  des  informations  plus 
positives;  c'était  aussi  ce  que  demandait  Titus  Oates.  Avant  de  se  présenter  devant 
le  conseil,  il  se  fendit  chez  sir  Edmuudhury  Godfrey,  juge  de  paix  renommé  par 
son  activité,  et  affirma  devant  lui,  sous  serment,  que:  le  pape  se  considérant 
comme  en  droit  de  prétendre  à  la  |>ossession  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande,  d'après 
l'hérésie  du  souverain  et  du  peuple  de  ces  pays ,  avait  ,  en  conséquence,  pris  la  sou- 
veraineté de  ces  deux  royaumes  qu'il  avait  remise  entre  les  mains  des  jésuites, 
comme  patrimoine  de  saint  Pierre.  Plusieurs  seigneurs  catholiques  avaient  été  dési- 
gnés par  le  pontife  pour  remplir  les  principales  charges  de  l'état.  Lord  Arundcl 
devait  être  créé  chancelier;  lord  Powis,  trésorier;  sir  William  Godolphin,  garde 
du  sceau  privé;  Coleman,  secrétaire  du  duc  d'York,  secrétaire  d'état;  Langhornc, 
jurisconsulte  célèhre,  chargé  de  toutes  les  affaires  des  papistes,  attorney  général , 
lord  Oellasis,  général  des  armées;  lord  Peters,  lieutenant  général,  et  lord  Stafford, 
trésorier.  Le  roi,  que  les  jésuites  nommaient  le  bâtard  noir,  avait  été  jugé  solennel- 
lement par  eux  et  condamné  comme  hérétique.  Oates  ajoutait  que  le  père  La  shee , 
ce  qui  signifiait  le  père  Lachaise,  confesseur  du  roi  de  France,  avait  offert  10,000 
livres  à  celui  qui  parviendrait  à  assassiner  le  roi  d'Angleterre.  La  même  somme 
avait  été  également  offerte  à  sir  Georges  Wakeman  pour  empoisonner  Charles;  mais 
celui-ci  avait  demandé  15,000  livres  qui  lui  avaient  été  accordées.  De  peur  que  ces 
moyens  ne  vinssent  à  manquer,  quatre  scélérats  avaient  été  payés  |>ar  les  jésuites, 
au  prix  de  vingt  guinées  par  homme,  pour  poignarder  le  roi  à  Windsor.  Grave  et 
Pickering,  pour  achever  de  rendre  le  succès  certain,  étaient  chargés  de  tirer  sur 
Charles  avec  des  halles  d'argent.  Le  premier  devait  recevoir  pour  sou  salaire  1,500 
livres;  l'autre,  qui  était  dévot,  s'était  contenté  de  trente  mille  messes.  Pickering, 
ajoutait  Oates,  aurait  déjà  exécuté  son  dessein,  si  la  pierre  de  son  pistolet  ne  fût 
tombée  une  fois  et  l'amorce  une  autre. 

Le  délateur  alla  jusqu'à  dire  que  lui-même  était  chargé  de  la  mission  spéciale  de 
porter  aux  jésuites  des  lettres,  toutes  relatives  au  dessein  d'assassiner  le  roi.  L'in- 
cendie de  Londres  était  l'œuvre  des  jésuites;  plusieurs  autres  incendies  avaient  été 
projetés,  et  les  moyens  à  prendre  pour  y  parvenir  avaient  même  été  rédigés  par 
écrit.  Vingt  mille  catholiques  de  Londres  étaient  prêts  à  se  lever  en  masse,  et 
Coleman  avait  donné  200,000  livres  pour  encourager  les  rehelles  d'Irlande.  La 
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couronne  devait  être  offerte  au  duc  d'York ,  à  eondition  qu'il  promettrait  «l'extirper 
la  religion  protestante  ;  dans  le  cas  où  il  refuserait  de  consentir  à  de  telles  proposi- 
tions, on  devait  s'emparer  de  lui. 

Quoique  Titus  Oates  fût  le  plus  infâme  de  tous  les  hommes,  quoique  successive- 
ment anabaptiste ,  anglican  et  catholique,  il  eût  tour  à  tour  renonce"  à  toutes  ces 
religions;  quoique  des  vices  infâmes  l'eussent  fait  chasser  d'un  vaisseau  où  il  avait 
été  aumônier,  et  plus  tard  du  collège  des  jésuites  à  Saint-Omer;  quoiqu'il  eût  été 
condamné  comme  parjure,  et  qu'en  développant  devant  le  conseil  son  horrible 
fable,  tissu  d'absurdités  et  de  contradictions,  il  se  fût  trahi  et  coupé  plusieurs  fois, 
il  fut  écouté  avec  transport  par  le  peuple,  toujours  crédule  en  proportion  de  ses 
haines  et  de  ses  terreurs.  D'ailleurs,  au  milieu  de  ses  ridicules  inventions,  quelques 
faits  se  trouvaient  appuyés  par  des  indiscrétions  échappées  au  duc  d'York  ;  d'autres 
reçurent  par  l'événement  une  sorte  de  confirmation.  Ainsi  Oates  avait  dit  que  le 
secrétaire  de  la  duchesse  d'York,  le  jésuite  Coleman ,  avait  été  nommé  par  le  pape 
son  secrétaire  d'état  en  Angleterre.  On  lit  des  perquisitions  chez  ce  Coleman,  et 
l'on  trouva  dans  ses  papiers  plusieurs  lettres  qui  roulaient  sur  de  vastes  intrigues 
papistes.  Dans  l'une,  il  disait  :  «  ?Jous  avons  entre  les  mains  un  grand  ouvrage; 
il  s'agit  de  convertir  trois  royaumes,  et  par  là  d'arriver  à  l'entière  ruine  de  l'hé- 
résie pestilentielle  qui  a  dominé  longtemps  dans  le  nord.  11  n'y  a  jamais  eu  plus  de 
grandes  espérances  d'un  heureux  succès  depuis  la  mort  de  la  reine  Marie.  Dieu 
nous  a  donné  uu  prince,  le  duc  d'York,  qui  servira  d'instrument  à  ce  glorieux 

ouvrage  J'ai  peine  à  croire  que  je  veille  quand  je  vois  que  ce  prince,  dans  le 

siècle  où  nous  vivons,  est  capable  d'un  tel  degré  de  zèle,  qu'il  ne  met  rien  en  com- 
paraison du  salut  de  son  Ame  et  de  la  conversion  de  ce  royaume  Dites  au  roi 

(  Louis  XIV  )  qu'il  faut  qu'il  envoie  beaucoup  d'argent.  11  n'est  rien  qu'où  ne  puisse 
faire  ici  par  l'argent  ;  c'est  la  logique  qui  persuade  tout  à  notre  cour.  » 

Cette  lettre  paraissait  déjà  une  confirmation  sans  réplique  de  la  vérité  des  dépo- 
sitions d'Oates,  lorsqu'un  événement  imprévu  vint  augmenter  encore  les  terreurs 
du  peuple,  et  achever  de  le  convaincre  de  la  réalité  de  la  conspiration.  \#  juge 
Godfrey,  qui  s'était  employé  avec  la  plus  grande  activité  pour  découvrir  les  machi- 
nations des  papistes,  disparut  tout  à  coup.  On  le  trouva  quelques  jours  après  aux 
environs  de  Londres  percé  de  son  épée;  ses  bagues  étaient  restées  à  ses  doigts  et 
son  argent  dans  sa  bourse.  Quand  on  déshabilla  le  corps,  on  trouva  autour  du 
cou  une  trace  violette  profondément  marquée.  Si  Godfrey  s'était  suicidé  ou  bien 
s'il  avait  d'abord  été  étranglé  puis  percé  de  sa  propre  épée  par  ses  assassins,  pour 
faire  croire  que  lui-même  s'était  donné  la  mort ,  c'est  ce  que  l'on  ne  sut  jamais. 
Des  gouttes  de  cire,  répandues  sur  les  habits  du  juge,  firent  dire  qu'il  avait  été 
assassiné  de  nuit  et  par  des  prêtres,  car  on  ne  se  servait  alors  de  cire  que  dans  les 
églises  et  les  maisons  des  grands  seigneurs.  D'ailleurs ,  Godfrey  avait  encouru  la 
haine  des  papistes  en  accueillant  les  révélations  d'Oates.  C'était  assez  pour  con- 
vaincre le  peuple  qu'eux  seuls  avaient  commis  le  crime,  et  telle  était  l'effervescence 
des  esprits  qu'il  y  aurait  du  danger  à  prétendre  le  contraire.  On  fit  à  Godfrey  de 
magnifiques  funérailles,  tout  le  clergé  anglican  y  assista.  L'immense  population  de 
Londres  suivit  le  cercueil,  tautôt  silencieuse  et  morne,  tantôt  poussant  des  cris, 
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iiou  de  regret,  mais  de  colère.  Les  hommes  étaient  armés,  les  chaînes  de  fer 
étaient  tendues  dans  les  rues,  et  les  palissades  dressées  aux  portes  comme  si 
l'ou  eût  craint  quelque  violence  de  la  cour  ou  des  papistes. 


Il  n'y  avait  que  le  parlement  qui  pût  détruire  ces  erreurs  et  ramener  la  nation  au 
calme  et  à  des  mesures  plus  sages;  mais  lui-même  montra  plus  de  crédulité  encore 
que  le  peuple.  Le  mot  terrible  de  complot  se  répéta  et  se  communiqua  sur-le-champ 
d'une  chambre  à  l'autre.  f,es  chefs  de  l'opposition  ne  voulaient  pas  laisser  échapper 
cette  occasion  d'exciter  les  passions  populaires  tandis  que  les  courtisans,  crai- 
gnant d'être  soupçonnés  de  déloyauté  en  défendant  les  prétendus  assassins  de  leur 
roi,  gardaient  le  silence  et  n'osaient  rej>ousser  le  torrent  de  l'opinion.  Danby  crut 
avoir  trouvé  dans  cette  affaire  le  moyen  de  conquérir  la  popularité  qu'il  ambition- 
nait, et  montra  un  zèle  qui  allait  jusqu'à  la  fureur.  Charles  était  la  seule  personne 
du  royaume  qui  traitât  le  complot  avec  le  plus  profond  mépris.  Il  fit  tout  ce  qu'il 
put  pour  empêcher  une  enquête  dont  il  prévoyait  que  ses  ennemis  se  serviraient 
pour  jeter  la  terreur  dans  le  royaume  et  s'attaquera  son  frère  et  à  lui-même.  En 
effet,  afin  de  propager  l'alarme  et  de  l'augmenter  encore,  les  chambres  demandè- 
rent au  roi  qu'un  jeûne  solennel  fût  ordonné  ;  que  tous  les  papiers  qui  tendraient  à 
jeter  quelques  lumières  sur  l'horrible  conspiration ,  fussent  soumis  à  la  chambre; 
que  tous  les  papistes  sortissent  de  Londres;  que  l'accès  à  la  cour  fût  refusé  à  toute 
personne  inconnue  et  qui  exciterait  le  soupçon ,  et  enfin  que  la  milice  de  Londres 
et  de  Westminster  se  tint  prête  à  marcher.  Les  chambres  déclarèrent  ensuite  que, 
d'après  la  révélation  d'Oates,  un  complot  infernal  avait  été  tramé  et  conduit  par 
les  papistes  pour  assassiner  le  roi  et  détruire  la  religion  protestante ,  et  malgré  les 

1.  Cette  médaille  représente  sur  la  face  Godfrey  étranglé  par  des  mains  appartenant  à  des  person- 
nages qu'on  ne  voit  pas.  On  lit  en  légende  :  MORIENDO.  KESTITVIT.  REM.  E.  GODFREY.  En  mou- 
rant, Godfrey  a  tauvi  CÈtat.  —  Sur  le  revers,  Godfrey  déjà  mort,  plaeé  et  soutenu  sur  un  cheval 
par  un  de  ses  assassins ,  est  conduit  au  champ  où  on  le  trouva  gisant  ;  un  autre  papale  marche  devaut 
eo  lenant  son  épée.  —  Légende:  EQVO  CREDITE  TEVCRI;  Troyens ,  croyez  au  cheval. 


138 


HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 


(tin) 


accusations  dirigées  contre  les  mœurs  du  dénonciateur,  accusations  dont  il  avait 
reconnu  la  vérité,  il  n'en  fut  jmis  moins  recommandé  au  roi  par  le  parlement,  logé  à 
White-Hali  et  encouragé,  par  une  pension  annuelle  de  1,200  livres  sterling,  à 
continuer  d'inventer  de  nouvelles  fourberies. 


Mediillc  fr..|.|M-c  «n  l'honiietir  de  Titus  n  ' . 


Cette  conduite  ne  pouvait  manquer  de  susciter  d'autres  délateurs.  William 
Redloe,  homme  encore  plus  infâme,  s'il  est  possible,  qu'Oates  lui-même ,  parut 
après  lui  sur  la  scène.  Comme  Titus,  il  était  de  basse  extraction,  et  avait  été 
condamné  pour  différents  vols.  Arrêté  à  Rristol  et  envoyé  à  Londres,  il  déclara 
devant  le  conseil  qu'il  avait  vu  le  corps  de  sir  Edmundhury  Godfrey  à  Soraerset- 
House  où  demeurait  la  reine.  Il  ajouta  qu'un  domestique  de  lord  Rellasis  lui  avait 
offert  4,000  liv  res,  s'il  voulait  se  charger  de  l'emporter.  Questionné  sur  le  complot, 
il  prétendit  d'abord  n'en  avoir  aucune  connaissance,  et  affirma  également  n'avoir 
eu  aucune  espèce  de  relation  avec  Oates. 

Mais  le  jour  suivant,  ayant  réfléchi  qu'il  valait  mieux  partager  les  avantages  de 
ce  dernier,  il  revint  sur  sa  déclaration,  et  tacha  de  faire  accorder,  autant  que  pos- 
sible ,  sa  narration  avec  celle  d'Oates  qui  avait  été  publiée;  afin  de  rendre  la  sienne 
plus  importante,  il  ajouta  quelques  circonstances  de  son  invention  eucore  plus 
effrayantes  et  plus  absurdes  que  les  précédentes.  Dix  mille  hommes,  déclara-t-il, 
devaient  partir  de  Flandre  et  débarquer  à  Hurlingtou-Ray  pour  s'emparer  du  fort 
de  Hull.  Les  lords  Powis  et  Peters  avaient  eulrepris  de  mettre  sur  pied  une  armée 
dans  le  Radnorshire.  Ciuquante  mille  hommes  dans  la  ville  de  Londres  étaient  prêts 
à  prendre  les  armes.  Le  roi  devait  être  assassiné,  les  protestants  massacrés,  et  le 
royaume  offert  à  quelqu'un  qu'on  ne  lui  avait  j>as  nommé,  à  condition  qu'il  con- 
sentirait à  le  teuir  de  l'église.  La  partie  la  plus  effrayante  de  celte  déclaration  fut 
que  l'Espagne  devait  envahir  l'Angleterre  avec  quarante  mille  hommes  qui  se 
tenaient  tout  prêts  à  Saint-Yago,  sous  l'habit  de  pèlerins.  Tel  était  l'aveuglement 
des  esprits,  qu'on  ajouta  foi  à  cette  nouvelle  absurde,  sans  réfléchir  qu'alors  l'Es- 
pagne était  hors  d'état  de  lever  même  dix  mille  hommes  pour  défendre  ses  propres 
états.  Redloe,  |>our  donner  plus  de  confiauce  au  peuple  dans  sa  déclaration,  publia 
un  pamphlet  qui  avait  pour  titre  :  •<  Narration  et  découverte  impartiale  de  l'horrible 

1.  La  face  de  celle  médaille  représente  le  roi  se  promenant  daus  son  parc;  derrière  lui  est  un 
liommc  armé  d'un  fusil  et  prêt  à  le  mettre  en  joue.  Légende  :  THE  POI'ISII  PLOTT  (  sic  ).  Le  com- 
plot papiste.  —  Revers:  Portrait  de  Titus  Oates,  et  en  légende:  DISCOVERKD  BY  MBS  (sic). 
T.  Oates.  Découvert  par  moi  T.  Oates. 
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complot  formé  par  les  papistes,  pour  brûler  et  détruire  les  \illes  de  Londres  et  de 
Westminster,  ainsi  que  leurs  faubourgs,  etc.,  par  le  capitaine  William  Bedloe, 
engagé  précédemment  dans  l'affreuse  conjuration,  l'un  des  affidés  des  papistes,  et 
chargé  par  eux  des  préparatifs  de  l'incendie.  - 

La  chambre  des  communes  profita  de  ce  redoublement  des  terreurs  populaires 
pour  passer  vote  sur  vote  contre  les  catholiques;  on  pressa  l'adoption  par  les 
lords  du  bill  qui  avait  pour  but  l'éloignement  de  la  cour  de  tous  les  réfractaires 
papistes.  Le  bill  fut  voté.  Malgré  ses  prières  et  ses  larmes,  et  quoiqu'il  protestât 
que  quelle  que  fût  sa  religion ,  elle  demeurerait  secrète  entre  Dieu  et  son  àme  et 
qu'elle  ne  paraîtrait  jamais  dans  sa  conduite  publique,  le  duc  d'York  n'obtint  une 
exception  en  sa  faveur  qu'à  une  majorité  de  deux  voix.  «  Je  voudrais,  dit  un 
••  membre  de  la  chambre,  qu'il  ne  restât  ni  un  homme  ni  une  femme  papiste ,  ni 
-  un  chien  ni  une  chienne  papiste,  pas  même  un  chat  papiste  pour  miauler  autour 
»  de  notre  roi.  » 

Le  procès  des  accusés  compromis  par  les  dénonciations  d'Oates  et  de  Bedloe 
commença.  Aucune  voix  ne  s'éleva  pour  sauver  ces  hommes,  dont  la  plupart  étaient 
innocents,  et  dont  les  autres  n'étaient  coupables  que  de  vœux  impuissants  et  irré- 
fléchis. Complices  des  fureurs  populaires ,  les  cours  de  justice  et  la  chambre  haute 
condamnèrent  à  mort  les  jésuites  Coleman ,  Ireland ,  Crove ,  Pickering  et  une  foule 
d'autres,  et,  pendant  deux  années,  l'échafaud  ruissela  du  sang  de  ces  victimes  d'une 
cupidité  infâme,  de  l'aveuglement  de  la  nation  et  des  vues  secrètes  de  quelques 
meneurs  ambitieux.  Ces  derniers  qui,  suivant  le  mot  de  Shaftesbury,  se  servaient 
d'Oates  et  de  Bedloe  comme  de  gens  tombés  du  ciel  pour  sauver  l'Angleterre  de  la 
tyrannie,  ne  s'en  tinrent  pas  à  la  punition  de  quelques  esprits  égarés  ;  ils  voulaient 
atteindre  plus  haut  et  renverser  le  ministre  Danby.  Monlagu,  ambassadeur  eu 
France,  leur  en  fournit  les  moyens,  en  produisant  à  la  chambre  basse,  dont  il  était 
membre,  une  dépêche  du  grand  trésorier  par  laquelle  il  avait  été  chargé  de  pro- 
poser à  Louis  XIV,  moyennant  la  somme  anuuelle  de  six  millions,  des  conditions 
de  paix  honteuses  et  contraires  a  l'intérêt  de  l'Angleterre.  Au  bas  de  cette  lettre 
et  de  la  main  de  Charles ,  étaient  ces  mots  :  «  Cette  lettre  est  écrite  par  mon  ordre. 
•  Charles,  roi.  »  Cette  phrase  seule  devait  suffire  à  justifier  Danby,  dont  la  haine 
contre  la  France  était  d'ailleurs  connue,  en  prouvant  qu'il  n'avait  écrit  la  dépêche 
que  sur  un  ordre  formel;  mais  les  communes  voulaient  pénétrer  jusqu'au  fond 
les  négociations  mystérieuses  du  roi  avec  Louis  XIV,  et,  pensant  que  le  pro- 
cès du  ministre  leur  en  fournirait  les  moyens,  elles  l'accusèrent  de  haute  trahison 
devant  la  chambre  des  pairs  (déc.  1678).  Il  était  tellement  évident  que  dans  cette 
circonstance  Danby  n'était  pas  le  vrai  coupable,  que  les  lords  rejetèrent  l'accusa- 
tion. Les  communes  insistèrent  énergiquement ,  et  le  roi,  tremblant  pour  son  mi- 
nistre, profita  de  ce  conflit  entre  les  deux  chambres  pour  les  proroger  et  bientôt 
après  les  dissoudre  (janvier  1679).  Telle  fut  la  fin  d'un  parlement,  qui,  à  une 
année  près,  avait  eu  la  même  durée  que  ce  règne.  Pendant  ces  dix-sept  années,  il 
représenta  fidèlement  les  modifications  successives  qui  s'étaient  produites  dans  l'es- 
prit de  la  nation.  Tant  que  celle-ci  flottait  entre  la  crainte  du  despotisme  et  celle  de 
la  liberté  a?>solue ,  il  composa  avec  la  royauté  et  se  tint  à  égale  distance  de  ces  deux 
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extrémités  également  dangereuses.  Peu  à  peu  il  perdit,  comme  la  nation,  l'impres- 
sion produite  par  les  excès  commis  au  nom  de  la  liberté ,  pendant  que  les  renouvel- 
lements partiels ,  fournis  |iar  les  élections  dont  l'esprit  répondait  aux  progrès  des 
mécontentements  populaires ,  introduisaient  dans  son  sein,  des  presbytériens  ardents 
pour  le  triomphe  de  leur  foi;  des  patriotes,  qui  n'avaient  de  zèle  pour  aucune 
croyance;  des  disgraciés  maîtres  de  tous  les  secrets  de  la  cour;  enfin  des  bommes 
qui  professaient  ouvertement  les  principes  républicains.  Ce  furent  ces  derniers  sur- 
tout qui,  visant  au  renversement  de  la  famille  régnante,  poussèrent  le  parlement 
dans  les  mesures  qui  motivèrent  sa  dissolution ,  et  décidèrent  le  roi  à  en  appeler  à 
la  nation. 

Mais  les  espérances  que  Cbarles  avait  fondées  sur  la  convocation  d'une  nouvelle 
assemblée  ne  tardèrent  pas  à  s'évanouir.  Tous  les  mend>res  de  l'opposition  furent 
réélus,  et  une  grande  partie  des  angUcans,  dont  les  opinious  étaient  en  général 
favorables  à  la  royauté ,  remplacés  par  des  presbytériens.  Pour  ôter  tout  prétexte 
à  leurs  déclamations  contre  les  tendances  papistes  de  la  cour,  le  roi  engagea  son 
frère  à  se  retirer  momentanément  sur  le  continent  (  3  mars)  ;  mais  les  communes  se 
montrèrent  peu  touebées  de  cette  mesure ,  et  elles  iusistèrent  plus  vivement  encore 
que  ne  l'avait  fait  la  dernière  chambre,  pour  que  les  lords  admissent  l'accusation 
portée  contre  Danby.  Vainement  Charles  crut  leur  imposer  silence ,  en  déclarant 
que  son  ministre  n'avait  rien  fait  que  par  ses  ordres ,  et  qu'en  conséquence  il  le 
déchargeait  de  l'accusation  dirigée  contre  lui  ;  ou  nia  énergiqueinent  que  la  préro- 
gative royale  pût  mettre  un  ministre  à  l'abri  de  la  vindicte  publique,  et  les  lords, 
entraînés,  ordonnèrent  l'arrestation  de  Danby. 

Effrayé  des  dispositions  hostiles  du  parlement,  privé  du  seul  ministre  dans  lequel 
il  eût  confiance ,  Charles  résolut  de  s'abriter  derrière  la  j>opularité  de  sir  William 
Temple.  Celui-ci  représenta  au  roi  que  les  inquiétudes  de  la  nation  étant  extrêmes, 
il  fallait  nécessairement  un  nouveau  remède  \wur  rétablir  cette  bonne  intelli- 
gence, si  importante  à  la  sûreté  du  roi  et  du  peuple;  qu'il  était  également  dan- 
gereux pour  la  constitution  comme  pour  la  tranquillité  publique ,  de  tout  refuser 
au  parlement  dans  sa  disposition  présente  et  de  lui  tout  accorder;  que  s'il  plaisait 
à  Sa  Majesté  d'introduire  au  conseil  des  personnages  en  possession  de  la  confiance 
du  peuple,  il  y  avait  peu  d'apparence  (pie  les  demandes  fussent  poussées  plus 
loin ,  et  que  si  l'on  en  faisait  d'exorbitantes,  Sa  Majesté ,  soutenue  par  un  tel  con- 
seil ,  aurait  moins  d'embarras  à  les  refuser  ;  enfin  que  les  chefs  du  parti  populaire, 
honores  de  la  faveur  de  leur  roi ,  rabattraient  quelque  chose  de  cette  violence  par 
laquelle  ils  s'efforçaient  actuellement  de  s'attacher  la  multitude.  Charles  se  rendit 
à  ces  raisons  et  composa ,  avec  Temple,  un  conseil  de  trente  membres  qu'il  promit 
de  consulter  désormais  sur  tous  ses  actes.  Le  nouveau  ministère  fut  choisi  dans  le 
sein  de  ce  conseil.  Le  comte,  d'Essex ,  fils  du  général  parlementaire,  succédai 
lord  Danby  dans  la  place  de  grand  trésorier;  les  autres  ministres  étaient  le  comte 
de  Sunderland,  le  vicomte  Halifax  et  William  Temple  lui-même.  Shaftesbury, 
alors  l'idole  du  peuple,  fut  nommé  président  du  conseil,  malgré  l'avis  de  Temple, 
qui  prédit  tout  ce  qu'on  avait  à  craindre  en  laissant  un  homme  aussi  dangereux 
prendre  part  à  l'administration. 
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Cette  prédiction  ne  tarda  pas  à  s'accomplir.  Ennemi  déclaré  du  duc  d'York , 
Shaftesbury  s'efforçait  depuis  longtemps  de  le  faire  exclure  de  la  succession  à  la 
couronne,  afin  de  faire  arriver  à  sa  place,  sur  le  trône,  le  duc  de  Monmouth  ',  fils 
naturel  du  roi ,  qu'il  gouvernait  à  son  gré.  Aussi ,  à  son  instigation ,  les  communes , 
que  la  composition  plus  libérale  du  nouveau  ministère  n'avait  pas  désarmées,  décla- 
rèrent que  :  «  l'attachement  du  duc  d'York  au  papisme  et  l'espoir  de  le  voir 
monter  sur  le  trône  avaient  puissamment  encouragé  les  conspirations  et  les  desseins 
des  papistes  contre  le  roi  et  l'église  protestante.  »  Cette  déclaration  allait  être 
suivie  de  l'adoption  d'un  acte  qui  prononçait  l'exclusion  du  duc  de  la  succession  à 
la  couronne ,  lorsque  Charles,  de  l'avis  de  son  conseil  et  malgré  l'opposition  de 
Shaftesbury  qui  se  prononça  ouvertement  pour  l'exclusion ,  fit  présenter  aux  com- 
munes un  bill  qui,  sans  détruire  le  droit  du  duc  d'York  à  la  succession ,  limitait  tel- 
lement son  autorité  lorsqu'il  serait  parvenu  au  trône,  que  la  religion  et  l'es  libertés 
du  pays  ne  pouvaient  rien  avoir  à  redouter  de  ses  attaques.  Mais,  soulevée  par  les 
cabales  de  Shaftesbury  et  par  les  excitations  des  républicains ,  dominée  en  outre  par 
sa  haine  contre  le  papisme,  la  chambre  rejeta  les  propositions  du  roi ,  et  à  la  majo- 
rité de  soixante-dix-neuf  voix  adopta  le  bill  d'exclusion.  Il  y  était  déclaré  :  «  qu'à  la 
mort  du  roi ,  la  souveraineté  appartiendrait  à  l'héritier  le  plus  proche  après  le  due 
d'York ,  et  que  si  ce  prince  paraissait  en  Angleterre,  il  serait,  ainsi  que  ceux  qui 
soutiendraient  son  titre,  jugé  comme  coupable  de  haute  trahison.  En  même  temps 
la  chambre  discutait  cinq  projets  de  loi,  tous  empreints  du  même  caractère  d'ani- 
mosité  et  qui  tous  ressuscitaient  les  prétentions  des  premières  années  du  long  par- 
lement :  l'un  ordonnait  de  rechercher  les  membres  qui  s'étaient  vendus  à  la  cour 
sous  les  deux  précédents  ministères,  ses  motifs  rap|)elaient  fort  ceux  du  célèbre  acte 
contre  les  délinquants  ;  les  autres  avaient  pour  but  :  d'expulser  des  communes  tous 
ceux  qui  occupaient  des  fonctions  rétribuées;  d'ordonner  le  licenciement  des  troupes 
régulières  ;  de  régler  les  assemblées  périodiques  de  la  milice,  c'était  presque  le  même 
que  Charles  Ier  avait  refusé  de  sanctionner  ;  le  dernier,  appelé  le  bill  à'habeas  cor- 
pus a,  motivé  par  les  emprisonnements  illégaux  ordonnés  par  les  différents  minis- 
tères de  Charles  II,  avait  pour  objet  de  rendre  de  |>areils  actes  désormais  impos- 
sibles. 11  porte  :  que  sur  la  requête  écrite  ou  faite  par  fondé  de  pouvoir  de  toute 


I.  I*  «tue  <lc  Monmouth  était  lils  naturel  tle  Charles  et  de  Lut  y  Wallcrs.  fe  unie  dissolue  qui,  sous 
b  république,  passa  en  Hollande  ilans  le  seul  nul  île  devenir  la  maîtresse  du  roi.  Le  fruit  de  ees 
amours  naquit  à  Rotterdam,  le  9  avril  1619,  et  fut  confié  à  un  gentilhomme,  nomme  Crofls,  dont  il 
garda  le  nom  jusqu'au  moment  où  Charles,  remonté  sur  le  troue  de  ses  pires,  le  créa  baron  de  Kin- 
dale,  comle  de  Duneasler  et  dur  de  Monmouth ,  et  lui  lit  épouser  la  comtesse  de  Burrlcugh,  l'héri- 
tière la  plus  riche  de  tonte  l'Kcos-se.  L'afTeclion  sans  Itomes  que  Charles  témoignait  a  ce  jeune 
homme,  fil  croire  longtemps  qu'il  avait  l'intention  de  le  reconnaître  pour  sou  successeur,  à  l'exclusion 
du  duc  d'York. 

ï  Plusieurs  écrivains  ont  paru  croire  que  cet  acte  dhabeas  corpus  introduisait  dans  la  jurispru- 
dtOCa  anglaise  un  principe  nouveau  ,  celui  de  la  liberté  individuel  lot  C'est  une  grave  erreur.  Ce  prin- 
cipe étail  depuis  longtemps  regardé  comme  un  droit.  «  Aucun  homme  libre,  dit  la  Grande  Charte, 
ne  sera  pris  ni  emprisonné ,  ni  dépossédé  de  ce  qu'il  lient  librement ,  ou  de  ses  libertés  ou  de  ses 
libres  coutumes ,  ni  ne  sera  mis  hors  la  loi  ni  exilé,  ni  privé  de  quelque  chose  en  aucune  façon  ,  ni 
wais  ne  marcherons  contre  lui ,  ni  ne  l'enterrons  en  prison  que  par  le  légal  jugement  de  ses  pairs  ou 
r»rlï  loi  du  pays.»»  (Grande  Charte,  article  ts.à  la  page  Si*  du  tome!"  .le  celle  histoire.  )  Depuis,  une 
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personne  emprisonnée  pour  quelque  crime  que  ce  soit  (  à  moins  que  par  le  warrant 
(  ordre  )  d'emprisonnement  elle  ne  soit  accusée  de  trahison  ou  de  félonie  ),  le  lord 
chancelier,  ou  l'un  des  douze  grands  juges,  doit,  lecture  faite  du  warrant,  délivrer 
un  writ  (  c'est  le  writ  d'hobeus  corpus,  ainsi  nommé  parce  qu'il  commence  |>ar  ces 
mots),  ordonnant  que  la  personne  (corpus)  du  prisonnier  sera  immédiatement 
produite  par  le  geôlier  et  présentée  devant  lui  ou  l'un  des  juges ,  qui  dans  le  délai 
de  deux  jours  déclarera  si  le  délit  est  cautiounable ,  et,  dans  ce  cas,  fera  élargir 
provisoirement  le  prisonnier  contre  le  dépôt  de  la  caution;  que  tout  officier  ou 
geôlier  qui  négligera  ou  refusera  de  se  conformer  au  writ  d'habeas  corpus,  ou 
qui  refusera  au  prisonnier  ou  à  son  conseil  une  copie  du  warrant  d'emprison- 
nement, paiera  à  la  partie  lésée  100  livres  sterling  (  200  livres  en  cas  de  réci- 
dive), et  sera  destitué  de  son  emploi;  que  toute  personne  mise  en  liberté  sur  un 
writ  iïhabeas  corpus  ne  pourra  être  emprisonnée  pour  la  même  cause,  sous  peine 
pour  celui  qui  en  aurait  donné  l'ordre  d'une  amende  de  500  livres;  que  toute  per- 
sonne prévenue  d'un  crime  de  trahison  ou  de  félonie ,  exprimé  dans  l'acte  d'empri- 
sonnement, sera  jugée  dans  la  première  session  des  assises,  ou  alors  aura  le  droit 
de  réclamer  son  élargissement  provisoire  moyennant  caution;  qu'aucun  habitant 
de  l'Angleterre,  excepté  dans  certains  cas  déterminés  par  le  statut  lui-même,  ne 
sera  envoyé  en  prison  au-delà  des  mers,  en  dedans  ou  en  dehors  des  possessions 
du  roi ,  sous  peine  pour  celui  qui  commettra  un  pareil  acte  de  payer  une  amende 
de  500  livres  en  faveur  de  la  partie  lésée ,  d'être  déclaré  incapable  d'aucun  emploi 
public,  d'encourir  les  pénalités  du  statut  de  prœmunire ,  sans  pouvoir  être  jamais 
relevé  de  son  incapacité  par  le  pardon  du  roi.  Telle  est  la  substance  de  cet  impor- 
tant statut.  Adopté  |>ar  la  chambre  haute  et  sanctionné  par  le  roi,  il  devint  l'un 
des  plus  solides  fondements  des  libellés  anglaises. 

La  discussion  de  ces  divers  bills ,  qui  semblaient  reporter  le  pays  au  temps  de 
Charles  I",  n'empêcha  pas  les  communes  de  demander  avec  instance  à  la  chambre 
des  lords  l'annulation  des  lettres  de  grâce  données  par  le  roi  à  Danby  et  la  mise 
en  accusation  de  ce  ministre.  Elles  exigeaient  qu'en  cette  occasion  les  évèques  qui 
formaient  à  la  chambre  haute  un  parti  dév  oué  a  la  cour,  fussent  éloignés,  non-seu- 
lement pendant  le  procès  du  comte,  mais  pendant  qu'on  discuterait  la  validité  des 
lettres  de  grâce.  La  demande  de  l'éloignement  des  prélats  pendant  le  procès  était 

• 

foule  d'anciens  statuts  avaient  coulinné  ces  prescription  de  la  Grande  Charte  {  voyez  les  statuts  des 
5»,  M*  et  «»«  années  d'Édouard  III  ,  g  9,  3  cl  4  ).  Sous  le  règne  de  Charles  1",  la  pétition  de$  droilt 
avait  stipule  qu'aucun  homme  libre  ne  serait  emprisonné  «ans  que  la  cause  de  cette  peiue  ne  lui  fnt 
expliquée ,  de  manière  à  ce  qif'.  pflt  s'en  juslilier  conformément  aux  lois.  Le  statut  de  la  seizième 
année  du  règne  de  ce  prince  va  plus  loin  encore.  «  Si  quelqu'un,  dil-il,  est  privé  de  sa  liberté  |>ar  ordre 
d'une  cour  illégalement  constituée  ou  par  l'ordre  du  roi  lui-même,  ou  |iar  celui  de  qui  que  ce  soit 
du  conseil  privé,  il  lui  sera  délivré,  sur  la  demande  de  soncousc.il,  un  acte  iVhabtat  corpus  pool  se 
présenter  devant  la  cour  du  liane  du  roi  ou  celle  des  plaids  communs,  lesquelles  devront,  dans  le 
délai  de  trois  jours,  décider  s'il  y  a  ou  non  cause  légale  d'emprisonuemeut ,  et  en  conséquence  faire 
justice  ainsi  qu'il  appartiendra.  »  L'acte  passé  ?ous  le  lègue  de  Charles  II  n'eut  donc  [a*  pour  objet  de 
poser  un  principe  qui  était  universellement  reconnu,  mais  d'obvier  aux  abus  à  la  faveur  desquels  le 
gouvernement  était  parvenu  a  priver  les  citoyens  de  la  jouissance  de  ce  droit  fondamental.  Il  y  parvint 
en  déterminant  d'uue  manière  positive  les  moyens  d'obtenir  le  writ  d'habeat  mrpus,  et  en  établis- 
sant des  pénalités  rigoureuses  contre  tous  ceux,  quels  qu'ils  fussent ,  qui  refuseraient  de  s'y  coolonocr. 


Digitized  by  Google 


0«T9)  CHARLES  II.  1W 

basée  sur  les  lois  ecclésiastiques  qui  ordonnaient  au  clergé  de  s'abstenir  dans  toute 
cause  capitale  ;  mais  cette  prohibition  ne  pouvait  s'appliquer  à  la  discussion  rela- 
tive à  la  validité  du  pardon,  et  la  chambre  haute  se  prononça  dans  ce  sens.  Aussitôt, 
les  communes  déclarèrent  qu'elles  suspendraient  leurs  travaux  jusqu'à  ce  qu'on 
eût  fait  droit  à  leur  requête.  La  querelle  s'envenimant,  le  roi  se  hata  de  saisir  le 
prétexte  de  ce  conflit  pour  proroger  un  parlement  dont  il  redoutait  la  violence. 
Peu  de  temps  après,  et  sans  consulter  son  conseil,  il  en  prononça  la  dissolution 
(18  juillet  1679). 

L'opposition  de  la  chambre  des  communes  et  le  mécontentement  de  la  nation , 
avaient  eu  du  retentissement  en  Kcosse.  Depuis  la  restauration  ,  ce  pays  gémissait 
sous  le  gouvernement  tyraniiique  du  duc  de  Lauderdale,  et  pétulant  la  première 
guerre  de  Hollande  une  insurrection  y  av  ait  éclaté.  Elle  était  causée  par  la  rigoureuse 
application  des  lois  concernant  le  rétablissement  de  l'épiscopat,  et  par  la  mise  à 
exécution  de  l'acte  des  conventieulcs.  Dalziel  et  Drummond ,  officiers  qui  avaient 
servi  Charles  I"  dans  la  guerre  civile,  furent  lancés  sur  l'Ecosse,  et  les  rigueurs 
redoublèrent.  Dalziel  forçait  les  habitants  à  se  rendre  aux  églises  où  officiaient  les 
prêtres  anglicans,  menaçant  de  faire  brûler  vifs  tous  ceux  qui  s'y  refuseraient. 
Ije  peuple  prit  les  armes,  et,  dans  quelques  endroits,  le  covenant  fut  renouvelé. 
Dalziel  marcha  contre  les  insurgés ,  les  joignit  sur  les  hauteurs  de  l'entland , 
dans  l'ouest,  et  rompit  leurs  rangs  dès  la  première  charge  (septembre  1GG6).  Les 
supplices  recommencèrent.  Vainement  le  duc  d'Hamilton  et  quelques-uns  des 
principaux  seigneurs  écossais  s'adressèrent-ils  au  roi  lui-même:  «  Je  vois  bien, 
»  leur  répondit  Charles,  que  Lauderdale  s'est  conduit  durement  envers  vous,  mais 
-  je  ne  vois  pas  qu'il  ait  agi  contre  mes  intérêts.  »  Cette  infâme  réponse  donnait 
libre  carrière  à  la  tyrannie  du  ministre  ;  aussi  les  poursuites  contre  les  conven- 
ticules  furent-elles  poussées  avec  plus  de  rigueur  que  jamais.  On  cantonna  des 
troupes  chez  les  suspects ,  on  força  même  chaque  chef  de  famille  à  répondre 
de  ceux  qui  l'entouraient,  et  quiconque  résistait  était  enlevé,  transporté  dans  un 
autre  comté  et  privé  de  toute  ressource;  enfin  les  montagnards,  de  tout  temps 
ennemis  acharnés  des  habitants  des  basses  terres,  furent  déchaînés  contre  eux; 
sous  prétexte  de  chAtier  les  covenantaires  et  de  disperser  les  conventieulcs,  ils 
dévastèrent  tout  le  pays.  Malgré  ces  persécutions,  le  nombre  des  assemblées  prohi- 
bées continua  à  se  multiplier.  Tous  les  dimanches,  les  sectaires  se  réunissaient  en 
troupes  pour  la  célébration  de  leur  culte,  autour  d'une  grande  perche  fixée  dans 
un  vallon,  sur  une  montagne,  ou  au  milieu  d'un  terrain  marécageux,  et,  fanatisés 
parles  prédiea»:ms  de  leurs  ministres  et  de  quelques  éiiergumènes,  s'excitaient 
à  braver  el  même  à  exterminer  leurs  oppresseurs.  Sharp,  archevêque  de  Saint- 
Andrew,  probvtérieu  apostat,  persécuteur  de  ses  frères,  leur  était  |>artieulièremeut 
odieux.  Déjà  plusieurs  tentatives  d'assassinat  avaient  eu  lieu  contre  lui,  lorsqu'un 
jour  il  fut  rencontré  sur  la  route  de  Saint- Andrew  par  une  troupe  de  furieux,  qui, 
regardant  ce  hasard  comme  un  avis  du  ciel,  fondirent  sur  lui,  l'arrachèrent  de  sa 
voiture  et  le  laissèrent  mort  sur  la  place  ('2  mai  1079).  Ce  meurtre  fut  le  signal  du 
soulèvement.  Dans  tout  l'ouest,  les  sectaires  se  réunirent  en  corps  nombreux;  un 
léger  succès  qu'ils  remportèrent  à  Loudon-Hill  sur  (iraham  de  Claverhouse,  en- 
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voyé  pour  les  disperser,  donna  une  nouvelle  extension  à  la  révolte.  Aussitôt , 
Charles  dirigea  contre  eux  des  forces  considérables  commandées  par  le  duc  de 
Monmouth.  Le  duc  rencontra  les  covenantaires  près  de  Bolhwcll-Castle ,  entra 
Hamiltotl  el  Glasgow,  position  qui  n'étant  accessible  que  par  le  |K>nt  de  Both- 
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well  pouvait  être  défendue  avec  succès  contre  toutes  les  forces  du  roi.  Mais  les 
rebelles  ne  savaient  que  discuter  sur  le  dogme,  et  leur  nombre  ne  s'était  accru  que 
pour  augmenter  leur  faiblesse.  Après  quelques  instants  de  résistance,  ils  abandon- 
nèrent le  pont  et  livrèrent  le  passage  à  Monmouth,  qui  se  jeta  aussitôt  sur  eux  et 
les  dispersa  de  tous  côtés.  Sept  eents  fuient  tués  dans  leur  fuite,  douze  cents  faits 
prisonniers  (22  juin  IG79).  On  fit  grftce  à  ceux  qui  promirent  de  vivre  paisiblement  ; 
trois  cents  environ,  qui  s'obstinèrent  à  rejeter  cette  condition,  furent  embarqués 
pour  la  Rarbade,et  périrent  dans  la  traversée.  Monmouth  resta  en  Ecosse,  et  par 
sa  modération  et  sa  douceur,  parvint  prompt emenl  à  opérer  la  soumission  du 
pays  et  à  lui  rendre  enfin  la  tranquillité. 

Quoique  les  covenantaires  éeossais  eussent  été  poussés  à  l'insurrection  par  les 
rigueurs  du  gouvernement  de  Charles,  leur  fanatisme  insensé  et  leur  exaltation 
furieuse  firent  tourner  ce  soulèvement  au  profit  du  roi.  Les  partisans  de  l'église 
anglicane  et  de  l'épiscopat  y  virent  à  quel  excès  se  livreraient  les  presbytériens  si 
leur  parti  l'emportait.  D'un  autre  côté,  tous  les  gens  modérés  et  amis  de  la  paiv 
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qu'inquiétaient  déjà  l'exclusion  du  duc  d'York  et  les  désordres  probables  d'une 
succession  contestée,  furent  effrayés  par  ce  commencement  de  guerre  civile  dont  les 
auteurs  n'étaient  point  sans  ressemblance  avec  les  révolutionnaires  d'Angleterre. 
Lue  maladie  subite,  qui  mit  en  danger  les  jours  du  roi,  vint  donner  plus  de  force  à 
ces  sentiments  et  redoubler  toutes  ces  terreurs;  aussi  la  nouvelle  de  son  rétablis- 
sement fut-elle  saluée  par  des  démonstrations  de  joie  non  équivoques  et  presque 
générales. 

Pendant  la  maladie  de  Cbarles,  le  duc  d'York  était  revenu  secrètement  u  Lon- 
dres. Il  montra  à  son  frère  le  parlement  et  le  conseil  formé  d'après  les  indications 
de  Temple,  comme  un  ramas  de  factieux  avec  lesquels  il  fallait  rompre.  La  véri- 
table opinion  du  pays,  disait-il,  était  celle  qui  s'était  si  vivement  exprimée  en 
faveur  du  roi  peudaut  que  ses  jours  étaient  en  danger.  Cbarles  n'était  que  trop 
porté  de  lui-même  à  penser  ainsi ,  pour  bésiter  à  suivre  les  conseils  de  son  frère.  Il 
lui  en  témoigna  d'abord  sa  reconnaissance  en  exilant  en  Hollande  le  duc  de  Mou- 
mouth ,  qui  s'était  déjà  fait  un  parti  important  en  Ecosse ,  et  en  autorisant  Jacques 
à  aller  prendre  le  gouvernement  de  ce  pays;  en  môme  temps  Sbaftesbury  fut 
dépouillé  de  la  présidence  du  conseil,  qui  lui-même  cessa  bientôt  d'être  réuni. 
Ces  mesures  déterminèrent  Temple  et  Essex  à  quitter  leurs  emplois;  le  comte  de 
Sunderland,  Laurent  Hyde,  beau-frère  du  duc  d'York,  et  lord  Godolpbin ,  devin- 
rent les  conseillers  intimes  du  roi ,  et  le  soutinrent  dans  sa  résolution  de  ne  point 
assembler  le  parlement,  dont  les  élections  faites  av  ant  la  maladie  de  Cbarles  av  aient 
été  toutes  favorables  au  parti  populaire. 

Cependant  la  réaction  qui  s'était  opérée  en  faveur  du  roi  n'était  ni  assez  vio- 
lente ni  assez  générale  pour  que  le  refus  d'assembler  les  chambres  n'excitât  pas  un 
vif  mécontentement.  Cbarles  était  assiégé  de  pétitions  venues  de  tous  les  coins  du 
royaume,  et  dans  lesquelles  on  réclamait  avec  instance  la  prompte  conv  ocation  du 
parlement.  Les  partisans  de  la  cour  répondirent  à  ces  écrits  par  des  adresses  con- 
çues dans  le  sens  opposé  et  dans  lesquelles  ils  témoignaient  la  plus  vive  horreur 
pour  les  révolutionnaires  qui  voulaient  imposer  leur  volonté  au  souverain.  La  que- 
relle devint  très-vive  entre  les  pétitionnaires  et  les  abhorrons,  dénominations  qui 
furent  bientôt  changées  contre  celles  plus  injurieuses  de  whigs  ou  brigands  presby- 
tériens, et  de  tories  ou  bandits  papistes  ' . 

Le  besoin  d'argent  et  le  refus  de  Louis  XIV  d'accéder  aux  demandes  de  Charles 
{ celui-ci  demandait  quatorze  millions  pour  trois  ans,  et  Louis  n'en  voulait  donner 
que  trois  ),  forcèrent  le  roi  de  céder  aux  désirs  des  pétitionnaires  et  de  réunir 

I.  Nous  avons  déjà  donné  l'origine  du  mot  Tory  (  voy.  t.  II,  p.  76).  Celui  de  Whig  vient  de  Whig- 
tjamore,  nom  donné  aux  paysans  écossais  qui,  en  1616,  s'armèrent  pour  l:t  défense  du  (menant,  et  qui 
avaient  été  surnommés  ainsi,  soit  à  rause  du  mot  whiggam,  qu'ils  employaient  en  conduisant  leurs  che- 
vauv,  soit  du  mol  whig,  boisson  de  lait  aigre  qui  formait  un  des  principaux  articles  de  leurs  repas. 
Le  nom  de  Whiggamore ,  par  abréviation  Whig,  devint  bientôt  la  désignation  d'un  ennemi  du  roi 
Charles  I".  Sous  Charles  II,  on  le  donna  aux  adversaires  de  la  cour  Les  dénominations  du  whig  et 
de  tory  perdant  avec  le  temps  ce  qu'elles  avaient  d'injurieux,  servent  encore  aujourd'hui  a  designer, 
l'une,  les  défenseurs  des  libertés  publiques  et  les  part isatis  des  réformes  modérées;  l'autre,  le  parti  le 
plus  allaché  à  la  royaulé,  à  l'épiseopat,  aux  intérêt*  de  la  grande  propriété,  le  plus  opposé  :ï  loules  le  • 
innovations. 
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le  parlement  (1680,  21  octobre).  Son  langage  y  fut  plus  fier  que  d'habitude;  il 
annonça  aux  chambres  qu'il  était  disposé  à  donner  à  la  religion  anglicane  tous  les 
gages  possibles  de  maintien,  mais  qu'il  ne  souffrirait  jamais  qu'on  ravit  à  son  frère 
un  droit  sacré.  Il  termina  en  recommandant  vivement  à  tous  les  membres  l'union 
et  la  concorde. 

Ces  exhortations  furent  sans  effet  sur  les  communes.  Elles  commencèrent  par 
exprimer  leur  mécontentement  pour  le  retard  mis  à  les  réunir,  déclarèrent  que  les 
pétitionnaires  avaient  bien  mérité  du  pays,  exclurent  un  membre  qui  avait  signé 
une  contre-pétition  et  nommèrent  un  comité  chargé  d'exercer  des  poursuites  contre 
tous  les  abhorrons.  Un  grand  nombre  d'entre  eux  fut,  au  mépris  de  l'acte  d'habeas 
corpus,  arrêté  et  jeté  en  prison.  Le  bill  d'exclusion  du  duc  d'York  vint  ensuite,  et 
passa  à  une  majorité  considérable;  mais  la  chambre  haute  le  repoussa.  Afin  de  se 
faire  pardonner  ce  refus,  et  de  prouver  qu'il  n'était  pas  causé  par  leur  faveur  pour 
le  papisme,  les  lords  commencèrent  le  procès  du  comte  de  Stafford,  vénérable 
vieillard  compromis  par  les  dépositions  d'Oates.  Malgré  son  innocence  évidente, 
cinquante  voix  contre  trente  le  déclarèrent  coupable  de  conjuration  contre  son 
souverain,  et  Charles,  pour  faire  sa  cour  aux  préjugés  de  la  nation  et  apaiser  les 
communes ,  laissa  exécuter  un  octogénaire  qui  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre 
civile  et  sa  vie  entière  était,  au  milieu  de  mille  dangers,  resté  fidèle  à  ses  princes 
légitimes.  Malgré  sa  haine  pour  le  papisme ,  le  peuple  de  Londres  protesta  contre 
cette  lâcheté  dés  lords  et  du  roi,  et  lorsque  le  vieux  comte,  prêt  à  courl>er  sa  tète 
blanchie  sous  la  main  de  l'exécuteur,  protesta  de  sou  innocence  :  «  Nous  vous 
«  croyons,  mylord,  nous  vous  croyons,  lui  eria-t-on  de  toutes  parts;  que  le  ciel 
«  vous  bénisse!  »  (29  décembre).  Le  comte  de  Stafford  fut  la  dernière  victime  des 
dénonciations  d'Oates. 

Cette  concession  des  lords  et  du  roi  aux  passions  des  communes ,  ne  put  cepen- 
dant parvenir  à  les  calmer.  Ce  qne  voulaient  les  divers  partis  de  la  chambre  basse 
c'était  l'exclusion  du  duc  d'York;  les  uns,  pour  favoriser  l'avènement  du  duc  de 
Monmouth,  les  autres  en  vue  du  rétablissement  de  la  république.  L'opposition  des 
lords  au  bill  d'exclusion  excita  au  plus  haut  degré  leur  colère,  et  la  chambre  déclara 
qu'elle  ne  pouvait  accorder  aucun  subside  au  roi  jusqu'à  ce  que  le  bill  fût  passé. 
Bientôt  perdant  toute  mesure,  et  suhant  la  même  marche  que  le  long  parlement 
sous  Charles  I",  clic  alla  jusqu'à  attaquer  la  religion  anglicane  au  profit  des  pro- 
testants non-conformistes,  et  sembla  dès  lors  travailler  non  plus  |>our  maintenir  le 
roi  dans  les  limites  de  la  constitution ,  mais  pour  préparer  une  révolution  nouvelle. 
•  Je  demande,  dit  un  jour  un  de  ses  membres,  que  nous  retournions  dans  nos 
«  provinces,  pour  apprendre  au  peuple  comment  on  traite  ses  représentants. 
«  Notre  cause  est  la  sienne  ;  il  la  soutiendra  par  l'épéc.  »  Charles  observait  ces 
excès  avec  joie,  jugeant  bien  que  leur  effet  inévitable  serait  de  lui  ramener  des 
partisans.  Au  bout  de  quelque  temps,  il  prononça  la  dissolution  du  parlement 
(1681,  18  janvier)  et  en  convoqua  un  nouveau  pour  le  21  mars  suivant,  non 
qu'il  espérât  de  cette  assemblée  des  dispositions  plus  favorables  à  son  égard,  il 
savait  que  les  électeurs  lui  étaient  presque  tous  opposés;  mais  il  voyait  que  le 
reste  et  par  conséquent  la  majeure  partie  de  la  nation  désapprouvait  les  violences 
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des  communes,  et  il  voulait  prouver  qu'il  avait  tenté  toutes  les  voies  de  conci- 
liation et  que  la  faute  n'en  était  pas  à  lui  s'il  se  trouvait  forcé  de  gouverner  sans 
parlement. 

Afin  de  soustraire  la  nouvelle  assemblée  aux  influences  hostiles  de  la  ville  de 
Londres,  Charles  la  convoqua  à  Oxford.  Soixante  pairs  signèrent,  contre  le  choix 
de  cette  ville,  une  adresse  qui  fut  présentée  par  le  comte  d'Estel  :  les  députés  et 
les  lords,  y  était-il  dit,  seraient  à  Oxford  exposés  aux  poignards  des  papistes,  tan- 
dis que  Westminster  était  un  lieu  sûr.  ■  Ceci,  dit  le  roi,  est  votre  opinion,  et  non 
■  la  mienne.  »  Ce  fut  sa  seule  réponse,  et  il  se  rendit  à  Oxford,  escorté  par  ses 
gardes.  Shaftesbury,  les  représentants  de  Londres,  les  chefs  populaires,  le  suivi- 
rent accompagnés  de  plusieurs  milliers  de  bourgeois  armés  et  |>ortaiit  sur  leurs 
chapeaux  l'inscription  :  -  Point  de  papisme,  point  d'esclavage  !  -  Le  discours  du  roi 
aux  chambres  réunies  fut  digne  et  sévère.  Charles  récapitula  lout  ce  qu'il  avait  fait 
depuis  trois  ans  pour  donner  satisfaction  à  la  nation.  Cette  si  prompte  convocation 
du  parlement  était  une  nouvelle  preuve  du  soin  religieux  qu'il  mettait  à  remplir 
ses  obligations;  dans  ce  moment  même  il  était  disposé  à  adopter  tout  expédient  au 
moyen  duquel ,  en  cas  d'accession  d'un  prince  catholique  à  la  couronne,  l'adminis- 
tration serait  assurée  aux  protestants  ;  mais  jamais  il  ne  consentirait  à  ce  que  de 
vaines  terreurs  servissent  de  préttxte  au  renversement  de  l'ancien  gouvernement  ; 
jamais  il  ne  se  départirait  de  sa  résolution  de  maintenir  invariablement  l'ordre 
habituel  de  succession.  Conformément  à  ces  paroles,  un  des  ministres  proposa  de 
statuer  que  Jacques  fût  banni ,  sa  v  ie  durant,  à  cinq  cents  milles  des  côtes  de 
l'Angleterre;  qu'à  la  mort  de  son  frère  il  pût  prendre  le  titre  de  roi;  mais  que  les 
pouvoirs  du  gouv ernement  fussent  exercés  par  un  régent ,  au  nom  du  monarque 
absent.  Dans  ce  projet  la  régence  devait  appartenir  d'abord  à  la  princesse  d'Orange, 
puisa  lady  Anne,  sa  sœur,  et  durer  jusqu'à  la  majorité  du  fils  légitime  de  Jacques, 
s'il  en  avait  un  et  qu'il  fût  élevé  dans  la  foi  protestante.  Les  grands  propriétaires 
catholiques  devaient  être  bannis  du  royaume ,  et  leurs  enfants  retenus  pour  être  . 
élevés  dans  la  religion  anglicane.  Cet  expédient ,  qui  en  laissant  à  Jacques  le  titre  ■ 
de  roi  ne  détruisait  pas  le  principe  d'hérédité,  fut  rejeté  par  la  chambre  des 
communes;  l'exclusion  pure  et  simple  du  duc  pouvait  seule  la  satisfaire. 

Espérant  forcer  le  roi,  en  lui  refusant  les  subsides,  à  se  soumettre  à  lout  ce 
qu'elle  exigeait,  elle  remit  aussitôt  en  discussion  tous  les  bills  qui  avaient  motivé 
la  dissolution  du  dernier  parlement.  Mais  Charles  avait  pris  sa  résolution.  Par 
l'entremise  du  duc  d'York,  et  à  la  condition  de  se  détacher  insensiblement  de 
l'alliance  de  l'Espagne  et  d'adhérer  en  tout  point  à  la  politique  de  Louis  XIV  vis- 
à-us  de  l'Europe,  il  avait  obtenu  de  ce  prince  une  |M?nsion  de  2,000,000  de  fr. 
pour  l'année  courante;  et  de  1,500,000  fr.  pour  les  trois  années  suivantes.  11 
n'hésita  plus  dès  lors  à  se  débarrasser  des  ennuis  que  lui  causaient  les  communes, 
et,  se  rendant  un  jour  brusquement  à  la  chambre  des  lords,  il  prononça  la  disso- 
lution immédiate  du  parlement  (28  mars). 

Cette  mesure  soudaine,  qui  montrait  chez  le  roi  la  détermination  bien  arrêtée  de 
ne  pas  céder,  causa  tant  d'étonnement  au  parti  révolutionnaire  qu'elle  abattit  sur- 
le-champ  son  courage;  les  opposants,  craignant  que  Charles  n'appuvAt  le  coup 
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qu'il  venait  de  frapper  par  quelque  acte  plus  violent  encore,  se  hâtèrent  de  quitter 
Oxford  et  de  se  retirer  chez  eux. 

Ta  dissolution  du  parlement  d'Oxford  fut  suivie  de  la  publication  d'un  manifeste 
par  lequel  le  roi  instruisit  la  nation  de  ce  qui  s'était  passé.  «  J'ai  essuyé ,  disait-il , 
«  de  mauvais  procédés  et  jusqu'à  des  attaques  irrespectueuses;  mais  rien  ne  pourra 
«  altérer  mon  zèle  pour  la  religion  protestante  et  la  constitution,  et  mes  sujets  bieu- 
-  aimés  doivent  être  convaincus  que  je  réunirai  le  parlement  avant  l'expiration  du 
«  tenue  fixé  par  le  bill  triennal.  -  L'effet  que  produisit  ce  manifeste  fut  immense. 
Sans  intrigues,  sans  combats,  mais  par  un  simple  déplacement  de  ces  immenses 
forces  que  le  parti  de  l'exclusion  n'avait  pu  entraîner  jusqu'à  la  guerre  civile,  la 
royauté,  tout  à  l'bcure  prête  à  succomber,  redevint  toute  puissante;  ses  adversaires, 
abandonnés,  perdirent  jusqu'à  leur  existence  comme  parti.  Tous  les  ordres  d'inté- 
rêts ,  toutes  les  nuances  d'opinions ,  réunies  pour  ne  pas  vouloir  de  guerre  civile  et 
pour  faire  cesser  une  perturbation  qui  devait  y  conduire ,  acceptèrent  les  nouvelles 
promesses  du  roi ,  sinon  comme  une  garantie  de  liberté,  au  moins  comme  un  gain 
de  temps.  Tous  ceux  qui,  par  principes,  par  passion  ou  par  intérêt,  ne  se  laissèrent 
point  entraîner  dansée  mouvement  général  des  esprits,  durent  se  cacber  ou  se 
taire;  la  dernière  classe  du  peuple  leur  demeura  seule  favorable  • 

Le  haut  clergé,  qui  avait  été  menacé  comme  la  cour,  regarda  cette  victoire  comme 
sienne;  il  fit  Ure  au  peuple  dans  toutes  les  églises  le  manifeste  du  roi,  et  déclama 
dans  les  chaires  contre  ceux  qui,  sous  prétexte  de  comtatlre  le  papisme,  avaient 
voulu  ramener  le  régime  révolutionnaire.  De  toutes  les  parties  du  royaume  arri- 
vèrent des  adresses  en  réponse  à  la  déclaration  du  roi.  Les  comtés ,  les  cités , 
les  iKHirgs3,  les  corporations,  les  tribunaux,  les  grands  jurys',  se  hâtèrent  d'ad- 
hérer au  changement  qui  venait  de  s'opérer.  L'administration  de  la  ville  de  Lon- 
dres resta  cependant  étrangère  à  ce  mouvement  ;  et  lorsque,  sur  de  vagues  dénon- 
ciations, Shaftesbury  fut  arrêté  et  traduit  en  jugement,  le  grand  jury,  encore 
•  composé  de  vvhigs,  prononça  un  ignoramus,  ce  qui  voulait  dire  que,  faute  de 
preuves,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  mettre  le  prévenu  en  accusation. 

1.  Armand  Carrcl ,  p.  Mi. 

*.  En  Angleterre,  on  appelle  Cité  citg)  les  villes  incorporées  qui  sont  ou  oui  cle  le  siège  d'un 
ovêchc. 

l'n  bourg  (borough  ),  était  autrefois  une  ville  Incorporée,  <|tii  quoique  n'étant  point  une  cité,  avait 
le  droit  d'envoyer  un  ou  plusieurs  bourgeois  (burgett)  nu  parlement.  Maintenant  c'est  ce  seul  droit 
qui  fait  donner  a  la  ville  le  nom  de  bourg,  quelle  soit  ou  non  incorporée. 

Ou  donne  le  nom  d'incorporée  { iitcorporatel , ,  à  toute  ville  ou  place  qui ,  par  suite  d'une  cbarle 
de  corporation,  jouit  du  privilège  de  nommer  elle-même  ses  m;igislrals.  Les  coi|K)i-il  ions  sont  créées 
par  lettres  patentes  du  souverain,  ou  par  acte  du  parlement  ;  elles  sont  dissoutes  par  acte  du  parle- 
ment, parla  remise  de  leur  privilège  entre  les  mains  du  roi,  par  la  forfaiture  de  leur  charte,  lors- 
qu'elles abusent  de  leurs  jranchiscs  ou  les  laissent  tomber  en  désuétude.  Tomlins*  Lnve  Dictionnary, 
à  chacun  de  ces  articles. 

3.  Il  y  a  en  Angleterre  plusieurs  sortes  de  jurys.  Le  grand  jury,  qu'on  pourrait  appeler  aussi  jury 
d'accusation  par  opposilion  au  petit  jury  qui  est  le  jury  de  Jugement,  est  composé  de  vingt-trois 
membres  choisis  parmi  les  personnes  les  plus  considérables  du  comté,  et  aussi  parmi  les  francs  tenan- 
ciers qui  ont  droit  de  faire  partie  du  jury  ordinaire.  Le  grain I  jury  décide  s'il  y  a  ou  non  lieu  à  suivre 
contre  les  prévenus.  Ses  fonctions  sont  à  peu  prés  les  mêmes  que  relus  de  nos  chambre*  de  mite  en 
accusation. 
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I>e  parti  victorieux  reconnut  alors  que  jusqu'à  l'expiration  du  pouvoir  des  shé- 
rifs, magistrats  et  juges  du  parti  whtg,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1681, 
il  lui  était  impossible  de  donner  suite  à  ses  desseins;  à  cette  époque,  il  les  reprit 
avec  une  ardeur  à  laquelle  le  retour  du  duc  d'York  vint  ajouter  une  force 
nouvelle. 

Pendant  son  séjour  en  Ecosse,  Jacques  avait  d'abord  affiché  la  modération ,  mais 
bientôt  sou  caractère  intolérant  et  ses  penchants  despotiques  remportant  sur  le 
désir  de  se  concilier  les  Écossais  par  la  douceur,  il  sévit  avec  une  impitoyable 
rigueur  contre  le  reste  des  covenantaires.  Quelques  centaines  d'entre  eux  s'étaient 
réunis  sous  la  conduite  de  deux  ministres,  Cameron  et  Cargyll,  en  déclarant 
qu'ils  ne  reconnaissaient  ni  Charles  ni  Jacques  Stuart.  Les  soldats  de  Jacques 
marchèrent  contre  eux,  et  en  tuèrent  un  grand  nombre;  les  prisonniers  furent 
torturés  et  mis  à  mort  en  présence  du  duc.  Jacques  s'adressa  bientôt  à  de  plus 
hautes  victimes.  Parmi  les  lords  des  articles',  deux  surtout,  le  duc  d'Hamilton 
et  le  comte  d'Argyle,  lui  étaient  particulièrement  odieux.  «  Ces  hommes,  disait-il, 
■  sont  trop  riches  et  trop  puissants  pour  des  sujets.  «  Bientôt ,  sous  le  plus  frivole 
prétexte,  Argyle  fut  accusé  de  haute  trahison,  traduit  devant  une  commission 
spéciale  et  condamné  à  mort.  Il  parvint  à  s'évader  de  prison  et  se  réfugia  en 
Hollande.  Ses  biens  furent  saisis  et  confisqués. 

Mais  c'était  en  Angleterre  surtout  que  le  duc  d'York  voulait  hâter  la  marche  de 
la  contre-révolution,  et  depuis  longtemps  il  suppliait  son  frère  de  le  rappeler 
auprès  de  lui.  Charles  finit  par  y  consentir. 

Le  retour  de  Jacques  à  Londres  (mai  1682)  fut  salué  par  les  cris  de  joie  des  tories, 
qui  trouvaient  que  la  réaction  allait  encore  trop  lentement.  On  résolut  d'abord  de 
soustraire  complètement  la  cité  de  Londres  à  l'influence  des  whigs.  De  nouveaux 
shérifs,  nommés  par  l'influence  de  la  cour,  furent  inaugurés  par  un  détachement 
de  la  milice;  et,  au  milieu  de  violences  et  d'irrégularités  sans  exemple,  un  lord 
maire  tory  fut  placé  à  la  tète  de  la  Cité.  Les  anciens  shérifs,  les  membres  du  der- 
nier jury  furent  poursuivis,  et  condamnés  pour  la  plupart.  Enfin,  pour  assurer  la 
perpétuité  de  cette  toute-puissance  du  roi  on  procéda  à  une  mesure  de  la  plus  haute 
importance,  à  la  reprise  des  chartes  de  corporation ,  bases  de  la  liberté  municipale. 
Un  ordre  de  quo  warranlo 2  fut  porté  contre  la  cité  de  Londres;  on  prétendit  que 
sa  charte  de  corporation  était  annulée  par  deux  offenses  dont  les  magistrats  de  la 
Cité  s'étaient  rendus  coupables;  les  juges  dévoués  à  la  cour  condamnèrent  la 
ville,  et  elle  dut  payer  fort  cher  le  rétablissement  de  ses  privilèges,  et  soumettre 
à  l'avenir  les  nominations  de  ses  principaux  magistrats  à  l'approbation  du  roi. 

I.  Le  parlement  d'Ecosse  ne  se  composait  pas,  comme  celui  d'Angleterre,  de  deux  chambres,  mais 
d  une  seule  dans  laquelle  les  évêques  siégeaient  avec  les  lords  et  les  députés  de  la  houiçeoisic.  Toutes 
les  questions  étaient  discutées  préalablement  dans  un  comité  nommé  Ut  lordi  de»  article»,  et  composé 
de  huit  lords  ecclésiastiques,  huit  lords  temporels  et  huit  députes  de  la  bourgeoisie,  nommés  par  les 
seize  membres  des  deux  premiers  ordres;  le  reste  de  l'assemblée  sanctionnait  ou  rejetait  les  décisions 
prises  dans  ce  comité,  sans  pouvoir  les  discuter. 

t.  Ordre  dirigé  contre  toute  personne  ou  toute  corporation  qui  empiète  sur  les  droits  de  la  cou- 
ronne, pour  qu'elle  vienne  jusUficr  en  vertu  de  quel  titre  elle  a  agi  ainsi. 
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Cet  exemple  effraya  toutes  les  autres  communes  du  royaume;  elles  se  hâtèrent 
de  composer  à  prix  d'argent  pour  le  maintien  de  leurs  privilèges  municipaux  ; 
la  cour  réorganisa  leurs  institutions  en  se  réservant  le  droit  de  confirmation  des 
fonctionnaires  et  celui  d'annuler  tout  ce  qu'elle  croirait  fait  contrairement  à  ses 
intérêts. 

Contre  tous  ces  empiétements,  que  l'entraînement  de  l'opinion  faisait  approuver, 
le  peu  de  xvhigs  qui  osaient  encore  envisager  l'idée  de  la  résistance  n'avaient  plus 
d'autre  ressource  qu'une  conspiration.  Déjà  en  IG8I ,  pendant  la  maladie  de  Charles, 
Monmouth  et  les  lords  (irey  et  Russeil,  excités  par  Shafteshury,  étaient  conve- 
nus, le  roi  mourant,  de  prendre  les  armes  pour  s'opposer  à  la  succession  du  due 
d'York.  La  guérison  de  Charles  et  le  procès  de  Shafteshury  avaient  ahattu  ces 
complots;  les  entreprises  de  la  cour  les  relevèrent.  Des  soulèvements  furent  orga- 
nisés à  Londres,  à  Bristol,  dans  les  comtés  de  Chester  et  de  Devon;  mais  les 
chefs  des  conjurés  ne  purent  s'entendre  sur  la  conduite  qu'il  faudrait  tenir  lorsque 
ces  soulèvements  seraient  une  fois  déclarés  ;  Shafteshury,  furieux  de  ne  pouvoir 
faire  prévaloir  ses  idées,  et  perdant  d'ailleurs  tout  espoir  de  succès,  passa  en  Hol- 
lande, où  il  mourut  trois  mois  après.  Ce  ne  fut  qu'après  son  départ  que  la  conju- 
ration prit  un  caractère  déterminé.  Le  duc  de  Monmouth,  ayant  perdu  son  con- 
seiller habituel,  se  lia  plus  particulièrement  avec  le  comte  d'Essex,  et  celui-ci  finit 
par  se  convaincre  que  les  amis  de  la  liberté  ne  pouvaient  rien  tenter  sûrement 
qu'en  s'étajant  du  nom  du  duc,  de  sa  popularité,  tant  en  Ecosse  qu'en  Angleterre, 
et  en  faisant  valoir  son  droit  à  la  couronne.  11  amena  à  cette  opinion  lord  Russel , 
qui  entreprit  de  faire  entrer  Algernon  Sydney  dans  les  mêmes  vues.  Sydney  qui , 
dans  le  cours  d'une  longue  et  vertueuse  carrière,  avait  eu  le  rare  avantage  de  sou- 
tenir jusqu'au  bout  la  révolution,  et  de  rester  étranger  à  la  condamnation  de 
Charles  I,r  ;  de  résister  à  Cromwell  et  de  comprendre  que  la  révolution  vivait 
encore  dans  sa  dictature  ;  d'exercer  des  emplois  sous  la  restauration ,  et  de  con- 
server  des  opinions  républicaines,  non  pas  secrètes,  mais  déclarées  et  connues  de 
tout  le  monde,  Sydney  résista  longtemps  aux  prières  de  lord  Russel.  Il  estimait  peu 
le  duc  de  Monmouth,  et  en  voulait  beaucoup  plus  à  la  royauté  qu'à  Charles  II  et 
au  duc  d'York.  »  Que  m'importe,  disait-il,  qu'un  roi  d'Angleterre  s'appelle  Jac- 
«  ques  d'York  ou  Jacques  de  Monmouth  !  »  Mais  Russel  lui  représentant  que  son 
opinion  était  celle  d'une  très-faible  minorité,  qu'il  y  avait  en  Angleterre  d'invin- 
cibles préventions  contre  la  république  :  —  «  Eh  bien  !  dit-il,  puisqu'il  faut  subir  la 
«  royauté,  mieux  vaut  pourtant  un  roi  dont  les  droits  soient  équivoques,  il  niéna- 
«  gera  la  liberté.  »  De  ce  moment  Sydney  compta  parmi  les  amis  de  Monmouth.  A 
son  tour,  il  initia  lord  Howard,  homme  indigue  de  son  amitié,  mais  qui  l'avait 
obtenue  en  se  parant  d'opinions  semblables  aux  siennes.  LordCrey ,  et  Hampden, 
petit-fils  du  célèbre  patriote,  entrèrent  les  derniers  dans  l'association'. 

Cependant  à  côté  de  ce  complot  de  grands  seigneurs  s'était  formée  une  autre 
réunion  de  conspirateurs  subaltcrues  dout  lord  Howard  faisait  partie.  D'anciens 
républicains ,  des  officiers  de  l'armée  de  Cromwell ,  des  marchands  et  même  des 

1.  A.  Carcvl ,  p.  8."ii. 
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artisans  composaient  cette  réunion,  dans  laquelle  un  plan  avait  été  formé  pour 
assassiner  le  roi  et  son  frère.  Itumhold,  l'un  des  membres,  possédait  sur  la  route 
de  New-Market,  où  les  princes  étaient  allés  passer  l'été,  une  propriété  nommée 
Rye-House.  On  proposa  d'attendre  dans  ce  lieu  le  retour  de  Charles  et  de  Jacques, 


n»r-  Ilouir 


et  de  les  assassiner  à  leur  passage.  Mais  avant  que  rien  eut  été  décidé,  un 
incendie  qui  força  le  roi  et  son  frère  à  regagner  Londres  plus  tôt  qu'à  l'ordinaire , 
fit  évanouir  tout  le  projet.  Ce  retard  alarma  plusieurs  des  conspirateurs,  qui 
pour  s'assurer  l'impunité  découvrirent  le  complot  au  conseil  privé.  Humsey,  l'un 
d'eux,  avoua  ce  qu'il  tenait  d'Howard  sur  les  hauts  conjurés,  et  dénonça  les  rela- 
tions des  mécontents  écossais  avec  ces  chefs.  Uussell,  Essex,  Sydney,  Hampden 
et  une  foule  d'autres  furent  aussitôt  saisis  et  envoyés  à  la  Tour;  Monmouth  et  lord 
Grey  échappèrent  aux  recherches;  lord  Howard,  arrêté  aussi,  acheta  son  salut 
en  dévoilant  tous  les  détails  de  la  conspiration  (juin  I(i83  ). 
Trois  des  conjurés  secondaires  furent  d'alwrd  exécutes  ;  ils  reconnurent  en 
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mourant  la  justice  de  leur  arrêt.  Le  procès  de  lord  William  Russel,  qui  fut  com- 
mencé quelque  temps  après,  excita  la  curiosité  et  l'attention  générales,  tant  à 
cause  de  l'intérêt  qu'inspirait  le  noble  caractère  de  l'accusé  que  parce  que  les 
débats  allaient  faire  positivement  savoir  s'il  était  réel  que  les  chefs  du  parti  whig 
se  fussent  compromis  dans  les  projets  des  conspirateurs  inférieurs.  Le  suicide  du 
comte  d'Essex,  qui  s'était  donné  la  mort  dans  sa  prison  le  matin  même  du  jour 
du  procès,  devint  fatal  à  ses  coaccusés.  On  se  servit  contre  eux  de  cet  événement, 
comme  d'un  aveu  de  culpabilité.  Howard  déclarait  en  outre  que  Russel  s'était 
deux  fois  réuni  à  Monmouth,  Essex,  Grcy,  Sydney  et  Hampden;  que  la  première 
fois  on  avait  discuté  sur  le  lieu  le  plus  favorable  pour  commencer  une  insurrec- 
tion, et  la  seconde,  sur  la  convenance  qu'il  y  avait  à  envoyer  un  agent  en  Ecosse. 
Russel,  en  reconnaissant  qu'il  s'était  trouvé  aux  réunions  dont  parlait  Howard , 
affirma  qu'on  n'y  avait  traité  aucun  des  sujets  pour  lesquels  il  était  accusé  ;  mais 
les  jurés  étaient  tous  de  zélés  royalistes;  après  une  courte  délibération,  ils  décla- 
rèrent l'accusé  coupable,  et  il  fut  condamné  à  mort.  Les  plus  grands  efforts  furent 
tentés  auprès  de  Charles  et  du  duc  d'York  pour  obtenir  d'eux,  sinon  la  grâce  de 
l'illustre  condamné,  au  moins  une  commutation  de  peine.  Les  deux  princes  furent 
inexorables  :  <•  Si  je  ne  prends  pas  sa  vie  maintenant,  dit  le  roi,  il  aura  bientôt  la 
«  mienne.  >• 

Le  jour  de  la  mort  de  lord  Russel  (23  juillet)  fut  publiée  la  fameuse  déclaration 
de  l'université  d'Oxford.  Par  cet  acte,  l'université  niait  que  l'autorité  civile  dérivât 
originairement  du  peuple;  qu'il  existât  entre  le  prince  et  ses  sujets  un  contrat 
tacite  dont  la  non  exécution  de  la  part  d'une  des  parties  entraînerait  la  rupture 
des  obligations  de  l'autre;  et  elle  enjoignait  à  tous  professeurs,  tuteurs,  et  caté- 
chistes, d'enseigner  à  leurs  élèves  que  la  soumission  à  toute  ordonnance  du  sou- 
verain devait  être  complète,  absolue  et  sans  exception  de  la  part  d'aucun  état  ou 
d'aucune  classe  d'hommes. 

Quelques  mois  après  l'exécution  de  lord  Russell,  sir  Algernon  Sydney  parut 
devant  la  cour  du  banc  du  roi,  dont  on  avait  donné  la  présidence  à  un  juge  nommé 
Jeffryes,  qui  s'était  fait  remarquer  dans  les  précédents  procès  par  l'impudeur  avec 
laquelle  il  interprétait  contre  les  accusés  les  lois  et  les  témoignages.  Sydney  déploya 
dans  sa  défense  une  énergie ,  une  éloquence  qui  excitèrent  l'admiration  générale. 
Howard  était  le  seul  témoin  qui  déposât  contre  lui,  et  la  loi  en  exigeait  d'eux. 
Jeffryes  présenta  au  tribunal,  comme  un  second  témoignage  contre  l'accusé,  un 
manuscrit  écrit  de  sa  main  et  trouvé  dans  ses  papiers,  lequel  discutait  la  légitimité 
du  pouvoir  des  rois  en  général.  Sydney  déclara  que  ce  manuscrit,  composé  depuis 
plusieurs  années,  n'était  que  la  réfutation  d'un  ouvrage  récemment  publié  sur  le 
gouvernement.  Jeffryes  répondit  que  l'action  d'écrire  un  papier  criminel,  quoi- 
qu'on n'en  fit  pas  usage,  était  un  acte  de  trahison ,  et  que  scribere  était  agerc.  Eu 
conséquence  Sydney  fut  condamné. 

Lorsqu'il  entendit  prononcer  sa  sentence,  il  s'écria  :  »  Alors,  mon  Dieu,  ô  mon 
«  Dieu!  sanctifie  mes  souffrances,  et  n'impute  mon  sang,  ni  au  pays,  ni  à  la  ville! 

-  Mais  si  ce  sang  innocent  doit  être  vengé ,  qu'il  retombe  sur  ceux-là  seuls  dont  la 

-  malice  me  persécute  pour  ma  droiture!  »  A  ces  mots  Jeffryes  se  leva  furieux  : 


Digitized  by  Google 


CHARLES  II. 


153 


«  M  moi,  dit-il ,  je  prie  Dieu  de  vous  donner  les  dispositions  convenables  pour 
-  paraître  dans  l'autre  monde,  car  je  vois  que  vous  n'y  êtes  pas  préparé.  —  M}  lord, 
■  reprit  Sidney  en  avançant  le  bras,  voilà  mon  pouls;  voyez,  il  ne  bat  pas  plus 
•  fort  qu'a  l'ordinaire,  (iràeeà  Dieu,  jamais  je  ne  fus  plus  calme  qu'en  ce  moment.» 
Svdney  mourut  comme  Itusscll,  avec  courage  et  dignité  [7  décembre).  Sou  nom  est 
resté  cher  au  peuple  anglais  comme  celui  d'un  des  plus  nobles  martyrs  de  la  liberté. 


Sir  Mgrrnon  Sidnoj- 


Les  vengeances  de  la  cour  s'exercèrent  ensuite  sur  le  reste  des  conjures ,  et  comme 
quelques  Ecossais  s'étaient  affiliés  aux  conspirateurs,  on  rattacha  au  complot  de 
Rye-llouse  toutes  les  poursuites  dirigées  en  Ecosse  contre  les  covenantaires.  Une 
horde  de  justiciers  se  répandit  dans  ce  pays,  pendant  que  Jeffryes  allait  persé- 
cuter les  whigs  datis  les  comtés  d'Angleterre. 

Le  duc  de  Monmouth  fut  redevable  de  sa  grâce  aux  sollicitations  du  marquis 
d'Halifax ,  qui ,  pour  se  fortifier  contre  l'ascendant  du  duc  d'York ,  s'efforça  de 
réconcilier  Charles  avec  son  fils.  Après  s'être  assuré  des  intentions  du  roi,  Halifax 
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envoya  à  Monmouth  dans  sa  retraite  une  note  par  laquelle  il  lui  annonçait  «  que 
s'il  désirait  se  mettre  en  position  d'être  pardonné,  il  devait  se  constituer  prisonnier, 
et  révéler  tout  ce  qu'il  savait  en  s'en  remettant  complètement  au  bon  plaisir  du 
roi.  »  Monmouth  obéit.  Introduit  auprès  de  Charles  et  du  duc  d'York,  il  avoua  à 
genoux  la  part  qu'il  avait  prise  aux  plans  des  conspirateurs,  entra  dans  tous  les 
détails  de  leurs  projets;  mais  protesta  à  son  père  qu'il  était  innocent  de  tout 
projet  contre  sa  vie.  11  demanda  ensuite  pardon  à  son  oncle,  et  lui  promit  que 
s'il  survivait  au  roi ,  il  serait  le  premier  à  tirer  l'épée  pour  défendre  ses  droits  au 
trône.  Après  s'être  abaissé  au  rôle  de  délateur,  il  prétendit  ensuite  persuader  à  ses 
amis  qu'il  n'avait  rien  révélé  qui  pût  compromettre  les  accusés  alors  en  jugement. 
Le  roi  eut  connaissance  de  cette  sorte  de  rétractation ,  et  il  exigea  que  le  duc 
mit  par  écrit  tout  ce  qu'il  avait  avoué,  c'est-a-dire  l'existence  d'un  complot,  non 
contre  la  vie  de  Sa  Majesté,  mais  dans  l'intention  d'opérer  une  révolution.  Mon- 
mouth reçutreusuitc  l'ordre  de  ne  jamais  paraître  devant  le  roi. 

L'implacahle  vigueur  dont  le  duc  d'York  avait  fait  preuve  dans  tout  le  cours  de 
ces  événements,  l'impulsion  qu'il  avait  su  donner  à  la  réaction,  lui  firent  pendant 
quelque  temps  abandonner  par  son  frère  tout  le  soin  du  gouvernement;  mais  sa 
conduite  fut  si  peu  mesurée ,  ses  intentions  pour  le  rétablissement  du  papisme  si 
évidentes,  que  le  roi  commença  à  s'en  alarmer.  lia  mésintelligence  qui  depuis  long- 
temps existait  entre  les  deux  frères  finit  par  éclater.  -  Vous  pourrez  plus  tard, 
«  si  bon  vc-as  semble,  «  dit  un  jour  le  roi  au  duc,  «  vous  exposera  recommencer 
-  vos  course.',  sur  le  continent  ;  quant  à  moi ,  je  suis  trop  vieux  et  veux  rester  ici.  » 
Une  autre  fois  Charles  s'emporta  jusqu'à  dire  :  «  II  n'y  a  pas  de  milieu  ;  il  faut  que 
•  l'un  des  deux  frères  fasse  un  voyage,  et  ce  sera  le  cadet  plutôt  que  l'ainé.  • 

Cette  mésintelligence  une  fois  reconnue,  la  cour  devint  le  théâtre  d'intrigues 
mystérieuses  que  le  temps  n'a  pas  encore  expliquées.  Monmouth,  qui  n'avait  pas 
cessé  d'entretenir  une  correspondance  avec  son  |>ère,  revint  secrètement  eu  Angle- 
terre, et,  avec  l'aide  du  marquis  d'Halifax  et  de  la  duchesse  de  Portsmouth  mai- 
tresse  du  roi,  il  était  parvenu  à  obtenir  le  consentement  de  Charles  à  un  projet 
qui  consistait  à  assembler  un  parlement,  à  donner  au  duc  de  Monmouth  un  com- 
mandement important,  à  exiler  le  duc  d'York,  et  à  remettre  eu  vigueur  les  lois 
contre  les  papistes,  lorsque  la  mort  presque  subite  du  roi  vint  empêcher  l'exécution 
de  ces  desseins.  Le  2  février  IG85,  Charles  éprouva  une  attaque  d'apoplexie,  à  la 
suite  de  laquelle  il  languit  pendant  quatre  jours.  L'archevêque  de  Cantcrbury, 
les  évèques  de  Londres,  de  Durham ,  d'Ély,  de  Bath  et  Wells ,  l'assistèrent  durant 
ces  quatre  jours;  mais  lorsqu'on  lui  proposa  l'administration  du  sacrement,  selon 
le  rite  de  l'église  anglicane,  il  répondit  simplement  :  «  J'y  jœnserai.  ■•  Le  duc 
d'York  lui  demanda  alors  à  l'oreille  s'il  voulait  un  prêtre  catholique.  «  Faites-en 

I.  Louise  de  Kcrouf'l,  duchesse  de  Portsmouth,  était  une  des  filles  d'honneur  d'Henriette  d'Angle- 
terre, duches.se  d'Orléans,  sœur  du  roi  Charles  II.  Louis  XIV.  qui  voulait  avoir  auprès  de  Charles 
quelqu'un  qui  dirigeât  la  OOOdtlile  de  ce  prince  conformément  à  ses  vues,  la  lui  lit  présenter  lors  du 
traité  secret  concilia  Douvres,  eu  1670.  Elle  réussit  promptement  à  captiver  le  luxurieux  monarque, 
qui  en  lit  sa  maîtresse  et  la  créa  successivement  baronne  de  Pelerslield ,  comtesse  de  Fareltam,  et 
duchesse  de  Portsmouth. 
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•  venir  un  |xuir  l'amour  de  Dieu ,  dit  le  roi ,  mais  |>ourvu  que  eela  ne  vous  expose 
■  à  aueun  danger.  «  L'ecclésiastique  Iluddleston  fut  introduit  secrètement,  reçut 
la  confession  du  roi,  lui  administra  l'eucharistie  et  l'extréme-onction,  et  se  retira; 
mais  cette  circonstance  fut  bientôt  connue  dans  tout  le  palais.  Charles  mourut  le 
lendemain  6  janvier. 


charte*  il. 

<Tai»rt9  l'unginil  de  »lr  Peler  lel>. 


Ce  prince  a  été  l'objet  des  jugements  les  plus  contradictoires.  Les  uns  ont  fait  de 
lui  uu  Tibère,  les  autres  le  modèle  des  souverains.  Charles  était  aussi  loin  de  l'un 
que  de  l'autre.  Pour  lui  le  problème  de  la  royauté  était  réduit  à  ces  termes  :  vivre 
à  sa  guise  et  en  repos.  C'était  là  tout  son  système  politique  ;  c'était  le  but  auquel  il 
sacrifia  tout,  amis,  ministres,  courtisans;  ce  fut  la  cause  de  ses  intrigues  secrètes, 
de  ses  dissimulations  continuelles.  «  11  était  nécessaire,  disait-il,  qu'un  roi  trom- 
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•  pél  ses  conseillers,  ses  amis,  ses  parents  et  le  |>ciiple,  afin  de  n'être  pas  troni|K; 
«  lui-même.  -  II  en  arriva  qu'il  fut  bientôt  deviné,  et  qu'en  déguisant  constamment 
sa  pensée  il  ne  trompa  en  réalité  que  lui-même.  Esclave  des  femmes,  soumis  à  leurs 
intrigues,  il  exerça,  par  l'ostentation  de  son  immoralité,  la  plus  pernicieuse  in- 
fluence sur  les  classes  élevées  de  ses  sujets,  et  sa  cour  devint  une  école  de  vices  où 
l'on  n'attacha  de  honte  qu'à  l'observation  des  lois  de  la  morale.  Pensionnaire  de 
l'étranger,  il  perdit  comme  souverain  toute  puissance  indépendante,  et,  par  ses 
extorsions,  par  les  interprétations  forcées  des  lois,  par  les  jugements  iniques  de  ses 
tribunaux ,  il  prépara  la  chute  définitive  de  sa  dynastie. 

Charles  ne  laissa  point  d'enfants  légitimes,  mais  il  a\ait  reconnu  neuf  enfants 
naturels  :  le  duc  de  Monmouth,  fils  de  Lucy  Walters;  la  comtesse  d'Yarmouth  , 
fille  de  lady  Shannon  ;  les  ducs  de  Southampton,  de  Grafton,  de  Norlhumberlaïul, 
la  comtesse  de  Lichfield,  nés  de  lady  Castlemaine,  duchesse  de  Clcvcland;  le  duc 
de  Saint-Alban  et  la  comtesse  de  Derventwater,  de  Nelly  Gwin  et  de  Marie  Da\ies, 
toutes  deux  actrices;  enfin  le  duc  de  Riehmond,  fils  de  la  duchesse  de  Porls- 
mouth. 
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Quelques 1  heures  après  la 
mort  du  roi ,  Jaeques  réunit 
le  conseil  privé.  «  On  m'a 

-  fait  passer,  -  dit -il  aux 
membres  assemblés,  «  pour 
«  un  homme  entièrement 
«  dans  les  principes  du  pou- 
«  voir  arbitraire,  et  ce  n'est 

-  pas  la  seule  calomnie  qu'on 
«  ait  répandue  contre  moi. 
«  Soyez  néanmoins  cou  vain- 

*  eus  que  je  ferai  tous  mes 
«  efforts  pour  conserver  le 
«  gouvernement,  tant  dans 
«  l'église  que  dans  l'état ,  tel 
«  qu'il  est  établi  |>ar  les  lois. 

•  Je  sais  que  les  principes  de 
l'église  anglicane  sont  favorables  à  la  monarchie  et  que  tous  les  membres  de 

«  cette  église  se  sont  toujours  montrés  bons  et  fidèles  sujets;  aussi  prendrai-je 

-  toujours  soin  de  la  défendre  et  de  la  soutenir.  Je  sais  aussi  que  les  lois  d'Angle- 

-  terre  suflisent  pour  me  rendre  un  aussi  puissant  monarque  que  je  puisse  souhaiter 
•  de  l'être,  et  comme  je  n'ai  pas  l'intention  de  me  dé|>artir  des  justes  droits  et 

-  prérogatives  de  la  couronne,  aussi  n'envahirai-je  jamais  les  privilèges  de  mes 
«  sujets.  ■ 

Ces  paroles  si  inattendues  dans  la  bouche  d'un  prince  que  l'on  avait  toujours 


1.  Contre-sceau  de  Jacques  II.  Légende  :  JACOBVS.  SECUNDVS.  DEI.  GRATIA.  M.\G.  BRITAN- 
NI.€.  FRANCIvE.  Il  1  lil.H  NI  K  REX.  FIDEL  DEFENSOR.  Jarques  II,  parla  grâce  de  Dieu,  roi  de 
la  Grande  Bretagne ,  de  France  et  d'Irlande ,  défenseur  de  la  foi.  Jacques  à  cheval ,  en  coslumo 
Dans  le  fond  la  ville  de  Londnw. 
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considéré  comme  l'ennemi  déclaré  de  la  religion  et  des  libertés  nationales,  répandit 
dans  toute  l'Angleterre  l'espoir  et  la  joie,  et  de  tous  les  points  du  royaume  arri- 
vèrent des  adresses  remplies  de  protestations  de  fidélité  et  de  dévouement.  Mais 
quelques  jours  suffirent  pour  montrer  le  peu  de  sincérité  de  ces  belles  promesses. 


lêUfÊÊÊ  II, 

i'iprta  l'original  «le  hnclirr. 

Les  communes  avaient  accordé  à  Charles  11 ,  pour  tonte  la  durée  de  son  règne, 
le  montant  des  droits  de  douane  et  le  produit  de  l'accise;  mais,  le  roi  mort,  au 
parlement  seul  appartenait  le  droit  de  disposer  de  cet  impôt.  Jacques  en  ordonna 
la  jHTccption  de  sa  seide  autorité.  I^s  préjugés  religieux  de  la  nation  ne  furent , 
pas  plus  que  les  prérogatives  parlementaires,  l'objet  de  son  respect;  et  le  premier 
dimanche  qui  suivit  son  avènement,  il  se  rendit  publiquement  à  la  messe. 

Les  principaux  offices  de  la  couronne  restèrent  néanmoins  entre  les  mains  des 
protestants.  Le  comte  de  Roehester  et  son  frère  lord  Clarendon ,  tous  deux  fils  de 
l'ancien  ministre  de  Charles  lï,  furent  nommés,  l'un  grand  trésorier,  l'autre  lord 
chambellan.  Malgré  leur  attachement  connu  a  la  religion  anglicane,  Jacques  espé- 
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rait  tout  obtenir  de  l'affection  sincère  qu'ils  lui  portaient.  L'ambition  de  Sun- 
derland  et  d'Halifax  lui  répondait  de  leur  soumission  et  de  leur  obéissance;  ils 
demeurèrent  au  pouvoir.  D'ailleurs  les  véritables  ministres  n'étaient  point  ceux 
qui  en  portaient  le  nom  ;  toutes  les  mesures  importantes  étaient  l'œuvre  d'un  conseil 
secret  composé  de  la  reine  Marie  d'Est,  des  directeurs  de  cette  princesse  et  de  ceux 


Marie  «fat, 
.1  »|.ro»  l'original  <le  *.r  Pcl.  r  Ulj 


du  roi,  des  lords  catholiques  Arundel  et  Bellasvse,  et  de  lTrlandais  Talbot.  Un  des 
premiers  actes  de  ce  comité  fut  de  sévir  contre  les  dénonciateurs  des  papistes  pen- 
dant le  dernier  règne.  Titus  Oales  fut  mis  en  jugement  sous  l'accusation  de  parjure, 
accusation  qu'il  était  aisé  de  justifier,  et  condamné  à  une  énorme  amende,  au  fouet 
en  deux  jours  différents,  au  pilori  cinq  fois  l'année,  et  à  la  prison  pour  le  reste  de 
ses  jours  (9  niai).  La  fustigation  fut  exercée  avec  une  telle  rigueur  qu'on  ne  put 
douter  que  le  dessein  de  la  cour  était  d'arracher  d'Oalcs  l'aveu  de  son  parjure  ou  de 
le  faire  expirer  sous  les  coups;  mais  il  resta  inébranlable,  et  le  peuple  vit  dans  sa 
fermeté  la  confirmation  de  la  vérité  de  ses  dépositions'. 

1.  Oates  vécut  jusqu'au  régne  «le  Guillaume  III.  qui  le  lit  mettre  en  liberté  et  lui  accorda  une  (ten- 
sion «le  tOO  livres. 
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Le  parlement  s'assembla  le  19  mai.  Jamais  la  brigue  et  la  violence  n'avaient  été 
employées  avec  autant  de  succès  que  dans  les  élections  qui  venaient  d'avoir  lieu. 
Par  suite  de  la  révision  des  chartes  opérée  à  la  fin  du  dernier  régne,  ce  n'était  plus 
le  peuple,  mais  les  corporations  qui  élisaient  ;  et  les  nominations  des  membres  qui 
les  composaient  devant  être  revêtues  de  l'approbatiou  du  roi,  on  avait  eu  soin  d'en 
éloigner  tous  les  hommes  dont  on  redoutait  l'opposition.  Ou  eut  ainsi  une  chambre 
basse  composée  presque  entièrement  de  tories  exaltés.  Sùr  de  leur  soumission,  le 
roi  ne  prit  même  pas  la  peine  de  dissimuler  ses  intentions  devant  eux.  Après  avoir 
dit  dans  son  discours  d'ouverture  qu'il  comptait  que  son  revenu  serait  assuré  pour 
toute  sa  vie,  comme  sous  le  règne  de  son  frère,  -  je  connais,  ajouta-t-il  un  raison  - 
«  nement  jiopulaire  qu'on  pourrait  faire  valoir  contre  ma  demande  :  c'est  que  me 
-  fournir  par  intervalles  quelques  faibles  subsides,  serait  un  sùr  moyen  de  rendre 
«  les  assemblées  du  parlement  plus  fréquentes  ;  mais  comme  -c'est  aujourd'hui  la 
■  première  fois  que  je  vous  parle  du  haut  du  trône,  je  dois  vous  déclarer  franche- 
«  ment  qu'un  expédient  de  cette  nature  ne  réussirait  pas,  et  que  le  meilleur  moyen 
«  de  m'engagera  vous  assembler  souvent  est  d'en  user  toujours  bien  avec  moi.  • 

Les  communes  accordèrent  au  roi,  sa  we  durant,  le  revenu  dont  Charles  II  était 
en  possession  à  sa  mort;  mais  en  votant  dans  leur  adresse  des  remerciments  pour 
le  discours  royal,  elles  ajoutèrent  qu'elles  se  reposaient  entièrement  sur  la  promesse 
de  Sa  Majesté  de  soutenir  la  religion  anglicane,  religion  qui  leur  était  plus  chère 
que  la  vie  même  ;  expression  timide  mais  non  équivoque  des  défiances  que  leur 
inspiraient,  malgré  leur  dévouement,  les  tendances  catholiques  du  roi. 

La  chambre  des  pairs  ne  se  montra  pas  moins  favorable  au  nouveau  souverain. 
Elle  déchargea  les  lords  papistes  et  le  ministre  Danby  de  l'ancienne  accusation  des 
communes,  et  révoqua  même  la  sentence  rendue  contre  le  comte  de  Stafford.  Mais 
l'adoption  de  ce  dernier  bill  eût  été  une  justification  trop  éclatante  des  catholiques, 
une  condamnation  trop  solennelle  des  erreurs  des  protestants  :  il  ne  passa  point  à 
la  chambre  des  communes.  Le  bruit  d'une  insurrection  en  Ecosse  et  d'une  descente 
de  Monmouth  en  Angleterre  interrompit  la  session  ;  les  deux  chambres  déclarèrent 
que  leurs  vies  et  leurs  fortunes  étaient  à  la  disposition  du  roi,  passèrent  un  bill  de 
haute  trahison  contre  Monmouth  et  votèrent  unanimement  un  subside  de  iouini 
livres  sterling.  Alors,  le  roi  pria  les  députés  et  les  |>airs  de  se  rendre  dans  leurs 
comtés,  afin  d'y  veiller  au  maintien  de  l'ordre,  et  les  chambres  s'ajournèrent. 

Le  duc  de  Monmouth  vivait  à  ta  Haye  dans  l'intimité  du  prince  d'Orange,  s'at- 
tendant  chaque  jour  à  être  rappelé  en  Angleterre,  lorsqu'il  apprit  la  mort  presque 
subite  de  Charles  II  et  l'avènement  du  duc  d'York.  Dès  lors  il  ne  pouvait  plus 
compter  sur  l'appui  de  Guillaume,  qui,  devenu  l'héritier  présomptif  du  trône 
d'Angleterre,  n'avait  aucun  intérêt  à  soutenir  des  prétentions  rivales  des  siennes. 
Il  se  retira  a  Bruxelles.  Là,  cédant  aux  sollicitations  des  Anglais  et  des  Écossais 
qui,  fuyant  les  persécutions  de  Charles  II,  s'étaient,  en  grand  nombre,  réfugiés 
dans  les  Pays-Bas,  il  se  décida  à  tenter  une  invasion  eu  Angleterre.  Déjà  le  com'e 
d'Argylc  avait  préparé,  pour  son  propre  compte,  une  expédition  à  Rotterdam.  A 
la  suite  d'un  entretien  secret  avec  Monmouth,  il  fut  convenu  que  l'expédition  for- 
merait deux  divisions  :  l'une  d'Écossais,  sous  les  ordres  du  comte;  l'autre  d'Anglais, 
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commandée  par  le  duc.  Les  exilés  des  deux  nations,  républicains  pour  la  plupart, 
exigèrent  de  Monmouth  la  promesse  de  ne  prendre  le  titre  de  roi  que  dans  le  cas 
où  cela  serait  nécessaire  au  succès  de  leurs  efforts,  et  de  le  résigner  ensuite. 

Argyle  partit  le  premier  pour  l'Ecosse  avee  trois  petits  vaisseaux  et  des  armes 
pour  cinq  mille  hommes,  et  vint  débarquer  à  Cantvre.  Il  y  publia  les  déclarations 
apportées  de  Hollande,  et  appela  ses  anciens  vassaux  à  la  défense  de  leur  seigneur, 
sous  l'étendard  de  la  religion  et  de  la  liberté.  Mais  le  conseil  d'Ecosse  était  depuis 
longtemps  informé  des  desseins  du  comte,  et  toute  la  milice  du  royaume  a\ait  déjà 
pris  les  armes.  Cependant,  les  caméroniens,  si  cruellement  persécutés  sous  le 
règne  de  Cbarles  II  par  le  duc  d'York,  et  depuis  ra\énemcnt  de  ce  dernier  au 
trône,  par  le  duc  de  Queensberry  et  le  comte  de  Pertb,  commissaires  du  roi,  accou- 
rurent auprès  d'Argyle.  Ils  ne  tardèrent  pas  à  reconnaître  qu'ils  ne  combattaient 
|»s  pour  les  mêmes  intérêts.  Des  dissensions  funestes  s'élevèrent  en  outre  entre  les 
hommes  des  montagnes  et  ceux  des  basses  terres,  et  bientôt  Argyle,  cerné  de  tous 
côtés,  abandonné  de  ses  propres  soldats,  fut  obligé  de  prendre  la  fuite.  Il  fut  fait 
prisonnier  au  |>assage  de  la  Clyde  (  17  juin),  et  conduit  à  Edimbourg.  On  se  con- 
tenta de  constater  l'identité  de  sa  personne,  et  on  l'envoya  à  l'échafaud. 

Monmouth  ne  partit  du  Texel  qu'un  mois  après  Argyle,  et  suivi  seulement  d'envi- 
ron quatre-vingts  exilés";  mais  il  enq>ortait  des  armes  et  des  équipements  pour  cinq 
mille  hommes,  persuadé  qu'il  lui  sullirait  de  paraître,  pour  que  les  mécontents  vins- 
sent en  foule  se  ranger  sous  son  étendard.  Il  se  présenta  au  petit  port  de  Lyme, 
dans  le  Dorsetshire,  et  prit  possession  de  cette  ville  où  il  publia  la  déclaration  qu'il 
avait  préparée  en  Hollande  :  il  venait  défendre  et  venger  la  religion  protestante,  les 
lois,  les  droits  et  les  privilèges  de  l'Angleterre,  contre  le  duc  d'York  traître  et  tyrau 
qu'il  accusait  d'avoir  empoisonné  le  feu  roi.  En  quatre  jours  il  eut  une  armée  de 
trois  mille  hommes,  et  marcha  sur  Taunton,  où  il  fut  reçu  comme  le  sauveur  de  la 
patrie;  il  y  prit  le  titre  de  roi,  sous>4e  nom  de  Jacques  II,  mit  à  prix  la  tète  du  due 
d'York  ,  déclara  les  deux  chambres  séditieuses  si  elles  ne  se  réparaient  immédia- 
tement, et  s'empara  des  villes  de  llath  et  de  Bridgewater.  Mais  l'audace,  qui  seule 
pouvait  le  faire  réussir,  lui  fit  défaut.  La  nouvelle  du  triste  sort  d'Argyle  vint  abattre 
sa  confiance,  et  il  n'osa  marcher  sur  Londres.  Une  surprise  de  nuit  qu'il  tenta  sur 
les  troupes  royales  campées  à  Scdge-Moor  manqua  par  suite  de  la  lâcheté  de  ses 
officiers,  et  la  fuite  devint  bientôt  l'unique  moyen  de  salut  des  insurgés.  Monmouth 
abandonna  le  camp  de  Sedge-Moor,  suiv  i  de  lord  Grcy  ;  mais  les  deux  fugitifs 
furent  découverts  cachés  dans  un  fossé,  sous  un  amas  de  fougère,  et  conduits  à 
Kiugwood,  d'où  on  les  transféra  dans  la  capitale. 

Monmouth  devait  peu  s'attendre  à  trouver  grâce  devant  un  roi  qu'il  avait  tant 
outragé.  Il  écrivit  cependant  à  Jacques  une  lettre  suppliante,  en  lui  promettant  des 
révélations  qui  le  consolideraient  sur  le  trône.  Amené  avec  Grey  à  Whitc-IIall,  les 
bras  liés  derrière  le  dos ,  il  fut  présenté  à  Jacques ,  se  précipita  aux  pieds  du  roi , 
et  implora  son  pardon  en  pleurant.  Jacques  resta  inflexible ,  et  le  duc,  rameué  à  la 
Tour,  reçut  l'avis  de  se  préparer  à  la  mort  dans  les  quarante-huit  heures. 

L'infortuné  ne  pouvait  se  résoudre  à  mourir.  Il  écrivit  lettres  sur  lettres  au  roi 
ainsi  qu'aux  deux  reines,  sollicita  de  Jacques  une  seconde  entrevue,  offrit  de  se 
h.  11 
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faire  catholique,  et  enfin  demanda  un  sursis  de  quelques  jours.  Mais  lorsqu'il  eut 
reconnu  l'inutilité  de  ses  efforts,  il  ne  pensa  plus  qu'à  se  préparer  à  la  mort,  et  la 
subit  avec  courage  (15  juillet  ).  11  était  Agé  de  trente-six  ans. 


>  •        -  .  ■'■»>  de  Mouiui'Ulli  ,  d'apte.  l'ni'lKinjl  de  11 i If  > 


L'exécution  du  duc  fut  le  prélude  de  l'horrible  houeberie  dans  laquelle  pérircnl 
ses  partisans.  Le  colonel  Kirke  et  l'implacable  Jeffrves  commencèrent  la  tournée 
de  vengeance  que  l'on  nomma  la  cam|>agne  de  Jeffrves.  En  entrant  dans  Uridgc- 
water,  Kirke  lit  pendre  dix-neuf  habitants  sans  aucune  procédure;  à  Dorcbester, 
Jeffrves  fit  conduire  au  supplice  vingt-neuf  individus,  parce  qu'ils  axaient  refusé  de 
s'avouer  coupables;  quatrc-\ingts  autres  personnes  y  furent  exécutées  dans  les 
vingt-quatre  heures,  et  plus  de  deux  cents  furent  déportées,  comme  esclaves,  en 
Amérique  ,  après  avoir  subi  le  châtiment  ignominieux  du  fouet.  Le  massacre  ju ri- 
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clique  recommença  à  Exeter,  à  Salisbury,  à  Taunton  et  à  Wells.  ï.a  terreur  marchait 
de\ant  Jeffryes  et  ses  acolytes  militaires;  les  routes  étaient  jalonnées  des  têtes  et 
des  membres  des  victimes  ;  pas  un  village  où  l'on  ne  vit  exposé  un  cadavre  :  pas  une 
ville  où  l'on  ne  rencontrât  à  chaque  pas  les  hideux  trophées  de  la  cruauté  du 
grand-juge.  Jacques  recevait  journellement  le  rapport  des  opérations  de  Jeffryes , 
et  sa  joie  n'éclatait  jamais  plus  vivement  que  lorsqu'il  apprenait  que  des  torrents 
de  sang  avaient  coulé.  -  Voilà,  disait-il,  comme  on  règne,  voilà  comme  on  conserve 

-  un  trône  attaqué  !  -  Jeffryes,  à  son  lit  de  mort,  déclara  que  des  ordres  expri-s 
avaient  constamment  réglé  ses  actions,  et  que  cette  horrible  boucherie  n'avait  pas 
encore  satisfait  le  prince  qui  la  lui  avait  commandée.  Plus  de  huit  cents  accusés 
périrent  victimes  de  cette  justice  expéditive.  L'u  nombre  plus  considérable  encore 
alla  mourir  esclave  dans  les  défrichements  de  l'Amérique,  et  l'on  ne  saurait 
compter  tous  les  malheureux  condamnés  à  la  prison  et  à  l'amende. 

Afin  d'affermir  pour  toujours  la  puissance  absolue  qu'il  ambitionnait  ,  Jacques 
conçut  le  projet  de  conserver  une  armée  permanente,  d'y  placer  des  officiera  catho- 
liques, nonobstant  l'incapacité  dont  ils  étaient  frappés  par  la  loi  du  Test,  et  de 
modifier  l'acte  <ïhabeas  corpus  dont  les  dispositions  lui  enlevaient  une  partie  des 
victimes  qu'il  avait  marquées.  Son  discours  aux  chambres  réunies  (9  novembre) 
ne  dissimula  point  cette  iutention.  Il  déclara  que  l'expérience  delà  dernière  révolte 
ayant  fait  ctfuuaitre  qu'on  ne  pouvait  compter  sur  la  milice,  il  demandait  un  nou- 
veau subside  pour  le  maintien  des  forces  additionnelles  qu'il  avait  levées.  «  Que 
•  personne ,  ajouta-t-il ,  ne  se  formalise  de  voir  dans  cette  armée  quelques  officiers 
»  n'ayant  pas  rempli  les  formalités  requises  par  le  test;  la  plupart  d'entre  eux  me 
-sont  connus...  Je  les  juge  propres  à  être  employés  sous  mes  ordres,  et  vous 

-  déclare  franchement  qu'après  avoir  profilé  de  leurs  services  en  un  temps  de 

-  besoin  et  de  danger,  je  ne  veux  pas  les  exposer  à  un  affront  ni  m'exposer  moi- 

■  même  à  être  privé  de  leurs  secours  dans  le  cas  où  une  autre  rébellion  me  les 
«  rendrait  nécessaires.  »  Mais  le  parlement  commençait  à  s'alarmer  de  toutes  ces 
mesures  du  roi  en  faveur  des  catholiques;  l'intention  de  conserver  à  son  service 
une  armée  considérable  et  composée  en  partie  de  papistes,  redoubla  ces  craintes. 
En  ce  moment  d'ailleurs  l'Angleterre  était  devenue  l'asile  des  protestants  chassés 
de  France  par  suite  de  l'impolitique  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Les  réfugiés 
faisaient  de  lamentables  récits  des  cruautés  dont  leurs  coréligiounaires  et  eux- 
mêmes  avaient  été  victimes,  et  de  toutes  parts  on  se  récria  contre  l'esprit  d'intolé- 
rance du  papisme.  Sans  égard  pour  les  déclarations  de  Jacques  en  faveur  des 
officiers  catholiques ,  la  chambre  des  communes ,  refusant  de  reconnaître  au  roi  le 
pouvoir  dispensât  if,  déclara  dans  sou  adresse,  «  qu'elle  se  croyait  obligée  de 
«  représenter  à  Sa  Majesté  que  la  loi  avait  déclaré  ces  officiers  inhabiles  aux  emplois 

■  qu'ils  occupaient ,  et  que  cette  incapacité  ne  pouvait  être  levée  que  par  un  acte 
«  du  parlement.  En  outre,  au  lieu  de  la  somme  de  1,200,000  livres  demandée 
par  le  ministère,  elle  n'en  accorda  que  700,000,  stipula  même  qu'elle  votait  ces 
subsides ,  non  pour  qu'on  augmentât  l'armée  mais  pour  que  la  milice  fût  rendue 
plus  utile,  enfin,  sollicitant  le  renvoi  des  officiers  papistes,  auxquels  elle  promit 
toutefois  un  bill  d'indemnité.  Jacques  n'avait  pas  un  pressant  l>esoin  de  cet  argent  ; 
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il  avait  mis  de  l'ordre  dans  ses  finances,  et  résolu  à  perdre  plutôt  la  somme  offerte 
que  de  conseutir  au  renvoi  des  officiers,  il  manda  les  députés,  et  leur  déclara,  d'un 
ton  de  colère,  que  leur  conduite  lui  donnait  lieu  de  se  repentir  des  promesses  qu'il 
leur  avait  faites  dans  son  discours  d'ouverture.  La  crainte  d'une  rupture  intimida 
tellement  la  chambre  que,  le  lendemain,  Coke,  député  de  Derby ,  n'étant  écrié,  en 
faisant  allusion  aux  paroles  royales  :  «  ne  sommes-nous  pas  Anglais,  et  quelques 
n  mots  durs  nous  feront-ils  oublier  nos  devoirs  ?  ■•  la  chambre,  surprise  de  cette 
hardiesse,  envoya  l'orateur  courageux  à  la  Tour.  Elle  prit  cependant  la  résolution 
de  persévérer  dans  son  opposition.  La  chambre  des  lords  s'étant  montrée  animée 
des  mêmes  dispositions ,  Jacques  prorogea  le  parlement  (  20  nov  embre  ) ,  résolu  de 
décider  par  sa  seule  prérogative  ce  qu'il  ne  pouvait  obtenir  constitutionnellement 
du  vote  des  deux  chambres. 

Pour  arriver  à  ce  but ,  on  demanda  en  secret  leur  opinion  aux  juges  du  banc  du 
roi ,  et  l'on  destitua ,  sous  divers  prétextes ,  ceux  qui  ne  reconnaissaient  pas  au 
souverain  le  pouvoir  dispensatif  ;  puis,  lorsqu'on  fut  assuré  de  l'avis  de  toute  la 
cour,  le  cocher  d'un  catholique,  nommé  sir  Edward  Haies,  reçut  de  son  maître 
l'ordre  de  l'accuser  d'avoir  contreveuu  à  la  loi  du  Test ,  en  conservant,  quoique 
catholique,  sa  commission  de  colonel  ;  et  il  lui  intenta,  devant  la  cour  du  banc  du 
roi,  une  action  tendante  à  le  faire  condamner  au  paiement  de  la  somme  de  500  liv. 
accordée  par  la  loi  aux  dénonciateurs.  Haies  se  défendit  en  prouvant  qu'il  avait 
été  dispensé  par  le  roi  de  se  soumettre  à  la  loi  du  Test ,  et  la  cour  décida  que  la 
dispense  des  lois  pénales  ayant  fait  de  tout  temps  et  faisant  partie  de  la  préro- 
gative du  souverain ,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  sévir  contre  l'accusé.  Cette  décision  de 
la  cour  donnait  à  Jacques  une  autorité  qui  ne  demeura  pas  oisive  entre  ses  mains. 
Quatre  seigneurs  catholiques,  les  lords  Povvis,  Arundel,  Bellasyse  et  Dover,  furent 
aussitôt  admis  au  conseil  privé  ;  le  marquis  de  Halifax ,  qui  manifestait  de  l'oppo- 
sition à  toutes  ces  mesures,  perdit  son  emploi  de  garde  des  sceaux,  qui  fut  donné 
a  Arundel. 

les  faveurs  prodiguées  aux  catholiques  furent  bientôt  suivies  d'agressions 
directes  contre  l'église  établie.  Comme  les  prédicateurs  exhortaient  leurs  audi- 
teurs à  se  maintenir  dans  la  foi  de  l'église  anglicane,  Jacques  ordonna  aux  évè- 
ques  de  leur  prescrire  de  changer  le  sujet  de  leurs  sermons,  et,  en  cas  de  refus, 
de  les  suspendre  de  leurs  fonctions.  Sharp,  doyen  de  Nonvirh  ,  ne  tint  pas  compte 
de  cette  défense,  et  l'évèque  de  Londres,  au  lieu  de  prononcer  la  suspension,  se 
contenta  de  l'inviter  à  garder  désormais  le  silence.  Furieux  de  cette  modération, 
le  roi  décréta  sur-le-champ  la  formation  d'une  commission  extraordinaire,  consti- 
tuée sur  le  modèle  de  l'ancienne  haute  cour  ecclésiastique  et  avec  les  mêmes  attri- 
butions, lui  donna  Jeffrycs  pour  président,  et  fit  traduire  l'évèque  de  Londres  et 
le  docteur  Sharp  devant  elle.  Tous  deux  furent  indéfiniment  suspendus  de  leurs 
fonctions  (août  IG86).  En  même  temps,  Jacques,  confiant  dans  l'appui  d'une  armée 
nombreuse  qu'il  tenait  réunie  près  de  Londres ,  au  camp  de  Hounslovv-Heath ,  favo- 
risait la  réouverture  des  églises  catholiques,  la  fondation  de  nombreux  couvents 
de  tous  ordres,  et  se  décidait  à  révoquer  l'acte  du  Test  de  sa  propre  autorité.  Crai- 
cr nant  cependant  l'opposition  de  son  beau-frère  Roeliester,  il  le  fit  engager  à  se 
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convertir  ;  malgré  l'affection  sincère  qu'il  portait  au  roi ,  Rochester  refusa  et  fut 
privé  de  sa  charge  de  grand  trésorier. 

Avant  de  mettre  sou  projet  à  exécution,  Jacques  voulut  s'assurer  l'appui  des 
protestants  non-conformistes.  Dans  les  derniers  parlements  du  règne  précédent, 
c'étaient  les  républicains  et  les  non-conformistes  qui  avaient  composé  ou  conduit 
la  majorité  et  remué  si  puissamment  l'opinion  publique;  mais  ils  s'étaient  perdus 
lorsque,  après  avoir  abattu  le  papisme,  ils  avaient  menacé  l'église  établie.  En 
«'unissant  à  eux  et  en  leur  garantissant  le  libre  exercice  de  leur  culte ,  à  la  condi- 
tion qu'ils  reconnaîtraient  aux  catholiques  la  même  Uberté,  Jacques  espérait  les 
ramener  à  leurs  anciennes  attaques  contre  l'église  anglicane,  se  concilier  le  peuple 
d'Ecosse,  presque  entièrement  presbytérien,  et,  en  Angleterre,  cette  partie  riche 
et  considérable  de  la  population  qui ,  au  commencement  de  la  révolution ,  avait 
détruit  l'épiscopat,  et,  sous  le  dernier  règne,  avait  tant  souffert  de  la  persécution 
des  tests  anglicans.  En  conséquence,  on  tira  des  archives,  pour  les  rappeler  au 
public,  les  procédures  relatives  aux  persécutions  exercées  contre  les  dissidents, 
sous  le  ministère  de  Clarendon  et  dans  la  réaction  qui  suivit  la  dissolution  du 
dernier  parlement  de  Charles  II;  puis,  lorsque,  par  tous  les  moyens  possibles, 
ou  se  fut  efforcé  de  prouver  aux  non-conformistes  que  les  catholiques  étaient  leurs 
amis  naturels  et  les  anglicans  les  ennemis  communs  des  deux  cultes,  on  fit  des 
omertures  aux  principaux  des  différentes  sectes,  pour  savoir  s'il  leur  conviendrait 
d'appuyer  dans  les  corporations  et  au  parlement  la  révocation  des  tests.  Quelques 
uns  se  laissèrent  convaincre,  entre  autres  Penn,  le  quaker,  qui  devint  le  plus 
fervent  comme  le  plus  sincère  apôtre  de  la  nouvelle  doctrine;  plusieurs  aulres 
s'engagèrent  dans  cette  manœuvre  par  haine  contre  les  anglicans  ;  mais  la  majorité 
des  non -conformistes  hésita  à  se  confier  à  la  tolérance  d'un  prince  qui  s'était  montré 
si  impitoyable  pour  les  caméroniens  et  les  cargilites. 

Afin  de  les  rassurer,  les  presbytériens  d'Ecosse  furent  encouragés  à  reformer 
leurs  assemblées;  la  prudence  seule  leur  était  recommandée;  on  leur  fit  sentir  en 
outre  que  c'était  à  Jacques  qu'ils  devaient  une  si  grande  faveur,  et  qu'il  fallait  la 
mériter  par  leur  dévouement  au  pouvoir  royal.  En  même  temps,  un  quaker  fut 
fait  lord  maire  de  Londres  ;  plusieurs  presbytériens ,  signalés  comme  ennemis  du 
gouvernement  sous  le  dernier  règne,  furent  élevés  aux  fonctions  de  juge  de  paix  et 
d'alderman;  enfin,  au  mois  de  février  1687,  l'ordonnance  qui  devait  légaliser  ces 
nominations  et  suspendre  les  lois  pénales  contre  les  dissidents,  fut  publiée  en  Ecosse. 
Comme  le  nombre  des  catholiques  était  peu  considérable  dans  ce  pays ,  le  roi  avait 
pensé  qu'il  lui  serait  facile  d'obtenir  du  parlement  écossais  l'abolition  de  l'acte  du 
Test ,  précédent  avantageux  pour  arriver  au  même  but  en  Angleterre.  Les  Ecos- 
sais, toutefois,  répondirent  que  leurs  pères  ayant  encouru  le  reproche  d'avoir  vendu 
leur  roi,  ils  ne  voulaient  pas  mériter  celui  d'avoir  vendu  leur  Dieu,  et  pour  toute 
grâce  accordèrent  aux  catholiques  la  liberté  d'exercer  leur  culte  dans  l'intérieur  de 
leurs  maisons.  Le  roi  donna  l'ordre  à  son  commissaire  de  proroger  le  parlement , 
et,  sans  hésiter  davantage,  de  sa  propre  autorité  et  «  en  vertu  de  sa  prérogative 
«  royale  et  de  son  pouvoir  dispensa tif ,  auxquels  tous  ses  sujets  devaient  une  obéis- 
-  sance  sans  réserve,  »  il  accorda,  par  une  proclamation,  liberté  entière  de  cous- 
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c  teuce aux  quakers,  aux  presbytériens  et  aux  catholiques;  permettant  l'exercice 
des  cultes  dans  les  maisons  et  chapelles,  et  suspendant  toutes  les  lois  pénales  qui 
frappaient  les  dissidents.  Une  proclamation  semblable  fut  peu  de  temps  après 
publiée  en  Angleterre  (i  avril  1687). 

Mais  les  non  conformistes  protestants  ne  se  faisaient  point  illusion  sur  les  motifs 
des  avantages  qui  leur  étaient  offerts;  et,  tout  en  votant  au  roi  des  adresses  de 
remerciement ,  ils  se  joignirent  aux  anglicans  dans  les  réclamations  élevées  par 
ceux-ci  contre  les  prétentions  de  Jacques  au  pouvoir  absolu.  Us  connaissaient  trop 
bien  ce  prince  et  son  esprit  d'intolérance,  pour  se  lier  à  ses  promesses;  et  d'ailleurs, 
l'administration  de  Jacques  en  Irlande,  la  manière  dont  il  traitait  les  protestants 
que  la  violence  de  la  réaction  forçait  à  quitter  ce  pays,  ne  découvrait  que  trop  le 
fond  de  ses  projets.  Jacques  ne  se  proposait  pas  moins  que  la  réalisation  du  plan 
tenté  en  1641  parles  catboliques  insurgés,  au  prix  du  sang  de  quarante  mille 
protestants  anglais.  11  voulait  tirer  la  population  catbolique  irlandaise  de  rabaisse- 
ment ,  recruter  l'armée  anglaise  parmi  cette  jeunesse  qui  pullulait  dans  l'ignorance, 
le  fanatisme  et  la  misère;  se  faire  là,  sous  les  ordres  d'ofliciers  papistes,  une  année 
toute  nationale,  réserve  puissante  qu'il  trouverait  un  jour,  si  les  Anglais  se  mon- 
traient moins  dociles 1  :  il  avait  en  outre  formé  le  dessein  de  cliasscr  d'Irlande  les 
colons  établis  par  Cromvvell ,  comme  trop  imbus  des  idées  d'indépendance  de  l'An- 
gleterre ,  et  voulait  que  toutes  les  incapacités  motivées  sur  des  opinions  religieuses 
fussent  abolies,  que  les  catboliques  fussent  admissibles  aux  emplois  publics,  et 
que  les  individus  soupçonnés  de  nourrir  des  principes  dangereux  fussent  écartés 
des  rangs  de  l'armée.  Pour  arriver  à  ce  but,  le  duc  d'Ormond,  gouverneur  de  l'Ir- 
lande à  la  mort  de  Charles  11,  fut  rappelé.  Jacques  y  envoya  Clarendon,  en  qualité 
de  lord  lieutenant.  Clarendon,  qui  blâmait  au  fond  du  cœur  les  vues  de  son  souve- 
rain, s'y  conforma  cependant  avec  zèle.  Des  catboliques  entrèrent  au  conseil  privé, 
au  banc  des  juges,  dans  des  charges  de  shérifs,  et  dans  toutes  les  magistratures, 
et  douze  prélats  du  rite  romain  reçurent  des  traitements  annuels.  Cependant  ce 
ne  fut  [Mis  à  Clarendon ,  mais  à  Richard  Talbot ,  créé  récemment  comte  de  Tyr- 
connel,  homme  ambitieux,  habile,  énergique,  que  le  roi  confia  l'exécution  de  la 
partie  la  plus  importante  de  ses  projets,  la  réforme  de  l'armée.  Tyrconuel  pro- 
céda à  cette  mesure  avec  une  incroyable  vigueur.  Tout  officier  soupçonné,  à  tort 
ou  à  raison,  d'attachement  aux  doctrines  révolutionnaires,  fut  renvoyé  dans  ses 
foyers.  La  plupart  de  ces  hommes  disgraciés  allèrent  offrir  leurs  serv  ices  au  prince 
d'Orange,  Guillaume,  et  composèrent  plus  tard  une  partie  de  l'armée  qu'il  con- 
duisit en  Angleterre.  Les  autres  ré|>audirent  l'alarme  dans  toute  l'Irlande.  Les 
Anglais  protestants  se  crurent  à  la  veille  d'un  massacre  général,  et  nombre  de 
familles  vendirent  leurs  biens  à  vil  prix,  pour  venir  chercher  un  refuge  en  Angle- 
terre. La  conduite  de  Tyrconuel  fut  approuvée  |>ar  le  roi  ;  il  fut  nommé  gou- 
verneur à  la  place  de  Clarendon,  qui  plus  sage,  plus  modéré  dans  ses  mesures, 
fut  rappelé  et  disgracié  comme  son  frère  Rochester. 

Le  but  de  Tyrcoiind  était  non-seulement  de  ménagera  Jacques  un  parti  catbo- 
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lique  formidable;  il  nourrissait  encore  un  autre  projet,  celui  de  rendre  sa  patrie 
indépendante  de  l'Angleterre,  si  le  roi  mourait  sans  enfant  maie,  et  que  la  prin- 
cesse d'Orange  héritât  de  la  couronne.  Louis  XIV  lui  accordait  secrètement  son 
appui,  et  lui  avait  promis  des  secours  en  temps  opportun.  Tyrconnel  parvint  à 
évincer  les  protestants  de  toutes  les  fonctions  publiques ,  et ,  par  des  menaces  ou 
des  promesses,  à  retirer  les  chartes  de  privilèges  jadis  accordées  aux  villes  et 
Iwurgs.  11  les  remplaça  par  d'autres  actes  qui  devaient  assurer  la  nomination  au 
parlemeut  de  sujets  dévoués  à  la  cour.  Quand  il  se  crut  assez  puissant  pour 
délier  toute  opposition ,  il  sollicita  la  permission  de  convoquer  le  parlement  dont 
il  se  proposait  d'obtenir  la  restitution  des  biens  enlevés  sous  la  république  aux 
catholiques  et  aux  émigrés.  Jacques  était  fort  disposé  à  entrer  dans  les  vues  de 
Tyrconnel,  mais  ses  conseillers  lui  montrèrent  qu'en  adoptant  cette  mesure  il  allait 
prononcer  la  séparation  de  l'Irlande  de  la  couronne  d'Angleterre.  «  Cet  homme, 
«  s'écria  lord  Bellasyse,  est  assez  insensé  pour  causer  la  ruine  de  dix  royaumes!  » 
Le  roi  n'osa  donner  son  consentement. 

En  Angleterre,  les  catholiques  enthousiastes  ne  pressaient  pas  avec  moins  d'im- 
patience le  triomphe  de  leur  parti,  et  ne  cachaient  plus  leur  intention  de  rendre  leur 
religion  dominante.  Non  contents  d  a\oir  fondé  des  collèges  catholiques,  ils  résolu- 
rent de  s'emparer  des  universités  protestantes,  et  par  elles  de  l'éducation.  Dans  une 
première  tentative  pour  saisir  la  direction  de  l'université  de  Cambridge,  ils  furent 
repoussés  ;  mais  après  une  lutte  assez  longue ,  ils  réussirent  à  s'emparer  de  tous 
les  emplois  dans  celle  d'Oxford.  I /opinion  publique  était  encore  émue  de  cet 
événement,  quaud  on  intercepta  en  Hollande  plusieurs  lettres  des  jésuites  de 
Liège  à  ceux  de  Fribourg.  Ces  lettres  contenaient  un  détail  circonstancié  des  pro- 
jets de  l'ordre,  de  ce  qu'il  avait  déjà  gagné  en  Angleterre,  de  ce  qu'il  espérait 
encore;  elles  apprenaient  que  Jacques  venait  d'être  affilié  à  la  société  de  Jésus, 
et  annonçaient  l'élévation  future  du  père  Peters,  chef  du  parti  des  catholiques,  à  la 
dignité  de  cardinal.  Tous  ces  événements  avaient  jeté  dans  la  nation  un  méconten- 
tement extrême,  ce  fut  cependant  ce  moment  que  Jacques  choisit  pour  dissoudre 
le  parlement  (  2  juillet). 

Avant  de  procéder  aux  nouvelles  élections,  le  roi  voulut  s'assurer  des  dispo- 
sitions «les  électeurs  dans  chaque  comté.  Trois  commissaires,  que  l'on  désigna 
par  le  nom  de  régulateurs,  furent  chargés  de  visiter  tous  ceux  qui  étaient  connus 
pour  avoir  quelque  crédit,  et  de  leur  poser  les  trois  questions  suivantes  :  «  Si  vous 
«  êtes  choisi  j>our  être  membre  du  |>arlement ,  voulez-vous  consentir  à  faire  abolir 
«  le  Test  et  les  lois  pénales  contre  les  dissidents?  —  Voulez-vous  donner  votre  suf- 
■  frage  à  telle  personne,  que  Sa  Majesté  désignera?  —  Voulez-vous  vivre  en  repos 
-  et  en  paix  avec  vos  voisins,  de  quelque  religion  qu'ils  soient,  tant  dans  le  royaume 
que  dehors?  »  De  ces  trois  questions  les  deux  premières  reçurent  pour  réponse 
un  refus  presque  général.  A  l'ambiguïté  de  la  troisième,  on  répondit  d'une  manière 
ambiguë  :  qu'on  vivrait  en  paix  avec  tout  le  monde  autant  que  le  permettraient 
les  intérêts  de  Sa  Majesté  et  du  gouvernement  établi  par  les  lois. 

La  cour,  battue  dans  son  appel  à  l'opinion  ,  ajourna  encore  la  convocation  d'un 
parlement,  et  au  commencement  de  mai  1688,  un  nouvel  édit  de  tolérance  fut  public. 
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Dans  un  préambule,  le  roi  se  disait  encouragé  à  renouveler  •  sa  première  ordon- 
«  nance,  par  le  grand  nombre  d'adresses  de  remerciements  et  d'assurances  ver- 
«  baies  qu'il  avait  recueillies.».  Les  beureux  effets  de  cette  ordonnance  avaient  déjà 
été  suffisamment  appréciés ,  suivant  lui ,  par  tous  les  bommes  sages  ;  on  avait  joui 
de  la  paix  la  plus  profonde  :  «  Si  quelques  changements,  ajoutait-il ,  avaient  été 
«  faits  dans  les  employés  civ  ils  et  militaires,  c'est  que  le  bien  du  service  avait  exigé 
«  que  Ton  renvoyât  les  bommes  opiniàtrémcnt  attachés  au  maintien  des  tests, 
«  l'abolition  de  ces  sortes  d'engagements  avant  été  reconnue  nécessaire  au  repos 
«  et  à  la  prospérité  du  pays.  »  Le  roi  terminait  par  l'assurance  formelle  qu'un  par- 
lement serait  convoqué,  au  plus  tard,  dans  le  mois  de  novembre. 

Le  premier  édit  avait  été  publié  par  la  voie  de  la  presse  officielle.  Pour  répandre 
le  second  parmi  la  population ,  les  catholiques  obtinrent  du  conseil  un  ordre  qui 
prescrivait  aux  évèques  anglicans  de  le  faire  lire  deux  fois  dans  toutes  les  églises 
de  leurs  diocèses.  C'est  ainsi  qu'après  la  dissolution  soudaine  du  parlement  d'Ox- 
ford, Charles  II  avait,  en  1081,  porté  à  la  connaissance  de  tous  les  Anglais  les 
motifs  qui  l'obligeaient  à  se  passer  du  concours  du  parlement.  A  cette  é|>oquc,  les 
év  èques  s'étaient  empressés  de  seconder  la  cour  ;  mais  s'ils  avaient  consenti  à  sou- 
tenir alors  les  doctrines  du  pouvoir  absolu  contre  les  presbytériens,  ils  redevinrent 
indépendants  vis  à  vis  des  catholiques.  Avant  le  jour  fixé  |K>ur  la  première  lecture 
de  la  proclamation ,  ils  s'assemblèrent  à  Londres  chez  l'archevêque  de  Cantorbéry. 
-  11  est  illégal,  dirent-ils,  de  dispenser  des  lois  dans  des  circonstances  contraires 
«  au  but  même  de  ces  lois.  —  Le  roi  n'a  jws  le  pouvoir  de  faire  un  acte  illégal.  — 
«  D'autre  part,  il  est  considéré  par  les  lois  comme  ne  pouvant  mal  faire.  — Donc, 
•  la  déclaration  actuelle  sur  la  liberté  de  conscience  ne  peut  être  regardée  comme 
«  émanée  du  roi,  puisqu'elle  est  illégale.  —  Conséquemment ,  et  sans  manquer  à 
"  l'obéissance,  les  évéques  peuvent  ne  point  obéir  à  l'ordre  de  publier  la  déclara- 
«  tion.  »  Telles  furent  les  bases  d'une  requête  au  roi  rédigée  et  signée  par  les 
évèques  de  Saint-Asaph,  d'Lïy,  de  Chester,  de  Londres,  de  ftath  et  Wells,  de 
Rristol  et  de  Peterborough ,  et  j>ar  l'archevêque  de  Cantorbéry.  Elle  fut  présentée 
la  veille  du  jour  où  la  première  lecture  de  la  proclamation  royale  devait  être  faite 
dans  les  églises  de  Londres;  à  défaut  de  parlement,  l'église  servait  d'organe  à 
l'opinion.  Jacques,  irrité,  manda  les  évèques,  leur  reprocha  de  combattre  le  |k>u- 
voir  dispensatif  qu'ils  avaient  soutenu  d'écrits  et  de  paroles  quand  il  était  d'accord 
avec  leurs  vues;  leur  déclara  qu'il  voulait  être  obéi,  et,  après  avoir  écouté  leurs 
raisons  et  leurs  excuses,  il  mit  la  pétition  dans  sa  poche,  et  les  renvoya;  mais 
pendant  la  nuit  la  |>étition  fut  imprimée ,  et  dès  le  lendemain  matin  elle  était 
répandue  dans  toutes  les  rues.  Jacques  en  fut  indigné,  et  résolut  de  faire  pour- 
suivre les  év  èques  pétitionnaires  ;  ils  furent  sommés  de  paraître  dev  ant  le  conseil 
privé  (8  juin).  A  cette  nouvelle,  la  plus  grande  agitation  régna  dans  Londres,  et 
le  roi  reconnut  alors,  mais  trop  tard,  le  tort  qu'il  avait  eu  d'entreprendre  cette 
poursuite.  Lorsque  les  évèques  allèrent  au  conseil,  tous  les  travaux  furent  sus- 
jK'tulus.  L'inimeuse  population  de  Londres,  sortie  des  maisons,  se  tint  dans  les  rues 
voisines  du  palais,  attendant  la  décision  des  conseillers,  et  lorsqu'on  apprit  que  les 
prélats  allaieut  être  conduits  à  la  Tour  par  la  Tamise,  la  foule  se  précipita  sur  les 
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quais  pour  se  trouver  sur  leur  passage;  les  cris  les  plus  menaçants  étaient  profères  : 
mais  quand  cette  multitude  exaspérée  vit  paraître  les  évèques,  et  que  ceux-ci,  éten- 
dant la  main  pour  réclamer  du  calme,  lui  donnèrent  la  bénédiction,  elle  s'agenouilla, 
se  recueillit,  puis  se  dispersa  consternée  et  silencieuse 

Sur  ces  entrefaites,  la  reine  mit  un  iils  au  monde  (10  juin  1088).  Le  roi  témoigna 
la  joie  la  plus  vive  à  l'apparition  de  cet  héritier  du  trône  si  ardemment  désiré,  et 
qui  délivrait  ses  amis  de  la  crainte  que  leur  inspirait  l'avènement  jusqu'alors  pro- 
bable de  la  princesse  d'Orange.  Mais  à  l'instant  même  on  publia  une  foide  d'écrits 
et  de  pamphlet  -  qui  révoquaient  en  doute  la  réalité  de  cette  naissance.  Jamais , 
disaient  les  uns,  la  reine  n'avait  paru  en  état  de  grossesse,  et  l'on  avait  eu  soin 
d'éloigner,  durant  sa  prétendue  délivrance,  la  princesse  de  Danemark,  la  seconde 
fille  de  Jacques.  Suivant  les  autres,  elle  avait  fait  une  fausse  couche  au  troisième 
mois,  et  l'enfant  avait  été  introduit  au  moyen  d'une  bassinoire  entre  les  draps, 
d'où  l'avait  tiré  la  sage-femme  pour  le  montrer  aux  assistants.  Selon  d'autres 
encore,  le  prince  royal  était  mort  au  bout  de  quelques  heures,  et  l'on  avait  o|>éré 
une  substitution.  Ces  propos,  répétés  de  bouche  eu  bouche,  produisirent  une  telle 
impression  sur  l'esprit  du  peuple  que  la  majorité  de  la  nation  considéra  comme 
une  imposture  la  naissance  d'un  héritier  de  la  couronne,  et  que  les  gens  sages  eux- 
mêmes  la  regardèrent  comme  douteuse. 

Six  jours  après  cet  événement ,  les  évèques  furent  conduits  de  la  Tour  à  la  cour 
du  liane  du  roi,  au  milieu  d'un  concours  immense  de  l'élite  de  la  population.  Leurs 
avocats  demandèrent  à  prouver  que  l'arrestation  avait  été  illégale,  ce  qui  leur 
fut  refusé  ;  mais  les  juges  consentirent  à  ce  que  les  prélats  fussent  mis  en  liberté 
en  «'engageant ,  sur  caution ,  à  reparaître  dans  quinze  jours.  Le  8  juillet ,  jour  de 
la  seconde  audience,  ils  traversèrent  la  ville,  accueillis  par  des  transports  plus  vifs 
encore  que  ceux  qui  avaient  éclaté  jusque-là.  L'accusation  leur  reprochait  de 
s'être  rendus  coupables  à  la  fois  de  désobéissance  et  de  rébellion,  comme  avant 
adressé  au  roi,  fait  imprimer  et  répandu  une  requête  dans  laquelle,  sous  prétexte 
de  motiver  leur  refus,  ils  attaquaient  l'autorité  royale  et  excitaient  au  mépris  de 
cette  autorité.  Les  avocats  de  la  couronne  ne  purent  empêcher  ceux  des  évè- 
ques de  mettre  en  question  le  pouvoir  dispensatif  du  roi,  et  ce  fut  sur  la  consti- 
tutioiuaalité  de  ce  pouvoir  que  le  tribunal  eut  à  prononcer.  Si  le  roi,  avançaient 
les  défenseurs,  n'a  pas  le  pouvoir  de  dispenser  des  lois,  les  évèques  ont  donc  pu 
résister  à  un  ordre  émané  de  ce  pouvoir;  ils  ont  pu  supplier  le  roi  de  ne  pas  exiger 
d'eux  ce  qu'en  conscience  ils  ne  croyaient  pas  pouvoir  accorder;  ils  ont  enfin  pu 
permettre  que  leur  requête  respectueuse  et  loyale,  comme  elle  est,  fût  imprimée 
et  répandue  ;  et  les  avocats  prouvèrent  que  le  pouvoir  de  dispenser  des  lois  pénales, 
n'était  autre  chose  que  le  pouvoir  absolu  sous  une  appellation  différente,  pouvoir 
contesté  par  le  parlement  sous  le  dernier  règne,  dans  l'affaire  de  la  déclaration 
d'indulgence  ,  et  plus  tard,  dans  celle  du  ministre  Danhy.  La  réplique  des  avocats 
de  la  couronne  excita  à  plusieurs  reprises  l'indignation  de  l'auditoire.  L'issue  du 
procès  ne  pouvait  cependant  être  douteuse.  Sur  quatre  juges  qui  composaient  la 
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cour,  deux  approm aient  la  requête  des  évèques,  et  le  jury,  quelque  soin  qu'on 
eût  pris  de  le  bien  composer,  n'était  pas  à  la  dévotion  des  catholiques.  Les  accusés 
furent  acquittés. 


Pendant  que  le  procès  se  jugeait ,  le  roi ,  effrayé  des  manifestations  populaires, 
avait  cru  prudent  de  se  retirer  au  camp  de  Hounslow-Hcath  ;  il  passa  la  nuit  sous 
la  tente,  attendant  la  décision  du  jury,  qui  fut  connue  le  lendemain,  9  juillet,  de 
grand  matin.  Aussitôt  que  le  mot  d'acquittement  eut  été  prononcé,  la  foule  qui  entou- 
rait le  palais  se  dispersa,  portant  de  tous  côtés  la  nouvelle ,  qui  arriva  ainsi  jusque 
dans  le  camp ,  où  les  soldai  s.  firent  éclater  leur  joie.  Leurs  cris  instruisirent  Jacques 
de  l'échec  qu'il  venait  d'essuyer.  Il  alwmdonna  Hounslow-Heatli  avec  précipita- 
tion, et  il  rentra  dans  Londres  qu'il  trouva  illuminée  et  retentissante  d'allégresse; 
démonstration  d'autant  plus  blessante  pour  lui  que  la  ville  était  restée  froide  et 
silencieuse  pendant  les  fêtes  de  la  naissance  du  prince  de  Galles. 

Le  dénouement  de  ce  procès  prouva  aux  catholiques  qu'ils  n'avaient  plus  à 
compter  sur  les  tribunaux,  que  le  peuple  commençait  à  ne  plus  les  craindre  et 
que  l'armée  elle-même  se  refusait  à  embrasser  leur  cause.  Ils  résolurent  de  laisser 
au  temps  raffermissement  de  leur  domination ,  espérant  dans  l'héritier  mAlc  de 
Jacques  |>our  protéger  leurs  usurpations.  Mais  le  procès  des  évêques  a>ait  com- 
mencé une  lutte  nom  elle;  la  nation  se  sentait  forte;  animée  |>ar  l'échec  que  venait 
de  subir  le  jMnivoir  royal,  elle  regardait  l'insurrection  comme  possible,  et  c'était 

t.  La  Tact'  de  celle  médaille  représente  le  primai  dans  sou  costume  archiépiscopal.  Légende  :  GVIL. 
SANCROFT.  ARCIIIEPISC.  CANTVAR.  1688.  Guillaume  Saneroft,  archevêque  de  Cantorbéry,  1688. 

Révère  :  —  Les  bustes  de*  sept  éveques,  avec  leurs  noms  eu  légende  :  (ÎV1L.  EPS.  A  SA  F.  GmiV- 
laume ,  évique  d'Asaph.  FRANC.  El*.  EL.  Françoit ,  évique  d'Ely.  10AN.  E.  CICESTR.  Jean, 
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assez  pour  qu'elle  la  jugeât  légitime  :  dans  une  telle  voie,  les  peuples  ne  reviennent 
point  sur  leurs  pas. 

Alors,  eoinme  en  1640,  les  hommes  de  la  haute  noblesse  fureut  eneore  les  chefs 
du  peuple;  mais  non  plus  cette  fois  avec  la  généreuse  inexpérience  qui  naguère 
les  avait  emportés  au-delà  de  leurs  principes  et  de  leurs  vœux.  Sachant  ce  qu'ils 
avaient  à  compromettre  et  à  gagner  à  ce  jeu  d'une  révolution  devenue  inévitable, 
ils  sentirent  qu'il  leur  convenait  de  la  commencer,  pour  qu'elle  ne  se  fit  pas  contre 
eux.  Une  simple  révolution  de  palais  pouvait  trancher  brusquement  la  question 
entre  les  catholiques  et  la  religion  protestante,  entre  la  rovauté  de  droit  divin  et  la 
royauté  consentie.  Ils  se  décidèrent  à  l'entreprendre,  et  si  ce  fut  dans  leur  intérêt 
particulier  déclasse  et  pour  garantir  leurs  privilèges,  ce  fut  aussi  dans  le  plus 
général  des  intérêts  de  l'Angleterre,  l'intérêt  de  l'ordre.  Pour  recou>rer  les  libertés 
indispensables  n  sa  prospérité  et  à  l'état  de  ses  lumières,  la  nation  ne  se  serait  point 
ébranlée  sans  que  de  longs  troubles  suivissent ,  sans  que  sa  distribution  en  classes 
et  en  sectes  religieuses  recommençât  à  faire  naître  des  partis  religieux  et  politiques 
ennemis  l'un  de  l'autre  ;  elle  n'eût  pas  touché  au  gouvernement  sans  se  reporter 
ensuite  sur  l'état  vicieux  delà  société  et  de  la  constitution  de  la  propriété;  c'étaient 
tous  ces  dangers  que  l'aristocratie  voulait  éviter.  Pour  relever  les  libertés  nationales 
incompatibles  avec  les  tendances  absolutistes  d'une  famille  de  souverains  catholi- 
ques et  rétablir  la  rov  auté  constitutionnelle  telle  quelle  était  nécessaire  aux  besoins 
politiques  du  pars  et' à  leurs  intérêts  particuliers ,  les  hommes  de  la  haute  aristo- 
cratie jetèreut  les  jeux  sur  le  priuce  d'Orange  '. 

Depuis  longtemps  quelques  seigneurs  avaient  pris  les  devants,  afin  d'engager  le 
prince  à  se  prononcer  ouvertement  contre  Jacques.  Lord  Mordaunt,  depuis  comte 
de  Peterlx>rough ,  l'un  de  ceux  qui,  au  commencement  de  ce  règne,  s'étaient 
fait  remarquer  par  une  vigoureuse  opposition  à  l'établissement  de  l'armée  perma- 
nente, s'était  rendu  en  Hollande  dès  l'année  1686;  mais  plus  ardeut  que  dis- 
cret, il  n'avait  reçu  du  prince  que  des  assurances  générales  sur  l'intérêt  qu'il 
portait  à  la  conservation  des  libertés  anglaises.  Après  Mordaunt,  le  comte  de  Shrews- 
bury  qui ,  au  milieu  des  conversions  au  catholicisme  dont  la  cour  d'Angleterre 
était  le  théâtre,  avait  renoncé  à  cette  religion  pour  embrasser  le  protestantisme, 
était  venu,  en  I(i87,  exposer  au  priuee  d'Orange  les  dis|K>sitions  de  la  noblesse 
d'Angleterre  et  l'état  général  des  affaires.  Il  n'eu  avait  reçu  aussi  que  de  vagues 
protestations.  La  naissance  du  prince  de  Galles  vint  donner  aux  négociations  un 
caractère  plus  décidé.  Le  prince  recommanda  aux  nombreux  agents  que  depuis 
longtemps  il  entretenait  en  Angleterre,  de  travailler  à  rallier  l'église  anglicane  et 
les  non-conformistes,  et,  au  commencement  de  juin  1688,  l'amiral  Russel,  cousin 
germain  de  celui  qui  avait  été  décapité  sous  Charles  II,  vint  en  Hollande  annoncer 
à  Guillaume  la  réussite  à  peu  près  complète  de  cette  union.  Jl  était  chargé  en  outre 
des  offres  de  semées  d'un  grand  nombre  de  personnages  considérables,  et  de  de- 
mander au  prince  s'il  était  en  mesure  de  prévenir  un  soulèvement  général,  suite 
prolmble  des  entreprises  que  les  catholiques  pouvaient  encore  tenter.  Guillaume 
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réclama  alors  une  invitation  formelle  d'un  nombre  assez  grand  de  personnages 
importants,  tant  en  leur  propre  nom  qu'en  eelui  de  leurs  partisans,  et  déclara 
qu'il  était  prêt  à  réjKmdre  à  cet  appel.  De  retour  en  Angleterre,  Russel  s'aboucha 
avec  Sydney,  frère  de  l'infortuné  Algernon;  et  de  concert  avec  Mordaunt  et  Sbre- 
vvshury,  il  sonda  la  plupart  des  premiers  personnages  de  l'état,  afin  de  procurer 
au  prince  l'invitation  qu'il  demandait  pour  agir  contre  le  roi  Jacques  II.  Halifax 
et  le  comte  de  Nottingham  hésitèrent  à  se  compromettre  en  signaiit  cette  invita- 
tion, mais  on  s'assura  qu'il  n'y  aurait  |>oint  d'opposition  à  craindre  de  leur  part. 
Danby,  le  comte  de  Devonshire,  une  foule  d'autres  seigneurs,  trois  des  principaux 
officiers  de  l'armée,  Trelawney,  Kirke  et  lord  Churchill,  enfin  lesévéques,  dont 
le  procès  venait  de  se  terminer,  entrèrent  avec  zèle  dans  le  projet  d'appeler  le 
prince  d'Orange.  Lord  Churchill  répondit  en  outre  de  la  princesse  Anne  de  Dane- 
mark, sur  laquelle  il  exerçait  par  sa  femme  un  ascendant  complet,  et  dont  les  inté- 
rêts, d'ailleurs,  avaient  été  complètement  séparés  de  ceux  du  roi  son  père  par  la 
naissance  d'un  prince  de  Galles.  La  correspondance  de  ces  agents  avec  le  prince 
était  fort  active;  chaque  jour  de  nouveaux  alliés  se  joignaient  au  parti  de  la  révo- 
lution, et,  malgré  le  nombre  croissant  de  ceux  qu'on  mettait  dans  la  confidence, 
le  secret  était  bien  gardé,  |«rce  que  en  effet  toutes  les  chances  de  succès  étaient 
pour  ceux  qui  conspiraient;  le  gouvernement  de  Jacques  était  devenu  trop  faible 
pour  attirer  des  transfuges. 

Enfin,  au  mois  d'août  IG88,  Russel ,  Sydney,  JohnstOD,  parent  de  ce  dernier,  et 
Shrevvsbury,  quittèrent  l'Angleterre  pour  n'y  rentrer  qu'avec  le  prince  d'Orange. 
Ils  étaient  |M>rleurs  des  lettres  d'invitation  réclamées  |>ar  Guillaume,  et  de  la  requête 
des  lords  d'Angleterre,  aete  destiné  à  autoriser  le  prince  aux  yeux  de  ceux  qui 
demanderaient  à  quel  titre  un  étranger  se  présentait  pour  défendre  la  liberté 
anglaise.  Cette  pièce  importante  conciliait  toutes  les  opinions  au  seul  objet  qu'on 
avait  fait  ressortir  comme  le  but  de  l'insurrection,  l'affranchissement  de  l'Angle- 
terre. Elle  énumérait  les  griefs  du  paj  s  contre  Jacques  depuis  l'enlèvement  des 
chartes  de  corporation,  à  la  fin  du  règne  précédent  ;  puis,  s'appuyant  sur  le  peu  de 
foi  qu'avait  la  nation  presque  entière  dans  la  réalité  de  la  naissance  d'un  prince  de 
Galles,  elle  s'étendait  sur  toutes  les  circonstances  de  la  grossesse  et  de  l'accouche- 
ment de  la  reine,  et  s'efforçait ,  par  une  discussion  aussi  habile  que  minutieuse,  de 
démontrer  qu'il  y  avait  eu  en  effet  supposition  d'enfant.  La  requête  était  confiden- 
tiellement avouée  par  des  hommes  appartenant  aux  partis  les  plus  opposés  :  des 
torys  rigoristes,  des  vvhigs  aussi  avancés  que  Russel  et  Algernon  Sydney,  des  par- 
tisans et  des  adversaires  de  Monmouth  ;  la  force  des  choses  avait  triomphé  de  toutes 
les  dissidences  d'opinion.  Cette  déclaration  décida  le  prince  d'Orange  a  envahir 
les  états  de  sou  beau-père.  La  principale  condition  du  succès,  le  vœu  de  l'Angle- 
terre, était  assurée;  il  ne  s'agissait  plus  que  d'assembler  des  forces  suffisantes  |K>ur 
le  cas  où  les  troupes  de  Jacques,  lui  restant  fidèles,  le  mettraient  en  état  de 
repousser  la  force  parla  force.  Il  fallait  en  outre  obtenir  le  concoure  de  la  répu- 
blique des  Provinces-Unies,  et  intéresser  en  Europe,  au  succès  de  l'entreprise,  assez 
d'états  pour  que  la  Hollaude,  se  dégarnissant  d'une  partie  de  ses  forces  en  faveur 
du  prince  d'Orange,  ne  fût  pas  exposée  sans  défense  à  l'ambition  de  Louis  XIV. 
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Ce  changement  si  important  pour  l'Angleterre,  qui  réunissait  dans  nue  seule 
pensée  tous  les  partis  du  royaume,  n'était  qu'un  épisode  dans  la  vaste  combinaison 
européenne  qu'a\ait  suggérée  à  Guillaume  d'Orange  sa  haine  incessante  contre  la 
France.  En  face  de  Louis  XIV,  le  premier  des  souverains  catholiques,  le  prince 
hollandais  avait  réuni  le  protestantisme  en  un  corps  dont  il  s'était  fait  la  tète,  et 
auquel  il  ne  manquait  que  l'accession  de  l'Angleterre.  La  paix  de  Nimèguc,  brus- 
quement imposée  à  l'Europe  par  la  France,  par  suite  de  l'abandon  de  la  Grande- 
Bretagne,  avait  prouvé  à  Guillaume  que  jK>ur  combattre  avec  avantage  le  monar- 
que français,  il  fallait*  mettre  ce  paya  du  eôté  des  alliés.  C'était  là  pour  lui  qu'était 
toute  la  question.  Il  s'agissait  de  savoir  qui  des  deux,  de  Guillaume  ou  de  Louis, 
disposerait  de  l'Angleterre.  Les  usurpations  accomplies  par  Louis  XIV,  depuis  la 
paix  de  Nimègue,  sur  le  Rhin,  dans  les  Pays-Bas,  en  Italie;  ses  prétentions  à  la 
domination  universelle ,  son  insupportable  orgueil,  lui  avaient  attiré  la  haine  de 
tous  les  états  de  l'Europe.  La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  leur  donna  l'espoir 
de  se  venger  enfin,  lorsqu'ils  virent  que  cet  acte,  aussi  impolitique  qu'infâme, 
privait  leur  ennemi  commun  d'une  partie  de  sa  noblesse,  mettait  dans  leurs  rangs 
des  alliés  pleins  d'énergie  et  de  fureur,  et  détruisait  ce  calme,  cette  unité  de 
sentiment  qui  avaient  fait  jusqu'alors  la  force  de  la  France.  Puissances  protes- 
tantes, états  catholiques,  le  sainl-siége  lui-même,  tous  avaient  tant  d'injures  à 
venger  qu'ils  saisirent  avec  ardeur  l'occasion  que  Louis  leur  offrait  ;  et  le  0  juillet 
1686,  à  l'instigation  de  Guillaume  d'Orange,  une  ligue  défensive  contre  la  France 
fut  secrètement  conclue  à  Augsbourg  entre  l'empereur,  les  rois  d'Espagne  et  de 
Suède,  les  Provinces- Unies,  les  électeurs  palatin  et  de  Saxe,  et  les  cercles  de 
l'empire.  Cette  ligue  fut  complétée  par  l'accession  du  duc  de  Savoie  et  de  l'électeur 
de  Bavière,  par  l'accord  de  tous  les  princes  d'Italie,  enfin,  par  f adhésion  secrète 
du  pape  Innocent  XI.  L'ambition  de  Louis  XIV  avait  bouleversé  l'équilibre  euro- 
.péen ,  à  tel  |>oint  que  la  vieille  lutte  du  protestantisme  et  du  catholicisme  allait  se 
renouveler,  mais  sous  des  noms  politiques,  comme  étant  la  lutte  de  la  liberté  de 
l'Europe  contre  la  monarchie  universelle  du  roi  de  France,  et  avec  cette  différence 
que  non-seulement  la  maison  d'Autriche  mais  même  la  cour  de  Rome  embrassaient 
la  cause  des  protestants,  et  que  cette  ligue  dont  le  chef,  Guillaume,  était  le  repré- 
sentant ,  semblait  se  réunir  pour  faire  plier  Louis  XIV  à  la  fois  sous  la  volonté  de 
Rome  et  sous  celle  des  protestants'.  L'Angleterre  seule  manquait  encore  à  la  coa- 
lition. Depuis  la  restauration  des  Stuaçts,  retenu  par  une  espèce  de  vasselage 
vis-à-vis  de  la  France,  le  peuple  anglais  haïssait  Louis  XIV  dans  ce  gouvernement 
de  jésuites  qu'il  soutenait  contre  le  mépris  de  l'Europe  entière.  11  ne  fallait,  pour 
déterminer  l'explosion  de  tant  de  mécontentements,  qu'une  circonstance  qui 
permit  à  Guillaume  de  s'emparer  de  l'Angleterre,  toute  prête  à  se  livrer  à  lui. 
Cette  circonstance  était  trouvée.  Guillaume  communiqua  ses  projets  aux  confé- 
dérés d'Augsbourg  et  même  au  pape;  et  telle  était  la  haine  que  leur  inspirait 
Louis  XIV,  tel  était  leur  désir  de  mettre  l'Angleterre  dans  la  coalition,  que  tous 
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approuvèrent  cette  expédition  d'un  gendre  contre  son  beau -père,  d'un  prince 
protestant  contre  un  roi  catholique  1 . 

Cependant  Guillaume  cachait  toujours  le  but  réel  de  ses  armements  ,  et  laissait 
courir  le  bruit,  tantôt  qu'ils  étaient  destinés  à  punir  les  Algériens  qui  avaient 
inquiété  le  commerce  de  la  Hollande,  tantôt  qu'il  se  proposait  de  venir  au  secours  des 
protestants  de  France,  ou  bien  encore  de  s'opposer  aux  Français  qui  envahissaient 
alors  l'électorat  de  Cologne.  A  la  fin,  Louis  XIV  découvrit  le  mystère;  il  publia 
un  manifeste  violent  contre  le  pape  et  la  maison  d'Autriche,  qui  encourageaieut  un 
protestant  a  détrôner  un  roi  catholique  ;  il  avertit  Jacqnes,  lui  offrit  tous  ses  secours 
et  lui  demanda  avant  tout  la  jonction  des  flottes  française  et  anglaise  pour  barrer 
le  ehemin  au  prince  d'Orange.  Jacques  ne  voulut  rien  croire  ;  son  ministre  Sundcr- 
land  l'engageait  à  repousser  les  offres  du  roi  de  France,  et  à  ne  point  s'aliéner  ses 
sujets  en  s  appuyant  sur  l'étranger;  d'ailleurs  il  avait  lui-même  une  si  aveugle 
confiance  dans  la  légitimité  de  ses  droits  et  dans  l'affection  de  ses  sujets,  qu'il  s'abs- 
tint de  toute  démonstration  qui  pût  laisser  voir  qu'il  cherchait  à  pourvoir  à  sa 
sûreté.  Louis  XIV,  effrayé  de  cette  imprudente  sécurité,  déclara  aux  États-Géné- 
raux (  14  sept.  IG88)  qu'il  existait  entre  lui  et  le  roi  d'Angleterre  une  si  étroite 
alliance  qu'il  considérerait  toute  tentative  contre  ce  prince  comme  un  attentat  à  sa 
propre  couronne.  Guillaume  n'en  continua  pas  moins  ses  apprêts,  et  sollieita  la 
ligue  d'Augsbourg  de  commencer  les  hostilités.  Quoique  dégoûté  de  son  allié,  qui 
persistait  dans  son  opiniâtre  aveuglement  et  le  désavouait  hautement,  Louis  XIV 
résolut  de  le  défendre  malgré  lui,  en  commençant  la  guerre.  Il  pouvait  attaquer 
la  Hollande,  a  lin  de  contraindre  Guillaume  à  rester  pour  la  défendre;  mais  Louis 
avuit  à  cœur  de  se  venger  des  princes  allemands  qui,  si  longtemps  soldés  et 
secourus  par  la  France,  l'avaient  abandonné  dans  la  dernière  guerre  et  venaient 
de  se  liguer  de  nouveau  contre  lui;  il  résolut  de  |M>rter  la  guerre  sur  le  Rhin.  Cette 
faute,  en  réunissant  dans  un  seul  intérêt  les  puissances  encore  hésitantes  de  l'Alle- 
magne, et  en  donnant  à  Guillaume  toute  liberté  d'action,  facilita  l'invasion  de  ce 
prince  et  accéléra  la  révolution  d'Angleterre. 

Laissant  à  la  ligne  d'Augsbourg  le  soin  de  pourvoir  à  la  défense  de  l'empire,  le 
prince  d'Orange  pressa  ses  préparatifs,  rassembla  soixante  vaisseaux ,  sept  cents 
transports,  quatre  mille  cinq  cents  cavaliers,  onze  mille  fantassins,  outre  un 
grand  nombre  de  seigneurs  anglais  et  un  corps  de  réfugiés  français.  Le  noyau  de 
son  armée  était  formé  de  six  régiments  anglais  de  quatre  mille  hommes,  qui  étaient 
au  service  des  Provinces- Unies  depuis  1G67,  et  dont  Jacques  avait  inutilement 
demandé  le  retour.  Pour  protéger  la  Hollande  contre  Louis  XIV,  Castagna ,  gou- 
verneur des  Pays-Ras  espagnols,  les  électeurs  de  Brandebourg  et  de  Saxe,  le  land- 
grave de  Hcsse-Cassel ,  avaient  promis  de  remplacer  par  leurs  soldats  les  trou|>es 
que  le  prince  d'Orange  allait  employer  contre  Jacques. 

La  nouvelle  de  la  marche  des  Français  sur  le  Rhin  lit  enfin  perdre  fe  ce  mo- 
narque un  peu  de  sa  sécurité  ;  il  commençait  à  comprendre  le  but  des  armements 
«le  Guillaume,  et  voyait  que  l'éloignement  des  Français  le  laissait  à  la  merci  de 
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son  gendre.  11  offrit  alors  à  la  Hollande  d'entrer  dans  la  eoalition  contre  la  France, 
mais  il  ne  reçut  point  de  réponse.  Jacques  s'en  prit  à  Sunderland  de  ce  qui 
n'était  que  le  fait  de  son  peu  de  perspicacité,  l'accusa  de  L'avoir  trahi,  et  le  ren- 
voya. Sunderland  reçut  sa  disgrâce  comme  le  meilleur  service  que  put  lui  rendre 
Jacques:  elle  devait  le  justifier  auprès  d'un  nouveau  maître.  Après  son  renvoi, 
la  cour  se  livra  avec  précipitation  et  désordre  à  quelques  préparatifs  de  résis- 
tance. La  flotte,  commandée  par  lord  Darmoutb,  reçut  l'ordre  de  veiller  sur  les 
mouvements  de  l'amiral  Herbert,  qui  commandait  les  forces  maritimes  de  Guil- 
laume; une  armée  de  trente  mille  hommes  fut  formée  des  troupes  anglaises  campées 
aux  environs  de  Londres,  des  régiments  venus  d'Ecosse,  moins  mal  disposés  |K>ur 
le  roi  que  les  troupes  anglaises,  enfin  des  Irlandais  envoyés  |>ar  Tyrconnel,  et  sur 
lesquels  on  pouvait  compter.  Le  comte  de  Feversham  fut  nommé  commandant 
en  chef  de  cette  armée  ;  le  roi  demeura  à  Londres,  occujié  à  conférer  a>  ce  les 
évèques  anglicans  pour  obtenir  d'eux  qu'ils  s'employassent  à  une  réconciliation 
entre  lui  et  leur  église.  Ceux-ci,  engagés  déjà  dans  la  conjuration,  mirent  à  la 
paix  des  conditions  exorbitantes  et  ne  demandèrent  pas  moins  que  le  rétablisse- 
ment des  choses  dans  l'état  où  Jacques  les  a>ait  trouvées  à  son  avènement.  A  leur 
grand  étonnement ,  le  mi  accéda  à  toutes  les  concessions.  11  fit  restituer  à  la  ville 
de  Londres  ses  chartes,  cassa  la  commission  ecclésiastique,  qui  déjà  n'existait  plus 
que  de  nom,  rétablit  les  universités  dans  leurs  privilèges,  remit  dans  leurs  places 
les  membres  qu'il  en  a\ait  dépouillés,  envoya  des  ordres  pour  que,  dans  le 
royaume,  les  chartes  fussent  rendues  aux  villes  qui  en  avaient  été  privées;  enfin 
il  s'engagea  à  convoquer,  aussitôt  que  le  calme  serait  rétabli ,  un  parlement  libre , 
et  offrit  de  donner  satisfaction  publique  sur  la  naissance  du  prince  de  Galles. 

Cette  dernière  empiète  n'eut  pas  plus  de  succès  que  la  restitution  des  chartes 
et  les  divers  redressements  de  griefs  ;  la  nation  regarda  ees  réparations  comme  un 
effet  de  l'intervention  du  prince  d'Orange,  et  rien  d'ailleurs  ne  garantissant  pour 
l'avenir  le  retour  du  roi  à  la  constitution,  elle  ne  cessa  point  d'avoir  les  regards 
tournes  vers  le  libérateur  qu'elle  attendait.  Jacques  ne  tarda  pas  à  justifier  l'opi- 
nioh  qu'on  avait  de  son  peu  de  sincérité.  Une  furieuse  tempête  ayant  obligé  la 
Hotte  hollandaise  à  reutrer  dans  ses  ports  dont  elle  était  déjà  sortie,  il  se  crut 
BBOVé;  et,  changeant  tout  à  eoup  de  langage,  revint  sur  ses  concessions.  Les 
lettres  de  convocation  pour  un  parlement  étaient  prêtes  à  partir,  il  sus|M'iidit  leur 
envoi  ;  il  a\ait  publié  un  acte  d'amnistie  pour  tous  les  délits  auxquels  la  querelle 
des  tests  avait  donné  lieu ,  il  le  révoqua.  Les  catholiques  sentirent  renaître  leurs 
esj>érances. 

Cependant  le  prince  d'Orange  était  parti  de  nouveau  (  1 1  novembre  1G88),  por- 
tant sur  ses  bannières  sa  devise  :  -  Je  maintiendrai  ;  -  et  plus  bas  :  -  La  religion 
protestante  et  les  libertés  de  l'Angleterre.  »  Un  vent  favorable  le  fit  jmsser  rapide- 
ment devant  la  flotte  royale,  que  le  même  vent  retenait  sur  la  côte,  et  il  arriva  à 
Torbay  (  15  novembre),  où  il  débarqua  sans  obstacle,  le  jour  anniversaire  de  la 
conspiration  des  poudres,  presque  au  moment  où  la  nouvelle  de  son  départ  arri- 
vait en  Angleterre.  Le  roi,  qui  l'attendait  vers  le  nord,  se  vit  obligé,  afin  de  faire 
face  à  cette  attaque,  de  ramener  toutes  ses  forces  dans  l'ouest;  la  plaine  de  Salis- 


Digitized  by  Google 


17(5 


HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 


(If,*  8 


hury  fut  fixée  pour  Heu  de  rassemblement  de  l'armée  royale.  Pendant  ce  mouve- 
ment, qui  dura  près  de  dix  jours,  le  prince  d'Orange  resta  dans  la  ville  d'Rxeter, 
qui  lui  avait  ouvert  ses  portes,  se  bornant  à  faire  distribuer  son  manifeste  et  la 
requête  des  lords  d'Angleterre,  et  éditant  tout  appel  à  cette  portion  considérable 
de  la  jwpulation,  qui  eût  voulu  plus  qu'un  changement  de  souverain.  L'armée  de 
Jacques,  dont  les  chefs  étaient  d'intelligence  avec  le  prince,  devait  être  attaquée 
par  la  défection ,  et  le  prince  ne  se  souciait  pas  de  se  faire  d'autres  soldats  dont  il 
pouvait  cesser  d'être  maître.  Le  peuple,  ne  trouvant  dans  le  manifeste  rien  qui 
|>arli\t  à  ses  besoins,  demeura  donc  calme  et  froid;  Jacques,  pour  son  malheur, 
interpréta  cette  indifférence  en  sa  faveur.  Au  lieu  d'aller  à  SaUsbury,  afin  de  con- 
tenir les  mécontents  par  sa  présence,  il  demeura  dans  Londres;  enfin  la  nouvelle 
des  défections  qui  commençaient,  lui  fit  sentir  la  nécessité  de  se  rendre  lui-même 
dans  son  camp;  il  n'arriva  que  pour  être  témoin  de  l'abandon  de  lord  Churchill, 
du  duc  deGrafton,  du  colonel  Barklay,  qu'un  grand  nombre  d'autres  avaient 
déjà  précédés.  Cependant  les  bas  officiers  et  les  soldats  étaient,  comme  le  peuple, 
étrangers  aux  projets  du  parti  orangiste,  et,  par  les  mêmes  raisons  que  le  peuple, 
indifférents  à  un  changement  qui  ne  leur  promettait  aucun  avantage.  Jacques 
ne  sut  point  apprécier  ces  dispositions  :  au  lieu  de  livrer  une  bataille  qui  lui  eût 
peut-être  été  favorable,  il  fit  rétrograder  ses  troupes,  et  dans  ce  mouvement  des 
régiments  entiers  furent  conduits  au  prince  par  leurs  chefs. 

Feversham  avait  à  |>einc  évacué  Salisbury ,  que  le  prince  d'Orange  marcha  sur 
cette  ville,  en  ralliant  tous  les  corps  qui  passaient  à  lui.  La  fortune  se  décidant 
dès  lors  en  sa  faveur,  un  grand  nombre  de  villes  s'empressèrent  d'adhérer  à 
l'entreprise.  Au  cri  de  ralliement ,  «  un  parlement  libre,  »  poussé  par  la  noblesse 
qui  partout  était  à  la  tète  du  mouvement,  la  l>ourgeoisic  répondit  ainsi  que  le 
peuple,  mais  sans  qu'il  y  eût  danger  de  bouleversement,  car  ce  cri  représentait 
l'ordre,  la  loi,  enfin  une  habitude  de  la  vie  politique  connue  de  tous. 

Le  roi  s'était  replié  sur  Londres  avec  ce  qui  lui  restait  de  troupes;  abandonné 
de  ses  conseillers  ordinaires ,  il  manda  près  de  lui  tous  les  seigneurs  protestants 
qui  se  trouvaient  dans  la  capitale,  fit  un  ap|>el  à  leur  dévouement,  leur  déclara 
qu'il  consentait  à  la  convocation  d'un  parlement  libre  et  au  renvoi  des  catholiques, 
et  envoya  au  prince,  |M>ur  le  lui  annoncer,  le  marquis  d'Halifax,  le  comte  de  Not- 
tingham  et  lord  Godolphin,  qui  furent  chargés  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  liberté  des  élections.  Mais  la  question  n'était  plus  là:  il  s'agissait 
de  savoir  qui,  du  roi  ou  du  prince  d'Orange,  convoquerait  ce  parlement  ;  or,  la 
situation  du  roi  était  déjà  tout  à  fait  désespérée ,  car  sa  seconde  fille,  Anne  et  le 
prince  de  Danemark,  son  époux,  étaient  passés  au  prince,  et  les  défections  n'étaient 
plus  que  des  voyages  faits  publiquemeut  de  Londres  au  camp  des  Orangistcs. 
Les  commissaires  euvoyés  par  le  roi  auprès  de  Guillaume  ne  purent  en  obtenir  une 
audience,  et  le  prince  continua  à  s'avancer  vers  la  capitale.  Alors  Jacques  déses- 
péra de  sa  cause.  Laissant  là  les  négociations  avec  le  prince  d'Orange,  il  se  décida  à 
suiv  re  l'exemple  de  sa  femme,  qui ,  accompagnée  du  prince  de  Galles ,  s'était  réfu- 
giée sur  le  continent,  et  il  disparut  furtivement.  Pour  accroître  la  confusion  qu'il 
pensait  faire  naître  par  son  al>sence,  il  ne  donna  aucune  instruction  aux  autorités, 
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jeta  lui-même  le  grand  sceau  dans  la  Tamise,  et  fit  passer  au  comte  de  Fcvcrsham 
l'ordre  de  licencier  les  troupes  réunies  aux  environs  de  la  capitale,  ordre  qui  eut 
un  commencement  d'exécution ,  de  sorte  que  Londres  se  trouva  inondée  de  soldats 
débandés  et  sans  solde,  et  que  les  désordres  commencèrent.  Les  maisons  des 
papistes  furent  pillées  et  brûlées ,  les  cbapelles  détruites ,  les  ambassadeurs  des 
puissances  catholiques  insultés.  Dans  le  tumulte,  Jeffryes,  déguisé  en  matelot  et 
cherchant  à  gagner  la  Tamise,  tomba  entre  les  mains  de  la  populace;  il  fut  arraché 
avec  peine,  les  habits  déchirés  et  le  visage  ensanglanté,  à  cette  foule  en  furie,  et 
déposé  à  la  Tour.  Il  y  mourut  quelque  temps  après. 

Durant  quelques  jours,  après  la  fuite  du  roi,  personne  n'osa  prendre  l'autorité  ; 
enfin  le  lord  maire  se  décida  à  convoquer  les  membres  du  conseil  privé  et  les  lords 
présents  à  Londres.  Cette  assemblée  fit  armer  la  milice  bourgeoise,  rétablit  l'ordre, 
et  envoya  une  députation  au  prince  d'Orange  pour  le  prier  de  se  mettre  à  la  tète 
du  gouvernement,  jusqu'à  la  convocation  d'un  parlement.  Sur  son  invitation,  le 
prince  s'approcha  de  Londres,  mais  il  s'arrêta  à  Windsor,  ce  qui  déplut  au  peuple 
de  la  capitale,  maintenu  encore  plus  sévèrement  par  les  magistrats  depuis  l'approche 
de  l'armée  orangiste.  La  froideur  qui  avait  saisi  les  habitants  des  comtés,  quand 
ils  s'aperçurent  que  la  révolution  ne  se  faisait  pas  pour  eux ,  gagna  ceux  de  la 
capitale,  et  leur  inspira  une  espèce  d'intérêt  pour  Jacques.  Justement,  on  apprit 
alors  que  ce  prince  que  l'on  croyait  déjà  sur  le  continent,  était  en  route  pour 
revenir  à  Londres.  Jacques  s'était  en  effet  embarqué  sur  un  bateau  douanier,  et  se 
dirigeait  vers  la  France,  lorsqu'il  fut  rencontré  par  les  bâtiments  de  la  croisière, 
qui  le  ramenèrent  à  terre.  A  cette  nouvelle,  le  conseil  provisoire  avait  chargé  lord 
Feversham  de  se  rendre  près  de  lui  avec  deux  cents  gardes,  afin  de  le  préserver 
de  toute  insulte.  L'arrivée  de  Feversham  avait  rendu  au  malheureux  roi  quelque 
espoir,  et  il  avait  résolu  de  retourner  dans  sa  capitale.  Son  entrée  y  fut  saluée  par 
les  acclamations  de  la  populace,  qui  en  était  déjà  à  regretter  ce  qui  avait  été  fait. 

Ce  retour  contrariait  les  vues  de  Guillaume,  qui  ne  voulait  ni  s'emparer  de  la 
personne  de  Jacques,  ni  paraître  le  forcer  à  abdiquer,  et  désirait  que  toute  la 
conduite  de  ce  prince  semblât  le  résultat  de  ses  propres  déterminations.  Pour 
l'effrayer  et  le  décider  à  prendre  de  nouveau  la  fuite ,  et  sous  prétexte  de  le  pro- 
téger contre  toute  insulte,  il  fit  d'abord  occuper  par  un  bataillon  de  soldats  hol- 
landais le  pillais  de  White-Hall,  puis  indiqua  au  roi  le  château  de  Ilam,  apparte- 
nant à  la  comtesse  de  Lauderdale,  comme  un  séjour  où  il  serait  plus  en  sûreté. 
Jacques,  à  la  merci  des  gardes  hollandaises,  et  craignant  que  son  palais  ne  devint 
bientôt  une  prison  ,  demanda  à  gagner  Rochester,  ville  voisine  de  la  mer.  C'était 
ce  que  demandait  Guillaume.  Il  y  lit  conduire  le  roi  par  ses  Hollandais,  et  là  lui 
laissa  toute  liberté  de  s'enfuir. 

Jacques  avait  à  peine  quitté  Londres  que  Guillaume  y  entra  furtivement.  Arrivé 
au  palais  de  Saint-James,  il  remit  son  manifeste  aux  pairs  qui  s'y  trouvaient  réunis 
au  nombre  de  soixante-dix,  les  invita  à  aviser  aux  moyens  de  convoquer  un  par- 
lement libre,  et  se  retira  sans  dire  un  seul  mot  du  roi.  Les  pairs,  imitant  cette 
réserve,  répondirent  en  s'engageant  par  un  acte  d'association  à  ne  point  abandonner 
la  cause  de  la  religion  protestante,  des  lois  et  des  libertés  de  l'Angleterre,  «  jus- 
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v  qu'à  ce  qu'elles  fussent  tellement  assurées ,  par  un  libre  parlement,  qu'il  u'y  eût 
«  plus  à  craindre  de  retomber  sous  le  papisme  et  l'esclavage.  • 

Cependant  la  question  était  toujours  la  même  :  qui  devait  convoquer  un  parle- 
ment libre?  le  prince  ou  le  roi?  Question  fort  grave,  parce  qu'elle  dépendait 
d'une  détermination  à  prendre  d'abord  à  l'égard  de  Jacques.  Celui-ci  trancha 
bientôt  lui-même  la  difficulté.  Arrivé  à  Rochester,  il  avait  hésité  quelques  jours, 
dans  l'espoir  qu'on  aurait  recours  à  lui  pour  le  rétablissement  de  l'ordre,  mais  enfin, 
convaincu  de  son  isolement  et  cédant  aux  sollicitations  de  la  reine,  qui  axait  déjà 
gagné  Calais  avec  son  fils,  le  prince  de  Galles,  il  s'embarqua  secrètement  pour  la 
France  (23  décembre  1688). 

Dès  lors  l'assemblée  des  lords  n'hésita  plus,  et  elle  offrit  au  prince  d'Orange 
l'administration  provisoire  du  royaume.  Guillaume,  pour  donner  un  caractère  plus 
légal  à  ses  pouvoirs,  demanda  qu'ils  fussent  sanctionnés  par  le  conseil  qui  repré- 
sentait la  ville  de  Londres,  et  par  les  membres  de  tous  les  parlements  convoqués 
'  sous  le  règne  de  Charles  II ,  qui  se  trouveraient  à  Londres.  Il  avait  déjà  reconnu 
chez  les  lords  un  attachement  aux  principes  de  la  royauté  légitime,  peu  d'accord 
avec  la  directiou  qu'il  se  proposait  d'imprimer  aux  événements,  et  sougea  à  le 
neutraliser  par  le  concours  de  ces  députés  des  communes,  qui  avaient  si  violem- 
ment  poursuiv  i  l'exclusion  de  Jacques  de  la  succession  au  trône. 

La  chambre  l«sse  qui  se  trouva  ainsi  formée  justifia  ses  calculs;  elle  lui  adressa 
des  remerciements,  et  l'invita  à  faire  procéder  aux  élections.  Guillaume  ayant 
réuni  les  lords  et  les  députés  leur  dit  brièvement,  «  qu'il  allait  expédier  les  vvrits  • 
«  d'élection  suivant  leur  désir;  qu'il  userait,  dans  l'intérêt  de  l'état,  du  pouvoir 
«  qu'ils  lui  confiaient  ;  que  si  la  religion  et  les  libertés  du  pays  lui  devaient  en  effet 
«.quelque  chose,  il  continuerait  à  bien  mériter  du  pays  par  son  attachement  à  ces 
«  grands  intérêts.  »  Du  reste  il  laissa  procéder  aux  élections  en  toute  lil>erté,  sans 
chercher  à  les  influencer;  et  comme,  des  anciens  partis,  nul  n'était  dominant,  tous 
les  intérêts,  toutes  les  opinions  furent  représentés.  Le  22  janvier  1689,  les  deux 
chambres  se  réunirent  sous  le  nom  de  Convention ,  ainsi  que  cela  avait  eu  lieu 
pour  le  parlement  de  la  restauration. 

La  Convention  allait  avoir  à  rétablir  la  constitution,  et  à  redresser  les  griefs  de 
la  nation,  griefs  énoncés  dans  le  manifeste  du  prince  d'Orange,  point  de  départ  de 
la  révolution.  Déjà  en  Hollande  ce  manifeste  avait  été  l'objet  de  vives  discussions. 
Les  lords  qui  s'étaient  adressés  à  Guillaume  n'avaient  d'autre  but  commun  (pie 
celui  d'expulser  les  jésuites,  et  d'autre  lien  entre  eux  que  cet  intérêt  aristocratique 
qui  tendait  à  prévenir  l'explosiou  populaire  par  laquelle  avait  commencé  la  révo- 
lution de  1640;  ils  ne  voulaient  qu'opjwser  un  protestant  aux  catholiques,  et  aux 
classes  inférieures  un  roi.  Mais  le  reste  des  réfugiés,  appartenant  aux  indépendants 
poursuiv  is  dans  les  premières  années  de  la  restauration,  aux  presbytériens  persécutés 
sous  Clarendon,  aux  vvhigs,  si  longtemps  victimes  delà  réaction  d'Oxford,  aux  partis 
d'Argvic  et  de  Monmouth,  protestait  à  peu  près  contre  tout  ce  qui  s'était  fait  sous  la 
restauration.  Conduits  par  un  certain  Wifdinan,  ancien  agitateur  de  l'armée  de 
Cromwell ,  ils  voulaient  effacer  â  la  fois  de  la  constitution  le  règne  de  Jacques  et  celui 
de  Charles.  De  \mir  d'alarmer  le  haut  clergé  et  une  grande  partie  de  la  noblesse, 
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intéressés  dans  les  aetes  de  ces  deux  règnes,  le  prince  s'était  refusé  à  admettre 
leur  exposé  de  griefs  ;  cependant  il  avait  fait  entrer  dans  son  manifeste  la  mention 
des  principaux  abus  du  règne  de  Charles  II ,  en  les  attribuant  à  l'influence  occulte 
ou  déclarée  de  Jacques,  qu'on  faisait  ainsi  le  seul  coupable;  les  deux  partis  avaient 
remis,  jusqu'au  succès  de  la  commune  entreprise,  une  plus  ample  explication. 

Le  moment  était  venu,  et  cette  lutte  des  intérêts  divers  allait  recommencer; 
mais  les  proportions  des  deux  partis  n'étaient  plus  les  mêmes  et  les  vues  s'étaient 
modifiées  par  la  marche  des  événements.  Les  lords  qui  avaient  accompagné  Guil- 
laume, étaient  venus  se  fondre  dans  une  aristocratie  retenue  par  la  crainte  d'altérer 
le  principe  monarchique  en  procédant  contre  Jacques.  Quant  à  W'ildman  et  à  ses 
amis,  interprètes  de  la  minorité  républicaine  vaincue  au  parlement  d'Oxford,  ils 
étaient  comme  perdus  au  milieu  d'une  majorité  formée  par  les  classes  moyennes, 
dont  les  idées  étaient  moins  tranchées.  La  nouvelle  chambre  des  communes  n'était 
ni  républicaine,  ni  presbytérienne,  ni  anglicane;  elle  était  le  produit  de  vingt- 
huit  années  de  progrès  que  la  nation  avait  faits  malgré  les  Stuarts  et  les  jésuites, 
depuis  ce  parlement  presbytérien  qui,  pour  renverser  la  république,  avait  si 
imprudemment  fait  la  restauration  '.  Ces  vingt-huit  années  avaient  appris  à  l'An- 
gleterre :  que  la  royauté  était  nécessaire  et  que  la  légitimité  seule  était  mauvaise  ; 
qu'il  fallait  un  roi ,  mais  un  roi  qui  dût  son  titre  au  consentement  de  la  nation  et 
à  des  conditions  faites  d'avance  par  elle  ;  et  qu'enfin  on  ne  devait  plus  avoir  à 
défendre  les  lois,  la  religion,  les  lumières,  contre  les  doctrines  de  la  prérogative 
royale  si  longtemps  traduites  par  les  deux  principes  de  l'obéissance  passive  et  de 
la  non-résistance.  Telle  était  l'opinion  de  la  majorité  dans  les  communes,  les  deux 
déclarations  suivantes,  votées  après  une  longue  délibération,  en  furent  l'expression. 

«  Le  roi  Jacques,  ayant  tenté  de  renverser  la  constitution  du  royaume  en  violant 
■  le  contrat  originel  entre  le  roi  et  le  peuple;  ayant,  ]»r  le  conseil  des  jésuites  et 
«  autres  méchantes  gens ,  violé  les  lois  fondamentales ,  et  s' étant  retiré  hors  du 
«  royaume,  a  abdiqué  le  gouvernement,  et  par  là  le  trône  est  devenu  vacant.  » 

•■  L'expérience  a  appris  qu'un  royaume  protestant  ne  saurait  s'accorder  avec  le 
«  gouvernement  d'un  roi  papiste. - 

Ces  deux  déclarations,  portées  à  la  chambre  haute,  y  soulevèrent  un  violent  . 
orage.  Quand  on  en  vint  à  les  discuter  en  détail,  on  demanda  quel  était  ce  contrat 
originel  entre  le  peuple  et  le  roi,  et  les  craintes  jalouses  de  l'aristocratie  qui,  sous 
Charles  II  et  sous  Jacques,  avaient  tant  de  fois  prêté  leur  appui  ù  l'arbitraire,  récla- 
mèrent en  faveur  du  caractère  indélébile  de  la  royauté  légitime,  existant  de  droit, 
avant  même  de  prêter  le  serment  de  maintenu  les  institutions.  Cependant  la  pre- 
mière partie  de  la  déclaration  fut  emportée  par  une  majorité  de  cinquante-trois 
voix  contre  quarante-six.  Mais  le  principe  de  la  légitimité  triompha  dans  le  vote 
de  la  conclusion  concernant  la  vacance  du  tnme.  Une  majorité,  il  est  vrai  peu 
considérable,  fit  décider  que  Jacques  n'avait  pu  abdiquer  le  gouvernement;  qu'il 
avait  seulement  déserté  le  royaume ,  et  qu'ainsi  le  trône  n'était  pas  vacant3. 

1.  A.  CarrcI,  p.  *19  et  striv. 
i.        Id     p.  tîl 
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La  crainte  d'altérer  la  pureté  du  principe  monarchique  n'était  |>as  le  seul  motif 
qui  faisait  rejeter  la  déclaration  de  la  vacance  du  trône  :  avant  de  reconnaître  que 
le  trône  était  vacant,  une  partie  des  opposants  tenait  à  savoir  qui  le  remplirait. 
Les  uns  voulaient  un  régent;  les  autres  qu'on  proclamât  la  princesse  Marie,  et 
qu'on  renvoyât  Guillaume  en  Hollande;  ceux-ci  qu'on  donnât  la  couronne  au 
prince  seul  ;  l'opinion  la  plus  générale,  et  c'était  celle  des  communes,  voulait  qu'on 
associât  le  prince  et  la  princesse.  H  fut  décidé  qu'une  conférence  aurait  lieu  entre 
les  deux  chambres  sur  la  question  de  la  vacance  du  trône. 

Pendant  tous  ces  débats  sur  le  nouvel  établissement  de  la  couronne,  Guillaume 
vivait  retiré  au  palais  de  Saint- James,  ne  recherchant  point  la  popularité,  ne  cour- 
tisant aucun  parti,  peu  accessible,  sinon  à  ceux  qui  lui  donnaient  avis  de  ce  qui 
se  [Hissait ,  et  ne  laissant  pas  échapper  un  mot  qui  trahît  sa  jwnsée.  Cette  conduite 
était  grande  si  elle  était  sincère,  et,  si  elle  n'était  pas  sincère ,  elle  était  sage.  lie 
prince  était  en  outre  naturellement  froid,  et  au  milieu  des  intrigues  qui  s'agitaient, 
il  entrait  peut-être  aussi  du  dégoût  dans  sa  froideur.  Il  savait  aussi  que  l'Angle- 
terre avait  besoin  de  lui  ;  qu'il  n'avait  qu'à  l'abandonner  à  son  sort  pour  la  li\ rer 
aux  vengeances  du  roi  Jacques  ou  aux  désordres  de  l'anarchie,  et  qu'enGn  il  ne  s'y 
trouvait  pas  un  homme  de  sa  taille  et  capable  de  maîtriser  les  partis.  Cependant  en 
laissant  trop  de  latitude  à  la  discussion,  il  pouvait  compromettre  les  résultats  de 
son  entreprise.  Si  jusque-là  il  avait  gardé  le  silence,  c'est  qu'il  ne  voulait  parler 
qu'au  moment  décisif.  Ce  moment  était  venu,  il  le  comprit,  et  manda  près  de  lui 
les  chefs  des  divers  partis  qui  arrêtaient  dans  la  chambre  des  lords  le  vote  des  décla- 
rations :  «  Vous  avez  vu,  leur  dit-il,  que  je  n'ai  cherché  ni  à  intimider  ni  à  flatter 
«  personne.  On  parle  d'une  régence  :  cela  sera  fort  sage  ;  mais  qu'on  n'y  songe  |>as 

-  pour  moi ,  je  ne  saurais  accepter  cette  dignité.  Il  en  est  qui  veulent  couronner  la 

-  princesse:  personne  n'apprécie  mieux  que  moi  ses  vertus  et  ses  droits;  mais  je 
«  dois  dire  que  je  ne  suis  pas  homme  à  prendre  les  ordres  d'une  coiffe,  ni  à  tenir 
»  la  couronne  par  les  cordons  d'un  tablier.  Je  ne  me  mêlerais  de  rien  (pie  ce  ne  fût 
«  à  charge  de  tout  faire  |>ar  moi,  cl  pour  toute  ma  \ie.  Si  d'autres  pensent  diffé- 
«  remment,  qu'ils  se  hâtent  de  prendre  un  parti.  La  royauté  me  séduit  peu;  et, 

.     dès  que  je  ne  me  croirai  plus  utile  à  la  nation  anglaise,  je  sais  où  les  affaires  de 
"  l'Europe  m'appellent.  « 

Le  prince  était  sûr  de  la  soumission  entière  de  son  é|H>use.  Celle-ci  avait  eu 
effet  repoussé  l'offre  de  la  couronne  que  lui  lit  faire  Danby,  |>artisan  déclaré  de  la 
princesse ,  mais  qui  redoutait  d'avoir  pour  maitre  Guillaume  d'Orange;  et  elle  avait 
ré|wnidu  qu'elle  ne  voulait  être  que  la  femme  du  prince,  rien  de  plus,  et  qu'elle 
ne  regarderait  poiut  comme  ses  amis  ceux  qui  chercheraient  à  mettre  la  division 
entre  elle  et  son  époux. 

La  déclaration  de  Guillaume  prouva  aux  lords  qu'avec  son  dédain  apparent 
pour  la  royauté,  ce  prince  était  pressé  d'en  finir,  et  qu'il  fallait  ou  le  satisfaire  ou 
renoncer  à  son  appui.  De  son  côté  Guillaume  tenait  trop  au  succès  de  la  guerre 
qu'il  avait  allumée  du  sein  de  la  Hollande  contre  Louis  XIV,  pour  se  résoudre, 
comme  il  le  disait,  à  abandonner  l'Angleterre,  qui  devait  en  être  l'Ame  ;  d'ailleurs, 
après  les  sacrifices  qu'il  avait  ini|>osés  à  la  Hollande  pour  la  réussite  de  ses  des- 
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seius,  il  ne  pouvait  rentrer  dans  ce  pays  que  la  couronne  d'Angleterre  sur  la  téte. 
Cette  position  respective  des  deux  partis  amena  un  compromis.  Les  opposants  se 
laissèrent  convertir  à  l'opinion  qui  prévalait  déjà  dans  les  communes,  et  Guillaume 
consentit  à  partager  le  titre  souverain  avec  la  princesse  Marie,  tout  en  conser- 
vant pour  lui  seul  l'exercice  du  pouvoir.  Cette  marche  adoptée,  les  lords  adhérè- 
rent au  vote  des  communes  sur  la  vacance  du  trône,  et  prenant  même  les  devants 
sur  la  chambre  basse ,  ils  se  hâtèrent  de  déclarer  Guillaume  et  Marie  roi  et  reine 
d'Angleterre. 

Dans  les  communes ,  un  grand  nombre  de  membres  se  montraient  plus  empres- 
sés de  pourvoir  à  l'établissement  des  garanties  de  la  liberté  qu'à  la  nomination  d'un 
successeur  au  trône.  Il  fallait  accomplir  le  premier  vœu  de  la  révolution  de  1040. 
Alors  le  parlement  avait  dépassé  le  but,  et  vainqueur  de  la  royauté  absolue,  il 
avait  été  renverse  par  un  dictateur  militaire  ;  puis,  délivré  de  cette  domination 
v  iolente,  il  s'était  jeté  dans  les  bras  du  pouvoir  royal  pour  échapper  à  l'anarchie. 
Mais  vingt  ans  de  lutte  contre  ce  pouvoir  rétabli  sans  garanties,  axaient  mûri  la 
prudence  de  la  nation ,  et  c'était  en  eu  fixant  les  garanties  qu'elle  voulait  préluder 
à  l'établissement  d'un  pouvoir  nouv  eau.  Un  comité  avait  été  chargé  par  la  chambre 
de  préparer  des  garanties  pour  les  droits  et  les  libertés  publiques,  et  il  fut  convenu 
que  l'offre  de  la  couronne  à  Guillaume  et  à  Marie  serait  précédée  d'une  énumé- 
ration  des  actes  arbitraires  commis  par  Jacques,  et  d'une  déclaration  des  droits 
réclamés  par  la  nation  en  opposition  à  ces  actes.  Le  comité  voulait  en  outre,  pour 
prévenir  à  jamais  les  abus  du  pouvoir  royal,  y  apporter  des  limitations  précises 
en  réformant  plusieurs  des  lois  anciennes  et  en  en  votant  de  nouvelles;  mais  Guil- 
laume, désireux  d'échapper  à  ces  limitations  menaçantes  pour  sa  prorogative,  fit 
décider  par  ses  partisans,  en  majorité  dans  la  chambre,  que  cette  tache  serait 
réservée  à  la  sagesse  d'un  parlement  régulièrement  convoqué  par  un  roi.  L'as- 
semblée vota  ensuite  l'exclusion  du  trône  de  tout  prince  papiste,  et  prit  en 
considération  la  déclaration  des  lords  qui  conféraient  la  couronne  à  Guillaume  et 
ix  Marie. 

Le  nouveau  serment  d'allégeance  et  de  suprématie  fut  ainsi  conçu  :  «  Je  jure  que 
je  serai  fidèle  à  Leurs  Majestés  le  roi  Guillaume  et  la  reine  Marie.  -  L'ancien  ser- 
ment disait  :  «  au  roi,  mon  juste  et  légitime  souverain;  »  les  mots  juste  et  légitime 
furent  rayés.  Cette  suppression  résumait  la  pensée  entière  de  la  révolution,  telle  que 
la  concevait  la  majorité  des  deux  chambres.  La  minorité  y  adhéra,  parce  qu'elle 
regardait  toujours  Jacques  comme  ayant  seul  droit  à  ce  titre  de  «  juste  et  légitime 
souverain  »,  et  que,  par  la  rédaction  opposée,  elle  n'était  forcée  de  considérer  Guil- 
laume que  comme  le  roi  de  fait. 

La  princesse  d'Orange  arriva  de  Hollande  le  12  février;  le  lendemain  matin, 
les  deux  chambres,  précédées  de  leurs  orateurs  lord  Halifax  et  M.  Powle,  se  ren- 
dirent au  palais.  Le  prince  et  la  princesse  d'Orange  prirent  place  sur  une  estrade 
en  forme  de  trôue,  et  les  deux  chambres  leur  furent  présentées.  Ix)rd  Halifax 
s'avançant  alors  donna  lecture  de  la  déclaration  des  droits  adoptée  par  le  parle- 
ment. Elle  était  ainsi  conçue  : 

-  Les  pairs  et  les  communes  du  royaume ,  rassemblés  en  corps  complet  et  repré- 
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«  sentatif  de  toute  la  nation ,  agissant  comme  leurs  ancêtres  l'ont  fait  en  pareille 
«  circonstance  pour  le  maintien  de  leurs  anciens  droits,  déclarent  que  : 
«  l°  Le  prétendu  pouvoir  de  suspendre  l'exécution  des  lois  par  l'autorité  royale, 

-  sans  le  consentement  du  parlement ,  est  contraire  aux  lois  ; 

«  T  Le  prétendu  pouvoir  de  dispenser  des  lois  ou  de  l'exécution  des  lois  par 
«  l'autorité  royale,  comme  il  a  été  usurpé  et  exercé  en  dernier  lieu,  est  contraire 
"  aux  lois  ; 

«  .T  L'érection  d'une  cour  ecclésiastique,  ou  de  toute  autre  cour,  est  contraire 
«  aux  lois  et  pernicieuse  ; 

«  4°  Toute  levée  d'argent  pour  l'usage  de  la  couronne,  sous  prétexte  de  la  préro- 
«  gative  royale ,  sans  qu'elle  ait  été  accordée  |>ar  le  parlement ,  ou  pour  un  plus 
«  long  temps  ou  d'une  autre  manière  qu'elle  n'a  été  accordée,  est  contraire  aux 
«  lois  ; 

«  5°  C'est  un  droit  des  sujets  de  présenter  des  requêtes  au  roi,  et  tous  emprison- 
•-  nements  et  toutes  poursuites  pour  ce  sujet,  sont  contraires  aux  lois; 

••  G"  Lever  ou  entretenir  une  armée  dans  le  royaume,  en  temps  de  paix ,  sans  le 
«  consentement  du  parlement,  est  une  chose  contraire  aux  lois  ; 

«  7°  Les  sujets  qui  sont  protestants  peuvent  avoir  des  armes  pour  leur  défense  ; 

«  8"  Les  élections  des  députés  au  parlement  doivent  être  libres  ; 

«  9°  Les  discours  faits  ou  tenus  dans  les  débats  au  parlement  ne  doivent  être 

-  recherchés  ou  examinés  dans  aucune  cour  ni  dans  aucun  autre  lieu  que  dans  le 
«  parlement  même  ; 

«  10'  On  ne  doit  point  exiger  des  cautionnements  excessifs,  ni  imposer  des 

amendes  exorbitantes,  ni  infliger  des  peines  trop  rudes  ; 

«  1 1°  Les  jurés  doivent  être  choisis  sans  partialité;  ceux  qui  sont  choisis  pour 
«  jurés  dans  les  procès  de  haute  trahison ,  doiveut  être  membres  des  commu- 
«  nautés  ; 

12°  Toutes  concessions  ou  promesses  de  donner  les  confiscations  des  bien 
«  des  personnes  accusées,  avant  leur  conviction,  sont  contraires  aux  lois  et  milles; 

«  13°  Pour  trouver  du  remède  à  tous  ces  griefs,  pour  corriger,  jRHir  fortifier 
les  lois  et  les  maintenir,  il  est  nécessaire  de  tenir  fréquemment  des  parlements. 

«  Les  pairs  et  les  communes  prétendent  et  demandent  ce  qui  est  spécifié  ci-des- 
«  sus,  comme  étant  indubitablement  leurs  droits  et  leurs  libertés,  et  qu'aucune 

-  déclaration,  aucun  jugement,  aucune  procédure,  au  préjudice  desdits  droits  et 
«  libertés,  ne  puisse  à  l'avenir  être  tirée  à  conséquence ,  ou  produite  en  exemple. 

■  Dans  la  confiance  où  ils  sont  que  Son  Altesse,  achevant  l'ouvrage  qu'elle  a  si 

■  glorieusement  commencé,  les  maintiendra  dans  tous  ces  droits,  et  les  préservera 
«  de  tous  autres  attentats  contre  leur  religion ,  leurs  lois  et  leurs  libertés,  ils  ont 
«  résolu  et  résolvent  : 

«  Que  Guillaume  et  Marie,  prince  et  princesse  d'Orauge,  soient  déclarés  roi  et 
■<  reine  d'Angleterre,  etc.,  pour  posséder  la  couronne  et  la  dignité  royale  pendant 
«  leur  vie  et  la  vie  de  celui  des  deux  qui  survivra  ;  et  que  le  seul  et  entier  exercice 

■  du  pouvoir  royal  reste  dans  la  main  du  prince  d'Orange ,  au  nom  desdits  prince 
«  et  princesse ,  pendant  qu'ils  seront  tous  deux  en  vie  ;  et  qu'après  leur  décès,  ladite 


Digitized  by  Google 

1 


tm  JACQUES  IL  18.'} 

«  couronne  et  dignité  royale  appartiendra  aux  héritiers  issus  du  corps  de  ladite 

-  princesse,  et,  au  défaut  d'une  telle  lignée,  à  la  princesse  Anne  de  Danemark  et 

-  aux  héritiers  issus  de  son  corps;  et,  au  défaut  d'une  telle  lignée,  aux  héritiers 
«  procréés  dudit  prince  d'Orange.  - 

Le  prince  d'Orange  répondit  : 

«  Nous  acceptons  la  couronne  que  vous  nous  offrez;  et  comme  je  n'avais  point 

•  d'autre  intention  en  venant  ici  que  de  conserver  votre  religion ,  vos  lois  et  vos 

•  libertés ,  vous  pouvez  être  assurés  que  je  m'efforcerai  de  les  maintenir,  et  que  je 

•  serai  toujours  prêt  n  concourir  de  tout  mon  pouvoir  à  tout  ce  qui  sera  du  bien- 

•  être  et  de  la  gloire  de  celte  nation.  » 

La  révolution  de  1G88  était  consommée. 


Vue  du  rMtcau  dp  V  indtvr.  — 
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ï*t  '  révolution  qui  venait  de 
s'opérer  avait,  par  le  fait,  plaeé 
encore  une  fois  le  principe  de 
la  souveraineté  du  |)euple  au- 
dessus  de  celui  de  la  souverai- 
neté de  droit  divin  :  des  ternies 
mêmes  de  la  Déclaration  des 
droits,  il  ressortait  que  le  pou- 
voir royal  n'était  plus  que  l'effet 
d'un  contrat  entre  le  prince  et 
la  nation  ;  mais  la  précipitation 
avec  laquelle  se  font  les  chan- 
gements politiques,  la  crainte 
de  laisser  descendre  jusqu'aux 
masses  le  débat  des  garanties 
sur  lesquelles  doit  se  baser  un 
gouvernement  libre,  avait  ùté  à  la  majorité  des  whigs,  premiers  appuis  de  Guil- 
laume dans  la  chambre  des  communes,  la  liberté  d'action  nécessaire  à  une  révision 
complète  de  la  constitution.  La  chambre  n'avait  pas  voulu  prolonger  la  discussion, 
et  rejetant  du  pacte  toutes  les  conditions  qui  intéressaient  l'avenir  et  devaient  limiter 
les  prérogatives  de  la  couronne,  elle  n'avait  admis  dans  la  Déclaration  des  droits  que 

1.  Sceau  de  Guillaume  et  de  Marie.  Légende:  GVLIEI.MVS.  lit.  ET.  MARIA.  H.  DEI.  GRAT1A. 
ANGI.I.E.  FRANCK*.  ET.  IIIBEKM.E.  REX.  ET.  REGINA.  FIDEI.  DEFENSATORES.  (tic).  Guil- 
laume III  et  Marie  II ,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  et  reine  d'Angleterre,  de  France  et  d'Irlande,  défen- 
seurs de  la  foi.  Le  roi  et  la  reine  astis  sur  ieur  trône,  la  main  sur  Ir  globe,  symbole  de  la 
royauté.  Entre  e>ir  un  êeusson  aux  armes  d'Angleterre,  d  grosse  et  d  Irlande,  surmonté  de  celles 
de  A'tttMN. 
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rémunération  des  griefs  passés ,  c'est-à-dire  des  abus  qu'avait  entraînes  l'exercice 
du  pouvoir  royal ,  sans  ôter  à  ce  pouvoir  les  prérogatives ,  sources  premières  de 
ces  abus.  Le  nouveau  monarque  était  toujours  maitre  des  chambres  par  l'auto- 
rité absolue  qu'il  conservait  sur  les  corporations  municipales ,  et  par  l'influence 
immense  que  cette  autorité  lui  donnait  dans  les  élections  ;  il  pouvait  convoquer, 
ajourner,  proroger  ou  dissoudre  à  son  gré  le  parlement ,  ce  qui  lui  donnait  la 
faculté  de  se  passer  du  concours  de  cette  assemblée ,  quand  il  le  jugerait  conve- 
nable; le  conseil  privé  qui  entourait  le  roi,  et  qui  seul,  dans  l'esprit  de  la  consti- 
tution ,  était  res|)ousable  des  actes  du  gouvernement ,  demeurait  entièrement  livré 
au  l)on  plaisir  du  souverain ,  qui  j>ouvait  le  changer  ou  modifier  à  son  gré  ;  au 
|M>uvoir  royal  étaient  attachés  le  droit  de  nommer  à  tous  les  grands  emplois  de 
l'état ,  et  le  commandement  suprême  de  la  milice  et  des  forces  militaires  ;  c'est-à- 
dire  que  le  souverain  avait  entre  les  mains  à  peu  près  les  mêmes  instruments  de 
corruption  et  de  violence,  que  ses  prédécesseurs.  On  avait  admis  le  roi  des  vvhigs 
avec  la  royauté  des  torys. 

En  arrivant  au  pouvoir  Guillaume  trou\a  dans  la  nation  et  les  chambres  deux 
partis  bien  tranchés:  les  torys,  inébranlables  soutiens  de  la  royauté  légitime, 
qui  avaient  abandonné  le  prince  dès  qu'il  s'était  agi  de  le  déclarer  roi  ;  les  vvhigs , 
qui  avaient  par  ce  choix  fait  triompher  une  partie  de  leurs  doctrines.  Aussi  ce 
fut  sur  les  vvhigs  que  Guillaume  s'appuya  tout  d'abord.  Ils  furent  placés  en 
grande  majorité  dans  le  conseil  privé,  dans  les  emplois  de  l'administration  et 
de  la  cour,  et  pour  augmenter  le  nombre  des  places,  au  lieu  d'uu  chancelier, 
d'un  grand  trésorier  et  d'un  grand  amiral,  le  roi  forma  trois  commissions  du 
grand  sceau,  de  la  trésorerie  et  de  l'amirauté.  Le  comte  de  Shrevrsbury  fut  nommé 
premier  secrétaire  d'état;  jeune  encore,  mais  plein  de  talents,  il  avait  été  l'un 
des  premiers  et  des  plus  habiles  promoteurs  de  la  révolution.  Cependant  les  torys 
étaient  un  parti  puissant;  puissant  par  le  nombre,  par  la  considération,  par  la 
richesse,  puissaut  surtout  par  l'influence  de  la  religion,  car  il  était  appuyé  par 
l'église  anglicane,  et  en  possession  de  tous  les  bénéfices  et  de  toutes  les  chaires. 
Guillaume  résolut  dê  le  ménager.  Dans  ses  négociations  secrètes  en  Hollande ,  il 
avait  assuré  aux  membres  de  l'église  anglicane  qu'il  regardait  leur  discipline  comme 
plus  convenable  que  le  presbytérianisme  à  la  nature  d'un  gouvernement  monar- 
chique ,  et  en  arrivant  à  Londres  il  était  allé ,  quoique  calviniste ,  communier  dans 
une  des  paroisses  de  ce  culte.  11  voulut  donner  au  jxarti  anglican  un  nouveau  gage 
de  ses  intentions,  en  nommant  deuxième  secrétaire  d'état  le  comte  de  Nottingham , 
l'uu  des  chefs  les  plus  distingués  du  parti  tory,  et  quoique  ce  seigneur  se  fût 
déclaré  contre  l'élévation  du  prince  d'Orange  à  la  place  de  Jacques.  Cette  nomi- 
nation ,  agréable  aux  torys,  déplut  à  leurs  adversaires.  Les  choix  du  comte  de 
Danby  et  du  marquis  d'Halifax ,  comme  président  du  conseil  et  garde  du  sceau 
privé,  furent  également  suspects  aux  deux  partis.  Le  premier  de  ces  hommes  d'état 
avait  pris  une  part  fort  active  à  la  révolution,  les  torys  le  repoussaient  donc;  il 
avait  été  l'un  des  ministres  les  plus  décriés  de  Charles  II  et  mis  en  accusation  par 
les  communes,  les  whigs  ne  pouvaient  en  conséquence  le  recevoir  parmi  eux. 
Halifax,  disgracié  il  est  vrai  sous  Jacques  II,  avait  fait  rejeter  sous  Charles  II  le 
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bill  d'exclusion,  et  concouru  à  l'enlèvement  des  chartes;  il  n'offrait  de  garantie 
ni  aux  torys  ni  aux  whigs.  Ainsi  Guillaume  ne  lit  aucun  choix  dont  la  conve- 
nance ne  fût  contestée  par  l'un  ou  l'autre  |>arti  ;  mais  ce  qui  contribua  le  plus  à 
indisposer  la  nation  contre  lui ,  ce  fut  la  préférence  qu'il  donna  à  quelques  étran- 
gers pour  les  emplois  de  confiance  auprès  de  sa  personne. 

Les  deux  chambres  n'avaient  jusqu'alors  été  réunies  et  n'avaient  agi  que  sous  le 
nom  et  avec  le  caractère  d'une  «  Convention  » ,  c'est-à-dire  d'une  assemblée  extra- 
ordinaire, et  il  ne  pouvait  y  avoir  d'assemblée  régulière  et  véritablement  consti- 
tutionnelle que  le  parlement  ,  dont  l'essence  était  de  ne  |>ouvoir  être  convoqué  que 
par  un  roi.  Aucun  acte  ne  pouvait  passer  pour  législatif,  s'il  n'émanait  d'un  par- 
lement réel.  Mais  tenter  en  ce  moment  de  consulter  le  pays  par  de  nouvelles  élec- 
tions eût  été  trop  hasardeux  ;  de  l'avis  de  son  conseil,  Guillaume  se  borna  à  imiter 
les  deux  chambres  à  changer  leur  titre  de  «  Convention  «  en  celui  de  parlement.  Ce 
changement  fut  l'objet  d'un  débat  sérieux,  surtout  dans  la  chambre  haute,  où  les 
torys  étaient  nombreux.  Ils  soutenaient  que  la  Convention  convoquée  |>ar  le  prince 
d'Orange,  alors  revêtu  seulement  d'une  autorité  provisoire,  purement  administra- 
tive et  plutôt  de  fait  que  de  droit ,  ne  |>ouvait  se  conférer  à  elle-même  le  titre  de 
parlement.  Cet  argument  avait  un  but  secret,  celui  de  faire  considérer  comme 
nulle  l'élection  de  Guillaume;  mais  les  whigs  l'attaquèrent  en  face,  et,  s'appuyant 
sur  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  ,  ils  déclarèrent  qu'il  suffisait  que  la 
nation  eût  été  réellement  représentée  dans  la  Convention  pour  que  tous  les  actes 
I>assés  par  elle  fussent  bons  et  valides.  Quant  au  changement  que  l'on  demandait, 
tous  les  éléments  d'un  parlement  régulier  existaient  :  un  roi ,  deux  chambres  ;  et 
rien  n'empècbait  que  tout  ne  rentrât  dans  l'ordre  accoutumé.  Cette  opinion  pré- 
valut et  la  Convention  fut  changée  en  parlement. 

lrr  mars  1689  les  deux  chambres  furent  appelées  à  prêter  serment.  Beaucoup 
de  membres  s'absentèrent  sous  divers  prétextes,  d'autres  quittèrent  leurs  sièges 
plutôt  que  de  remplir  cette  formalité,  et  parmi  ces  derniers,  huit  évèques,  dont 
cinq  étaient  du  nombre  de  ceux  que  Jacques  avait  mis  en  jugement.  L'inviolabilité 
du  droit  héréditaire,  qu'ils  admettaient  comme  article  de  foi*  ne  permettait  pas, 
selon  eux ,  de  reconnaître  d'autre  roi  que  Jacques.  A  la  tète  de  ces  prélats ,  dont 
la  conduite  fut  approuvée  par  une  partie  du  haut  clergé  anglican ,  était  Sancroft , 
archevêque  de  Cantorbéry  et  primat  d'Angleterre ,  celui-là  même  qui  avait  été  le 
chef  de  l'opposition  ecclésiastique  contre  l'ancien  roi.  Cette  scission  fut  alors  dési- 
*  gnée  sous  le  nom  de  schisme  des  non-jureurs.  Pour  y  mettre  fin,  les  commîmes 
votèrent  un  bill  qui  obligeait  tous  les  ecclésiastiques  à  prêter  le  serment  requis , 
sous  peine  d'une  suspension  de  six  mois  et  de  privation  absolue  de  leurs  bénéfices. 
Cette  résolution,  v  ivement  attaquée  dans  la  chambre  haute,  y  fut  cependant  adoptée, 
mais  avec  cet  adoucissement ,  qu'il  serait  fait  des  pensious  aux  récusants. 

D'autres  questions  s'agitèreut  ensuite  qui  intéressaient  également  le  clergé. 
Guillaume  avait  fort  à  cœur  que  les  non-conformistes  protestants  fussent  légalement 
autorisés  à  l'exercice  public  de  leur  culte;  il  voulait  aussi  que  les  presbytériens  et 
les  anglicans  se  réunissent  pour  ne  plus  former  qu'une  église,  ou  du  moins  que  tous 
fussent  également  admissibles  aux  bénéfices  ecclésiastiques  et  aux  emplois  publics  ; 
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tel  fut  le  but  où  tendaient  les  bills  de  tolérance  et  de  compréhension  qu'il  soumit  à 
l'adoption  des  chambres.  Le  premier  de  ces  aetes  avait  pour  effet  de  relever  tous 
les  dissidents,  les  catholiques  exceptés,  des  peines  portées  contre  eux  ;  le  secoud  de 
réconcilier  les  plus  modérées  de  ces  sectes  avec  L'église  anglicane,  et  de  les  admettre 
au  partage  des  bénéfices  ecclésiastiques  et  des  fonctions  publiques.  De  ces  deux 
bills,  le  premier  seul  fut  adopté;  quand  la  chambre  des  communes  fut  saisie  du 
second,  eUe  demanda  par  uue  adresse  que,  comme  il  s'agissait  de  matières  ecclé- 
siastiques, l'assemblée  du  clergé  fût  d'abord  convoquée  pour  en  délibérer.  Le  roi  y 
consentit,  et  convoqua  les  deux  chambres  ecclésiastiques.  Bien  accueilli  par  la 
chambre  haute,  composée  de  prélats  dévoués  au  gouvernement,  le  bill  fut  porté  à  la 
seconde  chambre,  formée  du  clergé  inférieur;  mais  là  il  n'eut  pas  le  même  succès. 
Les  anglicans,  qui  s'étaient  alliés  avec  les  non-conformistes  au  moment  du  danger 
dont  Jacques  les  menaçait,  trouvèrent,  une  fois  le  péril  passé,  que  c'était  déjà 
trop  d'avoir  accordé  le  p\\l  de  tolérance  ;  qu'admettre  les  non-conformistes  dans  le 
sein  de  l'église  anglicane,  c'était  y  introduire  la  confusion;  qu'adopter  leurs  céré- 
monies, c'était  encourager  l'esprit  de  révolte  et  d'innovation.  En  conséquence ,  le 
projet  fut  rejeté. 

Ce  rejet  ne  liait  point  le  parlement,  juge  suprême  des  décisions  du  clergé  comme 
de  toutes  celles  des  corps  publics.  Mais  les  torys  séculiers  ne  voyaient  pas  l'union 
des  sectes  à  l'église  anglicane  avec  moins  de  répugnance  que  le  clergé  ;  le  projet 
ouvrait  en  effet  aux  non-conformistes  non-seulement  la  carrière  des  emplois 
ecclésiastiques,  mais  aussi  celle  des  emplois  civils.  La  résistance  des  torys  se 
trouv  ait  d'ailleurs  d'accord  avec  le  vœu  secret  des  whigs,  qui  formaient  la  majorité 
dans  les  communes.  En  effet,  les  presbytériens  étaient  une  classe  nombreuse, 
concourant  aux  élections  municipales  et  parlementaires,  qu'il  était  important  d'a- 
voir pour  soi  ;  un  corps  puissant  dont  le  zèle  pour  ses  protecteurs  était  d'autant  plus 
ardent,  qu'il  était  plus  opprimé.  En  les  admettant  aux  emplois  publics,  ce  besoin 
de  protection  cessait  ;  tandis  que  s'ils  demeuraient  privés  des  faveurs  du  gouver- 
nement, ils  dev  aient  continuer  à  former  un  parti  d'opposition  d'autant  plus  vigilant 
et  plus  zélé,  que  les  torys  anglicans  se  montraient  plus  favorables  aux  empiéte- 
ments du  pouvoir.  Ouvertement  ou  secrètement,  whigs  et  torys  s'accordaient 
donc  pour  repousser  le  bill  proposé.  Guillaume,  reconnaissant  cette  disposition  des 
esprits,  jugea  plus  sage  de  ne  pas  insister  pour  l'adoption  de  son  projet. 

Placé  ainsi  entre  deux  partis  acharnés  l'un  contre  l'autre,  divisés  de  principes  et 
d'intérêts,  mais  tous  deux  également  portés  à  le  contrarier  dans  ses  vues,  le  roi 
n'éprouvait  pas  moins  d'embarras  dans  les  affaires  de  l'état  que  dans  celles  de  la 
religion. 

Parmi  les  torys ,  les  uns  se  déclaraient  ouv  ertement  jacobitesy  c'est-à-dire,  parti- 
sans du  roi  déchu ,  les  autres ,  plus  adroits ,  se  contentaient  d'atlicher  un  grand 
zèle  pour  la  prérogative  royale;  telle  était  la  marche  de  Nottingham.  Guillaume 
ne  connaissait  qu'imparfaitement  la  constitution  anglaise;  Nottingham  lui  pré- 
senta av  ec  détail  tous  les  droits  qu'il  prétendait  être  attachés  à  la  couronne,  remon- 
trant à  ce  prince  qu'il  devait  maintenir  tous  ces  droits  avec  fermeté.  En  agissant 
ainsi,  Nottingham,  organe  et  appui  du  parti  tory ,  éveillait  l'ambition  dominatrice 
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de  Guillaume,  et  l'amenait  insensiblement  à  regarder  les  whigs  comme  les  ennemis 
de  la  monarchie  et  à  les  écarter  du  pouvoir. 

La  conduite  de  ces  derniers  contribuait  d'ailleurs  à  détruire  de  jour  en  jour  la 
confiance  que  le  roi  avait  d'abord  mise  en  eux.  En  effet,  beaucoup  d'hommes  de 
ce  parti,  animés  de  sentiments  réellement  patriotiques,  avaient  vu  dans  la  révolu- 
tion autre  chose  que  le  remplacement  de  Jacques  par  Guillaume.  A  leurs  yeux  ce 
grand  événement  avait  eu  pour  but  de  forcer  le  pouvoir  royal  à  agir  conformé- 
ment aux  intérêts  de  la  nation,  à  respecter,  à  protéger  les  droits  et  libertés  aux- 
quelles celle-ci  pouvait  légitimement  prétendre  ;  et  pour  compléter  l'œuvre  de  1688, 
ils  voulaient  remédier,  par  l'action  incessante  des  chambres  sur  le  gouvernement, 
aux  lacunes  de  la  Déclaration  des  droits. 

A  ces  hommes  au  cœur  droit ,  aux  vues  honnêtes,  se  joignirent  d'alwrd  tous  les 
ambitieux  frustrés  dans  leurs  espérances,  puis  toute  la  faction  jacobite,  dont  le  seul 
but  était  d'entraver  la  marche  du  gouvernement.  De  là  un  uoyau  d'opposition  qui 
subsista  pendant  tout  le  règne  de  Guillaume ,  et  qui ,  selon  ses  vues  et  ses  intérêts, 
appuyant  tantôt  le  parti  whig,  tantôt  le  parti  tory ,  mit  obstacle  à  la  formation 
d'une  majorité  déterminée  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  et  rendit  continuelle- 
ment variable,  incertaine  et  tracassière  la  politique  de  la  chambre  des  communes. 
Guillaume  ne  tarda  pas  à  éprouver  l'effet  de  ces  dispositions.  La  chambre,  accueil- 
lant favorablement  la  réclamation  d'une  indemnité  en  faveur  de  la  Hollande,  avait 
voté  600,000  livres  sterling  en  dédommagement  des  sacrifices  faits  par  ce  pays 
|wur  les  intérêts  de  l'Angleterre.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  le  revenu  de  la 
couronne,  c'est-à-dire  la  liste  civile  qui,  suivant  l'usage,  devait  être  votée  pour  la 
durée  du  règne,  elle  décida  que  le  revenu  serait  voté  annuellement,  ou  seulement 
pour  un  très-petit  nombre  d'années,  et  le  fixa  à  un  chiffre  bien  inférieur  à  celui 
du  revenu  des  deux  derniers  rois.  En  outre,  jusqu'alors  la  liste  civile  n'avait  |>as 
eu  seulement  pour  objet  de  pourvoir  à  l'entretien  de  la  maisou  du  roi  ;  elle  com- 
prenait aussi  les  dépenses  du  service  public  ordinaire,  et  le  tout  s'appréciait  au 
commencement  du  règne,  pour  toute  la  durée  de  la  vie  du  prince  :  la  chambre 
div  isa  ces  deux  branches  de  dépenses,  fixa  un  revenu  particulier  pour  la  couronne, 
et  ordonna  que  le  reste  des  deniers  publics  serait  employé  désormais  sous  l'ins- 
pection du  parlement.  On  soumit  aux  communes  des  aperçus  des  dépenses  des 
diverses  branches  de  l'administration,  et  les  fonds  votés  furent  strictement  appli- 
qués à  chaque  service  particulier.  Ce  grand  principe  de  la  spécialité  introduit 
sous  Charles  II,  a  été  invariablement  observé  depuis  la  révolution.  C'est  à  ce  prin- 
cipe, qui  transférait  au  parlement  une  partie  du  |H>uvoir  exécutif,  que  l'Angle- 
terre fut  redevable  du  haut  rang  qu'elle  prit  dès-lors  dans  la  politique  européenne. 
Ces  restrictions,  dues  pour  la  plupart  au  parti  vvhig,  offensèrent  vivement  le  roi, 
auquel  elles  semblèrent  dictées  par  le  désir  de  l'asservir,  et  parurent  une  preuve 
de  méfiance  injurieuse  et  d'odieuse  ingratitude,  après  les  services  qu'il  avait  rendus 
à  la  nation. 

Ces  préoccupations  dans  le  gouvernement  intérieur,  ainsi  que  l'état  de  l'Irlande 
et  de  l'Ecosse,  écartaient  Guillaume  de  son  but  principal,  la  guerre,  et  le  réduisait 
à  suivre  des  yeux,  sans  pouvoir  y  prendre  personnellement  part,  celle  qu'il  avait 
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soulevée  cnnlrc  le  roi  de  France.  En  effet,  à  peine  établi  sur  le  trône,  il  avait 
négocié  l'accession  de  l'Angleterre  à  la  ligue  d'Augsbourg.  Mais  Louis  XIV,  en  face 
de  l'Europe  entière  >,  ne  s'était  point  effrayé.  A  la  nouvelle  du  débarquement  de 
Guillaume,  il  n\;»it  déclaré  la  guerre  à  la  Hollande;  il  la  déclara  ensuite  à  Guil- 
laume lui-même,  comme  usurpateur  du  trône  d'Angleterre;  à  l'empereur;  au  roi 
d'Espagne,  et  à  tous  les  autres  princes  confédérés;  mit  sur  pied  trois  cent  cin- 
quante mille  hommes,  envoya  quatre  armées  en  Flandre,  sur  le  Ilhin,  en  Italie 
et  aux  Pyrénées,  et  en  rassembla  en  Bretagne  une  cinquième  destinée  à  détrôner 
le  nouveau  roi  d'Angleterre.  De  son  côté,  Guillaume  avait  invité,  dès  le  16  avril 
1680,  la  chambre  des  communes  à  prendre  en  considération  les  relations  du 
royaume  avec  la  France;  il  en  avait  reçu  les  plus  fortes  assurances  de  concours, 
et  le  7  mai  suivant,  au  nom  de  la  Grande-Bretagne,  avait  déclaré  la  guerre  à 
Louis  XIV.  Mais  Jacques  conservait  un  parti  en  Angleterre,  il  en  avait  un  en 
Ecosse,  et  toute  l'Irlande  catholique  était  pour  lui;  c'étaient  autant  de  semences 
de  troubles  eiv  ils  et  d'embarras  domestiques  que  le  roi  de  France  se  proposait  de 
nourrir.  Avant  de  se  joindre  aux  puissances  alliées,  il  fallait  donc  que  l'Angleterre 
eût  consommé  sa  révolution  en  Ecosse  et  eu  Irlande. 

En  Écosse  le  dénouement  fut  rapide  Le  despotisme  catholique  de  Jacques  ayant 
pesé  dans  ce  pays,  sur  les  presbytériens,  masse  de  la  nation,  la  déclaration  de 
Guillaume,  à  son  débarquement  en  Angleterre,  fut  reçue  des  Ecossais  comme  un 
signal  et  un  gage  de  liberté.  Les  chefs  du  parti  presbytérien ,  accourus  de  tous 
côtés,  se  réunirent  à  Edimbourg,  et  provoquèrent  une  insurrection  générale.  Le 
marquis  d'Athol,  le  duc  d'Hamilton,  politique  ambitieux,  et  lord  Stair,  non  moins 
entreprenant  qu'Hamilton,  prirent  la  direction  des  intérêts  de  Guillaume.  Le  11 
mars  1689,  une  convention  s'assembla,  nomma  pour  son  président  Hamilton, 
et  fonna  un  comité  chargé  de  rédiger  un  acte  d'accusation  contre  Jacques.  A 
l'unanimité,  moins  cinq  voix,  ce  prince  fut  déclaré  déchu  du  trône,  qui  fut  offert 
au  prince  et  à  la  princesse  d'Orange.  Une  déclaration  de  droits  stipula,  comme 
garanties  du  nouveau  pacte,  l'abolition  de  l'épiscopat,  et  des  sûretés  contre  les 
poursuites  criminelles  qui  avaient  été  un  si  puissant  instrument  d'oppression  sous 
les  derniers  règnes.  Trois  députés,  au  nombre  desquels  était  le  comte  d'Argylc, 
fils  de  celui  (pie  Jacques  axait  fait  périr  sur  l'échafaud ,  se  rendirent  à  Londres 
|H>ur  offrir  la  couronne  d'Ecosse  à  Guillaume  et  à  Marie,  qui  l'acceptèrent  en 
jurant  l'observation  des  articles  votés  pafla  Convention  (  21  avril  1689). 

Jacques  avait  cependant  encore  conservé  quelques  partisans  en  Ecosse.  Graham 
de  Claverhouse,  vicomte  de  Dundee,  était  le  plus  intrépide,  le  plus  habile  et  le 
plus  dévoué  de  ces  rares  défenseurs  du  roi  déchu.  11  s'était  signalé  depuis  longtemps 
par  son  fanatisme  politique  et  religieux.  Gordon,  commandant  du  château  d'Edim- 
bourg, soutenait  encore  avec  lui  une  cause  perdue;  mais  il  ne  tarda  |>as  à  être 
foreé  de  capituler  (  13  juin).  Dundee,  se  jetant  dans  les  montagnes,  rassembla  un 
corps  de  six  mille  montagnards  enthousiastes,  et,  après  divers  succès,  surprit 
l'armée  nationale  à  Killicrankie,  et  la  força  dal>ord  de  se  replier  avec  perte  ;  mais 
au  moment  oii  il  se  croyait  assuré  de  la  victoire,  il  fut  blessé  à  mort  et  tomba  dans 
les  mains  de  ses  ennemis  (6  août  ).  Après  sa  mort  la  division  se  mit  entre  les  chefs 
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de  son  parti,  et  son  armée  fut  dispersée.  La  guerre  était  dès  lors  à  peu  près  ter- 
minée, et  l'Éeosse  toHt  ù  fait  perdue  pour  Jacques. 

Il  ne  restait  plus  à  ee  prince  que  l'Irlande;  mais  ce  pays  lui  offrait  de  grandes 
ressources  et  de  grandes  espérances.  Voulant,  avant  tout,  s'établir  solidement  en 
Angleterre  et  en  Ecosse,  Guillaume  ne  s'était  point  d'abord  occupé  .de  l'Irlande,  que 
Tyrconnel  avait  continué  a  maintenir  pour  le  souverain  déchu.  Après  avoir  amusé 
quelque  temps  le  nouveau  roi  d'Angleterre  par  des  négociations  et  des  promesses, 
Tyrconnel  avait  levé  le  masque,  désarmé  tous  les  Irlandais  qui  ne  reconnaissaient 
pas  Jacques,  et  ses  agents  avaient  haté  l'arrivée  de  ce  prince.  Jaeques,  qui  avait 
reçu  du  roi  de  France  une  hospitalité  toute  royale  et  la  promesse  d'un  puissant 
secours  pour  recouvrer  ses  royaumes,  était  parti  de  Saint-Germain  le  1er  février 
l(>89,  s'était  rendu  à  Brest  où  Louis  XIV  avait  réuni  une  flotte  d'invasion,  et  le 
21  mars  il  était  débarqué  sans  obstacle  à  Kinsale,  d'où  il  avait  gagné  Dublin  ,  se 
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trouvant ,  grâce  aux  soins  de  Tyrconnel ,  à  la  tète  d'une  armée  catholique  de 
quarante  mille  hommes. 

I /amiral  anglais  Herbert,  chargé  par  Guillaume  de  couper  le  chemin  à  la  flotte 
de  Jacques,  l'avait  manquée;  il  était  allé  la  chercher  sur  les  eûtes  d'Irlande,  et 
l'avait  atteinte  dans  la  baie  de  Bantry  ;  mais  elle  était  renforcée  d'une  nouvelle 
escadre  française,  partie  de  Rrest  sous  le  commandement  de  Cbateau-Renaud. 
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Le  combat  s'engagea,  dura  tout  un  jour,  et  la  flotte  anglaise  fort  maltraitée  se  relira 
vers  les  rochers  de  Scilly ,  tandis  que  les  Français  regagnèrent  tranquillement  les 
côtes  d'Irlande  (  \  r'  mai). 

Cependant  Jacques  n'avait  |>as  tardé  à  faire  éclater  en  Irlande  le  manque  de 
capacité  qui  lui  avait  fait  perdre  le  trône  d'Angleterre.  Il  avait  marché  sur  les 
provinces  du  nord,  où  les  protestants  étaient  le  plus  en  force  et  se  déclaraient  pour 
le  nouveau  roi.  Comme  son  armée  était  très-supérieure  à  la  leur,  il  parcourut  le 
jiavs  en  vainqueur;  mais  tout  à  coup  il  se  vit  arrêté  dans  sa  marche  pur  la  résis- 
tance énergique  des  I militants  de  Londonderry  ,  ville  d'ailleurs  peu  forte.  Au  lieu 
de  l'assiéger  vigoureusement  lui-même  et  de  briser  ce  commencement  de  résis- 
tance, il  en  fit  former  le  blocus  par  son  armée,  et  se  hâta  de  retourner  à  Dublin, 
où  il  avait  convoqué  un  parlement  irlandais. 

Ce  parlement,  presque  entièrement  composé  de  catholiques,  commença  par 
reconnaître  à  Jacques  le  titre  de  roi ,  reconnaissance  inutile ,  si  elle  n'avait  point 
eu  d'autre  objet.  Mais  la  couronne  d'Irlande  avait  été  jusqu'alors  moins  annexée 
que  subordonnée  à  celle  d'Angleterre,  et  le  parlement  saisit  l'occasion  de  s'af- 
franchir de  cette  dépendance.  C'est  ce  que  prouva  le  bill  qui  ordonna  qu'à 
l'avenir  les  actes  du  parlement  d'Angleterre  n'auraient  plus  force  de  loi  en  Irlande, 
et  «pie  l'appel  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  ce  dernier  pavs  ne  pour- 
rait être  porté  en  Angleterre.  Devenue  nation  indépendante,  l'Irlande  devait 
donc  commencer  par  reconnaître  d'elle-même  le  roi  qui  jusqu'alors  lui  avait  été 
imposé.  Jacques  entièrement  à  la  merci  de  ses  partisans,  eût  vainement  tenté  de 
s  opposer  à  ces  mesures.  L'impuissance  où  il  était  de  résister  à  la  réaction  violente 
qui  s'opérait ,  le  força  aussi  à  donner  son  consentement  à  la  révocation  de  l'acte 
de  colonisation ,  porté  sous  Charles  II,  pour  confirmer  C établissement  de  Cromuell. 
Depuis  cet  acte ,  les  propriétaires  qui  tenaient  leurs  biens  des  concessions  du  pro- 
tecteur, en  avaient  joui  en  pleine  sécurité,  et  tous  ces  biens  étaient  devenus  l'objet 
de  ventes  et  de  reventes,  de  partages,  etc.;  plusieurs  catholiques  en  avaient  même 
acquis.  Ce  fut  cet  élat  de  choses ,  qui  subsistait  depuis  environ  quarante  ans,  que 
le  parlement  «le  Dublin  renversa.  11  déposséda,  sans  distinction,  sans  réserve, 
sans  indemnité,  tous  les  propriétaires  actuels,  et  réintégra  les  héritiers  de  ceux 
qui  avaient  été  chassés  par  Cromwcll. 

Jacques  se  rassura  contre  le  danger  qui  pouvait  naître  d'une  telle  mesure,  en 
songeant  que  la  plupart  de  ceux  que  l'acte  dé|>ouillait  étaient  en  révolte  contre  lui 
et  en  promettant  «l'indemniser  les  catholiques  dépossédés  par  de  nouvelles  confis- 
cations. En  effet ,  le  parlement  irlandais  vota  un  bill  d'attainder  contre  tous  les 
rebelles,  et  pour  en  grossir  le  nombre  on  y  comprit  toutes  les  personnes  qui,  ayant 
des  biens  en  Irlande,  résidaient  même  depuis  longtemps  en  Angleterre,  à  moins 
que  par  un  retour,  rendu  impossible  par  la  guerre,  elles  ne  se  soumissent  au  gou- 
vernement du  roi.  Une  foule  immense  fut  frappée  par  cet  acte,  dans  lequel  il  était 
stipulé  que  Jacques  ne  pourrait  user  à  l'égard  des  proscrits  de  son  droit  de  faire 
grâce.  Outre  ces  proscriptions  individuelles ,  les  protestants  furent  persécutés  en 
masse,  privés  de  leurs  temples,  de-  leurs  universités,  de  leurs  écoles.  Il  leur  fut 
défendu,  sous  peine  de  mort ,  de  se  réunir,  même  pour  prier  Dieu  :  étrange  appli- 
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ration  de  la  la  liberté  de  conscience ,  dont  Jacques  s'était  proclamé  l'apôtre  en 
entrant  en  Irlande. 

Cependant  Londonderry ,  après  avoir  souffert  toutes  les  horreurs  de  la  famine, 
avait  reçu  un  secours  d'Angleterre,  et  forcé  l'armée  jacobite  à  quitter  ses  murs; 
les  habitants  d'Inniskilling,  autre  ville  qui  s'était  déclarée  pour  Guillaume,  avaient 
pris  l'offensive ,  et  remporté  sur  les  catholiques  un  léger  avantage;  néanmoins  les 
forces  supérieures  de  Jaeques  maintenaient  le  pays,  lorsqu'enlin,  six  mois  après 
la  descente  de  ce  prince,  une  armée  anglaise  quitta  l'Angleterre,  sous  le  comman- 
dement du  maréchal  de  Sehomberg,  protestant  qui  avait  émigré  de  France  à  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes. 

Sehomberg  débarqua  le  13  août  près  de  Carriekfergus ,  à  la  tète  de  seize  mille 
hommes,  et  s'empara  de  Belfast,  de  Newry  et  de  Dundalk  sans  rencontrer  beaucoup 
de  résistance.  De  sou  côté  Jaeques ,  avait  reçu  de  France  un  renfort  commandé 
par  le  duc  de  Lauzun ,  et  son  armée,  bien  supérieure  à  celle  de  Sehomberg,  força 
ce  général  de  se  tenir  sur  la  défensive.  Ruinées  par  la  disette  et  les  maladies, 
les  troupes  anglaises  s'affaiblirent  de  jour  en  jour;  la  guerre  leur  devint  même  si 
désastreuse,  que  les  communes,  qui  s'assemblèrent  le  19  octobre  1689,  exhalè- 
rent hautement  leur  mécontentement,  et  demandèrent  que  le  roi  nommât  des 
commissaires  pour  aller  constater  sur  les  lieux  l'état  de  l'armée  et  les  causes  de  son 
affaiblissement. 

Ces  manifestations,  venues  des  vvhigs,  témoignaient  de  leur  profond  ressenti- 
ment de  la  faveur  dont  les  torys  jouissaient  auprès  du  roi ,  et  avaient  pour  objet  de 
faire  éloigner  de  l'administration  les  hommes  qui  leur  étaient  odieux,  Nottingham, 
Halifax  et  le  marquis  de  Caermarthen  (Danby).  Leur  aigreur  fut  encore  augmentée 
par  le  bill  d'amnistie  que  Guillaume  fit  proposer  au  parlement,  dans  le  but  d'arrêter 
le  cours  des  haines  politiques  et  calmer  les  inquiétudes  de  ceux  qui  avaient  pris 
part  au  gouvernement  du  dernier  roi.  Les  whigs ,  accusant  Guillaume  de  chercher 
à  se  faire  ainsi  parmi  lesjacobites  des  instruments  d'arbitraire,  voulurent  mettre 
des  exceptions  à  cette  proposition,  et  la  chambre  des  communes  nomma  plusieurs 
comités,  chargés  de  rechercher  les  abus  commis  sous  le  règne  précédent,  et  même 
sous  celui  de  Charles  IL  Quelques-uns  des  ministres  actuels,  plusieurs  membres 
de  la  chambre  des  pairs  et  presque  tous  les  torys  se  trouvaient  compromis  par  ces 
recherches ,  et  le  marquis  d'Halifax  crut  même  devoir  céder  à  l'orage  et  se  retirer 
de  l'administration. 

La  querelle  fut  encore  plus  vive  au  sujet  du  bill  des  corporations.  L'enlèvement 
des  chartes  |>endant  l'avant-dernier  règne  avait  changé  tout  le  système  électoral 
au  profit  des  torys  et  de  l'autorité  absolue.  Les  vvhigs,  maîtres  des  communes, 
ne  se  contentèrent  pas  de  rétablir  les  choses  dans  leur  premier  état,  elles  ajou- 
tèrent que  l'enlèvement  des  chartes  étant  illégal,  tous  ceux  qui  les  avaient 
livrées  et  tous  ceux  qui  avaient  concouru  à  ces  actes  de  spoliation ,  seraient 
exclus  des  corporations  pendant  sept  ans,  ce  qui  fermait  à  un  grand  nombre 
de  torys,  durant  cet  espace  de  temps,  l'entrée  aux  emplois  inunici|>aux  et  à  la 
chambre  des  communes.  Ce  bill,  vivement  attaqué  dans  la  chambre  haute,  y 
passa  cependant  à  la  majorité  d'une  voix;  il  ne  fallait  plus  que  la  sanction  royale 
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pour  le  convertir  eu  loi ,  et  Guillaume  se  trouvait  ainsi  l'arbitre  du  sort  des  deux 
partis. 

Les  torys ,  menaces  dans  leur  existence  politique  par  ce  bill,  prodiguaient  au  roi 
les  assurances  et  les  promesses;  ils  avaient  d'ailleurs  pour  eux  de  s'être  montrés 
de  tout  temps  les  plus  fermes  défenseurs  du  pouvoir  royal  et  de  s'appuyer  sur  les 
anciennes  familles,  la  grande  propriété  territoriale  et  l'autorité  de  l'église.  Aux 
yeux  du  roi,  au  contraire,  les  wlrigs  étaient  un  parti  intraitable,  imbu  de  tbéorics 
républicaines ,  ennemi  de  la  royauté  qu'il  s'étudiait  à  mutiler,  couvrant  enfui  du 
prétexte  de  la  liberté  une  ambition  et  une  cupidité  insatiables.  Deux  fois  Guillaume 
avait  réclamé  des  communes,  où  ils  dominaient,  une  liste  civile  convenable  pour 
tout  son  règne,  et  ses  demandes  avaient  toujours  été  repoussées  ;  il  avait  été  obligé 
de  faire  de  grands  sacrifices  pour  se  procurer  des  avances,  était  sans  crédit  et 
sans  argeut  ;  et,  loin  de  reconnaître  que  c'était  à  sa  parcimonie  intempestive  que 
cet  état  de  souffrance  était  dû,  la  ebambre  basse  rédigeait  encore  une  adresse  où 
elle  faisait  du  gouvernement  la  critique  la  plus  amere  et  la  plus  capable  d'indis- 
poser la  nation  contre  lui. 

Désespérant,  d'un  côté,  de  ramener  à  ses  vues  les  whigs,  dont  il  avait  lieu  d'être 
si  mécontent,  et  de  l'autre,  craignant  de  se  confier  aux  torys,  dont  il  ne  croyait 
pas  qu'il  pût  jamais  être  ni  aimé,  ni  fidèlement  servi,  Guillaume  eut  un  moment 
ou  feignit  d'avoir  la  pensée  de  retourner  en  Hollande,  et  d'abandonner  à  la  reine 
la  conduite  du  gouvernement.  Quelques-uns  de  ses  ministres  auxquels  il  fit  part 
de  ce  dessein  obtinrent  qu'il  y  renonçât.  Alors  il  laissa  entrevoir  la  résolution  où  il 
était  d'aller  terminer  en  personne  la  guerre  d'Irlande. 

Cette  résolution  à  peine  connue,  whigs  et  torys  prirent  le  parti  de  s'y  opposer; 
les  premiers,  de  peur  que  le  roi  ne  leur  échappât  avant  qu'ils  ne  l'eussent  réduit  à 
sanctionner  le  bill  des  corporations  ;  les  seconds,  dans  la  crainte  qu'il  ne  chassât  Jac- 
ques de  l'Irlande,  et  ne  leur  enlevât  l'espoir  secret  qu'ils  avaient  fondé  sur  le  succès 
de  l'entreprise  de  ce  prince.  Le  parlement  prépara  une  adresse ,  dans  laquelle  il 
alléguait  le  danger  auquel  le  climat  malsain  de  l'Irlande  allait  exposer  la  personne 
du  mouarque.  Mais  Guillaume  avait  fait  ses  réflexions  et  arrêté  son  plan  :  sans 
attendre  qu'on  lui  présentât  cette  adresse,  il  se  rendit  à  la  chambre  haute,  y  fit 
appeler  les  communes,  et,  sous  prétexte  que  la  guerre  exigeait  tous  ses  soins, 
prorogea  le  parlement  (27  janvier  1690;.  Quelques  jours  après,  il  en  prononça  la 
dissolution  (6  février). 

Ce  coup  d'autorité,  qui  frappa  les  whigs  de  stupeur  et  d'indignation,  fit 
triompher  les  torys  :  les  bills  votés  contre  eux  se  trouvaient  annulés  par  la  disso- 
lution des  chambres ,  et  ils  étaient  par  conséquent  affranchis  de  la  crainte  que  ces 
actes  leur  avaient  inspirée.  Les  principaux  membres  du  parti  se  rendirent  aussitôt 
auprès  du  roi,  pour  l'assurer  qu'ils  étaient  disposés  à  lui  accorder,  dans  le  prochain 
parlement,  le  revenu  et  les  subsides  qu'il  avait  inutilement  demandés  jusqu' ici, 
et  Guillaume  leur  prouva  sa  reconnaissance  en  conférant  à  plusieurs  d'entre  eux 
des  emplois  publics  importants. 

Les  élections  se  firent ,  et  les  torys  eurent  presque  partout  l'avantage.  Ne  vou- 
lant pas  laisser  refroidir  leur  zèle  à  son  égard ,  Guillaume  se  Itâta  de  convoquer  le 
ii.  " 
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nouveau  parlement  (20  mars  1690).  Sir  John  Trevor,  tory,  garde  des  archives  sous 
le  dernier  roi,  fut  nommé  orateur.  C'était  un  homme  hahile,  artificieux,  sans 
conscience,  qui  se  fit  fort  d'attirer  dans  le  parti  de  la  cour  un  grand  nomhre  de 
raemhres  wliigs,  torys  et  jacohites,  pourvu  qu'on  lui  fournit  de  l'argent  pour  les 
acheter.  Guillaume  se  prêta  de  grand  cœur  à  ces  tentatives  de  corruption ,  et 
Trevor,  en  récompense  de  ses  services,  fut  nommé  commissaire  du  grand  sceau. 
D'ailleurs,  les  deux  partis  se  disputaient  la  faveur  du  roi  par  des  concessions  faites 
à  l'cnvi;  aussi  la  liste  civile  fut-elle,  comme  Guillaume  l'avait  demandé,  portée 
au  même  taux  que  celle  de  ses  deux  prédécesseurs  ;  cependant  la  perception  des 
fonds  sur  lesquels  elle  devait  être  levée  fut  limitée  à  quatre  ans. 

L'empressement  que  mettaient  les  whigs  à  adopter  les  mesures  proposées  par  le 
roi,  ne  leur  avait  cependant  pas  rendu  la  faveur  de  ce  prince.  Us  ne  perdirent  |>as 
courage  et  par  vinrent  à  amener  leurs  adversaires  sur  un  terrain  où  ils  étaient  cer- 
tains d'avoir  l'avantage,  en  proposant  un  bill  par  lequel  Guillaume  et  Marie 
étaient  reconnus  comme  légitimes  souverains,  et  les  actes  du  dernier  parlement 
déclarés  bons  et  \alides.  Les  tons  se  trouvaient  parla  dans  une  position  difficile. 
Ils  ne  pouvaient  s'opposer  à  ce  hill  sans  donner  un  démenti  au  dévouement  dont 
ils  venaient  de  faire  parade ,  et  sans  compromettre  leur  crédit  naissant  ;  l'adop- 
ter, c'était  renoncer  hautement  aux  doctrines  qu'ils  avaient  professées  précédem- 
ment. Ce  fut  néanmoins  ce  dernier  |>arti  auquel  ils  se  décidèrent.  Alors  les  whigs 
les  soumirent  à  une  épreuve  plus  dure  encore;  ils  pro|x>scrent  un  nouveau  test  qui 
obligeait  tous  les  fonctionnaires  publics,  sans  exception,  à  abjurer  le  roi  Jacques. 
Bien  ne  pouvait  heurter  plus  rudement  la  doctrine  des  torys  qui,  en  voulant  bien 
obéir  à  Guillaume  comme  roi  de  fait,  se  réservaient  toujours  de  ne  reconnaître 
que  Jacques  pour  roi  de  droit.  Mais  Guillaume,  par  politique,  ne  voulut  pas 
exjjoser  ses  nouveaux  partisans  à  une  épreuve  aussi  périlleuse;  il  mit  fin  à  ces 
débats  en  ajournant  le  parlement  (21  mai). 

Les  affaires  du  continent  n'avaient  alors  rien  d'alarmant.  Les  secours  envoyés 
en  Irlande  par  Louis  XIV  avaient  forcé  ce  prince  à  rappeler  une  partie  de  ses 
troupes  du  Rhin  ;  l'incendie  du  Palatinat,  qu'il  ne  pouvait  plus  garder,  avait  sou- 
levé contre  lui  l'Allemagne  entière;  trois  armées,  levées  par  la  Hollande  et  l'em- 
pire, avaient  refoulé  les  Français  dans  la  Lorraine  et  dans  l'Alsace.  Guillaume 
résolut  de  partir  pour  l'Irlande,  quoique  l'Angleterre  fût  alors  dans  des  disposi- 
tions peu  favorables.  La  prorogation  subite  du  parlement  avait  entièrement  com- 
promis le  roi  vis-à-vis  du  parti  qui  l'avait  porté  au  trône,  et  il  osait  à  peine  se 
confier  au  parti  opposé ,  auquel  il  avait  cependant  remis  les  emplois  et  le  soin  de 
l'administration  En  outre,  la  stagnation  des  affaires,  les  revers  essuyés  sur  mer  et 
en  Irlande,  les  pertes  que  la  guerre  avec  la  France  causait  au  commerce  anglais , 
l'augmentation  des  impôts .  le  défaut  de  crédit,  tenaient  la  nation  dans  uu  état  de 
défiance  et  de  mécontentement  (pie  les  manières  froides,  réservées,  les  habitudes 
solitaires  de  Guillaume  n'étaient  pas  faites  pour  dissiper.  Mais  le  roi  comptait  sur 
la  puissance  des  intérêts  qui  l'avaient  placé  sur  le  trône  pour  l'y  maintenir  au 
moment  du  danger,  et  d'ailleurs  il  se  flattait  que  les  succès  de  ses  armes  en  Irlande 
lui  ramèneraient  l'opinion. 
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Guillaume  ne  connaissait  pas  toute  l'étendue  du  péril  qui  le  menaçait,  et  qui 
n'attendait  que  son  départ  pour  éclater.  Une  conspiration  s'était  formée  en  Ecosse, 
tramée  par  des  hommes  qui  avaient  concouru  a  la  révolution  de  ce  pays,  et  que 
des  espérances  déçues  avaient  rejetés  dans  le  |>arti  de  Jacques.  Le  duc  d'Ha- 
milton,  chargé  des  fonctions  de  commissaire  du  roi  près  du  parlement  écossais, 
n'avait  rien  obtenu  des  nombreuses  demandes  qu'il  avait  faites  pour  sa  famille 
et  ses  protégés,  et  il  n'exerçait  ses  fonctions  qu'avec  le  désir  de  se  venger  du  roi. 
Montgomery,  l'un  des  trois  députés  qui  étaient  venus  offrir  à  Guillaume  la  cou- 
ronne d'Ecosse,  furieux  de  n'avoir  non  plus  rien  obtenu  de  ce  prince,  avait  résolu 
de  tout  tenter  pour  lui  arracher  sa  couronne.  11  fit  entrer  dans  ses  vues  les  lords 
Annandale  et  Ross ,  et  parvint  à  se  ménager  un  parti  parmi  les  membres  les  plus 
jeunes  du  parlement  écossais.  En  même  temps,  il  se  rapprocha  desjacohites  dont 
une  partie  s'engagea  à  le  seconder;  plusieurs  pairs  tons  et  épiscopaux,  qui 
^étaient  absentés  du  parlement  pour  ne  pas  prêter  serment  au  nouveau  roi ,  y 
rentrèrent  et  prêtèrent  ce  serment  «  afin  de  faire  triompher  la  bonne  cause.  »  Mais 
leur  petit  nombre  n'eût  pas  suffi  pour  donner  la  majorité  au  parti  si  la  conduite 
d'Hamilton  ne  leur  fût  venue  en  aide.  Agissant  contrairement  aux  instructions 
qu'il  avait  reçues  du  roi  avec  la  charge  de  commissaire,  Hamilton  refusa  de  sanc- 
tionner les  bills  destinés  à  consacrer  les  conséquences  de  la  révolution,  et  par 
cette  conduite  s'aliéna  le  parlement,  qui  repoussa  toutes  les  demandes  de  subsides. 
Hamilton  licencia  alors  une  partie  de  l'armée  d'Ecosse ,  quoique  la  guerre  ne  fût 
[ws  entièrement  éteinte;  et  grAce  au  mécontentement  causé  par  ces  mesures,  la 
disposition  des  esprits  devint  telle  que  les  conjurés  pouvaient  se  flatter  d'entrainer 
facilement  toute  la  nation  dans  la  rébellion.  Pour  obtenir  un  succès  complet  et 
durable,  ils  résolurent  de  faire  entrer  l'Angleterre  dans  l'entreprise,  et  trouvè- 
rent des  auxiliaires  parmi  les  torys  catholiques  et  protestants ,  à  la  tête  desquels 
étaient  Clarendon,  l'oncle  de  la  reine,  et  plusieurs  membres  de  la  chambre  haute. 
Us  se  mirent  alors  en  communication  avec  Jacques  en  Irlande,  et  Marie  d'Est  en 
France.  Celle-ci  fit  part  du  complot  à  Louis  XIV,  qui  lui  fournit  des  sommes  consi- 
dérables et  promit  de  faire  paraître  sa  flotte  sur  les  eûtes  au  moment  décisif. 

Mais  cette  combinaison,  fondée  sur  des  intérêts  |»rticuliers,  échoua  par  l'incont- 
liatihilité  même  de'  ces  intérêts.  Les  promesses  libérales  de  Jacques  aux  trois 
chefs  écossais  excitèrent  l'indignation  des  jacobites ,  qui  rompirent  aussitût  avec 
eux.  D'un  autre  côté,  Guillaume,  instruit  de  la  conduite  perfide  ou  insensée 
d'Hamilton,  lui  donna  un  successeur  qui  faisant  connaître  quelles  avaient  toujours 
été  les  intentions  du  roi,  lui  rallia  la  majorité  de  la  nation.  Alors  les  presbytériens 
et  les  whigs  se  séparèrent  des  torys  ;  et  les  trois  chefs  du  complot ,  Montgomery, 
Annandale  et  Ross,  dans  la  crainte  d'être  arrêtés,  jugés  et  punis  comme  rel>elles, 
se  bâtèrent  de  dénoncer  eux-mêmes  la  conspiration;  sur  leurs  déclarations,  la 
reine  fit  mettre  à  la  Tour  Clarendon  et  les  principaux  jacobites  anglais. 

Pendant  ce  temps  une  flotte  française  de  soixante-huit  vaisseaux  de  ligne ,  partie 
de  Rrest  pour  coopérer  avec  les  conspirateurs,  parut  en  vue  de  Plymouth.  Elle 
était  sous  les  ordres  de  Tourville.  L'amiral  Herbert,  qui  commandait  la  flotte  anglo- 
hollandaise,  hésitait  à  attaquer  des  forces  supérieures  aux  siennes;  mais  sur  l'ordre 
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formel  de  la  reine,  il  engagea  l'action  (10  juillet  1600)  à  la  hauteur  de  Beachy-Head, 
sur  la  côte  de  Sussex,  fut  battu,  et  se  réfugia  dans  la  Tamise,  abandonnant  la 
mer  aux  Français,  qui  balayèrent  la  Manche,  inquiétèrent  les  côtes  de  l'Angle- 
terre ,  et  firent  même  une  descente  à  Teignmouth ,  où  ils  brûlèrent  quatre  vais- 
seaux de  guerre  et  huit  vaisseaux  marchands.  La  reine  fit  mettre  Herbert  à  la  Tour. 
Les  terreurs  d'une  invasion  française,  et  la  connaissance  du  complot  écossais  dont 
le  conseil  avait  fait  répandre  les  détails  dans  le  public ,  produisirent  une  réaction 
générale  en  faveur  de  Guillaume  ;  les  succès  de  ce  prince  en  Irlande  achevèrent 
l'heureux  changement  qui  s'était  fait  dans  les  esprits. 

Parti  de  Londres  le  1  juin  1690,  Guillaume  &\&\t  abordé  à  Belfast  le  14,  avec  des 
renforts  qui  portaient  l'armée  anglaise  à  trente-six  mille  hommes.  Il  trouva  Jacques 
conserservant  partout  la  supériorité,  grâce  à  l'affaiblissement  des  troupes  du 
maréchal  de  Schomberg.  Résolu  de  frapper  un  coup  décisif,  et  n'étant  pas  venu 
en  Irlande  «  pour  laisser,  comme  il  le  disait,  croître  l'herl>e  sous  ses  pieds  -  ,  il 
marcha  sans  délai  contre  son  adversaire.  Jacques  se  retira  derrière  la  rivière  de 
la  Boy  ne,  dans  une  position  avantageuse,  où  il  s'arrêta,  décidé  à  courir  les 
chances  d'une  bataille,  malgré  l'avis  de  son  conseil  de  guerre,  qui  l'engageait  à 
rétrograder  derrière  le  Shannon  pour  traîner  la  guerre  en  longueur  et  laisser 
l'armée  anglaise  se  dissoudre  sans  combat  par  l'effet  du  climat  et  des  maladies , 
tandis  que  la  flotte  française ,  maîtresse  de  la  mer,  intercepterait  tous  les  secours 
qui  arriveraient  d'Angleterre. 

Le  matin  du  11  juillet,  Guillaume  arriva  sur  le  bord  opposé  de  la  Boyne. 
Pendant  qu'il  reconnaissait  la  position  de  l'ennemi,  un  coup  de  feu  lui  effleura 
l'épaule,  et  tua  un  homme  et  deux  chevaux  à  côté  de  lui.  Le  bruit  de  sa  mort  se 
répandant  aussitôt,  passa  jusqu'en  France.  «  Cette  fausse  nouvelle  fut  reçue  à  Paris 
avec  une  joie  indécente  :  on  illumina  les  maisons,  on  sonna  les  cloches  ;  on  brûla 
dans  plusieurs  quartiers  des  figures  d'osier  qui  représentaient  le  prince  d'Orange  ; 
on  tira  le  cauon  de  la  Bastille ,  non  point  |wir  ordre  du  roi ,  mais  par  le  zèle  incon- 
sidéré d'un  commandant'.  »  Guillaume  n'avait  cependant  pas  même,  été  blessé;  le 
lendemain  12  juillet,  il  fit  passer  la  Boyne  à  ses  trou|>es  sur  trois  points  différents, 
et  engagea  le  combat.  Pendant  longtemps  il  se  maintint  des  deux  côtés  avec  égalité. 
Alors  le  duc  de  Schomberg  passa  la  rivière  à  la  tète  des  protestants  français,  et 
leur  montrant  les  troupes  françaises  qui  combattaient  pour  Jacques  II  :  «  Cama- 
«  rades,  dit-il,  voilà  vos  persécuteurs,  »  et,  donnant  l'exemple,  il  s'élança  presque 
seul  au  milieu  de  la  cavalerie  irlandaise ,  où  il  fut  bientôt  entouré  et  grièvement 
blessé  à  la  tète.  Ses  troupes  accoururent  aussitôt ,  et  firent  sur  les  Irlandais  une 
décharge  précipitée  et  imprudente ,  qui ,  au  lieu  de  dégager  leur  général ,  l'étendit 
mort  sur  la  place.  La  mort  de  Schomberg  jeta  la  confusion  dans  les  troupes  an- 
glaises; les  Irlandais,  déjà  ébranlés,  se  rallièrent  et  reprirent  leurs  postes;  mais 
leur  chef  Hamilton  ayant  été  blessé  et  fait  prisonnier,  ils  commencèrent  à  plier  et  ne 
tardèrent  pas  à  abandonner  précipitamment  le  champ  de  bataille,  laissant  quinze 
nulle  des  leurs  sur  la  place  ;  les  Anglais  ne  perdirent  que  cinq  mille  hommes.  Jac- 
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ques ,  qui  était  resté  sur  la  hauteur  de  Dunmorc  spectateur  du  combat ,  n'eut  pas 
plutôt  vu  la  fortune  tourner  contre  lui ,  qu'il  s'enfuit  en  hate  à  Dublin  sans  cher- 
cher à  rallier  ses  troupes.  Avec  plus  de  courage  il  aurait  pu  empêcher  la  dispersion 
de  son  armée,  que  le  vainqueur  n'avait  pas  même  inquiétée  dans  sa  fuite  ;  d'ailleurs, 
la  victoire  navale  de  Beachy-Head  compensait  largement  la  défaite  de  la  Boy  ne. 
Mais  Jacques  ne  songea  qu'à  sa  sûreté  personnelle,  et  le  lendemain  de  son  arrivée 
à  Dublin  il  gagna  Waterford ,  où  il  s'embarqua  pour  la  France.  Quelques  jours 
après,  Guillaume  était  maitre  de  la  capitale  de  l'Irlande.  Il  fit  publier  une  décla- 
ration où  il  garantissait  le  pardon  à  tous  les  individus  de  la  classe  du  peuple  qui 
avaient  marché  contre  lui,  sous  la  condition  de  rentrer  dans  leurs  foyers,  et  de 
rendre  leurs  armes  avant  le  I"  août  1690. 11  v  eut  ordre  à  tous  fermiers  de  terres 
appartenant  aux  catholiques  d'en  retenir  les  produits  jusqu'à  ce  qu'on  leur  eût 
fait  connaître  en  quelles  mains  ils  de\ aient  les  remettre.  Les  chefs  les  plus  obstinés 
de  la  révolte,  déclarés  coupables  d'avoir  violé  les  lois  du  royaume,  appelé  les 
Français  et  autorisé  les  déprédations  commises  sur  les  protestants,  furent  exceptés 
du  pardon  général  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  mérité  leur  grâce  par  leur  conduite 
subséquente. 

Guillaume  s'était  mis  à  la  poursuite  de  l'armée  irlandaise.  Après  avoir  été  forcé 
par  le  colonel  jacobite  Sarsfield  de  lever  le  siège  d'Athlone ,  il  alla  investir  Lime- 
rick  (  19  août).  Sarsfield  se  jeta  encore  dans  cette  place,  et  le  força  de  nouveau 
à  renoncer  à  son  entreprise.  Ces  échecs,  joints  aux  incommodités  d'un  temps  plu- 
vieux et  malsain ,  déterminèrent  le  roi  à  laisser  la  conduite  de  la  guerre  à  ses 
généraux,  et  à  repasser  en  Angleterre  (5  septembre).  Le  2  octobre  il  ouvrit  la 
session  en  exposant  aux  communes  qu'il  n'avait  épargné  jusque-là  ni  ses  soins  ni 
sa  personne,  que  c'était  à  leur  tour  d'aviser  à  mettre  l'armée  et  la  flotte  en  élat  de 
soutenir  l'alliance  existante  avec  les  puissances  européennes,  et  qu'il  regarderait 
comme  ennemi  de  sa  personne  et  du  royaume  quiconque  s'opposerait  à  la  dis- 
cussion de  ces  matières  préférablement  à  toute  autre.  Les  succès  de  la  guerre 
d'Irlande,  les  craintes  qu'avaient  inspirées  la  dernière  expédition  maritime  des 
Français  et  la  conspiration  des  jacobites,  tout  concourait  à  disposer  la  nation  en 
faveur  de  Guillaume  ;  les  communes  votèrent  à  l'unanimité  4,000,000  sterling  pour 
l'entretien  de  l'armée  et  de  la  marine.  Mais  cette  union  des  partis  ne  dura  qu'un 
moment ,  et  la  lutte  recommença  bientôt.  Comme  les  whigs ,  au  moment  de  la  ter- 
reur panique  qu'avait  fait  naître  le  désastre  de  la  flotte,  s'étaient  montrés  les  plus 
empressés  à  secourir  la  reine  et  son  conseil,  Guillaume  les  protégea  contre  les  . 
entreprises  des  torys.  Néanmoins,  lorsqu'ils  voulurent  intenter  uue  accusation 
contre  Caermarthen,  chef  des  torys  dans  le  ministère,  le  roi  éluda  cette  attaque, 
et  pour  mettre  fin  aux  querelles,  le  5  janvier  1681  il  ferma  la  session  en  annonçant 
aux  chambres  qu'il  allait  se  rendre  en  Hollande  pour  les  affaires  du  continent. 

La  dernière  campagne,  celle  de  1600,  avait  été  à  l'avantage  de  la  France, 
mais  sans  produire  de  grands  résultats.  Victor  Amédée,  duc  de  Savoie,  qui  avait 
accédé  à  la  ligue  d'Augsbourg,  avait  été  défait  à  Staffarde  par  le  maréchal  de 
Catinat  (  18  août)  ;  le  maréchal  de  Luxembourg  avait  remporté  la  célèbre  victoire 
de  Fleurus  sur  le  prince  de  Waldeck  et  les  confédérés,  et  sur  mer  Tourville  avait 
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battu  la  flotte  anglo-hollandaise  à  Keachy-Head.  Mais  la  défaite  de  Jacques  II 
sur  la  Boyne  avait  rendu  ees  victoires  inutiles.  Guillaume  pouvait  se  considérer 
comme  débarrassé  de  son  rival;  néanmoins,  voulant  eu  iinir  tout  à  fait  avec  lui, 
il  envoya  en  Irlande  de  nouvelles  troupes  anglaises  et  écossaises,  en  donnant  au 
Hollandais  Ginckel ,  qu'il  avait  nommé  au  commandement  général,  l "ordre  de  ter- 
miner la  guerre,  à  quelque  prix  que  ce  fût.  Quant  à  lui,  voyant  sa  position  se 
raffermir  en  Angleterre,  et  impatient  d'aller  combattre  eu  personne  le  roi  de 
France,  il  passa  sur  le  continent,  afin  d'y  ranimer  la  coalition. 

Il  fit  à  La  Haye  une  entrée  triomphale  (  2G  janvier  1691  ),  fut  accueilli  par  des 
feux  de  joie,  des  illuminations,  et  complimenté  à  l'hôtel-de-ville ;  il  assista  auv 


Holcl-dc-ville  île  La  llarr. 


assemblées  des  Etats-Généraux ,  qu'il  informa  de  ses  succ<«  en  Angleterre  et  en 
Irlande,  en  les  assurant  de  son  zèle  et  de  son  attachement  inaltérable  pour  son 
pavs  natal.  Un  congrès  formé  de  la  plupart  des  princes  et  de  tous  les  plénipoten- 
tiaires de  la  confédération  l'attendait  à  La  Haye  :  Guillaume  en  présida  l'assemblée 
avec  cet  ascendant  que  lui  donnaient  son  habileté,  sa  nouvelle  graudeur,  et  l'éclat 
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d'une  victoire  récente.  Il  fut  convenu  (jue  la  ligue  mettrait  sur  pied  deux  cent  vingt 
nulle  hommes;  l'Espagne,  l'empire  et  l'Angleterre  devaient  fournir  chacune  vingt 
mille  soldats;  les  Provinces-Unies,  à  elles  seules,  en  mettaient  sur  pied  trente- 
cinq  mille.  Guillaume  s'engagea  à  venir  au  secours  du  duc  de  Savoie,  vivement 
pressé  par  Catinat,  et  l'on  arrêta  d'un  commun  aecord  la  teneur  d'un  manifeste 
contre  Louis  XIV,  dans  lequel  les  confédérés  s'engageaient  à  ne  faire  aucune  paix 
avec  ce  prince  jusqu'à  ce  qu'il  eût  souscrit  aux  conditions  que  cet  acte  énonçait. 
Les  principales  conditions  auxquelles  on  voulait  ohliger  le  roi  de  France  étaient  : 
qu'il  ferait  réparation  au  saint-siége  de  la  hauteur  avec  laquelle  il  avait  soutenu 
le  privilège  de  son  ambassadeur;  qu'il  rétahlirait  la  situation  de  la  France  et  des 
états  limitrophes  dans  les  proportions  fixées  par  le  traité  de  Munster;  qu'il  abolirait 
dans  son  royaume  toutes  taxes  et  impôts  exorbitants,  et  rendrait  à  tous  ses  sujets 
leurs  droits ,  libertés  et  privilèges. 

A  l'issue  du  congrès,  Guillaume  se  mit  à  la  tète  de  l'armée  hollandaise  pour 
aller  combattre  les  Français,  qui  étaient  entrés  en  campagne.  En  effet,  Louis  XIV 
après  avoir  porté  son  armée  de  Flandre  à  cent  mille  hommes,  était  venu  en  prendre 
le  commandement,  et  assiégeait  Mons.  Cette  ville,  clé  de  la  Belgique,  ne  put 
résister  à  la  science  de  Vauban.  Guillaume  marcha  vainement  à  sa  délivrance,  il 
n'osa  attaquer  la  formidable  armée  qui  couvrait  le  siège,  et  Mous  se  rendit  (  9  avril 
1691  )  '.  Du  reste,  ce  fut  l'unique  fruit  des  préparatifs  immenses  faits  pour  cette 
campagne.  Louis,  après  la  prise  de  Mons,  laissa  l'année  au  maréchal  de  Luxem- 
bourg, qui,  inférieur  en  nombre,  refusa  constamment  la  bataille  jusqu'à  moment 
où  Guillaume,  ayant  aussi  quitté  l'armée  alliée  en  chargeant  le  prince  de  Wal- 
deck  de  la  mettre  en  quartiers  d'hiver,  Luxembourg  tomba  sur  son  arrière-garde 
et  la  mit  en  déroute  (  19  septembre  1691  ). 

Sur  le  Rhin,  l'électeur  de  Brandebourg  fut  constamment  tenu  en  échec  par  le 
maréchal  de  Lorges;  dans  le  Piémont,  malgré  les  efforts  des  alliés  pour  secourir  le 
duc  de  Savoie,  et  le  renfort  de  trois  régiments  de  réfugiés  français  envoyé  par 
Guillaume  à  ce  prince,  Catinat  continua  ses  succès,  et  s'empara  des  places  les  plus 
fortes;  dans  la  Catalogne  enfin,  le  due  de  Noaillcs  s'empara  d'Lrgel,  et  l'escadre 
du  comte  d'Estrées  bombarda  Barcelone  :  partout  l'avantage  était  encore  resté 
au  roi  de  France. 

Les  armes  de  Guillaume  étaient  plus  heureuses  en  Irlande.  Au  commencement 
de  la  saison,  le  roi  de  France  avait  envoyé  dans  ce  pays  un  convoi  considérable 
de  munitions  de  tous  genres,  des  soldats  et  des  officiers  français.  Tyrconnel  était 
arrivé  au  mois  de  janvier  avec  douze  bâtiments  chargés  de  secours  de  même  nature. 
L'armée  jacobite  avait  été  réformée,  et  le  commandement  en  chef  de  toutes  les 
troupes  irlandaises  donné  à  M.  de  Saint-Ruth ,  officier  français  d'un  mérite  distin- 
gué. La  première  opération  de  Saint-Ruth  devait  être  de  protéger  Athlone,  devant 
laquelle  Ginckel  avait  mis  le  siège  ;  mais  le  général  français  arriva  trop  tard,  la 
ville  avait  été  enlevée  d'assaut  par  Ginckel  avec  une  intrépidité  et  un  talent  qui 
lui  valurent  de  Guillaume  le  titre  de  comte  d'Athlone.  Quoique  inférieur  en  norobi  e 
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oe  général  voulul  profiter  de  l'ardeur  et  de  la  eonlianec  dont  la  prise  d'Atldone 
a\ ait  enflammé  ses  soldats,  et  il  marcha  aussitôt  au-devant  de  Saiut-Ruth ,  qui 
s'était  retranché  à  Aughrim;  mais  il  fut  repoussé  avec  une  grande  perte;  et  dans 
une  attaque  nouvelle,  il  se  voyait  encore  culhulé,  lorsque  Suint-Rut  h  vint  à  être 
tué  d'un  coup  de  feu  tiré  au  hasard.  L'année  jacobite,  privée  de  son  chef,  fut 
mise  en  pleine  déroute,  et  se  retira  sur  Liinerick,  seule  place  importante  qui  restât 


Vin-  do  Linicrirk. 


à  Jacques  dans  toute  l'Irlande.  Ginckel  vint  aussitôt  l'investir  (25 août);  à  l'aide 
de  nouveaux  renforts  et  de  quelques  bâtiments  de  pierre  qui  remontèrent  le  fleuve, 
il  parvint  à  la  bloquer  complètement.  La  résistance  fut  vive;  mais  la  ville  n'avait 
à  attendre  aucun  secours ,  et  des  négociations  ne  tardèrent  pas  à  être  entamées  : 
les  lords  justiciers  arrivèrent  au  camp  le  ("octobre,  et  les  conférences  eurent 
pour  résultat  la  célèbre  capitulation  de  Liinerick ,  qu'on  étendit  à  toutes  les  places 
du  royaume  qui  étaient  encore  au  |H>u\oir  des  Irlandais  (  4  octobre). 

-  Les  lords  justiciers  d'Irlande  s'engageaient,  au  nom  du  roi,  à  assurer  aux 
catholiques  romaius ,  pour  l'exercice  de  leur  religion ,  autant  de  liberté  que  les  lois 
de  l'Irlande  en  comportaient,  et  qu'ils  en  avaient  eu  sous  le  règne  de  Charles  IL 
Tout  citoyen,  sans  distinction,  à  l'exception  d'un  petit  nombre  d'individus  con- 
damnés à  la  confiscation  de  leurs  biens  ou  à  l'exil ,  fuLappelc  à  jouir  de  la  protec- 
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lion  des  lois,  et  réintégré  dans  ses  biens  et  privilèges,  sous  la  condition  de  se 
soumettre  au  gouvernement  actuel ,  et  de  prêter  serment  de  fidélité  à  Guillaume  et 
à  Marie.  Afin  de  mettre  un  terme  aux  violences  des  partis,  il  fut  conveuu  (pic 
personne  de  part  et  d'autre  ne  serait  attaqué  ou  pounuivi  en  justice  pour  aucun 
délit  antérieur,  et  ne  serait  comptable  pour  aucune  rente,  terre  ou  maison  dont 
il  aurait  joui  depuis  le  commencement  de  la  guerre.  Tout  seigneur  et  gentilhomme 
nom  compris  dans  l'exception  fut  autorisé  à  garder  une  é|>ée,  une  paire  de  pisto- 
lets et  un  fusil.  On  accorda  à  tout  individu  la  liberté  de  se  retirer  avec  sa  famille 
et  ses  effets  où  bon  lui  semblerait,  l'Angleterre  et  l'Écosse  exceptées.  11  fut  stipulé 
que  les  ofDciers  et  soldats  au  service  de  Jacques ,  qui  voudraient  passer  la  mer, 
seraient  autorisés  à  mareber  en  corps  jusqu'au  lieu  de  leur  embarquement ,  pour 
être  transportés  sur  le  continent  avec  les  officiers  et  les  soldats  français  ;  que  ceux 
qui  aimeraient  mieux  demeurer  en  Irlande,  leurraient  librement  disposer  de  leurs 
personnes ,  après  avoir  toutefois  remis  leurs  armes  à  des  commissaires  nommés  a 
cet  effet;  que  tous  les  prisonniers  de  guerre,  de  part  et  d'autre,  seraient  mis  en 
liberté  ;  qu'aucun  de  ceux  qui  voudraient  sortir  du  royaume  n'y  serait  retenu  pour 
dettes,  ni  pour  aucun  autre  prétexte.  »  Les  lords  justiciers  s'engagèrent  a  faire 
ratifier  ces  divers  articles  par  Leurs  Majestés  dans  le  délai  de  huit  mois,  et  à  faire 
tous  leurs  efforts  pour  qu'ils  fussent  également  ratifiés  et  confirmés  par  le  parle- 
ment d'Angleterre. 

Telle  est  la  substance  du  traité  de  Limerick,  considéré  dès  lors  par  les  Irlandais 
catholiques  comme  la  grande  charte  de  leurs  libertés  civiles  et  religieuses.  Les  sol- 
dats se  dispersèrent  et  regagnèrent  leurs  foyers.  Douze  mille  catholiques  seule- 
ment aimèrent  mieux  s'exiler  de  leur  patrie  que  de  se  soumettre  au  nouveau 
gouvernement.  La  réduction  de  l'Irlande  était  consommée,  et  Guillaume  souverain 
des  trois  royaumes  de  fait  comme  de  nom. 

Tandis  que  ce  prince  était  sur  le  continent,  les  mécontents  d'Angleterre, 
profitant  de  son  absence,  ourdirent  un  nouveau  complot  pour  renverser  son 
gouvernement  et  remettre  Jacques  sur  le  trône.  Il  y  eut  un  rapprochement  entre 
quelques  torys,  à  la  tète  desquels  se  trouvait  encore  Clarendon,  qui  avait  été 
relâché  sans  procès  à  la  suite  du  complot  écossais ,  et  quelques  whigs  disgraciés  ; 
des  négociations  furent  également  entamées  entre  les  évèques  réfractaires  et 
quelques  presbytériens.  Preston  et  Ashton,  deux  des  conjurés,  furent  choisis 
pour  aller  en  France  communiquer  le  projet  à  Jacques  et  à  Louis  XIV.  Mais 
Guillaume  avait  des  intelligences  dans  le  conseil  de  Jacques,  comme  celui-ci  en 
entretenait  dans  la  cour  du  nouveau  souverain  ;  les  deux  envoyés  furent  saisis  au 
moment  où  ils  allaient  s'embarquer.  Les  preuves  étaient  évidentes  ;  ils  furent  mis 
en  jugement  et  condamnes  à  mort.  Preston  seul  sauva  ses  jours  par  des  révélations 
fort  étendues  sur  toutes  les  intrigues  dans  lesquelles  torys  et  whigs  étaient  entrés 
depuis  le  commencement  de  la  révolution.  Ges  aveux  éclairèrent  Guillaume  sur  la 
corruption  qui  l'entourait  ;  cependant  il  préféra  encore  fermer  les  yeux  sur  la  con- 
duite des  whigs,  qui  avaient  donné  les  mains  à  cette  trahison.  Les  évèques  réfrac- 
taires, compromis  dans  cette  affaire,  furent  sommés  une  fois  encore  de  se  rallier 
franchement  au  gouvernement  et  de  prêter  les  serments.  Sur  leur  refus ,  on  leur 
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appliqua  la  loi,  et  ils  furent  remplacés  sur  leurs  sièges  par  les  ecclésiastiques  les 
plus  distingués  par  leurs  lumières  et  leur  modération.  Une  vive  polémique  s'en- 
gagea à  ce  sujet  entre  les  adversaires  et  les  partisans  du  gouvernement ,  et  l'opi- 
nion se  souleva  de  nouveau  contre  Guillaume,  contre  lequel  ses  ennemis  avaient 
toujours  raison  lorsqu'ils  lui  reprochaient  de  sacrifier  les  ressources  de  l'Angleterre 
pour  satisfaire  sa  haine  personnelle  contre  Louis  XIV.  L'énormité  des  impôts  néces- 
sités par  la  guerre  de  France  eût  suffi  seule  à  exciter  le  mécontentement  populaire; 
un  acte  aussi  barbare  qu'impolitique  vint,  sur  ces  entrefaites,  donner  aux  plaintes 
formulées  contre  le  gouvernement  du  roi  un  fondement  nouveau  et  plus  réel. 

Les  montagnards  d'Ecosse  continuaient  toujours,  au  nom  de  Jacques,  une 
sorte  de  guerre  de  déprédation  et  de  pillage.  Après  av  oir  essayé  inutilement  d'a- 
cheter à  prix  d'argent  leur  soumission ,  le  roi  av  ait  publié  une  proclamation  offrant 
|>ardon  et  amitié  à  tous  les  chefs  de  clans  qui  auraient  prêté  serment  à  son  gouv er- 
ncment  avant  le  1er  janvier  1692.  Tous,  à  l'exception  d'un  seul,  Macdonald  de 
fileucoe ,  le  prêtèrent,  avec  l'assentiment  secret  de  Jacques.  Cependant,  effrayé  des 
menaces  portées  dans  la  proclamation,  Macdonald  se  présenta  enfin  le  31  dé- 
cembre IG9I  devant  le  commandant  du  fort  William.  Celui-ci  n'ayant  point  qualité 
pour  lui  administrer  le  serinent,  Macdonald  fut  obligé  de  gagner  avec  son  monde 
Inverary ,  où  il  n'arriva  qu'un  jour  ou  deux  après  l'expiration  du  délai  ;  la  il  prêta 
serment  devant  le  shérif,  puis  il  regagna  paisiblement  son  clan.  Les  ministres 
d'Éccsse  prirent  occasion  de  ce  retard  pour  représenter  au  roi  que  les  Macdonalds 
étaient  une  race  de  brigands  et  de  rebelles,  dont  il  fallait  faire  un  exemple  terrible, 
et  Guillaume  délivra,  suivant  les  termes  franchement  barbares  de  la  jurisprudence 
écossaise,  des  lettres  de  fer  et  de  feu,  dans  lesquelles  on  lisait  cette  clause  :  -  Quant 
à  cette  tribu  (la  tribu  de  Glencoe),  ce  sera  un  acte  convenable  de  justice  publique 
d'exterminer  cette  horde  de  brigands,  »  L'officier  qui  fut  chargé  de  l'exécution 
était  allié  aux  Macdonalds;  il  vint  prendre  quartier  avec  ses  soldats  dans  la  vallée 
de  Glencoe,  fut  reçu  sans  défiance,  traité  comme  ami  pendant  deux  semaines,  et 
le  quinzième  jour,  pour  prix  de  l'hospitalité  qu'il  avait  reçue,  il  donna  l'ordre  aux 
siens  de  massacrer  le  vieux  chef,  sa  famille  et  sa  tribu,  dès  qu'ils  seraient  plongés 
dans  le  sommeil.  Trente-huit  personnes  furent  victimes  de  cette  boucherie;  cent 
cinquante  environ  échappèrent,  grâce  à  des  soupçons  qui  les  firent  se  tenir  sur 
leurs  gardes,  et  les  satellites  de  Guillaume,  emportant  tout  ce  qu'ils  pouvaient, 
mirent  le  feu  aux  habitations  et  laissèrent  les  femmes  et  les  enfants  sans  abri,  sans 
vêtements,  sans  nourriture,  périr  dans  les  neiges. 

Cet  acte  imprima  la  terreur  aux  montagnards,  mais  le  nom  de  Guillaume  en 
reçut  une  flétrissure  ineffaçable,  et  l'horreur  qu'il  inspira  ne  contribua  pas  peu  à 
donner  une  nouvelle  énergie  aux  efforts  que  ses  ennemis ,  à  la  tête  desquels  était 
Louis  XIV,  tentaient  pour  le  renverser. 

Dans  la  dernière  campagne ,  Louis  avait  été  forcé  de  rester  sur  la  défensive. 
Sa  flotte ,  quoique  victorieuse  l'année  précédeute,  avait  craint  de  s'engager  avec 
la  flotte  anglaise.  Cependant  Guillaume,  désormais  paisible  possesseur  des  trois 
royaumes,  allait  en  diriger  toutes  les  forces  contre  la  France;  la  ligue,  que  Louis 
s'était  flatté  d'écraser,  le  menaçait  d'une  invasion  redoutable.  Il  résolut  dans 
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son  intérêt  bien  plus  que  dans  celui  de  Jacques ,  de  pénétrer  en  Angleterre  avec 
des  forces  considérables,  afin  de  replacer  la  couronne  sur  la  tète  de  l'aucieu  roi. 

Dans  ce  dessein ,  il  lit  préparer,  avec  la  plus  grande  célérité,  une  flotte  à  Toulon 
et  une  autre  a  Brest,  et  leur  donna  l'ordre  de  se  réunir  sur  les  côtes  de  Normandie 
an  plus  tard  vers  le  milieu  de  mars,  sous  le  commandement  de  Tourville,  afin  d'at- 
taquer la  flotte  anglaise  avant  qu'elle  eût  fait  sa  jonction  avec  celle  de  Hollande. 
Des  > aisseaux  de  transport  [tour  vingt  mille  borames  furent  rassemblés  sur  le» 
cotes. 

Pendant  ce  temps  les  intrigues  les  plus  actives  étaient  renouées  avec  les  mécon- 
tents et  les  jacobites  d'Angleterre.  Guillaume,  en  passant  en  Hollande  (5  mars  1692} 
pour  diriger  les  opérations  militaires,  leur  avait  laissé  le  champ  libre;  ils  avaient 
profité  de  son  absence  pour  lever  secrètement  à  Londres  deux  régiments  de  cava- 
lerie, et  huit  autres,  tant  infanterie  que  cavalerie,  dans  le  Lancashire.  Jacques 
avait  des  intelligences  avec  un  grand  nombre  de  lords,  whigs,  tory  s  et  jacobites; 
il  comptait  princi paiement  sur  Marlborough,  Godolpbin ,  Halifax,  Shrewsburv, 
même  sur  Caermarthen ,  le  principal  ministre  de  Guillaume ,  sur  l'amiral  Itussel , 
qui  commandait  la  flotte  anglaise,  et  enfin  sur  la  princesse  Anne,  qui  s'était  récon- 
ciliée avec  son  père  et  possédait  l'affection  du  parti  de  la  haute  église. 

Les  choses  ainsi  disposées,  Jacques,  avant  de  partir  pour  rejobidre  l'armée  qui 
devait  le  rétablir,  publia  à  Saint-Germain  et  fit  répandre  par  toute  la  Grande- 
Bretagne  un  manifeste  annonçaut  qu'il  arrivait  avec  une  armée  française  suffi- 
sante pour  briser  le  joug  sous  lequel  gémissaient  ses  fidèles  sujets,  mais  pas  assez 
considérable  pour  mettre  en  danger  leurs  libertés;  il  promettait  d'ailleurs  de  la 
congédier  dès  qu'il  serait  rétabli  dans  la  possession  de  ses  trois  royaumes.  Il  aver- 
tissait son  peuple  que  les  commencements  de  l'usurpateur  seraient  sans  doute , 
comme  les  commencements  de  Néron ,  l'époque  la  moins  odieuse  de  son  règne  ; 
mais  <pie  les  artisans  de  l'élévation  de  cet  homme  vivraient  assez  pour  maudire 
leur  ouvrage  et  sentir  le  poids  d'une  tyrannie  qui  ne  tarderait  pas  à  se  développer  ; 
que  d'ailleurs,  en  supposant  que  l'usurpation  se  prolongeât  tout  le  temps  de  sa  vie, 
il  laisserait  à  ses  descendants  un  droit  incontestable,  qu'ils  ne  cesseraient  jamais  de 
soutenir,  ce  qui  ex()oserait  le  royaume  à  tous  les  maux  des  guerres  civiles.  H  pre- 
nait rengagement  solennel  de  protéger  l'église  d'Angleterre  et  de  la  maintenir  dans 
tous  ses  droits  et  privilèges,  ainsi  que  dans  toutes  ses  possessions;  proclamait  la 
résolution  où  il  était  d'employer  dans  un  parlement  légal  toute  son  influence  pour 
faire  obtenir  à  tous  ses  sujets  la  liberté  de  conscience,  ce  qui  pouvait  seul  assurer 
la  prospérité  de  la  nation,  et  assurait  pour  le  passé  une  amnistie  générale,  mais 
en  exceptant  du  pardon  un  si  grand  nombre  de  personnes  de  tout  rang ,  qu'elle 
parut  illusoire.  Le  style  de  vainqueur,  de  conquérant  et  de  maître  irrité  qu'affec- 
tait Jacques  dans  cette  pièce  ne  contribua  pas  à  son  succès. 

l  a  reine  Marie,  chargée  de  la  régence  en  l'absence  de  Guillaume,  fit  elle-même 
imprimer  et  publier  aussitôt,  avec  une  réponse,  la  déclaration  de  son  |)ère;  de 
nombreuses  arrestations  eurent  lieu;  la  bourgeoisie  de  Londres  et  de  Westminster 
prit  les  armes  et  la  reine  la  passa  en  revue;  enfin,  Marie  fit  écrire  à  l'amiral  Itussel 
qu'on  répondait  le  bruit  d'une  trahison  de  la  flotte  en  faveur  de  Jacques,  mais 
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qu'elle  avait  dans  l'amiral  et  dans  tous  les  officiers  une  entière  confiance.  Tous 
déclarèrent  en  effet  qu'ils  étaient  prêts  à  donner  leur  vie  pour  le  maintien  de  Guil- 
laume et  de  Marie.  De  son  côté,  Guillaume  avait  pressé  le  départ  de  la  flotte  do 
Hollande,  qui  prit  la  mer  plus  tôt  qu'on  ne  l'avait  espéré.  Louis  XIV,  qui  ne  dou- 
tait pas  que  ses  deux  flottes  de  Brest  et  de  Toulon  ne  fussent  réunies  à  temps,  avait, 
en  partant  pour  la  Flandre,  donné  ordre  à  Tourville  de  chercher  la  flotte  anglaise 
cl  de  la  combattre  avant  qu'elle  eût  fait  sa  jonction  avec  celle  de  Hollande.  Mais 
les  vents  contraires  empêchèrent  la  jonction  des  escadres  françaises,  tandis  que  ces 
mêmes  vents  favorisèrent  celle  des  flottes  d'Angleterre  et  de  Hollande.  Néanmoins 
Tourville,  fidèle  aux  ordres  qu'il  avait  reçus ,  et  ayant  Jacques  à  bord  de  son  vais- 
seau, chercha  la  flotte  ennemie  et  lui  livra  bataille  (19  mai)  entre  le  cap  de  la 
Hogue  et  l'Ile  de  Wight.  Le  combat  dura  dix  heures;  mats  les  forces  étaient  trop 
inégales,  et  la  flotte  française  fut  forcée  de  battre  eu  retraite.  Poursuivie  par  l'en- 
nemi, elle  se  dispersa  dans  les  ports  de  la  côte,  déharqua  les  troupes  qu'elle  portait 
et  perdit  quatorze  vaisseaux  qui  furent  brûlés  dans  la  rade  de  la  Hogue  et  le  port 
de  Cherbourg.  Alors  l'armée  qui  devait  passer  en  Angleterre  s'échelonua  sur  les 
côtes ,  où  l'on  craignait  un  débarquement  de  la  part  des  alhés  ;  le  plan  de  cam- 
pagne fut  renversé  et  tout  l'espoir  de  Jacques  de  nouveau  ruiné. 

La  bataille  de  la  Hogue  eut  un  immense  retentissement  en  Angleterre.  Plus  im- 
portante  par  son  résultat  que  par  les  pertes  qu'elle  fit  essuyer  à  la  marine  française, 
cette  victoire  assurait  u  l'Angleterre,  sur  laquelle  Louis  XIV  avait  tenu  suspendue 
la  menace  d'une  nouvelle  guerre  civile,  la  certitude  de  la  paix  intérieure. 

En  Flandre ,  Guillaume  fut  moins  heureux.  Louis  XIV  se  porta,  avec  cent  mille 
hommes,  devant  Namur,  la  plus  forte  place  des  Pays-Bas,  et  en  forma  le  siège. 
Guillaume  essaya ,  avec  une  armée  égale  en  nombre ,  de  secourir  la  place  ;  mais 
il  fut  tenu  constamment  en  échec  par  Luxembourg,  et,  malgré  ses  efforts,  Namur 
se  rendit  (30  juin).  Après  ce  siège,  Louis  XIV  quitta  les  Pays-Bas,  en  détachant 
de  l'armée  plusieurs  corps  qu'il  envoya  sur  le  Bhin  et  dans  le  Piémont.  Ainsi 
aflaibhc  l'armée  française  fut  attaquée  a  l'improviste  entre  Steinkerque  et  Enghien 
(4  août) ,  et  d'abord  mise  en  déroute,  mais  bientôt  elle  fut  ralliée  par  Luxem- 
bourg, reprit  l'offensive,  et  Guillaume  repoussé,  battu,  fut  obbgé  de  se  retirer 
sous  Bruxelles. 

Les  opérations  militaires  sur  les  autres  points  du  continent  étaient  moins  favo- 
rables à  la  France.  L'empereur  avait  subjugué  les  Hongrois  révoltés  et  réduit  les 
Turcs  à  se  tenir  sur  la  défensive;  dès-lors,  il  pouvait  disposer  de  toutes  ses  forces 
pour  la  guerre  contre  la  France.  En  Espagne,  la  guerre  était  languissante;  mais 
en  Piémont,  Catinat  n'avait  pu  empêcher  Victor-Amédée,  duc  de  Savoie,  d'en- 
trer en  Dauphiné  et  de  ravager  toute  la  vallée  de  la  Durance  (août). 

Pendant  cette  campagne,  la  découverte  d'un  nouveau  complot  formé  pour  assas- 
siner le  roi  tandis  qu'il  était  en  Flandre,  retentit  par  toute  l'Europe.  Trois  officiers, 
deux  Français  et  un  Hollandais,  avaient  formé  ce  projet.  On  publia  qu'ils  agissaient 
à  l'instigation  de  la  France ,  mais  ce  complot  ne  produisit  pas  eu  Angleterre  une 
réaction  aussi  favorable  à  Guillaume  que  celle  déterminée  |>ar  la  découverte  de 
la  conspiration  écossaise.  La  défaite  de  Steinkerque  avait  fâcheusement  réagi  sur 
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l'opinion ,  et  à  son  retour  (  20  octobre)  le  roi  eut  à  combattre  dans  le  parlement 
une  violente  op[)osition,  formée  des  whigs  sincères  que  mécontentait  la  marche 
et  quelquefois  les  persécutions  du  gouvernement ,  des  ambitieux  de  ce  parti  exclus 
des  faveurs  royales,  et  de  cette  fraction  puissante  des  tory  s  jacohitcs  qui,  depuis 
l'au'iieinent  de  Guillaume,  avaient  toujours  été  ses  ennemis.  L'emprisonnement  suis 
motif  réel  du  comte  de  Marlborough,  de  plusieurs  lords,  ainsi  que  d'un  nombre 
considérable  d'autres  personnes,  et  l'accusation  qui  sur  de  futiles  soupçons  avait 
été  portée  contre  eux  comme  complices  du  projet  de  descente  de  Jacques,  les 
mortifications  essuyées  par  la  princesse  Anne  de  Danemark,  de  la  part  de  la  reine, 
fournirent  un  aliment  à  cette  opposition,  et  une  occasion  pour  taxer  d'arbitraire 
et  d'odieux  le  gouxernement  du  roi.  Les  lords  déclarèrent  que  l'arrestation  de 
Marlborough  avait  été  faite  en  violation  de  l'acte  d'/uibeas  corpus  et  de  leurs  privi- 
lèges, et  Guillaume,  pour  empêcher  l'affaire  d'aller  plus  loin,  fut  obligé  de  donner 
décharge  au  comte  et  à  tous  ceux  qui  avaient  été  arrêtées  avec  lui.  Dans  les  com- 
munes, l'opposition  souleva  une  vive  discussion  au  sujet  des  «  désastres  de  la 
«  marine  et  de  l'armée,  »  qu'elle  attribua  à  la  préférence  du  roi  pour  les  étran- 
gers, et  à  la  composition  d'un  ministère  formé  en  grande  partie  de  torys,  qui  ne 
pouvaient  soutenir  avec  zèle  un  ordre  de  choses  dont  ils  avaient  combattu  l'éta- 
blissement. Mais,  malgré  les  efforts  des  whigs,  le  roi  consena  ses  ministres  torys, 
ôta  même  le  commandement  de  la  flotte  au  vvhig  Russel,  dont  il  soupçonnait  les 
intrigues  avec  le  roi  Jacques,  et  après  le  vote  d'un  subside  de  plus  de  4,000,000 
pour  la  continuation  de  la  guerre,  il  mit  fin  à  la  session  (14  mars  1693),  et  repassa 
en  Flandre,  sans  avoir  sanctionné  aucune  des  mesures  votées  dans  le  parlement. 

Malgré  son  attitude  imposante,  la  France  commençait  à  être  épuisée  par  l'entre- 
tien des  quatre  cent  mille  hommes  de  troupes  qu'elle  tenait  constamment  sur  pied 
depuis  quatre  ans  ;  ses  ennemis  avaient  d'ailleurs  peu  souffert,  et  les  résultats  des 
opérations  militaires  s'étaient  bornés  pour  elle  à  quelques  villes  prises,  à  quelques 
provinces  ravagées,  quelques  vaisseaux  détruits  sans  grand  profit.  La  misère  pu- 
blique était  fort  grande,  et  Louis  XIV,  inquiet  des  murmures  qui  s'élevaient  autour 
de  lui,  lit  des  propositions  de  jmix  très-modérées.  Mais  Guillaume  avait  besoin  de 
la  guerre  pour  se  maintenir  sur  le  trône;  il  remontra  aux  alliés  que  s'arrêter  en  ce 
moment,  quand  la  France  était  dans  l'épuisement,  quand  on  devait  s'attendre  à  un 
soulèvement  populaire,  surtout  parmi  les  calvinistes,  c'était  perdre  le  fruit  de  tous 
leurs  efforts;  qu'il  fallait  profiter  de  l'union  où,  pour  la  première  fois,  se  trouvait 
toute  l'Europe  pour  combattre  l'ennemi  commun.  Les  propositions  de  la  France 
furent  rejetées,  et  la  campagne  de  1693  s'ouvrit. 

Elle  ne  fut  pas  heureuse  pour  les  alliés.  Louis  XIV  avait  fait  de  grands  prépara- 
tifs pour  rendre  les  opérations  décisives,  et  dès  le  commencement  de  la  campagne, 
Guillaume,  par  une  marche  imprudente,  s'engagea  avec  quarante  mille  hommes 
seulement  en  présence  de  l'armée  française  forte  de  cent  mille.  Sa  situation  était 
désespérée,  mais  il  fallait  livrer  bataille,  et  Louis  ne  voulut  jamais  consentir  à  expo- 
ser sa  personne  royale  au  hasard  d'un  combat.  Il  laissa  Guillaume  se  retirer  et 
retourna  à  Versailles.  Après  son  départ,  Luxembourg  attaqua  le  roi  d'Angleterre 
près  du  village  de  Nerwinde  et  remporta  sur  lui  une  victoire  complète  (29  juillet). 
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Mais  Guillaume  mit  tant  d'habileté  dans  sa  retraite,  et  tant  de  promptitude  à  réunir 
de  nouveau  son  armée,  que  le  maréchal  ne  tira  de  sa  victoire  aucun  avantage,  et 
ne  put  rien  entreprendre  d'important  le  reste  de  la  campagne.  La  prise  de  Char- 
leroi  par  les  Français,  après  un  mois  de  sié-ge,  la  termina  en  Flandre. 

Sur  le  Rhin ,  une  grande  partie  de  la  saison  se  passa  en  dévastations  et  en  pil- 
lages; le  Palatinat  fut  de  nouveau  ravagé  par  les  Français.  La  prise  d'Heidelberg, 
qui  fut  mise  à  sac  pendant  \ingt-quatre  heures,  rappela  à  l'Allemagne  les  scènes 
d'horreur  de  la  guerre  de  trente  ans.  En  Catalogne,  la  forte  place  de  Roses,  investie 
par  terre  et  par  mer,  se  Vendit  après  un  mois  de  siège,  au  maréchal  de  Noailles 
et  à  l'amiral  d'Estrées.  En  Italie,  les  alliés  cherchaient  à  pénétrer  de  nouveau  dans 
le  Dauphiné  ;  mais  ils  trouvèrent  partout  Catinat  devant  eux.  Alors  ils  assiégèrent 
l»ignerol,  qu'ils  abandonnèrent  bientôt  pour  marcher  contre  le  général  français, 
dont  les  mouvements  menaçaient  Turin.  Les  deux  armées  se  rencontrèrent  à  la 
Marsaille  (4  octobre  1693).  Après  un  combat  opiniâtre,  une  charge  à  la  Iwïonnette 
de  vingt  bataillons  français  décida  la  victoire  et  rendit  Catinat  maître  de  tout  le 
Piémont. 

Sur  mer,  la  guerre  n'était  pas  moins  vivement  soutenue.  Le  combat  de  la  Hogue, 
malgré  tout  le  reteutissemccnt  qu'eut  cette  victoire  en  Angleterre,  n'avait  \m  été 
un  grand  désastre  pour  la  marine  française  ;  on  eut  bientôt  réparé  les  pertes  qui  en 
étaient  résultées,  et  Tourville  et  d'Estrées  se  virent ,  en  peu  de  temps ,  à  la  tète  de 
deux  flottes  de  quatre-vingt-dix  vaisseaux  de  ligue.  Tourville  alla  croiser  sur  la 
côte  de  Portugal  pour  attendre  un  grand  convoi  de  bâtiments  marchands  anglais 
et  hollandais  qui  revenaient  du  Levant,  escortés  par  vingt-sept  vaisseaux  de  guerre. 
11  le  rencontra  à  la  hauteur  du  cap  Saint- Vincent,  battit  son  escorte,  coula  ou  prit 
douze  vaisseaux  de  guerre,  les  deux  tiers  des  b:\timents  de  commerce,  et  retourna 
triomphant  à  Toulon  (  16  juin  1693  ).  -  Cette  défaite  coûta  aux  alliés  plus  de  40,000 
hommes  el  jeta  la  consternation  dans  leur  commerce.  C'était ,  du  reste,  moins  par 
ses  flottes  que  par  ses  corsaires  que  la  France  dominait  les  mers.  11  sortait  conti- 
nuellement des  ports  de  France  des  escadres  montées  par  Duguai-Trouin ,  Jean- 
Hart,  Forbin,  Pointis,  Ducasse,  qui  pillaient  les  côtes  d'Espagne,  essayaient  des 
débarquements  en  Écosse  et  en  Irlande,  enlevaient  tous  les  convois.  On  trouvait 
les  corsaires  français  partout,  affrontaut  de  gros  navires,  perçant  de  grandes 
flottes,  semblant  se  jouer  des  vents  comme  des  ennemis;  ils  retenaient  ensuite  rap- 
porter  les  dépouilles  des  marchands  de  Londres  ou  d'Amsterdam  à  Dunkerque,  à 
Diep|>e,  au  Havre,  à  Saint-Malo.  En  neuf  ans,  cette  dernière  ville  avait  capturé 
deux  cent  soixante-deux  bâtiments  de  guerre  et  trois  mille  trois  cent  quatre-vingts 
bâtiments  marchands.  Les  Anglais,  pleins  de  fureur,  vinrent  la  bombarder  avec 
une  flotte  de  vingt  vaisseaux ,  et  lancèrent  sur  elle  un  brûlot  immense  qui  l'aurait 
détruite  de  fond  en  comble  s'il  n'avait  éclaté  à  une  demi-lieue  en  mer.  La  guerre 
prit  un  caractère  d'atrocité  que  l'incendie  du  Palatinat  avait  provoqué  et  s'étendit 
jusque  dans  les  colonies  européennes.  Les  Anglais  dévastèrent  Saint-Domingue  et 
la  Martinique-,  les  Français  ruinèrent  la  Jamaïque  et  Terre-Neuve*  » 
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Guillaume,  à  son  retour  de  HoUaude  (29  octobre  1693),  trouva  la  nation  dans 
le  plus  violent  mécontentement;  ses  ministres  torys,  devenus  impopulaires,  étaient 
accusés  de  trahir  les  intérêts  de  la  nation  ;  lui-môme  se  plaignait  amèrement  de  ses 
amiraux.  11  rendit  à  Russel  le  commandement  de  la  flotte  et  songea  à  se  récon- 
cilier avec  les  whigs ,  quoiqu'il  n'ignorât  pas  que  la  plupart  de  ses  anciens  amis, 
irrités  de  sa  conduite  à  leur  égard  et  des  tendances  de  son  gouvernement,  étaient 
profondément  engagés  dans  des  intrigues  avec  le  roi  Jacques;  il  les  fit  venir,  leur 
prouva  qu'il  était  bien  instruit,  et,  sur  le  repentir  qu'ils  témoignèrent,  non -seule- 
ment il  leur  déclara  qu'il  oubli, ut  entièrement  le  passé,  mais  le  leur  prouva  en 
confiant  des  emplois  importants  à  plusieurs  d'entre  eux.  Déjà ,  avant  son  départ 
pour  la  Hollande ,  il  avait  nommé  garde  des  sceaux  John  Somers,  un  des  hommes 
les  plus  distingués  du  parti.  Le  mécontentement  causé  par  les  désastres  maritimes 
était  dirigé  princi paiement  contre  Nottingham ,  depuis  si  longtemps  secrétaire 
d'état.  Guillaume  le  remplaça  par  Shrewsbury.  Par  là,  les  whigs  se  trouvèrent 
en  majorité  dans  le  conseil ,  mais  ils  avaient  encore  à  lutter  contre  l'ex|>éricnce, 
la  capacité  et  la  dextérité  de  Caermarthen  et  de  Godolphin. 

Le  parlement  s'étant  rassemblé  (7  novembre  1693),  le  roi  reconnut  franchement 
-  le  peu  de  succès  de  la  campagne  sur  terre ,  et  les  désastres  éprouvés  sur  mer,  • 
mais  il  s'en  servit  pour  insister  davantage  sur  la  continuation  rigoureuse  de  la 
guerre  et  pour  demander  des  votes  de  fonds  convenables.  Les  communes ,  d'un 
concert  unanime,  ordonnèrent  pour  l'année  suivante  la  levée  de  quatre-vingt-trois 
mille  soldats  et  de  quarante  mille  matelots,  votèrent  des  subsides  considérables 
pour  l'entretien  des  troupes,  et  mirent  ainsi  le  roi  eu  état  de  repousser  les  propo- 
sitions de  paix  de  la  France.  Ces  concessions  une  fois  faites  à  l'honneur  et  aux 
nécessités  du  pays,  les  divisions  recommencèrent  entre  les  partis.  Dans  la  chambre 
basse,  les  torys  étaient  trop  puissants  pour  aceepter  saus  lutte  le  nouveau  chan- 
gement de  ministère  ;  mais  leur  opposition  s'apaisa  peu  à  peu ,  grâce  à  des  distri- 
butions d'argent  faites  à  propos.  A  cette  époque,  la  corruption  en  était  arrivée  à 
un  tel  point  que  cette  action  du  gouvernement  sur  la  chambre  était  tacitement 
admise;  les  sommes  dépensées  pour  acheter  des  votes  ou  faire  taire  l'opposition 
se  nomma  uni  argent  de  silence  (hush-money) 

Des  débats  sans  fruit  n'absorbèrent  cependant  point  tout  le  cours  de  la  session. 
Elle  fut  signalée  par  l'établissement  de  la  banque  d'Angleterre,  après  quoi  le 
parlement  fut  prorogé  (  15  avril  1694).  Vers  le  milieu  de  mai,  Guillaume  repartit 
pour  la  Hollande  reprendre  le  commandement  de  l'armée  alliée. 

Jusqu'alors,  Louis  XIV  avait  conservé  presque  partout  la  supériorité,  mais  il 
s'épuisait,  et  les  alliés  le  sentant,  avaient  doublé  leurs  forces.  Comme  on  manquait 
en  France  d'argent  et  de  recrues,  tous  les  généraux  reçurent  ordre  de  se  tenir  sur 
la  plus  stricte  défensive  et  l'effort  de  la  guerre  fut  porté  en  Catalogne ,  dans  l'es- 
poir qu'en  poussant  vivement  l'Espagne,  la  plus  faible  puissance  de  la  ligue,  de 
grands  succès  contre  elle  décideraient  la  fin  de  la  guerre.  Le  maréchal  de  Nouilles 
commença  en  effet  par  des  conquêtes;  il  attaqua  et  défit  les  Espagnols  sur  la  rivière 
de  Ter  (  27  mars  1694  ),  s'empara  de  plusieurs  places  et  se  porta,  avec  trente  mille 
hommes,  devant  Barcelone  pour  l'assiéger  de  concert  avec  la  flotte  de  Tourville. 
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La  prise  de  cette  ville,  qui  pouvait  avoir  la  plus  sérieuse  influence  sur  l'issue  de  la 
guerre ,  fut  rendue  impossible  par  l'arrivée  de  l'amiral  Russel  que  Guillaume  avait 
envoyé  dans  la  Méditerranée.  Tourvillc  gagna  Toulon,  et  Noailles  se  retrancha  sur 
sa  ligne  d'opérations. 

Dans  les  Pays-Ras,  le  principal  événement  de  la  campagne  fut  une  tentative  de 
Guillaume  pour  pénétrer  dans  la  Flandre  française;  Luxembourg  la  déjoua,  mais 
dans  la  rapidité  de  son  mouvement  pour  fermer  le  passage  à  son  adversaire,  il 
découvrit  la  forte  place  de  Huy,  dont  les  alliés  s'emparèrent  aussitôt.  Du  reste, 
inférieur  en  forces,  le  maréchal  évita  toujours  soigneusement  un  engagement 
général,  et  la  campagne  se  passa  en  manœuvres  jusqu'au  milieu  d'octobre,  que  les 
deux  armées  prirent  leurs  quartiers  d'hiver. 

Sur  le  Rhin,  la  guerre  languissait,  et  en  Piémont,  le  duc  de  Savoie  avait  déjà 
entamé  des  négociations  secrètes  avec  la  France.  Ce  fut  sur  les  côtes  de  France  que 
les  forces  maritimes  anglaises  et  hollandaises  tentèrent  les  efforts  les  plus  sérieux, 
pour  détruire  à  son  foyer  l'active  piraterie  des  Bretons  et  des  Normands  qui  déso- 
lait leur  commerce.  Brest  fut  le  point  sur  lequel  on  dirigea  une  tentative  de  débar- 
quement. Mais  Jacques  était  instruit  de  ces  projets  par  ses  agents  à  Londres,  et 
quand  les  bâtiments  des  alliés  se  présentèrent  devant  Brest  (7  juin),  la  cour 
de  France,  avertie,  avait  déjà  envoyé  Vaubau  mettre  les  côtes  en  état  de  défense. 
Les  Anglais  y  perdirent  sept  cents  soldats,  quatre  cents  marins  et  un  na\ire,  sans 
avoir  causé  de  grands  dommages.  Pour  se  venger  de  ce  désastre,  l'amiral  Berkeley 
alla  bombarder  Dieppe  et  le  Hau'e,  parcourut  toute  la  côte  de  Cherbourg  à  Duti- 
kerque  et  regagna  l'ile  de  Wight,  après  avoir  porté  partout  la  terreur.  Les  alliés 
demeurèrent  maitres  de  la  mer. 

Guillaume  fit  valoir  cet  avantage  au  parlement,  à  l'ouverture  de  la  session  suivaute 
(  12  novembre  1604).  11  exposa  aussi  que  les  progrès  des  armes  françaises  étaient 
enfin  arrêtés,  et  qu'en  soutenant  ce  premier  succès,  on  devait  prochainement 
procurer  la  paix  à  l'Europe.  La  chambre  des  communes  s'était  montrée,  dans  toutes 
les  sessions  précédentes,  d  une  libéralité  extrême  à  l'égard  des  votes  de  fonds  ; 
elle  ne  se  démentit  point  cette  fols  encore,  et  accorda  au  roi  un  subside  de  près 
de  5,000,000  sterling.  Mais  ce  vote  fut  acheté  par  une  concession  longtemps  dis- 
putée :  le  6/7/  triennal  reçut  enfin  la  sanction  que  le  roi  avait  refusée  dans  les 
trois  sessions  précédentes.  Le  bill  triennal  était  le  fondement,  le  soutien  du  jm>u- 
\o\r  des  communes.  Il  devait  sa  naissance  au  parlement  qui  établit  la  république; 
la  restauration  le  mit  de  côté,  ainsi  que  bien  d'autres  garanties  de  liberté;  il  était 
destiné  à  recevoir  une  consécration  nouvelle  de  la  révolution  de  1688.  Ce  bill 
établissait  que  la  réunion  et  la  réélection  fréquente  des  parlements  étant  les  gages 
d'une  union  heureuse  et  d'une  harmonie  constante  entre  le  roi  et  le  peuple ,  aucun 
parlement  n'aurait  désormais  une  durée  de  plus  de  trois  ans;  après  ce  laps  de 
temps  le  gouvernement  devait  faire  un  nouvel  appel  à  l'opinion  publique  dans  les 
élections.  L'acte  renouvelait  la  clause  du  bill  voté  sous  le  règne  de  Charles  II, 
contre  l'interruption  des  séances  du  parlement  pendant  plus  de  trois  années  ;  mais 
il  omettait  les  dispositions  par  lesquelles  le  parlement  presbytérien  de  1041  avait 
pourvu  a  l'exécution  de  cette  clause  sans  l'intervention  de  la  couronne,  en  ordon- 
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nant  aux  magistrats  de  procéder  aux  élections  en  vertu  de  la  constitution,  lorsque 
le  roi  refuserait  de  le  faire. 

Le  bill  triennal  fut  reçu  par  la  nation  comme  une  nouvelle  charte  de  liberté, 
mais  la  joie  publique  et  la  session  du  parlement  furent  tout  à  coup  interrompues 
par  la  mort  de  la  reine  Marie  qui  succomba,  le  28  décembre  1694,  ù  une  atteinte  du 


Mari.- ,  d'iprcs  l'original  de  Wiscbor. 


la  petite  vérole.  La  mort  de  cette  princesse,  qui  s'était  toute  sa  vie  complètement 
effacée  derrière  le  roi  son  époux ,  donna  occasion  aux  tory  s  de  soulever  en  dehors 
et  dans  le  sein  du  parlement  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  Guillaume  au  trône 
d'Angleterre  n'était  pas  éteint  avec  la  reine  Marie ,  la  couronne  ne  lui  ayant  été 
déférée  qu'en  sa  qualité  d'époux  de  la  fille  aînée  de  Jacques.  Cette  proposition 
ii.  h 
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fut  mise  en  avant  à  la  chambre  des  pairs  par  le  comte  de  Nottingham,  fortement 
repoussée  par  Bentinck ,  comte  de  Portland,  et  rejetée  sans  plus  ample  discussion. 
Cette  nouvelle  tentative  des  torys  en  faveur  de  la  légitimité  ne  servit  qua  donner 
à  Guillaume  la  certitude  de  l'aversion  qu'ils  avaient  |x>ur  lui  ;  d'ailleurs,  il  ne  man- 
quait pas  d'autres  raisons  pour  leur  retirer  sa  conûance.  Depuis  qu'il  leur  avait 
remis  l'autorité,  chaque  année  de  leur  administration  avait  élé  marquée  par  des 
conspirations  contre  son  gouvernement.  En  outre,  il  ne  doutait  pas  que  ses  ennemis 
n'eussent  toujours  été  avertis  à  l'avance  des  entreprises  qu'il  voulait  tenter,  et  que 
cette  communication  ne  leur  eût  été  faite  directement  ou  indirectement  par  les 
membres  de  son  conseil. 

La  corruption  était  alors  portée  à  un  tel  point,  qu'en  procédant  à  l'examen  des 
comptes  de  l'état,  les  communes  reconnurent  que  les  revenus  publics  avaient 
été  dilapidés  par  les  fonctionnaires  les  plus  élevés.  Sir  John  Trevor,  l'orateur, 
convaincu  d'avoir  reçu  de  la  cour  des  sommes  d'argent  considérables  qu'il  avait 
employées  à  corrompre  des  membres  du  parlement ,  fut  forcé  d'abdiquer  le  fau- 
teuil et  chassé  de  la  chambre.  Plusieurs  membres  furent  expulsés  pour  la  même 
cause,  et  une  accusation  de  malversation  et  de  concussion  fut  intentée  au  duc  de 
Leeds  président  du  conseil.  L'enquête  finit  par  compromettre  un  si  grand  nombre 
de  personnes  de  marque ,  que  whigs  et  torys  craignirent  également  d'aller  plus 
avant,  et  que  le  roi  jugea  à  propos  de  détourner  l'attention  publique  sur  des 
matières  moins  dangereuses  pour  la  considération  de  son  gouvernement.  11  se  ren- 
dit à  la  chambre ,  remercia  le  parlement  des  subsides  qu'il  avait  accordés ,  lui 
signifia  son  intention  de  passer  sur  le  continent,  l'assura  qu'il  confierait  l'adminis- 
tration des  affaires  à  des  hommes  d'une  capacité  et  d'une  fidélité  reconnues,  et 
recommanda  aux  députés  et  aux  lords  d'apporter  encore  plus  de  vigilance  qu'à  l'or- 
dinaire au  maintien  de  la  tranquillité  publique  ;  le  parlement  fut  alors  prorogé  au 
18  juin  1695.  Avant  de  s'embarquer  pour  la  Hollande,  le  roi  forma  un  conseil  de 
régence  dans  lequel  se  trouvèrent  appelés  Somers,  Shrewsbury  et  Godolphin.*Lc 
nom  du  duc  de  Leeds,  désormais  flétri  dans  l'opinion  publique,  n'y  figura  point. 
La  princesse  Anne,  son  mari  et  Marlborough  en  furent  également  exclus,  peut-être 
à  cause  de  la  connaissance  qu'avait  Guillaume  de  leurs  intrigues  avec  Jacques  ;  la 
nation  y  vit  un  acte  de  jalousie  contre  la  princesse,  et  jugea  défavorablement  cette 
exclusion.  Enfin,  vers  le  milieu  de  mai,  le  roi  quitta  l'Augleterre  pour  aller  prendre 
le  commandement  des  forces  des  alliés. 

Le  fort  de  la  guerre  fut  encore,  cette  année  (  1695),  dans  les  Pays-Bas.  L'empe- 
reur était  toujours  en  lutte  contre  les  Turcs  ;  le  duc  de  Savoie,  en  négociation 
secrète  avec  la  France,  ne  faisait  aucun  effort  pour  opérer  une  diversion  puissante 
dans  le  midi;  enfin  l'Espagne,  quoique  puissamment  soutenue  par  la  marine 
anglaise,  avait  d'abord  à  défendre  son  territoire  envahi.  Quant  à  la  France,  tel 
était  alors  son  épuisement ,  que  Louis  XIV  se  trouva  encore  forcé  de  rester  sur 
la  défensive  contre  des  ennemis  dont  il  avait  triomphé  si  souvent  et  sans  inter- 
ruption; la  population  était  considérablement  diminuée,  la  souffrance  générale  ; 
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enfin  ,  le  maréchal  de  Luxembourg  venait  de  mourir,  et  avait  pour  successeur 
Villeroi ,  courtisan  intrigant  et  incapable. 

Ce  fut  contre  cet  adversaire  quejGuillaume  entra  en  campagne.  Avec  soixante-dix 
mille  hommes,  il  vint  assiéger  Namur,  où  le  maréchal  de  Bonfllers,  qui  comman- 
dait sous  Villeroi,  se  jeta  avec  trente  bataillons.  Malgré  les  tentatives  du  général 
français  pour  distraire  Guillaume  du  siège  de  Namur,  ce  prince  réduisit  la  place  à 
capituler  au  bout  de  deux  mois  (2  septembre). 

Sur  le  Rhin,  le  maréchal  de  Lorges  fut  repoussé  par  le  prince  de  Bade,  qui  com- 
mandait l'armée  de  l'empire;  mais  des  troupes  ayant  été  détachées  de  part  et 
d'autre  pour  renforcer  les  armées  de  Flandre,  les  deux  adversaires  demeurèrent 
dans  leurs  quartiers  le  reste  de  la  campagne. 

En  Piémont,  le  duc  de  Savoie,  contre  l'avis  de  ses  alliés,  entreprit  le  siège  de 
Casai  et  prit  la  place  eu  quatorze  jours,  au  grand  étonnement  des  confédérés,  qui 
ne  savaient  point  que  c'était  un  sacrifice  par  lequel  le  roi  de  France  achetait  l'in- 
action du  duc  pendant  le  reste  de  la  campagne. 

En  Catalogne,  Noailles  avait  été  remplacé  par  le  duc  de  Vendôme.  L'amiral  Bus- 
sel,  quoique  soutenu  de  renforts  d'impériaux  venus  d'Italie,  n'ayant  point  été 
appuyé  par  les  Espagnols,  n'obtint  pour  tout  fruit  de  la  campagne,  que  d'obliger 
les  Français  a  défendre  leurs  conquêtes ,  et  d'interdire  la  Méditerranée  aux  flottes 
de  Louis  XIV. 

Du  coté  de  l'Océan,  lord  Berkeley  bombarda  Saint-Malo  (4  juillet),  Granville 
(6  juillet),  Dunkerque  (1"  août)  et  Calais  (16  août),  mais  sans  beaucoup  de 
succès.  Enfin,  l'escadre  envoyée  en  Amérique  pour  agir  de  concert  avec  les  Espa- 
gnols contre  Saint-Domingue,  revint  en  Angleterre  sans  avoir  rien  exécuté  et  dans 
l'état  le  plus  déplorable.  Malgré  tous  les  efforts  de  la  nation  pour  entretenir  un 
nombre  considérable  d'escadres  différentes ,  le  commerce  avait  beaucoup  à  souffrir 
des  corsaires  français  qui  infestaient  l'Océan.  La  principale  source  de  ces  cala- 
mités était  dans  les  intelligences  qu'entretenaient  avec  la  France  les  mécontents 
d'Angleterre. 

Toutefois,  Guillaume  (21  octobre)  fut  reçu  à  Londres  comme  un  conquérant, 
au  milieu  des  réjouissances  et  des  acclamations  du  peuple ,  encore  dans  l'enthou- 
siasme de  la  prise  de  Namur.  Les  torys  seuls  ne  purent  cacher  le  chagrin  qu'ils 
éprouvaient  de  ce  glorieux  événement.  Guillaume,  qui  redoutait  leur  opposition 
dans  les  communes  où  ils  étaient  en  majorité ,  prit  la  résolution  de  dissoudre  les 
chambres.  11  n'y  avait  pas  eu  d'élections  depuis  cinq  ans  et  le  bill  triennal  avait 
limité  l'existence  du  parlement  actuel  au  25  mars  de  l'année  1696.  Il  sembla  au 
roi  plus  à  propos  de  devancer  ce  terme,  pour  se  soustraire  aux  enquêtes  entamées 
dans  la  dernière  session  et  aussi  dans  la  pensée  que  les  élections,  influencées  par  la 
magie  des  succès  militaires,  se  feraient  en  faveur  de  la  cour. 

Pendant  le  cours  des  opérations  électorales ,  Guillaume ,  par  le  conseil  de  ses 
principaux  confidents,  se  décida  à  parcourir  le  royaume,  afin  de  disposer  les  popu- 
lations en  sa  faveur.  Il  fit  violence  à  ses  habitudes  de  retraite,  parut  aux  courses 
de  Newmarket,  visita  plusieurs  seigneurs  dans  lejirs  terres,  et  termina  sa  tournée 
dans  les  comtés  par  une  entrée  solennelle  à  Oxford.  Il  retira  bientôt  le  fruit  de  ces 
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efforts  :  les  élections  lui  furent  favorables  ;  les  whigs  y  obtinrent  la  supériorité  et 
arrivèrent  en  grande  majorité  dans  la  chambre  des  communes. 

Le  choix  de  l'orateur,  Foley,  déjà  élu  dans  le.  dernier  parlement,  ne  tarda  pas 
à  démontrer  quel  était  l'esprit  de  la  chambre  basse.  La  majorité  des  whigs,  quoique 
bien  disposée  pour  le  roi,  était  animée  de  cette  tendance  à'iimiter  le  pouvoir  de  la 
couronne  qui  avait  déjà  porté  tant  d'ombrage  à  Guillaume,  et  elle  se  trouvait  sou- 
tenue en  cela  par  la  minorité  tory  toujours  prèle  à  appuyer  les  mesures  propres  à 
contrarier  le  gouvernement.  Le  roi,  dans  son  discours,  insista  fortement  sur  l'im- 
portance des  affaires  du  continent  et  sur  les  besoins  de  l'armée  et  de  la  flotte;  mais 
la  chambre,  après  l'avoir  assuré  de  son  concours,  commença  par  procéder  à  des  votes 
de  garanties  nouvelles  pour  la  lil>erté,  et  reprit  le  billde  haute  trahison,  repoussé 
par  la  couronne  dans  les  derniers  parlements.  Ce  bill,  connu  sous  le  nom  d'acte  de 
la  septième  année  de  Guillaume,  fut  une  des  mesures  les  plus  libérales  de  ce  règne. 
Le  crime  de  haute  trahison ,  très-vaguement  défini  par  les  lois  antérieures  à 
Edouard  III,  avait  été,  sous  le  règne  de  ce  prince,  l'objet  d'une  législation  plus 
précise  ;  mais  l'application  de  la  loi  était  encore  soumise  à  des  interprétations  fort 
arbitraires.  Avant  la  révolution ,  beaucoup  de  décisions  avaient  violé  à  la  fois  et 
les  droits  naturels  et  la  lettre  de  la  loi;  une  tendance  à  interpréter  tout  contre 
l'accusé  avait  été  grossièrement  déployée  dans  les  dernières  années  du  règne  de 
Charles  II.  L'acte  nouveau  remédia  à  une  partie  de  ces  abus.  D'après  ce  bill,  l'ac- 
cusé doit  recevoir  copie  de  l'acte  d'accusation,  la  liste  des  jurés  et  celle  des  témoins 
à  charge  ;  il  a  le  droit  de  forcer  à  comparaître  les  témoins  à  décharge  et  d'avoir 
un  défenseur;  les  deux  témoins  exigés  par  la  loi  pour  prouver  la  culpabilité,  doi- 
vent déposer,  sinon  sur  les  mêmes  faits ,  du  moins  sur  des  faits  relatifs  à  la  même 
espèce  de  trahison;  enfin,  les  accusations  pour  crime  de  haute  trahison  sont  limi- 
tées aux  cas  énoncés  dans  le  bill. 

Le  roi  surmonta  sa  répugnance  pour  cet  acte,  de  crainte  que  le  parlement  ne  fit 
attendre  ou  ne  diminuât  les  subsides.  En  échange  de  sa  sanction ,  il  obtint  sans 
difficulté  le  vote  de  5,000,000  sterling ,  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  défrayer  les 
dépenses  de  la  guerre  dans  la  campagne  suivante. 

Mais  l'adoption  du  bill  de  haute  trahison  ne  suffit  point  pour  calmer  l'opposition. 
Elle  s'éleva  ensuite  contre  les  concessions  de  terres  que  le  roi  faisait  à  ses  favoris  , 
presque  tous  Hollandais,  et  força  ce  prince  à  révoquer  un  don  fait  à  William  Ben- 
tinck ,  comte  de  Portland.  Les  ennemis  du  gouvernement  profitèrent  de  cette  dis- 
cussion pour  répandre  dans  le  royaume  des  bruits  défavorables  sur  les  profusions 
du  roi  pour  les  étrangers,  sur  la  rapacité  de  ceux-ci;  et  l'opinion,  animée  par  une 
foule  de  pamphlets  qui  représentaient  l'Angleterre  comme  liv  rée  au  pillage  des 
parvenus  du  continent,  menaçait  de  se  tourner  de  nouveau  contre  Guillaume, 
lorsqu'un  incident  soudain ,  résultat  des  intrigues  entretenues  par  les  jacobites , 
vint  réagir  sur  la  nation. 

Jacques,  après  avoir  vu  ses  espérances  détruites  par  la  défaite  de  la  flotte 
française  à  la  Hogue,  avait  souscrit  une  déclaration  dictée  par  les  whigs  avec 
lesquels  il  était  alors  en  correspondance,  et  qui  promettait  les  garanties  les  plus 
étendues  aux  libertés  et  à  la  religion  de  l'Angleterre.  Cette  déclaration  avait  pro- 
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(luit  un  effet  tout  contraire  à  celui  qu'il  en  attendait.  Les  torvs  et  les  catholiques 
anglais  lui  reprochèrent  de  mutiler  et  de  dégrader  la  royauté,  de  se  réduire  à 
n'avoir  pas  plus  d'autorité  que  le  doge  de  Venise.  Mais  ce  qui  le  surprit,  ce  qui  le 
déconcerta  le  plus,  ce  fut  d'apprendre  que  les  whigs,  ceux-là  même  qui  avaient 
rédigé  la  déclaration,  voyant  la  facilité  avec  laquelle  il  avait  accepté  toutes  les  con* 
ditions  qu'elle  renfermait,  se  persuadèrent  et  répandirent  le  hruit  qu'il  ne  les  avait 
acceptées  qu'a>ec  l'intention  de  les  éluder  dès  qu'il  serait  rétahli.  Bientôt  après,  le* 
whigs  avaient  été  rappelés  à  la  tète  du  gouvernement,  et  Jacques  put  se  convaincre 
qu'ils  n'avaient  jamais  été  de  honne  foi  avec  lui.  11  était  évident  que,  dans  l'état 
actuel  des  affaires,  ils  étaient  dévoués  plus  que  jamais  à  Guillaume  ;  qu'ainsi  il  n'y 
avait  plus  à  compter  sur  un  soulèvement  en  Angleterre,  où  les  jacobites  seuls 
n'étaient  pas  assez  forts  et  étaient  comprimés  parla  crainte.  11  fallait  les  affranchir 
de  la  terreur  que  leur  inspirait  l'usurpateur,  et  le  moyen  le  plus  simple ,  le  plus 
sûr  et  le  plus  expéditif  d'arriver  à  ce  but,  c'était  d'aller  droit  à  la  personne  de  Guil- 
laume et  de  lui  arracher  le  trône  avec  la  vie.  Tl  fallait  seulement  préparer  les  chose» 
de  manière  à  pouvoir  profiter  du  trouble  et  de  la  confusion  que  cet  événement  no 
manquerait  |>as  de  produire  ;  concerter  avec  les  jacobites  un  mouvement  de  tout  le 
parti  ;  s'entendre  avec  le  gouvernement  français  et  en  obtenir  un  secours  capable 
de  protéger  l'entreprise. 

Louis  XIV  entra  dans  ce  projet  avec  d'autant  plus  d'ardeur,  que  la  France  épuisée 
désirait  vivement  la  j>aix  et  que  lui-même  était  fort  las  de  la  guerre.  Il  fut  donc 
arrêté  que  douze  à  quinze  mille  hommes,  avec  des  \  aisseaux  de  transport,  se  ras- 
sembleraient entre  Dunkcrque  et  Calais,  et  que  Jacques  se  rendrait  sur  les  côtes 
aussitôt  que  l'expédition  serait  préparée.  George  Barclay,  colonel  des  gardes  de  ce 
prince,  avait  engagé,  à  Londres,  un  assez  grand  nombre  de  mécontents  pour 
exécuter  le  projet  formé  contre  la  personne  de  Guillaume;  c'étaient  des  militaires 
anglais,  écossais,  irlandais,  la  plupart  catholiques.  L'ordre  de  l'attaque  était  déjà 
réglé  :  il  ne  s'agissait  plus  que  d'épier  le  jour  et  l'heure  où  le  roi  passerait  au  lieu 
marqué  par  Barclay  ;  mais  ce  fut  précisément  au  moment  où  celui-ci  se  croyait  le 
plus  assuré  du  succès  de  sou  complot,  que  tout  fut  découvert.  Le  23  février  16%, 
dans  la  nuit,  plusieurs  conspirateurs  furent  arrêtés,  et  le  lendemain  une  procla- 
mation apprit  au  public  l'exisjence  et  la  découverte  de  la  conspiration.  On  reçut 
avis  en  même  temps  qu'une  flotte  française  statiounait  entre  Dunkcrque  et  Calais. 
Un  cri  d'horreur  se  lit  entendre  de  toutes  parts.  I,es  deux  chambres  allèrent  en 
corps  exprimer  au  roi  leur  profonde  indignation  et  l'assurer  de  leur  entier  dénue- 
ment, Kussel  prit  la  mer  pour  aller  combattre  la  flotte  ennemie.  Jacques,  ignorant 
ce  qui  se  passait  en  Angleterre,  était  parti  de  Saint-Germain  (28  février),  mais  n 
peine  arrivé  à  Calais,  il  apprit  que  la  plupart  des  conjurés  étaient  arrêtés  et  que 
toute  la  nation  se  prononçait  avec  fureur  contre  cet  attentat.  La  flotte  française 
se  retira  dans  ses  ports,  et  Jacques  retourna  à  Saint-Germain. 

Dans  le  procès  des  conspirateurs,  plusieurs  des  accusés  déclarèrent  qu'on  leur 
avait  montré  une  commission  de  Jacques,  et  le  bruit  se  confirma  en  Angleterre 
et  à  l'étranger  que  ce  prince  avait  autorisé  l'assassinat.  Son  nom  et  sa  cause  furent 
désormais  associés  à  cette  odieuse  tentative,  qui  n'eut  pour  effet  que  d'affermir 
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Guillaume  sur  le  trône  et  de  rallier  autour  de  lui  la  nation  et  le  parlement.  Les 
deux  chambres  votèrent  une  adresse  dans  laquelle  elles  déclarèrent  qu'elles  tire- 
raient vengeance  de  tous  les  ennemis  du  roi  et  de  leurs  adhérents,  en  cas  que  Sa 
Majesté  fût  frappée  de  mort  violente.  L'acte  d'habeas  corpus  fut  suspendu,  les  catho- 
liques bannis  à  dix  milles  de  Londres  et  de  Westminster,  et  il  fut  dressé  un  acte 
d'association,  par  lequel  les  signataires  s'engageaient  à  reconnaître  Guillaume  pour 
vrai  et  légitime  souverain,  à  le  défendre  contre  tout  agresseur,  particulièrement 
contre  Jacques  et  le  prétendu  prince  de  Galles,  et  à  venger  sa  mort  contre  quiconque 
y  aurait  pris  part.  La  même  proposition  fut  adoptée  par  la  chambre  des  pairs. 
Les  communes  passèrent  en  outre  un  bill  qui  déclarait  incapable  d'exercer  aucun 
emploi  public  et  d'avoir  séance  au  parlement  quiconque  refuserait  de  s'engager 
dans  l'association. 

Dès  que  la  perception  des  impôts  qui  devaient  fournir  le  subside  voté  au  com- 
mencement de  la  session  eut  été  réglée,  le  roi  prorogea  le  parlement  { 27  avril  ),  et 
se  rendit  en  Flandre.  La  campagne ,  si  on  peut  lui  donner  ce  nom ,  se  passa  sans 
événement  remarquable  et  ne  fut  signalée  que  par  l'inaction  des  deux  armées 
commandées  par  Villeroi  et  par  le  roi  Guillaume.  La  paix  commençait  à  être  désirée 
d'une  grande  partie  des  puissances  belligérantes,  et  Louis  XIV  l'avait  déjà  offerte 
plusieurs  fois  inutilement;  selon  les  habitudes  de  sa  diplomatie,  il  cherchait  à 
traiter  séparément  avec  ses  ennemis.  Déjà  il  avait  écarté  le  moins  belliqueux,  mais 
non  pas  le  moins  embarrassant ,  le  pape.  Innocent  XI ,  qui  avait  pris  part  à  la  for- 
mation de  la  ligue,  était  mort  ;  mais  ses  successeurs,  Alexandre  Vil  et  Innocent  XII, 
n'avaient  pas  changé  de  politique  ;  Louis  négocia  avec  le  dernier,  et  l'apaisa  par 
des  concessions.  Il  réussit  aussi  à  détacher  de  la  ligue  le  duc  de  Savoie,  et  fit  avec 
ce  prince  un  traité  d'alliance.  Le  duc  rentra  dans  tous  ses  états  :  Pignerol ,  la  clé 
de  l'Italie,  lui  fut  cédé;  à  ces  conditions  il  unit  ses  troupes  à  celles  du  roi  de 
France,  et,  à  la  fin  de  la  campagne,  força  l'empereur  et  l'Espagne  à  reconnaître 
la  neutralité  de  l'Italie.  La  guerre  cessa  donc  dans  le  Milanais 

Louis  XIV  aurait  bien  voulu ,  comme  à  l'époque  du  traité  de  îiimègue ,  traiter 
séparément  avec  les  autres  puissances,  et  principalement  avec  les  États  de  Hol- 
lande ,  mais  Guillaume  fit  échouer  toutes  ses  tentatives.  Ce  prince  avait  à  cœur 
que  la  paix  ne  fût  concertée  qu'avec  ses  alliés,  et  qu'elle  fût  glorieuse  pour  l'An- 
gleterre. Des  préliminaires  avaient  été  déjà  arrêtés  ;  mais  l'empereur,  quoique 
engagé  dans  une  guerre  ruineuse  avec  les  Turcs ,  et  malgré  la  nullité  complète  des 
opérations  militaires  sur  le  Rhin,  refusa  d'y  accéder;  l'Espagne,  n'ayant  aucun 
intérêt  direct  à  la  cessation  des  hostilités,  peu  pressée  d'ailleurs  en  Catalogne  par 
l'armée  de  Vendôme ,  soutint  l'empereur  dans  son  refus. 

Dès  que  Guillaume  vit  les  négociations  rompues,  il  regagna  l'Angleterre.  Le 
20  octobre  il  ouv  rit  la  session  en  annonçant  aux  chambres  qu'après  huit  ans  de 
guerre  l'ennemi  faisait  des  ouvertures  \wur  la  paix  générale;  «  mais,  ajoutait-il,  je 
«  suis  sûr  que  vous  serez  de  mon  opinion  ;  le  seul  moyen  de  traiter  avec  la  France , 
«  c'est  de  traiter  l'épée  à  la  main.  »  Les  deux  chambres,  et  surtout  les  communes, 
lui  répondirent  par  des  adresses  pleines  de  zèle  et  d'enthousiasme ,  et  la  chambre 
basse  s'engagea  d'avance  à  défrayer  toutes  les  dépenses  nécessaires  à  la  guerre,  sur 
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terre  et  sur  mer,  ainsi  qu'à  l'amortissement  de  la  dette  publique ,  provenue  du 
déficit  des  fonds  votés.  Plus  de  6,000,000  furent  affectés  à  la  guerre,  et  un  crédit 
de  5,000,000,  établi  sur  des  impôts  extraordinaires,  fut  consacré  à  amortir  la  dette. 

Cette  session  fut  signalée  par  un  dernier  épisode  des  procès  intentés  aux  auteurs 
du  dernier  complot  en  faveur  de  Jacques.  Sir  John  Fenwick ,  officier  général, 
engagé  dans  la  conspiration,  avait  été  arrêté  au  moment  où  il  allait  passer  en 
France,  et  il  avait  eu  la  malheureuse  pensée  de  faire,  avant  même  l'ouverture  de 
son  procès,  des  révélations  compromettantes  pour  les  principaux  conseillers  du  roi; 
car  nul  d'entre  eux ,  à  cette  époque ,  n'était  innocent  du  crime  de  correspondance 
avec  les  ennemis  de  l'état.  Entre  des  personnages  considérables  dont  le  roi  avait 
besoin  et  un  partisan  déclaré  de  Jacques ,  déjà  sous  la  main  de  la  justice,  le  choix 
ne  pouvait  être  douteux  :  Guillaume  sacrifia  leur  accusateur.  Deux  témoins,  comme 
la  loi  l'exigeait,  étaient  prêts  à  déposer  contre  Fenwick  ;  pour  le  sauver,  son  épouse 
fit  disparaître  l'un  d'eux;  alors  le  parlement,  violant  lui-même  le  bill  de  trahison 
récemment  voté,  suppléa  par  un  acte  spécial  au  défaut  de  preuves  légales  ;  et  cette 
atteinte  aux  lois,  bien  qu'elle  soulevât  des  réclamations  générales,  n'en  conduisit 
pas  moins  Fenwick  à  l'échafaud. 

Guillaume  ferma  la  session  (16  avril  1697),  en  annonçant  qu'il  allait  repartir 
I »>n r  la  Flandre ,  et  que  l'état  des  affaires  sur  le  continent  étant  de  nature  à  pro- 
longer sou  absence,  il  laisserait  l'administration  du  royaume  entre  les  mains  de 
personnes  sûres.  Le  comte  de  Sunderland,  l'ancien  ministre  de  Jacques,  qui  jus- 
qu'alors ne  l'avait  aidé  qu'en  secret  de  ses  conseils ,  et  qui  avait  été  le  principal 
médiateur  de  sa  réconciliation  avec  les  whigs,  fut  nommé  membre  du  conseil 
privé  et  lord  chambellan.  En  même  temps  l'amiral  Russell  fut  créé  comte  d'Orford 
et  John  Somers  élevé  à  la  pairie  et  aux  fonctions  de  lord  chancelier  d'Angleterre. 
Après  ces  nominations,  le  roi  s'embarqua  pour  la  Hollande  le  26  août  1697,  afin 
d'être  à  portée  de  surveiller  les  négociations  relatives  à  la  paix  générale. 

Arrivé  en  Flandre,  il  y  déploya  un  appareil  militaire  plus  imposant  encore  que 
les  années  précédentes;  mais  déjà  toutes  les  puissances  étaient  convenues  d'accepter 
pour  la  paix  la  médiation  de  la  Suède,  dont  le  roi,  Charles  XI,  s'était  retiré  de  la 
ligue  dis  le  commencement  de  la  guerre ,  pour  demeurer  neutre  ;  et  les  plénipo- 
tentiaires étaient  réunis  à  Ryswick,  ceux  de  l'Espagne  exceptés.  Afin  de  presser  la 
conclusion  de  la  paix,  Louis  XIV  avait  rassemblé  eu  Flandre  une  année  de  cent 
vingt  mille  hommes,  commandée  par  Catinat,  Boufflers  et  Villeroi ,  et  pendant  que 
les  négociations  traînaient  en  longueur,  il  s'empara  de  la  ville  d'Ath,  sous  les  yeux 
même  de  Guillaume  (juin  1697  ). 

L'Espagne  se  refusait  toujours  à  traiter;  la  prise  de  Carthagène,  entrepôt  de 
toutes  les  richesses  de  l'Amérique  septentrionale,  et  celle  de  Barcelone,  la  décidè- 
rent à  cesser  les  hostilités.  L'empereur,  eucouragé  par  ses  succès  contre  les  Turcs 
et  par  l'appui  du  czar  Pierre  1er,  qui  les  pressait  en  Crimée,  hésitait  encore;  alors 
Guillaume  donna*  ordre  au  comte  de  Portland,  son  confident  diplomatique  et  son 
ami  particulier,  de  s'aboucher  avec  le  maréchal  de  Boufflers,  et,  au  milieu  des 
deux  armées,  un  premier  traité  fut  conclu  avec  la  France  (20  septembre)  par  les 
Provinces -Unies ,  l'Espagne  et  l'Angleterre.  Louis  reudit  toutes  les  conquêtes  qu'il 
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avait  faites  depuis  le  traité  de  Nimègue,  et  consentit  à  ce  que  les  principales  places 
des  Pays-Bas  espagnols  fussent  occupées  par  des  garnisons  hollandaises  ;  il  recon- 
nut Guillaume  111  comme  roi  d'Angleterre,  et  promit  de  ne  donner  aucune  assis- 
tance aux  Stuarts. 

L'empereur  se  résigna  alors  à  traiter  aussi  pour  lui-même  et  pour  l'empire 
(30  octobre).  La  France  rendit  toutes  les  villes  acquises  depuis  le  traité  de  Nimègue, 
sauf  Strasbourg  ;  elle  céda  Frihourg,  Brisach  et  Philipsbourg,  et  almndonna  toutes 
les  tètes  de  pont  qu'elle  avait  sur  la  rive  droite  du  Rliiu.  Elle  restitua  à  Léopold, 
fils  de  Charles  V,  la  Lorraine,  sauf  Saarlouis. 

Telle  fut  l'issue  d'une  guerre  longue  et  sanglante  qui  avait  épuisé  la  France  et 
l'Angleterre  d'hommes  et  d'argent,  entièrement  ruiné  le  commerce  de  cette  der- 
nière ,  et  accumulé  sur  les  deux  états  rivaux  uue  dette  nationale  qui  peu  à  peu  était 
devenue  un  fardeau  insupportable.  Cependant  Guillaume  III  et  le  principe  protes- 
tant étaient  en  définitive  restés  vainqueurs  ;  Louis  XIV  avait  été  obligé  d'aban- 
donner les  portes  de  l'Allemagne,  acquises  par  le  traité  de  Westphabc;  et  si  le  roi 
d'Angleterre  n'avait  point  complètement  assouvi  son  ambition  et  ses  désirs  de 
vengeance,  du  moins  il  s'était  consolidé  sur  le  trône  et  avait  obligé  Louis  XIV  à 
renoncer  formellement  aux  promesses  sacrées  faites  au  roi  Jacques. 

Ce  malheureux  monarque  avait  en  vain  réclamé  l'admission  de  son  ministre  aux 
négociations  de  Ryswick.  Alors  il  publia  un  long  manifeste  où,  cherchant  à  justi- 
fier toute  sa  conduite,  il  appuyait  ses  droits  sur  l'intérêt  de  la  religion  catholique 
et  de  la  légitimité.  Les  protestants,  qui  y  étaient  traités  d'hérétiques,  furent 
révoltés,  et  les  princes  catholiques  crurent  cette  pièce  rédigée  de  concert  avec 
Louis  XIV  pour  semer  la  division  entre  eux.  Un  second  manifeste,  adressé  spé- 
cialement aux  puissances  protestantes,  n'eut  pas  plus  de  succès,  et  n'attira  ù 
Jacques  que  des  réfutations,  où  sa  conduite  tyrannique,  comme  souverain ,  était 
exposée  sous  le  jour  le  plus  odieux.  Le  congrès  refusa  de  recevoir  communication 
officielle  de  ces  manifestes. 

Après  la  conclusion  du  traité  de  Ryswick,  Guillaume  retourna  en  Angleterre 
(novembre).  Il  y  fut  aecueilh  avec  enthousiasme,  comme  l'auteur  de  la  paix  de 
l'Europe  ;  mais  lorsqu'il  annonça  aux  deux  chamhrcs  qu'il  croyait  que  l'Angle- 
terre ne  pourrait  se  considérer  comme  en  sûreté,  si  on  ne  continuait  à  tenir  sur 
pied  l'armée  de  terre ,  le  souvenir  des  tentatives  despotiques  faites  avant  lui  par 
Jacques  se  rév  eilla  ;  aussi  les  communes ,  en  votant  au  roi  une  adresse  de  remer- 
ciement pour  le  rétablissement  de  la  paix ,  en  accordant  les  subsides  nécessaires 
pour  combler  le  déficit  causé  par  la  guerre,  décidèrent,  à  une  majorité  de  près  de 
quarante  voix ,  et  malgré  les  énergiques  efforts  des  partisans  de  la  cour,  que  les 
troupes  lev  ées  depuis  1680  seraient  réduites  à  dix  mille  hommes. 

A  cette  mortification  que  la  chambre  basse  fit  subir  au  roi  se  joignirent  les  atta- 
ques qu'elle  dirigea  contre  Suuderland,  désigné  par  l'opinion  générale  comme 
ayant  conseillé  au  roi  le  maintien  de  l'armée,  attaques  qui  effrayèrent  à  tel  point  ce 
ministre,  que,  malgré  les  instances  de  Guillaume,  il  résigna  sa  place  de  chambcllau. 
Trois  ans  étaient  écoulés  depuis  la  convocation  du  parlement,  le  roi  en  prononça 
la  dissolution,  conformément  aux  dispositions  du  bill  triennal  (7  juillet  1698) 
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Peu  de  temps  après,  Guillaume  passa  en  Hollande  pour  veiller  aux  négocia- 
tions secrètes  entamées  entre  lui  et  le  roi  de  France  au  sujet  de  la  succession  du 
roi  d'Espagne  Charles  IL  Marié  en  premières  noces  à  Marie  d'Orléans,  nièce  de 
Louis  XIV ,  eu  secondes  à  une  princesse  de  Bavière,  ce  monarque  n'avait  eu  d'en- 
fants d'aucun  de  ses  mariages  ;  «  vieillard  à  trente-neuf  ans ,  il  traînait  une  vie 
agonisante  au  milieu  des  intrigues  qui  se  croisaient  autour  de  son  lit  de  mort  pour 
sa  succession.  «  Les  principaux  prétendants  à  cette  succession  étaient 1  :  Louis , 
dauphin  de  France,  comme  fils  de  Marie-Thérèse,  fille  ainée  de  Philippe  IV;  Joseph- 
Ferdinand,  fils  de  l'électeur  de  Bavière,  comme  arrière-petit-fils  de  Philippe  IV; 
Léopold  ,  comme  petit-fils  de  Philippe  111,  et,  en  faisant  passer  son  droit  au  fils 
cadet  qu'il  avait  eu  d'un  second  mariage,  l'archiduc  Charles.  Marie-Thérèse  avait, 
il  est  vrai,  lors  de  son  mariage,  renoncé  aux  droits  qui  pouvaient  lui  échoir  à  la 
couronne  d'Espagne;  mais  Louis  XIV  prétendait  que  la  validité  de  cette  renon- 
ciation était  subordonnée  au  paiement  de  la  dot  de  la  princesse,  et  que  cette  dot 
n'ayant  pas  été  payée,  la  renonciation  se  trouvait  par  cela  même  annulée.  Si  cet 
argument  était  admis ,  le  droit  du  dauphin  était  évidemment  le  meilleur;  en  cas 
contraire ,  la  monarchie  espagnole  devait  appartenir  à  Joseph  -  Ferdinand  de 
Bavière,  de  préférence  à  l'archiduc  Charles.  «  Mais  Léopold  avait  pour  lui  le  nom 
d'Autriche,  l'union  constante  des  deux  branches  autrichiennes ,  et  la  haine  de  ces 
deux  branches  contre  la  maison  de  Bourbon.  » 

C'était  cependant  pour  le  prince  électoral  de  Bavière  que  penchait  Charles  II ,  et 
il  avait  même  fait  son  testament  en  sa  faveur  ;  mais  la  reine  d'Espagne  était  toute 
dévouée  à  l'empereur  ;  elle  parvint  à  faire  déchirer  le  testament,  et  bientôt  il  parut 
certain  que  l'archiduc  serait  déclaré  héritier  de  la  monarchie  espagnole.  Louis,  per- 
dant alors  tout  espoir  de  faire  triompher  les  prétentions  du  dauphin ,  s'adressa  à 
Guillaume,  devenu  depuis  la  paix  de  Ryswick  l'arbitre  de  l'Europe,  et,  comme 
unique  moyen  d'éviter  une  guerre  terrible  et  de  conserver  l'équilibre  européen,  lui 
proposa  un  partage  de  la  monarchie  espagnole  entre  les  trois  concurrents. 

Des  négociations  s'ouvrirent  dans  le  plus  profond  secret  ,  et  le  10  octobre  1098, 
fut  signé  à  La  Haye,  entre  l'Angleterre,  la  France  et  les  Provinces-Unies,  le  traité 
qui  prit  le  nom  de  premier  traité  de  partage.  Par  ce  traité,  les  trois  puissances 
s'accordaient  à  reconnaître  pour  roi  d'Espagne,  à  la  mort  de  Charles  II ,  le  fils  de 
l'électeur  de  Bavière,  alors  âgé  de  cinq  ans.  Ce  jeune  prince  devait  posséder  l'Es- 
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pagne  et  ses  dépendances  en  Europe  et  en  Amérique,  à  l'exception  de  Naples,  de  la 
Sicile,  de  la  Sardaigne,  de  la  province  de  Guipuscoa,  de  Fontarabie,  Saint-Sébas- 
tien ,  Final ,  et  des  possessions  de  l'Espagne  dans  la  Toscane ,  qu'on  abandonnait  à 
la  France ,  qui  renonçait  des  lors  à  ses  prétentions  sur  la  succession  espagnole. 
Quant  à  l'empereur,  les  puissances  contractantes  lui  réservaient  le  Milanais,  donné 
en  souveraineté  à  son  second  fils  l'archiduc  Charles.  Le  traité  devait  être  commu- 
niqué à  Léopold  et  à  l'électeur  de  Bavière  par  le  roi  d'Angleterre  et  les  États- 
Généraux  ;  si  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  princes  refusait  d'acquieseer  à  ces  arran- 
gements, la  part  qui  lui  était  échue  devait  demeurer  en  séquestre  jusqu'à  ce  qu'un 
accommodement  eût  terminé  toute  contestation.  L'électeur  de  Bavière  accéda  à  ces 
arrangements,  l'empereur  s'y  refusa  hautement. 

Ce  traité  était  un  triomphe  pour  la  diplomatie  française  ;  la  France  échangeait 
des  droits  contestables  et  qui ,  dans  tous  les  cas ,  ne  pouv  aient  triompher  que  par 
les  armes,  contre  la  possession  assurée  et  pacifique  de  nouvelles  provinces.  Mais 
Guillaume  avait  prévu  que  si  l'on  était  obligé  d'en  venir  aux  armes,  l'électeur 
de  Bavière,  prince  sans  pouvoir,  serait  bientôt  mis  à  l'écart;  qu'alors  la  question 
s'agiterait  seulement  entre  Louis  et  l'empereur ,  et  il  redoutait  l'énorme  accroisse- 
ment de  puissance  que  la  victoire  devait  donner  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux 
princes.  L'équilibre  européen  eût  été  dès  lors  entièrement  rompu.  Il  était  donc  de 
l'intérêt  des  deux  puissances  commerçantes  du  nord,  l'Angleterre  et  la  Hollande, 
de  donner  la  monarchie  espagnole  à  la  maison  de  Bavière,  dynastie  nouvelle,  dès 
lors  opposée  d'intérêts  avec  l'empereur.  La  France,  un  pied  sur  Naples  et  l'autre 
sur  la  Toscane,  devait  opposer  une  digue  puissante  aux  progrès  que  l'acquisition 
du  Milanais  faisait  faire  à  la  puissance  de  l'Autriche  en  Italie.  Guillaume  n'était 
point  inquiété  par  l'importance  des  cessions  faites  à  la  France  dans  la  Méditer- 
ranée, il  n'entrait  point  encore  dans  les  vues  de  l'Angleterre  d'étendre  sa  puissance 
de  ce  côté. 

La  prépondérance  que  l'habileté  de  son  nouveau  roi  donnait  à  l'Angleterre  dans 
les  affaires  de  l'Europe,  et  la  gloire  qui  en  rejaillissait  sur  le  pays,  ne  pouvaient 
cependant  désarmer  l'opposition  qui  s'était  formée  contre  lui  dans  le  parlement 
au  sujet  de  la  conservation  d'une  armée  permanente.  Néanmoins,  et  malgré  la 
résistance  qu'il  avait  rencontrée  dans  les  communes,  Guillaume  ne  renonça  pas  à 
ses  desseins  ;  et  en  qui t ai 1 1  l'Angleterre ,  il  av ait  laissé  à  ses  ministres  l'ordre  de 
conserv  er  seize  mille  hommes  de  troupes  au  lieu  de  dix  mille  que  le  parlement  av  ait 
accordés.  Cette  mesure,  si  elle  eût  été  exécutée,  eût  fait  naître  une  nouvelle  lutte 
entre  la  couronne  et  les  communes,  et  cette  lutte,  le  ministère,  dans  l'état  de  dés- 
union où  il  se  trouvait,  était  d'autant  moins  en  mesure  de  la  soutenir,  que  les 
élections  nouvelles  avaient  envoyé  à  la  chambre  l>asse  beaucoup  d'hommes,  parti- 
sans ,  il  est  vrai ,  des  principes  de  la  révolution ,  mais  qui  ne  paraissaient  pas  fort 
dévoués  à  la  personne  du  roi. 

Dans  son  discours  d'ouverture  de  la  session  (6  décembre  1698),  le  roi  n'en  renou- 
vela pas  moins  ses  insinuations  au  sujet  du  maintien  de  l'armée  de  terre.  «  Pour 
«  conserver,  disait-il,  à  l'Angleterre  le  poids  et  l'influence  qu'elle  a  actuellement 
«  daus  les  conseils  et  les  affaires  du  continent,  il  est  nécessaire  que  l'Europe  voie 
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«  que  vous  ne  vous  manquez  pas  à  vous-mêmes.  •>  C'était  toucher  le  point  le  plus 
délicat  de  la  situation  présente ,  et  la  chambre,  irritée  de  voir  que  malgré  le  vote 
des  communes  précédentes ,  le  roi  songeait  &  maintenir  sur  pied  un  nombre  de 
troupes  plus  considérable  que  celui  qui  avait  été  fixé,  décida  que  le  contingent  des 
troupes  à  la  solde  de  l'Angleterre  serait  réduit  à  sept  mille  hommes,  et  que  ce 
nombre  ne  comprendrait  que  des  soldats  nés  dans  le  royaume.  Elle  excluait  ainsi 
de  l'effectif  militaire  tous  les  corps  de  réfugiés  français  que  Guillaume  avait  formés! 
depuis  le  commencement  de  la  dernière  guerre,  et  les  régiments  de  gardes  hollan- 
daises dont  il  s'était  constamment  entouré,  au  grand  mécontentement  de  la  nation. 
Les  ministres,  redoutant  de  s'opposer  ouvertement  à  l'expression  d'un  vœu  qui 
était  celui  de  l'opinion  publique,  laissèrent  passer  le  bill  sans  résistance. 

Guillaume  fut  si  indigné  de  cette  conduite  des  ministres  et  du  parlement, 
qu'il  menaça  de  nouveau  d'abandonner  le  gouvernement,  et  il  écrivit  dans  cette 
intention  un  discours  qu'il  devait  prononcer  aux  deux  chambres  ;  mais  ses  con- 
seillers intimes  parvinrent  à  le  détourner  d'un  tel  dessein,  et  le  déterminèrent 
même  à  sanctionner  le  bill  qui  l'offensait  si  vivement.  Il  se  rendit  à  la  chambre 
des  pairs,  y  manda  les  communes ,  et  leur  dit  que,  dans  son  opinion,  la  nation 
ainsi  dégarnie  de  troupes  serait  trop  exposée ,  et  qu'il  regardait  comme  un  devoir 
pour  les  chambres  de  pourvoir  à  la  sûreté  du  royaume  par  l'entretien  de  forces 
nécessaires;  que  cependant,  et  bien  qu'on  eût  mal  usé  à  son  égard  en  voulant  le 
priver  de  ses  gardes  hollandaises,  il  consentait  à  sanctionner  le  bill  pour  éviter 
toute  mésintelligence  entre  le  souverain  et  le  parlement.  Les  communes  lui  votèrent 
une  adresse  de  remerciements,  l'assurant  qu'il  pouvait  se  reposer  de  sa  sûreté  sur 
l'attachement  sans  bornes  du  peuple  anglais  à  sa  personne  sacrée  et  à  son  gou- 
vernement. Trompé  par  ce  semblant  de  retour,  le  roi  crut  alors  pouvoir  faire  une 
dernière  tentative  pour  conserver  ses  Hollandais.  Il  adressa  lord  Ranelagh  aux 
communes  avec  un  message  dans  lequel  il  leur  annonçait  que  les  gardes  étaient  sur 
le  point  de  s'embarquer,  mais  qu'il  leur  serait  bien  reconnaissant,  si  elles  permet- 
taient qu'il  les  retint.  Loin  de  céder  à  ses  désirs,  les  communes  lui  présentèrent 
une  adresse  où  elles  lui  témoignèrent  leur  surprise  de  ce  qu'il  insistait  sur  une 
chose  contraire  à  la  constitution  qu'il  était  venu  rétablir  ;  en  même  temps  elles  lui 
rappelaient  la  déclaration  par  laquelle  il  avait  promis  le  renvoi  des  troupes  étran- 
gères, ajoutant  que  le  bonheur  du  royaume  dépendait  d'une  entière  confiance 
etttre  la  nation  et  le  roi;  que  rien  n'était  plus  propre  à  établir  cette  confiance 
que  de  laisser  la  garde  de  sa  personne  à  ses  propres  sujets,  qui  avaient  déjà  fait 
pour  elle  tant  de  sacrifices.  Guillaume  fut  contraint  d'acquiescer  à  la  ferme  réso- 
lution de  la  chambre ,  et  les  Hollandais  furent  transportés  dans  leur  pays. 

La  situation  respective  du  roi  et  de  la  nation  se  dessinait  pour  la  première  fois 
bien  nettement.  Dans  cette  opposition  des  communes  se  peignait  le  sentiment 
national  profondément  blessé  par  les  préférences  du  souverain  |»ur  ses  compa- 
triotes et  i>ar  ses  préoccupations  continuelles  pour  les  intérêts  de  la  Hollande,  à 
laquelle  on  l'accusait  de  sacrifier  ceux  de  l'Angleterre.  Le  dégoût  profond  dont  la 
connaissance  de  ces  dispositions  remplissait  le  cœur  du  roi ,  fut  encore  augmenté 
par  la  direction  donnée  par  l'opposition  aux  débats  parlementaires.  L'esprit  d'in- 
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tervention  dans  tous  les  actes  de  la  couronne,  que  les  communes  avaient  déjà  mani- 
festé par  les  enquêtes  des  parlements  précédents  sur  l'administration  publique , 
éclata  plus  que  jamais  dans  les  recherches  auxquelles  on  soumit  l'usage  que  le  roi 
avait  fait  de  sa  prérogative.  Nonobstant  sa  promesse  de  ne  pas  disposer  des  biens 
confisqués  en  Irlande,  avant  qu'un  acte  du  parlement  en  eût  fixé  l'emploi,  Guil- 
laume avait  distribué  ces  biens  à  ses  favoris,  et  il  avait  réussi  à  empêcher  dans  la 
chambre  haute  l'adoption  d'un  bill  déjà  passé  dans  la  chambre  basse  pour  appli- 
quer la  vente  de  ces  terres  au  service  public.  Les  communes,  irritées,  nommèrent 
une  commission  chargée  de  faire  une  enquête  à  ce  sujet,  adoptèrent  de  nouveau  un 
bill  qui  affectait  la  vente  des  biens  confisqués  au  soulagement  des  sujets  anglais; 
et  afin  de  prévenir  toute  résistance  de  la  part  des  lords ,  auxquels  la  constitution 
ne  permettait  pas  d'amender  les  bills  de  finance,  elles  annexèrent  ce  bill  à  celui 
des  subsides.  Pour  obtenir  les  fonds  dont  il  avait  besoin ,  le  roi  se  vit  obligé  de  le 
sanctionner.  Enfin  la  chambre  entama  une  enquête  si  séxère  sur  l'administration 
de  la  marine,  que  lord  Orford  (l'amiral  Russel),  menacé  d'être  accusé  de  concus- 
sion, aima  mieux  céder  au  torrent  et  résigner  ses  emplois.  La  clôture  de  la  session 
(4  mai  1699)  mil  fin  à  cet  orage  parlementaire  ;  mais  les  votes  des  communes 
avaient  désorganisé  le  ministère.  Le  roi,  avant  de  repartir  pour  la  Hollande,  le 
reconstitua,  en  y  faisant  entrer  des  membres  du  parti  tory,  qui  commençait  à 
reprendre  faveur  auprès  de  lui. 

Le  dernier  ministère  était  demeuré  complètement  étranger  aux  négociations 
relatives  à  l'Espagne;  les  nouveaux  conseillers  ne  furent  pas  initiés  davantage  aux 
intrigues  soulevées  sur  le  continent  par  le  traité  de  partage.  Ce  traité  n'avait  pu  rester 
longtemps  un  secret  pour  la  cour  de  Madrid  :  le  roi  d'Espagne  avait  été  indigné  de 
voir  des  étrangers  partager  sa  monarchie  de  son  vivant,  et  afin  de  déjouer  tous  les 
plans  des  puissances  contractantes ,  il  avait  nommé  pour  son  héritier  universel  le 
petit  prince  de  Ravière.  Mais,  au  commencement  de  l'année  1699,  cet  enfant  mourut. 
Cette  mort,  qui  annulait  le  testament  du  roi  d'Espagne,  nécessitait  la  reconstruc- 
tion du  traité  de  partage  sur  de  nouvelles  bases.  Guillaume,  de  sa  résidence  de 
Loo,  entama  avec  Louis  XIV  de  nouvelles  négociations,  qui  marchèrent  avec  la 
plus  grande  lenteur  et  ne  produisirent  d'abord  qu'une  remontrance  véhémente  de 
l'ambassadeur  d'Espagne  à  Londres.  Celui-ci  menaça  Guillaume  d'en  appeler  à  la 
nation  anglaise  et  de  présenter  des  remontrances  formelles  aux  deux  chambres  à  la 
prochaine  session  ;  l'aigreur  se  mit  entre  les  deux  cours,  et  les  ambassadeurs  furent 
rappelés  de  part  et  d'autre.  On  apprit  par  cet  éclat  qu'il  y  avait  sur  le  tapis  des 
arrangements  politiques  entre  les  puissances  au  sujet  de  l'Espagne,  que  Guillaume 
en  faisait  son  affaire  personnelle ,  et  qu'il  tenait  son  gouvernement  d'Angleterre 
soigneusement  à  l'écart.  Les  esprits  furent  vivement  indisposés  en  voyant  que 
le  roi  séparait  entièrement  ses  affaires  de  celles  de  la  nation,  et  le  ministère,  sen- 
tant que  la  chambre  basse  lui  ferait  un  crime  de  sa  faiblesse  et  de  la  dépendance 
où  le  retenait  le  souverain,  se  refusa  à  subir  l'épreuve  du  parlement.  Tous  les 
whigs  se  retirèrent  du  conseil,  et  furent  remplacés  par  des  torys.  Lord  Somers 
seul  demeura ,  résolu  à  faire  tète  à  l'orage ,  qui  recommença  avec  la  session. 

Les  communes  ne  pouvaient  s'attaquer  à  la  politique  extérieure;  tout  était 
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demeuré  un  secret ,  et  d'ailleurs  le  premier  traité  de  partage  n'existait  plus  ;  le 
second,  en  cours  de  négociation,  n'était  pas  encore;  cependant,  décidées  de  prou- 
ver au  roi  leur  mécontentement,  et  ne  pouvant  s'en  prendre  à  lui-même,  elles 
l'attaquèrent  dans  la  personne  de  ses  ministres.  Lord  Somers  devint  l'objet  de  leurs 
poursuites  ;  on  l'accusa  de  faire  exercer  la  piraterie  pour  son  compte  dans  les  mers 
d'Amérique,  à  l'occasion  d'un  navire  qu'il  avait  contribué  à  fréter  pour  poursuivre 
les  pirates  dans  ces  mers ,  et  qui  avait  été  lui-même  saisi  en  flagraut  délit  de  pira- 
terie. Somers  n'eut  pas  de  peine  à  prouver  qu'il  était  innocent,  et  la  chambre, 
repoussée  sur  ce  point,  se  rejeta  sur  les  confiscations  d'Irlande. 

Après  avoir  énuméré  toutes  les  concessions  de  terres  faites  par  le  roi ,  elles  lui 
présentèrent  une  adresse  dans  laquelle  elles  déclaraient  que  ceux  qui  avaient  pro- 
voqué ces  concessions  avaient  manqué  grièvement  à  leur  devoir,  et  abusé  de  la 
confiance  qui  leur  était  accordée.  Guillaume,  mécontent,  ayant  répondu  qu'après 
la  longue  guerre  qui  venait  d'endetter  la  nation,  les  mesures  efficaces  que  pren- 
draient les  communes  pour  diminuer  cette  dette  et  soutenir  le  crédit  public,  con- 
tribueraient mieux  que  leurs  démarches  actuelles  à  l'honneur,  à  la  prospérité  et  à 
la  sûreté  du  royaume ,  la  chambre  déclara  aussitôt  que  celui  qui  avait  suggéré  cette 
réponse  avait  voulu  exciter  la  défiance  et  la  mésintelligence  entre  le  roi  et  son 
peuple;  ensuite  elle  ordonna  l'impression  de  tout  ce  qui  avait  été  fait  dans  le 
parlement  au  sujet  des  confiscations  d'Irlande;  arrêta  que  tout  membre  du  conseil 
privé  qui  aurait  obtenu  des  dons  exorbitants,  était  coupable  de  haute  malversa- 
tion ;  nomma  une  commission  chargée  de  vendre  les  terres  confisquées  au  plus 
offrant  ;  enfin  décida  qu'on  subviendrait  aux  dépenses  du  gouvernement  par  le 
produit  de  ces  ventes.  Ce  dernier  bill  fut  encore  annexé  aux  subsides  de  l'année , 
afin  de  le  soustraire  aux  amendements  de  la  chambre  haute.  Après  quelque  hési- 
tation ,  Guillaume  y  donna  son  consentement,  mais  il  ne  put  dissimuler  son  cour- 
roux ;  il  devint  sombre  et  morose,  et  ses  ennemis  ne  manquèrent  pas  de  tirer  de  sa 
mauvaise  humeur  une  preuve  de  son  aversion  pour  le  peuple  anglais.  Une  adresse 
fut  ensuite  proposée ,  pour  demander  qu'à  l'exception  du  prince  George  de  Dane- 
mark, aucun  étranger  ne  fût  admis  dans  les  conseils  du  roi  en  Angleterre  et  en 
Irlande.  Cette  démarche  était  dirigée  contre  les  conseillers  hollandais  du  roi,  mais 
avant  que  l'adresse  pût  être  présentée,  Guillaume  ordonna  au  chancelier  de  fermer 
la  session  (  1 1  mai  1700). 

Le  roi,  qui  depuis  son  élévation  sur  le  trône  avait  passé  d'un  jiarti  à  un  autre , 
suivant  l'état  de  ses  affaires  et  l'opposition  qu'il  avait  rencontrée,  après  s'être 
convaincu  de  l'impossibilité  qu'il  y  avait  de  gouverner  avec  un  ministre  vvhig  à  la 
tête  d'une  administration  composée  de  torys,  céda  aux  instances  de  ces  derniers  en 
faisant  redemander  les  sceaux  à  lord  Somers;  mais,  d'un  autre  coté,  préoccupé 
des  affaires  du  continent  et  débarrassé  du  parlement ,  il  ne  s'arrêta  point  à  recon- 
stituer son  ministère,  et  se  hâta  de  passer  en  Hollande  pour  mettre  la  demière  main 
au  second  traité  de  partage. 

Ce  traité,  qui  fut  signé  le  13  mai  1700,  substituait  au  fils  de  l'électeur  de 
Bavière  l'archiduc  Charles,  comme  roi  d'Espagne,  ajoutait  la  Lorraine  aux  pro- 
vinces concédées  à  la  France,  et  dédommageait  le  duc  de  Lorraine  par  le  don  du 
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Milanais.  Par  ce  moyen,  en  abandonnant  l'Espagne  à  la  maison  d'Autriche,  on 
l'isolait  complètement  de  l'Italie. 

Cependant  Charles  II  n'apprit  pas  sans  courroux  ce  nouvel  outrage  des  puis- 
sances. Pour  se  venger  de  leur  intervention  dans  ses  affaires,  il  résolut  de  faire 
un  nouveau  testament ,  par  lequel  l'archiduc  Charles  serait  nommé  héritier  de  la 
monarchie  espagnole.  L'empereur  fut  invité  à  envoyer  son  fils  à  Madrid ,  escorté 
de  dix  mille  hommes,  pour  assurer  ses  droits  à  la  succession  qu'on  lui  réservait. 
Mais  une  telle  démarche  eût  soulevé  à  l'instant  la  France,  l'Angleterre  et  la 
Hollande  contre  l'empereur;  les  négociations  qui  suivirent  pour  lever  cet  obstacle, 
traversées  par  les  intrigues  des  divers  partis  opposés  à  la  reine  dans  le  conseil 
d'Espagne,  firent  naître  la  mésintelligence  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Madrid, 
tandis  que  la  conduite  habile  du  marquis  d'Harcourt,  ambassadeur  de  France,  se 
conciliait  les  esprits  de  la  fraction  du  conseil  d'Espagne  qui  voulait  sauver  l'inté- 
grité de  la  monarchie  en  faisant  échoir  la  succession  à  un  Bourbon ,  mais  sous  la 
condition  que  les  deux  couronnes  de  France  et  d'Espagne  ne  seraient  jamais  réunies 
sur  une  même  tète.  Assuré  des  dispositions  de  ce  parti ,  et  la  vieille  haine  des  Espa- 
gnols pour  la  maison  d'Autriche  aidant ,  d'Harcourt  espéra  par  un  coup  de  vigueur 
faire  pencher  la  balance  en  faveur  de  la  maison  de  Bourbon,  et  amener  le  roi 
d'Espagne  à  laisser  toute  la  monarchie  à  un  prince  de  cette  famille.  De  concert 
avec  le  cardinal  de  Porto-Carrero,  chef  du  parti  espagnol,  le  marquis  quitta  la 
cour  et  alla  prendre  le  commandement  (Tune  armée  française  rassemblée  sur  la 
frontière.  Alors  tous  les  membres  du  conseil  qui  redoutaient  le  démembrement  de 
l'Espagne  pressèrent  le  roi  d'éviter  le  danger  d'une  guerre  avec  la  France,  en 
nommant  pour  son  héritier  le  duc  d'Anjou,  petit-fils  de  Louis  XIV.  Le  roi  consulta 
son  confesseur,  qui,  d'accord  avec  les  partisans  de  la  France,  appuya  cet  avis;  il 
écrivit  au  pape  Innocent  XI  :  le  saint  père,  dont  le  premier  axiome  politique  était 
l'indépendance  de  l'Italie  et  rabaissement  de  la  maison  d'Autriche,  répondit  au 
roi  dans  le  même  sens,  et  Charles  II  cédant  enfin  à  ce  concert  d'opinions,  appela 
à  la  couronne  d'Espagne  le  duc  d'Anjou ,  second  fils  du  dauphin ,  sous  condition 
qu'il  renoncerait  pour  lui  et  ses  héritiers  à  tous  ses  droits  sur  la  couronne  de  France 
(  2  octobre  1700).  Vingt-huit  jours  après  avoir  signé  ce  testament ,  qui  lui  inspirait 
la  plus  profonde  répugnance,  le  roi  d'Espagne  mourut  (  1"  novembre). 

Dès  que  le  roi  fut  mort,  le  conseil  d'Espagne  notifia  aux  puissances  le  testament, 
qui  avait  été  jusqu'alors  tenu  dans  le  plus  profond  secret ,  et  s'occupa  d'obtenir 
l'adhésion  de  Louis  XIV.  De  l'issue  de  cette  démarche  dépendait  la  paix  de  l'Eu- 
rope. Louis  XIV  accepterait -il  la  succession  entière  pour  son  petit-fils,  conformé- 
ment aux  dernières  volontés  du  roi  d'Espagne ,  ou  se  contenterait-il  de  la  portion 
qui  lui  était  assignée  à  lui-même  par  le  traité  de  partage  ?  Sa  décision  ne  tarda  pas 
à  être  connue  :  de  l'avis  de  son  conseil ,  le  roi  de  France  opta  pour  le  testament , 
congédia  son  petit-fils  avec  ces  mots  devenus  célèbres  :  «  11  n'y  a  plus  de  Pyrénées,» 
et  le  4  décembre  1700  le  nouveau  roi  partait  pour  l'Espagne. 

Quelque  ressentiment  qu'inspirât  au  roi  Guillaume  la  conduite  du  monarque 
français,  conduite  si  contraire  aux  engagements  qu'avait  pris  ce  prince,  il  témoigna 
à  cet  égard  une  réserve  et  une  indifférence  si  complète,  qu'on  le  crut  quelque 
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temps  d'accord  avec  Louis  XIV.  Mais  ce  n'était  là  qu'un  trait  du  caractère  de  Guil- 
laume; il  cachait  ses  sentiments  jusqu'à  ce  qu'il  eût  sondé  ceux  des  autres  puis- 
sances de  l'Europe,  et  qu'il  eût  vu  jusqu'à  quel  point  il  pouvait  compter  sur  le 
concours  de  ses  sujets  anglais. 

Dès  son  retour  à  Londres  il  compléta  l'ascendant  des  tons  dans  le  minis- 
tère :  lord  Godolphin  fut  replacé  à  la  tète  de  la  trésorerie ,  et  lord  Roehester,  le 
principal  organe  de  la  haute  église,  fut  nommé  lord-lieutenant  d'Irlande,  avec 
faculté  de  séjourner  en  Angleterre,  afin  de  prêter  au  gouvernement  l'appui  de  son 
influence  sur  le  parti  tory.  Robert  Harley ,  chef  de  ce  parti  dans  les  communes,  et 
l'un  de  ceux  qui  s'étaient  jusqu'alors  opposés  aux  mesures  de  la  cour  avec  le  plus 
de  violence  et  d'habileté ,  fut  chargé  de  modérer  et  de  diriger  la  chambre  basse. 
Comme  la  nouvelle  administration  ne  pouvait  compter  sur  la  majorité  du  parle- 
ment, le  roi  se  détermina  à  le  dissoudre  et  en  convoqua  un  pour  le  6  février  1701. 

La  mort  du  roi  d'Espagne  et  les  affaires  du  continent  ne  devaient  pas  être  l'uni- 
que objet  des  délibérations  du  nouveau  parlement.  Pendant  l'absence  du  roi ,  le 
duc  de  Glocester,  fils  unique  de  la  princesse  Anne,  était  mort  (30  juillet  1700), 
laissant  la  succession  protestante ,  telle  qu'elle  avait  été  établie  à  la  révolution , 
reposer  sur  deux  existences,  celle  de  Guillaume,  qui  commençait  à  sentir  les 
atteintes  de  l'âge,  et  celle  de  la  princesse  Amie.  11  s'agissait  de  décider  qui  serait 
'  appelé  à  succéder  au  trône  après  ces  deux  personnes,  ou  du  prince  de  Galles ,  liLs 
de  Jacques  II ,  ou  de  l'électrice  Sophie  de  Hanovre,  petite-fille  de  Jacques  1".  La 
maison  de  Hanovre  se  montrait  peu  empressée  de  recueillir  un  héritage  aussi  peu 
stable  que  la  couronne  d'Angleterre;  mais  Guillaume,  qui  tournait  déjà  ses  vues 
vers  une  seconde  coalition  contre  la  France,  avait  résolu  de  les  attacher  par-là  à  la 
politique  de  l'Angleterre. 

De  leur  côté  les  jacobites  avaient  repris  courage  en  voyant  disparaître  le  prin- 
cipal obstacle  qui  s'opposait  aux  intérêts  du  prince  de  Galles;  ils  n'ignoraient  pas 
que  les  whigs  avaient  peu  de  sympathie  pour  de  petits  souverains  allemands  habi- 
tués à  exercer  un  pouvoir  despotique  et  engagés  dans  tous  les  démêlés  de  la  diète 
impériale;  et  ils  avaient  envoyé  à  Saint-Germain  un  émissaire,  chargé  de  pro- 
poser à  Jacques  la  couronne  pour  son  fils,  après  la  mort  de  la  princesse  Anne; 
mais  ils  mettaient  pour  conditions  que  le  jeune  prince  serait  élevé  en  Angleterre. 
Jacques  pensant  que  livrer  son  fils,  c'était  en  faire  un  protestant,  sacrifia  de  nou- 
veau ses  intérêts  à  ses  convictions  religieuses ,  et  repoussa  encore  cette  occasion  de 
rendre  la  couronne  à  sa  famille. 

Cette  solution  n'était  pas  encore  connue  en  Angleterre,  et  les  esprits  étaient  dans 
une  grande  agitation  lorsque  le  nouveau  parlement  se  rassembla  (10  février  1701). 
Les  élections  avaient  été,  en  général,  faites  dans  le  sens  des  ton  s,  et  Robert  Marin 
fut  nommé  orateur  de  la  chambre  liasse  à  une  grande  majorité  ;  mais  l'état  encore 
indécis  des  négociations  entamées  à  Saint-Germain  enleva  pendant  le  reste  de  la 
session  la  fraction  tory-jacobitc  à  l'influence  du  ministère.  Le  roi,  dans  son  discours 
au  parlement,  lui  recommanda  principalement  deux  choses  :  de  pourvoir  au  main- 
tien de  la  succession  dans  la  ligne  protestante,  et  de  prendre  en  sérieuse  considé- 
ration l'état  où  le  testament  du  roi  d'Espagne  allait  mettre  l'Europe.  Le  premier 
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soin  des  communes  fut  de  régler  l'ordre  de  succession  au  trône.  Harley  proposa 
qu'avant  de  rien  déterminer  on  établit,  en  forme  de  préliminaires,  les  conditions 
qu'auraient  à  remplir  ceux  qui  seraient  appelés  à  gouverner  l'Angleterre.  Il  observa 
qu'à  la  révolution  de  1688  la  constitution  avait  été  révisée  avec  trop  de  bâte,  que 
des  sécurités  avaient  été  négligées,  et  il  présenta  ces  raisons  sous  un  jour  si  favo- 
rable qu'il  ne  s'éleva  pas  la  moindre  opposition.  Par  cette  conduite,  les  torys 
atteignaient  deux  buts  :  ils  jetaient  à  la  fois  le  blâme  sur  les  wbigs ,  qui  avaient 
livré  sans  garanties  l'Angleterre  à  Guillaume,  et  sur  ce  prince  comme  ayant  trans- 
gressé les  limites  de  la  constitution.  Les  articles  du  bill  de  limitation,  qu'ils  firent 
adopter,  étaient  en  effet  pour  la  plupart  des  censures  implicites  du  gouvernement 
du  roi.  Cet  acte  était  ainsi  conçu  : 

-<  1°  Quiconque,  par  la  suite,  viendra  à  posséder  la  couronne  d'Angleterre,  sera 
de  la  communion  de  l'église  d'Angleterre,  telle  qu'elle  est  établie  par  les  lois. 

-  2°  S'il  arrive  que  la  couronne  passe  à  l'avenir  entre  les  mains  d'une  personne 
qui  ne  sera  pas  née  en  Angleterre,  la  nation  ne  pourra  être  engagée,  sans  le  con- 
sentement du  parlement ,  en  aucune  guerre  qui  aura  pour  objet  la  défense  de  terri- 
toires et  de  domaines  non  appartenant  à  l'Angleterre. 

«  3°  Quiconque  possédera  la  couronne  à  l'avenir  ne  pourra  sortir  des  états 
d'Angleterre,  d'Écosse  ni  d'Irlande,  sans  le  consentement  du  parlement. 

«  4°  A  partir  du  moment  où  les  limitations  stipulées  par  le  présent  acte  auront 
force  de  loi,  toutes  les  affaires  et  matières  relatives  au  bon  gouvernement  de  ce 
royaume ,  qui  rentrent  dans  les  attributions  assignées  au  conseil  privé  par  les  lois 
et  coutumes  du  royaume ,  seront  décidées  dans  le  conseil  ;  et  toutes  les  résolutions 
prises  sur  ces  affaires  seront  signées  par  ceux  des  membres  du  conseil  qui  les  au- 
.  ront  conseillées  ou  approuvées'. 

«  5°  Lorsque  l'acte  de  limitation  aura  son  plein  et  entier  effet,  comme  il  est  dit 
ci-dessus ,  aucune  personne,  née  bors  des  royaumes  d'Angleterre,  d'Écosse  ou  d'Ir- 
lande, ou  des  territoires  de  leur  dépendance  (quand  même  elle  serait  naturalisée, 
à  l'exception  de  celles  qui  seraient  nées  de  parents  anglais),  ne  sera  apte  à  faire 
partie  du  conseil  privé ,  à  être  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  ebambre  du  parle- 
ment, ou  à  jouir  d'aucun  office  ou  place  de  confiance,  soit  civile,  soit  militaire,  ni 
à  recevoir  de  la  couronne  aucun  don  de  terres ,  maisons  ou  héritages,  soit  sous  son 
nom,  soit  sou*  le  nom  d'autrui. 

I.  D'après  la  constitution,  les  rois  d'Angleterre  avaient  un  conseil  privé  où  toutes  les  »  foires 
iui|>ortautes  devaient  se  décider  a  la  majorité  des  voix,  saur  l'adhésion  ultérieure  du  souverain.  Il  M 
tarda  pas  à  en  arriver  que  le  roi  plaçant  sa  conlianec  particulièrement  dans  quelques-uns  des  conseil- 
lers, les  consultait  à  l'exclusion  des  autres.  Après  la  restauration,  un  nouvel  usage  s'établit  insen- 
siblement :  le  ministère,  ou  le  cabinet,  obtenait  d'abord  du  roi  l'approbation  des  mesures  qu'il  voulait 
prendre  ,  puis  les  soumettait  au  conseil  privé,  qui  les  ratifiait  pour  la  forme.  Sous  Guillaume,  Us 
affaires  de  l'état  Turent  presque  complètement  enlevées  a  la  connaissance  du  conseil  privé.  C'était  pour 
ramener  les  choses  aux  anciens  principes  constitutionnels  qu'on  inséra  dans  l'acte  de  limitation  la 
clause  relative  au  conseil  privé,  clause  que  les  ministres  tirent  révoquer  quelques  années  après.  Aujour- 
d'hui les  proclamations  et  les  ordres  émanent  encore  du  conseil  privé  ;  mais  quoique  ce  corps  soit  Irès- 
nombreux,  les  membres  n'ayant  séance  que  lorsqu'il  sont  personnellement  convoqués  par  les  ministres, 
ceux-ci  n'en  peuvent  guère  attendre  d'opposition.  (  Ham.ah,  trad.  Borghcrs,  p.  3*1-39*.  ) 
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•  6*  Aucune  personne  tenant  de  la  couronne  soit  une  pension,  soit  une  plaee 
lucrative ,  ne  pourra  être  membre  de  la  chambre  des  communes. 

«  7°  Des  que  lesdites  limitations  auront  leur  effet ,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  les 
salaires  des  juges  seront  réglés  d'une  manière  fixe,  et  leurs  commissions  porteront 
désormais  la  clause  :  Quamdiu  se  bene  gesserint;  de  telle  sorte  qu'ils  ne  puissent  plus 
être  destitués  que  pour  conviction  de  quelque  crime,  ou  sur  la  demande  des  deux 
chambres  du  parlement. 

«  8°  Aucun  pardon  scellé  du  grand  sceau  d'Angleterre  ne  pourra  prévaloir  contre 
une  accusation  intentée  en  parlement  par  la  chambre  des  communes. 

«  9°  La  confiscation  ne  fera  plus  partie  des  peines  prononcées  contre  les  crimes 
de  haute  trahison.  » 

Les  communes  décidèrent  ensuite  que  la  princesse  Sophie,  duchesse  douairière 
d'Hanovre,  serait  déclarée  héritière  de  la  couronne  dans  la  ligne  protestante,  après 
Sa  Majesté  et  la  princesse  Anne,  et  que  l'acte  de  limitation  des  prérogatives  de  la 
couronne  aurait  son  effet  à  dater  de  l'avènement  de  ladite  princesse  Sophie. 

Ce  fut  un  parlement  tory  qui  éleva  à  la  constitution  ce  puissant  rempart  contre 
les  empiétements  du  pouvoir,  comme  pour  prouver  que  les  mesures  populaires 
n'étaient  pas  plus  l'œuvre  des  whigs  que  celles  des  torys ,  et  que  les  deux  partis  se 
décidaient  en  toutes  circonstances,  non  pas  d'après  leurs  principes,  mais  suivant 
leur  position  ou  leurs  intérêts  du  moment.  Du  reste  l'acte  d'établissement,  comme 
on  le  nomma  aussi,  résumait  l'effet  produit  par  tout  le  règne  de  Guillaume;  il 
indiquait  clairement  que  ce  prince  n'avait  retiré  de  son  système  de  tenir  la  balance 
entre  les  partis,  d'autre  fruit  que  celui  de  s'aliéner  complètement  l'affection  des 
whigs  et  des  torys.  Forcé  de  renoncer  à  se  servir  des  premiers,  il  s'était  jeté  entre 
les  bras  des  seconds ,  et  ceux-ci ,  sentant  bien  le  besoin  qu'il  avait  de  leur  con- 
cours ,  se  préparaient  à  le  lui  faire  acheter  en  le  forçant  de  soumettre  sa  politique 
personnelle  aux  intérêts  et  à  la  direction  des  ministres  et  des  chambres.  La  nouvelle 
situation  où  la  mort  du  roi  d'Espagne  avait  placé  l'Europe,  mettait  Guillaume  et  le 
parlement  en  présence,  et  c'était  sur  ce  terrain  que  la  question  du  pouvoir  allait  se 
décider. 

Profondément  blessé  de  l'inobservation  par  Louis  XIV  du  second  traité  de 
partage,  le  roi  aspirait  à  former  une  nouvelle  coalition  contre  cet  ennemi  qu'il 
voyait  échapper,  plus  puissant  qu'auparavant,  à  son  influence.  En  conséquence,  il 
communiqua  aux  chambres  un  mémoire  des  États-Généraux,  et  leur  demanda 
leur  avis  et  leur  assistance  sur  ce  qui  en  faisait  l'objet.  Les  États  l'informaient 
qu'ils  avaient  reconnu  le  duc  d'Anjou  comme  roi  d'Espagne,  en  se  réservant  toute- 
fois de  stipuler,  de  concert  avec  leurs  alliés,  les  conditions  qui  leur  paraîtraient 
nécessaires  au  maintien  de  la  paix  en  Europe;  ils  réclamaient  de  l' Angleterre,  en 
cas  que  les  négociations  entamées  avec  Louis  XIV  fussent  infructueuses,  les  secours 
convenus  dans  le  traité  d'alliance  de  IG77 ,  c'est-à-dire  vingt  vaisseaux  de  guerre 
et  dix  mille  hommes  de  troupes,  et  demandaient  en  outre  l'envoi  d'un  ministre 
anglais  à  La  Haye  pour  coopérer  à  ces  négociations.  Les  communes ,  après  avoir 
pris  communication  des  traités  invoqués,  autorisèrent  les  négociations,  et  garan- 
tirent, le  cas  échéant,  l'exécution  de  ces  traités. 

II.  15 
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Satisfait  de  ce  premier  avantage ,  Guillaume  tourna  les  yeux  vers  le  continent 
pour  saisir  la  première  occasion  de  rupture  qui  lui  serait  donnée  par  le  roi  de 
France.  Ce  dernier  ne  tarda  pas  à  lui  en  offrir  une.  Tout  en  cherchant  à  persuader 
aux  puissances  que  l'acceptation  du  testament  de  Charles  II  était  un  acte  de  néces- 
sité; que  le  maintien  du  traité  de  partage  eût  été  la  guerre,  puisque  l'empereur 
refusait  d'y  adhérer;  que  la  conservation  intégrale  de  la  monarchie  espagnole  au 
profit  d'un  Bourbon,  qui  deviendrait  hientôt  étranger  à  sa  famille,  était  moins 
opposée  à  l'équilibre  européen  que  la  réunion  à  la  France  des  provinces  qui  lui 
étaient  assignées  par  le  traité  de  partage ,  Louis  démentait  lui-même  ces  paroles 
de  modération.  Il  s'était  fait  secrètement  autoriser  jmr  le  nouveau  roi  d'Espagne, 
Philippe  V,  à  remplacer  dans  les  Pays-Bas  les  garnisons  des  Etats  par  des  gar- 
nisons françaises,  et  tout  à  coup  vingt  mille  hommes  surprenant  les  Hollandais 
s'emparèrent  des  places  sans  coup  férir  (20  février  1701).  C'était  une  violation 
complète  du  traité  de  Ryswick  ,  et  l'oubli  formel  de  la  première  garantie  que  Guil- 
laume avait  cherchée  dans  le  traité  de  partage,  en  excluant  la  France  de  la  posses- 
sion des  Pays-Bas  espagnols,  qui  lui  auraient  donné  la  double  facilité  d'envahir  la 
Hollande  et  l'Angleterre. 

Le  roi  d'Angleterre  et  les  États-Généraux  demandèrent  à  Louis  XIV  de  retirer 
immédiatement  ses  troupes  des  Pays-Bas  espagnols*  de  remettre,  comme  places 
de  sûreté  contre  lui-même,  dix  des  plus  fortes  villes  à  des  garnisons  Irlandaises, 
et  les  v  illes  d'Ostende  et  de  Nieu]>ort  à  des  garnisons  anglaises  ;  enfin  de  faire 
confirmer  par  son  petit -fils  tous  les  privilèges  commerciaux  à  eux  précédem- 
ment assurés  par  l'Espagne,  et  de  leur  garantir  égalemeut  la  jouissance  de  tous 
les  avantages  qui  seraient  accordés  par  la  suite  aux  Français.  Pour  toute  ré|x>nsc , 
Louis  XIV  offrit  le  renouvellement  du  traité  de  Ryswick. 

Guillaume  s'attendait  à  ce  refus  ;  il  y  comptait  pour  animer  la  nation  anglaise , 
et  la  faire  concourir  à  ses  desseins.  Il  communiqua  d'abord  la  négociation  à  la 
chambre  basse,  en  lui  promettant  de  la  tenir  au  courant  de  ce  qui  se  ferait.  U» 
communes,  soupçonnant  que  son  intention  était  de  les  conduire  plus  loin  qu'elles 
ne  voulaient  aller,  se  firent  d'abord  communiquer  le  traité  de  partage,  et  dans 
leur  réponse  au  message  royal ,  elles  désapprouvèrent  ce  traité  comme  conclu  sans 
l'avis  du  parlement ,  et  très-dangereux  dans  ses  conséquences  pour  le  royaume  et 
pour  la  paix  de  l'Europe.  Le  roi  dissimula  son  ressentiment,  et  ne  réjwndit  point  ; 
il  reçut  avec  le  même  flegme  une  remontrance  que  les  lords  lui  adressèrent  à  ce 
sujet,  quoiqu'elle  lui  fût  d'autant  plus  sensible  que  les  ministres  en  avaient  favorisé 
le  vote,  et  qu'il  vît  clairement  que  leur  intention  était  de  le  traverser  dans  sa  poli- 
tique extérieure  et  de  le  faire  dépendre  de  leur  crédit  dans  le  parlement.  Néanmoins 
il  ne  changea  point  de  conduite  vis-à-vis  d'eux,  se  confiant  aux  événements  pour 
en  arriver  à  ses  fins.  11  fit  part  à  la  chambre  basse  (31  mars)  de  la  réponse  du  roi  de 
France,  qui  faisait  présumer  une  rupture.  Les  communes  renouvelèrent  leurs 
assurances  de  secours  aux  États-Généraux,  mais  elles  insistèrent  auprès  du  roi 
pour  qu'il  continuât  la  négociation ,  et  évitât  de  compromettre  la  paix.  Quoique 
mécontent  de  voir  que  la  chambre  semblait  désapprouv  er  une  coalition  nouvelle, 
Guillaume  n'en  fit  rien  paraitre;  cédant  même  aux  instances  de  ses  ministres,  il 
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reconnut  le  nouveau  roi  d'Espagne,  à  la  grande  consternation  de  l'empereur  qui, 
déjà  prêt  à  commencer  la  guerre,  avait  envoyé  une  armée  en  Italie  |>our  prendre 
possession  du  duché  de  Milan ,  comme  fief  de  l'empire. 

Tout  semblait,  sur  le  continent,  tourner  en  faveur  de  la  France;  le  nouveau 
pape  Clément  XI  se  montrait  attaché  aux  intérêts  de  cette  puissance  ;  les  Vénitiens, 
portés  pour  l'empereur,  refusaient  de  se  déclarer;  Louis  XIV  s'assurait  de  la  plu- 
l»rt  des  princes  de  l'empire ,  travaillait  activement  à  mettre  de  son  parti  les  états 
du  midi  de  l'Europe,  et  après  avoir  tenté  vainemeut  d'engager  la  Hollande  dans 
une  négociation  séparée,  l'entourait  de  fortifications  menaçantes. 

Guillaume  remit  alors  à  la  chambre  des  communes  un  nouveau  mémoire  des 
Provinces-Unies,  dans  lequel  elles  exposaient  le  danger  de  leur  situation.  L'opi- 
nion publique  commençait  en  ce  moment  à  se  prononcer  contre  la  marche  que 
suivait  la  chambre.  Non  contente  du  blâme  public  qu'elle  avait  jeté  par  son  adresse 
sur  le  traité  de  partage,  elle  avait  résolu  de  poursuivre  les  derniers  ministres 
whigsctle  principal  négociateur  du  traité,  le  comte  de  Portland.  Après  de  vio- 
lents débats  sur  l'état  de  la  nation,  elle  avait,  dans  le  but  de  les  flétrir  et  de 
rendre  impossible  leur  retour  au  pouvoir,  dressé  un  acte  d'accusation  contre  les 
lords  Orford,  Somers  et  Montague,  comte  d'Halifax;  mais  la  chambre  des  lords 
ne  voulut  point  se  prêter  à  ce  vil  désir  de  vengeance,  et  acquitta  les  accusés. 

Cette  conduite,  dans  des  circonstances  que  la  situation  des  affaires  de  l'Europe 
rendait  si  graves,  mécontenta  vivement  la  nation.  Les  whigs  envenimèrent  encore 
ce  mécontentement  en  insinuant,  entre  autres  choses,  que  Louis  XIV  avait  trouvé 
moyen  de  mettre  dans  ses  intérêts  la  majorité  des  communes,  et  leurs  efforts  pour 
soulever  l'opinion  publique  contre  les  torys  réussirent  enfin  à  amener  une  réaction 
favorable  aux  desseins  du  roi.  Le  18  mai,  une  pétition  revêtue  des  signatures  des 
premiers  magistrats  et  propriétaires  du  comté  de  Kent  fut  présentée  à  la  chambre 
basse;  les  pétitionnaire*  sommaient  le  parlement  d'avoir  égard  à  la  voix  du  peuple, 
et  de  fournir  au  roi  le  moyen  de  secourir  ses  alliés  avant  qu'il  fût  trop  tard.  La 
chambre  déclara  la  pétition  insolente  et  séditieuse,  fit  emprisonner  ceux  qui 
l'avaient  présentée  ;  mais  cette  rigueur  ne  lit  que  diriger  sur  les  prisonniers  l'in- 
térêt public.  Visités  et  caressés  par  les  chefs  du  parti  des  vvhigs ,  ils  furent  con- 
sidérés comme  des  martyrs  de  la  lil>erté ,  et  accrurent  l'énergie  des  démonstrations 
populaires.  Un  nouveau  mémoire  fut  envoyé  à  l'orateur  avec  une  lettre ,  où  il  lui 
était  ordonné  au  nom  de  deux  cent  mille  Anglais  de  le  remettre  à  la  chambre  des 
communes.  Dans  cette  pure,  la  chambre  était  accusée  de  pratiques  odieuses  et 
illégales,  avertie  de  mieux  remplir  ses  devoirs,  qui  étaient  tous  spécifiés  ainsi  que 
les  griefs  dont  la  nation  avait  à  se  plaindre.  Le  mémoire1  finissait  par  ces  mots  : 
«  Les  Anglais  ne  doivent  pas  plus  être  esclaves  du  parlement  que  des  rois;  notre 
nom  est  légion,  et  notre  nombre  est  immense.  »  Les  communes,  intimidées  par 
ces  manifestations  réitérées ,  reconnurent  qu'elles  avaient  encouru  la  haine  de  la 
nation,  qui  commençait  à  demander  hautement  la  guerre  contre  la  France;  et 
changeant  de  conduite,  elles  saisirent  l'occasion  que  leur  offrit  le  roi,  en  venant 

I.  Cet  écrit  était  de  Daniel  île  Foe,  «lont  la  réputation,  alors  peu  étendue,  a  grandi  avec  le  temps 
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sanctionner  le  bill  d'établissement,  pour  lui  présenter  une  adresse  par  laquelle  elles 
promettaient  de  le  soutenir  dans  toutes  les  alliances  qu'il  jugerait  à  propos  de 
contracter  avec  l'empereur  et  les  autres  états ,  pour  opposer  une  digue  à  la  puis- 
sance de  la  France.  C'était  précisément  le  vote  pour  lequel  le  roi  avait  travaillé 
assidûment,  bien  qu'à  couvert,  tout  le  cours  de  la  session;  pour  lequel  il  était 
resté  pacifique  pendant  l'attaque  dirigée  contre  ses  derniers  ministres.  Il  tenait 
désormais  dans  ses  mains  le  droit,  d'agir  à  sa  volonté  ;  aussi,  après  le  vote  des  sub- 
sides, il  se  hâta  de  fermer  la  session  (24  juin),  et  s'embarqua  pour  la  Hollande, 
afin  de  poursuivre  les  négociations  avec  les  puissances  qu'il  se  proposait  de  réunir 
de  nouveau  contre  Louis  XIV.  Avant  son  départ,  il  donna  au  comte  de  Mai  l ho- 
rough  le  commandement  des  troupes  destinées  pour  la  HoUaude,  et  le  nomma 
son  plénipotentiaire  auprès  des  États-Généraux.  Il  n'en  était  pas  à  reconnaître 
seulement  alors  les  grands  talents  du  comte,  et  c'était  uniquement  par  ini- 
mitié qu'il  l'avait  laissé  dans  l'obscurité  pendant  toute  la  durée  de  son  règne; 
mais  sentant  sa  santé  décliner  de  jour  en  jour,  il  céda  au  besoin  de  s'assurer  un 
instrument  actif  et  intelligent  dans  une  guerre  qu'il  n'était  plus  en  état  de  diriger 
lui-même. 

Arrivé  en  Hollande  il  harangua  les  Etats ,  les  exhorta  à  ne  plus  compter  que  sur 
leur  courage  et  leurs  épées  pour  la  défense  de  leurs  bbertés,  visita  les  frontières, 
donna  des  ordres  pour  la  défense  du  pays ,  et  s'occupa  de  cimenter  la  nouv elle 
grande  alliance.  Les  trois  puissances  placées  à  la  tète  de  la  coalition  étaient  l'Angle- 
terre, la  Hollande  et  l'empereur,  qui  avait  déjà  commencé  les  hostilités  en  Italie; 
les  autres  membres  de  l'alliance,  le  roi  de  Danemark,  l'électeur  palatin,  le  duc 
de  Holstein,  les  électeurs  de  Hanovre  et  de  Brandebourg,  furent  engagés  dans  la 
confédération  par  les  subsides  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande;  l'électeur  palatin 
avait  à  satisfaire  de  vieilles  haines  contre  la  France  ;  celui  de  Brandet)ourg  avait 
reçu  de  Léopold  la  promesse  d'être  reconnu  comme  roi  de  Prusse,  nouveau  titre 
dont  l'empereur  ne  vit  pas  la  portée.  «  Guillaume  favorisa  de  toutes  ses  forces  l'élec- 
tion de  cette  royauté  protestante  et  militaire,  qui  devait  refouler  l'influence  autri- 
chienne au  midi  de  l'Europe,  et  donner,  pour  ainsi  dire,  au  protestantisme  son 
empereur.  » 

L'objet  de  la  grande  alliance  n'était  point  de  disputer  le  trône  d'Espagne  au  roi 
Philippe  V,  puisque  ce  prince  avait  été  déjà  reconnu  des  puissances  maritimes.  Le 
traité  conclu  à  La  Haye  (7  septembre)  déclarait  que  :  «  les  puissances  se  propo- 
saient de  procurer  à  Sa  Majesté  impériale  une  satisfaction  raisonnable  touchant  la 
succession  d'Espagne,  à  l'Angleterre  et  aux  Provinces- Unies  une  sûreté  satisfaisante 
pour  leurs  terres,  commerce  et  navigation.  -  Les  alliés  s'engageaient  à  conquérir 
principalement  les  Pays-Bas  pour  la  Hollande,  Milan,  Naples  et  la  Sicile  pour 
l'empereur,  les  possessions  espagnoles  en  Amérique  pour  l'Angleterre  ;  à  ne  pas 
traiter  séparément,  à  ne  jamais  souffrir  que  les  deux  couronnes  de  France  et 
d'Espagne  fussent  réunies,  ■  et  spécialement  que  les  Français  se  rendissent  maîtres 
de  l'Amérique  espagnole,  ou  qu'ils  y  envoyassent  des  vaisseaux  pour  exercer  leur 
commerce  directement  ou  indirectement.  ■■> 

De  son  coté  Louis  XIV,  voyant  l'orage  se  former,  travaillait  à  le  conjurer  par  ses 
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'  négociations.  Contre  l'empereur,  il  chercha  d'abord  des  alliances  dans  l'empire  ; 
un  traite5  avec  l'électeur  de  Bavière  assura  à  celui-ci  le  gouvernement  héréditaire 
des  Pays-Bas  espagnols  :  à  ce  prix  la  France  put  compter  sur  l'alliance  du  prince 
et  de  son  frère  l'électeur  de  Cologne.  L'électeur  de  Saxe ,  engagé  dans  une  guerre 
avec  le  jeune  roi  de  Suède,  Charles  XII,  voulut  demeurer  neutre;  les  électeurs  de 
Mayencc,  de  Trêves,  les  cercles  de  Bavière,  de  Souabe  et  de  Franconie,  tous 
déclarant  conserver  la  neutralité,  firent  avec  l'électeur  de  Bavière  un  traité  de 
défense  mutuelle,  qui  devait  plus  tard  les  engager  dans  le  parti  de  la  France. 

Assuré  sur  sa  frontière  orientale  par  des  alliances  ou  des  neutralités  qui  lui  don- 
naient près  de  la  moitié  de  l'Allemagne,  Louis  chercha  à  fermer  l'Espagne  aux 
Anglais,  l'Italie  aux  Allemands,  en  s'attachant  le  Portugal  et  le  Piémont.  Le  Por- 
tugal |)ouvait  craindre  de  retomber  sous  le  joug  de  l'Espagne,  une  fois  que  ce 
royaume  serait  devenu  plus  puissant  par  le  secours  de  la  France.  Le  Piémont, 
enfermé  entre  le  Milanais  espagnol  et  la  France,  avait  à  redouter  d'être  absorbé 
par  la  prépondérance  de  la  maison  de  Bourbon.  La  diplomatie  française  triompha 
de  c«  obstacles.  Une  alliance  de  soixante  ans,  qui  datait  de  l'époque  où  la  France 
avait  aidé  le  Portugal  à  se  soustraire  a  la  domination  de  Philippe  II ,  suflit  pour 
rassurer  cet  allié  et  pour  l'engager  à  embrasser  le  parti  de  Louis  XIV.  Quant  au 
duc  de  Savoie,  il  fut  nommé  généralissime  des  armées  de  France  et  d'Espagne  en 
Italie,  et  sa  ûlle  devint  reine  d'Espagne  en  épousant  Philippe  V. 

Tel  était  l'état  de  l'Europe  :  divisée  en  deux  partis,  elle  attendait  encore,  en  se 
préparant  à  la  guerre ,  l'issue  qu'amèneraient  les  négociations  suivies  par  les  alliés 
afin  d'obtenir  une  satisfaction  à  l'amiable,  lorsqu'un  incident ,  une  faute  du  roi  de 
France,  vint  offrir  à  Guillaume  l'occasion  d'éclater. 

Guillaume  était  encore  à  sa  résidence  de  Loo,  lorsque  le  roi  Jacques  II  termina 
une  existence  depuis  longtemps  vouée  exclusivement  aux  pratiques  d'une  dévotion 
minutieuse.  Ce  prince  mourut  à  Saint-Germain ,  dans  la  soixante-septième  année 
de  son  Age  (  lfi  septembre  1701  ).  Louis  XIV,  touché  par  les  larmes  de  la  veuve  du 
malheureux  monarque,  et  poussé  par  madame  de  Maintenon,  reconnut  le  prince 
de  Galles ,  alors  Agé  de  treize  ans,  comme  roi  d'Angleterre.  Quoiqu'en  même  temps 
il  publiât  un  manifeste  pour  justifier  sa  conduite,  en  déclarant  qu'il  n'avait  pré- 
tendu accorder  au  prince  de  Galles  qu'un  titre  purement  honorifique,  l'Angleterre 
se  montra  unanime  dans  l'expression  du  ressentiment  que  lui  inspirait  «  la  présomp- 
tion du  roi  de  France.  »  Guillaume  se  prépara  à  repasser  en  Angleterre  pour 
mettre  à  profit  cette  conjoncture  nouvelle,  et  réclamer  le  concours  énergique  du 
parlement.  Cependant  sa  santé  était  sérieusement  compromise  ;  il  ne  pouvait  plus 
le  cacher  ;  les  médecins  déclarèrent  même  qu'il  n'avait  plus  que  quelques  semaines 
à  vivre.  Mais  quoiqu'il  sentit  lui-même  que  sa  tin  n'était  pas  éloignée,  il  concentra 
tout  le  reste  de  ses  facultés  dans  un  seul  but,  la  ruine  du  roi  de  France,  et  avec 
une  diligence  et  une  force  d'esprit  étonnantes,  il  consolida  la  confédération  et  régla 
le  plan  des  opérations.  A  son  instigation ,  les  cercles  d'Allemagne  sortirent  de 
leur  neutralité,  et  les  princes  de  ce  pays  se  mirent  à  la  solde  des  Hollaudais.  Un 
traité  subsidiaire  fut  conclu  avec  le  roi  de  Prusse,  qui  s'engagea  à  fournir  un 
nombre  de  troupes  déterminé.  L'empereur  convint  de  mettre  en  campagne  quatre- 
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vingt-dix  mille  hommes  ;.  le  contingent  des  États-Généraux  fut  fixé  à  cent  deux 
mille,  et  celui  de  l'Angleterre  à  quarante  mille,  outre  ses  deux  flottes  qui  devaient 
agir  de  concert  avec  les  alliés. 

Le  4  novembre,  le  roi  était  de  retour  en  Angleterre.  N'attendant  que  de  l'op- 
position de  la  part  des  torys,  il  résolut  d'en  revenir  aux  vvhigs,  ses  premiers 
partisans;  et  quoiqu'il  ne  renvoyât  pas  les  torys  des  postes  qu'ils  occupaient,  il 
se  guida  par  les  avis  des  chefs  du  parti  contraire,  et  ce  fut  dès  lors  Somers  qui 
dirigea  réellement  la  politique  intérieure.  D'après  l'avis  de  son  nouveau  conseil 
il  cassa  le  parlement,  et  en  convoqua  un  pour  le  13  décembre. 

la  victoire  demeura  aux  vvhigs  dans  les  élections;  ee|>endant  la  nomination  de 
Robert  Harley,  comme  orateur  des  communes,  prouva  que  les  torys  avaient  encore 
conservé  quelque  force  dans  la  chambre.  Néanmoins  le  discours  de  Guillaume 
fut  reçu  avec  un  enthousiasme  général  (31  décembre)  ;  le  roi  rappelait  l'outrage 
que  Louis  XIV  avait  fait  à  la  nation  en  reconnaissant  le  prétendu  prince  de 
Galles  ;  les  dangers  auxquels  l'élection  de  Philippe  V  en  Espagne  exposait  le  com- 
merce anglais  ;  il  annonçait  au  parlement  les  traités  couclus  av  ec  les  alliés;  lui 
montrait  les  puissances  les  yeux  attachés  sur  l'Angleterre ,  attendant  en  suspens 
la  décision  du  peuple  anglais  pour  fondre  sur  le  despote  qui  menaçait  d'anéau- 
tissement  la  religion  protestante;  lui  déclarait  que  le  moment  était  venu  pour 
l'Angleterre  de  prendre  en  main  la  balance  de  l'Europe,  et  de  marcher  à  la  tète  de 
la  cause  protestante  ;  puis,  entrant  dans  les  sentiments  qu'il  avait  reconnu  de  tout 
temps  comme  puissants  sur  les  communes,  il  leur  déclarait  que  désormais  chaque 
année  le  contrôle  des  dépenses  publiques  leur  serait  soumis;  qu'il  veillerait  lui- 
même  au  sév  ère  emploi  des  fonds  ;  il  les  conjurait  d'oublier  toutes  les  vaines  dis- 
putes et  les  animosités  fatales,  comme  il  voulait  oublier  lui-même  les  plus  graves 
offenses  commises  contre  sa  personne ,  et  de  tromper  par  leur  unanimité  les  es|k5- 
rances  de  l'ennemi. 

Les  adresses  des  lords  et  des  communes,  votées  le  I"  et  le  5  janvier  1702,  répon- 
dirent à  cet  appel  avec  chaleur.  Dès  le  G,  le  secrétaire  d'état  Vernon  communiqua 
aux  chambres,  par  l'ordre  du  roi,  les  traités  qui  formaient  la  base  de  la  grande 
alliance,  et  vvhigs  et  torys  s'empressèrent  à  l'envi  d'y  adhérer.  L'opiuiou  publique 
hautement  manifestée  entraînait  les  deux  factions,  et  il  ne  s'agissait  plus  pour  elles 
que  de  se  dev  ancer  dans  le  concours  apporté  à  l'exécution  des  projets  de  Guillaume. 
Le  contingent  de  quarante  mille  hommes  pour  l'armée,  de  quarante  mille  pour  la 
marine,  fut  voté  sans  opposition,  et  la  quotité  et  l'assiette  de  l'impôt  rapidement 
fixées;  puis  un  bill  tfaltainder  fut  passé  contre  le  «  prétendu  prince  de  Galles.  » 
Ensuite,  en  vertu  d'un  autre  acte ,  combattu  à  la  fois  par  les  torys  et  les  jacobites , 
et  adopté  à  la  majorité  d'une  seule  voix ,  tous  les  fonctionnaires  publics,  tous  les 
membres  du  clergé  et  des  universités,  et  tous  les  instituteurs,  furent  assujétis  à 
un  serment  par  lequel  ils  reconnaissaient  Guillaume  comme  roi  légitime,  et  niaient 
que  le  prétendu  prince  de  Galles  eût  aucun  droit  à  la  couronne. 

Ces  travaux  incessants  achevaient  de  ruiner  la  constitution  épuisée  de  Guillaume  ; 
cependant  il  se  proposait  d'assister  à  l'ouverture  de  la  campagne  suivante,  dont  il 
av  ait  réglé  les  opérations  pendant  son  séjour  en  Hollande ,  et  il  en  activait  les  pré- 
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para  lits ,  lorsqu'une  chùte  de  cheval  qu'il  lit  le  1 1  lévrier,  le  conduisit  en  peu  de 
temps  aux  portes  du  tombeau.  Le  8  mars  1702  il  expira,  dans  la  cinquante- 
deuxième  année  de  son  âge,  après  un  règne  de  treize  ans.  Ses  restes  furent  dé|>o$és 
dans  la  chapelle  de  Henri  VII ,  à  l'abhave  de  W  estminster. 


(iuill.iiimr  III,  tl'spri't  l'original  Je  \\iselnr. 


Une  fermeté  d'àme  inébranlable,  la  hauteur  d'idées  d'un  grand  politique,  telles 
étaient  les  qualités  dominantes  de  Guillaume.  Il  laissa  la  réputation  d'un  général 
à  craindre,  quoiqu'il  eût  perdu  beaucoup  de  batailles.  Sombre,  retiré,  sévère,  sec, 
silencieux,  il  ne  fut  jamais  populaire  chez,  ses  nouveaux  sujets,  que  *  l'a  il  leurs  il 
n'aimait  pas  lui-même.  La  Hollande  et  les  Hollandais  eurent  seuls  son  affection  ;  et 
l'Angleterre  ne  fut  pour  1m  qu'un  pavs  étranger,  dont  il  chercha  à  utiliser  les 
ressources  pour  la  réussite  de  ses  desseins.  L'effet  que  produisit  sa  mort  peignit, 
mieux  que  tout,  le  rôle  que  ce  prince  avait  joué  dans  le  monde.  En  Angleterre, 
elle  fut  accueillie  froidement;  en  Hollande,  la  consternation  devint  à  l'instant  géné- 
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raie;  les  États  furent  convoqués;  les  membres  de  cette  assemblée,  après  un  long 
silence  de  crainte  et  d'étonnement ,  s'abandonnèrent  publiquement  aux  plaintes  et 
aux  regrets,  comme  en  un  malbeur  public,  et  jurèrent  de  mourir  pour  la  patrie , 
comme  si  elle  eût  perdu  son  seul  défenseur;  en  France,  la  joie,  contenue  avec 
peine  à  la  cour,  éclata  dans  tout  Paris;  à  Rome  enfin,  on  ne  s'astreignit  pas  même 
aux  règles  de  la  bienséance ,  de  bruyantes  réjouissances  saluèrent  la  mort  de  ce 
redoutable  adversaire  du  catbolicisme. 


t>4RMM  iIii  leiup»  ilr  f.mll.mn»'  III. 


MAISON  DE  STUART. 


ANNE. 

(17M-17U) 


L'acte  1  d'établissement  voté 
sous  le  dernier  règne  appelait  la 
princesse  Anne,  seconde  fille  de 
Jacques  II,  à  succéder  à  Guil- 
laume. Cette  princesse,  qui  était 
alors  dans  sa  trente  -  huitième 
année,  monta  sur  le  trône  à  la 
satisfaction  générale  de  tous  les 
partis.  Les  whigs  ne  pouvaient 
qu'applaudir  au  titre  révolution- 
naire que  la  reine  avait  à  la  cou- 
ronne ;  et  comme  Anne  avait  été 
élevée  dans  les  idées  d'un  angli- 
canisme rigoureux ,  tel  que  le 
professaient  les  torys  ;  qu'elle 
regardait  ces  derniers  comme  les 
amis  de  la  monarchie  et  les  vrais  enfants  de  l'église,  ce  parti  professa  toujours 
un  inviolable  attachement  à  sa  personne  et  à  ses  intérêts.  Enfin  les  jacobites 
virent  avec  plaisir  son  élévation ,  espérant  que  si  elle  n'avait  point  de  postérité  , 
ce  qui  paraissait  probable,  les  sentiments  de  la  nature  la  porteraient  à  changer 
Tordre  de  succession  en  faveur  de  son  frère  le  prince  de  Galles.  Anne  était  connue 

1.  Sceau  de  la  reine  Anne  après  la  réunion  de  l'Angleterre  et  de  l'Ëcosse.  Légende  :  BRITANMA. 
ANNO.  KHi. M.  AN'N'/E.  REGINE.  SEXTO.  La  Grande-Bretagne ,  l'an  six  du  règne  de  la  reine 
Anne.  Une  femme  personnilianl  la  Grande-Bretagne,  assise,  une  lance  dans  la  main  droite,  la  gauche 
appuyée  sur  uu  écu  aux  armes  d'Angleterre  (les  trois  lions  passants)  et  d'Écosse  (le  lion  rampant)  ; 
k  gauche,  sortant  d'une  même  tige  et  iur  moules  de  la  couronne  royale,  la  rose  d'Angleterre  et  le 
chardon  d'Ecosse. 
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pour  son  attachement  exclusif  a  l'église  anglicane  ;  mais  c'était  là  le  seul  sentiment 
qu'elle  eût  à  elle.  Dès  son  enfance,  habituée  à  subir  le  joug  de  ceux  qui  l'entou- 
raient, elle  prêtait  son  nom  aux  actes  de  leur  volonté,  et  jamais  souverain  ne  fut 
plus  qu'elle  étranger  à  l'éclat  de  son  règne.  Tandis  qu'autour  du  trtnie  les  intri- 
gues des  partis  se  disputèrent  la  direction  de  cette  docile  volonté,  au  dehors  les 
armes  anglaises  l'emportèrent  sur  les  premières  puissances  militaires  de  l'époque, 
et  au  dedans  la  lutte  des  ambitions,  le  choc  des  idées  et  des  opinions  donnèrent  a  la 
littérature  et  aux  sciences  cet  essor  brillant  qui  signala  en  Angleterre  l'aurore  du 
xvnr  siècle.  Cependant  les  sentiments  religieux  dans  lesquels  se  réfugie  toute 
l'énergie  de  la  volonté  chez  les  Ames  faibles,  devaient  commander  des  ménage- 


Simh'Ji'niiiiiRS,  duché»»*  <!«•  Marll>t>r«tisti , 
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monts  a  ceux  qui  gouvernaient  la  nouvelle  reine.  Aussi  la  comtesse  de  Marlhorough, 
femme  impérieuse  et  habile,  qui  était  dans  son  intimité  depuis  sa  plus  tendre 
enfance  et  exerçait  sur  die  le  plus  singulier  amendant ,  avait  appris  à  ménager  la 
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reine  sur  ce  point.  flien  que  favorite,  ou  plutôt  dominatrice  absolue  de  sa  souve- 
raine, elle  cédait  à  des  convictions  qu'il  eût  été  dangereux  de  heurter,  et  quoique 
attachée  de  cœur  au  parti  whig,  s'était  associée  aux  principes  des  torys,  le  seul 
parti  qui  eût  pu  jusqu'alors  trouver  faveur  auprès  d'Anne,  comme  défenseur,  avant 
tout,  du  clergé.  Telle  était  la  princesse  appelée  à  poursuivre  les  vastes  desscius 
politiques  formés  par  le  dernier  roi. 
Mais  (Guillaume  avait  un  digne  successeur  dans  le  comte  de  Marlborough.  Maître 


Joliu  Cliuixlnll  ,  dur  île  Mirlb«.rou(ili , 
d'sprt*  t  orlglml  Je  kncllcr. 


par  sa  femme  de  l'esprit  de  la  reine ,  celui-ci  se  prépara  à  jouer  dans  l'état  le  pre- 
mier rôle,  dont  l'avait  jusqu'alors  écarté  la  défiance  d'un  prince  jaloux  de  toute 
grandeur  voisine  de  la  sienne.  Quoique  lié  de  tout  temps  avec  les  vvhigs,  il  se 
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prêta  facilement  à  une  alliance  avec  les  tons,  et  leur  abandonna  l'administration 
intérieure,  se  reservant  de  tenir  les  finances  et  l'amirauté  dans  sa  dépendance.  A  sa 
prière,  lord  Godolphin,  avec  qui  il  était  allié,  accepta  la  place  de  grand  trésorier; 
et  quoique  le  prince  George  de  Danemark,  mari  de  la  reine,  fût  revêtu  du  titre 
de  grand  amiral,  un  conseil  placé  sous  le  contrôle  de  l'amiral  Churchill,  frère  du 
comte,  dirigea  les  affaires  de  la  marine.  Nommé  lui-même  généralissime  et  pléni- 
potentiaire près  des  États-Généraux,  gouvernant  à  la  fois  la  reine  par  sa  femme 
et  deux  des  principaux  départements  par  ses  amis ,  Marlborough  était  pour  ainsi 
dire  le  véritable  successeur  du  feu  roi. 

Le  ministère  était  d'ailleurs  presque  autant  vvhig  que  tory.  Pour  lui  concilier  le 
premier  parti ,  deux  vvliigs  importants  furent  uommés,  l'un,  le  duc  de  Somerset, 
chancelier,  l'autre,  le  duc  de  Devonshire,  président  du  conseil;  de  telle  sorte  que, 
Marlborough  et  Godolphiu  n'étant  torys  que  de  nom ,  le  gouvernement  reçut  par 
le  fait  une  direction  entièrement  vvhig.  Aussi  une  scission  ne  tarda  pas  à  se 
manifester  dans  le  ministère  au  sujet  de  la  principale  question ,  la  politique  exté- 
rieure. Lord  Rochester,  vice-roi  d'Irlande,  et  ses  amis  ne  voulaient  point  entrer 
dans  les  plans  de  Guillaume,  et  ils  insistaient  pour  que  l'Angleterre  se  bornùt  au 
rôle  d'auxiliaire,  que  lui  traçaient  les  traités  conclus  sous  Charles  II  avec  les  États- 
Généraux;  Marlborough  soutint  que  l'honneur  national  était  lié  parles  engage- 
ments du  dernier  roi;  que  le  rôle  de  1* Angleterre  était  de  se  mettre  à  la  tète  des 
adversaires  de  la  Fraucc;  et,  appuyé  par  les  whigs  du  cabinet,  il  entraîna  la  majo- 
rité. Lord  Rochester,  mécontent,  se  retira,  et  fut  remplacé  par  un  autre  tory,  le 
duc  d'Ormond. 

Les  torys  s'étaut  montrés  constamment  opposés  à  la  guerre,  leur  prédominance 
dans  le  conseil,  envisagée  comme  le  résultat  probable  de  l'avènement  de  la  reine, 
devait  jeter  l'alarme  parmi  les  puissances  confédérées.  Mais  le  premier  discours 
d'Anne  à  son  conseil  privé,  sa  déclaration  aux  chambres,  dans  laquelle  elle  affirma 
qu'elle  était  résolue  à  adopter  la  politique  du  dernier  roi  et  à  maintenir  les  alliances 
contractées  pour  la  défense  de  l'Kurope,  ne  tardèrent  pas  à  rassurer  les  membres 
de  la  ligue.  Marlborough  alla  lui-même  confirmer  ces  assurances  aux  États-Géné- 
raux; le  \  mai  1702,  la  Hollande,  l'Angleterre  et  l'empereur  déclarèrent  à  la  fois 
la  guerre  à  la  France. 

Déjà,  dès  le  printemps  de  1701,  trente  mille  Impériaux,  commandés  par  le  prince 
Eugène  1 ,  étaient  entrés  en  Italie;  Catinat,  envoyé  contre  eux,  ne  put  s'opposer  à 
leur  passage,  et  le  Milanais  était  menacé.  Louis  XIV  envoya  Villeroi  pour  prendre 
le  commandement  des  mains  de  Catinat;  mais  le  nouveau  général  ne  marqua  son 
séjour  en  Italie  que  par  des  revers.  Le  duc  de  Vendôme,  qui  le  remplaça  au  prin- 
temps suivant,  reprit  l'offensive,  passa  l'Oglio,  chassa  Eugène  du  Mantouan  ;  et  à  . 

I.  François-Eugène  de  Savoie-Carignan  était  lils  d'Eugène  Maurice ,  comte  de  Soissons,  petil-fils 
du  duc  de  Savoie,  Charles  Emmanuel  I",  et  d'Olympe  Mauciui,  si  fameuse  sous  le  règne  de  Louis  XIV 
par  les  procès  d'empoisonnement  ilaus  lesquels  elle  fui  compromise  et  qui  la  forcèrent  a  s'exiler  df 
France.  Son  lils  se  ressentit  de  la  mauvaise  renommée  de  sa  mère,  et  lorsqu'il  demanda  à  Louis  XIV 
d'abord  une  abbaye,  ensuite  un  régiment,  il  fut  refusé.  Alors  il  alla  offrir  ses  services  à  l'empereur. 
■  Ne  vous  semble-t-il  pas  que  j'aie  fait  une  grande  perle?  s  dit  Louis  à  ses  courtisans! 
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la  suite  d'un  combat  (  15  août  1702)  dans  lequel  les  Impériaux  furent  repoussés , 
occupa  tout  le  Modénais. 

Tous  les  princes  du  nord  de  l'Allemagne  se  trouvaient  dans  la  coalition  ;  mais  la 
guerre  de  Pologne  entre  Charles  XII  et  l'électeur  de  Saxe,  roi  de  ce  pays,  enlevait 
à  ce  dernier  tout  moyen  de  coopérer  à  la  lutte  contre  la  France;  et,  de  son  côté, 
le  roi  de  Prusse,  retenu  par  le  voisinage  du  conquérant  suédois,  ne  pouvait  fournir 
les  troupes  qu'il  avait  promises.  La  guerre  commença  néanmoins  sur  le  Rhin,  au 
printemps  de  l'année  1702.  L'armée  de  l'empire,  commandée  par  le  prince  Louis  de 
Bade,  s'em|)ara  de  Landau  et  pénétra  en  Alsace  à  la  vue  de  Catinat,  qui  demeura 
aussi  inactif  qu'en  Piémont.  Mais  une  diversion  puissante  força  le  prince  de  Bade 
à  rétrograder.  L'électeur  de  Bavière  avait  déclaré  la  guerre  à  l'empereur  en  l'empa- 
rant d'Ulm,  et  il  cherchait  à  opérer  sa  jonction  avec  l'armée  française,  commandée 
par  Villars,  lieutenant  de  Catinat.  Villars  passa  le  Rhin,  malgré  le  prince  Louis, 
tomba  sur  lui  à  Fiedlingen  (  14  octobre) ,  le  battit  et  le  poussa  dans  les  montagnes 
de  laSouabe.  Le  prince,  ayant  reçu  des  renforts,  reprit  l'offensive,  et  Villars  fut 
forcé  de  remettre  à  l'année  suivante  sa  jonction  avec  l'électeur.  Sur  le  Ras-Rhin, 
malgré  la  prise  de  Kairserwert  par  les  Hollandais,  auxquels  était  opposé  Roufflers, 
les  opérations  restèrent  douteuses  jusqu'au  moment  où  Marlborough  prit  le  com- 
mandement. 11  s'annonça  dès  lors  comme  l'homme  le  plus  fatal  à  la  grandeur  de 
la  France  qu'on  eût  vu  depuis  plusieurs  siècles.  A  la  tète  d'une  armée  de  soixante 
nulle  hommes ,  il  passa  la  Meuse,  et  poursuivit  Roufflers  qui  se  retirait  devant  lui, 
abandonnant  la  Gueldre  espagnole,  Venloo,  Ruremonde,  Liège,  qui  furent  occupées 
par  l'armée  alliée. 

Repoussés  en  Italie,  en  Souabe  et  en  Flandre,  les  Français  n'étaient  pas  plus 
heureux  sur  mer.  L'amiral  sir  George  Rooke  avait  transporté  des  troupes  de 
terre  commandées  par  le  duc  d'Ormond  pour  s'emparer  de  Cadix ,  et  avait  échoué 
dans  cette  entreprise;  mais  au  retour,  apprenant  qu'une  escadre  française  escor- 
tant un  fort  convoi  de  galions  espagnols  venant  d'Amérique  était  entrée  dans  le 
port  de  Vigo,  il  résolut  de  tenter  un  coup  de  main  qui  le  dédommageât  de  son 
échec.  Deux  mille  hommes,  débarqués  à  quelque  distance,  s'emparèrent  d'un  fort 
et  d'une  batterie  qui  commandaient  le  port  ;  les  vaisseaux ,  de  leur  côté,  se  préci- 
pitèrent à  l'entrée  et  prirent  la  flotte  française  entre  deux  feux.  Chateau-Renaud , 
qui  la  commandait,  fit  mettre  le  feu  à  quinze  vaisseaux  et  douze  galions  ;  mais  il 
ne  put  empêcher  l'amiral  anglais  de  s'emparer  de  vingt  bâtiments  et  d'une  valeur 
d'environ  sept  millions  de  piastres.  Cette  affaire  fut  un  véritable  désastre  pour  les 
marines  française  et  espagnole. 

La  flotte  anglaise  envoyée  en  Amérique  eut  moins  de  succès  :  l'amiral  Renbow 
avait  été  chercher  le  Français  Ducasse  dans  les  parages  de  Saint-Domingue  ;  mais 
l'insubordination  de  ses  officiers ,  qui  le  laissèrent  combattre  presque  seul  contre 
toute  l'escadre  ennemie,  le  força  à  se  réfugier  à  la  Jamaïque;  toutefois  ce  combat 
n'eut  aucun  résultat  avantageux  pour  la  France,  et  fit  peu  de  sensation  en 
Angleterre. 

Le  dernier  parlement  du  règne  de  Guillaume  ayant  été  dissous  (2  juillet  1702); 
le  nouveau,  où  les  torys  étaient  en  grande  majorité,  s'assembla  le  20  octobre 


Digitized  by  Google 


238  HISTOIRE  IV ANGLETERRE.  (itomw», 

et  décela  tout  d'al>ord  un  violent  esprit  de  réaction  contre  la  mémoire  du  dernier 
roi  ;  les  whigs  et  les  non-conformistes  remarquèrent  aussi  avec  inquiétude  que  ni 
dans  le  discours  de  la  couronne,  ni  dans  l'adresse  des  communes,  les  phrases  qui 
touchaient  aux  affaires  religieuses,  ne  parlaient  de  tolérance.  Bientôt,  en  effet,  les 
torys,  s'abandonnant  à  la  haine  à  la  fois  politique  et  religieuse  qu'ils  portaient  aux 
non-conformistes,  résolurent  de  profiter  de  leur  pré|x>ndérance  |H>ur  les  réduire  à 
l'impuissance.  Ils  ne  voyaient  dans  ces  dissidents  qu'une  secte  d'intrigants,  formant 
une  grande  partie  de  cette  faction  des  wliigs  qui  avaient  entraîné  l'Angleterre, 
depuis  le  dernier  règne,  dans  une  guerre  ruineuse  ;  ils  les  considéraient  comme  les 
éternels  ennemis  de  la  hiérarchie,  et  nommaient  trahison  tout  sentiment  de  modé- 
ration envers  ceux  qu'ils  appelaient  les  déserteurs  de  l'église  anglicane.  Forts  des 
hruits  semés  à  l'avance  dans  le  puhlic  contre  les  sectes,  ils  préparèrent ,  dans  les 
communes,  un  hill  destiné  à  interdire  aux  non-conformistes  l'accès  aux  emplois, 
accès  qui ,  depuis  le  règne  de  Guillaume,  leur  était  ouvert  par  la  simple  soumission 
au  test  adopté  pour  les  fonctionnaires  puhlics.  Ce  hill ,  nommé  de  conformité  occa- 
sionnelle, portait  que  tous  ceux  qui ,  ayant  prêté  le  serment  du  test  pour  des  places 
de  confiance  ou  des  magistratures  municipales,  fréquenteraient  ensuite  des  assem- 
blées de  non -conformistes,  ne  pourraient  plus  occuper  leurs  emplois ,  paieraient 
une  amende  de  100  livres  sterling,  et  déplus  5  livres  sterling  pour  chacun  des 
jours  qu'ils  auraient  passés  encore  dans  l'exercice  de  ees  emplois,  après  s'être 
trouvés  auxdites  assemblées  ;  qu'ils  seraient  incapables  d'exercer  aucune  place  si 
ce  n'est  après  une  année  entière  de  conformité,  et  qu'en  cas  de  récidive  les  peines 
et  le  temps  de  l'exclusion  seraient  doublés.  Des  changements  et  des  adoucissements 
furent  proposés  inutilement,  et  le  hill  passa  dans  la  chambre  basse  à  une  grande 
majorité  ;  mais  dans  la  chambre  haute,  où  les  wliigs  conservaient  une  grande  partie 
de  leur  crédit,  il  souleva  une  violente  opposition.  Néanmoins  il  fut  adopté,  avec 
des  amendements  que  les  communes  rejetèrent;  alors  il  demeura  suspendu,  et 
les  deux  chambres,  suivant  l'usage  qu'elles  observaient  dans  leurs  fréquentes  con- 
testations, publièrent  chacune  un  exposé  de  leurs  procédés  en  forme  d'appel  à  la 
nation.  La  reine  intervint;  mais  la  dispute  continuant,  et  la  couronne  désespérant 
d'amener  les  chambres  à  un  accommodement ,  le  27  février  1703  le  parlement  fut 
prorogé. 

Les  torys  avaient  un  appui  imposant  dans  la  convocation  du  clergé,  dont 
l'influence  et  l'action  étaient  redevenues  considérables,  et  grâce  aux  prédilec- 
tions particulières  de  la  reine,  bientôt  ils  triomphèrent  dans  l'église  et  dans  l'état. 
Lord  Marlhorough  lui-même  ressentit  quelque  atteinte  de  la  haine  que  ses  alliés 
politiques  du  moment  portaient  aux  whigs.  Arrivé  en  Angleterre  vers  la  fin  de 
novembre  1702,  il  fut  solennellement  remercié  par  les  communes,  créé  duc  par  la 
reine,  et  gratifié  d'une  pension  de  5,000  mille  livres  sterling  sa  vie  durant.  Mais 
sur  la  proposition  que  fit  la  reine  de  rendre  cette  pension  réversible  aux  héritiers 
maies  du  duc ,  les  torys  des  communes  se  récrièrent  tellement  que  Marlhorough 
pria  la  reine  de  retirer  sa  demande.  Plus  heureux  dans  ce  qui  regardait  ses  opéra- 
tions militaires,  il  fit  agréer  la  demande  des  États-Généraux  qui,  effrayés  des 
immenses  préparatifs  de  Louis  XIV  pour  la  campagne  suivante,  sollicitaient  l'aug- 
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mentation  du  continrent  dos  troupes  anglaises  sur  le  continent.  L'effectif  fut  jiorté 
de  quarante  à  cinquante  mille  hommes,  sous  la  condition  toutefois  que  la  Hol- 
lande cesserait  tout  commerce  et  toute  correspondance  avec  la  France  et  l'Espagne. 
En  effet ,  même  après  la  déclaration  de  guerre,  les  Hollandais  avaient  continué  de 
trafiquer  avec  les  Français ,  ce  (pie  le  commerce  anglais  voyait  d'un  œil  jaloux  et 
mécontent. 

An  commencement  d'avril  1703  le  duc  de  Marlhorough  repassa  en  Hollande, 
où  la  campagne  avait  déjà  été  ouverte  par  les  Prussiens  qui  s'emparèrent  de 
Hheinberg.  Villeroi ,  qui  commandait  en  chef  l'armée  française,  retenu  par  les 
ordres  de  sa  cour,  refusa  constamment  la  bataille  que  lui  offrait  le  généralissime 
anglais,  et  ce  fut  sur  le  Rhin  qu'eurent  lieu  les  plus  importantes  opérations.  Tandis 
que  l'électeur  de  Bavière  battait  les  Autrichiens  à  Scharding  et  à  Auberg,  occupait 
Ratishonnc,  où  la  diète  de  l'empire  était  assemblée  pour  prononcer  sa  déchéance, 
et  enfin  s'emparait  de  tous  les  passages  du  Danube,  Villars,  franchissant  le  Rhin, 
prenait  Kehl,  traversait  la  forêt  Noire  malgré  le  prince  Louis  de  Rade,  et  opérait  sa 
jonction  avec  l'électeur  à  Dutlingcn,  dans  le  haut  Danube  (12  mai  1703  ).  Son  inten- 
tion était  de  pousser  jusqu'à  Vienne ,  et  de  profiter  de  la  révolte  fomentée  en  Hon- 
grie par  Ragotzki  ;  mais  l'électeur  préféra  la  conquête  du  Tvrol  à  ce  mouvement , 
qui  eût  peut-être  amené  la  paix.  Il  échoua  dans  son  dessein,  et  se  vit  bientôt  rap- 
|>elé  pour  défendre  ses  états  contre  deux  armées ,  celle  du  prince  de  Rade  et  celle  * 
du  comte  de  Stymm,  qui  se  formait  dans  la  Franconie.  L'électeur  se  réunit  de  nou- 
veau à  Villars;  tous  deux  repoussèrent  le  prince  de  liade,  et,  empêchant  sa  jonction 
avec  Styrum,  ils  battirent  ce  dernier  près  de  Donavvert  (20  septembre  1703). 

Une  diversion  importante  vint  rétablir  les  affaires  de  l'empereur.  Vendôme  avait 
été  rappelé  du  Tyrol,  où  il  devait  appuyer  les  opérations  de  l'électeur  de  Ravière 
entravées  par  la  défection  du  duc  de  Savoie.  De  peur  d'être  complètement  à  la 
merci  du  roi  de  France,  ce  prince  avait  définitivement  traité  avec  l'empereur,  qui 
l«yait  son  concours  de  la  cession  du  Montfcrrat  et  du  Novarrais.  La  défection  du 
duc  de  Savoie  faisait  tourner  la  fortune  du  côté  des  alliés  ;  elle  ramenait  la  guerre 
des  bords  de  l'Adige  sur  les  Alpes,  aux  portes  de  la  France,  et  isolait  le  royaume 
deNaples,  où  l'empereur  allait  pouvoir  pénétrer  sans  combat  .l'Italie  semblait 
donc  perdue  pour  l'Espagne.  Une  autre  défection,  celle  du  roi  de  Portugal,  solli- 
citée par  l'Angleterre,  ouvrait  l'Espagne  elle-même  en  permettant  aux  alliés  de 
jeter  de  tous  côtés  des  troupes  dans  la  Péninsule.  Le  traité  par  lequel  cette  défec- 
tion s'accomplit  fut  négocié  par  Methuen,  ambassadeur  d'Angleterre  près  la  cour 
de  Lisbonne.  Ce  chef-d'œuvre  de  la  diplomatie  britannique  livra  complètement  le 
Portugal  à  l'influence  anglaise.  Depuis  cette  époque,  industrie,  agriculture,  com- 
merce, politique,  tout  fut  entre  les  mains  de  l'Angleterre,  dont  le  Portugal  devint 
en  quelque  sorte  une  colonie. 

En  informant  les  chambres  de  ces  succès,  la  reine,  à  l'ouverture  de  la  session 
(9  novembre  1703),  annonça  hautement  le  dessein  formé  |>ar  les  puissances  de 
conquérir  l'Espagne  pour  la  maison  d'Autriche.  Les  communes ,  entrant  dans  ces 
vues,  augmentèrent  de  huit  mille  hommes  le  contingent  des  troupes  déterre;  ces 
troupes  devaient  former  le  noyau  d'une  armée  d'invasion  en  Espagne.  Les  com- 
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mîmes  revinrent  ensuite  au  bill  de  conformité  occasionnelle,  et  l'adoptèrent  de 
nouveau  en  adoucissant  les  peines  et  diminuant  les  amendes.  Mais  l'influence  des 
whigs,  qui  dominait  dans  la  chambre  haute,  jointe  à  celle  des  torys  modères,  fit 
encore  repousser  le  bill  par  les  lords.  Le  comte  de  Nottingham,  l'un  des  ministres, 
irrité  de  cet  échec,  et  désespérant  d'obtenir  de  là  reine  le  renvoi  des  ducs  de 
Somerset  et  de  Devonshire,  se  retira  du  conseil,  où  il  fut  remplacé  par  Harley  qui, 
quoique  tory,  dut  sa  promotion  à  l'influence  de  Marlborough.  Ce  fut  aussi  à  l'oc- 
casion de  ces  changements,  que  Saint-John,  si  célèbre  depuis  sous  le  nom  de 
lord  Bolingbroke,  fit  son  entrée  au  conseil  ;  il  fut  nommé  secrétaire  à  la  guerre. 

La  session  ne  fut  marquée  que  par  l'acte  en  faveur  du  clergé ,  connu  sous  le 
nom  Queen-Anne's  Bounty.  A  l'occasion  de  son  jour  de  naissance  (7  février  1704), 
Aune  envoya  un  message  aux  deux  chambres  pour  les  informer  qu'elle  souhaitait 
affecter  le  revenu  que  la  couronne  tirait  des  dîmes  et  des  premiers  fruits  à  l'accrois- 
sement des  revenus  du  clergé  pauvre.  Un  bill  sanctionna  l'aliénation  de  ce  revenu, 
et  les  chambres,  pour  seconder  les  intentions  de  la  reine,  donnèrent  pouvoir  à 
toutes  personnes  de  contribuer  par  legs  ou  par  donations  à  l'accroissement  des 
bénéfices.  Le  fonds  provenant  de  ces  libéralités,  qui  ne  se  montait  à  cette  époque 
qu'à  17,000  livres  sterling,  s'accrut  de  jour  en  jour,  et  forme  actuellement  une  des 
sources  de  richesses  du  clergé  anglican. 

Pendant  le  cours  de  la  session,  le  second  fils  de  l'empereur,  l'archiduc  Charles, 
que  son  père  avait  proclamé  roi  d'Espagne  sous  le  nom  de  Charles  III ,  arriva  en 
Angleterre  pour  se  mettre  à  la  tête  des  troupes  qui  devaient  le  suivre  en  Portugal, 
afin  de  l'aider  à  envahir  l'Espagne,  son  nouveau  royaume.  11  s'embarqua  le  17  jan- 
vier 1704  pour  Lisbonne,  après  avoir  transmis  à  la  reine  les  demandes  de  secours 
de  l'empereur. 

La  situation  où  se  trouvait  ce  prince  était  en  effet  des  plus  déplorables.  Les 
révoltés  de  Hongrie  s'étaient  rendus  formidables  par  leurs  succès  ;  toutes  les  places 
fortes  du  Danube ,  jusqu'à  Passau,  étaient  au  pouvoir  de  l'électeur  de  Bavière,  qui 
menaçait  Vienne ,  et  l'empereur  se  voyait  sur  le  point  d'être  chassé  de  ses  états  ; 
mais  la  coalition  avait  des  forces  plus  redoutables  que  jamais ,  et  dont  le  secret 
résidait  dans  l'union  de  trois  hommes  qu'une  haine  égale  contre  la  France  fit  agir 
comme  un  seul  homme  :  le  duc  de  Marlborough  ;  Heinsius,  créature  de  Guillaume, 
élev  é  par  lui  au  poste  de  grand  pensionnaire  de  Hollande ,  première  dignité  de  la 
république  depuis  que  le  stathoudérat  se  trouvait  aboli  de  fait  par  la  mort  de 
Guillaume,  et  le  prince  Eugène,  capitaine  de  premier  ordre,  grand  homme  d'état, 
qui  était  roaitre  des  conseils  de  l'empereur  plus  que  l'empereur  lui-même. 

Afin  de  sauver  l'Autriche  de  la  ruine  qui  la  menaçait,  il  fut  convenu  entre 
eux  que  les  forces  des  alliés  se  joindraient  en  Allemagne,  et  comme  l'opposition 
des  États-Généraux  était  à  craindre,  par  la  répugnance  qu'ils  auraient  à  laisser 
éloigner  leurs  forces  des  frontières,  Heinsius  prit  sur  lui  d'obtenir  le  consente- 
ment des  États.  Alors  Marlborough  fit  mine  de  menacer  la  frontière  de  France 
par  un  mouvement  sur  la  Moselle,  et  tandis  que  les  maréchaux  de  Viileroi  et  de 
Tallard  se  tenaient  en  garde  contre  cette  tentative,  il  disparut,  passa  le  Rhin,  le 
Mein  et  le  Necker  (3  juin  1704)  et  se  trouva  au  cœur  de  l'empire,  au  grand  éton- 
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nement  de  l'Europe.  Des  lettres  interceptées  et  un  courrier  du  prinec  de  Bade 
lui  apprirent  que  les  Français  étaient  sur  le  |x>int  de  joindre  les  Bavarois,  en  tra- 
versant la  forêt  Noire,  et  qu'ils  devaient  marcher  de  concert  sur  Vienne.  Alors  il 
se  réunit  aux  Impériaux  à  Clin  (2  juillet),  marcha  droit  aux  Bavarois  retranchés 
a  Schcllenberg,  et  les  rejeta  sur  la  rive  droite  du  Danube.  Ce  combat  livra  aux 
alliés  le  passage  du  Leeh,  et  ouvrit  la  Bavière.  Des  négociations  entamées  pour 
détacher  l'électeur  de  la  France  n'ayant  eu  aucun  succès,  les  états  de  ce  prince 
furent  impitoyablement  ravagés.  Pendant  ce  temps  Tallard  passait  le  Bhin  et 
accourait  au  secours  de  l'électeur,  qu'il  joignit  à  Augsbourg;  mais  Eugène  suivait 
son  mouvement  et  arriva  en  même  temps  que  lui  à  Hochstett,  où  il  se  réunit  à 
l'armée  anglo-hollandaise  (  10  août).  Marlborough  et  Eugène,  avec  cinquante  deux 
nulle  hommes ,  se  trouvaient  en  présence  d'environ  soixante  mille  Bavarois  et 
Français,  sous  te  commandement  de  l'électeur  et  des  maréchaux  île  Marsiu  et  de 
Tallard. 

Avantageusement  postée  sur  une  hauteur  près  d'Hochstett,  couverte  par  le 
Danube  et  les  v  illages  fortifiés  de  Bleiuheim  et  de  Cutzingen,  l'armée*  gallo-bav  a- 
roise  semblait  maîtresse  de  livrer  ou  de  refuser  la  bataille  à  l'ennemi.  Il  n'en  fut 
pas  ainsi.  Malgré  les  difficultés  de  la  position ,  Marlborough  et  Eugène  se  décidè- 
rent à  l'attaque;  après  une  lutte  longue  et  acharnée,  ils  forcèrent  l'électeur  et  le 
maréchal  de  Marsin  à  se  mettre  eu  retraite  dans  le  plus  grand  désordre ,  laissant 
Tallard  prisonnier.  Douze  mille  hommes ,  qui  tenaient  encore  dans  Bleuheim , 
furent  forcés  de  se  rendre.  E'armée  française  était  presque  entièrement  détruite  ; 
de  soixante  mille  hommes,  on  n'en  rassembla  pas  plus  de  vingt  mille  effectifs  :  les 
vainqueurs  eurent  près  de  cinq  mille  morts,  et  près  de  huit  mille  blessés.  Telle 
fut  cette  bataille  célèbre,  qui  en  Angleterre  a  le  nom  de  Pleiuheim,  en  Allemagne 
de  Bleintheim ,  et  en  France  d'Hochstett.  Près  de  cent  lieues  de  pays  furent  rega- 
gnées par  les  alliés  en  mois  d'un  mois;  la  Bavière  entière  fut  occupée  par  l'em- 
pereur; la  France  se  vit  menacée  d'une  invasion,  et  déjà  les  alliés,  dans  la  joie 
de  leur  triomphe,  ne  parlaient  plus  que  de  la  réduire  aux  limites  qu'elle  avait  avant 
Richelieu. 

La  campagne,  qui  se  termina  dans  le  nord  par  la  prise  de  Landau  (23  novembre) 
et  de  Traerbarch ,  ne  fut,  au  midi,  guère  moins  désastreuse  pour  la  France.  Yen- 
dôme  achevait  lentement  la  conquête  du  Piémont,  tandis  que  les  Impériaux  s'em- 
paraient du  Mantouan,  du  Modéuais  et  menaçaient  le  Milanais.  En  Espagne,  où 
la  marine  anglaise  avait  porté  la  guerre,  Philippe  Vêtait  heureux  du  coté  du 
Portugal,  qu'il  avait  envahi,  grâce  à  l'inactivité  du  gouvernement  de  ce  pays  et  à 
la  mésintelligence  survenue  entre  les  auxiliaires  anglais  et  hollandais  arrivés  avec 
l'archiduc  Charles;  mais  d'un  autre  côté  il  perdait  Cibraltar,  emportée  par  un 
coup  de  main  de  George  Bookc.  Cet  amiral  avait  échoué  dans  une  tentative  sur 
Barcelone  ;  la  négligence  de  la  garnison  espagnole  de  Gibraltar  lui  fit  concevoir 
l'espoir  de  s'emparer  de  cette  redoutable  forteresse ,  dé  de  la  Méditerranée.  Après 
une  canonnade  de  quelques  heures,  un  corps  de  troupes  fut  débarqué,  prit  d'assaut 
une  redoute  à  mi-chemin  entre  le  môle  et  la  ville,  et  aussitôt  le  gouverneur  de  ce 
fort  imprenable  demanda  à  capituler.  L'amiral  prit  possession  de  Gibraltar  au  nom 
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de  la  reine  d'Angleterre  (juillet  1704).  Bientôt  après  il  donna  la  chasse  à  la  flotte 
française,  commandée  par  le  comte  de  Toulouse,  et  l'atteignit  (  13  août)  à  la 
hauteur  de  Malaga.  Un  comhat  meurtrier,  interrompu  par  la  nuit,  s'engagea  entre- 
les  deux  flottes  qui  se  séparèrent  avec  une  perte  égale  de  part  et  d'autre.  Cepen- 
dant le  comte  de  Toulouse,  pour  éviter  un  nouvel  engagement,  se  retira  à  Toulon. 

Ces  succès  des  armes  anglaises  exercèrent  une  puissante  influence  sur  l'état  des 
partis  à  l'intérieur.  Le  crédit  du  duc  de  Marlborough  près  de  la  reine  s'en  accrut 
considérablement ,  et  la  duchesse  profita  de  ces  heureuses  conjonctures  pour  rap- 
procher Anne  du  parti  whig  ;  les  torys  eux-mêmes  contribuèrent  à  ce  rappro- 
chement par  la  conduite  partiale  qu'ils  tinrent  à  l'égard  du  duc  dans  le  parlement. 
Les  deux  chambres,  convoquées  le  29  octobre  1704,  manifestèrent  tout  d'abord 
dans  leurs  adresses  l'esprit  différent  qui  les  animait  ;  les  lords ,  whigs  en  majorité, 
félicitèrent  la  reine  du  glorieux  succès  de  ses  armes  sous  le  duc  de  Marlborough , 
sans  daigner  parler  de  l'amiral  Rooke,  qui  appartenait  au  parti  tory.  Les  com- 
munes, par  représailles,  mirent  de  pair  dans  leurs  congratulations  la  bataille 
d'Hochstett'et  celle  de  Malaga  ;  néanmoins,  les  subsides  pour  la  poursuite  de  la 
guerre  furent  votés  rapidement  et  avec  unanimité ,  et  les  torys  se  réservèrent  de 
manifester  leur  haine  contre  les  whigs  en  reprenant  et  en  adoptant  pour  la  troi- 
sième fols  le  bill  de  conformité.  De  son  côté,  la  chambre  des  lords  persista  dans  son 
opinion.  Après  une  discussion  de  pure  forme,  destinée  à  soumettre  tous  les  argu- 
ments à  la  reine,  qui  était  présente,  ce  bill  fut  rejeté  à  la  majorité  de  vingt  et  une 
voix.  Alors  la  lutte  des  deux  chambres  redescendit  sur  le  terrain  d'une  discussion 
de  privilèges,  et  la  dispute  devenant  fort  vive,  la  reine  prit  le  parti  de  proroger  le 
parlement  { 14  janvier  1705  ). 

Le  retour  du  duc  de  Marlborough  en  Angleterre  pendant  l'intervalle  des  cam- 
pagnes, contribua  encore  à  affermir  h  la  cour  le  crédit  déjà  puissant  des  whigs.  Le 
duc  fut  reçu  par  A  une  avec  des  honneurs  extraordinaires  ;  les  communes  elles-mêmes 
s'associèrent  aux  désirs  de  la  reine ,  qui  combla  le  général  de  faveurs  nouvelles , 
et  aliéna  en  sa  faveur  les  domaines  de  la  couronne  à  Woodstock  et  à  Wooton.  Sir 
Georges  Rooke,  le  conquérant  de  Gibraltar,  fut  mis  de  côté,  et  le  commandement 
de  la  flotte  fut  transféré  à  sir  Cloudesley  Shovel ,  qui  était  lié  avec  les  whigs.  L'ad- 
ministration subit  aussi  une  modification  dans  le  même  sens  :  le  sceau  privé  passa 
au  comte  de  Newcastle,  l'un  des  membres  les  plus  influents  du  parti  whig;  le  duc 
de  Montague,  le  comte  de  Peterborough  et  lord  Cholmondeley  entrèrent  au  conseil  ; 
lord  Cutts  fut  mis  à  la  tôle  des  forces  militaires  de  l'Irlande  pour  contrebalancer 
l'influencc  du  duc  d'Ormond ,  vice-roi. 

L'année  précédente,  le  duc  de  Marlborough  n'avait  pu  exécuter  son  dessein 
d'envahir  la  France  par  l'Alsace ,  pendant  que  la  consternation  répandue  par  la 
bataille  d'Hochstett  et  la  destruction  de  l'armée  française  en  Allemagne  assuraient 
à  ce  plan  toutes  les  chances  de  succès.  Le  prince  Louis  de  Bade  avait  opposé  à  ce 
projet  une  résistance  opiniâtre,  soit  par  jalousie  de  la  réputation  de  Marlborough, 
soit  parce  qu'il  répugnait  à  lui,  catholique,  de  laisser  prendre  un  tel  avantage 
aux  puissances  protestantes  du  Nord.  Cette  année,  Marlborough  réussit  à  s'assurer 
la  coopération  du  prince ,  et  il  résolut  de  mettre  son  plan  d'invasion  à  exécution 
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par  la  Moselle  ;  c'était  le  prince  de  Hade  qui  devait  cette  fois  entrer  en  France 
par  l'Alsace. 

Mais  Louis  XIV  avait  eu  le  temps  de  reparer  ses  pertes;  il  avait  fait  des  efforts 
extraordinaires,  et  mis  sur  pied,  à  l'ouverture  de  la  campagne,  des  forces  égales  à 
celles  des  allies.  Villars,  que  l'électeur  de  Bavière  avait,  pour  son  malheur,  fait 
rappeler  l'année  précédente,  venait  de  terminer  dans  les  Cévennes  uue  obscure 
campagne  contre  les  révoltés  protestants;  il  reparut  à  la  tète  des  armées,  et  fut 
opposé  à  Marlborough ,  tandis  que  Marsin  devait  mettre  obstacle  à  l'entrée  du 
prince  de  Bade;  enfin  Villeroi,  renforcé  des  débris  de  l'armée  de  l'électeur  de 
Bavière,  devait  opérer  en  Flandre  sur  la  Meuse,  en  avant  des  deux  autres  armées. 
Le  prince  de  Bade  et  Marlborough  se  virent  forcés  de  reculer,  et  la  guerre  mena- 
çait alors  de  se  reporter  sur  le  sol  de  l'Allemagne.  C'était  l'intention  de  Villars; 
mais  la  cour  de  France  avait  résolu  de  frapper  les  grands  eoups  en  Flandre  :  elle 
retira  à  Villars  la  moitié  de  son  armée  pour  renforcer  celle  de  Villeroi  ;  l'électeur  de 
Bade  reprit  alors  l'offensive,  se  bornant  toutefois  à  assiéger  les  places  fortes  de 
l'Alsace,  sans  vouloir  coordonner  ses  mouvements  à  ceux  de  l'armée  anglo-hollan- 
daise. De  son  coté  celle-ci,  bien  que  commandée  par  Marlborough,  était  gardée  à 
vue  par  les  députés  des  États-Généraux,  qui  s'opposaient  à  toute  entreprise  hasar- 
deuse, de  telle  sorte  que  le  duc,  après  avoir  repoussé  Villeroi,  se  vit  obligé  par 
eux  à  refuser  la  bataille  dont  le  général  français  lui  présentait  l'occasion.  En.  vain 
il  adressa  des  remontrances  aux  États-Généraux,  en  vain  l'opinion  publique  força 
ceux-ci  à  casser  le  général  hollandais  qui  avait  refusé  d'engager  l'action,  l'occasion 
était  perdue  et  la  campagne  de  Flandre  manquée. 

En  Italie,  les  Fraoçais  se  préparaient  à  faire  le  siège  de  Turin,  seide  ville  qui 
restât  au  duc  de  Savoie,  lorsque  Eugène  accourut  d'Allemagne.  Par  une  marche 
babile  et  rapide,  il  se  porta  sur  l'Adda,  franchit  le  fleuve  et  attaqua  Vendôme.  Il 
fut  repoussé  avec  une  perte  de  trois  mille  hommes;  mais  sa  diversion  avait  sauvé 
Turin. 

Pendant  ce  temps,  le  chef  d'escadre  Poiutis,  secondé  par  le  maréchal  de  Tessé, 
avait  fait  une  vaine  tentative  pour  reprendre  Gibraltar;  il  avait  été  complètement 
battu  par  l'amiral  anglais  (23  avril  1705)  ;  mais  les  troupes  de  Tessé  se  retournèrent 
contre  l'armée  anglo-portugaise  qui  tentait  l'invasion  de  l'Espagne  par  l'Estrama- 
dure,  et  la  refoulèrent  en  Portugal.  Le  mauvais  succès  constant  des  tentatives  faites 
contre  les  provinces  de  l'ouest,  de  tout  temps  attachées  à  la  couronne  de  Castille  , 
convainquit  les  alliés  qu'il  n'y  avait  d'invasion  possible  en  Espagne  que  par  l'est , 
où  les  provinces  de  Catalogne  et  d'Aragon,  en  haine  pour  le  roi  choisi  par  les 
Castillans,  ne  demandaient  qu'à  s'insurger  en  faveur  de  la  maison  d'Autricbc. 
Sept  mille  hommes  furent  donc  détaches  de  ce  coté ,  et  lord  Peterborough  s'em- 
barqua avec  l'archiduc  Charles  et  le  prince  de  Hesse-Darmstadt,  qui  avait  amené 
un  renfort  de  troupes  allemandes.  Des  proclamations,  au  nom  de  Charles  III, 
furent  répandues  pour  soulever  le  pays,  et  le  27  août  les  trouj>es  furent  dél>arquées 
à  i>eu  de  distance  de  Barcelone ,  dont  lord  Peterborough  forma  le  siège ,  malgré  la 
répugnance  des  deux  princes.  Après  trois  semaines  d'efforts  sans  résultats,  à  l'at- 
taque du  fort  Monjouich,  qui  domine  la  ville,  par  un  hasard  heureux,  <•  une  Iwmbe 
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•  des  assiégeants  crève  dans  le  fort  sur  le  magasin  des  poudres ,  et  le  fait  sauter  ; 
■  le  fort  est  pris,  la  v  ille  capitule.  Le  ^  ice-roi  parlemente  avec  Peterborough ,  à  la 
«  l>orte  de  cette  ville.  Les  articles  n'étaient  pas  encore  signés,  quand  on  entend  tout 

•  à  coup  des  hurlements.  «  Vous  uous  trahissez,  ■  dit  lu  vice-roi  à  Peterborough  : 


f  lurles  Mordiiunl ,  cnmle  de  l'eirrliorougti , 
d  ipn>*  I  orieinil  do  Koellcr. 


«.  nous  capitulons  avec  bonne  foi,  et  voilà  vos  Anglais  qui  sont  entrés  dans  la  ville 
•■  par  les  remparts.  Ils  égorgent,  ils  pillent,  ils  violent.  —  «  Vous  vous  méprenez,  » 

•  répondit  le  comte  ;  «  il  faut  (pic  ce  soient  les  troupes  du  prince  de  Darmstadt.  U  n'y 

•  a  qu'un  moyen  de  sauver  votre  ville  :  c'est  de  me  laisser  entrer  sur-le-champ  avec 
«  mes  Anglais;  j'apaiserai  tout,  et  je  reviendrai  à  la  porte  achever  la  capitulation.  » 
«  Il  parlait  d'un  ton  de  vérité  et  de  grandeur  qui,  joint  au  danger  présent,  per- 
«  Brada  le  gomerneur  :  on  le  laissa  entrer.  Il  court  avec  ses  officiers;  il  trouve  des 
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•  Allemands  et  des  Catalans  qui,  joints  à  la  populace  de  la  ville,  saccageaient  les 

•  maisons  des  principaux  citoyens  ;  il  les  chasse,  il  leur  fait  quitter  le  butin  qu'ils 

-  enlevaient;  enfin,  ayant  tout  apaisé,  il  retourne  à  cette  porte  et  signe  la  capitu- 
«  lation.  Les  Espagnols  étaient  confondus  de  voir  tant  de  magnauimité  dans  des 

•  Anglais,  que  la  populace  avait  pris  pour  des  barbares  impitoyables ,  parce  qu'ils 
.  étaient  hérétiques  *.  »  Cette  belle  conduite  disposa  si  favorablement  les  esprits 
que  toute  la  Catalogne,  à  l'exception  de  la  forteresse  de  Roses,  proclama  Charles  111, 
exemple  que  les  royaumes  d'Aragon  et  de  Valence  s'empressèrent  bientôt  de 
suivre. 

Après  la  campagne,  le  duc  de  Marlborough  visita  \ienne,  où  l'empereur  lui 
conféra  la  dignité  de  prince  de  l'empire  ;  de  In  il  passa  à  Berlin ,  en  Hanovre  et  à 
La  Haye,  pour  préparer  les  opérations  de  l'année  suivante  et  établir  un  parfait 
concert  entre  les  alliés.  La  guerre  menaçait  de  s'éterniser,  car  le  parti  qui  la  favo- 
risait ,  les  whigs,  acquéraient  de  jour  en  jour  en  Angleterre  plus  de  prépondérance 
dans  le  gouvernement.  Un  nouveau  membre  de  ce  parti,  lord  Covvper,  fut  nommé 
garde  des  sceaux  en  remplacement  du  tory  Nathan  Wright  ;  Godolphin  s'était  rap- 
proché ouvertement  des  whigs,  et  Marlborough  ne  cachait  plus  les  liens  qui  l'avaient 
de  tout  temps  attaché  à  ce  parti.  Tous  ces  changements,  et  surtout  la  dissolution 
du  parlement,  tory  par  excellence,  avaient  exaspéré  cette  dernière  faction,  qui 
proclamait  par  tout  le  royaume  le  danger  où  allait  se  trouver  l'église  ;  de  son  côté , 
l'administration  fit  les  plus  grands  efforts  pour  influencer  les  élections;  et  selon 
son  désir,  le3  whigs  y  obtinrent  une  immense  majorité.  Le  discours  de  la  couronne 
vint  prouver  encore  davantage  que  tout  était  désormais  sous  l'influence  de  ce 
parti.  La  reine  répéta  qu'elle  était  résolue  à  déposer  Philippe  V  et  à  porter 
Charles  111  sur  le  troue  d'Kspagne;  elle  déclara  que  le  cri  poussé  par  lestons 

-  l'église  est  en  danger,  »  était  un  cri  de  factieux  ;  enfin  elle  informa  les  chambres 
que,  tout  en  veillant  avec  tendresse  au  bien  de  l'église  établie ,  elle  était  fermement 
décidée  à  assurer  aux  non -conformistes  une  inv  iolable  tolérance.  I.cs  adresses  des 
chambres  furent  rédigées  sur  le  même  ton.  Les  tory  s,  qui  ne  déguisaient  plus  leur 
opposition  ouverte  contre  la  cour,  se  compromirent  tout  à  fait  vis-à-vis  de  la  reine 
par  l'introduction  d'un  bill  destiné  à  appeler  l'électrice  Sophie  de  Hanovre  en 
Angleterre,  afin  que,  disaicut-ils,  si  la  reine  mourait  ou  devenait  faible  d'esprit 
au  point  de  n'être  plus  que  le  jouet  et  l'instrument  de  ses  conseillers,  l'Angleterre 
eût  quelque  sécurité  dans  la  présence  de  la  princesse  qui  était  appelée  à  lui  suc- 
céder à  la  couronne.  Cette  proposition,  dont  Anne  fut  profondément  blessée,  n'eut 
pas  de  suite.  Les  whigs  attaquèrent  à  leur  tour  leurs  adversaires  sur  leur  propre 
terrain.  La  question  :  l'église  est-elle  eu  danger?  discutée  à  la  chambre  haute,  fut 
résolue  par  la  négative,  et  tous  ceux  qui  soutenaient  l'affirmative  déclarés  ennemis 
de  l'église,  de  la  reine  et  du  royaume.  Ce  vote  décida  la  défaite  des  tory  s,  qui  de 
ce  moment  n'eurent  plus  de  ressources  que  dans  les  intrigues  du  palais  (1706). 

Un  parlement  whig  devait  pousser  la  guerre  avec  une  vigueur  nouvelle.  La 

1.  Voltaire,  Siëcfe  <!«  Louis  XIV.  Ce  récit  est  confirmé  par  une  lettre  de  l'airhidnc  Charles  à  la 
reine  Anne,  écrite  à  cette  occasion;  elle  est  citée  dans  les  Somers's  tracts,  t.  xm,  p.  il». 
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nouvelle  assemblée  augmenta  encore  l'effectif  de  l'armée  de  terre,  et  vota  quarante 
mille  lu  un  mes  pour  les  Pays- Ras,  dix  mille  |>our  l'armée  de  Portugal  et  cinq  mille 
pour  celle  de  Catalogne  :  Louis  XIV  avait  fait  aussi  de  grands  préparatifs  pour 
rendre  la  campagne  décisive;  partout  il  axait  envoyé  des  renforts  :  eu  Espagne, 
pour  reconquérir  l'est  de  la  Péninsule;  en  Italie,  pour  assiéger  Turin;  sur  le 
Rhin,  pour  repousser  le  prince  de  Rade  au-delà  du  fleuve;  enfin,  en  lîrabant, 
quatre-vingt  mille  soldats  devaient  protéger  la  Flandre  que  Marlborough  se  pré- 
parait à  envalur  avec  une  armée  de  soixante-dix  mille  hommes.  Mais  les  Fran- 
çais étaient  commandés  par  Villeroi ,  général  présomptueux,  incapable,  et,  pour 
le  malheur  de  la  France,  n'aspirant  qu'à  livrer  bataille.  Marlborough ,  qui  avait 
laissé  échapper  malgré  lui ,  l'année  précédente ,  une  pareiUe  occasion  eu  présence 
d'un  général  bien  supérieur,  Yillars ,  se  liàta  de  saisir  celle-ci  ;  il  profita ,  avec  son 
habileté  accoutumée,  des  avantages  que  lui  offraient  les  mauvaises  dispositions  de 
Villeroi,  l'attaqua  près  du  village  de  Ramilhes  (23  mai  1706),  le  mit  eu  déroute 
complète  après  un  combat  acharné,  le  poursuivit  à  une  distance  de  cinq  lieues  du 
champ  de  bataille,  et  lui  prit  son  bagage,  son  artillerie,  près  de  cent  vingt  dra- 
peaux ,  six  cents  officiers  et  six  mille  soldats.  Huit  mille  environ  avaient  été  tués. 
ViUeroi,  perdant  la  tète,  abandonna  entièrement  tout  le  pays  que  couvraient  encore 
les  débris  de  son  armée;  et,  de  Louvain,  où  la  poursuite  avait  cessé,  il  se  porta  du 
côté  de  la  frontière  de  France ,  en  jetant  dans  les  places  fortes  des  garnisons  qui 
ue  purent  les  empêcher  de  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi.  La  bataille  d'Hochstett 
avait  ravi  à  la  France  la  Ravière  et  l'électorat  de  Cologne ,  celle  de  Ramilhes  lui 
enleva  les  Pays- Ras  espagnols,  à  l'exception  du  llainaut  et  du  Luxembourg,  et 
il  ne  lui  restait  plus  qu'une  armée  battue  et  découragée.  Villeroi ,  comdamné  par 
le  cri  général,  fut  rappelé,  et  pour  le  remplacer  on  tira  du  Piémont  Vendôme,  qui 
passa  le  reste  de  la  campagne  dans  une  stricte  défensive. 

Avant  de  quitter  le  Piémont,  Vendôme  était  occupé  à  couvrir  le  siège  de  Turin, 
manqué  dans  la  dernière  campagne,  et  que  dirigeait  le  maréchal  La  FeuiUadc  ;  il 
partit  comme  le  prince  Eugène  s'avançait  de  nouveau  pour  délivrer  la  ville.  I-a 
cour  de  France  le  remplaça  par  le  duc  d'Orléans,  depuis  régent ,  et  le  maréchal  de 
Marsin  ;  mais  elle  remit  à  ce  dernier  des  ordres  secrets,  qui  lui  enjoignaient  de 
s'opposer  à  toute  action  décisive  ;  et  ces  ordres  entraînèrent  la  perte  de  l'armée. 
En  effet,  Eugène  s'a\ançait  sur  la  Doria,  il  fallait  se  résoudre  à  lui  laisser  forcer 
les  lignes  françaises ,  trop  étendues  pour  iHre  défendues ,  ou  lui  livrer  bataille  ; 
l'armée  étant  supérieure  en  nombre ,  le  duc  d'Orléans  insistait  pour  ce  dernier 
parti,  les  soldats  demandaient  à  grands  cris  le  combat,  lorsque  Marsin  exhiba 
ses  ordres  écrits.  Pendant  qu'on  délibérait,  Eugène  passe  la  Doria,  toml>c  sur  les 
lignes  (5  septembre),  écrase  un  tiers  de  l'armée,  tandis  que  le  reste,  hésitant 
entre  les  ordres  de  Marsin  et  ceux  de  Lafeuillade,  qui  se  contredisent,  se  met 
en  déroute  complète,  abandonnant  tout  son  bagage;  Marsin  est  tué,  le  duc  d'Or- 
léans blessé,  et  l'ennemi  étonné ,  qui  croyait  a>  oir  seulement  délivré  Turin ,  se  voit 
maitre de  la  campague.  Le  Piémont,  le  Milanais,  le  Mantouan  sont  perdus,  les 
duchés  de  Parme  et  de  Modène  abandonnés,  et  le  chemin  de  l'Italie  fermé  aux 
armées  françaises. 
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En  Espagne,  Ja  guerre,  quoique  faiblement  poussée  par  les  alliés,  ne  fut  guères 
moins  désastreuse  pour  la  France  ;  le  siège  de  Barcelone,  tenté  par  Philippe  V  et 
le  maréchal  de  Tessé,  fut  presque  aussitôt  levé,  par  suite  de  l'abandon  de  la  flotte 
française,  qui  se  retira  devant  l'amiral  Leake.  Charles  III  entra  en  triomphe  a 
Madrid. 

La  position  de  la  France  était  critique.  Louis  XIV  semblait  menacé  d'une  ruine 
prochaine;  toutes  ses  frontières  étaient  découvertes,  sur  les  Alpes,  en  Alsace,  en 
Flandre,  et  môme  du  côté  de  l'Espagne;  enfin  l'Angleterre  était  maitresse  de  la 
mer.  Un  moment  il  écouta  le  conseil  d'abandonner  l'Espagne  à  son  sort,  et  de 
réserver  à  la  France  la  possession  du  Pérou  et  du  Mexique  en  y  envoyant  Phi- 
lippe V;  mais  une  politique  plus  noble  lui  fit  bientôt  abandonner  ce  projet.  Sa 
diplomatie,  fidèle  à  ses  maximes,  travaillait  sans  cesse  en  secret  à  semer  la  division 
parmi  les  alliés  ;  elle  avait  tenté  en  vain  d'amener  les  Hollandais  à  faire  une  paix 
particulière,  en  leur  offrant  d'immenses  avantages  commerciaux.  Après  le  désastre 
de  Ramillies,  elle  parla  ouvertemeut  de  traiter,  et  sollicita,  par  l'entremise  de 
l'électeur  de  Bavière,  l'ouverture  d'un  congrès.  Mais  Marlborough  fit  échouer 
toutes  les  négociations  ;  la  guerre  satisfaisait  à  la  fois  son  ambition  et  son  avarice. 
11  fit  sentir  aux  États-Généraux  que  l'occasion  était  favorable  pour  abattre  com- 
plètement la  puissance  de  la  France  et  assurer  la  liberté  de  l'Europe;  la  conti- 
nuation de  la  guerre  fut  décidée. 

Condamnés  à  ne  faire  qu'une  sourde  opposition  contre  un  système  politique  con- 
traire à  leurs  vues ,  les  torys  représentaient  avec  raison  Marlborough  comme  un 
homme  insatiable,  sacrifiant  par  la  prolongation  d'une  guerre  ruineuse  les  intérêts 
de  sa  nation  à  son  intérêt  personnel,  mais  tous  les  efforts  de  leur  haine  ne  purent 
rien  contre  le  crédit  du  duc  et  de  la  duchesse.  La  puissance  des  whigs  reçut  encore 
une  sorte  de  consécration  de  la  conclusion  d'un  traité  pour  lequel  ils  avaient  inspiré 
à  la  reine  une  sorte  de  passion ,  et  qu'ils  réussirent  à  mener  à  bonne  fin.  Cet  acte, 
c'était  la  réunion  en  un  seul  royaume  de  PÉcosse  et  de  l'Angleterre. 

Guillaume  avait  senti  de  bonne  heure  le  besoin  de  relier  fortement  à  l'Angle- 
terre PÉcosse,  foyer  d'intrigues  pour  les  jacobites  et  pour  la  France  ;  mais  la  part 
qu'il  prit  au  massacre  de  Glencoe,  le  sacrifice  qu'il  fit  des  intérêts  du  commerce 
écossais  aux  jalousies  commerciales  des  Anglais  et  des  Hollandais,  ses  compatriotes, 
sacrifice  qui  entraîna  la  ruine  de  deux  compagnies  formées  eu  Ecosse,  l'une  pour 
le  commerce  des  côtes  d'Afrique,  l'autre  pour  la  colonisation  de  l'isthme  de  Darien, 
avaient  rendu  son  nom  et  son  règne  odieux  aux  Écossais  ;  aussi  regarda-t-il  l'union 
comme  impraticable  pour  lui.  Néanmoins  il  recommanda  plus  d'une  fois  cette 
mesure  au  parlement  anglais,  et  de  son  Ut  de  mort  il  adressa  un  message  à  ce 
sujet  aux  communes.  La  reine  Anne,  dans  son  premier  discours  au  parlement 
anglais,  insista  de  même  sur  la  nécessité  de  réunir  les  deux  royaumes,  et  les 
adresses  des  chambres  autorisèrent  le  gouvernement  à  nommer  des  commissaires 
des  deux  nations  pour  stipuler  les  conditions  d'un  traité  d'union;  mais  ces 
commissaires  ne  purent  s'entendre,  et  leur  assemblée  fut  dissoute  (  1702). 

En  Angleterre ,  jacobites  et  torys  s'opposaient  à  cette  mesure  ;  les  premiers  la 
regardaient  comme  un  obstacle  à  la  restauration  du  prince  de  Galles  ;  les  seconds, 
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comme  devant  produire  une  augmentation  de  pouvoir  pour  leswhigs,  en  consa- 
crant dans  l'un  et  l'autre  royaume  les  conséquences  de  la  révolution ,  et  réunis- 
sant dans  leurs  mains  les  ressourees  des  deui  états.  En  Ecosse,  l'union  avait  pour 
adversaires  les  jacobites,  dont  le  chef  était  le  duc  d'Hamilton ,  et  les  républicains, 
avant  à  leur  tète  Fletcher  de  Saltoun,  membre  du  parlement  écossais.  Aucun  acte 
d'établissement  n'ayant  assuré  dans  ce  pays,  comme  en  Angleterre,  la  réversion  de 
la  couronne  à  la  ligne  protestante,  le  choix  du  successeur  de  la  reine  était  encore 
à  la  disposition  du  parlement ,  et  le  progrès  des  idées  de  liberté,  ravivées  par  la 
révolution  de  1688,  l'esprit  d'indépendance  qu'inspirait  la  prédominance  du  pres- 
bytérianisme, tendaient  à  rendre  antipathique  à  la  nation  écossaise  toute  commu- 
nauté d'existence  politique  avec  l'Angleterre.  La  révolution,  en  consacrant  le 
presbytérianisme,  avait  adouci  l'esprit  intolérant  de  cette  secte;  l'activité  des 
esprits  se  tournant  alors  des  discussions  religieuses  vers  les  luttes  politiques,  avait 
produit  un  retour  salutaire  au  respect  de  la  liberté  individuelle  ;  des  institutions 
plus  larges ,  des  principes  plus  élevés  avaient  tiré  le  pays  de  l'espèce  d'abaisse- 
ment où  il  était  demeuré  sous  les  Stuarts,  et  l'indépendance  de  la  nation  semblait 
être  l'idée  commune  de  tous  les  partis  qui  fractionnaient  le  parlement.  Aussi,  aux 
premières  démarches  de  la  cour  pour  amener  l'union  des  deux  royaumes,  le  parle- 
ment écossais  fut-il  unanime  dans  sa  réponse  :  des  actes  destinés  à  mettre  hors  de 
toute  atteinte  la  religion  de  la  majorité ,  le  gouvernement  presbytérien  de  l'église, 
les  intérêts  commerciaux  particuliers  du  pays,  enfin  la  liberté  complète  de  l' Ecosse 
pour  le  choix  d'un  successeur  au  trône,  furent  aussitôt  adoptés.  Mais  l'assemblée 
écossaise  alla  plus  loin  que  le  parlement  anglais  dans  les  garanties  de  liberté  qu'elle 
voulut  imposer  à  ce  successeur  :  elle  se  proposa  de  soumettre  au  pouvoir  législatif 
tous  les  droits  du  pouvoir  exécutif ,  et  notamment  celui  de  décider  souverainement 
de  la  paix  et  de  la  guerre,  ce  qui,  en  restreignant  l'action  de  la  couronne,  tendait 
directement  à  isoler  l'Ecosse  de  la  inarche  politique  que  l'Angleterre  pouvait  suivre 
à  l'avenir.  Ce  système,  produit  par  le  chef  du  parti  républicain,  Fletcher,  était 
appuyé  par  les  jacobites,  qui  voyaient  opposer  par  là  uue  barrière  insurmontable 
à  la  réunion  des  deux  royaumes  sous  le  sceptre  des  successeurs  hanovriens,  seuls 
concurrents  redoutables  des  Stuarts.  Le  parti  qu'on  appelait  les  vvhigs  d'Ecosse, 
et  qui  se  rattachait  aux  vvhigs  d'Angleterre,  était  d'accord  avec  les  jacobites  et 
les  républicains  en  ce  qui  concernait  les  limitations;  mais  au  sujet  de  la  succession 
et  de  l'union,  une  séparation  bien  tranchée  existait  entre  eux.  Les  vvhigs  voulaient 
les  princes  hanovriens,  les  jacobites  ou  cavaliers,  comme  on  les  nommait,  s'y  oppo- 
saient de  toutes.leurs  forces  ;  les  républicains  seuls ,  indifférents  sur  le  choix  d'un 
successeur,  n'insistaient  que  sur  les  limitations,  qui  en  effet  eussent  ôté  au  souve- 
rain le  pouvoir  d'être  dangereux.  Ces  limitations,  telles  que  les  proposa  Fletcher, 
éloignaient,  par  leur  caractère  exclusivement  national,  toute  chance  de  réunion 
avec  l'Angleterre  :  elles  furent  adoptées  sous  le  nom  de  bill  de  sûreté  (1703).  Ce  bill 
ordonnait,  en  substance,  que  le  vingtième  jour  après  le  décès  de  la  reine,  le  parle- 
ment s'assemblerait  et  que,  pendant  l'interrègne,  le  pouvoir  exécutif  serait  remis  entre 
les  mains  des  membres  du  parlement  résidant  à  Edimbourg  ;  qu'aucun  étranger  ou 
Anglais  ne  serait  apte  à  siéger  comme  membre  du  parlement  ;  que  la  nomination 
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d'un  successeur  serait  faite  dans  cette  assemblée ,  mais  que  le  successeur  nommé 
serait  autre  que  le  successeur  à  la  couronne  d'Angleterre ,  à  moins  qu'il  n'eût  été 
stipulé  préalablement  des  conditions  propres  à  assurer  l'bonneur  du  royaume ,  le 
droit  indépendant  d'assemblée  et  le  pouvoir  gouvernemental  du  parlement,  enfln 
la  religion,  la  liberté  et  le  commerce  de  la  nation  écossaise  contre  toute  influeuce 
anglaise  ou  étrangère.  Malgré  les  manifestations  énergiques  de  la  population,  le 
duc  de  Queensberry,  commisaire  de  la  reine  en  Ecosse,  refusa  la  sanction  royale 
à  cet  acte,  expression  réelle  du  vœu  national.  A  son  tour,  le  parlement  suspendit 
le  vote  des  subsides  ;  les  partisans  du  gouvernement  furent  flétris  des  noms  de 
traîtres  et  d'esclaves  ;  le  droit  de  refuser  sa  sanction  fut  contesté  à  la  couronne  en 
plein  parlement  ;  et  des  membres  allèrent  jusqu'à  menacer  d'obtenir  par  l'épée  ce 
qu'on  leur  déniait.  Cette  effervescence  céda  cependant  aux  temporisations  du 
commissaire  royal;  et,  dans  l'intervalle  de  plusieurs  prorogations  successives,  des 
distributions  de  pairies,  de  places,  de  promesses,  affermirent  les  défenseurs  de 
la  couronne  et  gagnèrent  à  celle-ci  de  nouveaux  appuis. 

Néanmoins,  à  la  session  suivante  (  1 704 ) ,  le  parlement  reprit  l'acte  de  sûreté 
avec  un  zèle  qui  devint  bientôt  l'enthousiasme  le  plus  violent.  La  nation  était 
animée  du  même  esprit  d'indépendance,  et  des  hommes  de  toutes  les  classes, 
parcourant  les  rues,  déclamaient  avec  chaleur  contre  l'influence  exercée  par 
l'Angleterre,  et  menaçaient  de  sacriûer,  comme  traître  à  la  patrie,  tout  fauteur 
des  intérêts  étrangers.  Le  commissaire  royal,  épouvanté,  conseilla  alors  à  la  reine 
de  sanctionner  le  Mil  de  sûreté  dans  lequel  il  avait  réussi  à  faire  introduire  quel- 
ques adoucissements;  entre  autres  la  modification  de  la  clause  qui  excluait  du 
troue  d'Écosse  les  souverains  appelés  à  la  couronne  d'Angleterre.  A  ce  prix  on 
devait  obtenir  des  subsides,  ou  bien  il  fallait  se  résigner  à  voir  l'armée  se  débander 
faute  de  paie ,  circonstance  dangereuse  dans  l'état  de  fermentation  où  étaient  les 
esprits.  Cette  dernière  considération  détermina  lord  Codolphin  à  céder  aux  vœux 
du  parlement  écossais,  bien  qu'une  semblable  concession  fournit  contre  lui  des 
armes  aux  tory  s  d'Angleterre.  Ils  ne  manquèrent  pas,  en  effet,  de  publier  partout 
que  Godolphiu,  en  faisant  sanctionner  l'acte  de  sûreté,  avait  résolu  de  rendre  la 
réunion  des  deux  pays  impossible,  et  de  se  ménager  en  ixosse  des  ressources  pour 
asservir  le  parlement  et  changer  l'ordre  de  succession  fixé  par  les  lois.  Mais  c'était 
précisément  sur  V Union  que  Godolphin  comptait  pour  neutraliser  les  effets  du  bill 
de  sûreté. 

Cet  acte  blessait  trop  les  susceptibilités  anglaises  pour  demeurer  inaperçu;  les 
communes  d'Angleterre  (décembre  1704)  passèrent,  par  représailles,  un  acte  appor- 
tant de  sévères  restrictions  au  commerce  de  l'Ecosse  avec  le  royaume,  et  déclarant 
étranger  dans  tons  les  domaines  de  la  couronne ,  tout  Écossais  qui  ne  s'y  rattachait 
point  par  les  liens  d'un  service  personnel.  Whigs  et  torys  se  réunirent  pour  l'adop- 
tion de  ce  bill,  nommé  bill  d'aliénation,  que  l'union  seule  de  deux  royaumes  devait 
avoir  le  pouvoir  d'abroger.  Le  parlement  écossais  répondit  à  cette  manifestation  en 
votant  qu'aucune  démarche  ultérieure  n'aurait  lieu  pour  opérer  l'Union ,  tant  que 
le  bill  d'aliénation  ne  serait  point  révoqué  (  1705).  Aussitôt  cette  révocation  eut 
lieu  dans  la  session  suivante  du  parlemeut  anglais ,  avec  le  même  concert  de  la 
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part  des  whigs  et  des  ton  s  ;  alors  la  couronne  fut  autorisée  par  les  parlements 
d'Angleterre  et  d'Ecosse  à  nommer  les  commissaires  charges  de  rédiger  les  condi- 
tions du  traité,  et  la  négociation  marcha  sans  interruption.  Le  16  avril  1700,  les 
commissaires  s'assemblèrent  i>our  la  première  fois  à  White-Hall,  et  le  23  juillet 
suivant ,  les  articles  du  traité  étaient  définitivement  arrêtés  et  présentés  à  la  reine; 
enfin  le  même  jour,  un  ordre  était  donné  de  poursuivre,  selon  toute  la  rigueur  des 
lois ,  quiconque  se  permettrait  des  discours ,  des  libelles ,  ou  même  des  paris  tou- 
chant la  réunion  ;  tant  était  grand  l'intérêt  que  le  gouvernement  whig  prenait 
au  succès  de  cette  mesure,  qu'il  craignait  de  la  compromettre  en  la  laissant  des- 
cendre sur  le  terrain  de  l'opinion  publique,  où  il  ne  pouvait  la  défendre  qu'à  armes 
égales. 

Le  3  octobre  1706,  le  duc  de  Queensberry  donna  connaissance  au  parlement 
écossais  des  articles  du  traité  d'union,  qui  avaient  été  tenus  secrets  jusqu'à  ce 
moment.  Toute  l'Ecosse  fut  alors  saisie  d'une  effervescence  telle  qu'il  n'y  en  avait 
point  eu  de  semblable  depuis  la  restauration.  Les  jacobites  voyaient  dans  le  traité 
la  ruine  des  espérances  du  prétendant  ;  la  noblesse,  avec  la  perte  de  son  parlement, 
l'anéantissement  de  toute  sa  dignité  et  de  toute  son  influence  ;  le  commerce  écossais, 
un  assujétissement  complet  au  commerce  anglais.  Le  peuple  s'écria  tout  d'une  voix 
que  son  indépendance  était  sacrifiée  à  la  trahison  et  à  la  corruption  ;  que  l'église 
presbytérienne  allait  devenir  la  vassale  des  épiscopaux  anglais  ;  et  ces  dernières 
craintes  furent  si  vives  que  les  presbytériens  se  rapprochèrent  des  cavaliers,  même 
dans  le  parlement,  où  l'opposition  éclata  avec  la  dernière  violence,  tandis  qu'au 
dehors  les  soulèvements  populaires  recommencèrent.  Les  caméroniens  se  réveillè- 
rent, se  formèrent  en  régiments  et  se  portèrent  à  Dumfries,  où  le  traité  fut  brûlé 
publiquement  sur  la  place  du  marché.  Le  duc  d'Hamilton  les  encourageait  en  secret 
et  se  préparait  déjà  à  se  mettre  à  leur  tête  pour  marcher  sur  Ediml>ourg ,  lorsque 
la  crainte  de  compromettre  leur  cause  par  une  rupture  ouverte,  et  peut-être  la  pru- 
dence que  lui  commandaient  les  mesures  militaires  prises  par  le  ministère,  le  firent 
renoncer  à  ce  projet.  Cependant  la  population  d'Edimbourg  était  déjà  soulevée; 
elle  assiégeait  les  négociateurs  du  traité  dans  leurs  maisons,  et  menaçait  de  mas- 
sacrer les  membres  du  parlement  favorables  à  la  réunion.  Queensberry  disposa 
alors  une  force  militaire  imposante  autour  des  bâtiments  où  se  tenait  l'assemblée, 
avec  ordre  de  faire  feu  contre  quiconque  refuserait  d'évacuer  les  rues  au  premier 
son  du  tambour,  et  il  pressa  avec  vigueur  l'adoption  du  traité,  malgré  tous  les 
dangers  qui  l'entouraient  au  milieu  d'une  population  qui,  dès  qu'il  sortait,  tirait 
sur  ses  gardes  et  poursuivait  sa  voiture.  Cependant  le  péril  devint  tel,  et  l'oppo- 
sition du  parlement  se  montra  si  forte,  que  le  commissaire  désespéra  un  moment 
de  réussir;  il  exprima  le  désir  d'ajourner  le  parlement,  pour  laisser  passer  la  fureur 
publique ,  et  travailler  en  secret  les  membres  de  l'assemblée  ;  mais  Godolphin , 
qui  appréhendait  qu'en  voulant  temporiser  on  n'échouât  complètement,  insista 
pour  que  cette  grande  affaire  fût  poursuivie  et  terminée  au  plus  vite.  Des  troupes 
furent  disposées  par  toute  l'Ecosse  ;  par  promesses  et  par  corruption  le  commis- 
saire gagna  les  chefs  du  parti  mixte  et  tous  ceux  qui  flottaient  encore  ;  il  désarma 
le  ressentiment  du  clergé  presbytérien ,  en  insérant  dans  le  traité  un  article  fon- 
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(lamentai,  qui  déclarait  la  discipline  presbytérienne  Tunique  et  inaltérable  gouver- 
nement de  l'église  d'Ecosse ,  détacha  les  caniérouiens  des  cavaliers ,  et  enûn  flatta 
le  commerce  de  l'espoir  d'être  indemnisé  des  pertes  qu'il  avait  souffertes  sous  le 
règne  de  Guillaume.  Une  somme  de  20,000  livres  sterling,  que  la  reine  prêta 
secrètement  à  la  trésorerie  d'Écosse,  viut  à  l'appui  de  ces  négociations.  Sans  apaiser 
les  clameurs  du  peuple ,  Queensberry  s'assura  du  moins  la  majorité  dans  le  parle- 
ment; enfin,  aidé  du  duc  d'Argyle,  des  comtes  de  Montrose,  de  Steafield  et  de 
Stair,  il  répondit  aux  objections  qui  s'élevèrent  dans  cette  assemblée,  de  manière 
à  affaiblir  sinon  à  détruire  la  force  de  ces  objections,  et  à  fournir  à  la  majorité 
qu'il  avait  acquise  par  ses  largesses  des  raisons  plausibles  d'assentiment.  Chaque 
article  donna  néanmoins  lieu  aux  débats  les  plus  opiniâtres  :  d'un  coté,  les  défen- 
seurs de  l'Uuion  invoquaient  les  raisons  politiques  et  même  l'intérêt  particulier 
de  l'Ecosse;  de  l'autre,  les  adversaires  du  progrès,  Athol,  Annandale,  Belhaven, 
Fletcher  de  Saltoun  et  Hamilton  protestaient  au  nom  des  plus  nobles  sentiments, 
de  la  liberté,  de  l'amour  de  la  patrie;  et  leurs  éloquentes  déclamations  trouvaient 
de  l'écho  dans  toute  la  population  écossaise.  Mais  ces  généreuses  protestations 
vinrent  toutes  se  briser  contre  le  vote  silencieux  de  la  majorité.  Hamilton  lui-même, 
dont  les  paroles  pathétiques  avaient  d'abord  retenti  dans  tous  les  cœurs  écossais, 
sembla  plus  tard  acquiescer  à  l'Union  par  son  silence  :  une  lettre  reçue  de  Saint- 
Germain  était  venue  lui  défendre  de  s'opposer  à  la  mesure ,  de  peur  qu'une  telle 
opposition  n'aliénât  la  bonne  volonté  que  l'on  supposait  à  la  reine  eu  faveur  du 
prétendant. 

Ainsi  se  trouva  annulée  l'existence  nationale  de  l'Ecosse,  en  dépit  d'une  résis- 
tance violente  et  en  face  d'un  peuple  exaspéré.  Après  qu'il  eut  réglé  quelques 
matières  secondaires  et  se  rattachant  à  l'exécution  du  traité,  le  parlement  fut 
ajourné  le  25  mars  1707 ,  pour  ne  plus  se  réunir  jamais.  L'Ecosse  ne  devait  plus 
avoir  d'autre  souverain,  d'autre  parlement  que  ceux  de  l'Angleterre. 

L'acte  d'union  portait  en  substance  : 

-  Qu'à  partir  du  1"  mai  suivant,  et  pour  toujours,  les  deux  royaumes  d'Angle- 
terre et  d'Écosse  seraient  réunis  en  un  seul  royaume  qui  prendrait  le  nom  de 
Grande-Bretagne  ;  que  la  succession  du  royaume  de  la  Grande-Bretagne  demeu- 
rerait à  la  princesse  Sophie,  électrice  et  duchesse  douairière  de  Hanovre,  et  à 
ses  héritiers  protestants,  conformément  aux  actes  déjà  passés  dans  le  parlement 
d'Angleterre;  que  tous  les  sujets  de  la  Grande-Bretagne  jouiraient  sans  distinction 
des  mêmes  droits,  privilèges  de  commerce,  et  autres  exemptions  et  immunités  ;  que 
le  royaume  uni  serait  représenté  par  un  parlement  unique,  qui  devait  recevoir  le 
nom  de  parlement  de  la  Grande-Bretagne;  que  le  corps  entier  des  pairs  écossais, 
à  chaque  parlement  nouveau ,  élirait  seize  de  ses  membres  pour  le  représenter  à  la 
chambre  haute;  que  tous  les  pairs  d'Écosse,  élus  pour  siéger  au  parlement  ou  non, 
prendraient  rang  immédiatement  après  les  pairs  d'Angleterre  de  leur  degré  exis- 
tant à  l'époque  de  l'Union  (  les  ducs  après  les  ducs,  les  marquis  après  les  marquis), 
et  avant  ceux  qui  seraieut  créés  postérieurement  à  cet  acte ,  et  qu'ils  jouiraient 
de  tous  les  privilèges  des  pairs  d'Angleterre,  excepté  de  celui  de  siéger  à  la 
chambre  haute;  que  le  nombre  des  représentants  de  l'Ecosse,  dans  les  communes, 
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ne  dépasserait  pas  quarante-cinq  membres,  dont  les  deux  tiers  devaieut  être 
nommés  par  les  comtés,  et  l'autre  tiers  par  les  bourgs;  que  l'église  épiscopale 
d'Angleterre  et  l'église  presbytérienne  d'Ecosse  resteraient  ce  qu'elles  étaient  avant 
l'Union  ;  que  la  monnaie,  les  poids  et  les  mesures  seraient  les  mômes;  enfin  que 
les  deux  parties  du  royaume  uni  seraient  soumises  aux  mêmes  droits  d'accise  et  de 
douane  à  L'entrée  et  à  la  sortie  ;  mais  de  telle  sorte  que  quand  l'Angleterre  lèverait 
un  impôt  de  2,000,000  livres  sterling,  l'Ecosse  n'en  paierait  que  18,000  et  tou- 
jours dans  la  même  proportion.  « 

A  peine  le  duc  de  Queensberry  eut-il  prorogé  le  parlement ,  qu'il  se  bâta  d'aller 
jouir  de  son  triompbe  en  Angleterre;  il  partit  pour  Londres,  et  fut  reçu  aux  envi- 
rons de  la  ville  par  plus  de  quarante  seigneurs  en  voiture  et  environ  quatre  cents 
gentilshommes  à  cheval;  hommage  significatif ,  qui  indiquait  combien  on  sentait 
l'importance  de  cet  acte  pour  l'accroissement  de  la  puissance  anglaise.  Sans  perdre 
de  temps,  le  gouvernement  résolut  d'en  presser  l'adoption  dans  le  parlement 
anglais.  Tout  était  préparé  pour  obtenir  une  adoption  pure  et  simple,  et  pour 
écarter  toute  discussion  sur  le  fond  du  traité.  Il  fut  en  effet  voté  dans  les  deux 
chambres  à  une  majorité  considérable ,  et  reçut  aussitôt  la  sanction  royale. 

Le  24  avril  1707,  la  reine  prorogea  le  parlement,  en  lui  annonçant  qu'à  la  pro- 
chaine session,  et  conformément  à  l'acte  d'Union,  il  représenterait  l'Angleterre 
dans  le  premier  parlement  hritaunique,  qui  fut  en  conséquence  convoqué  pour  le 
23  octobre  suivant.  Les  Écossais  partisans  de  la  nouvelle  mesure  arrivèrent  alors 
à  la  cour,  où  la  reine  leur  distribua  des  titres  et  des  honneurs  ;  et  le  1"  mai ,  de 
publiques  actions  de  grâces  furent  adressées  au  ciel  pour  l'heureux  succès  de  cet 
acte  important.  De  toutes  les  parties  de  l'Angleterre  affluèrent  des  adresses  de  féli- 
citation;  l'université  d'Oxford,  cette  mère  nourrice  du  torysme,  resta  seule  muette. 
L'Ecosse  aussi  demeura  dans  le  plus  profond  silence  :  les  Ecossais  se  regardaient 
comme  vendus,  et  en  effet,  cette  mesure  grande  et  politiquement  nécessaire,  avait 
été  obtenue  par  des  moyens  qui  devaieut  répugner  à  la  masse  de  la  nation  ;  et 
eu  ce  moment  elle  n'avait  pas  assez  de  calme  pour  prévoir  les  immenses  avantages 
qu'elle  en  retirerait  dans  l'avenir. 

Fiers  de  ce  succès,  les  whigs  firent  sentir  plus  durement  encore  à  leurs  adver- 
saires le  poids  de  leur  pouvoir ,  en  éliminant  de  temps  à  autre  un  des  torys  de- 
meurés encore  au  conseil,  et  le  remplaçant  par  un  whig  :  ce  fut  ainsi  que  le  gendre 
du  duc  de  Marlborough,  le  comte  de  Sundcrland,  fut  nommé  secrétaire  d'état.  Mais 
Harley,  le  chef  et  Fcspoir  du  parti,  demeurait  encore  inébranlable,  et  il  attendait 
tranquillement  le  moment  d'agir  en  se  contentant  d'habituer  la  reine  à  l'écouter  et 
à  lui  accorder  sa  confiance;  sa  haine  vigilante  surveillait  tous  les  whigs  et  le  trioni- 
phant  Marlborough.  Celui-ci,  alors  à  l'apogée  de  sa  gloire,  ne  paraissait  avoir  rien 
à  craindre  d'un  si  faible  adversaire  :  vainqueur  à  Ramillies,  il  se  préparait  à  faire 
plus  encore,  à  envahir  la  France.  Toutefois  ses  alliés ,  quoique  non  divisés  entre 
eux ,  ne  montraient  plus  le  même  concert  dans  leurs  opérations  ;  Léopold  était 
absorbé  dans  la  conquête  de  l'Italie ,  ce  rêve  des  empereurs  d'Allemagne;  le  duc 
de  Savoie  ne  songeait  qu'à  s'affermir  dans  ses  états  reconquis,  sans  se  soucier 
d'avancer  lea  affaires  de  la  coalition;  enfin,  dans  les  Pays-Bas,  les  députés  des 
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Etats-Généraux  s'opposaient  à  toute  entreprise  qui  écartât  leur  armée  de  la  fron- 
tière hollandaise.  Louis  XIV,  repoussé  dans  ses  offres  de  paix,  a\ait  fait  de  nou- 
veaux efforts.  Dès  la  fin  de  la  dernière  campagne ,  il  avait  envoyé  à  Philippe  V, 
en  Espagne,  le  maréchal  de  Berwick  avec  un  corps  d'armée  qui  ramena  ce  prince 
à  Madrid  et  chassa  les  alliés  de  la  Castille  (  12  octohrc  I70G).  Le  duc  d'Orléans, 
bientôt  après,  amena  de  nouveaux  renforts.  A  cette  nouvelle,  lord  (îalwa.v,  qui 
commandait  l'armée  alliée  de  Portugal,  s'avança  coutre  Berwick  pour  le  repousser 
hors  de  la  Castille  avant  sa  jonction  avec  le  duc  d'Orléans.  Le  14  avril  1707,  il 
parut  devant  les  lignes  franco -espagnoles,  dans  la  plaine  d'Almanza,  sur  les 
confins  de  Valence  et  de  Murcic;  Berwick  était  préparé  à  le  recevoir  et  la  bataille 
s'engagea  (25  avril  1707).  Après  six  heures  de  carnage,  les  assaillants  furent 
repoussés  et  mis  en  déroute;  lord  Galway  et  le  général  portugais  Das  Minas,  tous 
deux  blessés,  échappèrent  avec  peine,  abandonnant  à  l'ennemi  cinq  mille  hommes 
tués,  blessés  ou  prisonniers,  leur  artillerie,  leurs  drapeaux,  leurs  munitions  et 
leur  bagage.  L'armée  alliée  était  détruite.  Le  duc  d'Orléans  arrivant  sur  ces 
entrefaites ,  s'empara  d'Almanza ,  de  Sarragosse ,  réduisit  les  deux  provinces  de 
Valence  et  d'Aragon ,  et  termina  la  campagne  par  la  prise  de  Lérida. 

Villars  n'avait  pas  moins  de  succès  contre  l'armée  de  l'empire.  Le  prince  de  Bade 
était  mort ,  et  avait  eu  pour  successeur  le  margrave  de  Baireuth ,  général  médiocre. 
Villars ,  après  l'avoir  forcé  à  repasser  le  Rhin ,  franchit  lui-même  le  fleuve,  força 
et  détruisit  les  lignes  de  Stolhofen  (  22  mai  1707) ,  mit  à  contribution  les  pays  de 
Bade,  de  Wurtemberg,  de  Franconie,  et  répandit  la  terreur  dans  les  bassins  du 
Ncckcr,  du  Mein  et  du  haut  Danube. 

Cependant  ces  progrès  furent  bientôt  arrêtés  par  une  entreprise  que  Marlbo- 
rough  avait  concertée  avec  le  prince  Eugène,  et  qui  fut  exécutée  par  ce  dernier  et 
le  duc  de  Sav  oie  :  c'était  le  siège  de  Toulon ,  grand  arsenal  de  la  marine  française. 
Sous  la  conduite  de  ces  deux  princes,  trente  à  quarante  raille  hommes  entrèrent  en 
France  (  1 1  juillet  1707)  par  le  col  de  Tende ,  tandis  qu'une  flotte  combinée  d'An- 
glais et  de  Hollandais,  comma*ndée  par  sir  Cloudesley-Shovel ,  vint  bloquer  le 
port  de  Toulon.  Mais  la  ville  avait  eu  le  temps  de  se  mettre  sur  un  pied  de  défense 
res|>ectable  ;  une  levée  en  masse  de  la  noblesse  des  provinces  avait  renforcé  sa 
garnison;  enfin  Louis  XIV  tira  de  toutes  ses  armées  des  troujK's  pour  secourir  la 
place,  et  concentrer  en  Provence  une  force  redoutable.  Après  une  suite  d'attaques 
meurtrières  et  vivement  repoussées  par  les  assiégés,  le  ducde£avoie,  craignant 
d'être  coupé  dans  une  prorince  aride  comme  la  Provence,  força  Eugène  à  lever  le 
siège,  et  tous  deux  repassèrent  les  Alpes  ;  alors  la  flotte  anglo-hollandaise  se  retira, 
après  avoir  détruit  une  partie  des  fortifications  et  huit  vais-eaux  de  ligne,  et 
l'amiral  Cloudesley-Shovel,  laissant  une  partie  de  ses  forces  dans  la  Méditerranée, 
regagna  l'Angleterre.  Une  tempête  terrible  l'engloutit ,  lui  et  sa  flotte  presque 
entière,  en  vue  des  côtes  (22  octobre  1707). 

Malgré  son  peu  de  succès,  le  siège  de  Toulou  avait  toutefois  tenu  en  arrêt  les 
forces  de  Louis  XIV.  Pour  secourir  la  ville ,  Villars ,  obligé  de  détacher  mie  partie 
de  son  armée,  repassa  le  Rhin  et  rentra  en  Alsace;  et  Vendôme,  dans  les  Pays- 
Bas,  recula  devant  Marlborough  qui ,  désespérant  de  rien  entreprendre  dans  cette 
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campagne,  mit  ses  troupes  en  quartier  d'hiver,  et  retourna  en  Angleterre  pour 
assister  à  la  première  session  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne. 

Quoique  toujours  puissants ,  les  whigs  n'avaient  plus  au  même  degré  la  confiance 
de  la  reine;  la  défaite  d'Almanza,  ainsi  que  l'échec  de  Toulon,  avaient  relevé  les 
espérances  de  leurs  adversaires  ;  mais  de  tous  les  dangers  qui  les  menaçaient ,  le 
plus  grand  s'élevait  à  la  source  même  de  leur  crédit  :  la  duchesse  de  Marll)orough 
avait  une  rivale.  Une  parente,  Abigail  Hills,  plus  connue  depuis  sous  le  nom  de 


Abiïlil  Mithani 


mistriss  Masham ,  que  la  duchesse  avait  retirée  de  la  misère  pour  la  placer  auprès 
du  duc  de  Gloccster,  fils  d'Anne,  s'était  élevée,  après  la  mort  du  jeune  prince,  à 
l  emploi  de  femme  de  chambre  de  la  reine,  et  de  femme  de  chambre  confidente. 
Les  torys,  qu'alarmaient  le  pouvoir  des  whigs,  les  jacobites,  qui  cherchaient  à  dis- 
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poser  la  reine  en  faveur  du  prétendant,  virent  le  parti  qu'on  pouvait  tirer  de  la 
nouvelle  favorite ,  et  travaillèrent,  non  sans  sucées,  a  la  mettre  dans  leurs  intérêts. 
Le  mot  d'ordre  devint  de  délivrer  la  reine  de  la  tutelle  dans  laquelle  la  tenaient 
Godolphin  et  les  Marlborough  ;  de  la  rendre  reine  de  fait  comme  elle  l'était  de 
nom  :  la  faveur  de  mistriss  Masham  eut  dès  lors  une  base  politique. 

Godolphin,  Marlborough  et  surtout  la  duchesse  ne  tardèrent  pas  à  s'apercevoir 
de  la  grande  et  croissante  influence  qu'acquéraient  Harley  et  mistriss  Masham;  et 
malgré  les  assurances  de  confiance  de  la  reine,  ils  insistèrent  sur  le  renvoi  du 
secrétaire.  Anne  ne  pouvait  s'y  résoudre,  et  refusa;  pendant  quelque  temps, 
Godolphin  et  Marlborough  ne  parurent  pas  au  conseil;  les  torys,  pleins  d'espoir, 
se  pressaient  déjà  autour  de  la  reine,  lui  prodiguant  les  assurances  de  leur  dévoue- 
ment ;  mais  ils  virent  bientôt  qu'ils  s'étaient  exagéré  leur  crédit.  Dans  une  des 
séances  du  conseil,  Harley,  chargé  de  soumettre  aux  membres  convoqués  une 
affaire  de  politique  étrangère,  fut  interrompu  par  le  duc  de  Somerset ,  qui  déclara 
qu'on  ne  pouvait  s'occuper  de  ces  matières  en  l'absence  du  trésorier  et  du  général  ; 
les  autres  whigs  appuyèrent  son  avis,  et  le  conseil  se  sépara  brusquement.  Le 
lendemain,  la  reine  manda  près  d'elle  le  duc  de  Marlborough,  lui  annonça  que 
Harley  résignait  sa  place,  et  qu'elle  la  donnait  à  Henry  Boyle,  chancelier  de 
l'échiquier.  La  disgrâce  de  Harley  entraîna  la  démission  de  trois  autres  torys, 
entre  autres  de  Saint-John,  qui  fut  remplacé  par  sir  Robert  Wal pôle,  membre 
déjà  important  de  la  chambre  des  communes. 

Pendant  ce  temps,  Louis  XIY  avait  préparé  une  expédition  qui  devait  débarquer 
le  prétendant  en  Ecosse ,  avec  un  corps  de  trou|>es  françaises.  Tout  promettait  le 
succès  à  une  semblable  tentative.  Le  peuple  écossais  était  encore  sous  le  coup  du 
traité  d'Union  et  de  tous  les  changements,  suites  de  ce  traité,  qui  lui  en  avaient 
fait  encore  davantage  sentir  l'amertume  ;  un  grand  nombre  des  principaux  de  la 
haute  aristocratie,  la  majorité  de  la  petite  noblesse  et  les  deux  tiers  de  la  popula- 
tion étaient  irrités  jusqu'au  désespoir  de  ce  qu'ils  appelaient  l'indignité  de  l'union. 
La  violence  impolitique  avec  laquelle  les  nouvelles  lois  pour  la  levée  des  impôts 
étaient  exécutées  semblait,  de  la  part  du  ministère  anglais,  comme  un  dessein  formé 
de  pousser  la  nation  à  quelque  tentative  désespérée  pour  rompre  un  traité  qu'il 
avait  ménagé  avec  tant  de  zèle.  Des  essaims  de  recenseurs ,  collecteurs,  et  autres 
officiers  venus  d'Angleterre ,  couvraient  l'Ecosse,  et  appliquaient  les  règlements 
administratifs  avec  une  rigueur  plus  voisine  de  la  tyrannie  qui  accompagne  la  con- 
quête, que  d'accord  avec  les  droits  d'un  peuple  libre.  Les  amis  des  Stuarts  profitè- 
rent de  ces  conjonctures;  ceux  même  qui  s'étaient  montrés  de  tout  temps  les  plus 
opposés  au  rétablissement  de  la  famille  déchue,  en  étaient  venus  à  le  souhaiter 
ardemment,  comme  l'unique  moyen  de  secouer  un  joug  d'autant  plus  dur  et  insup- 
portable qu'il  était  plus  nouveau  et  plus  inattendu.  La  défense  du  pays  était  d'ail- 
leurs dans  l'état  le  plus  complet  d'abandon.  Il  n'y  avait  en  Ecosse  que  deux  mille 
hommes  de  troupes  malintentionnées  ;  les  places  fortes  tombaient  en  ruines,  nulle 
part  on  n'avait  rassemblé  de  munitions  ;  l'argent  destiné  à  indemniser  le  commerce 
écossais  était  déposé  au  château  d  Edimbourg,  qui  n'était  point  défendu,  et  qu'un 
coup  de  main  pouvait  mettre  au  pouvoir  d'un  ennemi  résolu  ;  une  flotte  hollandaise 
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récemment  naufragée  sur  les  «Mes  avait  laissé  des  munitions,  de  l'artillerie,  des 
fusils  et  de  l'argent  qui  devaient  tomber  au  |K>uvoir  des  Français  aussitôt  qu'ils 
seraient  débarqués;  l'acte  de  sécurité  avait  mis  des  armes  entre  les  mains  de  la 
population,  et  ces  armes  n'avaient  point  été  retirées,  quoique  l'acte,  depuis  l'union, 
eût  été  révoqué;  les  clans  de  montagnards  eonser\ aient  pour  leurs  anciens  souve- 
veraius  une  affection  qui  ne  demandait  que  l'occasion  d'éclater;  eniin  un  grand 
nombre  de  wbigs  écossais  étaient  prêts  à  se  joindre  aux  jacobites,  et  en  Angleterre 
ceux  qui  favorisaient  l'invasion  et  ceux  qui  craignaient  une  révolution  ébranlaient 
le  crédit  publie  en  réclamant  de  la  banque  d'Angleterre  une  masse  énorme  de 
fonds;  eu  un  mot,  tout  promettait  que  si  les  troupes  françaises  débarquaient ,  la 
nation  écossaise  entière  se  lèverait  pour  concourir  à  la  restauration  des  Stuarts. 

Dans  cette  périlleuse  conjoncture  les  whigs  recoururent  aux  moyens  ordinaires  : 
suspension  de  Yhabeas  corpus,  arrestations  de  suspects,  armement  et  envoi  de 
\  aisseaux  dans  la  Manche  ;  mais  rinsuflisance  des  mesures  prises  par  la  France  les 
servit  mieux  que  leurs  précautions.  L'expédition  projetée  n'avait  été  préparée  ni 
avec  assez  de  mystère  ni  avec  assez  de  rapidité,  et  le  gouvernement  anglais  avait 
eu  le  temps  de  prendre  ses  mesures;  il  envoya  à  la  poursuite  de  l'amiral  français, 
Forbin ,  une  Hotte  de  quarante  vaisseaux,  qui  le  força  à  rentrer  à  Dunkerque  sans 
combat,  et  avec  la  perte  d'un  de  ses  bâtiments  (mars  1703).  La  tentative  n'alla  pas 
plus  loin.  . 

Revenus  de  leur  terreur,  les  ministres  n'en  furent  que  plus  ardents  à  resserrer 
les  nœuds  de  l'alliance  des  états  européens  contre  Louis  XIV,  et  à  presser  le  succès 
de  la  guerre,  qui  recommença  plus  vive  que  jamais.  11  fut  résolu  entre  les  alliés 
qu'on  porterait  les  grands  coups  dans  les  Pays-Bas ,  tandis  que  le  duc  de  Savoie, 
sur  qui  l'on  ne  pouvait  compter  pour  des  entreprises  vigoureuses,  se  contenterait 
d'inquiéter  la  frontière  française  du  coté  des  Alpes;  que  l'empereur  s'alwndounerait 
à  l'exécution  de  son  projet  favori,  celui  de  faire  reconnaître  sa  puissance  et  celle 
de  son  fils  à  toute  l'Italie,  et  que  des  troupes  auxiliaires  de  l'empire  rétabliraient 
la  fortune  des  alliés  en  Espagne. 

C'était  aussi  pour  les  Pays-Bas  que  Louis  XIV  avait  fait  les  plus  grands  apprêts. 
Dès  l'ouverture  de  la  campagne  il  opposait  cent  mille  bommes,  commandés  par 
Vendôme  et  par  le  due  de  Bourgogne,  aux  quatre-vingt  mille  hommes  des  alliés. 
Son  armée  s'était  déjà  emparée  de  (iand,  Bruges,  Ypres,  et  investissait  Oudenarde, 
lorsque  Eugène,  qui  venait  de  tirer  de  l'Allemagne  de  nouveaux  renforts,  rejoignit 
Marlborougb  |>our  secourir  la  place.  A  leur  approche  les  Français  repassèrent 
l'Escaut  ;  les  alliés  les  poursuivi  mit,  les  attaquèrent ,  et  à  la  faveur  de  la  mésintel- 
ligence qui  régnait  entre  les  deux  généraux  français,  les  défirent  (  1 1  juillet  1708}. 
Cependant  Vendôme  arrêta  les  suites  de  cet  échec  par  une  retraite  habile,  et 
rallia  son  armée  sous  les  murs  de  Gaud,  de  Tournay  et  d'Ypres;  mais  il  ne  put 
empêcher  les  alliés  de  franchir  la  frontière  française  et  d'investir  Lille,  une  des 
plus  fortes  villes  de  l'Europe,  et  la  clé  de  la  France  (13  août  1708).  Vauban, 
par  de  nouveaux  ouvrages,  avait  augmenté  les  défenses  de  cette  place,  et  il  en  eût 
|k*u  coûté  pour  la  préserver  d'un  siège  ;  mais  la  mésintelligence  qui  continuait  à 
diviser  les  généraux  français  entrava  toutes  les  o|)érations,  et  la  ville  se  vit  réduite 
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ù  capituler  (23  octobre  1708  .  En  vain,  pour  sauver  au  moins  la  citadelle,  le  duc  de 
Bavière  tenta  une  diversion  sur  Bruxelles  (26  novembre;  ;  Marlborough,  qui  couvrait 
le  siège  conduit  par  Eu[  jene .  détacha  quelques  troupes  qui  forcèrent  lVlecteur  a 
gagner  Namur,  et  le  gouverneur  de  Lille,  Boufflers,  reçut  un  ordre  de  Louis  XIV 
pour  rendre  la  citadelle  (8  décembre  ).  Aussitôt  les  alliés  reprirent  Gand,  Bruges, 
et  mirent  à  contribution  la  Flandre  française,  l'Artois  et  la  Picardie  maritime.  La 
France  était  ouverte;  un  parti  d'aventuriers  hollandais  pénétra  même  jusqu'à 
Sèvres,  et  s'enqtara  d'un  des  ofliciers  du  Dauphin,  croyant  prendre  le  Dauphin 
lui-même.  Telle  était  la  suite  du  mauvais  choix  des  généraux,  et  de  cette  défiance 
qui  poussait  Louis  XIV  à  ne  jamais  leur  laisser  le  j>ouvoir  de  disposer  selon  leurs 
vues  des  forces  qu'ils  commandaient. 

L'importance  de  ces  événements  influa  sur  les  opérations  des  armées  du  Rhin, 
qui  furent  nulles.  En  Italie .  l'empereur  faisait  reconnaître  Charles  III  par  le  pape 
comme  roi  d'Espagne,  et  le  duc  de  Savoie  ajoutait  de  nouvelles  places  aux  forte- 
resses dont  il  s'était  emparé  pour  couvrir  sa  frontière  du  côté  de  la  France.  En 
Es[>agne,  les  alliés  laissèrent  le  duc  d'Orléans  prendre  Tortose  et  achever  la  sou- 
mission du  royaume  de  Valence;  mais  le  nouveau  général  anglais,  Stanhope,  fit 
au  nom  de  la  reine  une  conquête  nouvelle ,  celle  de  l'île  de  Minorque  (  30  sep- 
tembre 1708),  dans  laquelle  il  mit  garnison  anglaise.  Ce  poste  important  devait 
serv  ir,  ainsi  que  Gibraltar,  à  établir  l'empire  de  la  marine  anglaise  dans  la  Médi- 
terranée, et  ce  fut  encore  un  des  fruits  que  l'Angleterre  retira  de  la  guerre  de 
la  succession  d'Espagne  ;  l'amiral  Leake  s'était  aussi  emparé  de  la  Sardaigne. 

Pendant  que  les  généraux  vvhigs  couvraient  de  gloire  les  armes  britanniques, 
le  crédit  du  parti  était  en  Angleterre  menacé  de  nouveaux  dangers.  D'un  côté, 
les  intrigues  de  Harley,  des  torys  et  des  jacobites,  ainsi  que  l'irritation  qui  s'était 
mise  dans  les  rapports  de  la  duchesse  de  Marlborough  avec  la  reine,  sapaient 
de  plus  en  plus  la  confiance  qu'Anne  avait  toujours  eue  en  elle  et  en  son  mari  ; 
de  l'autre,  uue  opposition  menaçante  se  formait  parmi  les  vvhigs  mécontents. 
Une  association,  nommée  la  junte  vvhig,  dans  laquelle  on  comptait  le  gendre  même 
du  duc,  Sundcrland,  et  les  lords  Somers,  Wharton,  Halifax  et  Orford,  peu  satis- 
faits de  leur  part  dans  l'administration ,  se  préparait  à  attaquer  Marlborough  et 
Godolphin  dans  le  prochain  parlement. 

Cette  union  toutefois  n'a>ait  |>as  de  consistance.  Elle  avait  pris  naissance  dans 
des  ambitions  non  satisfaites;  la  mort  du  prince  George  de  Danemark,  qui  laissait 
plusieurs  charges  disponibles,  amena  un  remaniement  dans  les  emplois  ministériels 
et  donna  les  moyens  de  dissoudre  la  ligue  des  mécontents.  Lord  Wharton  eut  la 
vice-royauté  d'Irlande,  Somers,  la  présidence  du  conseil,  et  lord  Orford  fut 
nommé  premier  commissaire  de  l'amirauté. 

Cet  accroissement  de  puissance  ne  fit  que  rendre  plus  |>esautc  à  la  reine  la  domi- 
nation du  parti  vvhig;  mais  la  dissolution  du  dernier  parlement,  en  vertu  du  bill 
triennal,  avait  amené  de  nouvelles  élections,  et  le  résultat  de  ces  élections,  tout 
en  faveur  des  vvhigs,  avait  prouvé  qu'un  ministère  tory  n'aurait  pu  se  maintenir 
en  présence  des  chambres.  La  reine  se  soumit  donc,  et  continua  ses  secrètes  con- 
férences avec  Harley  et  les  torys  par  l'entremise  de  mistriss  Masham,  en  attendant 
il.  i: 
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qu'une  occasion  favorable  s'offrit  de  se  débarrasser  de  conseillers  qui  lui  étaient 
devenus  odieux. 

Les  suecès  des  alliés  dans  la  dernière  campagne  avaient  complètement  abattu  le 
roi  de  France.  L'hiver  de  1709,  par  sa  rigueur  extraordinaire,  avait  ajouté  aux 
maux  de  la  guerre  ceux  de  la  stérilité  et  de  la  disette  ;  l'état  était  sans  ressources, 
le  peuple  sans  pain.  Quoique  déjà  plusieurs  fois  Ixmis  eût  adressé  aux  alliés  des 
propositions  de  paix  ,  qui  toutes  avaient  été  durement  repoussées,  Torcy,  ministre 
des  affaires  étrangères,  fut  envoyé  en  Hollande  faire  de  nouvelles  ouvertures.  Le 
grand  pensionnaire  Heinsius ,  jadis  menacé  de  la  Bastille  par  Louvois  lorsqu'il 
n'était  que  simple  envoyé  de  la  république  hollandaise,  ne  chercha  point  à  exercer 
d'insolentes  représailles;  mais  de  concert  avec  les  alliés  il  exigea  tout  d'abord  la 
reconnaissance  de  Charles  III  comme  souverain  de  la  monarchie  espagnole,  et 
l'accession  du  roi  de  France  Louis  XIV  à  la  coalition ,  afin  de  détrôner  son  petit- 
lils.  Louis  ne  devait  posséder  dorénavant  l'Alsace  qu'à  titre  de  suzeraineté;  en  outre 
il  s'engageait  à  céder  Strasbourg,  Neu-Rrisach,  Landau  à  l'empereur;  Lille,  Condé, 
Maubeuge,  Furnes,  Meniu,  Ypres,  à  la  Hollande;  Exilles  et  Fenestrelles  au  dur 
de  Savoie;  à  démolir  Dunkerque  et  les  places  d'Alsace;  à  reconnaitre  la  reine 
Anne,  le  roi  de  Prusse,  l'électeur  de  Hanovre;  à  consentir  au  dépouillement  des 
électeurs  de  Bavière  et  de  Cologne,  etc.  A  ce  prix,  les  coalisés  consentaient  à  un 
armistice  de  deux  mois,  pendant  lesquels  on  mettrait  à  exécution  les  mesures  prises 
contre  le  roi  d'Espagne;  après  quoi  on  traiterait  de  la  paix.  L'arrivée  de  Marlbo- 
rough  et  d'Kugène  à  La  Haye ,  loin  d'accélérer  la  négociation ,  ne  fit  que  la  rendre 
plus  épineuse.  Eugène  devait  sa  puissance  sur  le  couseil  de  Vienne  à  ses  talents 
politiques  et  militaires,  il  avait  donc  l)esoin  de  la  guerre  pour  se  soutenir;  d'ailleurs 
il  était  ennemi  personnel  de  Louis  XIV.  Les  négociateurs  français  se  tournèrent  du 
côté  de  Marlborough,  et  l'attaquant  par  son  côté  faible,  ils  lui  offrirent  quatre 
millions,  s'il  voulait  faire  conclure  la  paix  à  des  conditions  plus  douces.  Mais  le 
duc  voyait  en  Angleterre  le  nombre  de  ses  ennemis  s'augmenter  chaque  jour,  et  son 
crédit  s'évanouir  à  la  cour;  il  sentait  que  la  continuation  de  la  guerre  et  de  nou- 
velles victoires  pourraient  seules  maintenir  son  influence  dans  sa  |>atrie;  il  déclina 
donc  les  offres  de  Louis  XIV,  et  répondit  aux  menaces  qu'on  lui  fit  de  publier  sa 
correspondance  secrète  avec  Jacques  II,  son  fils  et  le  Prétendant,  par  une  con- 
firmation absolue  de  l'ultimatum  signifié. 

Louis  XIV  résolut  de  tout  tenter  plutôt  que  de  subir  ces  dures  propositions. 
-  Puisqu'il  faut  faire  la  guerre,  dit-il,  mieux  vaut  la  faire  à  mes  ennemis  qu'à  mes 
r  enfants.  ..  11  en  appela  à  son  peuple  des  insultes  qu'il  recevait,  écrivit  aux  gou- 
verneurs des  provinces,  aux  évoques,  aux  villes,  et  lit  fondre  sa  riche  vaisselle, 
exemple  qui  ne  fut  imité  que  par  un  |>etit  nombre  de  ses  courtisans.  La  famine , 
qui  chassait  le  peuple  sous  les  drapeaux,  lui  doima  une  armée,  foule  confuse, 
il  est  vrai,  mal  armée,  mal  habillée,  sans  discipline  et  presque  sans  officiers,  qui 
se  montait  à  cent  mille  hommes.  A  la  tète  de  ces  troupes  il  plaça  Yillars,  le  seul 
général  auquel  la  fortune  fût  restée  fidèle.  Pour  réchauffer  le  zèle  attiédi  de  la 
noblesse  française,  «  le  maréchal  de  Roufflers,  couvert  d'honneurs  et  d'infirmités, 
demanda  au  roi  de  servir  sous  Villars,  moins  ancien  que  lui  de  dix  ans  :  -  S'il  arri- 


Digitized  by  Google 


ANNE. 


«  vait  malheur  à  votre  général  dans  une  bataille  décisive,  lui  dit-il ,  votre  armée 
«  serait  ruinée,  et  la  France  avec  elle.  »  Et  les  deux  maréchaux,  aux  acclamations 
des  soldats,  restèrent  pendant  toute  la  campagne  dans  le  plus  parfait  accord.  » 

Les  alliés  commencèrent  leurs  opérations  par  la  prise  de  Tourna),  et  se  dirigèrent 
ensuite  sur  Mous;  Villars  se  porta  au  secours  de  cette  ville,  et  le  7  septembre  1709 
les  deux  armées  se  trouvèrent  en  présence,  quatre-vingt  mille  hommes  du  côté  des 
alliés,  soixante-dix  mille  du  côté  des  Français.  Deux  jours  se  passèrent  ù  s'observer 
de  part  et  d'autre;  Marlborough  attendait  du  renfort,  et  Villars  se  retranchait  dans 
les  bois  qui  entourent  le  village  de  Malplaquet.  Dans  la  nuit  du  1)  au  10,  les  alliés 
se  rangèrent  en  bataille,  et  l'attaque  des  retranchements  français  commença  dès  le 
matin.  Après  un  horrible  carnage,  qui  dura  jusqu'à  trois  heures  de  relevée,  Vil- 
lars, blessé  dans  le  combat,  mit  son  armée  en  retraite  sur  Maubenge,  Valenciemus 
et  Condé.  Les  vainqueurs,  après  une  légère  poursuite,  campèrent  sur  le  champ  de 
bataille ,  jonché  de  vingt  mille  de  leurs  soldats  et  de  dix  mille  Frauçais.  Ces  der- 
niers se  'retirèrent  avec  artillerie  et  bagages,  et  même  avec  quelques  drapeaux 
enlevés  ù  l'ennemi.  Ils  n'avaient,  en  définitive,  perdu  que  le  terrain.  La  bataille 
de  Malplaquet,  la  plus  sanglante  de  toute  la  guerre,  avait  pour  objet  la  possession 
de  Mons  ;  la  retraite  de  l'armée  française  entraîna  la  prise  de  la  place. 

Les  succès  de  Louis  XIV  sur  le  Rhin  compensèrent  cet  échec.  Le  général  des 
Impériaux,  Merci,  fut  arrêté  dès  son  entrée  dans  la  haute  Alsace  par  le  comte  du 
Bourg,  qui  le  délit  complètement  ( 20  août).  En  Italie  et  en  Espagne,  la  guerre, 
sans  activité,  était  sans  résultat. 

La  bataille  de  Malplaquet ,  tout  en  relevant  le  moral  des  troupes  françaises , 
n'avait  rien  changé  à  la  triste  situation  où  se  trouvait  Louis  XIV,  au  milieu  d'une 
nation  découragée  et  en  proie  à  tous  les  maux  que  la  guerre  entraîne;  son  plus 
grand  désir  était  toujours  d'obtenir  une  |»ix  devenue  indispensable  à  son  royaume, 
et  il  chercha  à  renouer  les  négociations  rompues  au  commencement  de  l'année; 
mais  il  ne  put  amener  les  alliés  à  renoncer  à  la  condition  qu'Us  imposaient  :  que 
lui-même  détrônât  son  petit-fils;  les  négociations  furent  rompues. 

Le  ministère  profita  de  cette  vainc  tentative  pour  déclarer,  à  l'ouverture  du 
parlement  (15  novembre),  que  les  propositions  de  Louis  XIV  n'étaient  qu'un 
manège  pour  semer  la  mésintcUitfencc  parmi  les  alliés,  et  quoiqu'il  fût  évident 
pour  les  esprits  les  moins  prévenus  que  le  désir  de  la  paix  était  réel  chez  le  roi  de 
France,  les  communes,  instruments  dociles  des  ministres,  votèrent  de  nouveaux 
impôts  pour  la  continuation  de  la  guerre.  Mais  ce  que  ne  pouv  aient  faire  ni  la  volonté 
de  la  reine,  ni  les  efforts  constants  des  tons  et  des  jacobites,  fut  amené  par  un 
incident,  au  fond  sans  importance,  mais  qui  ébranla  enfin  le  crédit  desvvhigs, 
jusque-là  fortement  assis  sur  la  masse  de  la  nation.  Ce  fut  le  procès  du  docteur 
Sacheverel,  recteur  de  Saint- Sauveur  en  Southwark.  Esprit  étroit  et  vulgaire, 
mais  remuant  et  ambitieux  ,  Sachev  erel ,  tiré  de  la  misère  par  les  whigs ,  s'était 
élevé  en  tournant  contre  ses  bienfaiteurs  l'influence  qu'ils  lui  avaient  laissé 
prendre,  et  s'était  acquis  une  espèce  de  popularité  |>armi  les  anglicans  rigoristes, 
en  déclamant  à  tout  propos  contre  les  non-conformistes.  Comme,  en  Angleterre, 
la  politique  se  mêle  fréquemment  aux  sermons  des  prédicateurs,  Sachexerel,  |k Misse 
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sans  doute  par  ses  amis  de  l'église  anglieane,  proclama  que  l'église  était  en  danger, 
et  déclama  contre  le  principe  de  la  révolution,  contre  le  droit  de  résistance  légi- 
time au  souverain  :  c'était  s'attaquer  aux  whigs,  champions  et  représentants  de 
cette  doctrine.  Les  sermons  de  Sacheverel,  répandus  avec  profusion  parmi  le 
peuple,  causèrent  quelque  émotion  ;  mais  cette  agitation  se  serait  calmée  d'elle- 
même,  comme  tant  d'autres,  si  un  membre  des  communes  n'avait  dénoncé  Sache- 
verel à  la  chambre.  C'était  placer  encore  une  fois  les  ton  s  et  les  whigs  en  présence  ; 
c'était  mettre  encore  en  cause  la  révolution  de  1088.  Sacheverel  fut  décrété  d'accu- 
sation, et  l'affaire  portée  solennellement  devant  la  cour  des  pairs  (27  février  1710); 
où  les  orateurs  choisis  par  les  communes  pour  exercer  la  poursuite,  plaidèrent 
avec  éloquence  pour  les  principes  consacrés  par  la  chute  des  Stuarts.  Sacheverel 
était  mis  en  jugement,  non  pas  pour  avoir  attaqué  ce  qui  s'était  fait  à  la  révolution, 
mais  pour  avoir  soutenu  que  la  révolution  n'était  pas  un  cas  de  résistance  à  l'au- 
torité suprême,  et  conséquemment  qu'elle  n'était  pas  une  exception  à  la  doctrine 
de  l'obéissance  passive  absolue.  L'accusation  avait  donc  à  prouver,  d'aboVd,  qu'il 
y  avait  eu  résistance  dans  la  révolution,  ensuite  qu'il  était  légitime,  en  certains 
cas,  de  prendre  les  armes  contre  la  loi;  sujet  délicat  à  traiter  par  des  ministres 
et  des  avocats  liés  d'intérêt  avec  la  couronne,  surtout  eu  présence  de  la  reine,  qui 
assistait  aux  débats.  Ils  s'en  tirèrent  avec  courage,  et  établirent  franchement  les 
principes  des  whigs.  Les  grandes  questions  de  la  révolution ,  c'est-à-dire  celles 
de  la  résistance  et  de  la  tolérance,  furent  |>osées  et  résolues  nettement,  tandis  que 
Sacheverel  et  ses  défenseurs,  forcés  de  se  retrancher  derrière  le  rempart  des 
interprétations,  des  distinctions  sophistiques ,  échouèrent  complètement.  Le  doc- 
teur fut  déclaré  coupable  à  la  majorité  de  dix-sept  voix ,  et  suspendu  pendant  trois 
ans;  ses  discours  furent  brûlés  par  la  main  du  bourreau.  Cette  peine  si  légère, 
en  proportion  de  l'appareil  déployé  pour  le  jugement  du  coupable,  était,  selon  les 
whigs,  une  marque  de  mépris  pour  lui;  mais  les  torys  l'attribuèrent  à  la  crainte 
que  les  juges  avaient  de  l'animadversion  publique,  et  proclamèrent  l'arrêt  comme 
un  triomphe  remporté  sur  leurs  adversaires.  C'eu  était  en  effet  un  véritable.  Par 
leurs  manœuvres  pendant  toute  la  durée  du  procès,  ils  étaient  parvenus  à  réveiller 
dans  toute  la  nation  le  v  ieux  fanatisme  anglican.  Partout  on  répétait  que  l'église 
était  en  péril ,  et  Sacheverel,  parcourant  l'Auglèlerre,  fut  accueilli  dans  toutes  les 
villes  comme  un  martyr  de  la  sainte  religion.  Les  torys  profitèrent  de  ce  réveil 
des  préjugés  populaires,  pour  entamer  enfin  ce  gouvernement,  qui  avait  grandi 
sans  cesse  depuis  sept  ans.  La  reine  était  toute  prête  à  seconder  ce  mouvement 
des  esprits.  De  plus  en  plus  dominée  par  mistriss  Masham,  elle  avait  enfin 
secoué  le  joug  de  la  duchesse  de  Marlborough ,  et  prouva  bientôt  aux  whigs 
que  tout  leur  crédit  était  ruiné,  en  donnant  la  place  de  lord  chambellan  au  duc 
de  Shrcwsbury,  qui  avait  en  dernier  lieu  voté  avec  les  torys,  et  qui  entre- 
tenait des  relations  fort  étroites  av  ec  Harlcy  ;  peu  de  temps  après,  Sunderiand , 
gendre  du  duc  de  Marlborough ,  fut  dépouillé  de  son  emploi  de  secrétaire  d'état , 
en  dépit  des  remontrances  de  la  duchesse ,  du  duc ,  de  l'ambassadeur  des  Etats- 
Généraux,  et  de  celui  de  l'empereur.  Anne  assura  ces  derniers,  qui  pressentaient 
dans  ces  mesures  un  changement  de  politique,  qu'ils  n'avaient  rien  à  craindre 
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de  ce  cùlé,  et  qu'elle  laisserait  à  Marlborough  le  commaiuleinent  des  armées. 
Godulpliiii  lui-même  ne  tarda  pas  à  être  sacrifié.  Il  reçut  l'ordre  de  remettre 'le 


stdiifv,  coml<  de  fîodolpliin  , 
d'aprei  l'original  de  lir  Oodlrry  kucllvr. 


|K)rtefeuillc  de  la  trésorerie;  son  emploi  fut  distribué  entre  des  commissaires, 
placés  sous  la  direction  de  Harley,  nommé  chancelier  de  l'échiquier.  Enfin,  comme 
les  wbigs  avaient  toujours  la  prépondérance  dans  le  parlement ,  il  fut  dissous, 
malgré  les  vives  représentations  des  membres  du  parti  whig  qui  restaient  encore 
au  conseil ,  et  qui  n'eureut  plus  alors  qu'à  donner  leur  démission. 

Lprd  Somers,  président  du  conseil,  eut  pour  successeur  lord  Rochester;  Cowper, 
lord-chancelier,  fut  remplacé  par  Simon,  depuis  lord  Harcourt  ;  Boy  le,  secrétaire 
d'état  pour  les  affaires  étrangères ,  par  Henri  Saint-John  ;  sir  Robert  Walpole , 
secrétaire  au  département  de  la  guerre,  par  Georges  Granville ,  et  lord  Wharton , 
vice-roi  d'Irlande,  par  le  duc  d'Ormond  ;  enfin  la  charge  du  graud  amiral,  lord 
Orford ,  fut  distribuée  à  des  commissaires. 

Quoique  exclusivement  composé  de  tons,  le  nouveau  ministère  était  loin  d'avoir 
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l'unité  désirable  pour  gouverner  avec  ensemble  et  vigueur,  et  satisfaire  aux  exi- 
gences de  l'opinion.  Le  membre  le  plus  important  était  Harley,  bomme  d'un 
caractère  froid,  et  ennemi  des  partis  extrêmes.  Une  baine  jalouse  l'animait  contre 
la  supériorité  de  l'un  de  ses  associés,  Saint-John;  aussi  avait-il  eberebé  d'abord 
à  maintenir  au  pouvoir  Cowper  et  Walpole;  déçu  dans  ses  espérances  de  ce  côté, 
il  s'efforçait,  en  ménageant  les  whigs  modérés,  de  s'en  faire  un  rempart  contre 
les  torys  fanatiques  et  contre  Saint-Jobn.  Le  ministère  n'était  complètement 
d'accord  que  sur  un  point ,  sa  baine  contre  Marlborougb;  mais  lui  retirer  le 
commandement  de  l'armée  était  ebose  impossible,  tant  que  durerait  une  guerre 
qu'il  avait  illustrée  par  ses  victoires.  La  paix  devint  dès  lors  le  but  de  la  nouxelle 
administration. 

C'était  aussi  ce  que  eberebait  toujours  Louis  XIV,  abattu  par  le  sentiment  des 
misères  de  toute  sorte  qui  assiégeaient  son  royaume.  Il  obtint  enfin  que  deux  de 
ses  envoyés  seraient  admis  à  négocier,  non  pas  à  La  Haye ,  dont  le  séjour  leur 
était  interdit,  non  pas  directement  avec  les  alliés,  qui  ne  daignèrent  pas  y  con- 
sentir, mais  dans  une  ville  obscure,  Certruydenberg ,  et  seulement  avec  deux 
députés  des  Etats-Généraux ,  ebargés  de  signifier  aux  représentants  du  roi  la 
volonté  des  alliés,  et  de  recevoir  d'eux  des  réponses  négatives  ou  aflirmatives,  sans 
discussion.  Louis  XIV  consentit  à  toutes  les  conditions  qui  lui  avaient  été  imposées 
l'année  précédente  ;  il  promit  même  un  million  par  mois  pour  défrayer  les  armées 
alliées  employées  à  détrôner  son  petit-fils  ;  mais  les  puissances  continuant  à  exiger 
qu'il  le  détrônât  lui-même,  il  rapj>ela  ses  ambassadeurs,  et  la  guerre  recommença. 

VUlars,  qui  devait  soutenir  le  principal  effort  des  alliés,  ayant  en  tète  des  forces 
presque  doubles  des  siennes,  et  de  plus  Eugène  et  Marlborougb,  ne  put  em|H*- 
cher  la  prise  de  Douai  (mai  1710),  Rétbune,  etc.;  mais  en  ce  moment,  les  hosti- 
lités prenaient  en  Espagne  une  importance  qui  devait  bâter  la  fin  de  la  lutte. 

Lord  Stanbope,  qui  venait  de  figurer  avec  éloquence  parmi  les  commissaires 
ebargés  d'accuser  Sachev  ercl ,  était  passé  dans  la  Péninsule  av  ec  des  renforts ,  et 
joint  au  général  de  l'empereur,  Starcmberg,  il  avait  battu  Pbilippe  V  à  Almenara, 
et  l'avait  rejeté  dans  l'Aragon  ;  il  le  battit  de  nouveau  près  de  Saragosse  (  10  août 
1710) ,  et  fit  entrer  Cbarles  III  à  Madrid  (28  septembre).  Mais  au  milieu  de  ces 
désastres,  privé  du  secours  de  Louis  XIV,  qui  avait  retiré  ses  troupes  dès  le 
commencement  de  la  campagne  pour  défendre  ses  propres  états ,  repoussé  même 
de  la  Castille,  Philippe  axait  pour  lui  la  nation  espagnole,  qui  se  rallia  encore 
autour  de  sa  personne,  et  bientôt  il  se  retrouva  à  la  tète  d'une  armée.  Un 
général  lui  manquait;  Louis  XIV  lui  envoya  Vendôme,  disgracié  depuis  la  mal- 
heureuse campagne  signalée  par  la  prise  de  Lille.  Vendôme  réorganisa  les  troupes 
espagnoles;  et  Pbilippe,  solennellement  reconnu  de  nouveau  comme  souverain 
national,  rentra  en  triomphe  dans  sa  capitale  [2  décembre);  les  alliés  évacuèrent 
la  Castille.  Vendôme  les  poursuivit  sans  relâche;  par  une  marche  rapide  il  atteignit 
les  Anglais  de  Staubopc  à  Kribuega(8  décembre),  les  battit  et  les  força  à  se  rendre 
prisonniers  de  guerre;  de  là  il  se  porta  contre  Staremberg,  le  joignit  à  Villa- 
Vitiosa,  et  le  défit  entièrement  (10  décembre).  L'Aragon  était  encore  une  fois 
perdu  pour  les  alliés,  et  la  Catalogne  entamée. 
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Cet  événement  était  de  nature  à  influer  sur  l'issue  de  la  guerre,  que  le  ministère 
anglais  n'était  pas  encordasse*  fort  |K>ur  terminer  de  lui-même.  Les  élections,  qui, 
grâce  à  rinfluenre  de  la  couronne,  se  terminèrent  à  l'avantage  des  tons,  lui  don- 
nèrent enfin  plus  de  liberté  d'action.  Les  communes  se  hâtèrent  de  prouver  leur 
dévouement  à  la  nouvelle  administration  en  choisissant  pour  orateur  IJroroley,  celui 
qui  le  premier  avait  présenté  le  hill  de  conformité  occasionnelle,  et  en  annulant 
contre  tout  droit  un  grand  nombre  d'élections  de  whigs.  La  réaction  fut  telle  que 
le  duc  de  Marlborough  ,  à  son  retour  des  Pays-Bas,  fut  non-seulement  privé  des 
remerciements  que  les  chambres  avaient  coutume  de  lui  adresser,  mais  attaqué 
dans  l'opinion  publique  et  insulté  par  la  populace.  11  n'était  plus  question  que  de 
son  avarice,  de  ses  fraudes,  de  ses  extorsions,  de  son  insolence,  de  son  ambition. 
Il  n'y  eut  pas  jusqu'à  son  courage  et  ses  talents  qu'on  ne  révoquât  en  doute.  La 
chambre  des  lords,  où  le  parti  de  la  couronne  avait  été  renforcé  par  une  création 
de  pairs,  se  montra  animée  du  même  esprit  que  les  communes,  et  exprima  sur  la 
conduite  des  affaires  extérieures  un  blâme  justifié  en  quelque  sorte  par  le  peu  de 
succès  des  alliés  en  Espagne.  La  chambre  basse  se  prononçait  encore  plus  violem- 
ment à  cet  égard,  et  proposait  de  mettre  en  jugement  la  dernière  administration. 
Mais  Harley  n'était  nullement  |K>rté  à  ces  excès ,  et  sa  prudence  s'alarma  de  ce 
manque  de  modération.  Lu  enflammant  les  esprits  contre  le  dernier  ministère,  il 
ne  se  proposait  que  de  préparer  les  voies  à  la  conclusion  de  la  paix  générale.  Ce 
pas  était  encore  dangereux,  car  la  nation,  malgré  les  charges  ruineuses  de  la  guerre, 
était  saisie  d'une  sorte  de  fureur  lœlliqueuse ,  et  se  repaissait  d'idées  de  gloire  et 
de  conquêtes.  11  fallait  donc,  pour  donner  le  change  à  ces  idées,  prendre  les  mesures 
les  plus  capables  d'exciter  son  mépris  et  son  indignation  contre  ceux  qui  avaient 
allumé  ou  entretenu  en  elle  cet  enthousiasme,  et  qui  avaient  été  ses  idoles.  Le 
fut  vers  ce  but  qu'Harley  dirigea,  autant  qu'il  le  put,  tous  les  mouvements  des 
communes.  Pour  écarter  plus  sûrement  les  whigs  du  pouvoir,  la  chambre  basse, 
|>assiv émeut  obéissante,  alla  même  jusqu'à  voter  un  hill  qui  changeait  totalement 
le  principe  de  l'élection  au  parlement.  L'acte  de  qualification  parlementaire,  comme 
on  l'appela,  exigea  que  désormais  les  représentants  des  comtés  et  des  bourgs  pos- 
sédassent ,  en  biens-fonds ,  un  revenu  de  000  et  de  300  livres  sterling,  afin,  disait- 
on,  d'exclure  des  fonctions  de  membre  du  parlement  les  ofliciers  de  l'armée  et  de 
la  marine ,  mais  en  réalité  pour  donner  la  prépondérance  dans  le  parlement  à  la 
propriété  foncière,  qui  était  en  grande  partie  entre  les  mains  des  tory  s,  et  écarter 
à  jamais  les  whigs ,  la  plupart  grands  capitalistes  et  industriels. 

Cependant,  comme  toute  mesure  v igoureuse  semblait  répugner  à  Harlcy,  il  se 
forma  en  dehors  de  lui  et  dans  le  sein  du  ministère  une  ligue  des  torys  les  plus 
ardents,  dont  les  chefs  étaient  Rochester  et  Saint-John.  Cette  ligue  aurait  certai- 
nement réussi  à  renverser  le  ministre  dirigeant,  mais  Rochester  mourut,  et  un 
év  énement  destiné  à  être  fatal  au  ministre,  vint  le  rendre  plus  puissant  que  jamais. 

Un  réfugié  français,  nommé  (îuiscard,  dont  la  pension  avait  été  supprimée, 
s'était  mis,  pour  se  venger,  au  service  de  la  cour  de  France  comme  espion.  Sa  cor- 
respondance ayant  été  interceptée,  il  fut  cité  devant  le  conseil;  là  il  refusa  de 
répondre,  et  demanda  à  jwirler  en  particulier  à  Saint-John,  son  ancien  protecteur. 
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Refusé ,  il  n'écouta  plus  qu'une  fureur  insensée ,  et  Saint-John  se  trouvant  hors 
de  sa  portée  il  se  jeta  sur  Harley,  qui  vint  à  passer  près  de  lui,  et  le  frappa  d'un 
canif  dont  il  s'était  saisi. 

Harley,  quoique  blessé  légèrement,  fut  longtemps  à  se  rétablir,  et  le  hasard  qui 
l  avait  rendu  victime  d'une  tentative  dont  Saint-John  était  peut-être  l'objet,  excita 
en  sa  faveur  une  sympathie  universelle.  Tous  les  soupçons  de  papisme,  d'intelli- 
gences aveu  la  France  et  avec  le  prétendant,  que  ses  ennemis  avaient  soulevés 
contre  lui ,  se  trouvèrent  dissipés  comme  par  enchantement.  Les  deux  chambres 
exprimèrent  dans  des  adresses  la  part  qu'elles  prenaient  à  la  conservation  du 


Robert  Hiiier,  comte  d'Oiford  et  de  Mortimer , 
d  «prtt  1  original  de  sir  Godfrtv  Koellcr. 


ministre;  et  la  reine,  sur  leurs  recommandations,  l'éleva  à  la  dignité  de  grand 
trésorier,  et  à  la  pairie  en  lui  conférant  le  titre  de  comte  d'Oxford  et  de  Mortimer. 
Cependant  Harley  était  à  ce  moment  même  engagé  dans  des  négociations  sérieuses 
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avec  la  France  pour  la  conclusion  de  la  paix.  L'empereur  Joseph  Ier  venait  de 
mourir  ;  cette  mort ,  qui  ouvrait  à  son  frère  l'archiduc  Charles  le  chemin  de  l'em- 
pire, changeait  complètement  la  face  des  affaires.  Permettre  à  ce  prince  de  réunir 
la  dignité  d'empereur  et  de  roi  d'Espagne,  c'était  accorder  à  la  maison  d'Autriche 
la  prépondérance  qu'on  disputait  depuis  dix  ans  à  la  maison  de  Bourbon.  Le 
ministère  profita  avec  empressement  de  cette  position;  néanmoins,  en  prorogeant 
le  parlement  (  12  juin  171 1  ),  la  reine  protesta  qu'elle  persévérait  dans  l'intention 
d'appuyer  les  efforts  de  Charles  pour  conquérir  le  trône  d'Espagne  ;  et  Marll>o- 
rough,  conservé  dans  son  commandement,  regagna  les  Pays-Bas. 

Ce  fut  la  dernière  campagne  du  duc  ;  tout  semblait  conspirer  à  réprimer  l'essor 
de  son  ambition  militaire.  La  jalousie  des  torys,  les  intérêts  du  ministère ,  les  affec- 
tions de  la  cour,  la  politique  européenne ,  tout  tendait  à  favoriser  les  partisans 
de  la  paix;  l'opinion  pubhque  commençait  à  s'alarmer  de  la  dette  que  la  guerre 
faisait  peser  sur  l'Angleterre  ;  et  d'ailleurs,  le  peu  de  succès  des  alliés  en  Espagne 
faisait  désespérer  de  la  cause  de  Charles  III.  Pendant  cette  dernière  campagne,  le 
génie  de  Marlborough  brilla  encore  d'un  vif  éclat.  Il  força  les  lignes  de  Villars,  que 
celui-ci  avait  nommées  le  nec  plus  ultra  du  général  anglais;  s'empara,  après  viugt 
jours  de  siège,  de  Bouchain,  boulevard  formidable  de  la  frontière  française;  et 
quand  il  mit  ses  troupes  en  quartiers  d'hiver,  les  alliés  se  trouvaient  en  possession 
de  l'Escaut  depuis  Tournai ,  de  la  Meuse  presque  jusqu'à  la  Sambre,  et  de  toute 
la  partie  navigable  de  la  Lys.  Ils  avaient  réduit  la  Gueldre  espagnole,  le  duché  de 
Limbourg,  le  Brabant,  la  Flandre,  et  la  plus  grande  partie  du  Hainaut;  enfin  ils 
étaient  maîtres  de  la  Scarpe,  et,  par  la  prise  de  Bouchain,  ils  s'étaient  ouvert  une 
entrée  jusque  dans  le  cœur  de  la  France.  Mais  les  négociations,  secrètement  enta- 
mées pour  la  paix  avec  Louis  XIV,  continuaient  toujours,  et  au  commencement  de 
novembre  1711,  des  préliminaires  étaient  signés  à  Londres  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne  ;  ils  furent  aussitôt  communiqués  aux  représentants  des  Etats- 
Généraux  et  de  Charles ,  qui  venait  d'être  élu  empereur  sous  le  nom  de  Charles  VI. 
Les  confédérés  se  récrièrent  vivement  contre  l'Angleterre,  qui,  eu  négociant 
à  leur  insu,  avait  violé  la  première  condition  de  l'alhance.  L'empereur  adressa 
une  circulaire  aux  princes  de  l'empire  pour  réclamer  leur  concours  persévérant 
dans  la  guerre  contre  la  France;  et,  à  la  requête  de  Marlborough  et  des  whigs, 
l'électeur  de  Hanovre,  héritier  présomptif  du  trône  d'Angleterre,  adressa  à  la 
reine  un  mémoire  contre  les  préliminaires.  Mais  rien  ne  fit  dévier  le  ministère 
de  sa  marche  ;  Marlborough  pouvait  par  de  nouvelles  victoires  soutenir,  relever 
même  le  parti  whig;  il  fallait  l'annuler  par  la  paix.  Malgré  l'opposition  des  puis- 
sances alliées  du  continent,  il  fut  décidé  qu'un  congrès  s'assemblerait  à  Utrecht, 
le  1"  janvier  1712,  pour  traiter  de  la  paix. 

Ce  fut  au  milieu  de  la  guerre  de  pamphlets  que  se  faisaient,  au  sujet  des  préli- 
minaires, Vddison  et  Congrève  pour  les  whigs,  BoUngbroke,  Prior  et  Swift  pour 
les  tory  s,  que  s'ouvrit  la  session  du  parlemeut  (7  décembre  1711).  «  Je  suis  heu- 

■  reuse,  dit  la  reine  aux  chambres  assemblées,  de  pouvoir  vous  annoncer  que, 
"  nonobstant  les  artifices  de  ceux  qui  se  plaisent  à  la  guerre ,  le  lieu  et  l'époque 

■  d'un  congrès  pour  traiter  de  la  paix  sont  déjà  fixés.  »  C'était  contre  Marlborough 
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qu'était  dirigée  cette  phrase;  les  communes  allèrent  plus  loin,  en  portant  contre 
le  duc  une  accusation  de  concussion.  Anne  saisit  avidement  cette  occasion  de  se 
débarrasser  enfin  complètement  de  lui  -.afin,  déclara- 1 -elle  eu  plein  conseil, 
que  l'accusation  pût  être  «aminée  avec  impartialité,  elle  dépouilla  le  duc  de 
tous  ses  emplois.  Délivré  de  ce  redoutable  adversaire,  le  ministère  fit  échouer 
les  efforts  du  prince  Eugène,  qui  vint  en  Angleterre  pendant  la  session  pour 
appuyer  de  sa  présence  le  parti  de  la  guerre.  Walpole,  dont  les  talents,  l'activité, 
le  zèle  ardent  pour  les  intérêts  des  whigs,  donnaient  beaucoup  d'embarras  aux 
communes,  se  vit  recherché  pour  un  ancien  compte  de  finances  et  expulsé  de  la 
chambre.  De  nouvelles  accusations  furent  dirigées  contre  Marlborough  ;  et  tandis 
que  ces  votes  frappaient  tout  ce  qui  appuyait  le  parti  whig,  l'adoption  du  bill  de 
conformité  occasionnelle,  bien  que  fort  adouci,  rétablissait  la  prépondérance  abso- 
lue de  l'anglicanisme  et  par  là  même  celle  des  torys. 

Appuyé  par  un  concours  aussi  énergique  de  la  part  du  parlement ,  le  ministère 
put  hâter  le  rétablissement  de  la  paix.  Tandis  que  Prior  et  l'évêque  de  Bristol, 
Kohi uson  ,  envoyés  de  la  reine  Anne  au  congrès  d'Utrecht,  semblaient  traiter  ou- 
vertement avec  les  plénipotentiaires  des  puissances  alliées,  une  négociation 
secrète  et  fort  active  entre  Saint-John  et  Torcy,  ministre  des  affaires  exté- 
rieures de  Louis,  aplanissait,  sans  s'inquiéter  des  confédérés,  toutes  les  difficultés 
qui  pouvaient  s'opposer  à  la  conclusion  de  la  paix  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. Cependant,  pour  ne  pas  paraître  déserter  brusquement  la  coalition,  le  duc 
d'Ormond  fut  envoyé  comme  successeur  de  Marlborough  dans  les  Pays-Bas,  mais 
avec  l'ordre  secret  de  ne  livrer  aucun  combat  aux  troupes  du  roi  de  France.  Afin 
de  témoigner  leur  mécontentement  de  la  disgrâce  de  Marlborough ,  et  de  mon- 
trer qu'ils  ne  comptaient  plus  sur  le  concours  du  ministère  anglais,  les  États- 
Généraux  retirèrent  au  nouveau  général  le  commandement  de  leurs  troupes ,  qu'ils 
avaient  jusqu'alors  confié  au  duc,  et  le  conférèrent  au  prince  Eugène. 

Leur  défiance  ne  tarda  pas  à  être  complètement  justifiée.  Ormoud  s'était  joint  à 
Eugène,  qui  allait  passer  l'Escaut,  afin  d'attaquer  Villars  et  d'investir  le  Quesnoy, 
place  dont  l'occupation  devait  faire  pénétrer  les  alliés  encore  plus  avant  dans 
l'intérieur  de  la  France,  lorsque  les  stipulations  secrètes  avec  Louis  XIV  furent 
définitivement  arrêtées  ;  une  suspension  d'armes  fut  aussitôt  conclue  entre  les  deux 
couronnes,  et  le  ministère  envoya  au  général  auglais  l'ordre  de  cesser  toute  opéra- 
tion offensive.  Les  alliés  crièrent  à  la  trahison ,  et  l'opposition  attaqua  impétueuse- 
ment la  conduite  des  ministres  ;  mais  la  majorité  protégea  le  cabinet  par  un  vote 
de  confiance. 

Les  articles  des  préliminaires  secrètement  arrêtés  entre  les  cabinets  de  France  et 
d'Angleterre  furent  communiqués  aux  deux  chambres;  Louis  s'y  engageait  à 
reconnaître  Anne  et  ses  successeurs  dans  la  ligne  protestante;  à  abandonner  les 
Pays-Bas,  Naples  et  le  Milanais  à  l'Autriche;  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  empêcher  la  réunion  des  couronnes  de  France  et  d'Espagne  sur  une  seule 
tète  ;  à  démolir  le  port  de  Dunkerquc  ;  il  consentait  à  la  formation  d'une  barrière 
de  places  belges ,  occupées  par  les  Hollandais.  En  réponse  à  cette  communication , 
les  communes  présentèrent  à  la  reine  une  adresse  de  remerciements;  et  la  chambre 
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liaute,  re|K)us,sant  la  proposition  faite  par  lord  Wliarton  de  prier  Anne  qu'il  ne  fût 
conclu  aucun  traité  sans  la  participation  des  alliés,  approuva  de  même  la  conduite 
du  ministère,  qui  se  hâta  de  terminer  la  session  (21  juin  171*2)  par  un  discours 
dans  lequel  il  prit  acte  de  ces  adresses  pour  établir  que  le  parlement  avait 
approuvé  les  articles,  bases  du  traité  à  conclure  ultérieurement. 

Les  troupes  allemandes  à  la  solde  de  l'Angleterre  et  même  celles  de  l'électeur  de 
Hanovre  avaient  refusé  de  se  retirer  avec  les  troupes  anglaises  du  théâtre  de  la 
guerre,  et  le  prince  Eugène,  encore  soutenu  par  des  forces  supérieures  à  celles  de 
Villars,  put  continuer  le  siège  du  Quesnoy ,  dont  il  s'empara  ;  de  là  il  se  porta  devant 
Landrecies ,  et  envoya  sur  le  territoire  français  des  partisans  qui  poussèrent  jusqu'à 
Reims  et  Soissons.  La  consternation  était  générale  en  France;  des  courtisans 
conseillaient  à  Louis  XIV  de  se  retirer  sur  la  Loire,  de  peur  d'être  surpris  à 
Versailles;  une  faute  d'Eugène  ne  tarda  pas  à  délivrer  le  roi  et  la  France  de  tant 
d'inquiétudes.  Confiant  dans  la  supériorité  de  ses  forces,  qui  le  rendaient  maître 
du  pays,  le  prince  n'avait  pas  même  cherché  à  rapprocher  ses  magasins  du  gros  de 
son  armée,  et  ils  étaient  encore  à  Marchiennes,  sur  la  Scari>e ,  place  dont  les  com- 
munications n'étaient  protégées  que  par  un  petit  camp  situé  à  cinq  lieues  de  là ,  à 
Denaiu.  Villars,  feignant  d'attaquer  l'armée  qui  faisait  le  siège  de  Landrecies, 
dirigea  pendant  la  nuit  trente  hataillons  sur  Denain,  et  attaqua  à  la  fois  et  le  camp 
de  communication  et  Marchiennes.  Le  camp  fut  emporté  (  24  juillet),  l'armée  qui 
le  défendait  prise  ou  dispersée.  Eugène ,  après  avoir  vainement  essaye  de  passer 
l'Escaut  pour  venir  à  son  secours,  se  retira  en  désordre  sur  Landrecies,  dont  il  leva 
le  siège.  Marchiennes  se  rendit  quelques  jours  après,  avec  sa  garnison  et  d'im- 
menses approvisionnements  de  toute  espèce.  Le  combat  de  Denain  ne  fut  pas  une 
de  ces  victoires  savantes ,  mais  sans  résultat  ,  qui  ne  jettent  qu'un  éclat  momentané, 
ce  fut  un  de  ces  succès  populaires  qui  sauvent  un  pays.  Les  Français  s'étaient 
emparés  de  tous  les  approvisionnements  des  alliés,  et  avaient  coupé  leur  ligne  d'opé- 
rations :  «  Villars  reprit  l'offensive ,  s'empara  de  Douai ,  du  Quesnoy,  de  Bouchai» , 
sans  qu'Eugène  osât  faire  un  mouvement  pour  sauver  ces  places.  En  trois  mois  les 
alliés  perdirent  cinquante-trois  bataillons  pris  ou  tués,  deux  cents  canons, 
d'énormes  amas  d'armes  et  de  munitions;  et  ces  succès  n'avaient  pas  coûté  aux 
Français  quinze  cents  homme».  » 

Cet  éclatant  retour  de  fortune  accéléra  les  négociations  d'Utrecht,  un  moment 
suspendues  à  la  déclaration  de  l'armistice  par  le  ministère  anglais.  Le  duc  de 
Savoie,  le  premier,  fut  amené  à  consentir  aux  offres  de  la  France;  après  lui  vint  le 
roi  de  Portugal.  Effrayé  par  une  entreprise  de  Duguay-Trouin  sur  Rio- Janeiro, 
capitale  du  Brésil,  et  n'ayant  plus  d'ailleurs  à  compter  sur  l'appui  de  l'Angleterre, 
il  accéda  aux  propositions  de  la  France.  La  Hollande  et  l'empereur  s'opiniàtraient 
encore  à  continuer  la  guerre  ;  mais  les  ministres  anglais  ne  tardèrent  pas  à  faire 
sentir  aux  États-Généraux  que  le  duc  de  Savoie  et  le  Portugal  s'étant  détachés 
de  la  confédération,  tout  l'effort  de  la  guerre  allait  retomber  sur  leur  pays,  et  en 
ajoutant  Tournay  aux  places  de  la  barrit re,  ils  les  déterminèrent  à  donner  aussi 
leur  adhésion  aux  préliminaires. 

Au  mois  d'avril  1713  tous  les  confédérés,  l'empereur  excepté,  avaient  signé  les 
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conditions  qui  devaient  former  la  base  du  traité.  Le  11,  la  paix  fut  conclue  entre 
les  puissances  belligérantes ,  à  l'exception  de  l'empereur  et  de  l'empire,  qui  ne 
voulaient  pas  accéder  à  la  reconnaissance  de  Philippe  V  comme  roi  d'Espague. 
Par  le  traité  d'Utrecht  1"  le  roi  de  France  s'obligeait  a  reconnaître  la  reine  Anne  et 
la  succession  protestante  ;  à  abandonner  le  prétendant  et  à  l'éloigner  de  ses  états  ; 
à  faire  raser  les  fortifications  et  combler  le  port  de  Dunkerque  dans  un  délai  limité; 
il  cédait  à  la  Grande-Bretagne  Terre-Neuve,  la  baie  d'Hudson,  Saint-Christoplie 
et  l'Acadie  (Nouvelle-Ecosse),  en  Amérique;  Philippe  V  était  reconnu  roi  d'Es- 
pagne et  des  Indes,  mais  l'Angleterre  conservait  ses  conquêtes,  Gibraltar  et 
Minorque,  et  obtenait  en  Espagne  certains  avantages  commerciaux,  au  détriment 
de  la  France  et  des  Provinces-Unies. 

2°  Le  roi  d'Espagne  cédait  à  l'empereur,  qui  protestait,  les  Pays-Bas  espagnols, 
le  Milanais,  la  Sardaigne  et  le  royaume  de  Naples. 

3°  Le  duc  de  Savoie  était  confirmé  par  les  puissances  dans  la  possession  du 
Montferrat,  à  lui  concédé  par  l'empereur;  le  roi  de  France  lui  restituait  la  Savoie, 
ainsi  que  Fenestrelles  et  Exilles,  en  échange  de  la  vallée  de  Barcelon nette;  le  roi 
d'Espague  lui  cédait  la  Sicile  et  une  partie  du  Milanais  ;  enfin  le  duc  prenait 
le  titre  de  roi  des  Deux-Sicilcs. 

4°  Le  roi  d'Espagne  cédait  la  Haute-Gueldre  à  l'électeur  de  Brandebourg ,  que 
les  puissances  reconnaissaient  comme  roi  de  Prusse  et  prince  de  Neufchàtel. 

5»  Le  roi  de  France  promettait  de  remettre  à  la  Hollande,  pour  le  compte  de 
l'empereur,  tout  ce  que  ses  troupes  occupaient  dans  les  Pays-Bas,  sous  la  condi- 
tion que  les  électeurs,  alliés  delà  France,  seraient  rétablis  dans  leurs  états;  il 
consentait  à  ce  qu'une  barrière  fût  formée  dans  les  Pays-Bas  contre  la  France ,  |>ar 
les  villes  de  Furnes,  Ypres,  Menin,  Tournay ,  Mons,  Charleroi,  Namur  et  Gand, 
qui  seraient  occupées  par  les  Hollandais,  le  gouvernement  civil  restant  à  l'empe- 
reur. Aucune  proviuce,  ville  ou  forteresse  des  Pays-Bas  ne  devait  jamais  être 
cédée,  transférée  ni  donnée  à  la  France,  à  quelque  titre  que  ce  pût  être. 

Quant  à  l'exécution  du  traité,  en  ce  qui  concernait  l'empereur,  qui  refusait  d'y 
accéder,  et  la  Catalogne  qui ,  repoussant  l'amnistie  proclamée  en  faveur  de  tous 
les  partisans  de  la  maison  d'Autriche  en  Espague,  s'était  déclarée  indépendante, 
elle  fut  remise  aux  soins  des  parties  intéressées ,  c'est-à-dire  des  rois  de  France  et 
d'Espagne,  libres  dès  lors  de  défendre  leurs  droits  et  de  pousser  leurs  avantages, 
en  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  contraires  à  l'équilibre  politique  établi  par  le  traité 
d'Utrecht.  Le  4  mai  1713,  la  paix  fut  proclamée  solennellement  :  il  y  avait  onze  ans 
complets  que  la  guerre  avait  été  déclarée. 

fxmis  XIV,  maître  désormais  de  réunir  toutes  ses  forces  contre  l'empereur  et 
l'empire,  qui  épousait  la  querelle  de  son  chef ,  concentra  une  année  de  cinquante 
mille  hommes  sur  le  Rhin  ;  Villars  en  prit  le  commandement.  Après  avoir  mis  à 
couvert  la  partie  de  la  Flandre  que  le  traité  d'Utrecht  laissait  à  la- France,  et 
malgré  Eugène,  campé  sous  Philipsbourg,  le  maréchal  s'empara  de  Spire  et  de 
trois  autres  places,  passa  le  Rhin  à  Strasbourg,  força  le  camp  de  Fribourg  et 
s'empara  de  cette  ville.  Alors  s'ouvrirent  entre  les  deux  généraux  des  négocia- 
tions qui  se  terminèrent  par  les  traités  de  Rastadt  pour  l'empereur  (6  mars  1714  ), 
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et  de  Bade  pour  l'empire  (  7  septembre).  Ces  traités  n'engagèrent  que  la  France, 
l'empereur  et  l'empire  :  l'empereur  ne  reconnut  pas  Philippe  V  pour  roi  d'Es- 
pagne, et  celui-ci  garda  ses  prétentions  sur  le  Milanais,  Naples  et  les  Pays- 
Bas.  Par  le  traité  de  Rastadt,  l'empereur  céda  à  la  France  Straslxmrg  et  Landau, 
qui  lui  avaient  été  offerts  à  Utreeht,  Huningue  et  Neu-Brisacli ,  avec  leurs  forti- 
fications, la  souveraineté  de  l'Alsace,  que,  pour  obtenir  la  paix,  Louis  XIV  eût 
peut-être  abandonnée  quelques  mois  plus  tôt;  enfin  il  rendit  aux  électeurs  de 
Bavière  et  de  Cologne  tous  leurs  états,  qu'il  avait  déjà  distribués.  Le  traité  de  Bade 
enleva  à  la  France  jusqu'à  l'ombre  de  ce  protectorat  que  les  traités  de  Westpbalie 
lui  avaient  acquis  sur  l'Allemagne ,  et  l'Autriche  ne  rencontra  plus  cette  rivale 
pour  balancer  sa  domination  dans  l'empire  et  dans  l'Italie,  mais,  à  la  place  de  la 
France,  deux  puissances  secondaires,  désormais  indispensables  à  l'équilibre  euro» 
péen ,  la  Prusse  et  la  Savoie,  moins  importantes  par  la  grandeur  de  leurs  possessions 
que  par  leur  position  et  surtout  leur  organisation  militaire. 

La  Hollande,  complètement  sacrifiée,  n'avait  obtenu,  en  échange  de  ses  sacrifices, 
que  la  vaine  satisfaction  de  mettre  garnison  dans  huit  places  fortes,  afin  de  se 
garautir  des  terreurs  d'envahissement  (pie  lui  causait  la  France,  et  elle  n'avait  j>as 
même  acquis  la  haute  (iueldre ,  dont  elle  s'était  flattée  de  devenir  maîtresse  et  qui 
axait  été  concédée  à  la  Prusse.  Tombée  au  dernier  rang  des  puissances  secondaires, 
elle  n'eut  plus  depuis  cette  époque  d'autre  direction  politique  que  celle  de  l'An- 
gleterre. Ce  n'était  plus,  comme  le  dit  plus  tard  le  grand  Frédéric,  qu'une  chaloupe 
à  la  remorque  d'un  vaisseau  de  ligne. 

De  toutes  les  puissances,  celle  qui  gagnait  le  plus,  qui  triomphait  véritablement 
dans  ces  traités,  c'était  l'Angleterre.  Elle  enlevait  à  la  France  l'alliance  du  Portugal, 
qui  s'était  jeté  dans  ses  bras  pendant  la  guerre  et  qui  depuis  lors  suivit  toutes  les 
impulsions  de  la  politique  anglaise.  Par  cette  alliance  et  par  la  possession  de  Gibraltar 
et  de  Winorque,  elle  balançait  l'influence  française  dans  la  Péninsule,  et  l'effaçait 
même  par  les  traités  de  commerce,  exclusifs  de  toute  autre  nation ,  qu'elle  conclut 
avec  l'Espagne.  Avec  le  monopole  commercial  des  possessions  espagnoles  et  portu- 
gaises, elle  acquérait  elle-même  des  colonies  avantageuses,  et  réglait  tout  de  façon 
à  s'assurer  la  domination  des  mers  au  détriment  de  ses  ennemis  et  de  ses  alliés  ;  elle 
sacrifiait  sourdement  les  intérêts  et  préparait  adroitement  la  décadence  de  la  Hol- 
lande, qui  fut  désormais  pour  elle  une  vassale,  et  paya  cher  l'acharnement  qu'elle 
axait  montré  dans  la  grande  ligue.  Dès  lors,  elle  rendit  permanentes  ses  relations 
continentales,  eut  les  princes  allemands  à  sa  solde,  l'Autriche  pour  alliée,  s'in- 
terposa dans  toutes  les  questions  de  territoire  au  profit  de  ses  vaisseaux ,  et  joua 
désormais  le  rôle  principal  dans  les  guerres  par  ses  subsides,  dans  les  traités  par  ses 
stipulations  commerciales.  Enfin ,  grâce  aux  traités  d'Utrecht  pour  l'extérieur,  et 
pour  l'intérieur,  grâce  à  son  union  avec  l'Ecosse,  à  l'établissement  de  sa  dynastie 
protestante,  à  la  fondation  de  son  crédit,  elle  allait  marcher  dans  une  voie  indéfinie 
de  progrès  et  de  grandeur 

La  reine  Anne,  qui  avait  poursuivi  avec  tant  de  chaleur  la  conclusion  du  traité, 

I.  Lavallôc.  p.  574-S75. 
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pensait  qu'en  donnant  la  paix  à  l'Europe,  elle  allait  assurer  la  sienne  propre  et 
goûter  les  douceurs  d'une  administration  tranquille  :  elle  se  trompait.  Les  cabales 
et  les  intrigues  des  whigs ,  les  projets  des  jaeobites ,  les  discordes  survenues 
dans  son  ministère  môme  et  la  faiblesse  résultant  de  ce  défaut  d'union  l'agitèrent 
sans  interruption,  et,  en  dérangeant  sa  santé,  ne  tardèrent  pas  à  la  conduire 
au  tombeau. 

Godolphin  venait  de  mourir,  et  Marlborough ,  effrayé  de  la  \iolence  de  ses 
ennemis,  avait  pris  le  parti  de  conjurer  la  tempête  par  un  exil  volontaire  ;  il  s'était 
réfugié  dans  les  Pays- Ras.  L'abaissement  complet  du  parti  whig  et  l'élévation 
d'Harley  lirent  concevoir  de  nouvelles  espérances  aux  jaeobites,  et  ils  chargèrent 
Mcsnager,  un  des  agents  français  qui  avait  le  plus  contribué  à  la  réussite  des 
négociations  relatives  à  la  paix,  de  plaider  près  de  la  reine  la  cause  du  Prétendant. 
Anne  souffrit  qu'on  lui  parlât  de  son  frère,  non  |>ar  affection  pour  lui,  mais  par 
suite  de  l'aversion  constante  qu'elle  eut  toujours  pour  la  maison  de  Hanovre. 
Deux  causes  concoururent  cependant  à  faire  avorter  ces  tentatives  :  d'abord  l'in- 
décision et  les  artifices  de  Harley,  qui  ne  cherchait  peut-être  qu'à  se  concilier  le 
parti  en  flattant  ses  espérances ,  sans  vouloir  les  réaliser  ;  ensuite  le  manque  de 
capacité  et  de  caractère  des  jaeobites,  l'absence  de  dessein  formé  et  de  la  résolu- 
tion nécessaire  \wur  gagner  la  confiance  de  la  reine  et  pour  triompher  de  sa  timi- 
dité. Cependant  le  duc  d'Hamilton  parvint  à  se  faire  nommer  ambassadeur  en 
France;  mais  il  mourut  presque  aussitôt  à  la  suite  d'un  duel,  et  cette  chance  de 
succès  fut  entièrement  perdue  pour  ses  associés  par  la  nomination  d'un  autre  am- 
bassadeur, complètement  étranger  au  parti.  Les  jaeobites  espéraient,  il  est  vrai, 
sur  une  fraction  du  parti  tory,  qui,  attachée  au  droit  d'hérédité  légitime,  inclinait 
pour  le  Prétendant;  mais  l'autre  fraction,  plus  considérable,  craignant  pour  la 
sûreté  de  l'église  les  entreprises  d'un  successeur  catholique,  était  attachée  à  la 
succession  protestante  aussi  sincèrement  que  les  whigs,  qui,  formant  un  corps 
compact,  animé  d'un  dessein  unique,  dirigeaient  tous  leurs  mouvements  vers 
un  seul  but,  l'avènement  de  la  maison  de  Hanovre  à  la  mort  de  la  reine.  Ce 
n'était  du  reste  ni  par  principes  ni  par  patriotisme  qu'ils  suivaient  cette  voie  ;  un 
grand  nombre  d'entre  eux ,  et  des  plus  importants ,  avaient  longtemps  entretenu 
une  correspondance  secrète  avec  le  Prétendant  en  même  temps  qu'avec  rélecteur; 
mais  ils  comprenaient  que  Jacques  III  ue  les  accueillerait  jamais  qu'avec  défiance, 
tandis  qu'en  frayant  le  chemin  du  trône  aux  Hanovriens,  l'administration  leur 
serait  nécessairement  dévolue  à  l'avènement  de  ces  princes,  qui  leur  devraient 
tout. 

Les  discussions  rclathes  à  l'Écosse,  qui  s'élevèrent  dans  la  session  de  1713,  prou- 
vèrent encore  plus  que  tout  le  reste  avec  quelle  facilité  les  divers  partis  sacrifiaient 
leur  foi  politique  et  leurs  principes  à  l'intérêt  du  moment.  Les  Écossais  se  plai- 
gnaient :  1°  d'être  dépouillés  de  leur  conseil  privé  ;  2*  de  ce  qu'on  avait  étendu  à 
l'Écosse  les  lois  anglaises  de  haute  trahison  ;  3"  de  l'incapacité  d'être  créés  pairs  de 
la  Grande-Rretagne,  dont  un  vote  du  parlement  avait  frappé  les  pairs  écossais 
dans  une  des  dernières  sessions  ;  4°  d'un  nouvel  impôt  établi  sur  la  drèche  ;  et  le 
lord  écossais  Findlater  proposa  formellement,  dans  la  chambre  haute,  le  rappel 
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de  l'Union  (("juin  1713).  Dans  ce  débat ,  les  deux  grands  partis  changèrent  de 
rôle:  les  torys,  qui  avaient  combattu  rétablissement  de  l'Union,  votèrent  pour 
qu'elle  fût  maintenue;  et  les  vvhigs,  auteurs  de  cette  mesure,  se  réunirent  pour  en 
emporter  la  révocation,  sacrifiant  ainsi  leurs  principes,  leur  caractère  de  parti 
national  et  l'avenir  du  royaume,  au  désir  de  blesser  leurs  adversaires  et  de  se 
venger  de  leurs  propres  mécomptes.  Toutefois  ils  échouèrent  :  une  faible  majorité 
de  quatre  voix  prononça  le  maintien  de  l'Union. 

Le  8  août  1713  ce  parlement,  que  l'on  avait  surnommé  le  pacifique,  fut  dissous, 
conformément  aux  dispositions  du  bill  triennal.  Les  élections  ramenèrent  encore 
un  parlement  tory;  mais  dans  l'intervalle  qui  précéda  l'ouverture  de  la  nouvelle 
session,  et  taudis  que  les  vvhigs,  quoiqu'on  dehors  de  l'administration  et  en  grande 
minorité,  luttaient  victorieusement  d'activité  et  de  talents,  les  discordes  qui  agi- 
taient le  ministère  étaient  devenues  plus  vives  et  rendaient  le  pouvoir  encore  plus 
faible.  A  l'occasion  delà  paix  d'Utrecht,  Saint-John,  le  principal  négociateur  du 
traité,  avait  été  nommé  vicomte  de  Bolingbroke.  Jeune,  ardent,  ambitieux,  il  ne 
cachait  point  ses  dédains  pour  Oxford  ;  et  réellement  supérieur  à  son  rival,  il  aspi- 
rait a  être  non  pas  le  premier,  mais  le  seul  ministre,  tandis  que  Harley,  politique 
froid,  teinporiseur,  irrésolu,  savait  à  peine,  arrivé  au  sommet  du  pouvoir,  quel 
usage  il  devait  faire  de  sa  puissance.  Avec  l'aide  de  lady  Masham,  Bolingbroke 
réussit  à  sa|>er  le  crédit  d'Oxford ,  qui  songea  dès  lors  sérieusemeut  à  se  retirer. 

Au  milieu  de  cette  crise  qu'ils  auraient  pu  exploiter  a  leur  profit,  les  jacobites 
se  laissaient  tromper  ou  se  trompaient  eux-mêmes  en  consumant  toute  leur  activité 
dans  des  correspondances  secrètes,  des  assemblées  inutiles,  toujours  bercés  dans 
leur  espoir  par  les  promesses  vagues  des  chefs  du  parti  tory,  qui  ne  montraient 
aucune  hâte  d'en  venir  aux  effets.  Des  gentilshommes  de  campagne,  une  populace 
ameutée,  des  gens  d'église  bigots  ou  intrigants,  ne  sont  point  ceux  qui  relèvent  les 
trônes  ou  mènent  à  fin  des  révolutions;  et  le  jacobitisme  n'avait  de  force  réelle 
qu'en  Ecosse,  où  il  se  confondait  avec  les  préjugés  nationaux,  avec  le  sentiment 
d'indé|ieudance ,  de  liberté,  de  patriotisme  que  l'union  avec  l'Angleterre  avait 
mortellement  blessé. 

Ce|>eudant  la  croyance  que  tout  était  prêt  pour  la  restauration  du  Prétendant , 
vaguement  ré|>anduc  par  tout  le  royaume,  appuyée  de  faux  bruits  d'armements 
pré|iarés  par  Louis  XIV,  était  entretenue  par  les  whigs,  qui  en  firent  la  base  de 
leur  système  d'opposition.  Une  série  de  motions  vigoureuses  de  leur  part  marqua 
le  cours  de  la  session,  qui  s'ouvrit  le  16  février  I7U.  Ce  fut  principalement  dans 
la  chambre  des  lords,  où  ils  étaient  à  peu  près  en  même  nombre  que  les  torys,  qu'ils 
entreprirent  la  lutte.  Ils  revinrent  sur  la  nécessité  de  faire  sortir  le  Prétendant  de 
la  Lorraine  ,  où  ce  prince  s'était  réfugié ,  mirent  en  discussion  la  question  de 
savoir  si  la  succession  protestante  était  ou  non  en  danger,  question  dans  laquelle 
le  ministère  ne  l'emporta  que  de  douze  voix;  proposèrent  de  mettre  à  prix  la  tète 
du  Prétendant,  motion  qui  passa  avec  cet  adoucissement,  «  en  cas  qu'il  mit  le  pied 
dans  le  royaume;  »  enfin  une  réunion  des  chefs  du  parti  provoqua,  de  la  part  du 
prince  électoral  de  Hanovre ,  la  demande  d'un  writ  qui  l'aurait  autorisé  à  siéger 
dan  la  chambre  des  pairs,  en  sa  qualité  de  duc  de  Cambridge,  et  par  conséquent 
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à  fixer  son  séjour  en  Angleterre.  C'était  ce  que  la  reine  redoutait  par-dessus  tout  ; 
elle  parvint,  par  ses  instances  auprès  de  tous  les  membres  de  la  famille  électorale, 
à  conjurer  l'effet  de  cette  demande. 

Si  les  whigs  l'emportaient  quelquefois  dans  la  chambre  des  lords,  celle  des  com- 
munes était  le  boulevard  du  tory  sine  et  l'appui  du  ministère.  Steele,  un  des  pre- 
miers écrivains  du  parti  whig ,  fut  expulsé  de  la  cbambre  pour  avoir  public  un 
pamphlet  violent  appelé  la  Crise,  et  par  représailles  de  la  condamnation  prononcée 
dans  la  chambre  haute  contre  les  libelles  torys.  Mais ,  pendant  ce  temps ,  lord 
Wharton,  ayant  découvert  d'obscures  menées  jacobites ,  les  signala  à  la  chambre 
haute,  où  elles  soulevèrent  une  telle  clameur,  que  le  ministère  fut  obligé  de  se 
joindre  aux  whigs  dans  les  mesures  que  ceux-ci  proposè/ent  contre  le  Prétendant 
et  ses  partisans. 

La  clôture  de  la  session  (9  juillet  1714)  fut  le  signal  d'une  dernière  lutte,  d'une 
lutte  désespérée  entre  Oxford  et  Bolingbroke.  Tous  deux  firent  des  avances  aux 
whigs;  Oxford  se  \it  repoussé,  et  ce  fut  à  Kolingbroke  qu'ils  accordèrent  le  pri- 
vilège d'être  leur  jouet.  Tandis  que  ce  dernier  négociait  avec  eux ,  il  se  servait  de 
lady  Masham  pour  ravir  à  Oxford  tout  crédit  sur  l'esprit  de  la  reine,  et  bientôt  le 
chef  de  la  trésorerie  reçut  l'ordre  de  se  démettre  de  ses  fonctions  (  27  juillet). 

Les  adversaires  de  Harley  l'eurent  à  peine  renversé ,  que  l'indécision  s'empara 
d'eux  ;  il  n'y  avait  aucun  projet  arrêté  pour  son  remplacement,  et  la  plus  grande 
confusion  régnait  à  la  cour  et  dans  le  cabinet.  La  nuit  qui  suivit  le  renvoi  du  tréso- 
rier, la  séance  du  conseil  se  prolongea  tellement  qu'Anne,  déjà  malade  et  brisée 
par  toutes  ces  agitations,  fut  saisie,  au  sortir,  d'une  affection  léthargique,  contre 
laquelle  les  médecins  déclarèrent  tous  leurs  remèdes  inutiles.  Cependant  rien 
n'avait  encore  été  décidé  pour  le  remplacement  du  trésorier;  alors  les  conseillers 
se  rendirent  de  Londres  à  Kensiugton ,  où  la  reine  avait  été  transportée ,  et  ils 
reprenaient  leurs  délibérations,  lorsque  deux  whigs,  membres  du  conseil  privé,  les 
ducs  de  Somerset  et  d'Argy  le ,  informés  de  l'état  désespéré  où  se  trouvait  la  reine , 
entrèrent  dans  la  salle ,  déclarant  que  dans  l'état  des  choses  il  était  de  leur  devoir 
d'assister  aux  délibérations  ;  le  duc  de  Shrewsbury,  en  secret  d'accord  avec  eux,  se 
lève ,  les  remercie,  les  invite  à  prendre  place,  puis  on  procède  au  remplacement  de 
Harley.  Après  une  courte  délibération ,  le  conseil  convient  de  recommander  à  la 
reine  le  duc  lui-même  comme  l'homme  le  plus  propre  à  remplir  la  place  de  lord 
trésorier;  Anne  avait  alors  repris  l'usage  de  ses  sens,  elle  approuva  la  nomination. 
Ce  coup  de  vigueur  déconcerta  l'ambition  et  les  desseins  secrets  de  Bobngbroke,  et 
de  ceux  des  membres  du  cabinet  qui  pouvaient  pencher  pour  le  Prétendant.  Tous 
les  whigs  ayant  droit  de  séance  au  conseil  se  hâtèrent  d'y  revenir,  et  les  mesures 
propres  à  assurer  l'avènement  de  l'électeur  de  Hanovre 1  furent  prises  avec  une  telle 
rapidité,  que  les  jacobites  durent  renoncer  pour  le  moment  à  toutes  leurs  espérances. 

Anne  mourut  le  lendemain  matin  (l"aoùt  1714).  Cette  circonstance  avait  été 
prév  ue ,  et  un  acte  voté  en  1705  sous  le  ministère  whig  avait  nommé  un  conseil  de 

1.  La  princesse  Sophie  était  morte  quelque  temps  auparavant.  Son  tits  Georges  était  alors  l'héritier 
présomptif  ilu  trône  <!<•  In  Grande-Bretagne. 
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régence  que  (levaient  composer  les  sept  personnes  qui  occuperaient ,  à  la  mort  de 
la  reine,  les  ofllces  d'archevêque  de  Cantorbéry,  de  lord  chancelier,  lord  tré- 
sorier, lord  du  sceau  privé,  lord  grand  amiral,  lord  président  de  la  cour  du  banc 
du  roi ,  lord  président  du  conseil  privé.  Ces  sept  conseillers  devaient  s  adjoindre 
un  certain  nombre  de  personnages  que  le  successeur  aurait  désignés  dans  trois 
listes  déposées  entre  les  mains  de  l'archevêque  primat ,  du  lord  chancelier  et  du 
résident  de  Hanovre.  Dix-huit  pairs  étaient  portés  sur  ces  listes,  et  tous  apparte- 
naient au  parti  whig;  ils  proclamèrent  l'électeur  de  Hanovre  sous  le  nom  de 
Georges  lrr,  au  milieu  de  la  stupeur  silencieuse  de  leurs  adversaires. 


Anne, 

«l'tprrt  l'original  <lc  Knrllrr. 


Anne  mourut  dans  sa  cinquantième  année,  la  treizième  de  son  règne.  Souve- 
raine incapable,  femme  peu  éclairée,  bigote,  faible  et  sans  caractère,  sa  nature 
débonnaire,  son  humeur  charitable  lui  avaient  mérité  l'amour  des  Anglais  et  le  sur- 
nom populaire  de  la  bonne  reine  Anne. 

h.  m 
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Littérature,  Beaux-arts.  — Depuis  la  mort  de  Shakespeare  jusqu'au  com- 
mencement du  xviir  siècle  l'histoire  littéraire  de  l'Angleterre  n'offre  réellement 
que  deux  grands  noms ,  Milton  et  Dryden.  De  Charles  I"  ii  la  Restauration  il  n'y  a 
que  Milton  (  Waller,  le  panégyriste  de  Cromwell,  Daveuant ,  Denham,  Drummond 
et  une  foule  d'autres  petits  poètes  au  style  lourd,  emphatique,  affecté,  obscur, 
sont  à  peine  lisibles  aujourd'hui  ) ,  et  même  à  cette  époque,  ce  n'est  guère  que  dans 
des  écrits  politiques  et  religieux  que  le  génie  de  Milton  s'est  révélé  :  le  Paradis 
pertiu  n'existe  point  encore.  A  défaut  de  ce  chef-d'œuvre,  les  écrits  polémiques 
du  secrétaire  de  la  république,  si  éloquents,  si  brillants  d'imagination,  si  remplis 
de  nobles  et  majestueuses  pensées,  lui  auraient  valu  l'immortalité  '. 

Au  retour  de  Charles  II,  Milton ,  «  qui  n'avait  jamais  aimé  les  rois,  -  se  démit 

1.  Los  plus  remarquables  de  ces  écrits  sont  :  De  la  réformation  touchant  la  discipline  de 
l'église  tn  Angleterre;  Doctrine  et  discipline  du  divorce  rétablit»  pour  le  bien  dei  deux  sexes; 
{'Iconoclaste,  réponse  a  VEikon  Èasiliké  ;  Défense  du  peuple  anglais  contre  l'écrit  de  Saumaise  eu 
faveur  de  la  mémoire  de  Charles  I";  Etat  des  rois  et  des  magistrats;  Secotide  défense,  nouvelle 
justification  du  meurtre  de  Charles  I"  contre  la  brochure  d'un  chanoine  de  Canlorbèry,  etc.,  etc. 
Voici,  dans  ce  dernier  écrit,  les  nobles  conseils  que  Milton  adresse  a  Cromwell  : 

«  O  toi,  dit-il,  auquel  notre  pays  doit  ses  libertés,  réfhvbi*  souvent  au  cher  gage  que  la  terre, 
qui  l'a  donné  la  naissance,  a  conlié  à  tes  soins  :  la  liberté  qu'elle  espéra  autrefois  de  la  fleur  dis 
taleuts  et  des  vertus ,  elle  l'attend  maintenant  do  toi  ;  elle  se  flatte  de  l'obtenir  de  loi  seul.  Houore 
les  vives  espérances  que  nous  avons  conçues ,  bonorc  les  sollicitudes  de  ta  patrie  inquiète.  Respecte 
les  regards  et  les  blessures  de  tes  braves  compagnons  qui,  sous  ta  bauuière,  ont  hardiment  combattu 
pour  la  liberté;  respecte  les  ombres  de  ceux  qui  périrent  sur  le  champ  de  bataille;  respecte  les  opi- 
nions et  les  espérances  que  les  états  étrangers  ont  conçues  de  nous ,  de  nous ,  qui  leur  avons  promis 
pour  eux-mêmes  tant  d'avantages  de  cette  liberté,  laquelle,  si  elle  s'évanouissait ,  nous  plongerait 
dans  le  plus  profond  abîme  de  la  honte;  enfin  respecte  toi  toi-même;  ne  souffre  pas,  après  avoir 
bravé  tant  de  périls  pour  l'amour  des  libertés,  qu'elles  soient  violées  par  loi-même  ou  attaquées  par 
d'autres  mains.  Tu  ne  peux  être  vraiment  libre  que  nous  ne  le  soyons  nous-mêmes.  Telle  est  la  nature 
des  choses  :  celui  qui  empiète  sur  la  liberté  de  tous  est  le  premier  a  perdre  la  sienue  et  à  devenir 


Citons  encore  un  passage  de  son  Areopagitica ,  discours  pour  la  lil»crté  d'imprimer  sans  licence 
(a  speach  for  th*  liberty  of  unlicent'd  printing),  adressé  au  parlement  : 

«  Tuer  uu  homme,  c'est  tuer  une  créature  raisonnable  ;  tuer  un  livre,  c'est  tuer  la  raison,  c'est  tuer 
l'immortalité  plutôt  que  la  vie.  Les  révolutions  des  âges  souvent  ne  retrouvent  pas  une  vérité  rejelée, 
et  faute  de  laquelle  des  nations  souffrent  éternellement. 

m  Le  peuple  vous  conjure  de  ne  pas  rétrograder,  d'entrer  dans  le  chemiu  de  la  vérité  et  de  la  vertu. 
En  considérant  dans  ma  pensée  cette  noble  et  puissaute  nation  qui  se  lève,  comme  un  homme  fort  a  prè- 
le sommeil ,  il  me  semble  voir  un  aigle  muant  sa  puissante  jeunesse,  allumant  ses  regards  non  éblouis 
au  plein  rayon  du  soleil  de  midi,  étant ,  à  la  foutaine  même  de  la  lumière  céleste,  les  écailles  de  ses 
yeux  longtemps  abusés,  tandis  que  la  bruyante  et  timide  volée  des  oiseaux  qui  aiment  le  crépuscule 
fuit  en  désordre.  Supprimerez- vous  cette  moissou  fleurie  de  connaissances  et  de  lumières  nouvelles  qui 
ont  grandi  et  qui  graiidisseut  eueore  journellement  dans  cette  cité?  Établircz-vous  une  oligarchie  de 
vingt  monopoleurs,  pour  affamer  nos  esprits?  N'aurons-nous  rien  au-delà  de  la  nourriture  qui  nous 
sera  mesurée  par  leur  boisseau?  Croyez-moi,  Lords  et  Communes,  je  me  suis  assis  parmi  les  savants 
étrangers  ;  ils  me  félicitaient  d'être  né  sur  une  terre  de  liberté  |>hilosophiquc ,  tandis  qu'ils  étaient 
réduits  à  gémir  de  la  servile  condition  où  le  savoir  était  réduit  daus  leur  pays.  J'ai  visité  le  fameux. 
Galilée,  devenu  vieux,  prisonnier  de  l'Inquisition  pour  avoir  pensé-  eu  astronomie  autrement  qu'un 
censeur  franciscain  ou  dominicain.  La  liberté  est  la  nourrice  de  tous  les  grands  esprits  ;  c'est  elle  qui 
éclaire  nos  pensées  comme  la  lumière  du  ciel.  » 

«  A  cet  énergique  langage ,  dit  Chateaubriand,  auquel  nous  avons  emprunté  la  traduction  de  ce  pas- 
sage, on  reconnaît  l'auteur  du  Paradis  perdu.  Milton  est  un  aussi  grand  écrivain  en  prose  qu'en 
vers;  les  révolutions  l'ont  rapproché  de  nous,  ses  idées  politiques  en  font  uu  homme  de  notre 
epoq'ie.  p 
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de  la  place  de  secrétaire  pour  les  affaires  étrangères,  qu'il  avait  occupée  pendant 
toute  la  durée  de  la  république,  et  s'envelit  dans  la  retraite.  C'est  là,  qu'aveugle,  il 
dicta  à  ses  filles  son  immortel  Paradis  perdu.  ' 

Pendant  qu'il  écrivait  cette  œuvre  sublime ,  pleine  d'une  individualité,  d'une 
originalité  si  puissantes,  «  la  restauration  des  Stuarts  opérait  une  révolution  com- 
plète dans  le  goût  et  la  manière  des  écrivains  anglais.  Abandonnant  les  traditions 
nationales,  ils  commencèrent  alors  à  prendre  quelque  chose  de  la  régularité  et  du 
caractère  de  la  littérature  française.  Charles  avait  retenu  de  ses  courses  un  pen- 
chant aux  mœurs  étrangères.  La  duchesse  de  Portsmouth,  maîtresse  du  roi,  Saint- 
Kvremond  et  le  chevalier  de  G ramont,  exilés  à  Londres,  poussèrent  de  plus  en 
plus  la  cour  de  Charles  II  à  l'imitation  de  la  cour  de  Louis  XIV  »  Hamilton, 
Buckingham ,  Bochester,  Shaftesbury,  auteurs  licencieux ,  représentants  exacts  de 
leur  époque,  mirent  dans  leurs  productions  le  poli,  l'élégance,  la  légèreté  qui 
caractérisaient  les  écrivains  français  de  ce  temps.  Butler  seul  resta  encore  Anglais 
de  cœur  et  de  style.  Porte  à  l'esprit  mordant,  au  sens  mâle  et  sûr,  il  stigmatisa 
dans  son  Hudibras  ces  hommes  de  la  révolution,  qu'il  avait  vus  présenter  leurs 
mains  à  toutes  les  chaînes ,  et,  après  avoir  immolé  le  père,  se  courber  sous  le  joug 
du  fils. 

Le  poème  d' Hudibras  eut  pendant  un  demi-siècle  une  incroyable  vogue,  taudis 
que  l'on  connaissait  à  peine  le  Paradis  perdu  de  Milton.  L'obscurité  des  allusions, 
la  prétention  continuelle  à  l'esprit,  l'affectation  et  le  pédanlisme  du  style,  en  ren- 
dent aujourd'hui  la  lecture  diflicile  et  ennuyeuse.  11  n'eu  est  pas  de  même  des  chefs- 
d'œuvre  de  Dryden,  de  Dryden  qui,  dit  Pope,  «  apprit  à  unir  le  mètre  varié,  le 
vers  plein  d'harmonie,  la  longue  et  majestueuse  période  et  l'énergie  divine.  »  Poésie 
descriptive  et  lyrique,  fables,  comédies,  tragédies,  satires,  critique  dramatique, 
traductions,  le  génie  de  Dryden  a  tout  embrassé.  Ses  satires,  ses  fables,  ses  criti- 
ques et  ses  dialogues  sur  la  poésie  dramatique  sont  encore  entre  les  mains  de  tous. 
Depuis  la  mort  de  Milton,  en  1674,  jusqu'à  la  sienne,  en  1700,  Dryden  eut,  pour 
ainsi  dire,  le  monopole  de  la  poésie  anglaise.  Son  nom  clot  bien  un  siècle  illustré 
déjà  par  ceux  de  Shakespeare  et  de  Milton  dans  la  littérature,  par  ceux  de  Bacon, 
Harvey,  Hobbes,  Locke  et  Newton  dans  les  sciences  et  la  philosophie. 

Le  règne  de  la  reine  Anne,  qui  commence  le  siècle  suivant,  est  dans  les  lettres 
comme  dans  la  politique  une  des  plus  brillantes  époques  de  l'histoire  d'Angleterre. 
Au  moment  où  la  Grande-Bretagne  humiliant  la  vieillesse  de  Louis XIV,  battait  ses 
généraux,  entamait  ses  provinces,  elle  semblait  aussi  attirer  à  soi  cette  belle  civi- 
lisation des  lettres  qui  avait  illustré  le  grand  siècle.  Alors  Addison,  Pope,  Piïor, 
Parncll,  Swift,  Jay,  Arbuthnot,  Daniel  de  Foe,  Steele,  Bolingbroke,  Congre vc, 
l'arquhar,  Vanbrugh  florissaient  à  la  fois.  Reflet  du  siècle  de  Louis  XIV,  le  siècle 
de  la  reine  Anne  est  la  belle  époque  de  la  littérature  anglaise  classique.  Alors 
s'acheva,  dans  la  poésie,  l'invasion  du  goût  français  commencée  sous  Charles  11; 
le  génie  d'Albion,  qui  ne  céda  pas  à  nos  soldats,  céda  à  nos  écrivains.  Mais  si  les 
poètes  anglais,  quel  que  fût  d'ailleurs  leur  génie,  ne  purent  se  soustraire  à  l'in- 

t.  Clialrtiiilmuml,  Estai  iur  la  littérature  anglaise,  t.  II,  p.  IIS. 
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fluence  française ,  si  les  écrivains  critiques  prirent  pour  règle  du  goût  les  règles 
données  par  nos  grands  auteurs  ,  s'ils  présentèrent  les  ouvrages  de  ces  derniers 
comme  des  modèles  qu'il  fallait  suivre  et  qu'eux-mêmes  imitaient  tout  les  premiers, 
il  n'en  fut  pas  de  même  des  écrivains  politiques.  Dans  leurs  pamphlets,  dans  leurs 
revues,  Daniel  de  Foe,  Swift,  Steele,  Addison,  restèrent  Anglais  de  style  et 
d'humour. 

C'est  avec  ces  hommes  que  commence  en  Angleterre  la  grande  autorité  des  écrits 
périodiques,  et  l'usage  de  traiter  dans  les  journaux  la  politique,  la  religion  et  la 
morale.  •  Il  avait  paru  pendant  la  révolution  de  1640  plusieurs  journaux  anglais 
[Voyez  tome  II,  page  30),  mais  cette  mode  n'avait  été,  comme  la  publication 
même  des  discours  du  parlement ,  qu'un  droit  momentané  et  pour  ainsi  dire  une 
licence  de  guerre  civile,  ('romwell  et  les  Stuarts  avaient  ramené  la  censure;  elle 
dura  même  pendant  les  six  premières  aunées  de  Guillaume.  Plus  tard  parurent 
deux  recueils  puritains,* la  Revue,  de  Daniel  de  Foe,  t Observateur,  de  l'Estrange; 
enfin  Steele  et  Addison,  organes  du  parti  whig,  publièrent  le  Tatler  (le  Babillard), 
le  Spectalor  (le  Spectateur),  le  Guardian  (le  Mentor),  recueils  périodiques  qui,  par 
la  nouveauté  des  idées ,  par  l'élévation  des  doctrines  littéraires ,  philosophiques  et 
politique-,  par  le  nerf,  le  piquant  de  la  polémique,  exercèrent  une  grande  influence 
sur  l'esprit  public.  «  Mais  pour  la  verve  politique ,  rien  n'est  comparable  à  VExa- 
miner  (l'Examinateur),  de  Swift,  revue  qui  était  principalement  destinée  à  humi- 
lier Marlborough  au  profit  du  ministère  tory,  et  à  la  rédaction  de  laquelle  prenait 
part  le  ministre  Bolingbroke,  homme  d'esprit  éminent,  et  lui-même  écrivain 
distingué  '.  » 

Quels  qu'aient  été  cependant  le  talent ,  l'esprit ,  la  verve  déployés  par  tous  ces 
écrivains  dans  cette  polémique  ardente,  qui,  du  point  de  vue  de  chaque  parti,  traitait 
sous  toutes  leurs  faces  les  plus  hautes  questions  de  politique  et  de  gouvernement, 
ce  n'est  point  par-là  qu'ils  ont  mérité  de  voir  leurs  noms  passer  à  la  postérité. 

I.  Noos  ne  pouvons  résister  au  désir  de  ciler  uu  exemple  de  cette  polémique  satirique  dans  laquelle 
excellait  l'auteur  de  Gulliver.  On  y  reconnaîtra,  dit  M.  Villeiuaiu  ,  auquel  nous  empruntons  la  tra- 
duction de  celte  citation,  cette  humour,  celte  gaieté  originale  et  sérieuse  que  possèdent  les  Anglais. 

Swift  prend  au  mot  les  wliigs  qui  comparaient  le  duc  de  Marlborough  aux  plus  grands  généraux 
romains;  il  suit  le  parallèle,  en  opposant  au  modeste  appareil  du  triomphe  antique  les  marques 
substantielles  de  reconnaissance  qu'a  recueillies  le  général  anglais. 

«  A  Rome,  dit-il,  au  plus  haut  |»oiut  de  sa  grandeur,  un  général  vainqueur,  après  l'entière  sou- 
mission des  ennemis,  avait  en  récompense  un  triomphe,  pent-ctre  une  statue  dans  le  Forum,  un 
bœuf  pour  le  sacrilice,  une  robe  brodée  pour  la  cérémonie,  une  couronne  de  laurier,  un  trophée 
monumeulal  avec  des  inscriptions.  Quelquefois  cinq  cents  ou  mille  médailles  étaient  frappées  à  l'occa- 
sion de  la  victoire,  dépense  qui,  étant  faite  en  l'honneur  du  général,  doit,  nous  l'admettons,  compter 
dans  les  frais  ;  enlin  quelquefois  il  avait  un  arc-de-lriomphe.  Voilà ,  autant  que  je  puis  me  le  rap- 
peler, toutes  les  récompenses  que  recevait  un  gêné  ni  vainqueur,  au  retour  de  ses  plus  belles  expé- 
ditions, après  avoir  conquis  un  royaume,  traîné  captifs  le  roi,  sa  famille  et  ses  grauds,  fait  du  royaume 
une  province  romaine,  ou  du  moins  un  étal  dépendant  et  humble  allié  de  l'empire.  Maintenant,  de 
toutes  ces  récompenses ,  je  n'en  trouve  que  deux  qui  fussent  un  prollt  réel  ponr  le  général  :  la  cou- 
ronne de  laurier,  qui  était  faite  et  envoyée  aux  dépens  du  public,  et  la  robe  garnie.  Encore  je  tic 
puis  découvrir  si  cette  dernière  ik  pense  était  payée  par  le  sénat  ou  par  le  général.  Cependant  je 
veux  adopter  l'opinion  la  plus  large,  et  quant  au  reste,  j'admets  tous  les  frais  du  triomphe  comme 
argent  comptant  dans  la  poche  du  général;  et,  d'après  ce  calcul,  nous  allons  établir  deux  comptes 
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«  L'état  de  l'Europe,  la  guerre,  la  paix,  la  succession  protestante,  tout  cela  est 
maintenant  question  oubliée,  talent  perdu,  verve  éteinte,  selon  la  loi  éternelle  de 
ces  controverses  politiques  qui  passionnent  si  vivement  les  contemporains.  »  Ce  qui 
fera  vivre  éternellement  Daniel  de  Foe,  cet  homme  que  l'acreté  et  la  virulence  de 
ses  pamphlets  conduisirent  à  la  Tour,  c'est  son  Robinson  Crusoê, .  ce  chef-d'œuvre 
de  narration  candide,  cette  touchante  exhortation  au  travail  et  à  l'espérance  en 
Dieu;  -  ce  qui  fera,  plus  que  son  Exa miner  et  son  conte  du  Tonneau ,  vivre  la 
mémoire  de  Swift,  ce  sont  ses  Voyages  de  Gulliver  y  «  cette  piquante  satire  de  la 
société,  conte  de  fées  pour  les  enfants,  triste  et  amère  parodie  pour  les  hommes.  • 
Ce  qu'on  lira  toujours  de  Steele  et  d'Addison,  ce  sont  les  excellents  chapitres  de 
littérature ,  de  morale  et  de  philosophie ,  dont  ils  ont  enrichi  le  Spectateur  ;  ce  sont 
les  articles  de  critique  dramatique  dans  lesquels  tous  deux  s'efforçaient  de  bannir 
du  théâtre  anglais,  l'un  l'obscénité  habituelle,  l'autre  l'irrégularité  barbare  qui  le 
déshonoraient;  ce  sont  les  œuvres  dans  lesquelles,  joignant  l'exemple  au  précepte, 
ils  mirent  en  pratique  sur  la  scène  les  règles  dont  ils  prescrivaient  l'observation 
dans  leurs  écrits. 

Le  théâtre  anglais ,  si  florissant  sous  le  règne  de  Jacques  et  pendant  les  pre- 
mières années  de  celui  de  son  fils,  se  trouva  arrêté  au  milieu  de  son  développement 
et  de  sa  gloire  par  l'intolérance  du  puritanisme  exagéré  qui,  dès  le  commencement 
de  la  révolution  de  1640,  domina  dans  la  nation.  Un  statut  du  parlement,  en  date 
du  2  septembre  1642  et  renouvelé  le  22  janvier  1648,  prescrivit  la  fermeture  des 
salles  de  spectacle  et  de  tous  les  endroits  de  plaisir.  Quoique  ces  ordonnances 
n'eussent  pas  été  révoquées,  on  commença  pendant  le  protectorat  à  les  éluder  peu  à 
peu,  et  si  l'on  n'osa  encore  rouvrir  les  théâtres  où  se  jouaient  jadis  les  chefs-d'œuvre 

• 

curieux,  celui  de  la  reconnaissance  romaine  et  celui  de  l'ingratitude  anglaise,  et  nous  ferons  la 
hahince  : 


HECOKNAUSAHCE  ftOMAMB. 

Uv.  tt.  ».  d. 


Fneen.  el  pot  de  terre  pour  le  brûler   4  I»  . 

In  berut  pour  le  sarriOce   M  »  i 

Cne  robe  (amie   !»  y  » 

l'oe  eouronae  de  laurier.....   »  »  2 

l'a*  atatue.                                     ..  100  »  » 

l'o  trophée   M  u  a 

Mille  médaille*  de  la  valeur  d  un  aol  pièce.  a  I  M 

Du  arc  de  triomphe   W  •  . 

moderne  '   100  »  » 

Depemes  casuellcs  du  triomphe   IM  »  » 


Total   »94   il  H 


IXGKATITIOB  ANGLAISE. 


Ht.  ut. 

WoodMock   ro.000 

Bleiaheim   300,000 

Prélèvement»  »ur  le*  poatci   1 00,000 

Mlldenheim   50,000 

Tableaai,  diamants   60,000 

<  :onre»«  Ion  de  Pall-Mal  1   10,000 

r.inpioif   100,000 


Total   340,000 


«  (Test  ici  le  compte  des  profits  avoués  de  chaque  roté. 

■  Supposons  que  le  général  romain  cAi  fait  de  plus  quelques  acquisitions,  ou  peut  aisément  les 
déduire,  et  la  balance  sera  encore  loin  d'être  égale,  si  nous  considérons  que  tout  l'or  et  l'argent  des 
sauve-gardes  et  des  contributions,  et  toutes  les  prises  de  quelque  valeur  faites  à  la  nucrrc ,  étaient 
eiposés  à  tous  les  yeux  dans  le  triomphe,  cl  ensuite  placés  au  Capitolc  pour  le  service  public.  Ainsi , 
somme  toute,  et  les  choses  mises  au  pire,  nous  ne  sommes  pas  aussi  ingrats  que  les  Romains,  lorsqu'ils 
étaient  le  plus  généreux.  »  (Villemain,  Histoire  littéraire  du  xvin»  siècle.) 
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des  anciens  dramatistes ,  on  s'y  préparait  insensiblement  par  la  représentation  de 
farces  {drolls),  qui  n'avaient  d'autre  mérite  que  de  réveiller  peu  à  peu  dans  la 
nation  le  goût  des  spectacles.  Ces  farces  produisirent  l'effet  cherché  :  le  peuple  s'v 
|x>rta  avec  passion ,  et  peu  de  temps  après,  en  1G5G,  le  poète  Davenant  put  ouvrir, 


Celle  gravure  esl  le  frontispice  d'une  collection  de  «  Farces»  (DrolU)  publiée  par  Franci-»  Kirlraan. 
en  1673.  Ces  farces,  jouées  avec  un  succès  inouï  pendant  les  guerres  civiles,  le  protectorat  et  même 
sous  la  restauration,  liront  laisser  de  côte  les  pièces  «le  Shakespeare.  Ce  frontispice  représente  la  scène 
avec  tons  les  acteurs. 
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par  tolérance,  une  petite  salle  qui  ne  portait  pas  encorele  nom  de  théâtre,  mats  où 
l'on  donnait  néanmoins  des  représentations  dramatiques.  A  son  retour,  Charles  H 
leva  toutes  les  prohibitions ,  et  les  théâtres  se  rouvrirent  ;  mais  alors  une  généra- 


InJerienr  de  tbe*t«Mfr.  16»». 


tion  nouvelle  avait  surgi,  le  goût  s'était  modifié  ;  Shakespeare,  Ben-Jonson,  Fletcher, 
Beaumont ,  Massinger,  délaissés  |>endant  vingt  années,  étaient  tombés  dans  le  plus 
complet  discrédit.  L'influence  de  la  France  se  faisait  sentir  au  théâtre  comme  par- 
tout ailleurs,  et  ce  fut  aux  dramatistes  français  qui  parurent  avant  Corneille,  ce  fut 
aux  romans  de  la  Calprenèdc  et  de  Scudéri  que  l'on  emprunta  le  modèle  et  le  style 
des  tragédies  héroïques  qui  furent  eu  vogue  pendant  les  v  ingt  premières  années  de 
la  restauration.  Dryden  n'échappa  pas  ù  l'influence  de  ce  mauvais  goût.  «  Dryden, 
qui  d'ailleurs  était  un  très-grand  génie,  dit  Voltaire,  met  dans  la  bouche  de  ses 
héros  amoureux  ou  des  hyperboles  de  rhétorique  ou  des  indécences.  -  Ce  dernier 
défaut  était  surtout  remarquable  dans  les  comédies  de  cette  époque  :  des  obscénités 
,  grossières,  la  peinture  de  sales  débauches,  qui  rendraient  la  représentation  de 
ces  pièces  complètement  impossible  aujourd'hui ,  étaient  alors  le  seul  moyen  d'at- 
tirer et  de  charmer  le  public.  «  II  faut  chercher,  dit  Hallam,  la  cause  de  ce  fail 
dans  l'état  de  la  société  elle-même,  av  ilie  aussi  bien  que  corrompue ,  en  partie  par 
l'exemple  de  la  cour,  en  partie  par  la  v  ie  des  tavernes,  habitude  qui  était  devenue 
bien  plus  générale  après  la  restauration  qu'avant.  •  Dans  ses  comédies,  écrites  en 
partie  vers  le  milieu  du  règne  de  Guillaume  III ,  Congrève  fut  le  premier  qui  sut 
ramener  au  théâtre  l'honnêteté  et  la  décence,  et  donner  au  goût  du  public  un  ton 
de  raffinement  qu'il  n'a  jamais  perdu  depuis ,  et  qui ,  ne  permettant  plus  à  la 
comédie  d'amuser  le  public  par  de  grossières  plaisanteries,  l'a  forcément  amené  à 
charmer  par  la  peinture  exacte  et  fidèle  des  caractères ,  par  la  mise  en  relief  des 
ridicules ,  et  a  fait  naître  les  œuvres  remarquables  de  Steele ,  de  Farquhar  et  de 
Vanbrugh. 

La  Grande-Bretagne ,  si  riche  en  grands  hommes  dans  toutes  les  parties  des 
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lettres  et  des  sciences,  était  loin  d'avoir  dans  les  arts  la  même  fécondité.  Malgré 
les  encouragements  prodigués  aux  artistes  par  Charles  1" ,  Cromwell ,  Charles  II , 
et  par  plusieurs  grands  seigneurs,  deux  hommes  seuls,  depuis  le  règne  de  Jacques, 
méritent  d'être  placés  à  côté  des  grands  noms  que  nous  avons  cités,  ce  sont  les 
deux  architectes  luigo  Jones  et  Christophe  Wren,  l'auteur  de  la  cathédrale  de 
Saint-Paul.  Quant  aux  autres  arts,  pas  un  seul  indigène  pour  les  représenter  digne- 
ment; comme  sous  Henri  VIII  et  sous  Elisabeth,  le  monopole  delà  haute  pein- 
ture continua  à  rester  entre  les  mains  d'artistes  appelés  de  l'étranger.  Van  Dyck 
est  parmi  eux  le  seul  dont  le  nom  mérite  de  passer  à  la  postérité. 


<  MlicilraU'  <lo  SaiiiM'anl  .  ù  1  «>n<tre-. 
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MAISON  DE  BRUNSWICK-HANOVRE. 


GEORGES  1". 

( 1714  -  17i7  ) 


Georges  fils  aîné  de  la  prin- 
cesse Sophie,  à  laquelle  l'acte 
d'établissement  avait  conféré  la 
couronne  d'Angleterre  après  la 
mort  de  la  reine  Anne  (  Voyez 
pour  la  transition  de  la  maison 
de  Stuart  à  celle  de  Brunswick- 
Hanovre,  le  tableau  généalogique 
ci-contre),  avait  été  sans  oppo- 
sition proclamé  roi  en  Angle- 
terre, en  Écosse  et  en  Irlande. 
Le  nouveau  souverain  ne  montra 
fias  grand  empressement  à  venir 
prendre  possession  du  trône  au- 
quel il  était  appelé  ;  et  quoiqu'il 
pût  craindre  que  son  absence  ne  fût  mise  à  profit  par  les  partisans  du  chevalier 
de  Saint-Georges,  il  ne  débarqua  en  Angleterre  que  six  semaines  après  que  la 
mort  d'Anne  lui  eut  été  annoncée.  Georges  quittait  avec  peine  son  électorat  de 
Hanovre,  patrimoine  de  sa  famille,  pour  aller  occuper  un  trône  ébranlé  pendant 
le  dernier  siècle  par  tant  de  révolutions  successives  ;  il  abandonnait  avec  regret  sa 
petite  cour,  où  du  moins  il  gouvernait  en  maître  absolu,  pour  aller  régner  sur  un 

1.  Sceau  de  Georges  I«r.  Légende  :  GEORGIVS.  DEI.  GRATIA.  MAGN.fi.  BRITANNI*.  PRANCI.fi 
ET.  HIBtRNI.fi.  REX.  FIDEI  DKFENsoh.  Georges,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, de  France  et  d  Irlande,  défenseur  de  la  foi.  Le  roi  assis  sur  un  trône  dont  le  dais  est  sur- 
monté d'un  écusson  aux  armes  d'Angleterre;  à  droite  et  à  gauche  deux  femmes  personnifiant  la 
Justice  et  la  Force. 
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peuple  divisé  d'opinions  et  dirigé  par  une  aristocratie  factieuse.  Ces  sentiments , 
connus  du  public ,  étaient  peu  faits  pour  diminuer  l'impopularité  qui  pesa  sur  lui 
dès  son  arrivée  en  Angleterre.  Georges  avait  alors  cinquante  -  cinq  ans,  était 
étranger  aux  mœurs,  aux  usages,  aux  lois,  à  la  constitution  du  pays,  en  ignorait 


i  r  -  .'s  I". 


complètement  la  langue,  et,  ce  qui  n'était  pas  propre  ù  lui  concilier  l'affection  de 
son  nouveau  peuple,  il  laissait  en  Hanovre  sa  femme  enfermée  dans  une  prison, 
et  amenait  avec  lui  une  maîtresse  en  titre ,  symbole  ordinaire  de  dépravation  et  de 
despotisme. 

1.  Sophie-Dorothée,  fille  du  dur  de  Rrunswick-Lutiébourg-Zcll  ;  elle  avait  été  forcée  par  sa  mère  à 
épouser  Georges,  alors  prince  électoral  de  Hanovre,  malgré  l'attachement  qui  l'unissait  au  comte  de 
Kœniugsmark.  Le  comte  profita  un  jour  de  l'absence  du  prince  pour  s'introduire  dans  la  chambre  de 
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Georges  n'ignorait  pas  ces  dispositions,  et  agit  en  conséquence  ;  il  ne  fit  point  la 
faute  qu'avait  commise  Guillaume  III  en  voulant  se  concilier  les  whigs  et  les  tory  s; 
il  ne  chercha  pas  à  tenir  la  balance  entre  les  deux  factions ,  n'appela  point  au 
pouvoir  les  priucipaux  de  l'un  et  de  l'autre  parti.  C'était  aux  whigs  qu'il  devait 
d'être  monté  sur  le  trône  sans  difficulté  ;  il  leur  en  témoigna  exclusivement  sa 
reconnaissance,  en  retirant  aux  torys,  pour  les  leur  donner,  tous  les  emplois  de 
l'administration,  depuis  les  plus  élevés  jusqu'aux  moins  importants  '.  Cette  mesure 
qui  lui  valut,  de  la  part  de  la  faction  préférée,  un  appui  d'autant  plus  sincère 
qu'il  était  fondé  sur  l'intérêt  personnel,  devait  nécessairement  faire  un  grand 
nombre  de  mécontents.  Le  parti  tory  tout  entier  proclama  comme  imminente  la 
ruine  de  l'église  ;  des  troubles  \iolents  éclatèrent  dans  plusieurs  villes,  et  le  peuple, 
soulevé ,  forma  de  tumultueux  rassemblements  au  cri  de  :  «  A  bas  les  whigs  ! 
«  Sacheverel  pour  toujours.  -  Le  prétendant  profita  de  ces  circonstances.  A  la 
nouvelle  de  la  mort  de  la  reine  Anne,  il  s'était  rendu  en  toute  hâte  à  Versailles, 
dans  l'espoir  que  Louis  XIV  reconnaîtrait  ses  droits  au  trône  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Mais  Louis  ne  voulait  pas  replonger  son  peuple  épuisé  dans  une  guerre 
nouvelle  ;  on  fit  entendre  au  chevalier  de  Saint-Georges  que  le  roi  désirait  qu'il 
quittât  la  France  sans  délai,  et  il  lui  fallut  regagner  la  Lorraine.  Ce  fut  de  là,  qu'es- 
pérant dans  les  troubles  qui  agitaient  l'Angleterre,  il  puhlia  et  fit  répandre  dans 
le  pays  un  manifeste  qui  ne  produisit  aucun  effet.  Avec  le  manque  d'habileté  qui 
le  caractérisait,  il  parlait  dans  ce  manifeste  des  bonnes  intentions  que  sa  sœur  la 
feue  reine  avait  pour  lui ,  et  dont  la  prompte  mort  de  cette  princesse  l'avait  seule 
empêché  de  profiter.  C'était  appeler  sur  les  derniers  conseillers  de  la  reine  et  sur 
ses  partisans  la  vengeance  du  nouveau  souverain.  En  effet,  dans  sa  proclamation 
pour  la  convocation  du  parlement  (le  dernier  avait  été,  selon  l'usage,  dissous  peu 
de  temps  après  l'avènement  du  roi  ),  Georges  signala  les  mauvais  desseins  de  quel- 
ques hommes  contraires  au  nouvel  ordre  de  succession  ;  et  intervenant  lui-même 
directement  dans  les  élections,  chose  qu'aucun  roi  ne  s'était  encore  permise,  il 
exprima  le  désir  que  ses  affectionnés  sujets  eussent  surtout  en  vue,  dans  les  choix 
qu'ils  allaient  faire ,  ceux  de  leurs  concitoyens  qui  s'étaient  toujours  distingués  par 
un  ferme  attachement  à  la  succession  protestante.  Les  électeurs  répondirent  plei- 
nement à  ce  vœu,  et  envoyèrent  à  la  chambre  des  communes  une  majorité  whig 
considérable.  Georges  ouvrit  lui-même  la  session  (  17  mars  1715);  mais  comme  il 

la  princesse  ;  mais  en  sortant  il  fut  saisi  et  étrangle  par  île*  assassins  a  postés  dans  l'antichambre. 
Enfermée  dans  le  château  d'Allen,  la  princesse  protesta  sans  cesse  de  son  innocence,  affirmant  qu'elle 
n'avait  admis  le  comte  que  pour  recevoir  ses  derniers  adieux  ;  et  lorsque,  longtemps  après  cet  événe- 
ment ,  son  mari  lui  lit  des  offres  de  réconciliation  :  «  Si  ce  dont  je  suis  accusée  est  vr.i ,  répondit- 
■  elle  fièrement ,  je  suis  indigne  de  partager  sa  couche  ;  si  l'accusaUon  est  fausse ,  il  est  indigne  de 
«  moi.  Je  n'accepte  point  ses  offres.  »  Elle  mourut  dans  sa  prison ,  après  y  être  restée  treule-deu\  ans. 

t.  Lord  Halifax  fut  nommé  premier  commissaire  de  la  trésorerie;  lord  Townshend  cl  lord  Stanbope, 
secrétaires  d'état;  le  comte  de  Cowper,  lord-chancelier;  le  duc  de  Wharton,  garde  du  sceau  privé; 
le  duc  de  Sunderland ,  lord-licuteuani  d'Irlande  ;  le  duc  d'Argyie.  général  des  forces  royales  en 
Ecosse  ;  le  duc  de  Devonshire,  grand-mattre  de  la  maison  du  roi  ;  le  duc  de  Somerset,  général  de  la  cava- 
lerie ;  sir  Robert  Walpole ,  trésoricr-géiiéral  de  l'armée,  et  chargé  en  outre  de  la  direction  de  la 
chambre  des  communes  ;  Marlbwougb  fut  réintégré  dans  le  commandement  en  chef  de  l'armée  ; 
Notlingham  eut  la  présidence  du  conseil  privé,  etc.,  etc. 
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ignorait  complètement  l'anglais ,  il  se  contenta  d'adresser  aux  membres  assemblés 
la  phrase  suivante,  qu'il  avait  apprise  par  routine  :  -  Mylords  et  Messieurs,  j'ai 

-  ordonné  à  mon  chancelier  de  vous  faire  connaître  en  mon  nom  les  motifs  de  la 

-  convocation  de  ce  parlement.  »  Cela  fait,  il  remit  au  lord  chancelier  un  discours 
écrit,  dont  celui-ci  donna  lecture  aux  deux  chambres.  l  a  partie  la  plus  importante 
de  ce  discours  était  une  censure  du  traité  d'Utrecht,  qui  laissait  pressentir  les 
mesures  de  rigueur  dont  étaient  menacés  les  derniers  ministres  de  la  reine  Anne. 

Les  deux  chambres  s'associèrent  à  ces  dispositions  :  les  lords,  en  déclarant  dans 
leur  adresse  qu'ils  ne  doutaient  pas  que  Sa  Majesté,  avec  l'aide  du  parlement,  ne 
rétablit  bientôt  la  considération  du  peuple  anglais  à  l'extérieur,  et  ne  prouvât  à 
l'Europe  que  les  atteintes  que  l'honneur  du  pays  avait  reçues  ne  devaient  pas  être 
attribuées  à  la  nation  en  général  ;  le»  communes ,  en  annonçant  la  résolution  de 
rechercher  et  de  punir  les  ministres  coupables.  Ces  adresses  ne  passèrent  point 
cependant  sans  opposition.  Sir  William  Wyndham ,  chef  du  parti  tory,  s'attaqua 
même  à  la  proclamation  que  le  roi  avait  publiée  en  convoquant  le  parlement ,  et  la 
taxa  d'inconstitutionnelle  et  de  dangereuse  pour  la  liberté  électorale;  mais  ses 
justes  récriminations  furent  accueillies  aux  cris  de  :  -  à  la  Tour!  à  la  Tour!  »  et  il 
reçut  l'ordre  de  quitter  l'assemblée.  Ceut  vingt-neuf  membres  l'accompagnèrent 
en  protestant.  La  chambre  décida  alors  que  Wyndham  serait  réprimandé  par 
l'orateur  «  comme  ayant  commis  une  grave  injure  envers  Sa  Majesté,  et  abusé  de 

-  la  liberté  de  la  parole.  »  Ceci  était  le  prélude  des  persécutions  auxquelles  le  parti 
dominant  allait  se  livrer  contre  ses  adversaires.  Peu  de  temps  auparavant,  tous  les 
papiers  de  Bolingbroke,  de  Strafford,  un  des  négociateurs  du  traité  d'Utrecht,  de 
Prior,  ambassadeur  en  France,  récemment  rappelé,  avaient  été  saisis;  le  9  avril 
la  copie  de  tous  ces  documents  fut  déposée  par  le  secrétaire  de  la  trésorerie, 
Stanhope,  sur  le  bureau  des  communes,  et  un  comité  secret  de  vingt-un  mem- 
bres, avec  Walpole  pour  président,  nommé  pour  les  examiner.  Deux  mois  après 
(9  juin),  Walpole  annonça  à  la  chambre  qu'il  avait  un  rapport  à  lui  présenter; 
mais  auparavant,  il  demanda  que  l'orateur  délivrât  un  warrant  d'accusation  contre 
plusieurs  membres  de  la  chambre  qu'il  nomma,  et  parmi  lesquels  étaient  Prior  et 
Harley,  frère  du  comte  d'Oxford.  Us  furent  aussitôt  saisis  et  emprisonnés.  En  ter- 
minant la  lecture  du  rapport,  Walpole  accusa  Henri  Saint-John,  vicomte  Boling- 
broke, de  haute  trahison,  malversations,  etc.,  et  autres  crimes.  Lord  Coningsby, 
grand  juge  en  Irlande,  se  leva  alors  :  «  Le  président  du  comité,  dit-il,  a  accusé  la 

-  main,  moi  j'accuse  la  tète  ;  il  accuse  l'écolier,  moi  le  maître;  j'accuse  Robert, 

-  comte  d'Oxford  et  de  Mortimer,  de  haute  trahison  et  de  plusieurs  autres  crimes 
«  et  manœuvres  coupables.  »  La  chambre  vota  aussitôt  ces  deux  accusations,  qui 
furent  bientôt  suivies  de  celles  du  duc  d'Ormond  et  du  comte  de  Strafford. 

Les  principales  charges  qui  pesaient  sur  les  accusés  portaient  sur  les  articles  pré- 
liminaires secrètement  arrêtés  entre  les  ministres  d'Angleterre  et  de  France;  sur 
l'armistice  et  ses  funestes  effets;  sur  l'occupation  de  Gand  et  de  Bruges,  pour  servir 
les  Français  aux  dépens  des  alliés,  et  surtout  sur  l'indication  fournie  par  le  duc 
d'Ormond  au  général  de  l'armée  française  pour  l'aider  à  s'emparer  de  la  ville  de 
Tournai ,  et  forcer  par-là  les  Hollandais  à  consentir  à  la  cessation  de  la  guerre. 
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De  toutes  ces  charges  une  seule ,  la  dernière ,  pouvait  sembler  un  cas  réel  de 
trahison.  Nais  il  faut  observer  qu'an  moment  où  les  ministres  faisaient  donner  cet 
avis,  l'Angleterre  n'était  plus  en  guerre  avec  la  France,  et  que  s'il  y  avait  tra- 
hison indigne  vis-à-vis  des  alliés  qu'on  abandonnait  ainsi,  on  ne  pouvait  dire  qu'il 
y  en  eût  envers  le  pays,  puisque  cet  avertissement  n'avait  pour  objet  que  de 
faciliter  la  conclusion  d'une  paix  que  l'on  pouvait  avec  raison  regarder  comme 
avantageuse.  Mais  la  majorité  des  communes  voulait  une  condamnation  capitale,  et 
malgré  l'opposition  des  tory  s  et  même  celle  de  plusieurs  légistes  éminents  du  parti 
vu  hig ,  l'accusation  de  haute  trahison  fut  admise. 

ltolingbroke  n'avait  pas  attendu  le  commencement  de  ces  mesures,  et  dès  le 
25  mars  il  s'était  retiré  en  France,  convaincu  que  ses  ennemis  ■  voulaient  cimenter 
•  de  son  sang  le  nouvel  édifice  royal.  »  Ormond  avait  suivi  cet  exemple;  toujours 
incertain  et  irrésolu,  Oxford  resta  en  Angleterre.  La  chambre  des  lords,  saisie  de 
l'acte  d'accusation  porté  contre  lui  par  les  communes ,  ordonna  son  emprisonne- 
ment à  la  Tour  ;  Bolinghroke  et  Ormond  furent  sommés  de  se  présenter  à  la  barre 
le  10  septembre  suivant;  n'ayant  pas  comparu,  ils  furent,  par  contumace,  déclarés 
coupables  de  haute  trahison,  leurs  biens  furent  saisis,  et  le  grand  maréchal  d'An- 
gleterre reçut  l'ordre  d'eflacer  du  registre  des  pairs  leurs  noms  et  leurs  armoiries. 

Ces  mesures  redoublèrent  le  mécontentement  général.  Déjà  les  sentiments  qui 
animaient  la  masse  de  la  nation  s'étaient  publiquement  manifestés;  la  populace  de 
Londres  avait  insulté  tous  ceux  qui  avaient  célébré  l'anniversaire  de  la  naissance 
du  roi  (28  mars),  tandis  que  le  lendemain,  jour  anniversaire  de  la  restauration, 
toute  la  ville  resplendissait  d'illuminations,  retentissait  des  éclats  d'une  joie  tumul- 
tueuse, et  que  les  vitres  de  tous  ceux  qui  refusaient  d'illuminer  étaient  brisées  à 
coups  de  pierres.  Lorsque  Oxford  fut  conduit  à  la  Tour,  il  fut  accompagné  par  une 
foule  innombrable,  qui  maudissait  hautement  ses  persécuteurs  et  criait  de  toutes 
parts  :  «  La  haute  église  Sacheverel,  Oxford,  Ormond  i>our  toujours  !  » 

Le  gouvernement  sév  it  avec  rigueur  contre  les  agitateurs  :  un  maître  d'école  qui 
niait  le  droit  de  Georges  à  la  couronne  fut  fouetté  à  travers  la  ville  avec  tant  de 
cruauté,  qu'il  en  mourut  quelques  jours  après  ;  en  même  temps  la  chambre  des 
communes  adoptait  le  bill  connu  sous  le  nom  de  riot-act^  acte  contre  l'émeute. 
Ce  bill  portait  que  si  douze  personnes ,  illégalement  assemblées ,  refusaient  de  se 
séparer  après  l'injonction  qui  leur  en  aurait  été  faite  et  la  lecture  de  la  loi ,  elles 
seraient  déclarées  coupables  de  félonie ,  sans  qu'aucune  d'elles  pût  invoquer  les 
privilèges  du  clergé.  Le  roi  fut  en  outre  investi  du  pouvoir  de  suspendre  Yhabeus 
corpus  et  de  s'assurer  des  personnes  suspectes;  une  récompense  de  100,000  livres 
sterling  fut  promise  à  qui  s'emparerait  du  Prétendant,  mort  ou  vif;  on  ordonna  la 
levée  de  vingt  nouveaux  régiments  ;  six  membres  de  la  chambre  des  communes , 
parmi  lesquels  était  sir  William  Wyndham,  furent  arrêtés  et  emprisonnés;  enfin, 
comme  une  vive  agitation  se  manifestait  en  Ecosse,  et  qu'un  soulèvement  en  faveur 
du  prétendant  s'y  préparait  ouvertement ,  les  deux  chambres  adoptèrent  une  loi 
qui  obbgeait  toutes  les  personnes  suspectes  à  donner  caution ,  et  déclarait  que  le 
tenancier  qui  resterait  fidèle  pendant  que  son  seigneur  prendrait  les  armes  pour  le 
Prétendant,  deviendrait  propriétaire  des  terres  qu'il  tenait  à  rente,  et  que  les 
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biens  acquis  par  un  homme  qui  se  rendrait  coupable  de  haute  trahison,  retour- 
neraient par  cela  seul  au  propriétaire  primitif.  A  peine  ces  mesures  étaient-elles 
prises,  que  la  rébellion  éclata. 

Quoique  Louis  XIV  eût  renoncé  à  soutenir  ouvertement  les  droits  du  chevalier 
de  Saint-Georges,  il  ne  pouvait  se  résoudre  à  abandonner  complètement  la  cause 
qu'il  avait  si  longtemps  défendue  ;  et  par  de  secrets  secours  d'argent  il  avait  aidé 
le  Prétendant  à  préparer  au  Havre  un  petit  armement,  destiné  à  faire  une  descente 
en  Écosse.  Les  jacobites  de  ce  pays,  d'intelligence  avec  tous  ceux  que  méconten- 
tait l'Union  ou  qu'avaient  frappés  les  rigueurs  exercées  par  les  ministres  de 
Georges,  n'avaient  pas  cessé  de  presser  le  Prétendant  de  venir  parmi  eux,  l'assu- 
rant que  la  Grande-Bretagne  tout  entière  n'attendait  que  sa  présence  pour  se 
soulever  contre  les  Hanovriens.  Ormond  et  Bolingbroke,  embrassant  ouvertement 
son  parti ,  lui  donnaient  les  mêmes  conseils,  et  négociaient  secrètement  avec  les 
torys.  Jacques  était  prêt  à  partir  lorsque  Louis  XIV  mourut  (  l,r  septembre  1715). 
Cette  mort  porta  un  coup  funeste  à  ses  projets.  Le  duc  d'Orléans,  qui,  après  avoir 
fait  casser  le  testament  de  Louis  XIV,  avait  été  déclaré  régent  du  royaume  pendant 
la  minorité  du  jeune  roi  Louis  XV,  abandonna  complètement  la  politique  du  feu 
roi;  lord  Stairs,  ambassadeur  d'Angleterre,  compagnon  assidu  de  ses  plaisirs  et  de 
ses  débauches,  avait  su  habilement  gagner  sa  confiance  en  lui  persuadant  «  que  ses 
intérêts  et  ceux  du  roi  d'Angleterre  étaient  communs,  et  qu'ils  se  devaient  soutenir 
mutuellement,  puisque  tous  deux  étaient  dans  le  même  cas,  Georges  à  l'égard  du 
Prétendant,  le  duc  à  l'égard  du  roi  d'Espagne,  qui,  dans  le  cas  où  Louis  XV, 
enfant  chétif  et  malingre,  viendrait  à  mourir,  ne  manquerait  pas,  malgré  ses 
renonciations ,  de  réclamer  la  couronne  de  France ,  héritage  légitime  du  duc.  - 
Cependant  les  jacobites  d'Écosse,  ignorant  ce  changement  de  politique,  avaient 
continué  à  espérer  vivement  dans  l'appui  de  la  France  ;  d'ailleurs ,  ils  étaient  trop 
avancés  pour  reculer,  et  le  6  septembre,  le  comte  de  Mar,  à  la  tète  de  trois  cents 
de  ses  vassaux,  leva  l'étendard  du  Prétendant,  qu'il  proclama  à  Castletown  sous 
le  nom  de  Jacques  III.  n  fut  joint  par  les  lords  Huntley,  Tullibardine,  Lovât, 
Kinmure,  parles  clans  jacobites,  avec  lesquels  il  s'empara  de  Perth,  et  bientôt 
se  trouva  en  état  de  tenir  tête  au  duc  d'Argyle,  qui  était  parti  de  Londres  avec 
dix  mille  hommes  pour  s'opposer  à  ses  progrès. 

Pendant  ce  temps,  le  comte  de  Derwentwater  et  M.  Forster  avaient  réuni  une 
force  considérable  dans  le  Northuraberland.  Soutenus  par  dix-huit  cents  Écossais 
détachés  de  l'armée  du  comte  de  Mar,  ils  avaient  proclamé  le  Prétendant  à 
Warkworth,  Penrith,  Lancastre,  et  étaient  entrés  dans  Preston;  mais  là  ils  furent 
atteints  par  les  troupes  du  roi,  qui  investirent  cette  ville  et  les  forcèrent  à  se 
rendre  (  12  novembre).  Le  comte  de  Mar  ne  fut  guère  plus  heureux  en  Écosse.  Le 
jour  même  où  ses  amis  étaient  faits  prisonniers  dans  Preston ,  il  livra  bataille 
au  duc  d'Argyle  près  de  Dumblane ,  et  quoique  la  valeur  des  Highlanders  rendit 
la  victoire  indécise,  il  fut  obligé  d'abandonner  le  champ  de  bataille,  et  bientôt 
après  les  villes  de  Perth ,  Dundee  et  Montrose.  Ce  fut  à  ce  moment,  et  lorsque  ses 
affaires  étaient  en  si  mauvais  état,  que  le  Prétendant  débarqua  près  d'Aberdeen 
(26  décembre  ).  Au  lieu  de  se  mettre  en  personne  à  la  tête  de  l'armée  du  comte  de 
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Ma:,  il  s'amusa  à  jouer  au  roi,  n'occupant  de  son  couronnement ,  créant  des  pairs 
et  des  chevaliers,  lançant  des  proclamations  maladroites  où,  malgré  les  recomman- 
dations que  lui  avait  faites  Bolingbroke,  perçait  la  haine  héréditaire  des  Stuarts 
pour  la  religion  anglicane.  Ce  n'était  pas  ainsi  qu'il  pouvait  relever  une  cause  déjà  si 
compromise.  Lord  Lovât  et  plusieurs  autres  de  ses  partisans  ne  tardèrent  pas  à  se 
rallier  au  gouvernement;  lui-même,  abandonnant  la  partie  avant  qu'elle  fût  tout  à 
fait  perdue ,  s'embarqua  de  nuit  sur  un  vaisseau  français  ;  le  comte  de  Mar  et 
quelques-uns  des  chefs  insurgés  l'accompagnaient.  Son  départ  mit  fin  à  la  rébel- 
lion ;  les  débris  de  l'armée  insurgée  se  dispersèrent  aussitôt ,  et  cherchèrent  un 
asile  dans  les  montagnes  du  nord  de  l'Ecosse. 

Le  gouvernement  déploya  contre  les  chefs  de  cette  insurrection  une  sévérité 
implacable  et  odieuse.  La  révolte  une  fois  comprimée,  il  eût  été  habile ,  et  c'était 
l'avis  de  plusieurs  partisans  de  la  nouvelle  dynastie,  de  prévenir  désormais  ces 
tentatives  de  rébellion  par  un  acte  d'amnistie  générale.  Il  était  évident  pour  tous 
que  la  plupart  des  insurgés  n'avaient  soutenu  le  Prétendant  que  par  suite  de  l'exas- 
pération où  les  avaient  jetés  les  mesures  violentes  du  parti  whig;  et  l'on  savait  que 
parmi  les  chefs  jacobites  qui  avaient  été  arrêtés ,  les  plus  zélés  et  les  plus  impor- 
tants étaient  tout  prêts,  si  on  leur  faisait  grâce  de  la  vie,  à  s'engager  sur  l'honneur 
à  ne  plus  porter  les  armes  contre  le  roi.  Mais  Georges  était  implacable  dans  ses 
ressentiments,  et  resta  sourd  à  tous  les  conseils  de  clémence.  Les  comtes  de  Der- 
ventwater,  de  Nithisdale,  de  Carnwath  et  de  Wintoun ,  le  vicomte  Kcnmure  et  les 
lords  Widdringtou  et  Nairn  furent  traduits  à  la  barre  de  la  chambre  haute,  et 
condamnés  ù  mort.  Les  plus  grands  efforts  furent  de  nouveau  tentés  pour  arracher 
ces  nobles  victimes  à  l'échafaud;  les  deux  chambres  étaient  inondées  de  pétitions 
en  leur  faveur;  le  comte  de  Nottingham,  président  du  conseil,  seconda  même  à  la 
chambre  des  pairs  la  rédaction  d'une  adresse,  dans  laquelle  on  faisait  appel  à  la 
clémence  du  roi.  Tout  fut  inutile.  La  chambre  des  communes,  pour  s'éviter  l'ennui 
et  l'odieux  de  rejeter  toutes  les  pétitions  qui  lui  étaient  adressées,  s'ajourna 
jusqu'après  l'exécution  des  condamnés;  le  roi  répondit  à  l'adresse  des  lords  en 
retirant  à  Nottingham  et  à  tous  ses  parents  et  alliés  les  emplois  qu'ils  occupaient 
dans  le  gouvernement.  Tous  les  condamnés  furent  exécutés  (24  février  et  17  mars 
1716),  à  l'exception  de  Nithisdale,  que  sa  mère  parvint  à  faire  échapper  de  la 
Tour  sous  des  habits  de  femme,  line  commission  spéciale  fut  nommée  pour  juger  les 
autres  prisonniers;  un  grand  nombre  d'entre  eux  furent  décapités  ou  pendus; 
mille  environ  obtinrent  la  grâce  d'être  déportés  aux  colonies. 

La  rébellion  n'existait  plus ,  mais  le  mécontentement  de  la  nation  était  porté  au 
plus  haut  degré;  le  grand  nombre  et  la  sévérité  des  condamnations,  la  contenance 
intrépide  des  victimes  à  leurs  derniers  moments,  avaient  excité  la  pitié  et  l'indi- 
gnation générales.  Les  ministres  furent  effrayés  de  cette  disposition  des  esprits,  et 
craignant  que,  faites  sous  de  telles  influences,  les  prochaines  élections  n'amenas- 
sent un  parlement  hostile,  qui  ferait  retomber  sur  eux  la  v  iolence  de  leurs  mesures, 
ils  prirent  la  résolution  odieuse  d'annuler  ce  que  la  nation  avait  toujours  considéré 
pomme  un  des  principaux  bienfaits  de  la  révolution ,  le  bill  qui  limitait  à  trois  ans 
fa  durée  du  parlement,  et  de  porter  le  terme  des  semions  à  sept  années.  Ils  n'j7 
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gooraient  pas  la  gravité  de  la  mesure  qu'ils  allaient  tenter,  et  l'opposition  qu'elle 
rencontrerait  parmi  la  nation  électorale,  qui  se  trouverait  par  là  privée  des  moyens 
de  contrôler,  à  des  intervalles  rapprochés ,  la  conduite  de  ses  représentants  ;  ce 
fut  ce  qui  les  détermina  à  présenter  d'abord  le  projet  à  la  chambre  des  lords.  En 
effet,  si  lebill  passait  à  la  chambre  haute,  son  adoption  définitive  était  certaine, 
car  on  était  sur  des  commîmes,  qui  avaient  déjà  prodigué  au  gouvernement  les 
preuves  de  dévouement,  et  qui  devaient  d'ailleurs  accueillir  avec  faveur  une  mesure 
qui  leur  donnait  un  aussi  long  bail  d'indépendance  et  d'impunité  vis-à-vis  de  leurs 
électeurs  ;  si,  au  contraire,  il  devait  être  rejeté  par  les  lords ,  on  avait  évité  aux 
membres  ministériels  des  communes  l'adoption  d'une  mesure  hautement  impopu- 
laire, et  dont  l'odieux  leur  aurait  été  préjudiciable  aux  prochaines  élections.  Eu 
conséquence ,  la  proposition  fut  produite  à  la  chambre  des  lords  parle  duc  de 
Devonshire  (10  avril),  qui  représenta  que  les  élections  triennales  ne  faisaieut 
qu'exciter  et  qu'entretenir  l'esprit  de  parti  ;  qu'elles  excitaient  et  fomentaient  des 
inimitiés  au  seiu  des  familles;  qu'elles  étaient  la  source  de  dépenses  ruineuses ,  et 
l'occasion  d'intrigues  de  la  part  des  princes  étrangers  ;  qu'il  était  du  devoir  d'une 
sage  assemblée  de  remédier  à  un  mal  qui  pouvait  entraîner  de  funestes  consé- 
quences, surtout  dans  l'état  actuel  de  la  nation,  alors  que  le  feu  de  la  révolte 
n'était  encore  qu'assoupi.  L'opposition  à  une  mesure  aussi  inconstitutionnelle  devait 
être  et  fut  en  effet  fort  vive.  Néanmoins  le  cabinet  l'emporta ,  et  le  bill  fut  adopté 
par  soixante-neuf  voix  contre  trente-six  (17  avril).  La  précipitation  indécente 
avec  laquelle  la  discussion  de  la  proposition  avait  été  menée  répondait  bien  à  la 
honte  des  motifs  qui  avaient  déterminé  les  ministres  à  la  produire.  Une  protestation 
énergique,  à  laquelle  adhérèrent  trente  pairs,  et  dans  laquelle  on  réfutait  sévère- 
ment les  motifs  mis  en  avaut  par  l'administration  ,  fut  consignée  sur  les  registres 
de  la  chambre. 

Dans  les  communes,  la  discussion  fut  plus  ardente  et  mieux  soutenue.  Aux  argu- 
ments du  ministère  on  répondit  :  que  quant  aux  dépenses  occasionnées  par  les  élec- 
tions, ces  dépenses  étaient  entièrement  volontaires,  et  que  si  elles  étaient  un  mal 
réel,  ce  dont  on  convenait  d'ailleurs ,  il  fallait  les  prévenir  par  une  loi  particulière, 
sans  pour  cela  détruire  la  constitution  et  priver  le  peuple  du  droit  d'intervenir 
souvent  dans  le  choix  de  ses  représentants;  que  d'ailleurs,  l'adoption  d'un  terme  de 
sept  années  pour  la  durée  des  législatures,  loin  de  mettre  un  terme  à  la  corruption, 
ne  devait  avoir  d'autre  effet  que  de  l'augmenter  encore,  car  il  était  évident  que 
toutes  les  manœuvres  honteuses  contre  lesquelles  on  s'élevait  seraient  pratiquées 
avec  plus  d'activ  ité  que  jamais,  lorsqu'elles  auraient  pour  effet  d'assurer  pour  beau- 
coup plus  longtemps  la  possession  des  fonctions  parlementaires.  Quant  aux  scènes 
de  troubles  et  de  tumultes  qui  avaient  lieu  dans  les  hustings,  le  bill  actuel  devait  les 
rendre,  il  est  vrai,  moins  fréquentes,  mais  non  pas  moins  vives ,  et  si  l'on  voulait 
remédier  à  ce  mal ,  il  fallait  le  faire  de  même  par  une  mesure  spéciale.  Quant  à 
l'influence  que  des  réélections  fréquentes  donnaient  aux  puissances  ennemies  de 
l'Angleterre,  il  fut  démontré  que,  depuis  l'adoption  de  l'acte  triennal ,  dix  parle- 
ments s'étaient  succédé,  plusieurs  d'entre  eux  pendant  que  le  pays  était  en  pleine 
guerre,  que  les  dissensions  intérieures  étaient  fort  grandes,  les  ennemis  extérieurs 
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puissants  et  actifs,  et  que  jamais  les  élections  ne  s'étaient  ressenties  de  l'influence 
de  ces  ennemis.  Un  des  membres  les  plus  distingués  de  l'opposition,  M.  Slnppen 1 , 
démasquant  les  véritables  raisons  des  ministres,  montra  que  tous  ces  arguments 
entassés  n'avaient  qu'un  but,  celui  de  préserver  l'administration  contre  les  risques 
des  prochaines  élections,  et  que  c'était  elle  et  non  le  peuple  qui  avait  à  craindre 
les  machinations  des  ennemis.  «  Une  des  principales  raisons  données  tant  dans  le 
»  préambule  du  bill  que  dans  ces  débats,  c'est,  dit-il,  que  la  désaffection  du  peuple 
•  est  si  grande,  et  les  ennemis  du  gouvernement  au  dedans  comme  au  dehors  si 
<•■  vigilants,  que  de  nouvelles  élections  détermineront  de  nouvelles  émeutes,  feront 
-  revivre  la  rébellion,  et  détruiront  la  pai\  et  la  sécurité  du  gouvernement ,  mal- 
«  heurs  qui  seraient  tous  prévenus  par  la  continuation  du  parlement  actuel.  Je 
«  répondrai  au  ministère  que  nous  n'avons  pas  à  nous  enquérir  s'il  s'est  ou  non 
«  rendu  odieux  au  peuple.  Les  ministres  doivent  être  plutôt  l'objet  de  notre  défiance 
«  que  de  notre  faveur;  et  peu  doit  nous  importer  qu'on  les  renverse,  le  gouverne- 
«  meut  subsistera  toujours.  »  Toutes  ces  objections  portaient  sur  la  convenance  et 
l'utilité  de  la  mesure  ;  elle  fut  attaquée  plus  vivement  encore  sous  le  rapport  de  la 
constitutionnalité.  «  Les  électeurs,  dirent  les  orateurs  de  l'opposition,  nous  ont 
«  confié  leur  mandat  pour  trois  années,  eux  seuls  peuvent  nous  autoriser  a  le 
«  prolonger  da\antage  ;  car  il  est  bien  évident  que  si  nous  avons  le  droit  de  nous 
«  continuer  pendant  une  année,  un  mois,  un  jour  seulement  au-delà  du  terme  pour 
«  lequel  nous  avons  été  élus,  rien  ne  nous  empêche,  au  lieu  de  quatre  ans,  d'ajouter 
«  quarante  années  à  nos  législatures,  et  même  de  nous  rendre  perpétuels.  »  Malgré 
ces  raisons  décisives,  la  proposition  fut  adoptée  par  deux  cent  soixante-quatre  v  oix 
contre  cent  vingt-une. 

Les  déhats  auxquels  donna  lieu  la  révocation  de  l'acte  triennal  présentèrent  le 
spectacle  honteux  que  vvhigs  et  torys  avaient  déjà  donné  si  souvent,  de  deux  partis 
changeant  de  rôle,  d'opinions  et  de  langage,  suivant  que  le  leur  commandaient 
leurs  intérêts  particuliers  et  leur  ambition  frustrée  ou  satisfaite.  Cette  fois  les 
libertés  et  les  droits  du  peuple  abandonnés  et  attaqués  par  les  whigs,  ces  préten- 
dus soutiens  des  intérêts  populaires,  étaient  défendus  avec  chaleur  par  les  tons, 
partisans  de  la  monarchie  de  droit  divin  et  de  l'obéissance  passive.  Les  exemples 
de  cette  mobilité,  qui  contredisait  à  chaque  instant  le  sens  du  nom  pris  par 
chaque  parti,  deviennent  de  plus  en  plus  fréquents  dans  le  cours  de  cette  histoire. 
C'est  qu'en  effet,  avec  l'organisation  aristocratique  de  la  chambre  des  communes, 
les  véritables  intérêts  du  peuple  ne  pouvaient  jamais  être  embrassés  et  défendus 
avec  conviction  et  sincérité,  ni  par  les  torys  ni  par  les  whigs  ;  on  ne  songeait  à  lui 

1.  Au  milieu  de  la  corruption  qui  régnait  depuis  longtemps  et  régna  longtemps  encore  dans  toute 
la  Grande-Bretagne,  Shippen  fut  du  très-petit  nombre  de  ceux  qui  restèrent  purs  et  inaccessibles  aux 
séductions  des  diveis  partis.  Quoique  complètement  opposé  d'opinions  à  sir  Robert  Walpole ,  il 
demeura  constamment  son  ami.  «  Robin  cl  moi  sommes  deux  bonnèles  gens,  disait-il  ;  il  est  réellement 
pour  le  roi  Georges,  comme  moi  pour  le  roi  Jacques  ;  mais  quant  à  tous  ces  autres,  ajoutait-il  en 
désignant  plusieurs  membres  de  la  chambre  ,  ils  désirent  seulement  des  places  sous  le  roi  Georges  ou 
sous  le  roi  Jacques.  »  Walpole,  de  sou  côté,  déclarait  souvent  qu'il  ne  dirait  pas  quels  étaient  les 
membres  du  parlement  accessibles  à  la  corruption ,  mais  qu'il  dirait  quel  était  celui  qui  n'était  pas 
corruptible,  et  que  ce  membre  était  Shippen. 
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que  lorsqu'on  avait  besoin  de  son  concours  et  de  sa  voix  puissante  pour  renverser 
des  adversaires  en  possession  d'un  pouvoir  que  l'on  enviait  ,  et  ce  ne  fut  jamais 
que  dans  l'opposition,  à  quelque  parti  qu'elle  appartint  d'ailleurs,  et  uniquement 
par  suite  des  nécessités  de  sa  position ,  que  la  nation  trouva  des  défenseurs. 

Le  triomphe  éclatant  remporté  par  le  parti  ministériel  dans  la  question  du  bill 
septennal  redoubla  sa  confiance  et  son  orgueil ,  et  plongea  les  torys  dans  un  tel 
abattement  qu'ils  n'essayèrent  même  pas  de  s'opposer  a  une  nouvelle  infraction 
de  la  constitution,  au  rappel  de  la  clause  de  l'acte  d'établissement  qui  interdisait 
au  roi  de  sortir  du  royaume.  A  peine  Georges  eut-il  obtenu  la  révocation  de  cette 
prohibition,  qu'il  prononça  la  clôture  de  la  session,  et,  laissant  pendant  son  absence 
le  gouvernement  du  royaume  au  prince  de  Galles,  s'embarqua  pour  le  Hanovre, 
où  l'appelaient  les  intérêts  de  son  électoral. 

Pendant  que  la  succession  d'Espagne  mettait  aux  prises  toutes  les  puissances 
méridionales  et  occidentales  de  l'Europe,  la  guerre  avait  agité  aussi  les  nations 
septentrionales.  A  l'avènement  du  jeune  roi  Charles  XII  au  trône  de  Suède,  le 
Danemark,  la  Pologne  et  la  Russie  avaient,  cru  le  moment  venu  de  dépouiller  cette 
puissance  de  la  prépondérance  que  depuis  Gustave  -  Adolphe  elle  exerçait  dans 
le  Nord.  Mais  Charles  battit  tous  ses  ennemis,  renversa  du  trône  de  Pologne 
l'électeur  de  Saxe,  Frédéric- Auguste,  que  défendait  le  czar  Pierre        et  lit 
élire  à  sa  place  Stanislas  Lcczinski.  La  défaite  du  héros  suédois  à  Pultawa  cl 
sa  captivité  à  Bcnder,  permirent  aux  alliés  de  reprendre  leurs  projets,  Auguste 
remonta  sur  le  trône  de  Pologne,  et  le  roi  de  Danemark,  Frédéric  IV,  s'empara 
d'une  partie  des  provinces  que  depuis  le  traité  de  Westphalie  la  Suède  possédait 
en  Allemagne.  Au  retour  de  Charles  XII  dans  ses  états,  Frédéric  craignit  de  ne 
pouvoir  conserver  toutes  ses  conquêtes  ;  pour  s'en  assurer  au  moins  une  partie , 
il  céda  à  Georges  les  duchés  de  Brème  et  de  Verden,  moyennant  une  somme  d'en- 
viron 150,000  livres  sterling  et  l'accession  de  ce  prince  à  la  coalition  formée  contre 
la  Suède  (1715).  Quoique  Georges  ne  fût  entré  dans  la  ligue  que  comme  électeur 
de  Hanovre  et  non  comme  roi  de  la  Grande-Bretagne,  les  alliés  espéraient  bien 
que  ce  dernier  pays  ne  tarderait  pas  à  prendre  parti  dans  la  lutte.  En  effet ,  une 
escadre  anglaise  fut  envoyée  dans  la  mer  Baltique,  sous  le  prétexte  de  protéger  le 
commerce  britannique  contre  les  déprédations  des  diverses  puissances  belligérantes, 
mais  en  réalité  pour  contraindre  Charles  XII  à  se  soumettre  aux  demandes  des 
confédérés.  Cette  conduite  exeita  à  un  tel  |K>int  la  colère  du  roi  de  Suède,  qu'il 
entra  aussitôt  en  communication  avec  les  jacobites  d'Angleterre  et  le  Prétendant , 
promettant  à  ce  dernier,  s'il  voulait  tenter  une  nouvelle  imasion,  de  se  joindre  a 
lui  avec  douze  mille  vétérans  suédois. 

Mais  Georges  avait  déjà  pris  ses  mesures  contre  les  tentatives  de  Charles.  Profi- 
tant avec  habileté  des  craintes  que  les  projets  de  Philippe  V,  qui  voulait  s'affran- 
chir des  obligations  du  traité  d'Utrecht  et  surtout  de  la  renonciation  à  la  couronne 
de  France,  causaient  au  duc  d'Orléans,  il  avait  entamé  avec  ce  prince  et  1rs 
États -Généraux  un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive.  Dominé  par  l'abbé 
Dubois,  qui  recevait  une  pension  de  Georges,  et  désireux  d'assurer,  en  cas  de  morl 
du  roi  Ixnùs  XV,  sa  succession  au  trône  de  France,  le  duc  d'Orléans  signa  ce 
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traité  (4  janvier  1717)  avec  une  hàtc  qui  e'tonna  les  ministres  anglais  eux-mêmes. 
-  Il  faut,  écrivait  a  Townshcnd  Stanhope,  qui  avait  suivi  Georges  eu  Hanovre,  il 
«  faut  que  le  régent  soit  bien  iuquiet  de  l'état  de  ses  affaires,  ou  qu'il  soit  bien 
«  peu  au  courant  des  nôtres,  pour  s'être  autant  pressé  de  conclure  ce  traité.  Mais, 
■  quelles  que  soient  ses  raisons,  je  crois  que  je  suis  en  droit  de  féliciter  Sa  Majesté 
•  de  la  conclusion  de  cette  convention.  »  Le  traité  stipulait  en  effet  que  le  roi  très- 
chrétien  (  Louis  XV  n'y  fut  désigné  que  sous  ce  nom,  tandis  que  Georges  y  portait 
le  titre  de  roi  de  France  )  prendrait  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  Pré- 
tendant quittât  Avignon  ,  où  il  s'était  réfugié;  que  ce  dernier  ne  pourrait,  sous 
aucun  prétexte,  rentrer  en  France  ou  en  Lorraine  ;  qu'aucun  des  sujets  rebelles  du 
roi  d'Angleterre  ne  trouverait  asile  en  France;  que  le  traité  d'Utreeht,  en  ce  qui 
concernait  la  démolition  de  Dunkerque,  serait  exécuté  à  la  satisfaction  de  Sa 
Majesté  britannique;  que  le  port  de  Mardyck  serait  détruit,  -  Mardyck  pour 
lequel,  disaient  les  Anglais  eux-mêmes,  la  France  aurait  dù  faire  la  guerre,  et  non 
une  ligue  pour  le  détruire  Les  intérêts  de  la  Hollande  étaient  protégés  par  l'ar- 
ticle qui  portait  que  les  puissances  contractantes  resteraient  en  possession  de  toutes 
les  places  qui  leur  avaient  été  attribuées  par  le  traité  d'Utreeht.  En  échange  de 
ces  stipulations,  honteuses  pour  la  France,  le  roi  Georges  et  les  Etats  garantis- 
saient l'exécution  des  articles  du  traité  d'Utreeht  relatifs  à  la  succession  au  trône 
de  France,  et  aux  renonciations  sur  lesquelles  elle  était  fondée;  enfin,  une  clause 
particulière  fixait  le  nombre  de  vaisseaux  et  d'hommes  qui  serait  fourni  par  cha- 
cune des  puissances  en  cas  de  troubles  intérieurs  ou  d'attaque  du  dehors  dans  les 
états  de  l'une  d'elles. 

Pendant  que  Georges  se  prémunissait  ainsi  du  côté  de  la  France  contre  les  intri- 
gues et  les  tentatives  des  jacobites  et  du  Prétendant ,  ses  affaires  se  compliquaient 
dans  le  nord.  Afin  de  terminer  sa  contestation  avec  le  roi  de  Suède,  il  avait  pro- 
mis à  ce  prince  sa  médiation  pour  la  conclusion  de  la  paix  moyennant  la  ces- 
sion définitive  des  duchés  de  Brème  et  de  Verdeu.  Mais  Charles  s'était  refusé 
à  toute  espèce  d'accommodement  dont  la  restitution  des  deux  duchés  ne  serait 
pas  la  base,  et,  secrètement  d'accord  avec  Albéroni,  poursuivait  activement  ses 
plans  d'invasion.  Une  grave  mésintelligence  survenue  entre  Georges  et  le  czar 
les  rendait  plus  redoutables  que  jamais.  Depuis  longtemps  Pierre  cherchait  à 
prendre  pied  dans  l'empire ,  et  dans  ce  but  il  avait  tenté  de  s'emparer  du  Meck- 
lerabourg  à  la  faveur  de  troubles  qui  s'étaient  élevés  dans  cet  état  entre  le  duc , 
son  neveu,  et  les  sujets  de  ce  prince.  Georges  et  le  roi  de  Danemark  s'étaient 
vivement  opposés  à  ces  desseins;  de  là  une  rupture  que  le  baron  de  Gortz,  pre- 
mier ministre  de  Charles  XII ,  exploitait  habilement,  pour  réconcilier  son  maître 
avec  le  czar.  En  même  temps,  les  intrigues  des  jacobites  de  la  Grande-Bretagne, 
fomentées  par  les  ministres  suédois  et  espagnols,  redoublaient  d'activité.  Georges, 
alarmé,  repassa  en  Angleterre,  et  sa  première  mesure  en  arrivant  à  Londres 
(janvier  1717)  fut  de  faire  arrêter  le  comte  de  Gyllenborg,  ambassadeur  du  roi 
de  Suède ,  et  de  s'emparer  de  tous  ses  papiers ,  malgré  les  protestatious  que  les 
ministres  des  cours  étrangères  et  notamment  l'ambassadeur  d'Espagne  firent 
entendre  contre  cette  violation  du  droit  des  gens.  Peu  de  temps  après ,  Georges 
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obtint  des  Etats-Généraux  l'arrestation  du  baron  de  Gortz,  alors  eu  Hollande,  et 
la  saisie  de  la  correspondance  de  ce  ministre  avec  Gyllenborg  dévoila  tous  les 
détails  de  la  conspiration  formée  pour  l'invasion  de  l'Angleterre. 

Cette  correspondance  fut  communiquée  au  parlement,  et  peu  de  jours  après, 
le  roi,  confiant  dans  l'effet  qu'elle  avait  dù  produire,  adressa  aux  communes  un 
message  dans  lequel  il  informait  la  chambre  basse  des  dangers  qui  menaçaient  la 
nation,  et  demandait  un  subside  extraordinaire ,  qui  le  mît  en  état  d'obtenir  satis- 
faction du  roi  de  Suède  ;  mais  les  dispositions  des  communes  n'étaient  point  aussi 
fav  orables  que  Georges  se  l'imaginait.  Tous  ces  embarras  où  le  pays  se  trouvait 
jeté  provenaient  uniquement  des  mesures  prises  par  le  roi  en  faveur,  non  de 
l'Angleterre,  mais  de  sou  électorat,  et  uu  grand  nombre  de  membres  se  récriè- 
rent vivement  contre  une  politique  qui  allait  engager  le  pays  dans  une  guerre 
sérieuse,  et  cela  pour  l'agrandissement  et  l'avantage  exclusif  du  Hanovre.  L'oppo- 
sition à  cette  politique  n'était  pas  d'ailleurs  concentrée  dans  la  chambre.  Tovvn- 
shend ,  secrétaire  pour  les  affaires  étrangères,  l'avait  désapprouvée  hautement, 
et  avait  dù  en  conséquence  résigner  son  emploi ,  qui  fut  donné  au  duc  de  Sunder- 
land.  Quoiqu'il  eût  accepté  en  échange  la  place  de  vice -roi  d'Irlande  et  con- 
tinué à  siéger  dans  le  cabinet ,  ses  dispositions  étaient  connues,  ainsi  que  celles 
de  Walpole  et  de  plusieurs  autres  membres  du  ministère.  Sure  de  leur  appui 
tacite  et  du  concours  de  leurs  amis,  l'opposition  se  montra  plus  vive  que  jamais, 
et  ce  ne  fut  qu'à  une  majorité  de  quatre  voix  qu'un  subside  extraordinaire  de 
250,000  livres  fut  voté.  Le  soir  même,  le  gouvernement  d'Irlande  fut  retiré  à 
Townshend.  Le  lendemain,  malgré  les  instances  du  roi,  VValpole  remit  les  sceaux 
de  l'échiquier;  Devoushire,  Orford,  Methueu  et  Pulteney  suivirent  son  exemple. 
Une  nouvelle  administration  fut  formée.  Stanhope ,  qui  avait  secondé  de  tout  son 
pouvoir  la  politique  du  roi,  fut  élevé  au  poste  de  premier  lord  de  la  trésorerie,  et 
de  chancelier  de  l'échiquier;  Suuderland  et  Addison,  le  poète,  furent  secrétaires 
d'état  (26  avril)  ».  Le  parti  whig  se  trouva  dès  lors  divisé  en  deux  fractions: 
l'une,  qui  continua  à  soutenir  le  gouvernement  ;  l'autre,  qui  suivant  la  direction  de 
Walpole  fit  quelquefois  cause  commune  avec  l'opposition  tory. 

Ces  événements  ne  furent  pas  perdus  pour  le  comte  d'Oxford.  Prisonnier  à  la  Tour 
depuis  deux  années,  il  vit  que  le  moment  était  venu  pour  lui  de  recouvrer  sa 
liberté.  Son  plus  redoutable  ennemi ,  Walpole,  était  hors  du  pouvoir,  le  parti  whig 
désuni,  la  nouvelle  administration  trop  peu  solidement  établie  pour  risquer  de  se 
rendre  impopulaire  par  d'inutiles  mesures  de  rigueur  ;  il  demanda  à  la  chambre 
des  lords  que  l'on  prononçât  enfin  sur  son  sort,  et,  conformément  à  sa  requête,  un 
jour  fut  fixé  pour  l'ouverture  du  procès  à  Westminster-Hall.  Après  la  lecture  de 
l'acte  d'accusation  et  le  développement  du  premier  chef,  lequel  chargeait  Oxford 
du  crime  de  haute  trahison ,  lord  Harcourt,  ancien  collègue  du  comte  et  son  ami 
dévoué ,  se  leva  et  demauda ,  avant  qu'où  alkU  plus  loin ,  à  soumettre  une  motion 
à  ses  collègues  ;  les  lords  s'étant  retirés  dans  la  salle  de  leurs  séances,  Harcourt 

1.  Les  autres  emplois,  moins  importants  sous  le  rap|iort  politique,  furent  remplis  par  le  duc  de 
Kingston,  lord  du  sceau  privé;  le  comte  de  Bcrkley,  premier  lord  de  l'amirauté;  le  duc  de  Newcastle, 
lord  chambellan;  le  duc  de  Bollon,  vice-roi  d'Irlande. 
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représenta  qu'on  perdrait  un  temps  considérable  à  débattre  tous  les  points  de  l'ac- 
cusation ,  et  que,  puisque  la  condamnation  du  comte  et  la  conliscation  de  tous  ses 
biens  devaient  être  la  suite  de  la  preuve  du  crime  de  baute  trahison ,  il  suffisait 
de  prononcer  d'abord  sur  le  premier  chef  de  l'acte  d'accusation.  Apres  quelques 
débats,  la  motion,  appuyée  parles  torys  elles  whigs  dissidents,  fut  adoptée  et 
signifiée  aux  communes.  Celles-ci  refusèrent  de  se  soumettre  à  une  marche  aussi 
contraire  à  tous  les  usages  judiciaires,  et  réclamèrent  une  conférence  entre  les 
deux  chambres.  Après  deux  mois  de  contestations  dans  lesquelles  ni  lords  ni  com- 
munes ne  voulurent  rien  céder  de  leurs  prétentions,  les  lords  déclarèrent  que  leur 
intention  était  de  procéder  sans  délai  au  jugement  d'Oxford.  Sans  égard  à  cette  inti- 
mation, les  communes  s'ajournèrent.  Alors  les  pairs  se  rendirent  à  Westminster, 
ordonnèrent  que  le  comte  fût  amené  à  la  barre,  sommèrent  ses  accusateurs  de 
comparaître,  et  après  un  quart-d'heure  d'attente  prononcèrent  l'absolution  de 
l'accusé  et  sa  mise  en  liberté  (août). 

L'arrestation  de  Gortz  et  de  G)  llenborg  u'avait  pas  fait  renoncer  le  roi  de  Suède 
à  ses  projets  d'invasion  ;  mais,  entouré  d'ennemis,  sans  argent,  sans  alliés,  il  fut 
obligé  d'en  différer  l'exécution ,  et  prêta  même  l'oreille  à  une  réconciliation  tém- 
éraire avec  Georges,  Elle  eut  pour  premiers  effets  la  mise  en  liberté  de  Gyllen- 
borget  de  Gortz.  Hais  ces  deux  ministres  ne  furent  pas  plutôt  libres  qu'ils  reprirent 
leurs  projets,  et  cherchèrent  partout  des  ennemis  au  roi  d'Angleterre.  Ils  les 
eurent  bientôt  trouvés  dans  le  czar  Pierre  I"  et  Albéroni.  Gortz  profita  habilement 
de  la  fureur  où  l'opposition  de  Georges  aux  projets  du  czar  sur  le  Mecklembourg 
avait  jeté  le  prince  moscovite,  pour  le  déterminer  à  quitter  la  coalition  formée 
contre  la  Suède  et  à  se  réconcilier  avec  Charles  XII ,  et  il  parvint  à  faire  accéder 
le  czar  aux  préliminaires  d'un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive,  par  un  des 
articles  duqucls  les  deux  souverains  s'engageaient  à  replacer  le  Prétendant  sur  le 
trône  d'Angleterre.  Le  péril  qui  menaçait  Georges  était  plus  sérieux  que  jamais, 
lorsqu'au  moment  où  tout  se  préparait  |M>ur  l'exécution  de  ce  plan  redoutable , 
Charles  fut  tué  au  siège  de  Frcderickshall ,  en  Norvège  (Il  décembre  1718). 
La  mort  de  ce  prince  amena  un  changement  complet  dans  la  |x>litique  suédoise  ; 
les  Etats  du  royaume,  annulés  sous  Charles  XII,  s'emparèrent  du  pouvoir  en  appe- 
lant au  trône  la  sœur  cadette  du  roi  défunt,  au  détriment  du  fils  de  sa  sœur  aînée, 
firent  exécuter  Gortz,  et  rompirent  les  négociations  avec  la  Russie  (mars  1719). 

Délivré  de  tout  souci  de  ce  côté,  Georges  avait  encore  dans  Albéroni  un  formi- 
dable ennemi.  Les  plans  gigantesques  formés  par  ce  ministre  ne  tendaient  à  rien 
moins  qu'a  recouvrer  les  Pays-Bas,  Naples ,  Milan ,  enfin  toutes  les  provinces  que 
le  traité  d'Utrecht  avait  enlevées  à  l'Espagne  pour  les  donner  à  l'empereur,  et  à 
dépouiller  le  duc  d'Orléans  de  la  régence  au  profit  de  son  maître  Philippe  Y,  qui 
s'assurait  ainsi  la  disposition  immédiate  des  forces  de  la  France ,  et ,  en  cas  de  mort 
de  Louis  XV,  la  succession  au  trône.  Les  trois  adversaires  qu'Albéroni  rencontrait 
dans  l'exécution  de  ce  vaste  plan  étaient  l'empereur,  le  duc  d'Orléans,  et  Georges  lrr, 
allié  du  régent  et  garant  de  l'exécution  du  traité  d'Utrecht.  11  avait  agi  contre  le 
premier,  en  le  faisant  attaquer  par  les  Turcs,  et  en  envoyant  dans  la  Méditerranée 
un  armement  considérable,  qui  avait  pris  possession  de  la  Sardaigne  (octobre  1717); 
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contre  le  second,  par  les  intrigues  qu'il  fomentait  en  France  ;  contre  le  troisième , 
en  «'unissant  aux  desseins  de  Charles  XII ,  et  en  favorisant  le  débarquement  du 
Prétendant  en  Angleterre. 

«  Alors  l'Angleterre,  la  France  et  la  Hollande  resserrèrent  leur  alliance,  et  firent 
un  projet  de  traité  entre  l'Espagne  et  l'Autriche,  auquel  il  fut  résolu  de  faire  accéder 
ces  deux  puissances ,  de  gré  ou  de  force.  L'Autriche  y  adhéra.  Le  traité  devint 
alors  la  quadruple  alliance  :  l'empereur  devait  reconnaître  Philippe  V,  qui  renon- 
cerait aux  Pays-Bas,  à  Naples  et  au  Milanais  ;  il  acquérait  la  Sicile  en  échange  de 
laSardaigne,  qui  serait  cédée  à  Victor-Amédée,  roi  de  Savoie;  il  promettait  de 
donner  l'investiture  des  duchés  de  Parme  et  de  Toscane  a  un  fils  de  Philippe  V, 
lorsque  les  souverains  de  ces  états,  qui  n'avaient  pas  d'héritiers,  viendraient  à 
mourir,  et  dès  ce  moment  le  roi  d'Espagne  était  autorisé  à  entretenir  dans  ces 
duchés  six  mille  hommes  de  troupes  neutres.  Le  traité  fut,  comme  celui  de  la  triple 
alliance,  l'œuvre  de  Dubois,  qui  en  fut  récompensé  par  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères  ;  il  remercia  le  roi  Georges  de  la  place  dont  le  régent  l'avait  honoré  : 
•  Je  souhaite  avec  passion ,  lui  dit- il,  d'en  faire  usage  pour  le  service  de  Sa  Majesté 
«  britannique,  dont  les  intérêts  me  seront  toujours  sacrés  ■ 

Albéroni  refusa  d'accéder  à  ce  traité,  et  une  flotte  de  plus  de  trois  cents  voiles, 
dont  trente  vaisseaux  de  guerre,  débarqua  en  Sicile  une  armée  de  trente  mille 
hommes.  Seule  des  puissances  signataires  du  traité,  l'Angleterre  vint  au  secours 
de  l'empereur  menacé  ;  c'est  que  seule  elle  y  avait  un  intérêt  sérieux  et  immédiat. 
Ce  n'était  pas  l'invasion  dont  le  menaçait  Albéroni  qui  l'inquiétait  et  l'effrayait  ; 
c'était  le  développement  subit  qu'avait  pris ,  sous  la  main  vigoureuse  du  cardinal- 
ministre,  cette  Espagne,  mutilée,  amoindrie,  et  que  l'on  croyait  épuisée  et  sans 
ressources  ;  c'était  surtout  l'accroissement  rapide  de  sa  puissance  navale.  Que  la 
France  revint  à  sa  vraie  politique ,  à  l'alliance  intime  des  deux  maisons  de  Bourbon 
que  Louis  XIV  avait  résumée  par  ces  mots  :  -  Il  n'y  a  plus  de  Pyrénées!  «  et  c'en 
était  fait  de  la  suprématie  maritime  de  l'Angleterre.  C'était  à  ce  danger  qu'il  fallait 
parer  dès  le  principe  :  le  cabinet  de  Londres  n'hésita  pas.  Une  flotte  nombreuse 
partit  pour  la  Méditerranée;  sir  Georges  Byng,  qui  la  commandait,  eut  ordre,  si 
son  intervention  pacifique  n'arrêtait  pas  les  Espagnols ,  de  défendre  par  la  force  les 
états  de  l'empereur.  Byng  relâcha  d'abord  à  Cadix,  et  transmit  à  Albéroni  la  copie 
de  ses  instructions.  Le  ministre  répondit  qu'aucune  puissance  n'avait  rien  à  voir 
dans  la  querelle  de  l'Espagne  avec  l'empereur;  qu'il  ne  pouvait  croire  que,  sous  le 
masque  de  la  modération,  l'Angleterre  voulût  attaquer  une  puissance  avec  laquelle 
elle  était  en  pleine  paix;  que,  du  reste,  il  n'avait  rien  à  changer  aux  mesures  qu'il 
avait  ordonnées,  et  que  Byng  exécutât  ses  ordres,  s'il  le  pouvait.  Alors  l'amiral 
auglais  fit  voile  pour  la  Sicile,  où  les  Espagnols,  déjà  maitres  de  toute  l'Ile,  pres- 
saient activement  le  siège  de  Messine ,  se  mit  à  la  recherche  de  leur  flotte ,  et  lui 
livra  en  vue  de  Syracuse  un  combat  qui  se  termina  par  sa  destruction  presque 
complète  (Il  août  1718). 

A  la  nouvelle  de  cette  odieuse  violation  du  droit  des  nations ,  la  cour  de 

1.  L* «liée,  i.  m,  p.  3M. 
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Madrid  fit  retentir  l'Europe  de  ses  plaintes,  et  des  ordres  furent  aussitôt  envoyés 
dans  tous  les  ports  d'Espagne  et  des  Indes  pour  que  partout  Ton  usât  de  représailles 
contre  les  Anglais.  Albéroni  appela  le  Prétendant  en  Espagne,  le  reçut  comme  roi 
d'Angleterre,  et  lui  prépara  une  escadre  de  dix  vaisseaux  et  une  armée  de  six  mille 
hommes,  dont  le  duc  d'Ormond  eut  le  commandement  ;  en  même  temps,  redou- 
blant ses  intrigues  en  France,  il  formait ,  par  l'intermédiaire  du  prince  de  Cella- 
mare,  ambassadeur  d'Espagne  à  Paris,  un  complot  pour  enlever  le  régent  et 
s'assurer  de  la  personne  de  Louis  XV.  Mais  Dubois  surveillait  toutes  ces  menées  : 
le  prince  de  Cellaraare  fut  arrêté,  ses  papiers  saisis,  toutes  les  personnes  compro- 
mises dans  le  complot  jetées  en  prison ,  et  la  guerre  fut  déclarée  à  l'Espagne 
(janvier  17  H)).  Le  régent  tenait  à  justifier  les  paroles  que  Georges  avait  adressées 
à  son  parlement  en  lui  annonçant  sa  rupture  définitive  avec  la  cour  de  Madrid  : 

*  Je  me  flatte,  avait  dit  le  roi,  que  les  chambres  me  donneront  les  moyens  de 
»  venger  l'Angleterre;  et  j'ose  leur  promettre  que  mon  bon  frère,  le  régent  de 

•  France,  y  concourra  par  les  mesures  les  plus  vigoureuses. 

Malgré  les  elTorts  de  l'opposition ,  qui  n'hésita  pas  à  taxer  la  victoire  de  l'amiral 
Byng  d'infraction  odieuse  aux  traités  les  plus  solennels,  et  d'agression  perfide, 
contraire  à  toutes  les  lois  qui  régissent  les  nations  civilisées ,  une  majorité  consi- 
dérable donna  au  ministère  les  moyens  d'anéantir  complètement  cette  marine 
espagnole  qui  pouvait  par  la  suite  disputer  à  l'Angleterre  l'empire  des  mers. 

L'aide  impoUtique  de  la  France  rendait  la  chose  encore  plus  facile.  Le  maréchal 
de  Berwick  '  avait  passé  les  Pyrénées,  pris  Fontarabie  et  Saint-Sébastien,  et  pen- 
dant ce  temps  une  escadre  française  brûlait  les  vaisseaux  et  les  chantiers  espagnols 
(juin  1719)  :  «  Afin,  écrivait  Berwick  au  régent,  que  le  gouvernement  de  l'An- 
«  gleterre  puisse  faire  voir  au  parlement  qu'on  n'a  rien  négligé  pour  anéantir  la 
«  marine  d'Espagne.  » 

Albéroni  essaya  vainement  de  tenir  tète  à  tous  ces  ennemis.  L'armement  pré- 
paré pour  le  Préteudant  avait  été  dispersé  par  une  tempête,  et  à  moitié  détruit; 
Messine  fut  obligée  de  se  rendre  à  une  armée  autrichienne,  secondée  par  la  flotte 
de  l'amiral  Byng  (octobre)  ;  une  expédition  anglaise  menaçait  l'Amérique  espa- 
gnole :  il  fallut  se  soumettre.  Albéroni ,  sacrifié  par  son  maitre ,  quitta  le  pouvoir 
et  l'Espagne,  et  Philippe  V  adhéra  au  traité  de  la  quadruple  alliance  (25  jan- 
vier 1720). 

Quelques  mois  auparavant  (  22  juillet  1719),  la  bonne  intelligence  avait  été  réta- 
hhe  entre  le  Hanovre  et  la  Suède;  mais  ce  résultat,  de  même  que  les  avantages 
remportes  contre  l'Espagne,  n'avaient  été  obtenus  que  par  la  plus  odieuse  déloyauté. 
Ce  qui,  à  la  mort  de  Charles  XII ,  avait  décidé  les  états  de  Suède  ù  rompre  les 
négociations  pendantes  entre  ce  prince  et  le  czar,  négociations  dont  le  but  était 
une  invasion  en  Angleterre  et  la  reprise  des  duchés  de  Brème  et  de  Verden,  c'était 

1.  Jacques  FiU- James,  duc  île  Berwick,  lils  naturel  du  duc  d'Vork  ,  depuis  Jacques  II.  Après  la 
révolution  de  1698 ,  il  prit  une  pari  active  à  toutes  les  tentatives  faites  pour  replacer  sou  père  sur  le 
trône.  Quand  la  cause  de  ce  prince  fut  désespérée,  il  se  lit  naturaliser  français,  commanda  avec  éclat 
les  Iroupcs  franco-espagnoles  pendant  la  guerre  de  succession,  et  fui  fait  maréchal  de  Franco. 
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la  promesse  faite  par  Georges  de  l'alliance  de  l'Angleterre  [jour  aider  les  Suédois 
à  reconquérir  la  Livonie  et  les  autres  provinces  dont  la  Russie  s'était  emparée. 
Mais  lorsque,  ronflants  dans  ces  promesses,  les  États  eurent  rompu  avec  Pierre, 
Georges  rappela  sa  flotte  de  la  Baltique  et  abandonna  la  Suède  à  la  fureur  du 
czar,  qui  envahit  le  pays  avec  quaraute  mille  hommes,  brûlant  les  villes,  les 
villages,  les  châteaux,  massacrant  tout  sur  son  passage.  Alors,  complètement  à 
la  merci  de  la  diplomatie  britannique,  ce  malheureux  pays  passa  par  tout  ce 
que  Georges  voulut  lui  imposer,  céda  définitivement  au  Hanovre  les  duchés  de 
Rrèmc  et  de  Verden,  au  Danemark  le  duché  de  Sleswick,  reconnut  Auguste 
comme  roi  de  Pologne ,  abandonna  la  Poméranie  à  la  Prusse.  Pour  prix  de  toutes 
ces  concessions,  Georges  devait  lui  procurer  la  paix  avec  la  Russie  à  des  condi- 
tions modérées;  mais  lorsqu'il  eut  obtenu  tout  ce  qu'il  désirait,  il  s'inquiéta  peu 
de  remplir  ses  promesses;  et  la  Suède,  envahie  de  nouveau,  vit,  sans  pouvoir  les 
défendre,  ses  villes  brûlées,  ses  ports  détruits,  ses  frontières  ravagées.  Alors 
seulement  Georges  se  décida  à  intervenir.  Une  escadre  anglaise,  envoyée  dans  la 
Baltique ,  força  les  Russes  à  se  retirer,  et  le  czar,  moyennant  la  cession  de  la  Livo- 
nie, de  lTngrie,  de  l'Estonie  et  de  la  Carélie,  consentit  enfin  à  la  paix.  Elle  fut 
signée  à  Nystadt,  le  13  septembre  1721. 

Pendant  ces  négociations  honteuses  où ,  dit  un  historien  anglais  lui-même,  s'en- 
sevelit l'honneur  britannique,  et  dont  tout  l'avantage  fut  recueilli  par  le  Hanovre, 
le  ministère  avait  voulu  profiter  des  dispositions  favorables  de  la  majorité  des 
deux  chambres  pour  perpétuer  la  domination  du  parti  whig. 

Des  dissentiments  violents  avaient  éclaté  entre  le  roi  et  le  prince  de  Galles;  ils 
avaient  pris  naissance  dans  la  popularité  que  le  prince  s'était  acquise,  pendant  sa 
régence  temporaire,  par  quelques  mesures  de  clémence  envers  les  prisonniers  de  la 
dernière  insurrection ,  et  ils  en  étaient  v  enus  à  un  tel  point  que  le  roi  ordonna  à 
son  fils  de  quitter  le  palais  de  Saint- James,  et  fit  signifier  à  tous  les  pairs,  et  aux 
membres  du  conseil  privé ,  que  ceux  d'entre  eux  qui  rendraient  visite  au  prince  de 
Galles  cesseraient  d'être  reçus  a  la  cour.  Tous  ceux  qui  tenaient  à  la  fois  des  emplois 
auprès  du  prince  et  du  roi  furent  obligés  d'opter.  L'opposition  avait  dans  cette 
circonstance  un  rôle  tout  tracé  :  elle  se  rallia  autour  du  prince  de  Galles ,  et  prit 
hautement  sa  défense  contre  les  persécutions  auxquelles  il  était  en  butte  de  la 
part  du  roi  et  du  ministère.  Cette  manœuvre  habile  du  parti  tory  effraya  le 
cabinet,  qui  craignit  qu'à  la  mort  du  roi,  sou  fils  n'appelât  nécessairement  aux 
affaires  ceux  qui  avaient  si  chaudement  embrassé  sa  cause.  Les  chambres ,  il  est 
vrai,  étaient  toutes  deux  favorables  au  ministère  actuel;  mais,  en  montant  sur  le 
trône,  le  nouveau  souverain  pouvait  annuler  la  majorité  whig  de  la  chambre  haute, 
comme  l'avait  fait  la  reiue  Aune,  par  une  nombreuse  création  de  pairs.  Quant  à 
la  chambre  des  communes,  l'événement  avait  prouvé  que  les  électeurs  envoyaient 
presque  toujours  au  parlement  une  majorité  dévouée  au  parti  dont  les  chefs  étaient 
au  pouvoir  à  l'époque  des  élections.  Pour  se  prémunir  contre  tout  danger,  le 
le  ministère  résolut  d'immobiliser  dans  la  chambre  des  lords  la  domination  des 
whigs,  par  le  vote  d'un  bill  qui  ôterait  à  la  couronne  le  droit  d'augmenter  de 
plus  de  six  le  nombre  des  pairs  de  la  Grande-Bretagne  ;  ce  nombre  atteint,  il  n'y 
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aurait  plus  eu  de  nomination  possible  qu'en  eas  d'extinction  de  titre.  I  n  consé- 
quence, le  duc  de  Somerset  représenta  à  la  chambre  haute  que  le  nombre  des  lords 
s'étant  considérablement  accru',  surtout  depuis  les  derniers  temps ,  il  convenait 
de  parer  d'avance  aux  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  la  création  de 
nouveaux  pairs;  et,  dans  un  message,  le  roi  déclara  que  sa  préoccupation  pour 
l'indépendance  des  parlements  lui  faisait  un  devoir  de  sacrifier  à  leur  sécurité  à 
venir  les  droits  mêmes  de  sa  prérogative. 

Personne  dans  les  chambres  ni  dans  la  nation  ne  pouvait  s'en  laisser  imposer 
par  ces  raisons;  et  quoiqu'il  fût  de  l'intérêt  évident  de  la  chambre  des  lords 
d'adopter  un  bill  qui  constituait  sur  des  bases  encore  plus  solides  le  pouvoir  de 
l'aristocratie ,  l'opposition  à  la  proposition  fut  si  vive  que  le  ministère  crut  devoir 
en  ajourner  le  vote.  Mais  le  roi  tenait  à  la  voir  adoptée,  et,  à  la  session  suivante,  il 
la  recommanda  vivement  dans  son  discours  d'ouverture  (décembre  1710).  Elle  fut 
en  effet  adoptée  par  la  chambre  des  pairs,  et  portée  aux  communes,  où  le  ministère 
espérait  cette  fois  la  faire  triompher.  Pendant  l'intervalle  des  sessions ,  les  whigs 
dissidents  avaient  été  activement  circonvenus ,  et  plusieurs  d'entre  eux,  cédant  aux 
suggestions  de  leurs  amis  de  la  chambre  haute ,  ou  craignant  de  favoriser,  par  un 
échec  infligé  au  ministère,  la  reutrée  des  torys  au  pouvoir,  s'étaient  ralliés  à  la 
mesure.  Walpolc,  presque  seul  de  tous  ses  amis  politiques,  resta  inébranlable  dans 
son  refus  de  la  soutenir.  Dans  un  discours  remarquable ,  il  lit  si  bien  voir  combien 
il  était  important  au  bien  du  pays  que  la  pairie  fût  toujours  ouverte  pour  récom- 
penser les  grands  talents,  les  actions  éclatantes,  les  services  longs  et  signales  ;  il 
prouva  si  bien  que  ce  qui  maintenait  l'aristocratie  si  ferme,  si  vigoureuse  en  Angle- 
terre, tandis  qu'elle  était  si  dégénérée  dans  tous  les  autres  pays,  c'était  cette  faculté 
qu'elle  possédait  de  s'assimiler  tout  ce  qu'il  y  avait  de  puissant  et  de  généreux  dans 
les  classes  inférieures  ;  que  ce  qui  la  rendait  chère  à  la  nation ,  c'était  que  celle-ci 
savait  que  les  rangs  ne  lui  en  étaient  pas  fermés,  et  qu'ils  étaient  accessibles  au 
talent  et  à  la  vertu  sans  naissance  et  même  sans  richesse  ;  enfin  il  exposa  avec  tant 
de  force  toutes  les  raisons  qui  s'opposaient  à  l'adoption  du  bill ,  que  tous  ses  amis, 
qui  l'avaient  un  instant  abandonné,  revinrent  à  son  avis,  et  que  la  proposition  fut 
rejetée  par  une  majorité  de  269  voix  contre  177  (19  décembre).  Malgré  cette  défaite 
signalée,  les  ministres  ne  résignèrent  pas  leurs  emplois.  Une  affaire  plus  grave 
allait  bientôt  les  forcer  à  la  retraite. 

A  la  fin  du  règne  d'Anne,  au  moment  où  les  torys  renversaient  les  whigs  du 
pouvoir,  le  remplacement  par  Harley  de  l'habile  lord  trésorier  Godolphin  avait 
porté  un  coup  violent  au  crédit  public.  Pour  le  relever  et  rassurer  les  esprits, 

1.  A  la  mort  d'Élisabclh  le  nombre  des  pairs  était  de  59  ;  à  l'époque  de  la  préseuUtion  du  bill 


de  330 ,  ainsi  classés  : 

Le  prince  de  Galles  et  le  duc  d'York   1 

Ducs                                                         .   .  M 

Comtes   73 

Vicomtes   13 

Barons   6H 

Archevêques  et  éveques.   M 

Pairs  dÉcosse   >6 
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Harlev  résolut  d'établir  clairement  et  de  régulariser  l'état  de  la  dette  nationale , 
que  les  dernières  guerres  avaient  considérablement  augmentée.  Un  comité  spécial , 
nommé  par  les  communes ,  fut  chargé  de  fixer  d'une  manière  précise  les  dettes 
des  différents  départements,  qui  n'étaient  point  encore  liquidées.  Ces  dettes  se 
montaient  à  environ  15,000,000  sterling;  elles  furent  réunies  en  une  seule,  pour 
le  paiement  de  laquelle  on  ouvrit  un  emprunt  de  pareille  somme,  productif  d'inté- 
rêts à  6  pour  100  ;  et  afin  d'attirer  les  capitalistes  par  l'espoir  de  bénéfices  consi- 
dérables ,  on  concéda  à  tous  les  souscripteurs  le  monopole  du  commerce  dans  la 
mer  du  Sud ,  et  on  les  incorpora  en  société  sous  le  nom  de  «  gouverneur  et  compa- 
gnie de  la  Grande-Bretagne  pour  le  commerce  dans  les  mers  du  Sud  et  en  Amé- 
rique. -  Mais  les  Indes-Occidentales  avaient  été,  par  le  traité  d'Utrecht,  conservées 
à  l'Espagne;  et  le  droit  exclusif  de  les  approvisionner,  pendant  trente  ans,  de 
nègres  enlevés  à  la  côte  d'Afrique,  ainsi  que  celui  d'envoyer  chaque  année  dans  les 
Indes  un  seul  vaisseau  chargé  de  denrées  anglaises  et  d'un  tonnage  déterminé, 
furent  les  seuls  privilèges  commerciaux  que  Philippe  V  consentit  à  accorder  à  la 
compagnie.  Le  renouvellement  des  hostilités  et  diverses  autres  circonstances  avaient 
jusqu'alors  empêché  celle-ci  de  profiter  de  ces  faibles  avantages  ;  et  cette  affaire , 
qui  devait  faire  affluer  en  Angleterre  les  produits  des  mines  du  Potose  et  du  Mexi- 
que, n'avait  encore  donné  que  de  minces  résultats.  Ce  fut  alors  que  le  directeur  sir 
John  Blunt  proposa  au  chancelier  de  l'échiquier,  M.  Aislabie,  un  vaste  plan  destiné 
à  relever  complètement  les  affaires  de  la  Compagnie,  et  en  même  temps  à  procurer 
f  au  trésor  des  avantages  considérables.  11  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  d'une 
réduction  importante  de  la  dette  publique,  qui  se  montait  alors  à  48,000,000  ster- 
ling environ.  Dès  l'année  1717,  on  s'était  occupé  de  réduire  cette  somme  énorme, 
en  donnant  aux  créanciers  de  l'état  le  choix  entre  le  remboursement  au  pair  de 
leurs  capitaux  et  la  réduction  de  l'intérêt,  de  6  à  5  pour  100.  Presqué  tous  avaient 
opté  pour  la  réduction;  mais  l'avantage  obtenu  par  cette  mesure  était  moins  con- 
sidérable que  l'on  ne  s'y  était  attendu,  parce  qu'il  existait  environ  pour  le  tiers 
de  la  dette  des  rentes  non  rachetables ,  à  89  ,  96  et  90  ans  de  terme ,  auxquelles 
le  gouvernement  servait  un  iutérêt  de  6  à  8  pour  100  et  dont  les  détenteurs  n'a- 
vaient pas  consenti  à  la  réduction.  Tant  qu'on  ne  pourrait  racheter  et  rembourser 
ces  rentes,  il  ne  fallait  pas  compter  sur  une  réduction  importante  de  la  dette.  On 
cherchait  les  moyens  d'arriver  à  ce  but,  lorsque  sir  John  Blunt  offrit  au  gou- 
vernement une  somme  de  sept  millions  et  demi  sterling  contre  l'autorisation  de 
retirer,  aux  conditions  dont  la  Compagnie  pourrait  convenir  avec  les  créanciers 
de  l'état,  les  rentes  qui  se  trouvaient  entre  leurs  mains.  II  s'engageait  a  racheter 
toutes  ces  rentes  dans  le  délai  de  vingt-six  ans.  En  échange  de  tous  les  avantages 
qu'elle  offrait,  la  Compagnie  n'exigeait  du  gouvernement  que  certains  privilèges 
commerciaux;  et  pour  le  montant  des  créances  qu'elle  aurait  acquises,  que  l'in- 
térêt des  sommes  remboursées,  à  5  pour  100  pendant  les  six  premières  années 
et  à  4  pour  les  années  suivantes,  jusqu'au  moment  où  l'état  voudrait  racheter 
les  capitaux.  Des  conditions,  si  défavorables  en  apparence  pour  ceux  qui  les  pro- 
posaient ,  devaient  nécessairement  cacher  quelque  indigne  spéculation ,  et  cela 
seul  eût  dù  suffire  pour  les  faire  rejeter  par  les  ministres;  mais  l'or  de  la  Com- 
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pagnie  avait  déjà  gagné  plusieurs  d'entre  eux,  les  autres  furent  séduits  par  la 
perspective  de  la  prochaine  réduction  de  la  dette,  et  la  proposition  fut,  de  l'a\is 
unanime  du  cabinet,  portée  à  la  chambre  des  communes.  Elle  y  troina  un  redou- 
table adversaire  dans  Walpole ,  l'homme  le  plus  éclairé  de  l'époque  en  matière 
de  finance.  Walpole  montra  que  tout  le  succès  du  projet  reposait  sur  l'augmen- 
tation de  la  valeur  des  actions,  augmentation  que  l'on  ne  pouvait  obtenir  qu'en 
promettant  aux  acquéreurs  des  diwdendes  considérables  et  des  bénéfices  qui  ne 
se  réaliseraient  jamais,  puisqu'ils  n'étaient  basés  sur  rien  de  positif  ;  que  c'était 
détourner  l'industrie  et  le  commerce  de  leurs  véritables  voies  pour  encourager  la 
funeste  pratique  de  l'agiotage ,  et  qu'on  allait  exposer  à  une  perte  certaine  une 
foule  d'imprudents  qui,  séduits  par  de  trompeuses  promesses  et  par  l'appât  d'un 
gain  facile,  ne  manqueraient  pas  d'échanger  les  produits  certains  de  leur  travail 
contée  les  chances  de  richesses  imaginaires.  Mais  ces  sages  avis  ne  furent  pas 
écoutes;  la  chambre  comme  le  ministère  était  séduite  et  aveuglée,  et  les  proposi- 
tions de  la  Compagnie  furent  adoptées  à  une  immense  majorité  (avril  1720).  Pour 
qu'elle  pût  trouver  les  sept  millions  et  demi  qu'elle  s'engageait  à  payer  au  gouver- 
nement, elle  fut  autorisée  à  ouvrir  des  souscriptions  et  à  accroître  son  capital  par 
toutes  les  voies  qu'elle  jugerait  convenables.  C'était  là  tout  le  secret  de  l'opération. 
En  effet ,  pendant  ces  discussions,  les  actions  de  la  Compagnie,  qui  étaient  origi- 
nairement de  100  livres  sterling,  avaient  considérablement  monté  ;  en  peu  de  temps 
et  grâce  au  bruit  que  les  directeurs  firent  répandre  de  la  prochaine  cession  par 
l'Espagne  d'une  partie  du  Pérou  en  échange  de  Gibraltar  et  de  Minorque,  échange 
qui  allait  donner  aux  opérations  commerciales  de  la  Compagnie  une  étendue  illi- 
mitée, elles  avaient  triplé  de  valeur.  Une  souscription  d'un  million  sterling  fut 
alors  ouverte  au  taux  de  300  livres  pour  chaque  action  au  capital  nominal  de  KM) 
livres.  En  moins  de  deux  jours  elle  fut  entièrement  couverte;  une  seconde  sous- 
cription, au  taux  de  400  livres  par  action  de  100  livres,  fut  remplie  avec  le  même 
engouement;  les  directeurs  continuèrent  à  manœuvrer  avec  tant  d'habileté,  qu'un 
mois  après,  une  troisième  souscription  de  4  millions  sterling,  au  taux  énorme  de 
1,000  livres  par  chaque  action  de  100,  fut  non-seulement  entièrement  couverte, 
mais  que  ces  actions  de  1 ,000  livres  furent  revendues  le  double  au  bout  de  quel- 
ques jours,  Un  «mouvement  prodigieux  dans  les  fortunes  devait  être  le  résultat 
d'une  hausse  aussi  incroyable  et  aussi  rapide.  Alors  on  vit  se  reproduire  en  Angle- 
terre toutes  les  scènes  que  le  fameux  système  de  Law  avait  fait  naître  en  France 
quelques  mois  aupara>ant.  Exchange-  Alley  (l'allée  de  la  Bourse)  devint  à  Londres 
ce  que  la  rue  Quincampoix  avait  été  à  Paris.  Un  incroyable  esprit  de  cupidité  et 
d'ambition  s'empara  de  la  nation  tout  entière;  une  seule  idée  :  faire  fortune, 
préoccupait  toutes  les  tètes.  Hommes  ou  femmes,  riches  ou  pauvres,  jeunes  ou 
vieux,  nobles  ou  roturiers,  torys,  whigs  ou  jacobites,  lords,  députés,  prêtres, 
fonctionnaires,  négociants,  jurisconsultes,  industriels,  agriculteurs,  citadins  et 
campagnards,  encombraient  journellement  les  avenues  de  la  Bourse;  toutes  les 
professions  étaieut  délaissées  pour  l'agiotage  le  plus  seandaleux.  La  spéculation 
ne  se  borna  pas  aux  actions  de  la  mer  du  Sud  ;  chaque  jour  voyait  éclore  quelque 
nouvelle  compagnie  de  commerce ,  quelque  association  qui ,  à  l'instar  de  la  Çon> 
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l>agnie  du  Sud,  promettaient  à  leurs  souscripteurs  des  bénéfices  certains  et  illimités. 
Un  grand  nombre  de  ces  compagnies  s'étaient  formées  sous  le  patronage  des  plus 
grands  seigneurs  de  l'Angleterre  ;  le  prince  de  Galles  lui-même  s'était  mis  à  la 
tète  d'une  association  qui  avait  pour  objet  l'exploitation  des  mines  de  cuivre  du 
pays  de  Galles,  et  il  y  réalisa  un  bénéfice  de  40,000  livres  sterling  '.  La  Compa- 
gnie  du  Sud  fut  effrayée  de  la  multiplicité  de  ces  entreprises  qui,  n'ayant  pour  la 
plupart  aucune  base  solide ,  devaient  s'écrouler  avant  peu ,  et  par  leur  chute 
ébranler  la  confiance  publique  et  son  propre  crédit.  Elle  obtint  de  la  chambre  des 
communes  plusieurs  bills  qui  prohibaient  la  formation  de  ces  sociétés  ;  mais  il  était 
trop  tard,  le  coup  était  porté.  La  crainte  fit  bientôt  place  à  la  confiance,  et  dès  que 
les  actions  de  la  Compagnie  commencèrent  à  fléchir,  rien  ne  fut  plus  capable  d'ar- 
rêter leur  chute.  A  2,000  livres  à  la  fin  de  juin,  elles  étaient  tombées  à  135  au 
commencement  de  novembre  ;  la  ruine  et  la  misère  étaient  dans  un  nombre  im- 
mense de  familles ,  l'effroi  dans  toute  la  nation.  On  se  rappela  alors  les  sages 
paroles  de  Robert  Walpole,  et  ce  fut  vers  lui  que  se  tournèrent  tous  les  yeux, 
comme  vers  le  seul  homme  qui  pût  tirer  le  pays  de  l'abîme  où  il  était  plongé. 

A  la  suite  d'une  réconciliation  entre  le  roi  et  le  prince  de  Galles  ménagée  par 
ses  soins,  Walpole  était  rentré  au  ministère  en  qualité  de  trésorier  de  l'armée.  Il 
entreprit  avec  dévouement  la  tâche  pénible  que  le  \œu  de  la  nation  lui  imposait. 
11  fallait  relever  le  crédit  public,  sauver  la  Compagnie  du  Sud,  dont  la  ruine  eût 
porté  un  coup  funeste  aux  finances  du  royaume,  et  indemniser  uue  partie  des  vic- 
times de  ses  manœuvres.  Pour  cela  il  fit  remettre  à  la  Compagnie  5,000,000  de  livres 
sterling  sur  les  sept  et  denù  qu'elle  devait  verser  au  trésor  ;  les  biens  confisqués 
des  directeurs  et  les  bénéfices  antérieurs  de  la  société  lui  procurèrent  7,000,000, 
avec  lesquels  il  indemnisa  ceux  qui  a\ aient  le  plus  souffert;  enfin,  pour  relever 
les  actions  dont  personne  ne  voulait  plus,  il  en  fit  accepter  pour  18,000,000  par 
la  Ranque  et  par  la  Compagnie  des  Indes-Orientales. 

Grâce  à  cet  habile  arrangement,  le  crédit  public  ne  tarda  pas  à  se  rétablir;  mais 
il  fallait  que  justice  fût  faite  des  auteurs  de  cette  effroyable  spéculation.  Un  comité 
secret  de  la  chambre  des  communes  fut  nommé  pour  faire  une  enquête  sur  toits 
ces  funestes  événements.  Il  fut  prouvé  que  le  comte  de  Sunderland,  M.  Aislabie, 
M.  Craggs,  parmi  les  ministres;  les  deux  maîtresses  du  roi,  mademoiselle  Schu- 


I.  Ou  ne  saurait  calculer  le  nombre  de  projets  qui  Turent  alors  mis  en  circulation.  Loi  noms  de 
quelques-uns  d'entre  eux,  qui  trouvèrent  de  nombreux  souscripteurs,  montreront  a  quel  degré  en 
étaient  arrivées  la  cupidité  et  la  crédulité  publiques  : 

Société  pour  construire  et  reconstruire  des  maisons  dans  toute 

l'Angleterre,  au  capital  de   3,000,000  liv.  st.  (75,000,000  fr.) 

—  |>our  une  roue  donnant  un  mouvement  perpétuel.   .   .  1,000,000 

—  pour  assurer  les  maîtres  contre  les  vols  de  leurs  domes- 

tiques  3,000,000 

—  pour  garantir  contre  les  voleurs   « 

Une  de  ces  sociétés  avait  pour  objet  de  monter  une  entreprise  dont  l'on  ne  pouvait  faire  connaître 
le  secret  avaut  deux  mois,  mais  qui  devait  produire  les  plus  grands  avantages  :  tous  les  ans  100  livres 
de  dividende  pour  chaque  action  de  tOU  livres.  Le  jour  où  cette  séduisante  spéculaUon  fut  annoncée, 
le  directeur  reçut  pour  2,000  livres  de  souscription,  avec  lesquelles  il  décampa  le  soir  même. 
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lemberg,  duchesse  de  Kendal ,  et  la  comtesse  de  Platen ,  ainsi  qu'un  grand  nombre 
de  fonctionnaires  haut  placés ,  avaient  reçu  de  la  Compagnie  des  sommes  énormes, 
sans  parler  des  bénéfices  que  leur  position  leur  avait  permis  de  faire.  Aislabie  fut 
chassé  de  la  chambre  des  communes,  enfermé  à  la  Tour;  on  confisqua  ses  biens. 
M.  Craggs  mourut  de  la  petite  vérole,  au  moment  où  son  procès  allait  commencer; 
le  comte  de  Sunderland  dut  à  la  réputation  de  désintéressement  qu'il  avait  eue  jus 
qu'alors,  et  surtout  à  ses  nombreux  amis  politiques  dans  le  parlement,  d'être 
déchargé  de  l'accusation  de  concussion  qui  pesait  sur  lui.  On  n'osa  suivre  contre 
les  maîtresses  du  roi ,  malgré  la  haine  générale  qui  les  entourait  ;  mais  quatre  des 
directeurs  de  la  Compagnie,  membres  des  communes,  et  plusieurs  députés  com- 
promis dans  ses  opérations,  furent  chassés  de  la  chambre ,  dépouillés  de  leurs 
biens,  et  déclarés  incapables  de  remplir  à  l'avenir  aucune  fonction. 

Malgré  son  acquittement,  Sunderland  était  devenu  tellement  impopulaire  qu'il 
dut  résigner  la  place  de  lord  trésorier,  premier  ministre.  Il  fut  remplacé  par  Wal- 
|K)le,  qui  obtint  enfin  le  poste  qu'il  ambitionnait  depuis  si  longtemps,  et  que  ses 
hauts  talents  lui  méritaient.  Le  comte  de  Stanhope,  secrétaire  d'état  pour  les  affaires 
étrangères,  était  mort  récemment  à  la  suite  d'une  discussion  violente  qui  avait  eu 
lieu  à  la  chambre  des  pairs  ilord  Townshend  lui  succéda.  Lord  Cowper,  M.  Pulle- 
ney  et  M.  Methueu  étaient  rentrés  au  ministère  eu  même  temps  que  Walpole. 

L'immense  popularité  qu'avaient  value  à  ce  ministre  ses  mesures  habiles  dans 
l'affaire  de  la  Compagnie  du  Sud,  son  union  intime  avec  Townshend  et  les  principaux 
membres  du  ministère ,  la  réconciliation  des  deux  fractions  du  jmrti  vvhig,  suite  de 
l'arrivée  au  pouvoir  des  chefs  de  la  fraction  mécontente,  donnèrent  à  la  nouvelle 
administration  une  telle  force,  que  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Georges  Iw  L'opposi- 
tion parut  presque  complètement  annulée.  Walpole  put  alors  revenir  aux  senti- 
ments de  tolérance  civile  et  religieuse  qui  formaient  la  base  de  la  doctrine  |>olitique 
des  vvhigs ,  et  dont  ils  ne  s'écartaient  que  lorsque  leur  pouvoir  et  leurs  intérêts 
étaient  menacés.  Un  bill ,  présenté  par  le  parti  de  la  haute  église ,  et  motivé  en 
apparence  par  les  progrès  qu'avaient  faits,  pendant  et  depuis  les  affaires  de  la 
Compagnie  du  Sud,  l'immoralité,  la  luxure  et  l'irréligion,  mais  destiné  en  réalité 
à  restreindre  la  liberté  précédemment  accordé  aux  non-conformistes,  fut  combattu 
par  le  ministère  et  rejeté  ;  et,  malgré  l'opposition  acharnée  des  évèques  et  des 
anglicans  fanatiques,  les  quakers  furent  reloés  de  l'incapacité  ù  remplir  les  fonc- 
tions civiles  et  même  à  exercer  leurs  droits  de  citoyens,  que  faisait  peser  sur  eux 
la  formule  du  test.  Ils  furent  dispensés ,  en  prêtant  serment,  de  prononcer  les 
mots  ■  eu  présence  du  Dieu  tout-puissant,  »  énonciation  à  laquelle  s'opposaient 
leur  doctrine  et  leur  conscience.  L'esprit  de  tolérauce  déployé  par  le  ministère 
s'étendit  de  la  religion  à  la  politique.  Bolingbroke,  qui  depuis  le  commencement 
de  ce  règne  vivait  eu  exil  sur  le  continent,  obtint,  surtout  grnec  à  l'intercession 
de  Walpole,  de  rentrer  en  Angleterre  et  d'être  remis  en  possession  de  ses  biens. 
Mais,  contre  son  espoir,  son  siège  à  la  chambre  des  pairs  ne  lui  fut  pas  rendu. 
C'était  une  mesure  que  l'ancien  chef  des  torys  ne  pouvait  attendre  que  du  triomphe 
de  son  parti.  Aussi,  dès  son  arrivée  en  Angleterre  Bolingbroke  se  voua-t-il  à  la 
tache  honteuse  de  renverser  les  hommes  auxquels  il  devait  la  restitution  de  ses 
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biens  et  son  retour  dans  sa  patrie.  Le  concours  d'un  homme  doué  de  talents  aussi 
éminents  était  pour  l'opposition  une  acquisition  précieuse,  mais  l'influence  de 
Walpole  sur  le  roi 1 ,  les  chambres  et  la  nation ,  était  trop  solidement  établie  pour 
que  de  longtemps  encore  il  fût  possible  de  l'ébranler. 


sir  r,.>lu'i  t  \\  il  pu  le, 
.1  Ji'tv.  l'original  de  Jjrvks. 

Walpole,  à  son  avènement  au  pouvoir,  avait  trouvé  les  afTaires  dans  un  état 
de  complication ,  que  le  congrès  assemblé  à  Cambrai  |>our  la  solution  de  toutes 

» 

1.  A  l'occasion  d'un  complot  jacobitc  découvert  et  réprimé  par  Walpole,  Georges  lui  donna  une 
marque  éclatante  île  son  affection  et  de  sa  reconnaissance.  Jusqu'alors  les  ministres  dirigeants  avaie  nt 
été  pris  dans  la  chambre  des  pairs,  le  roi  voulut  eu  conséquonec  |K>rlcr  Walpole  â  la  pairie  ;  mais , 
pour  plusieurs  motifs,  celui-ci  refusa  cet  honneur.  La  chambre  des  communes  était  l'arène  où  il 
pouvait  le  mieui  déployer  ses  grands  talents  financiers  ;  c'était  là  d'ailleurs  que  s'exerçait  le  plus, 
puissamment  son  influence  personnelle ,  enttn  il  cousidérait  comme  plus  conforme  a  l'esprit  de  lq 
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les  questions  <]ui  divisaient  les  principales  puissances  européennes ,  n'avait  pu 
jusqu'alors  réussir  à  faire  cesser.  Après  la  chute  d'Albéroni  et  l'accession  de 
Philippe  V  au  traité  de  la  quadruple  alliance,  les  différends  qui  depuis  si  longtemps 
existaient  entre  les  cours  de  France  et  de  Madrid  s'étaient  eufin  apaisés  ;  comme 
gage  de  réconciliation ,  la  fille  de  Philippe  V,  alors  âgée  de  trois  ans ,  avait  été 
fiancée  au  jeune  roi  Louis  XV,  Agé  de  treize  ans;  et  l'alné  des  infants  avait  épousé 
une  fille  du  régent.  Ce  rapprochement ,  qui  promettait  de  se  changer  bientôt  en 
alliance  intime,  effrayait  avec  raison  l'Angleterre  ;  grâce  à  son  union  avec  la 
France,  l'Espagne  allait  pouvoir  recréer  sa  marine,  relever  son  commerce, 
reprendre  enfin  parmi  les  étals  maritimes  le  rang  auquel  l'appel  lait  sa  position,  et 
réclamer  avec  plus  de  force  que  jamais  la  restitution  de  M  inorque  et  de  Gibraltar, 
qui  lui  avait  été  secrètement  promise  par  le  roi  Georges,  pour  prix  de  son  acces- 
sion à  la  quadruple  alliance 

D'un  autre  coté,  la  Suède  et  la  Russie  étaient  sur  le  point  de  conclure  Un  traité, 
dont  l'effet  devait  être  la  restitution  au  duc  de  Holstein  du  duché  de  Sleswick,  que 
Georges  avait  garanti  au  Danemark ,  et  à  la  Suède  des  duchés  de  Brème  et  de 
Vcrden.  Contre  ces  deux  puissances,  le  roi  aurait  pu  s'assurer  l'appui  de  l'em- 
pereur, mais  c'eût  été  à  des  conditions  trop  désavantageuses  à  l'Angleterre  pour 
que  le  parlement  voulût  jamais  y  accéder.  En  échange  de  son  alliance  et  de  l'in- 
vestiture des  duchés  de  Brème  et  de  Verden ,  Charles  VI  exigeait  le  paiement  d'un 
million  sterling  et  la  reconnaissance  de  la  Compagnie  d'Ostende,  grande  association 
commerciale  qu'il  avait  fondée  dans  cette  ville  pour  faire  le  commerce  de  l'Inde, 
et  qui  devenait  pour  la  Compagnie  anglaise  des  Indes -Orientales  une  rivale 
redoutable  contre  laquelle  le  parlement  avait  énjergiquement  protesté. 

La  majorité  de  Louis  XV,  la  mort  de  Duhois  et  celle  du  régent  (août  et  décembre 
1723),  ces  deux  hommes  si  dévoués  a  l'Angleterre,  vinrent  compliquer  encore 
ces  difficultés  qui  semblaient  inextricables.  D'heureux  hasards,  l'incapacité  du 
duc  de  Bourbon,  premier  ministre  de  Louis,  l'habileté  de  W  al  pôle  et  de  Tovvn- 
shend,  tirèrent  l'Angleterre  de  ce  marnais  pas.  Le  duc  de  Bourbon,  dont  la 
maîtresse  (la  marquise  de  Prie/  était  pensionnée  par  l'Angleterre,  fut  aisément 
amené  à  |>ersévérer  dans  l'alliance  britannique;  le  désir  de  consolider  son  pouvoir 
auprès  du  jeune  roi  de  France  lui  fit  faire  une  faute  plus  grave  encore.  Afin  que 
Louis  lui  fût  redevable  du  choix  de  son  épouse,  il  rompit  le  mariage  convenu 
entre  ce  prince  et  l'infante  d'Espagne ,  sous  prétexte  de  l'extrême  jeunesse  de  la 
princesse  et  du  besoin  immédiat  que  le  tronc  avait  d'héritiers.  La  petite  infante , 
qui  depuis  plusieurs  années  était  en  France,  fut  brusquement  renvoyée  en  Espagne, 
et  le  duc  de  Bourbon  donna  au  roi  une  épouse  qui  n'apportait  n  la  France  aucun 

constitution  britannique  que  le  chef  de  l'administration  appartint  à  la  chambre  des  communes ,  doc- 
trine qui,  depuis  cette  époque,  a  fréquemment  été  mise  en  pratique.  Walpole,  en  refusant  la  dignité 
de  pair  pour  lui  même,  l'accepta  pour  son  lils,  qui  fut  créé  baron  Walpole  de  Norfolk.  Les  Icltres- 
palentes  qui  lui  confèrèreut  la  pairie  portent  que  :  «  Par  ses  nombreux  services  envers  le  roi  et  «a 
patrie,  sir  Robert  Waljwle  avait  été  jugé  digne  d'être  élevé  au  rang  de  pair  du  royaume  ;  mais  que 
puisqu'il  aimait  mieux  mériter  les  plus  hauts  titres  que  de  les  |»orter,  l'honneur  dft  au  père  serait 
conféré  au  lits,  etc.»  Quelque  temps  après  Walpole  fut  créé  chevalier  de  la  Jarretière;  c'était  la 
première  fois  qu'en  dérogation  aux  statuts,  un  commoner  était  admis  à  faire  partie  de  cet  ordre, 
n.  » 
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avantage  présent  ni  futur,  la  fille  de  Stanislas  Leczinski ,  roi  sans  états.  Philippe 
ressentit  vivement  l'affront  qui  lui  était  fait;  et  déclarant  que  rien  ne  pourrait 
désormais  le  rapprocher  de  la  France,  il  rappela  aussitôt  se*  ambassadeurs  au 
congrès  de  Cambrai.  L'empereur  venait  aussi  de  rap|>eler  les  siens.  Ce  prince,  se 
voyant  sans  enfants  mâles,  avait  fait  en  1718,  sous  le  nom  ûe  pragmatique-sanction, 
un  règlement  par  lequel  il  appelait  à  sa  succession  ses  filles,  par  ordre  de  primo- 
géniture.  11  demanda  au  congrès  que  cette  pragmatique  fût  garantie  par  les 
états  qui  avaient  des  plénipotentiaires  ù  Cambrai  ;  et  ne  pouvant  vaincre  les  refus 
delà  Hollande  et  de  l'Angleterre,  qui  mettaient  pour  condition  à  cette  garantie 
la  suppression  de  la  Compagnie  d'Ostende ,  il  se  retira  du  congrès ,  qui  par  le  fait 
se  trouva  dissous.  Le  mécontentement  de  l'empereur  et  du  roi  d'Espague  amena 
entre  eux  un  rapprochement  qui  fut  bientôt  suivi  d'un  traité  (traité  devienne, 
30  avril  1725)  par  lequel  les  souverains  confirmèrent,  en  ce  qui  les  regardait,  les 
articles  du  traité  de  la  quadruple  alliance;  Philippe  reconnaissait  en  outre  la 
pragmatique-sanction,  et  la  validité  de  la  charte  de  la  Compagnie  d'Ostende.  On 
crut  généralement  alors  à  l'existence  d'articles  secrets  relatifs  au  mariage  d'un 
infant  avec  une  archiduchesse,  à  la  reprise  par  l'Espagne  de  Minorque  et  de 
Cibraltar,  et  à  la  restauration  du  Prétendant  sur  le  troue  d'Angleterre.  Georges, 
qui  était  à  cette  époque  dans  son  électorat,  profita  habilement  de  l'inquiétude  que 
ce  traité  donnait  à  la  cour  de  Versailles,  pour  resserrer  les  liens  mutuels  qui  atta- 
chaient l'Angleterre  et  la  France,  et  conclure  avec  cette  puissance  et  la  Prusse ,  à 
Hanovre,  une  contre-alliance  dans  laquelle  entrèrent  la  Hollande,  le  Danemark, 
et  plus  tard  la  Suède  elle-mènie. 

Toutes  ces  négociations  et  ces  alliances  reçurent  des  deux  chambres  une  appro- 
bation presque  unauime.  Des  subsides  ainsi  qu'une  augmentation  considérable 
dans  les  troupes  de  terre  et  de  mer,  furent  votés  avec  enthousiasme ,  et  lorsque 
le  comte  de  Palm ,  ministre  de  renqiereur,  pour  répondre  au  discours  prononcé 
|>ar  Georges  à  l'ouverture  de  la  session  de  1727,  publia  et  répandit  dans  tout 
le  royaume  un  mémoire  où  il  niait  de  la  manière  la  plus  solennelle  l'existeuee 
d'articles  secrets  dans  le  traité  de  Vienne,  en  appelait  du  roi  à  la  nation,  et  deman- 
dait réparation  pour  le  tort  que  des  imputations  injurieuses  avaient  fait  à  son 
maître,  les  communes,  d'une  voix  unanime,  adoptèrent  une  adresse,  dans  laquelle 
elles  témoignaient  toute  l'indignation  «pic  leur  avait  fait  éprouver  le  mémoire 
insultant  pour  Sa  Majesté,  publié  par  le  ministre  de  l'empereur,  et  assuraient  le 
roi  de  leur  dévouement  et  de  leur  concours.  Le  comte  de  Palm  reçut  l'ordre  de 
quitter  le  royaume.  I*  guerre  parut  dès  lors  inévitable.  L'empereur,  qui  avait 
réussi  à  détacher  la  Prusse  du  traité  de  Hanovre  et  a>ait  fait  alliance  avec  Cathe- 
rine de  Russie,  veuve  de  Pierre-Ie-Grand ,  était  prêt  à  entrer  en  Hollande  à  la 
tète  d'une  armée  de  trente  mille  hommes;  déjà  quelques  légers  engagements 
avaient  eu  lieu  dans  les  Indes-Oceidentales,  où  les  Anglais  bloquaient  dans  leurs 
ports  les  galions  espagnols  ;  Philippe  commença  formellement  les  hostilités  en 
faisant  investir  Gibraltar.  Mais  aucune  des  puissances  n'a>ait  un  intérêt  réel  à  la 
guerre.  Walpole,  partisan  déclaré  de  la  paix,  qui  seule  pouvait  permettre  au 
commerce  anglais  de  prendre  tout  son  développement,  trouva  les  mêmes  idées 
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dans  le  cardinal  de  Eleurx ,  qui  avait  remplace  le  duc  de  Hourlton ,  disgracié  ; 
la  mort  de  l'impératrice  Catherine,  qui  privait  l'empereur  d'un  puissant  allié, 
seconda  leurs  communs  efforts,  et  les  préliminaires  d'une  paix  générale  ne  tar- 
dèrent pas  à  être  signés  ù  Vienne.  Les  traités  qui,  antérieurement  à  Tannée  1725, 
unissaient  les  diverses  puissances  furent  provisoirement  rétablis  :  l'empereur  con- 
sentit à  la  suspension  de  la  charte  de  la  Compagnie  d'Ostende  pendant  sept 
années;  le  siège  de  Gibraltar  et  le  blocus  des  ports  d'Amérique  furent  levés;  les 
prises  faites  par  l'Angleterre  et  l'Espagne  réciproquement  restituées;  enfin  un 
congres  dut  s'assembler  à  Soissons  pour  terminer  d'une  manière  déGnitive  tous  les 
différends. 

Après  avoir  donné  connaissance  au  parlement  de  ces  arrangements  pacifiques,  • 
Georges  prononça  la  clôture  de  la  session  (  15  mai  1727),  et  partit,  comme  il  le  fai- 
sait tous  les  ans,  pour  ses  états  de  Hanovre.  En  route,  il  fut  subitement  saisi 
d'une  attaque  de  paralysie,  à  la  suite  de  laquelle  il  expira  eu  arrivant  à  Osnaburg 
(  10  juin).  Il  était  Agé  de  soixante-huit  ans. 
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Le  1  lils  de  Georges  1"  avait 
quarante  ans  lorsqu'il  monta  sur 
le  troue  sous  le  nom  de  Georges  11. 
Malgré  son  ignorance  à  peu  près 
complète  de  la  langue  et  de  la 
constitution  anglaise,  malgré  le 
flegme  et  l'étroitesse  minutieuse 
de  son  caractère,  son  irascibilité 
rancunière,  sa  cupide  avarice,  son 
peu  de  goût  et  d'amour  pour  la 
littérature,  les  sciences  et  les  arts, 
l'avénvraeut  de  ce  prince  fut  vu 
avec  faveur  par  la  nation.  Un  de 
ces  mots  heureux,  que  les  cour- 
tisans prêtent  de  tout  temps  aux 
princes ,  ou  qu'ils  prennent  soin  d'embellir  et  de  répandre ,  avait  commencé  sa 
popularité.  Lorsque  l'on  v  int  annoncer  à  son  père  qu'il  était  appelé  par  le  peuple 
anglais  au  trône  de  la  Grande-Bretagne,  il  s'était,  dit-on,  écrié  :  »  Quant  à  moi, 
«  je  n'ai  pas  une  goutte  de  sang  dans  les  veines  qui  ne  soit  anglais,  et  à  la  dis- 
«  position  de  l'Angleterre.  •  dette  exclamation ,  appuyée  de  plusieurs  autres  mots 

1.  Sceau  de  Georges  II.  Légende  :  GEOBGIVS.  II.  DEI.  GRATlA.  MAGNA.  BRITANNI^E.  FRAIS- 
CIA.  ET.  HIBERM-*.  REX.  FIDEI.  DEFENSOR.  Georgei  II,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  la 
(Jrande-ttretagne,  de  France  et  d'Irlande,  défenteur  de  la  foi.  Le  roi,  la  couronne  en  tète,  assis 
sur  son  trône,  au-dessus  duquel  est  un  écusson  aux  armes  d'Angleterre.  A  sa  droite,  et  sous  son 
troue,  un  pcrsoun.igc  représentant  la  Discorde  enchaînée  et  tenue  |>ar  Hercule  |iersoiiuiGaut  la  Force  ; 
derrière  l'Abondance  et  la  Sagesse.  A  la  gauche  du  roi,  debout,  la  Grande-Bretagne  armée  d'une  lance, 
et  portant  au  bras  gauche  un  6m  miparti  d'Angleterre  et  d'Ecosse;  derrière,  la  Paix  tenant  des 
palme*  à  b  in.iin. 
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du  même  genre,  fut  accueillie  en  Angleterre  avec  d'aulant  plus  d'enthousiasme 
qu'elle  contrastait  avec  la  froideur  manifestée  par  Georges  Irt  pour  ses  nouveaux 
sujets.  Les  mauvais  procédés  dont  le  prince  avait  eu  à  souffrir*  pendant  le  règne  de 
son  père,  avaient  augmenté  encore  et  rendu  durable  cette  popularité  naissante. 


 in-»  il. 


On  pensait  généralement  que  l'avènement  du  nouveau  roi  amènerait  uu  chan- 
gement de  cabinet.  Pulteney,  qui  regardant  comme  au-dessous  denses  talents 
l'emploi  secondaire  qu'il  occupait  dans  le  ministère  Walpole ,  était  rentré  dans 
l'opposition  ;  Bolingbroke  et  le  parti  tory  que  soutenait  mistriss  Howard,  maîtresse 
de  Georges  II,  avaient  depuis  longtemps  travaillé  dans  ce  but,  et  n'avaient  rien 
négligé  pour  lui  présenter  les  conseillers  de  son  père ,  et  les  whigs  eu  général , 
comme  ses  ennemis  personnels.  L'affection  déclarée  du  roi  pour  quelques  mem- 
bres de  la  faction  tory  rendait  ce  parti  certain  de  la  victoire  ;  mais  les  whigs 
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avaient  uu  puissant  soutien  dans  la  reine  Caroline  '.  Cette  priueesse  avait  gardé  le 
souvenir  des  respectueux  égards  que  Walpole  lui  avait  toujours  témoignés ,  même 
au  plus  fort  de  sa  rupture  avec  le  feu  roi.  Elle  représenta  à  son  époux  le  danger 
qu'il  v  aurait  dans  la  formation  d'un  cabinet  tory  et  dans  le  rappel  au  pouvoir 
d'un  homme  (  Bolingbroke)  compromis  par  ses  intrigues  a\ec  le  Prétendant,  et  lui 
fit  comprendre  que  dans  l'état  de  complication  où  étaient  encore  les  affaires  exté- 
rieures, il  y  avait  nécessité  de  conserver  une  administration  familiarisée  avec  elles, 
et  depuis  si  longtemps  habituée  à  les  diriger  avec  succès.  Ces  observations  l'em- 
portèrent sur  les  penchants  du  roi ,  et ,  sauf  quelques  modifications  sans  impor- 
tance, les  ministres  furent  confirmés  dans  leurs  emplois. 

Les  chambres  s'assemblèrent  le  27  juin.  Dans  son  discours  d'ouverture,  le  roi 
déclara  qu'il  avait  la  ferme  intention  de  maintenir  intacte  la  constitution  de  l'église 
et  celle  de  l'état,  et  de  |>ersévérer  dans  les  alliances  que  son  père  avait  contractées 
avec  les  puissances  étrangères.  Aussitôt  après  le  vote  d'une  liste  civile  de  830,000 
livres  sterling  (20,750,000  fr.)  pour  toute  la  durée  du  règne,  le  parlement  fut  dis- 
sous, suivant  l'usage,  et  convoqué  pour  le  mois  de  janvier  de  l'année  1728. 

Les  élections  ne  changèrent  rien  aux  forces  respectives  des  partis ,  et  la  nouvelle 
chambre  des  communes  fut  tout  autant  que  la  précédente  dévouée  au  ministère. 
Le  roi,  à  l'ouverture  de  la  session,  annonça  la  prochaine  réunion  du  congrès  de 
Soissons  ;  il  ajouta  néanmoins  que  la  lenteur  de  l'Espagne  à  exécuter  les  préli- 
minaires signés  l'année  précédente,  le  mettait  dans  la  nécessité  de  continuer  les 
préparatifs  de  guerre.  Dans  leur  réponse ,  les  deux  chambres  enchérirent  l'une  sur 
l'autre  dans  l'expression  de  leur  dévouement  a  Sa  Majesté  ;  mais  lorsque  le  minis- 
tère vint  demander  aux  communes  le  vote  d'une  somme  de  230,923  livres  destinés 
à  conserver  douze  mille  Hessois  à  la  solde  de  l'Angleterre,  l'opposition,  peu  nom- 
breuse, il  est  vrai,  mais  représentée  par  des  hommes  d'un  talent  éminent,  William 
Wyndham,  Pulteney,  Shippen,  combattit  de  toute  sa  force  l'emploi  de  ces  merce- 
naires L'économie  positive  qui  résultait  de  l'adoption  de  ces  troupes,  de  préférence 
aux  soldats  anglais,  l'emporta  sur  les  arguments  des  opposauts,  et  deux  cent 
quatre-vingt  voix  contre  quatre-vingt-quatre  donnèrent  victoire  au  ministère. 

La  mention  dans  le  budget  des  dépenses  d'une  somme  de  250,000  livres ,  sans 
autres  détails  que  ces  mots  :  «  Employée  pour  le  service  public,  afin  de  conserver 
et  rétablir  la  paix  en  Europe,  •  fut  |>our  l'opposition  un  nouveau  sujet  de  récrimi- 
nations. Déjà  l'on  avait  reproché  à  Walpole,  et  non  sans  raison,  d'avoir  recours  à 
la  corruption  pour  s'assurer  un  grand  nombre  de  voix  au  |>arlement  ;  cependant 
jusqu'alors  les  choses  s'étaient  faites  avec  mystère,  et  jamais  le  budget  n'avait  con- 
tenu la  mention  d'une  somme  que  l'on  eût  pu  supposer  destinée  à  cet  usage.  Il 
semblait  que  maintenant  le  ministre  jetât  le  masque.  Aussi  M.  Pulteney  protesta- 

I.  Caroline  Wilbclminc.  fille  du  margrave  d'Auspach,  avait  épousé  Georges,  alors  prince  de  Galles, 
en  1705.  Saus  paraître  avoir  aucune  influence  sur  sou  époux,  elle  le  gouvernait  complètement , 
m  grâce,  dit  Coxe,  l'auteur  de  la  Vie  de  Walpole,  à  une  douceur,  une  prudence  et  une  habileté 
telles,  qoe  ce  prince ,  si  jaloux  de  son  autorité,  n'eut  jamais  le  moindre  soupçon  de  l'empire  que  la 
n  ine  exerçait  sur  lui.  » 
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t-il  avec  énergie  contre  une  manière  de  rendre  compte  de  l'emploi  des  deniers 
publies,  qui,  si  elle  était  admise ,  aurait  été  une  espèce  d'autorisation  aceordée  au 
ministère  de  continuer  ses  manœuvres  corruptrices,  et  il  décida  la  chambre  à  voter 
au  roi  une  adresse,  dans  laquelle  Sa  Majesté  était  suppliée  de  fournir  un  état  détaillé 
de  l'emploi  de  la  somme  qui  faisait  l'objet  du  déliât.  Georges  refusa  nettement  de 
satisfaire  à  la  demande  des  communes  en  déclarant  qu'un  compte  public  et  détaillé 
de  toutes  les  dépenses  ne  pouvait  être  donné  sans  préjudice  pour  l'état.  Walpolc 
exposa  ensuite  que  les  négociations  extérieures  axaient  absorbé  la  plus  grande 
partie  de  ces  fonds ,  et  qu'il  serait  impossible  de  gouverner  si  la  manière  dont 
chaque  shelling  avait  été  employé  devait  être  sue  du  monde  entier.  Trop  de  mem- 
bres de  la  chambre  étaient  intéressés  à  ce  que  les  choses  restassent  dans  le  vague 
et  le  mystère,  pour  que  ces  raisons  n'eussent  pas  un  plein  succès  ;  et  la  majorité 
donna  à  Walpole  un  bill  d'indemnité  en  votant  à  la  fin  de  la  session  un  crédit  que 
le  ministère  avait  pouvoir  d'employer  saus  en  rendre  compte. 

Le  congrès  de  Soissons  s'était  réuni ,  et  l'un  de  ses  premiers  effets  avait  été  le 
complet  rétablissement  de  la  paix  entre  la  France  et  l'Espagne.  Les  stipulations 
arrêtées  entre  les  plénipotentiaires  de  ces  deux  puissances  portaient ,  que  don 
Carlos ,  fils  de  Philippe  V,  hériterait  des  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  à  la 
mort  du  dernier  priuce  de  la  maison  de  Farnèse,  et  que  six  mille  Espagnols  seraient 
envoyés  dans  le  duché.  L'empereur,  irrité  de  cette  dérogation  au  traité  de  la  qua- 
druple alliance ,  qui  avait  stipulé  que  les  duchés  seraient  occupés  par  six  mille 
hommes  de  troupes  neutres,  rompit  aussitôt  son  alliance  avec  l'Espagne.  Rien  ne 
pouvait  être  plus  agréable  à  l'Angleterre.  Charles  VI  se  refusait  à  donner  à 
Georges  H  l'investiture  des  duchés  de  Brème  et  de  Verden ,  et  la  mésintelligence 
que  ce  refus  entretenait  entre  les  deux  souverains  s'était  encore  accrue  par  suite 
d'un  uouv  eau  désaccord  au  sujet  dis  affaires  du  Hanovre.  Par  sa  rupture  avec 
l'Espagne,  et  l'alliance  de  cette  puissance  avec  la  France,  l'Autriche  allait  se 
trouver  Isolée.  Pour  compléter  cet  isolement,  Walpole  résolut  de  renouer  défini- 
tivement avec  l'Espagne;  et,  par  l'intermédiaire  du  cardinal  de  Fleury,  premier 
ministre  de  Louis  XV,  il  parvint  à  conclure  avec  cette  puissance  un  traité  définitif, 
qui  rétablit  la  paix  entre  les  cours  de  Londres  et  de  Madrid  (novembre  17*29}.  Par 
cette  convention,  qui  fut  signée  à  Séville,  les  anciens  traités  étaient  confirmés; 
chaque  puissance  s'engageait  à  restituer  les  prises  par  elle  faites;  la  cour  de 
Madrid  indemnisait  les  négociants  anglais  des  pertes  qu'ils  avaient  éprouvées.  Un 
des  articles  stipulait  qu'en  cas  d'opposition  de  l'empereur  à  l'occupation  par  six 
mille  Espaguols  des  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance,  dont  la  possession  était 
garantie  à  l'infant  don  Carlos,  la  Grande-Bretagne  joindrait  ses  foi-ces  à  celles 
de  l'Espagne  et  de  la  France ,  pour  l'obliger  à  se  soumettre. 

Le  traité  de  Séville  souleva  un  violent  orage  dans  les  communes.  Jusqu'alors 
l'opposition  avait  été  faible  et  désunie,  sans  consistance  et  sans  système;  les  torys, 
quoique  assez  nombreux  et  quoique  dirigés  par  un  homme  de  talent ,  sir  William 
Wy  ndham,  se  sentaient  de  moins  en  moins  soutenus  par  l'opinion  de  la  nation,  et 
leur  résistance  au  ministère  faiblissait  faute  d'écho  au  dehors.  Les  vvhigs  dissidents 
étaient  moins  nombreux,  mais  compensaient  cette  infériorité  numérique  par  la 
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force  morale  qui  manquait  aux  torys.  Les  noms  de  leurs  chefs,  lord  Carteret,  dans 
la  chambre  des  lords,  William  Pulteney  aux  communes,  signalés  par  de  nombreux 
services  rendus  à  la  liberté  et  à  la  dynastie  nouvelle,  devaient  d'ailleurs  rallier 
tous  les  mécontents  qui  eussent  craint  de  s'unir  aux  torys,  champions  exclusifs  de 
la  prérogativ  e  royale  ;  mais  la  puissance  numérique  des  uns  et  la  force  morale  des 
autres  étaient  des  avantages  que  le  défaut  d'entente  avait  rendus  inutiles,  jusqu'à 
ce  que  la  vieille  habileté  de  Bolingbroke  et  sa  haine  contre  Walpole  fût  enfin  par- 
venue à  effectuer  une  alliauce  durable  entre  les  deux  partis.  Dès  ce  moment  l'op- 
position, formant  un  seul  corps  bien  discipliné,  bien  compacte,  procédant  dans  ses 
attaques  contre  l'administration  avec  système,  ensemble  et  régularité,  devint 
réellement  redoutable.  Le  traité  de  Séville  lui  fournit  un  motif  d'attaque  très- 
plausible,  qu'elle  ne  laissa  pas  échapper;  car,  quoique  évidemment  avantageux  au 
commerce  de  l'Angleterre,  il  exposait  le  pays  à  l'éventualité  d'une  guerre  avec 
l'Autriche.  Ce  fut  là  le  texte  de  l'opposition.  S'appuyant  en  outre  sur  le  silence 
gardé  par  le  traité  au  sujet  de  Minorque  et  de  Gibraltar,  elle  accusa  le  ministère 
de  vouloir  abandonner  ces  deux  places;  ses  arguments  acquéraient  une  nouvelle 
force  de  l'indignation  de  l'empereur,  qui  remplissait  alors  l'Europe  de  ses  récri- 
minations contre  la  perfidie  de  l'Angleterre,  défendait  à  tous  les  Anglais  de 
commercer  dans  ses  états,  et  faisait  de  grands  préparatifs  militaires.  Néanmoins, 
plusieurs  motions  dans  lesquelles  ou  proposait  de  frapper  d'un  blâme  la  conduite  du 
ministère  furent  rejetées  dans  la  chambre  des  communes  comme  dans  celle  des  lords. 

Battue  sur  ce  point ,  mais  trop  puissante  pour  se  laisser  abattre  par  un  échec, 
l'opposition  renouvela  ses  attaques  au  sujet  d'un  bill  présenté  par  Walpole,  à 
l'effet  d'empêcher  les  puissances  étrangères  de  contracter  des  emprunts  en  Angle- 
terre sans  eu  avoir  préalablement  obtenu  l'autorisation  de  Sa  Majesté.  Une  tenta- 
tive de  l'empereur  pour  emprunter  400,000  livres  à  Londres  était  l'occasion  de 
ce  bill;  il  fut  adopté  malgré  les  efforts  de  l'opposition,  qui  ne  fut  pas  plus  heu- 
reuse lorsqu'elle  voulut  faire  rejeter  le  crédit  demandé  par  le  ministère  pour  con- 
tinuer à  entretenir  des  troupes  allemandes  à  la  solde  de  l'Angleterre.  Cependant 
une  minorité  de  cent  soixante  -  neuf  voix  montra  combien  les  adversaires  des 
ministres  avaient  gagné  en  union  et  en  puissance.  Le  15  mai  1730,  le  roi  prononça 
la  clôture  de  la  session.  Dans  un  discours  violent,  principalement  dirigé  contre 
les  écrivains  politiques  de  l'opposition,  et  notamment  contre  Pulteney  et  Boling- 
broke, propriétaires  du  recueil  périodique  intitulé  le  Craftsman  (l'Ouvrier),  Georges 
les  appelait  «  des  incendiaires  qui ,  par  un  ignoble  esprit  d'envie  et  de  dénigre- 
«  ment,  s'efforçaient  continuellement,  dans  de  scandaleux  libelles,  de  lui  enlever 
<  l'affection  de  son  peuple,  de  déshonorer  son  gouvernement,  et  de  semer  la 
»  défiance  dans  les  deux  chambres  du  parlement.  ■  C'était  la  première  fois  que 
les  controverses  politiques ,  droit  de  tout  homme  libre ,  étaient  ainsi  dénoncées 
du  haut  du  trône.  L'esprit  et  les  termes  dans  lesquels  elles  étaient  attaquées  firent 
aux  vvhigs  autant  de  tort  que  le  fait  lui-même  '. 

1.  Voici  la  réponse  que  le  Craftsman  flt  a  ce  discours  :  «  Les  rois  dit  MeHwUu  qui  sont  les  sources 
de  l'honneur,  devraient  être  setnblahlemeul  les  sources  de  la  vérité,  et  ne  jamais  souffrir  qu'elle  lui 
souillée  par  rien  de  faux  et  de  trompeur.  Jatn  .!<  les  eujrences  de  leurs  affaires  et  de  leur  position  ne 
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Le  but  principal  de  Walpole,  en  renouant  avec  Y  Espagne,  avait  été  d'acquérir 
par  l'alliance  de  cette  puissance  une  force  morale  qui  lui  permit  d'agir  plus  effica- 
cement auprès  de  l'empereur,  afin  d'obtenir  de  lui  ce  que  Georges  désirait  si 
ardemment,  l'investiture  des  duchés  de  Brème  et  de  Verden.  Un  moyen  lui  était 
offert  pour  arriver  à  ce  résultat.  Charles  VI,  en  manifestant  son  intention  positive 
de  s'opposer  à  l'entrée,  stipulée  par  le  traité  de  Séville,  des  troupes  espagnoles  en 
Toscane,  avait  en  même  temps  déclaré  qu'il  était  disposé  à  acquiescer  à  ce  traité 
si  les  puissances  contractantes  voulaient  s'engager  à  reconnaître  la  pragmatique' 
tanclion.  D'accord  avec  la  France,  l'Angleterre  s'était  toujours  refusée  à  cette  recon- 
naissance ;  mais  les  motifs  qui  jusqu'alors  avaient  fait  de  l'alliance  avec  la  France 
une  chose  si  importante  pour  la  Grande-Bretagne  n'avaient  plus  en  ce  moment  la 
même  puissance.  La  solidité  de  l'établissement  de  la  maison  de  Hanovre  et  la  sou- 
mission graduelle  du  parti  jacobite  rendaient  plus  difficile  le  succès  d'une  insur- 
rection intérieure,  et  diminuaient  les  dangers  qui  seraient  résultés  de  la  coopéra- 
tion de  la  France  en  faveur  du  Prétendant.  L'intérêt  de  l'Angleterre  était  donc 
de  s'assurer,  par  une  alliance  avec  l'empereur,  la  tranquille  possession  de  ses  états 
d'Allemagne.  Elle  le  tenta  même  au  risque  de  mécontenter  la  France,  et  des  négo» 
ciatious  furent  secrètement  entamées.  Les  instructions  données  à  M.  Robinson, 
ministre  d'Angleterre  près  de  la  cour  devienne,  portaient  :  «  qu'ayant  de  justes 
sujets  de  craindre  que  l'intention  de  la  France  ne  fût ,  ou  de  laisser  les  affaires 
de  l'Europe  dans  l'état  d'incertitude  et  de  suspension  où  elles  étaient  actuellement, 
ou  même  d'entraîner  les  puissances  dans  une  guerre  générale,  et  cela  dans  le  but  de 
détruire  à  son  profit  l'équilibre  européen ,  le  roi  Georges  avait  été  conduit  à  voir 
avec  faveur  toute  proposition  qui  aurait  pour  effet  le  maintien  de  la  paix  générale, 
fallût-il  pour  cela  s'engager  à  garantir  la  pragmatique  sanction ,  engagement  qui , 
quoique  non  contraire  aux  traités  qui  liaient  Sa  Majesté,  serait  inévitablement 
vivement  désagréable  à  la  France  et  à  l'Espagne.»  Eu  considération  de  cet  acquies- 
cement de  l'Angleterre  aux  désirs  de  l'Autriche,  M.  Robinson  devait  demander 
l'accession  de  l'empereur  au  traité  de  Séville  et  son  concours  dans  toutes  les 
mesures  qui  auraient  pour  effet  la  jouissance  paisible  des  possessions  du  roi  en 
Allemagne. 

Ces  propositions,  bien  accueillies  par  l'empereur,  faillirent  être  rendues  irréali- 
sables par  les  prétentions  exagérées  de  Georges  en  faveur  du  Hanovre.  Enfin,  après 
d'interminables  négociations,  les  ministres  prirent  sur  eux  d'autoriser  M.  Robin- 
son à  signer  le  traité,  en  laissant  en  suspens  toutes  les  affaires  relatives  au  Hanovre 
sur  lesquelles  on  ne  pouvait  s'accorder  de  suite ,  pour  en  faire  l'objet  d'une  négo- 

.levraient  être  telles  qu'ils  Tussent  obliges  pour  s'en  tirer  d'en  imposer  au  public  par  des  mensonges. 
Us  devraient  laisser  ce  rôle  à  leurs  ministres,  hommes  tout  disposés  à  l'accepter,  et  toujours  tenir 
leur  personne  à  l'abri  d'imputJtions  de  ce  genre....  Une  autre  chose,  complètement  indispensable  dans 
les  sou  venins,  s'ils  veulent  rendre  leurs  personnes  populaires  et  leurs  règnes  heureux,  c'est  une  tenue 
noble  et  un  langage  courtois.  L'épilhéle  «  très-gracienx  '  »  a  toujours  été  donnée  a  nos  souverains  Ils 
devraient  foire  eu  sorte  de  la  mériter  toujours  dans  la  communlcaUon  publique  de  leurs  seulimenls. 

Crafstinan,  volume  V 

•  Oit  le  litre  donne  »ot  roi»  et  reine»  d'Annleterre.  «  Iti*  ou  her  raoit  urtcioiu  Majeity.  ..  S«  lrei-gr»eleoM' 
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dation  ultérieure,  Par  ce  traité,  qui  prit  le  nom  de  second  traité  de  Vienne  pour  le 
distinguer  de  celui  de  1725,  l'empereur  garantissait  la  complète  suppression  de  la 
compagnie  d'Ostende  et  la  succession  de  don  Carlos  aux  duchés  de  Parme  et  de 
Toscane  ;  sans  accéder  au  traité  de  Séville,  il  consentait  à  l'introduction  des  troupes 
espagnoles  eu  Italie.  L'Angleterre  adhérait  à  la  pragmatique  sanction  ;  mais  en  sti- 
pulant qu'aucun  mariage  n'aurait  lieu  entre  les  archiduchesses  d'Autriche  et  les 
tils  de  Sa  Majesté  catholique  (mars  1731  ).  Ces  deux  articles  mécontentèrent  vive- 
ment la  France  et  l'Espagne;  mais  ces  circonstances  mêmes  ne  firent  qu'accroître  In 
satisfaction  que  le  traité  causa  à  l'Angleterre,  et  que  mettre  les  torys  dans  l'impos- 
sibilité d'accuser  le  gouvernement  de  favoriser  l'ascendant  de  la  France  en  lui  sacri- 
fiant l'amitié  de  l'Autriche.  Le  traité  de  Vienne  renversa  tous  les  plans  de  l'oppo- 
sition, montra  la  fausseté  de  ses  sinistres  prédictions,  et  obligea  les  torys,  forces 
dans  leurs  positions,  de  changer  tous  leurs  plans  d'attaque.  Vaincus  sur  le  terrain 
de  la  politique  extérieure,  il  se  rejetèrent  sur  ce  que  Pulteney  appelait  «  les  griefs 
domestiques.  -  L'existence  d'une  armée  permanente  était  un  sujet  favorable  poul- 
ies récriminations.  Après  qu'on  eut  déployé  pour  et  coutre  la  mesure  tous  les  argu- 
ments qui ,  depuis  près  de  quarante  ans ,  avaient  déjà  et  si  souvent  été  répétés,  la 
question  fut  eucore  tranchée  en  faveur  du  ministère  par  une  majorité  de  deux  cent 
quarante-une  voix  contre  cent  soixante-onze.  La  grande  affaire  de  la  session  (1732) 
fut  le  bill  introduit  par  Walpole  |>our  faire  revivre  l'ancien  impôt  sur  le  sel .  impôt 
qui  devait  lui  permettre  de  diminuer  de  moitié  la  taxe  de  deux  shellings  par  livre 
qui  pesait  sur  les  terres.  C'était  un  essai  que  Walpole  voulait  tenter  avant  de  don- 
ner suite  aux  plans  de  réforme  financière  dont  il  s'occupait  depuis  longtemps.  Le 
débat  fut  long  et  animé.  «  Peut-il  être  permis ,  s'écria  Pulteney,  de  songer  au  réta- 
«  blisseraent  d'un  pareil  impôt  !  Deux  ans  à  peine  6e  sont  écoulés  depuis  que  le  roi 
«  nous  a  exhortés  à  décharger  les  pauvres  des  taxes  qui  leur  étaient  le  plus  oné- 

-  reuses;  la  chambre  a  jugé  que  c'était  l'impôt  sur  le  sel  qu'il  fallait  supprimer, 

-  comme  celui  que  supporte  plus  difficilement  la  classe  indigente,  et  qui  gène  le  plus 
«  le  commerce  du  royaume  ;  quelle  raison  peut-on  avoir  |>our  chauger  de  sentiment, 

•  pour  aggraver  la  situation  du  pauvre  en  soulageant  un  petit  nombre  de  riches, 

•  plus  intéressés  que  le  peuple  dans  la  taxe  sur  les  terres  ?  »  Walpole  répondit  que 
l'impôt  sur  le  sel,  réparti  sur  toutes  les  classes  du  peuple,  devenait ,  par  le  grand 
nombre  de  consommateurs,  si  léger,  qu'il  était  à  peine  sensible  ;  qu'à  l'époque  où 
û  existait,  jamais  personne  ne  s'en  était  plaint,  tandis  que  la  taxé,  sur  les  terres, 
frappant  exclusivement  sur  les  propriétaires,  partie  minime  de  la  population,  était 
injuste,  inégale,  et  avait  déjà  eu  pour  effet  de  ruiner  plusieurs  tenanciers.  L'adop- 
tion de  la  proposition  encouragea  Walpole  dans  la  réalisation  de  son  grand  projet, 
l'extension  de  l'excise. 

Les  premiers  droits  d'excise  établis  en  Angleterre  l'avaient  été  par  le  long  par- 
lement durant  les  guerres  civiles  de  la  révolution.  Ils  portaient  sur  l'aie,  la  bière , 
le  cidre ,  et  en  géuéral  sur  les  boissons  fabriquées  dans  le  pays.  Dès  leur  établisse- 
ment, ces  impôts  produisirent  de  fréquentes  et  violentes  émeutes,  et  ce  fut  seule- 
ment en  promettant  leur  abolition  àja  »n  de  la  guerre ,  qu'on  put  déterminer  le 
peuple  à  les  supporter.  Mais,  la  |>aix  rétablie,  le  parlement ,  au  lieu  de  remplir  sa 
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promesse,  soumit  aux  droits  d'excisé  de  nouveaux  articles,  se  proposant  d'aller 
encore  plus  loin  ù  mesure  que  le  peuple  s'habituerait  à  cet  impôt.  Sous  la  restau- 
ration ,  l'accroissement  du  mécontentement  général  détermina  le  rappel  de  toutes 
les  taxes  autres  que  celles  établies  sur  la  bière,  l'aie  et  le  cidre.  Ainsi  réduite  et 
produisant  un  revenu  d'environ  660,000  livres  sterling,  l'excise  fut  alors  divisée 
en  deux  parties  :  l'une,  appelée  l'excise  temporaire ,  parce  que  le  montant  n'en  fut 
accordé  au  roi  Charles  II  que  pour  la  durée  de  sa  vie;  l'autre,  nommée  excise  héré- 
ditaire ,  parce  qu'on  la  céda  perpétuellement  à  la  couronne  en  échauge  de  l'aban- 
don par  elle  fait  des  droits  de  tutelle ,  de  garde-noble  et  de  pourvoyant  t.  Comme 
la  seule  garantie  que  le  roi  possédât  pour  l'entière  exécution  de  ce  marché  était 
l'honneur  du  parlement,  les  communes,  afin  de  prouver  leur  bonne  foi,  firent 
pour  la  perception  des  droits  d'excise  des  lois  tellement  sévères  qu'en  beaucoup  de 
circonstances  elles  étaient  réellement  inquisitoriales  et  tvranniques,  et  pouvaient 
être,  à  juste  titre,  considérées  comme  une  violation  de  la  propriété  privée  et  de  la 
liberté  individuelle.  L'horreur  de  ces  mesures  oppressives  se  réveilla  plus  forte  que 
jamais  lorsque,  avant  que  Walpolc  eût  fait  connaître  ses  plans,  avant  même  qu'il 
les  eût  définitivement  arrêtés,  l'opposition  fit  courir  le  bruit  que  son  intention  était 
d'appliquer  le  droit  d'excise  à  tous  les  objets  de  consommation.  Une  fermentatiou 
extraordinaire  se  manifesta  dans  toute  la  nation,  et  le  mot  excise  devint  un  signal 
d'agitation,  un  motif  d'inquiétude,  un  sujet  de  terreur,  à  l'égal  du  nom  du  Pré- 
tendant. 

Tel  était  l'état  des  esprits  lorsque  le  parlement  se  réunit  (janvier  1733).  Dans 
son  discours,  le  roi  fit  vaguement  allusion  aux  projets  de  Walpole,  et  plus  direc- 
tement aux  clameurs  qui  s'étaietit  élevées  dans  la  nation ,  en  avertissant  les  deux 
chambres  de  la  nécessité  de  s'occuper  activement  de  l'expédition  des  affaires 
publiques,  en  ajoutant  que  rien  ne  serait  plus  propre  à  douner  poids  et  crédit 
à  leurs  résolutions  que  d'éviter  des  dissensions  et  des  haines  déraisonnables,  et  en 
les  engageant  à  ne  pas  se  laisser  détourner  par  des  raisons  fausses  et  spécieuses  des 
véritables  intérêts  du  pays. 

Ces  passages  furent  avidement  saisis  par  l'opposition.  Sir  John  Barnard ,  membre 
pour  Londres ,  déclara  qu'il  ne  savait  pas  ce  qu'on  entendait  par  des  dissensions  et 
des  haines  déraisonnables;  «  et  si  quelqu'un,  ajouta-t-il  en  se  tournant  vers  Wal- 

-  pôle,  était  assez,  présomptueux  pour  essayer  d'en  imposer  à  la  chambre  par  des 
«  raisons  fausses  et  spécieuses ,  il  y  a  ici  assez  d'hommes  probes  et  intelligents  pour 
«  le  démasquer.  Maintenant,  continua  i  I  la  nation  parait  agitée  de  grands  sujets 
«  de  crainte,  comme  si  quelque  attentat  à  nos  libertés,  quelque  chose  de  préjudi- 
«  ciable  à  notre  commerce,  devait  être  consonuné  dans  cette  session.  D'où  vient 
«  cette  terreur?  Je  n'en  sais  rien;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'elle  existe,  et 
•  que  nous  devons  saisir  la  première  occasion  de  rassurer  le  peuple,  et  de  le  con- 
«  vaincre  qu'il  peut  se  reposer  sur  l'honneur  et  l'intégrité  des  membres  de  cette 
«  chambre.  » 

Walpole  répondit  que  l'administration  ne  formait  aucun  projet  nuisible  au  com- 
merce, ni  incompatible  avec  les  libertés  de  la  nation  ou  l'honneur  du  parlement. 

-  D'ailleurs,  ajouta-t-il,  avant  de  se  plaindre  d'être  lésée,  il  faudrait  d'abord  que 
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«  la  nation  eût  réellement  ressenti  quelque  dommage.  Alors,  ce  serait  le  devoir 
«  de  la  Chambre  dVcouter  ses  plaintes,  et,  s'il  était  possible,  d'y  faire  droit;  mais 
«  souvent  on  apprend  au  peuple  à  se  plaindre ,  et ,  par  des  pratiques  déloyales ,  on 

-  lut  fait  croire  à  des  maux  imaginaires,  avant  qu'il  ait  réellement  ressenti  le 

-  moindre  tort.  -  L'adresse  fut  votée  sans  opposition. 

Ce  fut  le  15  du  mois  de  mars  que  Walpole  fit  connaître  aux  chambres  son  projet 
de  modification  de  l'excise.  Le  temps  qui  s'écoula  jusqu'à  ce  moment  fut  active- 
ment employé  des  deux  côtés  :  par  le  ministère,  à  mettrè  la  dernière  main  à  son 
œuvre;  par  l'opposition,  à  enflammer  jusqu'à  la  frénésie  l'irritation  ]>opulaire.  Les 
écrivains  et  les  orateurs  torys,  sonnant  la  trompette  d'alarme  d'un  bout  du  royaume 
à  l'autre,  affirmaient  que  le  projet  du  ministre  avait  pour  but  de  renverser  la 
constitution,  d'annihiler  le  parlement,  de  rendre  au  roi  le  pouvoir  absolu,  et  de 
soumettre  à  une  inquisition  permanente  la  personne  et  les  biens  de  tous  les 
citoyens.  Des  meetings  furent  tenus  dans  la  plupart  des  grandes  villes,  et  beaucoup 
de  bourgs  et  de  cités,  y  compris  celle  de  Londres,  si  souvent  en  arrière  du  mou- 
vement du  siècle,  ordonnèrent  expressément  à  leurs  représentants  de  s'opposer, 
par  tous  les  moyens  possibles,  à  l'adoption  d'une  mesure  qu'on  ne  connaissait  pas 
encore.  Des  rassemblements  tumultueux  furent  organisés  dans  les  rues  de  la  capi- 
tale, et,  le  15  de  mars,  par  les  soins  des  officiers  des  différents  quartiers  et 
paroisses  de  la  Cité ,  une  multitude  de  peuple  fut  envoyée  assiéger  les  portes  de  la 
chambre  des  communes  afin  d'influencer  par  ses  cris  et  ses  manifestations  le  vote 
de  la  législature. 

Ce  fut  au  milieu  de  toute  cette  agitation ,  de  tous  ces  obstacles ,  que  Walpole 
développa  son  plan.  Au  lieu  de  la  mesure  générale  que  l'on  attendait,  et  qui  devait 
soumettre  aux  droits  d'excise  tous  les  objets  de  consommation ,  le  ministre  deman- 
dait seulement  la  conversion  en  droits  d'excise  des  droits  de  douane  qui  portaient 
sur  le  vin  et  le  tabac.  La  différence  entre  les  deux  droits  consistait  en  ce  que  les 
droits  de  douane  étaient  des  taxes  imposées  par  le  parlement  sur  les  denrées 
importées  de  l'étranger,  qui  devaient  être  payées  par  l'importateur  à  l'entrée 
de  ces  denrées  en  Angleterre;  les  droits  d'excise  étaient  des  taxes  payables  par  le 
marchand  en  détail,  seulement  au  fur  et  à  mesure  de  la  consommation.  Le  but  de 
Walpole  était ,  si  l'expérience  qu'il  allait  faire  réussissait,  de  convertir  tous  les 
droits  de  douane  en  droit  d'excise  ou  de  consommation  ;  mesure  qui,  rendant  inu- 
tiles et  impossibles  la  contrebande  et  les  fraudes  qui  avaient  lieu  journellement, 
aurait  fait  recouvrer  au  trésor  des  sommes  considérables  dont  il  était  frustré  cha- 
que année.  Entrant  dans  les  détails,  Walpole  divisait  toutes  les  denrées  en  deux 
classes,  les  marchandises  taxées  et  les  non  taxées.  La  première  classe  comprenait 
un  petit  nombre  d'articles  de  consommation  générale;  la  seconde,  les  choses  les 
plus  nécessaires  à  la  vie  et  toutes  les  matières  premières  exigées  par  les  manufac- 
tures. Liberté  d'importation  pour  toutes  les  nécessités  de  la  vie  et  les  matières  pre- 
mières ;  tel  était  le  caractère  distinctif  de  ce  projet.  Les  conséquences  de  cette 
mesure  avaient  pour  effet  inévitable  de  réduire  partout  le  prix  de  la  main-d'œuvre, 
et  de  mettre  par  cela  même  les  manufacturiers  anglais  en  position  d'éloigner  tous 
les  concurrents  des  marchés  étrangers,  en  même  temps  que  de  fournir  à  la  consom- 
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mation  intérieure  aux  prix  les  plus  réduite.  Le  génie  de  Walpole  avait  découvert 
cette  importante  vérité,  et  mis  eu  pratique  les  théories  qui  devaient  plus  tard 
faire  la  gloire  d'Adam  Smith  et  d'autres  écrivains  économistes.  Mais  il  avait  à 
lutter  contre  l'ignorance  de  sou  temps,  la  mauvaise  foi  d'une  oppositiou  systé- 
matique, les  passions  furieuses  d'une  multitude  égarée;  il  échoua. 

Incapable  ou  insoucieuse  de  comprendre  les  avantages  de  ce  plan,  l'opposition 
le  combattit  surtout  par  les  arguments  qu'elle  sa\  ait  devoir  faire  effet  sur  le  peuple. 
Si  des  fraudes  étaient  commises,  dit-elle,  c'est  que  les  lois  étaient  mal  exécutées. 
D'ailleurs,  il  était  constant  que  ces  fraudes  n'étaient  pas  à  beaucoup  près  aussi 
considérables  que  le  prétendait  le  ministère.  Le  projet  n'avait  qu'un  but,  celui 
d'arriver  à  l'établissement  d'une  excise  générale,  qui  mettrait  aux  mains  du  pou- 
voir un  nouvel  essaim  d'olliciers  et  d'agents  de  tout  genre,  qui  rendrait  son 
influence  plus  grande  et  plus  dangereuse  encore. 

Cependant,  malgré  les  efforts  de  l'opposition,  et  quoique  un  grand  nombre  de 
wbigs,  partisans  du  ministère,  se  fussent  joints  à  elle  pour  obéir  aux  prescriptions 
de  leurs  commettants,  l'admission  de  la  proposition  fut  mise  aux  voix  ù  deux 
heures  du  matin,  et  décidée  par  deux  cent  soixante-cinq  voix  contre  deux  cent 
cinq.  Cette  nouvelle  exaspéra  à  tel  point  la  multitude  qui  entourait  la  chambre  des 
communes,  qu'elle  se  fût  portée  contre  Walpole  à  des  actes  de  violence  sans  la 
prompte  intervention  de  son  fils  et  de  quelques  amis. 

Le  bill  fut  soumis  de  nouveau  à  la  chambre  et  lu  une  première  fois  le  4  avril , 
malgré  toutes  les  motions  contraires.  Mais  l'exaltation  de  la  nation  ne  faisait  que 
redoubler;  la  chambre  était  assiégée  de  pétitions  adressées  par  les  principales  villes 
du  royaume;  partout  des  rassemblements  tumultueux  avaient  lieu.  Alors  Walpole 
réunit  ses  collègues  et  ses  adhérents  ;  après  leur  avoir  dit  qu'il  était  toujours  con- 
vaincu de  la  sagesse  et  de  l'excellence  de  son  plan,  il  ajouta  que ,  dans  l'état  d'irri- 
tation où  était  alors  la  nation ,  il  serait  impossible  de  le  mettre  à  exécution  sans 
employer  la  force  armée  ;  que  la  perception  des  impôts  par  la  force  serait ,  selon 
lui ,  la  ruine  des  libertés  de  l'Angleterre;  qu'en  conséquence,  si  leur  intention  était 
de  continuer  à  soutenir  le  bill ,  il  demanderait  à  l'instant  au  roi  la  permission  de 
se  retirer.  Le  projet  fut  abandonné. 

A  cette  nouvelle,  la  joie  la  plus  extravagante  se  répandit  parmi  le  peuple;  h> 
cloches  sonnèrent ,  des  feux  de  joie  furent  allumés  dans  toutes  les  rues ,  et  le  pre- 
mier ministre  brûlé  en  effigie.  L'opposition  se  croyait  dès  lors  sûre  du  renverse- 
ment du  ministère;  mais  Walpole  lui  prouva  qu'il  n'était  point  vaincu,  en  deman- 
dant fièrement  à  la  chambre  un  vote  de  confiance  qui  fut  emporté  par  une 
majorité  de  quatre  ringt-cinq  voix,  et  en  obtenant  du  roi  le  renvoi  de  six  lords 
qui  tenaient  des  emplois  delà  couronne,  et  qui  avaient,  à  l'occasion  du  projet 
d'excise,  voté  avec  l'opposition. 

Pendant  que  l'Angleterre  était  absorbée  dans  ces  débats  intérieurs,  de  nouveaux 
sujets  de  discorde  avaient  pris  naissance  en  Europe.  Auguste  11,  roi  de  Pologue  et 
électeur  de  Saxe,  était  mort  au  mois  de  février  précédent,  et  deux  candidats  au  trône 
de  Pologue  s'étaient  présentés  :  Auguste,  fils  du  précédent  roi ,  dont  les  prétentions 
étaient  soutenues  par  l'Autriche  et  la  Russie  ;  et  Stanislas  Lecrinski,  qu'appuyait 
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Louis  XV,  Bon  gendre.  La  diète  polonaise  s'asssembla  pour  étire  un  de  ces  candidats. 
Les  intérêts  opposes  des  puissances  mettaient  Walpole  dans  un  grand  embarras. 
Il  n'était  pas  moins  désireux  que  l'Autriche  et  la  Russie  d'éloigner  SUnislas  du 
troue;  mais  il  voulait  en  même  temps  éviter  de  mécontenter  la  France  en  prenant 
une  part  active  à  l'exclusion  de  ce  prince.  11  ordonna  donc  au  résident  anglais  à 
Varsovie  d'agir  avec  la  plus  grande  prudence;  de  se  déclarer  en  toute  occasion 
pour  la  liberté  de  l'élection ,  et  de  n'agir  en  faveur  d'Auguste  qu'avec  le  plus 
grand  mystère.  Malgré  ces  intrigues  et  les  démonstrations  hostiles  de  la  Russie 
et  de  l'Autriche ,  qui  avaient  fait  avancer  sur  les  frontières  de  Pologne  chacune 
un  corps  d'armée  de  trente  mille  hommes,  Stanislas  fut  élu  et  proclamé  roi  de 
Pologne.  Aussitôt  les  ministres  de  Russie  et  d'Autriche  protestèrent  contre  l'élec- 
tion, et  quatre-vingt  mille  hommes  ,•  franchissant  la  frontière ,  marchèrent  sur 
Varsovie.  Stanislas,  effrayé,  s'enfuit  à  Dautzig  où,  à  peine  secouru  par  les  Fran- 
çais, il  lui  fut  impossible  de  tenir.  Il  parvint  à  s'échapper,  et  se  réfugia  eu  France 
(  juin  1731  ).  La  Pologne  fut  forcée  de  reconnaître  Auguste.  • 

La  France,  qui  avait  lésiné  sur  les  secours  qu'elle  envoyait  aux  Polonais,  fut 
indignée  du  renversement  d'un  allié  qu'elle  venait  de  perdre  par  sa  faute ,  et  résolut 
alors  de  se  venger  sur  l'empereur.  Elle  s'adjoignit  la  Sardaigue  et  l'Ëspagne  qui 
regrettait  toujours  ses  possessions  d'Italie,  et  commença  les  hostilités.  Le  maréchal 
de  Berwick  passa  le  Rhin,  s'emi>ara  du  fort  de  Kehl,  occupa  la  Lorraine ,  força  le 
prince  Eugène,  qui  lui  était  opposé,  à  se  retirer  sur  le  Necker,  et  assiégea  Philips- 
bourg  où  il  fut  tué,  mais  dont  les  Français  se  rendirent  maîtres  (octobre  1734). 

Pendant  ce  temps ,  Villars  était  entré  en  Italie  et  avait  pris  Tort o ne  ;  niais,  acca- 
blé par  l'Age  et  les  maladies  (  il  était  âgé  de  quatre-vingts  ans  ),  il  remit  le  corn» 
mandement  au  maréchal  deCoigny  qui ,  après  deux  sanglantes  batailles,  força  les 
Impériaux  à  retraverser  le  Pô.  L'infant  don  Carlos,  débarqué  à  IN  a  pies,  battait  de 
son  côté  les  Autrichiens  à  Ritonto ,  et  soumettait  la  Sicile. 

Ainsi  pressé  de  toutes  parts,  l'empereur  réclama  de  Georges  les  secours  stipulés 
par  le  second  traité  de  Vienne.  L'Angleterre  était  engagée  dans  cette  cause,  non- 
seulement  par  le  traité ,  mais  aussi  par  la  part  qu'elle  avait  prise  au  renversement 
de  Stanislas  eu  refusant  de  reconnaître  la  validité  de  son  élection.  .Néanmoins ,  la 
réclamation  de  l'empereur  donna  naissance  dans  le  cabinet  à  une  grande  diversité 
d'opinions.  Le  roi  et  lord  Harrington ,  ministre  des  affaires  étrangères  depuis  que 
Townshend,  désapprouvant  la  politique  exclusivement  pacifique  de  Walpole,  avait 
quitté  le  pouvoir,  inclinaient  ainsi  qu'une  partie  du  ministère,  pour  que  l'on  fit 
droit  aux  demandes  de  l'Autriche.  Walpole  seul  était  opposé  a  cette  mesure.  L'An- 
gleterre commençait  à  peine  à  jouir  des  bienfaisants  effets  de  la  paii  extérieure  et 
de  la  tranquillité  domestique.  Une  guerre  continentale  nécessiterait  rétablissement 
de  nouveaux  impôts,  quand  les  taxes  étaient  aussi  lourdes  que  le  peuple  pouvait 
les  supporter,  et  cela  à  l'approche  d'un  renouvellement  du  parlement.  Si  encore  les 
intérêts  de  l'Angleterre  avaient  été  directement  engagés  dans  cette  lutte ,  il  y  eût  eu 
possibilité  de  la  faire  agréer  par  la  nation  ;  mais  plonger  le  pays  dans  une  guerre 
continentale ,  dans  le  simple  but  de  donner  un  roi  à  la  Pologne ,  c'était  vouloir  ris- 
quer, sans  résultat  important,  de  compromettre  la  popularité  du  gouvernement. 
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Pour  ne  pas  ce|M-udant  contrarier  trop  ouvertement  les  désirs  du  roi,  Walpole, 
sans  refuser  ii  l'empereur  les  secours  de  l'Angleterre ,  répondit  que  Georges,  regret- 
tant vivement  la  rupture  qui  avait  eu  Heu ,  allait  faire  tous  ses  efforts  pour  amener 
les  parties  contendantes  à  un  accommodement  amiable;  que,  la  querelle  s'élant 
élevée  à  propos  des  affaire»  de  Pologne  auxquelles  il  n'avait  pris  d'autre  part 
.que  celle  d'une  médiation  paciaque,  il  ue  paraissait  pas  évident  au  roi  qu'il  y 
fût  engagé  aucunement;  et  que,  quoique  toujours  disposé  à  remplir  ses  promesses 
vis-à-vis  de  l'empereur,  il  lui  fallait,  avant  de  jeter  son  peuple  dans  une  guerre 
générale,  être  bien  convaincu  qu'il  y  était  obligé  par  ses  engagements;  qu'en  con- 
séquence, il  allait  d'abord  examiner  avèc  attention  les  allégations  des  deux  parties, 
et  consulter  ses  alliés.  Cette  réponse  dilatoire  devait  donner  aux  élections  le  temps 
de  se  faire,  et  laissait  Walpole  libre,  des  qu'il  se  serait  assuré  de  sa  majorité,  de 
prendre  le  parti  qu'il  jugerait  le  plus  convenable. 

Pendant  ces  négociations ,  la  session  (  c'était  la  dernière  de  ce  parlement  )  avait 
commencé  (  jauvier  1734).  L'opposition,  toujours  dirigée  au  dehors  par  Bolingbroke, 
et  dans  les  communes  par  Windham  et  Pulteney,  était  plus  puissante  que  jamais. 
Après  avoir  harcelé  le  ministère  sur  toutes  les  questions  de  politique  intérieure  et 
extérieure,  elle  réunit  toutes  ses  forces  pour  emporter  le  rappel  de  l'acte  qui  fixait 
à  sept  ans ,  au  Meu  de  trois ,  la  durée  des  parlements.  lorsque  tous  les  argu- 
ments, pour  ou  contre  cette  importante  motion,  eurent  été  épuisés,  Wyndbam, 
qui  avait  dirigé  toute  la  discussion,  (  Pulteney  n'osant  ouvertement  combattre  un 
bill  que,  quelques  années  auparavant,  il  avait  soutenu  de  tous  ses  efforts,  )  Wynd- 
ham  reprit  la  parole,  et  termina  ainsi  son  discours  :  «  Supposons  un  homme  sans 
■  principe.^,  sans  naissance  et  saus  fortune,  élevé  par  le  caprice  des  circonstances 

•  au  rang  de  premier  ministre;  supposons  qu'il  ne  se  soit  entouré  que  de  gens  qu'il 
«  aura  créés,  aussi  peu  jaloux  de  l'estime  qu'indifférents  à  la  honte  ;  supposons  que, 

-  mettant  de  côté  le  bien  de  sou  pays,  il  n'ait  d'autre  but  que  de  s'agrandir  et 

-  d'agraudir  ses  favoris  ;  que,  dans  la  conduite  des  relations  extérieures,  il  accorde 
«  exclusivement  sa  confiance  à  des  hommes  que  la  nature  de  leur  éducation  rend 

-  incapables  de  servir  leur  patrie ,  d'obtenir  quelque  crédit ,  et  de  donner  du  poids 
à  leurs  négociations;  supposons  encore  que,  d'après  de  pareils  éléments  d'admi- 

«  nistration,  les  vrais  intérêts  de  la  nation  soient  négligés  ou  malentendus,  que  sa 

-  gloire  soit  ternie,  sa  considération  entamée,  so» commerce  insulté,  ses  mar- 
«  chauds,  ses  gens  de  mer  pillés  et  massacrés,  et  qu'il  ferme  les  yeux  sur  tous  ces 

-  désastres  tant  que  son  ministère  n'est  i>omt  en  péril  ;  supposons  qu'il  possède  des 

•  richesses  immenses,  dépouilles  de  la  nation,  et  qu'il  ait  composé  son  parlement 
.  d'hommes  qui  veudent  leurs  voix  après  avoir  acheté  leurs  places;  que,  dans  un 
'  tel  parlement ,  si  l'on  veut  faire  quelques  tentatives  pour  examiner  ses  actions 

•  ou  pour  soulager  le  peuple  des  maux  qu'il  lui  cause,  il  soit  mis  à  couvert  de  toute 
>  atteinte  par  une  majorité  corrompue,  dont  l'argent  du  trésor  publie  stipendie  le 
«  dévouement;  qu'il  se  glorifie  de  cette  supériorité  scandaleuse,  qu'il  affecte  une 
«  domination  insolente  sur  les  sujets  les' plus  distingués  par  l'éclat  de  leurs  familles 
«  ou  par  leur  mérite;  que,  n'ayant  aucune  vertu,  il  essaie  de  ridiculiser  les  vertus 

•  des  autres  quand  elles  lui  résistent;  supposons  (ce  qui,  j'espère,  n'arrivera 
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•  jamais  ;  qu'avec  ce  ministre  et  ce  parlement,  le  trône  soit  occupé  par  un  prince 

■  sans  lumières,  faible,  capricieux,  dévoré  d'ambition  et  rongé  d'avarice  ;  j'espère, 

-  je  le  répète,  que  cela  n'arrivera  jamais;  mais  si  cela  arrivait ,  pourrait-il  exister 

-  rien  de  plus  malheureux  qu'une  nation  gouvernée  par  un  pareil  prince ,  unique- 
ment conseillé  par  un  pareil  ministre,  lequel  aurait  un  tel  parlement  pour  appui? 

«  Nous  n'avons  pas,  je  le  sais,  le  pouvoir  de  prévenir  l'existence  d'un  tel  roi  eU 

•  d'un  tel  ministre ,  mais  nous  pouvons  préveuir  celle  d'un  parlement  semblable  ; 
et  comme  il  serait  d'autant  plus  funeste  que  la  loi  lui  accorderait  une  existence 

«  plus  longue,  je  demande  avec  instance  le  rappel  du  bill  septennal.  » 

Walpole  répliqua  à  cette  furieuse  invective.  Sans  s'occuper  de  Wyndham,  il  alla 
chercher  derrière  lui  le  véritable  chef  de  l'opposition,  l'artisan  de  toutes  les  haines 
soulevées  contre  le  ministère,  Bolingbroke  :  -  Monsieur  l'orateur',  dit-il,  après  le* 

•  allusions,  les  descriptions,  les  suppositions  que  vous  venez  d'entendre,  je  deman- 

•  derai  la  permission  de  faire  une  peinture  à  mon  tour.  Lorsque  ces  orateurs  par- 

-  lent  de  ministres  dépourvus  de  tout  sentiment  d'honneur  et  de  vertu,  d'autres 

•  pourraient  aussi,  j'en  suis  sûr,  avec  autant  et  peut-être  avec  plus  de  justice, 

■  (mrler  de  ces  anti-ministériels,  de  ces  faux  patriotes,  qui  n'ont  jamais  eu,  eux  nou 
»  plus,  ni  vertu  ni  honneur,  et  qui,  dans  tout  le  cours  de  leur  opposition,  ont  été 

-  uniquement  poussés  par  des  motifs  de  haine  et  de  colère  contre  ceux  qui  n'ont 
«  pas  satisfait  à  tous  leurs  désirs,  ou  qui  ont  déjoué  leurs  intrigues  secrètes.  Je  n'en 

-  dirai  cependant  rien,  et  je  me  bornerai  à  supposer,  moi  aussi,  qu'il  existe  daus  ce 
«  pays,  ou  dans  telle  autre  malheureuse  contrée  que  vous  voudrez,  un  de  ces 

-  hommes  qui  se  croit  pourvu  de  talents  si  grands  et  si  étendus,  de  qualités  si  émî- 

-  nentes,  qu'il  se  considère  comme  la  seule  personne  ca|>able  de  conduire  les  affaires 
«  de  la  nation,  et  qu'il  baptise  en  conséquence  du  nom  de  «  stupide  »  tous  ceux 
«  qui  ont  l'honneur  d'être  préposés  à  l'administration  du  royaume  ;  je  suppose  cet 
.  homme  accompli  assez  heureux  pour  avoir  attiré  dans  son  parti  quelques  per- 

■  sonnes  d'ancienne  famille,  de  grande  fortune,  douées  réellement  de  grands  talents, 
ainsi  que  d'autres  que  la  malignité  de  leurs  cœurs  ou  quelque  furieux  désappoin- 

-  tentent  pousse  aux  moyens  désespérés  ;  je  suppose  toutes  ces  persounes  dirigées 

-  dans  leur  conduite  politique  par  lui  et  par  lui  seul ,  répétant  en  public ,  comme 

-  en  particulier,  les  paroles  qu'il  a  mises  dans  leur  bouche,  lançant  le  venin  qu'il 

-  leur  a  infusé,  et  cependant  détestant  au  fond  du  cœur  ce  chef,  exécration  du 
.  genre  humain,  qu'ils  suivent  néanmoins  si  aveuglément;  je  suppose  encore  cet 
«  homme  dans  un  pays  où  il  ne  devrait  pas  être,  et  où  il  n'est  rentré  que  grâce 

à  un  excès  de  bonté  et  de  miséricorde,  s'efforçant  par  tous  les  moyens,  par  tous 
.  les  artifices  possibles,  d'anéantir  la  source  même  de  cette  miséricorde  ;  je  le  sup- 
«  pose  dans  ce  pays ,  contractant  sans  cesse  des  relations  et  des  amitiés  avec  les 

•  ambassadeurs  des  princes  ennemis  de  son  souverain  ;  et  lorsqu'il  arrive  que  ces 

■  étrangers  ont  besoin  de  connaître  un  secret  politique  de  haute  importance,  je 
»  suppose  qu'ils  s'adressent  à  ce  même  homme,  et  que  lui  leur  répondit  :  «  Je  vous 

I.  Aa  parlement  anglais,  les  orateurs,  partant  de  leur  place  et  sait»  mouler  à  la  tribune,  s'adres- 
sent non  a  la  chambre,  mais  au  présidait 
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«  le  saurai  ;  dites-moi  ce  que  vous  désirez  qui  soit  fait ,  je  le  ferai  faire  »  ;  et  ln- 

■  dessus ,  il  met  un  discours  ou  deux  dans  la  bouche  de  ses  créatures  ou  de  ses 
<  nom  eaux  prosélytes;  ce  que  désire  l'étranger,  il  en  fait  faire  la  motion  dans  le 
«  parlement;  puis,  lorsqu'une  requête  si  juste  est  repoussée,  lui,  ses  créatures  et 
«  ses  suppôts,  répandent  l'alarme  dans  tout  le  royaume,  criant  de  tous  côtés  : 

•  «  Citoyeus,  notre  pays  est  enveloppé  dans  d'inextricables  difficultés,  dont  tous 

-  nos  efforts  tendent  à  le  tirer  ;  mais  un  ministre  corrompu ,  une  majorité  gagnée, 
«  nous  en  refusent  les  moyens....  -  Je  pourrais  pousser  mes  suppositions  beaucoup 

•  plus  loin  ;  mais  c'est  assez  ;  dites-moi  seulement ,  en  admettant  qu'un  tel  homme 

•  puisse  exister,  si  son  existence  n'est  pas  pour  l'humanité  le  comble  de  la  digràce 

•  et  du  malheur?  »  Apres  cette  écrasante  réplique  aux  suppositions  de  Wyndham , 
\Y  al  pôle  entra  froidement  dans  le  développement  et  la  discussion  des  motifs  qui , 
selon  lui,  devaient  faire  rejeter  la  motion;  elle  fut  en  effet  repoussée  par  deux 
cent  quarante-sept  voix  contre  cent  quatre-vingt-quatre. 

Le  discoure  du  ministre  porta  un  coup  terrible  à  l'opposition.  La  plus  grande 
partie  des  whigs,  qui  avaient  consenti  à  devenir  les  instruments  de  Bolingbroke, 
l'abandonnèrent.  Pulteney  lui-même,  effrayé  de  son  impopularité,  lui  conseilla  de 
s'ensevelir  dans  la  retraite.  Bolingbroke  suivit  ce  conseil  lorsque,  par  le  résultat  des 
élections  générales  qui  curent  lieu  peu  de  temps  après ,  il  vit  qu'il  n'y  avait  plus 
pour  lui  de  chance  de  revenir  au  pouvoir,  ni  même  de  rentrer  à  la  chambre  des 
pairs.  «  Mon  rôle  est  fini ,  écrivit-il  à  Wyndham ,  et  celui  qui  reste  sur  le  théâtre 
«  quand  son  rôle  est  terminé,  mérite  d'être  sifflé.  - 

Des  efforts  extraordinaires  furent  faits  des  deux  côtés  pendant  les  élections.  Tous 
les  moyens  possibles  de  corruption  furent  ouvertement  mis  en  œuvre  ;  Walpole  y 
dépensa  G0,000  livres  sterling  (  1 ,500,000  francs  )  de  sa  fortune  personnelle.  Le 
résultat  général  fut  en  faveur  du  ministère.  ■  Kn  somme,  »  écrivait  le  duc  de  New- 
castle,  membre  du  cabinet,  à  Horace  Walpole,  -  notre  parlement  est  bon;  mais 

■  pas  si  bon  que  la  reine  et  sir  Robert  se  l'imaginent.  11  faudra  bien  du  soin , 
«  de  l'attention  et  de  l'habileté,  pour  le  faire  marcher  droit  et  teuir  le  peuple  en 

-  belle  humeur.  »  Le  vote  de  l'adresse  constata  une  majorité  de  quatre-vingt-une 
voix.  Aussi ,  peu  de  débats  importants  signalèrent  cette  session  ;  le  roi  en  prononça 
la  clôture  le  15  mai  1735,  et  se  rendit  aussitôt  en  Hanôvre,  voyage  que,  comme 
Georges  l",  il  avait  pris  l'habitude  de  faire  presque  chaque  année,  malgré  le 
déplaisir  bien  connu  que  ees  absences  causaient  à  la  nation.  La  reine  fut,  cou un* 
d'ordinaire ,  chargée  de  la  régence. 

Pendant  ce  temps,  des  négociations  actives  avec  les  cours  de  Vienne,  de  Madrid 
et  de  Paris,  avaient  continué.  Le  grand  objet  de  Walpole  était  de  rompre  l'alliance 
inquiétante  qui  unissait  les  deux  dernières,  et  de  décider  chacune  d'elles  à  traiter 
séparément  avec  l'empereur,  sans  cependaut  fournir  lui-même  aucun  secours  à  ce 
prince  alors  réduit  à  de  telles  extrémités  que,  convaincu  du  prochain  démembre- 
ment de  l'empire,  il  fut  sur  le  point  de  rappeler  ses  troupes  dans  ses  possessions 
héréditaires,  eu  abandonnant  le  reste  à  ses  ennemis.  Pour  arriver  à  ce  but,  il  fallait 
offrir  au  cardinal  de  Fleury  un  avantage  qui  eût  le  double  effet  de  lui  donner  intérêt 
à  faire  la  paix ,  et  qui  l'obligeai  à  traiter  en  arrière  de  l'Espagne.  L'abandon  de  la 

II.  il 
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Lorraine  à  la  France  réunissait  ces  conditions;  il  fut  proposé  à  l'empereur,  qui  y 
consentit  aussitôt,  et  la  négociation  s'ouvrit  sur  cette  base,  malgré  l'opposition  de 
l'Espagne,  dont  le  ministre  Patinho  fut  tellement  irrité  de  ce  qu'il  appelait  la  tra- 
hison de  Fleury,  qu'il  proposa  au  conseil  de  suspendre  à  l'instant  même  tout  com- 
merce avec  la  France.  Mais  ce  ressentiment  n'eut  |>as  de  suite,  et  un  traité  de  paix 
générale  fut  signé  à  Vienne  sur  les  Iwses  proposées  par  l'Angleterre  et  sous  sa 
médiation  (  3  octobre  1735  ).  Stanislas  abdiqua  la  couronne  de  Pologne,  et  reçut  en 
dédommagement  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  lesquels  devaient ,  à  sa  mort, 
être  réunis  à  la  couronne  de  France.  Le  duc  de  Lorraine,  François  Etienne,  lils 
de  Léopold  1"  et  époux  de  Marie-Thérèse,  fdle  aînée  de  Charles  VI,  fut  déclaré 
héritier  du  dernier  Médicis,  grand-duc  de  Toscane.  Les  royaumes  de  Naples  et  de 
Sicile,  avec  les  présides  de  Toscane,  furent  donnés  ù  dou  Cartel ,  qui  céda  Parme 
et  Plaisance  à  l'empereur.  I.e  roi  de  Sardaigue  obtint  les  paya  de  Tortone  et  de 
Novare.  Enfin,  la  pragmatique  sanction  de  Charles  VI  fut  recouuue  et  garantie  par 
toutes  les  puissances  européennes. 

Chose  singulière,  cette  paix  ,  qui  avait  valu  aux  deux  branches  de  la  maison  de 
Bourbon  la  Lorraiue  et  les  Deux-Siciles ,  fut  accueillie  par  la  nation  anglaise  avec 
une  vive  satisfaction  ;  l'opposition  elle-même  resta  muette.  Ce  que  l'on  vit  surtout 
dans  ce  traité,  ce  fut  que,  sans  dépense  d'hommes  ni  d'argent,  malgré  les  désirs 
évidents  du  roi,  partisan  déclaré  de  la  guerre,  et  au  milieu  de  la  division  du  cabi- 
net, Walpole  avait  maintenu  l'Angleterre  en  paix,  rétabli  la  tranquillité  de  l'Europe, 
et  affaibli  l'alliance  qui  unissait  les  cours  de  France  et  d'Espagne.  Ce  fut  le  plus 
beau  triomphe  de  sa  politique  pacifique  ;  le  sceptique  Boliughroke  en  fut  lui-même 
étonné  :  «  Si  les  ministres  anglais,  dit-il,  sont  pour  quelque  chose  dans  tout  ceci, 
«  ils  sont  plus  habiles  que  je  ne  les  croyais;  s'ils  n'y  sont  pour  rien,  ils  ont  plus  de 
«  bonheur  qu'ils  ne  le  méritent.  » 

Ces  dispositions  bienveillantes  du  |>arlement  contrastaient  avec  la  turbulence 
des  basses  classes,  qui  se  soulevèrent  plusieurs  fois  à  propos  d'une  taxe  établie  sur 
les  liqueurs  fortes,  dans  le  but  d'en  diminuer  la  consommation;  de  fréquentes 
émeutes  tenaient  les  habitants  de  Londres  dans  l'alarme ,  lorsqu'un  événement  du 
même  genre,  mais  d'une  nature  plus  grave,  eut  lieu  dans  la  ville  d'Edimbourg. 
A  l'occasion  de  l'exécution  d'un  contrebandier  nommé  Wilson ,  les  soldats  qui 
accompagnaient  le  condamné  avaient  été  insultés  et  même  attaqués  à  coups  de 
pierres  par  la  populace.  Poussé  à  bout,  Porteous,  commandant  du  détachement, 
ordonna  à  sa  troupe  de  faire  feu;  plusieurs  personnes  furent  tuées  ou  blessées. 
Pour  avoir  tiré  sur  des  citoyens  sans  en  avoir  reçu  l'ordre  des  magistrats  civils, 
Porteous  fut  traduit  en  jugement  et  condamné  à  mort  ;  mais,  eu  égard  aux  circon- 
stances de  la  cause,  la  reine,  régente  pendant  l'aJwcuccde  son  époux,  aecorda  au 
condamné  un  sursis  de  six  semaines,  afin  que  toute  l'affaire  fût  soumise  à  un  nouvel 
examen.  L'annonce  du  sursis  exalta  ù  un  tel  point  la  fureur  de  la  population 
d'Edimbourg,  que  dans  la  soirée  du  jour  originairement  fixé  pour  l'exécution,  un 
grand  nombre  d'hahitants  de  toutes  classes  se  réunirent  en  silence,  forcèrent  les 
portes  de  la  prison,  tramèrent  Porteous  sur  la  place  des  exécutions,  et  le  pendirent 
à  la  perche  d'un  teinturier.  Cet  acte  de  vengeance  fut  accompli  avec  un  tel  en- 
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semble,  une  telle  rapidité,  que  la  multitude  était  dispersée  avant  que  la  force  armée 
eût  eu  seulement  le  temps  de  se  réunir.  Cette  affaire  occupa  une  grande  partie  de 
la  session  de  1737,  et  se  termina  par  le  vote  d'un  bill  qui  ordonna  l'emprisonne- 
ment du  lord-maire  d'Edimbourg ,  le  déclara  incapable  de  remplir  jamais ,  dans  la 
Grande-Bretagne,  aucun  office  de  magistrature,  abolit  la  garde  municipale  de  la 
ville,  et  condamna  la  corporation  d'Edimbourg  à  une  amende  de  '2,000  livres  au 
profit  de  la  veuve  de  Porteous.  Accueilli  avec  indignation  par  toute  la  population 
écossaise,  ce  bill  eut  pour  effet  d'assurer  la  réélection  des  pairs  écossais  qui  sié- 
geaient avec  l'opposition. 

Une  circonstance  venait  de  rendre  tout  à  coup  à  celle-ci  la  force  que  le  traité  de 
Vienne  lui  avait  enlevée.  Pulteney  avait  présenté  une  motion  tendante  à  ce  qu'une 
requête  fût  adressée  au  roi,  pour  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  de  constituer  sur  sa  liste 
civile,  au  prince  de  Galles  tout  récemment  marié,  un  revenu  de  100,000  livres 
sterling  au  lieu  de  50,000  .que  le  prince  recevait,  cette  somme  étant  depuis  son 
mariage  devenue  tout  à  fait  insuffisante.  Cette  demande  fut  soutenue  avec  énergie 
par  un  jeune  député  nommé  William  Pitt  qui  débutait  alors  dans  la  carrière 
politique  qu'il  devait  remplir  avec  tant  d'éclat.  Mais  Georges,  oubliant  qu'avant  de 
monter  sur  le  trône  il  avait  joui  d'un  revenu  de  100,000  livres  sterling  prélevées 
sur  la  liste  civile  de  son  père,  laquelle  n'était  que  de  700,000  livres,  tandis  que  la 
sienne  dépassait  800,000  livres  sterling,  se  refusa  à  la  demande  de  son  fils;  les 
ministres,  liés  par  son  inflexible  volonté,  furent  obligés  de  s'opposer  à  la  motion  en 
déclarant  que  son  adoption  serait  uu  empiétement  sur  la  prérogative  royale.  Elle 
ne  fut  néanmoins  repoussée  que  par  une  faible  majorité  de  trente  voix.  Ce  rejet 
eut  pour  résultat  une  rupture  complète  entre  le  roi  et  son  fils,  qui  se  joignit  aussi- 
tôt à  l'opposition.  On  vit  alors  se  renouveler  ce  qui  était  arrivé  sous  le  règne  pré- 
cédent :  pendant  que  les  ministres  se  réunissaient  à  Saint-James,  l'opposition,  que 
Bolingbroke  dirigeait  toujours  par  l'intermédiaire  de  Wyndbam ,  tenait  conseil 
à  Leicester-House,  résidence  du  prince  de  Galles. 

Ces  événements  portèrent  un  coup  terrible  au  crédit  des  ministres  en  ralliant  à 
leurs  adversaires  tous  les  esprits  ambitieux  qui  tenaient  à  se  ménager  le  futur 
souverain,  et  en  couvrant  l'opposition  de  la  popularité  du  prince  de  Galles, 
que  la  nation  se  prit  à  chérir  dès  qu'elle  le  crut  persécuté.  Un  coup  plus  funeste 
encore  pour  Walpole  fut  la  mort  de  la  reine,  sa  constante  et  judicieuse  protectrice 
v  20  novembre  17.17). 

Les  premiers  embarras  sérieux  lui  vinrent  de  l'Espagne.  Les  Anglais  n'avaient 
pas  tardé  à  abuser  du  droit  que  les  traités  d'Utrecbt  et  de  Scvillc  leur  concédaient , 
d'envoyer  tous  les  ans  en  Amérique  un  vaisseau  chargé  de  marchandises;  de  la  les 
visites  des  capitaines  espagnols  sur  les  bâtiments  anglais ,  visites  accompagnées  de 

1.  William  Pill  était  alors  simple  cornette  «lans  un  régiment  île  cavalerie.  Au  renouvellement  du 
parlement,  il  avait  été  envoyé  à  la  chambre  des  communes  par  le  bourg  pourri  d'Old-Sarum,  que  son 
grand-père  avait  acheté  à  cet  cfTet.  Les  bourgs-pourris,  comme  on  les  appcl.i  dans  la  suite,  étaient 
des  localités  jadis  importantes,  mais  dépeuplées  avec  le  temps,  et  qui.  quoique  n'étant  plus  souvent 
coru|»sées  que  de  quelques  maisons,  avaient  conserve  leurs  anciens  privilèges  et  étaient  restées  en 
droit  d'envoyer  toujours  le  même  nombre  de  députés  nu  parlement. 
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vexations,  de  rapines  et  de  saisies.  Déjà  depuis  longtemps  l'Angleterre  retentissait 
des  plaintes  poussées  par  les  marchands  qui  faisaient  le  commerce  des  Indes-Occi- 
dentales; elles  prirent  à  cette  époque  plus  de  force  que  jamais.  Des  récits  fabuleux 
sur  la  cruauté  des  Espagnols  étaient  colportés  dans  tout  le  royaume';  les  deux 
chambres  du  parlement  étaient  inondées  de  pétitions  de  tout  genre  ;  chaque  jour, 
à  la  barre,  des  marins,  des  capitaines  de  vaisseau,  venaient  raconter  les  cruautés 
dont  ils  avaient  été  les  victimes.  Un  sentiment  unanime  agitait  la  nation  :  «  la  mer 
libre  !  -  tel  était  le  cri  poussé  de  toutes  parts.  I.a  guerre  était  le  vœu  général , 
celui  du  roi ,  du  parlement,  de  l'Angleterre,  presque  entière  ;  celui  de  la  majorité 
même  du  cabinet  :  Walpole  seul  y  était  opposé.  C'est  qu'en  effet  la  guerre,  c'était 
le  renversement  de  toute  sa  politique,  la  destruction  de  tous  les  résultats  que  ses 
pacifiques  efforts  avaient  obtenus  jusque-là.  Sous  son  habile  administration  l'An- 
gleterre, tranquille  au  dedans  comme  au  dehors,  était  entrée  dans  la  voie  d'un 
progrès  rapide;  les  vexations  des  Espagnols  n'avaient  pas  empêché  son  commerce 
de  s'étendre  au  loin,  ses  manufactures  de  prospérer,  la  richesse  nationale  d'aller 
toujours  en  s  augmentant.  La  guerre  remettait  tout  en  question;  car  Walpole 
prévoyait  bien  que  l'Espagne  ne  resterait  pas  seule,  et  que  la  France  viendrait 
bientôt  se  jeter  dans  la  querelle.  Qui  pouvait  prévoir  l'issue  d'une  lutte  avec 
deux  puissances,  dont  l'une  avait  toujours  sous  la  main  une  arme  terrible,  le 
Prétendant?  D'autres  raisons  moins  nobles  déterminaient  aussi  Walpole  à  résister 
à  l'entraînement  de  la  nation.  Dans  l'intérêt  de  son  pouvoir,  il  redoutait  le  moment 
où  l'augmentation  forcée  des  impôts  jetterait  le  mécontente  i  eut  dans  le  peuple,  qui 
tout  entier  aux  misères  de  la  situation  présente,  oublierait  alors  que  cette  guerre 
qu'il  maudissait  c'était  lui  qui  l'avait  demandée  à  grands  cris.  H  résolut  donc  de  ne 
•  rien  épargner  pour  maintenir  la  paix.  Cependant,  comme  il  était  impossible  de 

ne  pas  paraître  tenir  compte  du  sentiment  qui  animait  la  nation  tout  entière ,  il  ne 
s'opposa  point  au  vote  d'une  adresse  au  roi ,  dans  laquelle  la  chambre  des  com- 
munes priait  Georges  d'employer  tous  ses  efforts  pour  obtenir  le  redressement  des 
griefs  dont  ses  sujets  avaient  à  se  plaindre,  l'assurant  qu'au  cas  où  ses  remontrances 
auprès  de  la  cour  d'Espagne  seraieut  sans  effet,  il  trouerait  dans  la  chambre  aide 
et  appui  pour  toutes  les  mesures  que  l'honneur  et  la  justice  lui  commanderaient 
de  prendre.  Des  négociations  furent  entamées  avec  la  cour  de  Madrid.  Mais  on 
ne  pouvait  pas  s'entendre.  Le  cabinet  es|>agnol  consentait  à  indemniser,  et  encore 
dans  de  certaines  limites ,  les  sujets  anglais  lésés  dans  leur  commerce  ;  mais  il  ne 
voulait  pas  qu'on  lui  parlât  seulement  de  renoncer  au  droit  de  visite,  et  c'était 
justement  là  ce  que  réclamait  la  nation  anglaise.  Après  bien  des  négociations, 
tout  ce  que  Walpole  put  obtenir,  ce  fut  une  convention  par  laquelle  Sa  Majesté 
catholique  s'engageait  à  payer,  dans  le  délai  de  quatre  mois ,  au  roi  de  la  Grande- 

1.  Un  capitaine  de  vaisseau  nomme  Jcukiiis  racontait  que,  saisi  par  un  garde-cote  espagnol,  il 
avait  été  pendu  trois  fois  au  grand  niât  de  sou  navire,  une  fois  avec  un  de-  mous^'s  à  ses  pieds;  et  il 
montrait,  enfe  méc  dans  une  holle  qu'il  portail  toujours  sur  lui,  une  oreille  que  le  capitaine  du  garde- 
cote  lui  avait  coupée,  en  lui  disant  d  aller  h  porter  au  roi  Georges,  auquel  il  en  aurait  fait  autant  s'il 
s'était  trouvé  là.  Ces  ab»urdes  récits  tiouvaient  créance  parmi  le  peuple,  et  accroissaient  chaque 
jour  son  exaspération. 
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Bretagne,  pour  indemnités  dues  aux  sujets  britanniques,  95,000  livres  sterling, 
somme  de  laquelle  il  fallait  déduire  08,000  livres  réclamées  par  le  cabinet  de 
Madrid  comme  lui  étant  dues  par  la  Compagnie  de  la  mer  du  Sud  ;  deux  ministres 
plénipotentiaires  devaient  se  rendre  à  Madrid  pour  y  régler  définitivement  les 
prétentions  respectives  des  deux  couronnes  au  sujet  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation, soit  en  Europe,  soit  eu  Amérique,  ainsi  que  les  limites  de  la  Floride  et 
de  la  Caroline  et  des  autres  points  en  litige  ;  les  conférences  devaient  être  ter- 
minées dans  le  terme  de  buit  mois  (  janvier  1739) 

Lorsque  cette  convention  fut  rendue  publique ,  ce  ne  fut  partout  qu'un  cri  de 
colère  et  d'indignation.  En  effet,  elle  ne  remédiait  à  rien  ;  l'indemnité  accordée  était 
dérisoire,  et  il  n'était  pas  dit  un  seul  mot  dans  tout  le  traité  de  ce  droit  de  visite 
contre  lequel  protestait  l'Angleterre.  Ce  fut  principalement  sur  ce  point  que  portè- 
rent les  attaques  de  l'opposition  dans  la  chambre  des  communes.  Néanmoins,  après 
de  longs  et  énergiques  débals,  la  motion  faite  par  M.  Horace  W  al  pôle,  d'une  adresse 
au  rot  en  remerciement  de  la  convention ,  fut  adoptée  par  deux  cent  soixante-deux 
voix  contre  deux  cent  trente-deux.  C'était  la  plus  faible  majorité  que  le  ministère 
eût  jamais  obtenue.  L'opposition  en  redoubla  d'ardeur,  et  résolut  de  frapper  un 
coup  dont  elle  pensait  que  l'effet  sur  la  nation  serait  décisif. 

Le  lendemain,  sir  William  Wyndham  prit  la  parole  :  «  J'ai  vu  avec  la  plus  pro- 

-  foude  douleur,  dit-il,  que  la  convention,  cette  honteuse,  cette  fatale  mesure,  a 

•  été  approuvée  par  une  majorité  de  vingt-huit  voix ,  et  maintenant  je  me  lève 
■  pour  m'acquitter  envers  mon  |>ays ,  du  dernier  devoir  que  j'aurai  désormais  à 
«  remplir  comme  membre  de  cette  chambre.  J'avais  espéré  que  les  arguments 
«  produits  dans  les  débats,  arguments  que  l'on  n'a  pu  réfuter,  auraient  convaincu 

-  la  majorité  ;  j'avais  espéré  qu'elle  aurait  écouté  au  moins  une  fois  la  voix  de  la 
«  raison,  qu'elle  aurait  tenu  à  prouver  quelle  n'était  point  une  faction  ameutée 

-  contre  les  libertés  et  les  biens  de  ses  compatriotes.  Je  l'avais  espéré  surtout ,  en 
<  pensant  qu'en  quelque  endroit  que  j'aie  été  depuis  qu'il  est  question  de  cette 
«  honteuse  convention,  j'ai  entendu  toutes  les  voix  s'élever  pour  l'accuser,  pas 
«  une  seule  pour  la  défendre.  N'est-il  pas  étrange  que,  dans  ces  murs,  l'élo- 
i  quence  d'un  seul  homme  ait  un  si  puissant  effet,  et  que  la  voix  unanime  d'un 

•  peuple  souffrant  et  malheureux  en  produise  si  peu?  De  deux  choses  l'une  :  ou  la 
«  majorité  de  cette  chambre  est  déterminée  par  des  arguments  secrets  qui  n'ont 
«  pas  été  produits,  ou  mon  manque  absolu  d'intelligence  m'a  empêché  de  com- 
«  prendre  ceux  qui  ont  été  déployés  devant  nous.  Dans  le  premier  cas,  je  crois 
«  que  je  ne  puis  avec  honneur  continuer  à  siéger  dans  une  assemblée  déterminée 

•  par  des  motifs  que  je  n'ai  point  ici  la  liberté  de  qualifier  ;  dans  le  dernier, 
«  je  dois  me  considérer  comme  tout  à  fait  impropre  à  remplir  les  fonctions  de 
«  représentant  de  la  nation.  Je  dis  donc  adieu  à  cette  chambre ,  et  j'en  appelle  à 
«  une  autre  assemblée,  complètement  libre  et  dégagée  de  toute  influence  secrète  : 
«  c'est  elle  qui  jugera  ma  conduite  et  celle  de  mes  amis.  Puisse  le  Tout-Puissant , 

-  qui  a  tant  de  fois  interposé  sa  main  miséricordieuse  en  faveur  des  droits  et  des 

-  libertés  de  cette  nation,  lui  continuer  sa  protection  dans  cette  périlleuse  con- 

-  jonc  turc ,  lorsque  l'insolence  de  ses  ennemis  au  dehors  et  l'influence  de  la  cor- 
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ruption  au  dedans  la  menacent,  elle  et  sa  constitution,  d'une  ruine  complète.  » 

Ce  discours ,  écouté  par  la  minorité  dans  le  plus  profond  silence,  remplit  te  parti 
ministériel  d'étonnement  et  de  colère.  Henry  Pelham ,  membre  du  cabinet,  se  leva 
impétueusement  et  allait  demander  l'envoi  de  Wvndham  à  la  Tour;  mais  il  fut 
arrêté  par  Walpole,  qui  prévit  les  orages  qu'une  [Mireille  pro|>osiUon  allait  soulever 
et  les  désordres  qu'elle  ferait  éclater  dans  le  pays,  si  elle  était  adoptée  :  «  Monsieur 

■  l'orateur,  dit-il  en  prenant  la  parole,  la  détermination  que  le  préopinant  et  son 
parti  ont  l'intention  de  prendre  ne  me  cause  nul  regret.  Les  vrais  amis  de  la 

-  nation  leur  sont,  au  contraire,  obligés  de  ce  qu'ils  veulent  bien  lever  le  masque 

-  et  faire  ainsi  leur  déclaration  publique.  Ou  peut  se  défendre  contre  une  rébellion 
»  ouverte  ;  il  est  difficile  de  le  faire  contre  des  traîtres  cachés.  La  faction  dont  je 
«  parle  ne  s'est  jamais  assise  dans  cette  chambre,  ne  s'est  jamais  jointe  aux  mesures 

■  du  gouvernement  que  dans  le  but  de  lui  nuire,  et  pour  servir  les  intérêts  du 

-  papisme  et  du  Prétendant.  Celui  qui  est  maintenant  l'organe  de  cette  faction  a 
«  été  jadis  emprisonné  comme  chef  de  ces  traîtres,  qui  depuis  vingt-cinq  ans 
«  conspirent  la  ruine  de  leur  pays  et  celle  de  la  famille  qui  nous  gouverne,  pour 

-  mettre  sur  le  trône  un  Prétendaut  papiste.  Arrêté  par  la  vigilance  du  gouver- 
«  nement,  il  ne  dut  son  pardon  qu'à  la  clémence  royale.  Aujourd'hui  je  ne  crains 

-  qu'une  chose,  c'est  que  lui  et  ses  amis  ne  nous  soient  pas  longtemps  aussi 
«  agréables  que  les  paroles  qu'il  vient  de  prononcer  aujourd'hui  ;  car  je  me  rap- 
«  pelle  que  dans  l'affaire  d'Atterbury  1 ,  son  prélat  favori ,  ils  avaient  pris  une 
«  résolution  pareille.  Us  se  retirèrent  comme  des  traîtres  qu'ils  étaient,  mais 
»  leur  retraite  n'ayant  pas  le  détestable  effet  qu'ils  en  attendaient,  ils  revinrent 
•>  bientôt  reprendre  leurs  places.  Depuis  lors,  ils  ont  persévéré  dans  leur  perfidie, 

-  dans  leurs  traitreuses  intentions  de  renverser  le  gouvernement.  Mais  j'espère 

*  que  leur  conduite  unira  plus  fermement  que  jamais  tous  les  amis  du  gouverne- 
«  nement  actuel,  et  que  ceux  qui,  quoique  avec  de  bonnes  intentions,  se  sont 
«  laissé  entraîner,  reviendront  de  leur  erreur,  aujourd'hui  que  la  trompette  de  la 

*  rébellion  est  si  audacieusement  sonuée.  » 

Il  y  avait  beaucoup  d'exagération  dans  cette  violente  invective.  La  gravité  de  la 
situation  avait  fait  sortir  Walpole  de  sa  modération  ordinaire.  Il  était  vrai  que,  peu 
de  temps  après  l'avènement  de  Georges  1",  Wvndham  avait  été  arrêté  avec  quel- 
ques membres  des  deux  chambres  ;  mais  rien  ne  pouvait  faire  supposer  que,  depuis 
ce  temps,  il  eût  conservé  aucune  relation  avec  le  Prétendant.  Sa  conduite  loyale 
dans  le  parlement  avait  fait  oublier  les  erreurs  d'un  premier  attachement  politique, 
et  personne  n'avait  jamais  mis  en  doute  l'intégrité  de  ses  principes.  Il  tint  sa 
parole,  et  se  retira  avec  tout  son  parti.  la  retraite  de  l'opposition  laissa  respirer  le 
cabinet ,  et  le  reste  de  la  session  se  passa  sans  difficulté. 

Pendant  ce  temps ,  les  plénipotentiaires  anglais  s'étaient  rendus  à  Madrid  ;  mais 
leurs  conférences  avec  les  commissaires  espagnols  n'aboutirent  à  aucun  résultat. 

I.  Atlerbury.  évoque  do  RocbMlcr,  compromis  en  I7M  dans  un  obscur  comptai  jacohile .  arait 
été  traduit  en  jugement ,  dépouille  de  sa  dignité  épiscopale,  et  condamné  a  un  bannissement  per- 
pétuel. 
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L'Espagne  demaudait  que  l'Angleterre  rappelât  ses  vaisseaux  de  la  Méditerranée, 
et  voulait  faire  de  la  reconnaissance  du  droit  de  visite  la  base  de  la  négociation.  Ces 
conditions  étaient  trop  exorbitantes,  même  pour  le  paeiiique  Walpole;  les  négocia- 
tions furent  rompues,  et  la  guerre  formellement  déclarée  à  L'Espagne  (  19  octobre 
1739).  t'n  grand  tort  de  Wal|K>le,  c'est  de  n'avoir  pas  su  prévoir  qu'il  n'y  avait 
pas  d'arrangement  possible  avec  l Espagne,  et  que,  tôt  ou  tard,  il  faudrait  en 
venir  a  cette  extrémité;  un  tort  plus  grand  encore,  c'est,  lorsqu'il  se  vit  forcé 
d'abandonuer  la  politique  pacifique  que  tous  ses  efforts  avaient  jusque-là  tendu  à 
faire  triompher,  de  u'avoir  pas  résigné  le  pouvoir.  11  offrit,  il  est  vrai,  sa  démis- 
sion au  roi;  mais  il  n'insista  pas  pour  la  faire  accepter.  A  ee  moment,  sa  résigna- 
tion volontaire  eût  été  la  preuve  que  l'amour  de  son  pays  dirigeait  seul  toute  s* 
conduite.  Sa  persistance  à  rester  aux  affaires  et  à  diriger  encore  une  politique 
qui  n'était  pas  la  sienne  et  qu'il  désapprouvait,  trahit  uue  ambition  égoïste  et  un 
amour  désordonné  du  pouvoir,  que  ses  ennemis  allaient  exploiter  pour  le  ren- 
verser. 

A  la  grande  mortification  des  ministres,  l'opposition  v  int,  lors  de  l'ouverture  du 
parlement,  reprendre  sa  place  à  la  chambre.  Elle  rentra  en  criant  victoire,  et  en 
faisant  observer  que  la  déclaration  de  guerre  était  l'apologie  et  l'explication  la  plus 
complète  de  sa  conduite  |wssée  et  présente.  -  Chacune  des  phrases  de  la  déclara- 
«•  tion  de  guerre,  dit  M.  Pulteney,  est  l'écho  de  nos  raisonnements,  et  il  n'y  a 
«  pas  une  des  raisons  que  l'on  donne  maintenant  pour  la  justifier,  qui  n'eût  eu 
«  une  égale  force  avant  la  signature  de  la  convention.  »  Fidèle  à  ce  principe  de 
toutes  les  oppositions  systématiques  de  refuser  aux  gouvernants  les  moyens  d'exé- 
cuter les  choses  que  l'on  réclame ,  la  coalition  des  vv  higs  dissidents  et  des  torys , 
tout  en  demandant  que  la  guerre  fût  poussée  avec  la  plus  graude  vigueur,  ne  cessa 
point  d'entraver  la  marche  du  gouvernement  par  ses  attaques  quotidiennes. 
Un  bill,  proposé  pour  faciliter  le  recrutement  de  la  flotte,  excita  de  telles  clameurs 
qu'il  fallut  le  retirer;  les  suicides  seuls  furent  votés  sans  difliculté.  Le  commence- 
ment de  la  guerre  fut  heureux,  et  la  prise  de  Porto- Bello  par  l'amiral  Vernon 
(3  décembre  1739  )  sembla  un  instant  calmer  la  v  iolence  des  partis.  Une  adresse  de 
félicitation  au  roi  fut  unanimement  votée;  mais,  bientôt  après,  l'insuccès  complet 
d'une  tentative  faite  sur  Carthagène  par  le  même  oflicier,  vint  refroidir  l'enthou- 
siasme et  ranimer  la  division  au  sein  des  partis.  Le  ministère  lui-même  était  dans  le 
plus  complet  désaccord.  Les  collègues  de  \Yal|K>le,  fatigués  du  joug  despotique  que 
son  désir  de  tout  faire  par  lui-même  leur  imposait  depuis  si  longtemps,  se  sen- 
taut  soutenus  par  la  formidable  opposition  des  communes,  s'étaient  mis  en  rébellion 
ouverte  contre  lui.  Aussi  c'était  maintenant  à  lui  seul  que  s'adressaient  toutes  les 
attaques.  M.  Sandys,  député  connu  parla  violence  de  ses  discours,  présenta  un 
acte  d'accusation  contre  le  premier  ministre.  Le  discours  de  Sandys  contenait  l'his- 
toire complète  de  l'administration  de  Walpole,  et  il  faisait  porter  l'accusation  sur 
trois  chefs  principaux  :  les  affaires  étrangères,  les  affaires  intérieures ,  la  conduite 
de  la  guerre.  Après  s'être  étendu  longuement  sur  les  mesures  inconstitutionnelles, 
*ur  les  menées  corruptrices  de  Walpole  :  »  Si  l'on  demande,  ajouta-t-il,  pourquoi 
-  j'impute  tous  ces  maux  a  une  seule  personne,  je  répondrai  :  c'est  parce  que  cette 
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«  seule  personne  a  accaparé  toutes  les  branches  du  gouvernement  ;  parce  que  cette 

-  seule  personne  s'est  emparée  de  l'entière  direction  des  affaires  ;  parce  qu'elle  a 
«  monopolisé  toutes  les  faveurs  de  la  couronne;  disposé  de  tous  les  emplois,  civils, 

-  militaires,  ecclésiastiques;  distribué  les  pensions,  les  titres,  les  cordons;  parce 
■  qu'elle  a  fait  dépendre  d'une  soumission  aveugle  à  ses  volontés,  pour  les  élec- 

teurs  comme  pour  les  membres  de  cette  assemblée ,  leur  avancement  et  même  la 
«  continuation  de  leur  emploi;  parce  qu'elle  a  déclaré,  dans  cette  chambre  même, 
»  que  celui-là  était  un  ministre  digne  de  pitié,  qui  ne  congédiait  pas  un  fonc- 
•  tionnaire  qui,  dans  le  parlement,  n'approuvait  pas  toutes  les  mesures  du  gouver- 
nement. »  Il  terminait  en  faisant  la  motion  d'une  adresse,  dans  laquelle  le  roi 
serait  supplié  d'éloigner  pour  jamais  sir  Robert  Walpolc  de  sa  présence  et  de  ses 
conseils. 

Les  principaux  orateurs  de  l'opposition,  Pulteney,  William  Pitt,  depuis  quel- 
ques années  seulement  à  la  chambre  et  déjà  admiré  pour  sa  vigueur  et  l'éclat  de 
son  éloquence,  Littleton  et  une  foule  d'autres  (  Wvndham  était  mort  l'été  pré- 
cédent ) ,  prirent  la  parole  après  Sandvs.  Le  débat ,  commencé  à  une  heure  de 
l'après-midi ,  durait  depuis  douze  heures  lorsque  Walpole  se  leva  pour  répondre. 
II  le  fit  avec  calme  et  modération,  prouvant  avec  facilité  que  toutes  les  accusa- 
tions amoncelées  contre  lui  étaient  générales,  vagues  et  incertaines  ;  rien  de  précis, 
pas  un  fait  nettement  articulé;  il  repoussa  avec  indignation  l'imputation  de  corrup- 
tion, défiant  son  adversaire,  avec  une  incroyable  audace  et  à  la  stupéfaction  de 
ses  amis,  de  citer  un  seul  fait  de  ce  genre.  Deux  cent  quatre-vingt-dix  voix  contre 
cent  six  prouvèrent  à  l'opposition  que ,  si  un  grand  nombre  de  membres  étaient 
disposés  à  se  joindre  à  elle  pour  renverser  le  ministre ,  peu  d'entre  eux  consen- 
taient à  s'associer  à  un  acte  de  punition  et  de  vengeance  contre  un  homme  qui  avait 
rendu  de  si  grands  services  à  l'Angleterre.  Une  motion  semblable,  présentée  dans 
la  chambre  des  lords  par  lord  Carteret,  chef  de  l'opposition  dans  cette  assemblée, 
n'eut  pas  un  meilleur  résultat.  Le  prince  de  Galles,  présent  au  débat,  s'abstint 
de  voter. 

Mais  cet  avantage  ne  sauvait  Walpole  que  temporairement  :  le  parlement  était 
arrivé  au  terme  de  sa  dune,  il  fut  dissous  (25  avril  1741  ),  et  l'on  procéda  à  de 
nouvelles  élections.  C'était  là  que  devait  se  décider  le  sort  du  ministre.  La  majorité 
de  la  nation  lui  était  ouvertement  hostile  ;  ses  collègues  eux-mêmes  conspirèrent 
contre  lui.  Le  duc  de  Newcastle,  Wilraington  et  d'autres  membres  du  cabinet 
s'unirent  à  l'opposition  pour  faire  triompher  les  ennemis  de  Walpole  ;  aussi  pres- 
que partout,  les  élections  furent  défavorables,  sinon  au  ministère,  du  moins  au 
premier  ministre.  Il  voulut  toutefois  faire  tète  à  l'orage.  Battu  dès  les  premières 
séances  de  la  nouvelle  chambre  des  communes,  à  propos  d'une  élection  contestée, 
il  tenta  encore  un  nouvel  effort.  Afin  de  mettre  le  prince  de  Galles  de  son  côté,  il 
détermina  le  roi  à  offrir  à  son  fils  une  augmentation  de  revenu  de  100,000  livres  et 
le  paiement  de  ses  dettes,  à  la  condition  qu'il  se  retirerait  de  l'opposition.  Le 
prince  refusa  d'écouter  aucune  proposition  tant  que  Walpole  serait  a  la  tète  de 
l'administration.  Si  l'amour  du  ministre  pour  le  pouvoir  n'avait  pas  été  plus  fort 
que  son  respect  pour  l'opinion  publique,  ce  refus,  après  l'échec  qu'il  avait  subi  dans 
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la  chambre  des  communes,  eût  dû  l'avertir  qu'il  n'avait  plus  qu'à  se  retirer;  mai» 
il  voulut  attendre  encore.  Enfin  ,  le  28  janvier,  dans  une  autre  vérification  d'élec- 
tion, il  eut  contre  lui  une  majorité  de  seize  \oix.  Alors  il  déclara  qu'il  ne  reparaî- 
trait plus  à  la  chambre  des  communes  (  3  février  ).  Le  parlement  fut  ajourné  au 
18  février;  le  9,  Walpole  fut  promu  à  la  pairie  sous  le  titre  de  comte  d'Orford,  et 
le  1 1  il  se  démit  de  tous  ses  emplois. 
Ce  fut  Pulteney  que  le  roi  chargea  de  la  composition  d'un  nouveau  ministère. 


Willltm  Fullooei,  comte  «le  Bilh, 
d'aprei  l'original  de  Jervu. 


Celui-ci  était  alors  dans  une  position  difficile.  Plusieurs  fois,  pour  écarter  les 
soupçons  qu'on  voulait  jeter  sur  son  désintéressement ,  il  avait  proclamé  sa  déter- 
mination invariable  de  ne  jamais  accepter  aucun  emploi  du  gouvernement  ;  cepen- 
dant ,  il  tenait  à  se  réserver  la  direction  de  la  nouvelle  administration.  Dans  ce  but, 
au  lieu  de  choisir  les  nouveaux  ministres  parmi  ses  amis,  les  whigs dissidents,  et 
d'en  former  une  administration  homogène,  il  partagea  les  emplois  entre  quelques- 
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uns  des  chefs  de  l'opposition  et  une  partie  des  collègues  de  Walpole.  Le  duc  de 
Newcastle,  sou  frère  Henri  Pelham,  et  lord  Wilmington,  membres  du  dernier 
cabinet ,  rentrèrent  dans  le  nouveau  en  qualité  de  sécrétaire-d'état ,  de  payeur- 
général,  et  de  premier  lord  de  la  trésorerie;  Sandys  fut  nommé  chancelier  de 
l'échiquier;  Carteret,  chef  de  l'opposition  wbig  à  la  chambre  des  pairs,  secré- 
taire-d'état pour  les  affaires  étrangères.  Kn  accolant  les  uns  aux  autres  des  hommes 
de  partis  différents ,  Pulteney,  qui  s'était  réservé  dans  le  cabinet  un  siège  saus  por- 
tefeuille, espérait  jouer  le  rôle  d'arbitre,  et,  en  tenant  la  balance  entre  les  deu\ 
partis,  les  dominer  réellement  tous  les  deux.  Quelques  jours  suffirent  pour  lui 
démontrer  la  grossière  erreur  qu'il  avait  commise;  sans  influence  parmi  ses  col- 
lègues, il  avait  eu  même  temps,  par  ces  transactions  faites  à  l'insu  de  ses  amis  des 
communes,  perdu  toute  leur  confiance.  11  le  comprit,  et  demanda  au  roi  le  titre  de 
comte  de  Bath,  avec  lequel  il  entra  dans  la  chambre  des  pairs.  Dès  lors  il  fut  com- 
plètement annulé ,  et  son  existence  politique  terminée. 

Tous  ces  arrangements,  qui  ne  satisfaisaient  complètement  aucun  parti,  causè- 
rent dans  le  pays,  comme  dans  la  chambre,  autant  d'étonnement  que  d'indignation. 
Sans  parler  des  torys  déçus  dans  leur  espoir  d'arriver  au  pouvoir,  une  portion  con- 
sidérable des  whigs ,  qui  avaient  combattu  Walpole,  étaient  restés  en  dehors  de  la 
combinaison  imaginée  par  KewcasUe  et  Pulteney.  Cette  faction ,  qui  avait  pour  chef 
le  vieux  lord  Cobham ,  un  des  principaux  officiers  généraux  de  ce  temps,  et  qui  se 
composait  d'un  assez  grand  nombre  de  jeunes  députés  d'un  mérite  éminent, 
dont  les  principaux  étaient  Georges  Littletou,  les  quatre  frères  Grenville,  William 
Pitt,  témoigna  hautement  son  mécontentement,  et  le  parlement  fut  encore  le 
théâtre  des  plus  vives  dissensions.  On  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  le  chan- 
gement avait  été  opéré  dans  les  hommes ,  mais  nullement  dans  les  choses ,  et  le 
seul  effet  produit  par  le  renvoi  de  Walpole  fut  de  fortifier  et  de  consolider  la  poli- 
tique qu'il  avait  suivie.  En  effet,  le  premier  acte  de  la  nouvelle  administration  fut 
d'appliquer  au  serrice  des  dépenses  uu  million  sterliug  provenant  du  fonds  destiné 
à  l'amortissement  de  la  dette  publique,  mesure  qui,  prise  antérieurement  par 
Walpole,  avait  soulevé  contre  lui  les  tempêtes  de  l'opposition;  une  motion  ten- 
dant au  rappel  du  I  m  11  septenual  fut  repoussée  par  suite  de  l'opposition  de  Sandys 
et  de  Pulteney,  qui  naguère  en  avaient  soutenu  une  semblable. 

En  formaut  le  nouveau  cabinet ,  le  roi ,  qui  ne  s'était  séparé  de  Walpole  que 
malgré  lui ,  avait  secrètement  imposé  aux  ministres  l'obligation  de  le  protéger 
contre  les  poursuites  auxquelles  le  parti  victorieux  pourrait  vouloir  le  soumettre. 
Cet  engagement  était  soupçonné  des  Cobhamites.  Forcer  le  ministère  à  l'avouer,  au 
milieu  de  l'irritation  qui  existait  encore  contre  Walpole,  c'était  dépopulariser  com- 
plètement le  cabinet.  Une  proposition  tendant  à  ce  qu'une  enquête  fût  faite  sur  la 
conduite  du  comte  d'Orford,  pendant  les  vingt  années  de  son  administration,  fut 
portée  à  ta  chambre  des  lords  (9  mars  1743).  Combattue  par  lord  Carteret  et  par 
Pulteney,  elle  fut  rejetée  à  une  majorité  de  deux  voix  seulemeut;  mais  les  minis- 
tres qui,  par  celte  opposition,  s'étaient  compromis  aux  yeux  du  peuple,  ne  purent 
empêcher  aux  communes  la  nomination  d'un  comité  chargé  de  procéder  à  l'examen 
des  actes  de  Walpole  pendant  les  dix  dernières  aunées.  Les  membres  de  ce  comité, 


Digitized  by  Google 


l«*J  GEORGES  II.  331 

tous  ennemis  acharnés  de  l'ancien  ministre,  se  livrèrent  à  cet  examen  avec  l'activité 
delà  haine;  mais,  ne  trouvant  dans  tous  les  actes  publics  aucun  motif  d'accusa- 
tion, ils  voulurent  soumettre  à  leurs  interrogatoires  les  agents  que  Walpole  avait 
employés  pour  le  service  secret.  Dans  une  période  de  dix  ans,  une  somme  de 
1,147,21 1  livres  sterling  avait  été  absorbée  par  ce  service,  et  l'on  espérait  trouver 
dans  l'emploi  de  cette  somme  des  armes  terribles  contre  le  ministre.  Mais  les  agents 
de  Walpole  refusèrent  unanimement  de  répondre,  et  ajoutèrent  qu'ils  avaient  reçu 
du  roi  Tordre  de  dire  que  Sa  Majesté  seule  avait  le  droit  de  connaître  l'emploi  de 
ces  fonds,  et  qu'elle  ne  pouvait  eu  permettre  la  divulgation.  Ainsi  arrêtés  dans 
leurs  investigations,  les  commissaire»  se  bornèrent  a  présenter  aux  communes 
deux  rapports  remplis  d'une  foule  d'imputations  diverses  contre  Walpole;  mais 
aucune  de  ces  charges  n'était  assez  précise  pour  donner  lieu  à  une  accusation ,  et 
l'affaire  fut  abandonnée.  Elle  fut  néanmoins  reprise  l'année  suivante,  mais  sans 
plus  de  succès.  La  mort  ne  tarda  pas  à  délivrer  Walpole  de  l'inimitié  constante  de 
ses  ennemis  (  18  mars  1745).  ■ 

Que  Walpole  ait  été  un  des  plus  habiles  ministres  que  l'Angleterre  ait  jamais 
possédés ,  c'est  ce  que  lou  ne  saurait  nier  ;  l'état  de  richesse  et  de  bien-être  auquel 
sa  politique  extérieure  et  ses  mesures  financières  élevèrent  son  pays,  sont  des 
preuves  évidentes  de  la  vérité  de  cette  assertion.  Ses  ennemis  eux-mêmes,  en  adop- 
tant tous  ses  plans  de  conduite,  rendirent  tacitement  hommage  à  la  sagesse  de  ses 
vues.  Mais  il  n'est  pas  si  facile  de  le  laver  de  l'accusation  de  corruption.  On  peut 
dire  pour  sa  défense  que  par  ce  moyen ,  et  au  milieu  des  circonstances  les  plus 
dilliciles ,  il  parvint  à  maintenir  la  tranquillité  et  la  paix  au  dedans  comme  au 
dehors,  en  achetant  l'amitié  des  cours  étrangères,  en  pratiquant  partout  de  secrètes 
intelligences,  en  pensionnant  des  serviteurs  habiles  et  dévoués.  Mais  c'est  acheter 
la  paix  trop  cher  que  de  l'acheter  au  prix  de  l'honneur;  et  si,  comme  on  a  toute 
raison  de  le  croire ,  d'après  le  peu  de  cas  qu'il  faisait  du  désintéressement  et  de  la 
vertu,  une  partie  des  dépenses  secrètes  fut  employée  à  gagner  la  chambre  des 
communes,  de  pareils  actes  impriment  une  tache  ineffaçable  a  sa  mémoire. 

Dès  avant  la  retraite  de  Walpole,  de  graves  événements  étaient  survenus  en 
Europe.  Le  20  octobre  17 M),  l'empereur  Charles  VI  était  mort ,  et,  conformément 
ù  la  pragmatique-sanction,  sa  fille  Marie-Thérèse  avait  pris  possession  de  ses  états, 
associant  au  gouvernement  sou  mari,  François,  duc  de  Lorraine,  qu'elle  porta 
comme  candidat  à  l'empire.  Mais  les  rois  d'Espagne,  de  Sardaigne,  de  Prusse, 
les  électeurs  de  Bavière  et  de  Saxe  protestèrent  contre  la  pragmatique-sanction  ; 
plusieurs  des  princes  d'Allemagne  élevèrent  des  préteutions  sur  une  partie  de  la 
succession  de  Charles  VI;  l'électeur  de  Bavière,  Charles- Albert,  la  revendiqua 
tout  entière  en  se  fondant  sur  un  testament  de  Ferdinand  1".  Les  prétentions  de 
Charles- A Ibcrt  furent  vivement  appuyées,  non  par  Fleury,  ardent  ami  de  la  paix, 
mais  par  toute  la  noblesse  et  la  nation  françaises,  qui,  avides  de  guerre,  voyaient 
dans  la  ligue  formée  contre  la  maison  d'Autriche  la  poss  bilité  de  s'enrichir  de  quel- 
que importante  province ,  et  «  de  porter  au  trône  des  Césars  une  famille  dévouée 
aux  Bourbons.  »  Fleury  résistait  avec  peine,  un  événement  imprévu  l'entraina. 

Le  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume  I"  était  mort,  laissant  à  son  fils  Frédéric  II 
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un  royaume  coupé,  divisé,  sans  frontière»,  mais  aussi  un  trésor  de  40  millions  et 
une  belle  armée  de  soixante  raille  hommes.  La  ligue  générale  qui  menaçait  l'Au- 
triche était,  pour  le  nouveau  souverain,  une  occasion  d'agrandir  et  de  reformer 
ses  états,  qu'il  ne  laissa  pas  échapper.  Il  revendiqua  la  Silésie,  et,  sur  le  refus  de 
Marie-Thérèse  de  la  lui  abandonner,  l'envahit  à  la  tète  d'une  armée  de  quarante 
mille  hommes,  et  s'en  empara  après  avoir  complètement  battu  à  Molvvitz  (20  avril 
1741  )  une  armée  autrichienne  envoyée  contre  lui.  La  victoire  de  Molwitz  détermina 
l'accession  de  Fleury  à  la  ligue  formée  contre  Marie-Thérèse ,  et  un  mois  après 
(  18  mai)  un  traité  était  signé  à  Nymphembourg  entre  la  France,  l'Espagne  et  la 
Bavière,  pour  le  partage  des  états  autrichiens  entre  les  princes  d'Allemagne. 
L'électeur  de  Bavière  devait  être  nommé  empereur,  la  France  être  mise  en  posses- 
sion des  Pays-Bas.  Les  rois  de  Prusse,  de  Pologne,  de  Sardaigne,  accédèrent  à  ce 
traité.  Aussitôt  l'armée  française,  renforcée  de  trente  miUe  Bavarois,  entre  en 
Autriche,  s'empare  de  Passaw  et  de  Lintz;  le  roi  de  Prusse  pénètre  en  Moravie, 
l'électeur  de  Saxe  en  Bohème,  les  Espagnols  débarquent  en  Italie,  et  pendant  que 
Marie-Thérèse,  attaquée  de  tous  côtés,  cherche  un  refuge  chez  les  Hongrois, 
Charles- Albert  se  fait  couronner  roi  de  Bohème,  puis  empereur  sous  le  nom  de 
Charles  VII  (21  janvier  1742).  Marie-Thérèse  semblait  perdue  :  les  fautes  des 
Français,  l'ineptie  du  nouvel  empereur,  le  dévouement  des  Hongrois,  enfin  les 
secours  de  l'Angleterre  la  sauvèrent. 

Fidèle  à  sa  politique  pacifique,  Walpole  s'était  contenté  d'offrir  sa  médiation  : 
le  nouveau  ministre  des  affaires  extérieures,  lord  Carteret,  prit  des  mesures  plus 
énergiques.  Sans  déclarer  encore  la  guerre  aux  adversaires  de  Marie-Thérèse,  il 
aida  cette  princesse  par  ses  subsides,  et  parvint  à  détacher  de  la  ligue  plusieurs  de 
ses  ennemis.  Moyennant  la  promesse  d'une  partie  du  Milanais,  le  roi  de  Sardaigne 
embrassa  la  cause  de  Marie  ;  le  roi  de  Prusse ,  désintéressé  par  la  cession  de  la 
Silésie,  qui  lui  fut  faite  à  l'instigation  de  l'Angleterre,  se  retira  de  la  coalition  ; 
l'armée  française ,  réduite  de  moitié  par  ces  défections  et  isolée  de  toutes  parts,  fut 
refoulée  dans  Prague,  qu'il  lui  fallut  bientôt  évacuer  (2  janvier  1743). 

Enivré  de  ces  succès,  lord  Carteret  résolut  de  porter  la  guerre  en  France  même. 
Par  ses  ordres  lord  Stairs  prit  à  Francfort-sur-le-Mein  le  commandement  d'une 
armée  de  cinquante  mille  A nglo- Allemands,  et  marcha  au-devant  du  prince  de 
Lorraine  pour  opérer  sa  jonction  avec  lui  >  et  pénétrer  ensuite  en  Alsace.  A  Ascliaf- 
fembourg,  il  fut  rejoint  par  le  roi  Georges  et  son  fils,  le  duc  de  Cumberlaud  ;  mais 
ses  dispositions  étaient  si  mal  prises,  que  le  duc  de  Noailles,  qui  commandait 
l'armée  française ,  parvint  à  couper  ses  communications  au-dessus  et  au-dessous 
de  cette  ville  ;  et  lorsque,  menacé  d'être  affamé,  il  voulut  rétrograder  vers  Hanau , 
il  trouva  tous  les  passages  interceptés,  hérissés  d'artillerie,  et  au  village  de  Det- 
tingen,  l'armée  française  fermant  l'issue  du  détilé.  Georges  et  ses  soldats  n'avaient 
plus  qu'à  périr  en  combattant  ou  à  mettre  bas  les  armes,  lorsque  le  duc  de  Gra- 
mont ,  qui  gardait  Dettingen ,  abandonne  ce  poste  pour  aller  offrir  la  bataille  dans 
la  plaine.  A  ce  coup  de  fortune  inattendu,  les  Anglais  reprennent  courage,  et,  par 
des  prodiges  de  bravoure,  changent  en  victoire  brillante  uu  combat  qui  devait 
consommer  leur  ruine  (27  juin  1743). 
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Après  la  bataille  de  Dettingen,  et  plutôt  par  suite  de  la  mésintelligence  qui  régnait 
entre  les  généraux  français  que  par  l'effet  de  cette  victoire,  toute  V Allemagne  fut 
évacuée  par  les  troupes  françaises.  Charles  VU ,  abandonné  de  ses  alliés ,  dépouillé 
de  ses  états,  avait  imploré  la  paix  de  Marie-Thérèse,  et  le  27  juin,  jour  de  la 
bataille  de  Dettingen,  il  obtint  un  traité  par  lequel  il  renonçait  à  ses  prétentions 
sur  l'Autriche,  s'engageait  ainsi  que  l'empire  à  demeurer  neutre  pendant  la  conti- 
nuation de  la  guerre,  et  laissait  Marie-Thérèse  en  possession  de  la  Ravière  jusqu'à 
la  conclusion  de  la  paix  générale.  La  renonciation  de  l'empereur  et  l'évacuation  de 
l'Allemagne  par  les  Français  semblaient  avoir  fait  disparaître  tous  les  motifs  de 
guerre;  la  France  d'ailleurs  offrait  la  paix;  mais,  fière  de  ses  succès,  Marie  rejeta 
toutes  les  propositions  d'accommodement,  et  conclut  à  Worms  (2  septembre  1743} 
un  traité  d'alliance  avec  Georges,  les  États-Généraux,  le  roi  de  Sardaigne  et 
l'électeur  de  Saxe,  dans  le  but  secret  d'enlever  la  couronne  impériale  à  Charles  VII, 
de  reprendre  la  Silésie,  de  conquérir  l'Alsace  et  la  Lorraine,  de  chasser  les  flour- 
bons  de  l'ItaUe ,  etc. 

La  guerre  continua  donc.  Les  commencements  de  l'année  1744  furent  signalé* 
par  un  avantage  remporté  dans  la  Méditerranée  sur  l'amiral  anglais  Matthevvs,  par 
les  escadres  combinées  de  France  et  d'Espagne,  que  la  flotte  britannique  voulait 
empêcher  de  sortir  de  Toulon.  La  mauvaise  issue  de  ce  combat  causa  en  Angleterre 
une  indignation  que  l'opposition  exploita  avec  empressement.  Matthews,  traduit 
devant  une  cour  martiale,  fut  déclaré  incapable  de  servir  désormais  dans  la  marine 
britannique. 

Les  discussions  violentes  qui  avaient  lieu  chaque  jour  au  parlement  entre  les 
divers  partis,  le  mécontentement  général  de  la  nation,  qui  accusait  hautement  le 
ministère  et  le  roi  d'avoir  entraîné  la  Grande-Bretagne  dans  une  guerre  conti- 
nentale pour  les  seuls  intérêts  du  Hanovre,  les  rapports  et  les  encouragements 
secrets  de  quelques  jacobites,  persuadèrent  au  gouvernement  français  que  le 
moment  était  favorable  pour  exciter  un  soulèvement  en  Angleterre  en  jetant  sur  les 
côtes  le  Prétendant  Jacques  III,  ou  son  fils  Charles- Edouard.  Une  armée  de  débar- 
quement, sous  le  commandement  de  Maurice,  comte  de  Saxe,  fut  réunie  sur  le 
littoral  de  la  Manche,  et  Charles-Edouard,  alors  à  Rome,  reçut  l'invitation  de  se 
rendre  en  France.  Les  troupes  s'embarquèrent  sur  une  escadre  commandée  par 
M.  de  RoquefeuiUe;  mais  un  ouragan  violent,  qui  rejeta  la  flotte  sur  les  côtes  de 
France,  fit  échouer  et  abandonner  l'expédition  (mars  1744). 

Jusqu'alors  l'Angleterre  et  la  France  n'avaient  été  en  hostilité  vis-à-vis  l'une  de 
l'autre  que  comme  alliées  respectives  des  puissances  belligérantes.  A  cette  époque, 
elles  entrèrent  franchement  dans  la  liée,  et  le  20  avril ,  après  avoir  signé  à  Franc- 
fort, avec  l'empereur,  les  rois  de  Prusse  et  de  Suède  et  l'électeur  palatin,  un  traité 
|H)ur  le  maintien  de  Charles  VII,  le  recou\ rement  des  états  de  ce  prince  et  la 
garantie  de  la  Silésie  à  la  Prusse,  la  France  déclara  formellement  la  guerre  à  l'An- 
gleterre. Deux  armées,  commandées  par  le  duc  de  Noailles  et  le  maréchal  de  Saxe, 
envahirent  la  Flandre  et  s'emparèrent  en  peu  de  temps  de  Courtrai,  Menin,  Ypres; 
la  nouvelle  de  l'entrée  du  prince  Charles  de  Lorraine  en  Alsace  suspeudit  le  cours 
de  ces  avantages,  et  Noailles  marcha  au  secours  de  cette  province.  Mais,  avant 
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l'arrivée  des  Français,  Charles  de  Lorraine  avait  repasse  le  Rhin,  rappelé  en  Alle- 
magne par  les  sucées  du  roi  de  Prusse,  qui  à  la  tête  de  quatre-vingt  mille  hommes 
avait  envahi  la  Bohème  :  Prague  était  prise,  Vienne  dans  la  terreur.  L'arrivée  du 
prince  de  Lorraine,  l'isolement  où  le  laissèrent  les  Français,  forcèrent  le  roi  de 
Prusse  à  se  retirer  en  Saxe  ;  mais  pendant  ce  temps  Charles  VII  était  rentré  vain- 
queur dans  sa  capitale  (  novemhre  ). 

Les  Espagnols  n'étaient  pas  moins  heureux  en  Italie.  Profitant  de  la  défection 
du  roi  de  Sardaigne  et  de  la  neutralité  à  laquelle  l'Angleterre  avait  forcé  h?  roi  de 
Naples,  don  Carlos,  l'Autriche  avait  d'abord  poussé  les  Espagnols  jusque  sur  le 
territoire  napolitain  ;  mais  alors  don  Carlos  avait  repris  les  armes ,  et ,  toujours 
hattant,  ramené  les  Autrichiens  jusqu'à  Bologne.  Pendant  ce  temps,  trente  mille 
Espagnols  se  réunissaient  en  Provence  à  vingt  mille  Français,  passaient  les  Alpes, 
et  remportaient  sur  le  roi  de  Sardaigne  la  bataille  de  Coni  (30  septembre  ). 

Ces  événements  avaient  excité  en  Angleterre  un  mécontentement  que  ne  suffit 
pas  à  calmer  l'arrivée  de  l'amiral  Anson,  de  retour  après  quatre  ans  d'absence 
d'une  expédition  dans  l'Amérique  du  Sud,  qui  s'était  terminée  par  la  prise  de 
bâtiments  espagnols  richement  chargés.  L'op|M>sition  de  la  chambre  des  com- 
munes, dirigée  |>ar  le  parti  cohhamite  et  soutenue  par  la  virulente  éloquence  de 
William  Pitt,  reprochait  sans  cesse  au  ministère  une  guerre  qui  n'était  faite, 
disait-elle,  que  pour  les  intérêts  électoraux  du  roi,  et  qui  grevait  la  nation  d'é- 
normes impôts ,  tous  employés  a  stipendier  des  Hanovriens  et  des  étrangers  que 
l'on  comblait  d'incessantes  libéralités,  tandis  que  les  troupes  anglaises  étaient 
négligées  et  mal  payées.  «  On  ne  peut  plus  eu  douter,  s'écriait  Pitt ,  ce  grand , 
«  ce  puissant ,  ce  formidable  royaume  n'est  plus  considéré  que  comme  une  dépen- 

-  dance,  comme  une  province  d'un  misérable  électorat.  En  prenant  à  notre  solde 
»  les  troupes  hanovriennes,  les  plus  mauvaises  de  l'Europe,  on  ne  fait  que 
«  mettre  la  dernière  main  au  plan  depuis  longtemps  formé  et  suivi  avec  une  si 
«  rare  persévérance  pour  asservir  notre  malheureuse  nation.  -  Les  outrageantes 
invectives  de  Pitt  étaient  surtout  dirigées  contre  lord  Granville  (Carteret;  il  était 
devenu  comte  de  Granville  par  la  mort  de  sa  mère),  qu'il  appelait  un  <  exécrable 
«  ministre,  instrument  pervers  des  plus  honteux  desseins,  qui  semblait  s'être 

-  enivré  de  cette  potion  dont  l'effet  était,  au  dire  des  poètes ,  d'effacer  de  l'esprit 
•  des  hommes  le  souvenir  de  leur  patrie.  »  Ces  attaques,  quoique  incessantes, 
n'auraient  pas  suffi  à  ébranler  le  crédit  de  Cran  ville,  si  elles  n'avaient  été  secon- 
dées par  les  dispositions  secrètes  de  quelques-uns  des  membres  du  cabinet.  Wil- 
mington,  premier  lord  de  la  trésorerie,  était  mort,  et  le  roi  l'avait  remplacé  par 
Henri  Pelham,  qui  fut  fait  aussi  chancelier  de  l'échiquier  (juillet  1743).  Homme 
de  sens  et  de  modération,  mais  de  talents  ordinaires,  Pelham  était  soutenu  par 
le  duc  de  >'evvcastle,  son  frère  aîné,  personnage  médiocre,  mais  qui,  par  son 
immense  fortune,  exerçait  dans  les  communes  et  dans  le  pays  une  influence  consi- 
dérable. Les  deux  frères  voyaient  avec  jalousie  le  crédit  que  lord  Granville  s'était 
acquis  sur  l'esprit  du  roi  en  favorisant  l'amour  de  ce  prince  pour  ses  posses- 
sions de  Hanovre;  prévoyant,  en  outre,  que  son  impopularité  ne  lui  permet- 
trait pas  de  résister  longtemps  aux  attaques  de  l'opposition,  ils  résolurent  de  se 
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séparer  de  lui  pour  n'être  pas  entraînés  dans  sa  fhute ,  et  s'abouchèrent  avec  les 
cobhamites,  leur  proposant  la  formation  d'un  nouveau  cabinet,  dont  lord  Gran- 
ville  serait  exclu,  où  les  principaux  du  parti  entreraient,  et  qui  prendrait  pour 
bannière  la  réduction  des  subsides  payés  au\  troupes  hanovriennes.  Malgré  son 
attachement  pour  lord  Granville ,  Georges  fut  obligé  de  céder  à  la  coalition  et  de 
recevoir  la  démission  de  son  ministre  favori.  Le  nouveau  cabinet  fut  bientôt  formé 
(novembre  1744]  :  Pelham ,  qui  conserva  la  direction  de  l'administration,  le  duc  de 
New  castle  ;  lord  Chesterfield ,  chef  de  l'opposition  dans  la  chambre  haute  ;  lord 
Cohham  et  quelques-uns  des  jeunes  membres  de  sa  coterie,  y  représentèrent 
toutes  les  nuances  du  parti  whig.  Quelques  torys  importants  prirent  aussi  place 
dans  la  nouvelle  administration,  qui  fut  nommée  le  ministère  aux  larges  bases 
[broad  bottomed).  De  tous  les  chefs  de  l'opposition,  Pitt  seul  avait  été  laisse*  en 
dehors,  Georges  n'ayant  jamais  voulu  consentir  à  donner  un  emploi  à  un  homme 
dont  les  violentes  attaques  étaient  montées  jusqu'à  sa  personne  ;  mais  le  duc  de 
Newcastle  avait  promis  d'employer  tous  ses  efforts  h  vaincre  les  répugnances 
royales,  et  Pitt  soutint  franchement  le  nouveau  cabinet.  Du  reste,  lui  excepté,  il 
ne  restait  plus  dans  la  chambre  des  communes  aucun  homme  capahle  de  faire  et 
de  diriger  une  opposition  sérieuse.  Aussi,  quoique  la  conduite  du  nom  eau  minis- 
tère ne  différât  en  rien  de  celle  du  précédent ,  quoiqu'il  confinant  à  garder  les 
Hanovriens  à  la  solde  de  l'Angleterre,  quoiqu'il  s'opposAt  à  la  révocation  de  l'acte 
septennal ,  révocation  que  tous  ses  membres  avaient  jadis  incessamment  réclamée, 
aucun  orage  ne  s'éleva  dans  le  parlement . 

Sur  le  continent,  les  événements  prenaient  une  tournure  favorable  |>our  les  alliés 
de  l'Angleterre.  L'empereur  Charles  VII  était  mort  (  20  janvier  1745  ) ,  et  aussitôt 
Marie-Thérèse  avait  envahi  la  Bavière;  le  jeune  électeur,  foret'  d'abandonner  sa 
capitale,  à  la  veille  d'être  chassé  de  tous  ses  états,  entama  alors  avec  la  reine  de 
Hongrie  des  négociations,  qui  furent  suivies  d'un  traité  dans  lequel  Marie,  recon- 
naissant le  titre  d'empereur  dont  Charles  VII  avait  été  revêtu,  s'engageait  à  rendre 
au  nouvel  électeur  de  Bavière  tous  ses  états  ;  de  son  côté ,  ce  prince  se  désistait  de 
toute  prétention  à  la  succession  de  Charles  VI ,  père  de  Marie-Thérèse,  adhérait  à 
la  pragmatique-sanction,  et  promettait  de  donuer  sa  voix  au  grand  duc  de  Lor- 
raine ,  époux  de  la  reine ,  lors  de  l'élection  d'un  nouvel  emjœreur.  Ce  traité  faisait 
disparaître  les  principaux  motifs  de  la  guerre  :  la  France  fit  alors  des  propositions 
de  paix  sur  des  bases  très-modérées  ;  mais  l'Angleterre  et  l'Autriche  résolurent  de 
profiter  de  l'avantage  que  leur  donnait  sur  leurs  ennemis  la  neutralité  de  la  Bav  ière 
et  rejetèrent  toutes  les  offres  d'accommodement.  La  guerre  continua  donc.  La 
Hollande,  qui  jusqu'alors  s'était  tenue  en  dehors  des  hostilités,  fut  entraînée  par 
l' Angleterre,  et  joignit  ses  soldats  aux  Anglais  et  Hanovriens  avec  lesquels  le 
duc  de  Cumherland,  second  fils  de  Georges,  marchait  au  secours  delà  ville  de 
Tournay  ,  assiégée  par  les  Français.  Complètement  battu  à  Fontenoy  par  le  maré- 
chal de  Saxe  (lGmai  1715),  le  duc  fut  rejeté  derrière  le  canal  d'Anvers,  après 
avoir  vu  prendre,  sans  pouvoir  l'empêcher,  les  villes  les  plus  importantes  de  la 
Flandre. 

Les  armes  franco-es|)agnoles  n'étaient  pas  moins  heureuses  en  Italie.  Gènes 
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s'était  déclarée  pour  les  Bourbons;  l'infant  don  Philippe  et  le  maréchal  de  Maille- 
bois  avaient  gagné  sur  les  Autrichiens  la  bataille  de  Bassignano  (27  septembre), 
et  à  la  suite  de  cette  victoire  Alexandrie,  Parme ,  Plaisance ,  Milan,  avaient  ouvert 
leurs  portes.  Mais  en  Allemagne,  Frédéric,  abandonné  à  lui-même,  luttait  avec 
|K?iue  contre  Marie-Thérèse;  et  malgré  le  gain  de  la  bataille  de  Friedberg  1 1 1  mai], 
il  n'avait  pu  empêcher  cette  princesse  de  faire  élire  son  mari  empereur  sous  le  nom 
de  François  Ier.  La  |)er|»étuation  de  la  dignité  impériale  dans  la  maison  d'Autriche 
était  ce  que  Frédéric  avait  voulu  prévenir;  ce  résultat  obtenu  malgré  ses  efforts, 
il  n'avait  plus  de  motif  pour  continuer  la  guerre,  et  lit  des  propositions  de  paix. 
Marie  les  rejeta  d'abord  ;  les  batailles  de  Prandnitz  et  de  Kesseldorf ,  gagnées  par 
Frédéric  sur  les  Autrichiens  et  les  Saxons,  et  surtout  les  sollicitations  de  l'Angle- 
terre ,  les  lui  firent  accepter.  Elle  adhéra  au  traité  qu'avaient  déjà  passé  à  Dresde 
les  rois  de  Prusse  et  d'Angleterre.  Frédéric  garda  la  Silésie  et  reconnut  l'époux 
de  Marie  comme  empereur  (janvier  1713}.  Les  électeurs  palatin  et  de  Saxe  accé- 
dèrent à  ce  traité,  qui  priva  la  France  et  l'Espagne  de  leurs  principaux  alliés,  et 
Ut  retomber  sur  elles  tout  le  |M>ids  de  la  guerre. 

Tandis  que  sur  le  continent  l'Angleterre  compensait  par  l'habileté  de  ses  négo- 
ciations l'infériorité  de  ses  armes ,  elle  obtenait  sur  mer  des  avantages  signalés. 
Dans  la  Méditerranée,  dans  l'Océan ,  dans  la  mer  d'Amérique,  ses  flottes  battaient 
les  escadres  françaises  et  espagnoles  ;  ses  corsaires  s'enrichissaient  par  la  prise  de 
nombreux  bâtiments  de  commerce.  Une  expédition  préparée  à  Boston  s'empara 
(juin  1745)  de  l'ile  du  Cap-Breton,  position  importante,  qui  assurait  à  l'Angleterre 
la  possession  de  la  Nouvelle- Ecosse  et  protégeait  ses  pêcheries  de  Terre-Neuve. 

Cependant  une  occasion  s'offrait  pour  la  France  de  réparer  et  au-delà  ces  échecs. 
Le  fils  du  chevalier  de  Saint-Georges,  Charles- Edouard,  saisissant  le  moment  où 
le  roi  Georges  était  en  Hanovre,  la  plus  grande  partie  des  soldats  anglais  sur  le 
continent,  les  flottes  dispersées  au  loin,  venait  de  débarquer  presque  seul  sur  la 
côte  occidentale  de  l'Ecosse  ;  et ,  av  ant  que  la  régence  établie  par  le  roi  eût  pris  des 
mesures  suffisantes  pour  s'opposer  à  ses  progrès,  il  avait  réuni  un  nombreux  corps 
de  montagnards  dévoués  avec  lesquels  il  était  entré  à  Perth  et  à  Edimbourg, 
avait  proclamé  son  père  roi  de  la  Grande-Bretague  (16  septembre)  et  complètement 
battu  à  Preston-Pans  le  général  Cope ,  qui  s'était  porté  à  sa  rencontre  avec  ce 
qu'il  avait  pu  réunir  de  troupes  (21  septembre  ). 

Si ,  à  ce  moment ,  le  cabinet  de  Versailles  eût  soutenu  le  prince  par  un  corph 
de  cinq  ou  six  mille  Français,  de  l'argent,  de  l'artillerie  et  des  munitions,  c'en 
était  probablement  fait  de  la  maison  de  Hanovre.  Une  grande  |>artie  de  l'Ecosse 
était  encore  disjwsée  en  faveur  des  Stuart,  l'Angleterre  dégarnie  de  troupes, 
et  la  nation  peu  attachée  à  ses  nouveaux  souverains,  ne  se  serait  pas  levée  en 
masse  pour  les  défendre.  Mais  la  France  n'euvoya  ni  hommes  ni  munitions,  et  les 
succès  du  prince,  ainsi  que  les  efforts  des  lords  Kilmarnoch ,  Balmerino,  Lovât,  et 
de  quelques  autres  |>artisaus,  ne  rallièrent  à  sa  cause  qu'un  petit  nombre  de  sei- 
gneurs écossais  et  quelques  élans  de  montagnards  ;  le  reste  de  la  nation  attendit 
l'événement  pour  se  déclarer. 

Cependant  le  gouvernement ,  revenu  de  sa  stupeur,  avait  pris  des  mesures  éner- 
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giques.  Le  roi  accourut  du  Hanôvre;  six  mille  auxiliaires  hollandais  furent  trans- 
portes en  Angleterre;  les  trouas  des  Pays-Bas  rappelées;  les  milices  mises  sur 
pied;  des  corps  de  volontaires  organisés;  de  nombreuses  escadres  envoyées  pour 
surveiller  les  côtes  de  France  et  intercepter  les  secours  d'hommes  et  de  munitions 
qui  pourraient  être  envoyés  à  Charles-Edouard;  le  parlement,  convoqué,  com- 
mença par  assurer  le  roi  de  son  inaltérable  dévouement,  et  lui  en  donna  des 
preuves  en  votant  quarante  mille  soldats,  soixante  mille  matelots,  161  millions  de 


«.osluiiu-s  militaires  du  lempi  dr  Grorgea  l|. 

subsides,  et  en  suspendant  l'habeas  corpus,  lîn  grand  nombre  de  personnes  sus- 
pectes furent  arrêtées,  et  la  tête  du  jeune  Prétendant  mise  ù  prix. 

Ces  dispositions  ne  refroidirent  pas  l'ardeur  et  le  courage  de  Charles-Edouard. 
Exalté  par  ses  derniers  succès,  il  entra  en  Angleterre  à  la  tête  de  cinq  mille  mon- 
tagnards seulement,  espérant  qu'à  son  |>assagc  tous  les  jacobites  viendraient  se 
rallier  à  lui.  lie  6  novembre,  il  investit  Carliste,  qui  se  rendit  aussitôt  sans  essayer 
de  se  défendre  et  sans  donner  au  maréchal  Wadc ,  qui  était  à  Hexham  avec  les 
auxiliaires  hollandais  et  les  troupes  revenues  de  Flandre,  le  temps  d'accourir 
il  « 
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ù  son  secours.  Après  avoir  proclamé  Jacques  III  roi  de  la  Grande- Bretagne, 
Edouard  partit  de  Garlisle,  s'empara  sans  résistance  du  château  de  Kendal,  des 
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villes  de  Lancaslre  et  de  l'rcslon,  cl  arriva  à  Manchester  où  deux  cents  Anglais 
environ  se  joignirent  à  lui.  Le  4  décembre,  il  entrait  dans  la  \illc  de  Derhv,  tour- 
nant le  duc  de  Gumhcrland  et  ses  troupes  qu'il  laissait  à  une  journée  derrière  lui  ; 
aucune  armée  ne  protégeait  plus  Londres  dont  il  n'étail  qu'à  cent  milles.  La  ter- 
reur cl  la  confusion  commençaient  à  régner  dans  cette  ville;  des  ordres  furent  aus- 
sitôt donnés  pour  la  formation  d'un  camp  à  rinrhlcy-Cnmmon;  les  milices  du 
Middlesex  se  tinrent  prêtes  à  marcher;  on  forma  des  régiments  de  voloutaires et  le 
roi  annonça  l'intention  de  se  mettre  lui-même  à  la  tete  de  ces  troupes.  Mais  il  n'en 
eut  pas  bouta.  Arrivé  à  Derhv,  Charles- Edouard  avait  vu  avec  effroi  et  désespoir 
que  les  habitants,  qu'il  croyait  devoir  se  soulever  à  son  approche,  restaient  partout 
calmes  et  indifférents.  La  division  s'était  d'ailleurs  mise  dans  son  armée,  et  les  mon- 
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lagnards  manifestaient  hautement  leur  impatience  de  retourner  chez  eux.  A  la  suite 
d'un  conseil  de  guerre  où  les  opinions  les  plus  diverse»  furent  produites,  on  se 
détermina  à  regagner  l'Ecosse.  La  retraite  se  lit  en  Imiii  ordre  :  attaquée  par  les 
dragons  que  le  duc  de  Cumberland  axait  lancés  à  sa  poursuite,  par  les  trouas  du 
maréchal  Wade,  par  les  milices  du  Cuinherland  et  du  Westmoreland,  la  petite 
armée  du  prince  arriva  le  10  décemhre  à  Carlisle  sans  a\oir  élé  entamée;  le'Jô, 
elle  était  à  Clasgovv.  Renforcée  par  quelques  troupes  venues  de  France  et  d'Ir- 
lande, elle  alla  mettre  le  siège  devant  Stirling.  Le  général  Hawley  sortit  aussitôt 
d'Edimbourg,  rentré  depuis  le  départ  d'Ldouard  sous  l'autorité  royale,  pour  \cuir 
au  secours  de  la  place  assiégée.  Mais,  attaqué  auprès  de  Falkirk  par  le  prince  et 
ses  montagnards ,  il  fut  complètement  hattu,  et  s'enfuit  xers  Edimbourg,  aban- 
donnant  au  vainqueur  son  artillerie  et  ses  hagages  ;  17  janvier  1 7 '♦«>) . 

Alors  on  jugea  nécessaire  d'envoyer  le  duc  de  Cuinherland  en  Ecosse.  Il  était 
aimé  des  soldats,  et  l'on  es|)érait  que  la  présence  d'un  prince  du  sang  produirait 
une  impression  favorable  sur  les  Écossais.  A  la  nouvelle  de  l'arrivée  du  prince  à 
Linlithgoxv,  Edouard  lexa  le  siège  de  Stirling,  repassa  le  Forth,  et  vint  établir  sou 
quartier  général  à  Inverness.  Le  duc  de  Cumberland ,  s'étant  assuré  des  pistes 
importants  de  Perth  et  de  Stirling  eu  y  laissant  les  bataillons  hessois  à  la  solde  «le 
l'Angleterre,  s'approcha  d'Aberdeen,  où  il  fut  rejoint  par  une  foule  de  seigneurs 
écossais.  Le  12  avril,  il  passa  la  Spey,  sans  opposition  de  la  part  de  l'ennemi,  qui 
aurait  pu  défendre  les  approches  de  la  rivière.  A  Nairn;  il  apprit  que  les  réxoltés 
s'étaient  avancés  d'inxerness  à  Culloden,  à  neuf  milles  de  l'armée  royale,  dans  le 
dessein  de  lui  livrer  bataille.  Le  Prétendant  avait  quitté  en  effet  Culloden  pendant 
la  nuit,  dans  l'intention  de  surprendre  le  due;  mais  la  faim,  la  fatigue  et  la  privation 
de  sommeil  ralentirent  la  marche  de  ses  soldats,  qui  ne  purent  atteindre  l'armée 
royale  axant  le  jmint  du  jour.  Le  projet  était  manqué;  ce  fut  axec  |>eine  qu'on 
décida  le  prince  ù  retourner  à  Culloden.  Là,  son  armée  se  dispersa  pour  chercher 
des  vivres;  les  plus  faibles  succombèrent  à  la  lassitude  et  s'endormirent,  lu  long 
re|ios  ne  leur  fut  pas  permis.  Le  duc  s'était  porté  en  avant;  dès  qu'il  aperçut 
les  montagnards,  il  dis|Misa  son  armée,  et  à  une  heure  après  midi  la  canonnade 
commença.  Les  rebelles ,  mal  secondés  par  leur  artillerie  et  impatients  du  feu 
continuel  et  terrible  de  celle  de  l'ennemi ,  s'élancèrent  inq>étucusement  sur  la 
gauche  du  duc  et  mireut  un  régiment  en  désordre;  mais  deux  bataillons  soutinrent 
les  fuyards  et  rétablirent  le  coml»at.  Au  même  moment ,  les  dragons  du  général 
Haxxley  et  les  montagnards  du  comté  d'Argyle  accoururent  le  sabre  à  la  main. 
Cette  charge  rompit  et  culbuta  les  rebelles;  en  moins  d'une  demi-heure  leur  armée 
fut  détruite  et  la  campagne  couverte  de  morts.  Le  duc  de  Cumberland  souilla  sa 
xictoire  par  une  barbarie  inutile  :  les  troupes  reçurent  ordre  de  ne  faire  aucun 
quartier;  après  le  combat,  elles  furent  envoyées  sur  le  champ  de  bataille  pour 
massacrer  tous  les  malheureux  qui  respiraient  encore. 

Edouard ,  entraîné  par  les  fuyards ,  passa  la  Ness  à  Nairn ,  et  se  réfugia  chez  un 
Krossai»  fidèle,  à  Strutharrick ,  où  le  vieux  lord  Lovât  l'attendait.  Là,  tout  espoir 
étant  évanoui,  il  renvoya  tous  ceux  qui  l'avaient  suivi.  Pendant  quatre  mois,  il 
erra  d'asile  en  asile,  sans  vêtements,  sans  pain ,  miné  par  la  fatigue  et  la  maladie, 
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et  su  1 1  s  cesse  menacé  de  tomber  entre  les  mains  de  ses  ennemis.  Souvent  travesti  et 
reconnu  presque  aussitôt ,  il  fut  forcé  mille  fois  de  confier  ses  jours  à  des  hommes 
indigente  qui  savaient  que  sa  tète  était  mise  à  prix,  et  qu'ils  s'enrichiraient  en  le 
trahissaut  ;  mais  aucun  d'eux  ne  voulut  de  cet  or  infi\me.  Enfin  il  fut  recueilli  le  17 
septembre  par  un  corsaire  de  Saint-Malo ,  alwrdé  à  la  cote  de  Lochnanuach ,  et 
aborda  à  Roseau,  près  de  Morlaix,  le  10  octobre,  après  avoir  heureusement  évité 
la  poursuite  de  deux  vaisseaux  anglais,  l.a  malheureuse  issue  de  cette  expédition, 
du  reste  facile  à  prévoir,  enleva  aux  Stuarts  leurs  dernières  espérances;  leur  parti 
était  complètement  anéanti ,  et  aucun  effort  ne  fut  plus  désormais  tenté  pour  le 
relever,  te  Prétendant,  son  valeureux  fils,  Charles-Edouard ,  et  le  duc  d'York, 
depuis  cardinal,  se  retirèrent  en  Italie,  où  ils  vécurent  et  moururent  dans  l'indif- 
férence et  l'oubli.  Avec  eux  finit  la  maison  rovale  de  Stuart. 

Pendant  ces  événements,  une  nouvelle  crise,  fondée  sur  des  ambitions  et  de* 
intérêts  personnels,  avait  eu  lieu  dans  le  ministère.  I<es  comtes  de  Grain  Ule  et  de 
Bath ,  soutenus  par  l'affection  secrète  de  Georges  II,  s'étaient  créé,  dans  le  parle- 
ment et  au  dehors,  un  parti  faible  encore,  il  est  vrai,  mais  autour  duquel  pouvaient 
venir  se  grouper  tous  les  espoirs  déçus,  toutes  les  ambitions  non  satisfaites.  Pour 
prévenir  ce  danger,  les  frères  Pelham  résolurent  de  s'assurer  de  nom  eaux  appuis 
en  faisant  entrer  dans  le  ministère  quelques  hommes  importants  restés  jusqu'alors 
en  dehors  des  emplois  publics,  et  notamment  William  Pitt,  pour  lequel  ils  deman- 
dèrent la  secrétairerie  de  la  guerre.  Le  roi,  coustant  dans  son  aversion  pour  Pitt, 
s'y  refusa  positi\ement.  Alors  le  ministère  en  masse  donna  sa  démission.  Elle  fut 
acceptée;  Gran ville  fut  nommé  secrétaire  d'état,  et  Bath  lord  trésorier.  Mais  ce 
triomphe  de  la  volonté  personnelle  du  roi  dura  peu  ;  l'opinion  publique  se  mani- 
festa avec  une  telle  \i\acité,*que  Bath  refusa  le  jwste  qui  lui  était  offert,  et  que 
Granville,  qui  était  déjà  entré  en  fonctions,  se  décida  à  donner  sa  démission.  Le 
ministère  dissous  le  1 1  février  17 iO  se  reconstitua  le  I  i  à  la  demande  du  roi.  Pitt, 
au  lieu  de  la  secrétairerie  de  la  guerre .  obtint  l'emploi  de  vice-trésorier  d'Irlande, 
sinécure  secondaire,  mais  lucrative,  dont  il  consentit  à  se  contenter  momentané- 
ment. Le  zèle  avec  lequel  il  soutint  au  parlement  le  système  d'alliances  continen- 
tales si  cher  au  roi,  qu'il  avait  combattu  naguère  avec  tant  d'énergie,  l'ardeur 
avec  laquelle  il  seconda  la  demande  d'uue  dotation  de  25,000  livres  sterling  en 
faveur  du  vainqueur  de  Cullodeu,  le  fils  favori  de  Georges,  furent  bientôt  après 
récompensés  par  le  poste  de  payeur  général  de  l'armée. 

La  bataille  de  Cullodeu  a\ait  été  suhie  de  persécutions  rigoureuses  contre  les 
révoltés.  Aussitôt  après  l'action,  le  due  de  Guml>erland  avait  pris  possession  dTn« 
verness,  ordonné  l'exécution  de  trente-six  déserteurs  et  fait  ravager  le  pays  par 
des  régiments  de  cavalerie.  Au  mois  de  mai,  il  conduisit  son  armée  vers  les 
montagnes  jusqu'au  fort  Auguste,  et  de  là  envoya  encore  à  la  recherche  des 
fugitifs ,  portant  partout  le  fer  et  la  flamme.  On  fit  ensuite  le  procès  aux  rebelles 
qui  avaient  été  arrêtés.  Toutes  les  prisons  d'Angleterre ,  depuis  la  capitale  jus- 
qu'aux pro*  inces  septentrionales ,  étaient  remplies  de  ces  infortunés  ;  la  plupart  y 
périssaient  misérablement.  Des  cours  de  justice  s'ouvrirent,  et  les  supplices  com- 
mencèrent. Dix-sept  officiers  jaeobites  subirent ,  à  Kennington-Gommon,  près  de 
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Londres,  l'horrible  peine  réservée  aux  eas  de  liante  trahison.  Neuf  à  Carlisle,  six  à 
Tirumpton,  sept  à  Penritb,  onze  à  York,  périrent  du  même  supplice.  Ea  foule  des 
libelles  fut  déjiortée  aux  plantations  d'Amérique.  Ceux  des  principaux  chefs  qui 
étaient  tombés  aux  mains  du  gouvernement,  Kilmarnocb.  Balmerino,  Denventvater 
et  le  vieux  lord  Eovat,  furent  condamnés  à  mort  parleurs  pairs  et  décapités. 


Lord  Lovit, 

iT«|>rt«  If  pfirlraU  ffll  p»i  Ho«»rlh ,  le  mat  tu  nirnir  <lc  «on  exécution. 


Ces  sanglantes  vengeances  soulevèrent  bien  des  murmures  dans  la  nation,  mais 
le  ministère,  qui  comptait  dans  ses  rangs  toutes  les  grandes  influences  du  pays, 
n'avait  à  redouter  aucune  opposition.  Toutes  ses  demandes  étaient  adoptées  par 
le  parlement  aussitôt  que  présentées;  et,  quoique  dans  l'année  1746  l'Angle- 
terre n'eût  eu,  sur  mer  comme  sur  le  continent,  que  des  revers  à  enregistrer; 
quoique ,  à  la  fin  de  juillet ,  la  France  fût  maltresse  de  la  Flandre ,  du  Brabant  et 
du  Mai naiil ,  des  subsides  énormes  furent  votés  par  les  communes  sans  aucune 
résistance. 
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Lu  campagne  de  1717  ne  fut  pas  plus  heureuse  |>our  les  armes  britanniques.  Le 
duc  de  Cumherlaud  l'avait  ouverte  dans  les  Pays-Bas;  et,  quoique  à  la  tète  d'une 
armée  de  plus  de  eent  mille  hommes,  anglais,  allemands  et  hollandais,  il  devait  \ 
perdre  sa  facile  gloire  de  Culloden.  Afin  d'empêcher  le  maréchal  de  Saxe,  qui 
commandait  les  troupes  françaises,  d'investir  Maastricht ,  il  avait  pris,  pris  du  vil- 
lage de  Lavvfeld,  une  position  qui  couvrait  cette  place  iropoitaute.  Le  maréchal 
résolut  de  forcer  le  passage,  et  le  21  juin  le  combat  s'engagea  sur  toute  la  ligne.  La 
valeur dèploj -ée  par  les  soldats  anglais,  rendue  inutile  par  les  mauvaises  disposi- 
tions de  leur  commandant,  ne  fit  que  retarder  la  défaite  de  l'armée  confédérée. 
Celle-ci  put  néanmoins  se  reformer  sous  le  canon  de  Maéstricht ,  et  le  maréchal  de 
Save,  forcé  de  renoncer  à  son  projet,  se  borna  à  attaquer  Berg-op-Zoom ,  la  plus 
forte  place  du  Brabant  hollandais.  I*  reddition  de  cette  ville,  regardée  jusqu'alors 
comme  imprenable,  termina  la  campagne  (  1(>  septembre  ). 

L'habileté  des  amiraux  et  des  marins  anglais  répara  les  échecs  dus  à  Hncapa- 
rité  du  due  de  Cumherlaud.  Deux  escadres  françaises  avaient  été  préparées  à  Brest, 
l'une  destinée  à  reprendre  le  cap  Breton,  l'autre  à  escorter  un  eomoi  de  bâtiments 
marchands  de  la  compagnie  des  Indes.  Les  amiraux  Anson  et  Warren  furent 
dépêchés  avec  dix-sept  vaisseaux  |M>ur  les  enlever  l'une  et  l'autre.  Apres  un  enga- 
gement obstiné,  les  Français  furent  obligés  de  céder  au  nombre  et  d'amener  leur 
pavillon;  neuf  bâtiments  tomlxrent  au  pouvoir  de  l'ennemi  (3  juin).  Au  mois 
d'octobre  suivant ,  l'amiral  Havvkc  obtint  un  avantage  semblable,  et  captura  sept 
bâtiments  de  ligue. 

Cependant ,  les  puissances  belligérantes  commençaient  toutes  à  se  lasser  d'une 
guerre  sans  résultats  décisifs,  et  déjà,  depuis  long tenqw,  des  pourparlers  avaient 
eu  lieu  entre  elles.  L'investissement  de  Maéstricht  par  le  maréchal  de  Saxe ,  au 
commencement  de  la  campagne  de  I7i8,  décida  la  cessation  des  hostilités.  Des 
négociations  s'ouvrirent  à  Aix-la-Chapelle,  et  amenèrent  un  traité  qui  pacifia  l'Eu- 
rope (7  octobre  ).  Toutes  les  puissances  semblaient  avoir  bute  d'en  finir  avec  la 
guerre ,  et  l'on  s'accorda  promptement  à  prendre  pour  base  du  traité  la  restitution 
mutuelle  des  conquêtes.  La  France,  que  ses  sucrés  mettaient  en  position  d'exiger 
la  cession  d'une  partie  des  Pays-Bas,  se  contenta  de  l'abandon,  fait  à  un  Bourbon 
d'Es|>agnc,  des  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance.  Les  questions  de  la  contrebande 
et  du  droit  de  recherche,  causes  de  la  guerre  avec  l'Espagne,  ue  reçurent  aucune 
solution;  il  n'en  fut  |>as  même  fait  mention.  L'Angleterre,  malgré  ses  victoires 
navales,  restitua  toutes  ses  conquêtes.  Cette  paix ,  qui  ne  compensait  par  aucun 
avantage  positif  et  paljwblc  les  dépenses  énormes  que  la  guerre  lui  avait  causées 
'sa  dette  s'élevait  alors  à  près  de  deux  milliards),  fut  cependant  accueillie  avec 
une  satisfaction  générale  par  le  peuple  anglais,  accablé  sous  le  poids  d'énormes 
ini|H>ts  ;  les  esprits  clairvoyants  comprirent  que  la  ruine  des  marines  espagnole  et 
française  était  pour  l'Augleterre  un  avantage  plus  solide  que  quelques  possessions 
lointaines.  D'ailleurs,  à  ce  moment  même,  l'habileté,  le  courage,  la  persévérance 
de  quelques-uns  de  ses  enfants  jetaient  dans  l'Inde,  sur  une  base  solide,  les  fon- 
dements de  ce  vaste  empire  qui  fait  aujourd'hui  sa  force  et  sa  grandeur.  La  com- 
pagnie des  Indes  n'était  plus,  comme  au  temps  d'Elisabeth,  cette  association  de 
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marchands  obtenait  à  grand'peine  le  droit  d'établir  quelques  misérables  comp- 
toirs dans  les  des  et  sur  les  eûtes  de  l'Inde;  c était  déjà  une  puissance,  politique  et 
militaire  autant  «pie  commerciale,  possédant  eu  propre  un  territoire,  une  année, 
des  tribunaux  ;  faisant  la  paix  et  la  guerre. 

Avant  de  pas.ser  au  récit  des  événements  (pli  amenèrent  ces  heureux  résultats, 
uous  allons  présenter  un  aperçu  rapide  del'bistoire,  des  institutions  politiques, 
sociales  et  religieuses  des  peuples  sur  lesquels  les  Anglais  conquirent  de  tels 
avantages.  C'est  une  étude  indispensable  pour  arriver  a  comprendre  comment ,  en 
moins  d'un  siècle,  quelques  milliers  d'Européens  ont  pu  soumettre  piesque  com- 
plètement à  leur  domination,  un  pays  immense  et  peuplé  de  plus  de  cent  millions 
d'individus. 


i  "Munir*  mil».  !7»-irSn. 
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L'INDK  AVANT  LA  CONQUÊTE  ANGLAISE. 

* 

Histoire  jusqu'à  la  conquête  m 4Hométane.— Religion,  lois  et  moeurs. 
—  Les  plus  anciennes  notions  historiques  que  nous  ayons  sur  l'Inde  Tiennent 
d'Hérodote.  Il  nous  apprend  qu'une  partie  de  ce  pays  formait  une  des  vingt* 
quatre  satrapies  du  vaste  empire  de  Darius  *.  Alexandre-le-Grand ,  dans  ses  con- 
quêtes (333-323  av.  J.-C),  n'alla  pas  plus  loin  que  l'Hyphase  (le  Reyah),  la 
plus  à  l'est  des  cinq  branches  de  l'Indus,  d'où  regagnant  1  H ydaspes  (le  Jelum}, 
il  descendit  l'Indus  jusqu'à  la  mer.  Après  sa  mort,  toute  cette  partie  de  son 
empire  devint  la  proie  d'un  de  ses  généraux,  Séleucus  Nicator  (301  av.  J.-C.).  Suc- 
cessivement occupée  par  les  Séleucides ,  les  Arsacides2,  les  Sassanides  »,  elle  fut 
réunie,  l'an  652  ap.  J.-C,  au  vaste  royaume  des  califes,  qui  portèrent  l'étendard 
de  l'islamisme  jusqu'aux  dernières  limites  de  l'ancienne  Bactriane.  Lorsque  ces 
conquérants  commencèrent  à  perdre  dans  la  mollesse  cette  vigueur  guerrière  et  ce 
fanatisme  enthousiaste  qui  leur  avait  valu  l'empire,  une  tribu  de  Tartares ,  origi- 
naire des  monts  Altaï  et  connue  sous  le  nom  de  Turcs,  après  avoir  étendu  sa  domi- 
nation sur  une  grande  partie  des  Tartares  de  l'Asie,  s'était  fixée  dans  les  déserts 
sablonneux  situes  entre  l'Oxus  (  Amou  Daria)  et  la  mer  Caspienne.  Les  califes  son- 
gèrent à  relever  la  force  de  leurs  armées  en  y  incorporant  ces  valeureux  voisins; 
des  Turcs  furent  appelés  au  commandement  des  troupes  et  au  gouvernement  des 
provinces.  De  serviteurs  des  califes,  ils  eu  devinrent  bientôt  les  maîtres.  Les  Tahé- 
rites,  les  Soffarides  et  les  Samanides,  familles  dont  les  fondateurs  avaient  été  d'heu- 
reux rebelles,  se  partagèrent  les  provinces  orientales  de  l'empire.  Vers  l'an  960, 
Alp-Tékin,  gouverneur  pour  les  Samanides  de  la  province  de  Ghazna  (du  nom  de 
la  capitale  Ghazni),  secoua  leur  joug,  se  rendit  indépendant  et  fonda  la  dynastie  des 
Ghaznévides.  Mahmoud ,  sou  petit-fils,  soumit  à  ses  armes  une  partie  de  la  Perse 
et  de  l'Afghanistan.  C'est  lui  qui,  le  premier,  importa  la  domination  mahométane 
dans  l'Inde  proprement  dite ,  et  c'est  à  lui  que  commence  réellement  l'histoire  de 
ce  vaste  pays.  Jusqu'alors  elle  reste  enveloppée  d'un  voile  mystérieux  et  impéné- 
trable, car  ou  ne  peut  donner  le  nom  d'histoire  aux  fabuleuses  légendes  que  nous 
ont  transmises  les  poèmes  mythologiques  des  Indous.  Une  chose  résulte  néanmoins 
de  l'étude  de  leurs  livres  religieux,  de  leurs  lois,  de  leurs  tables  astronomiques  et 
de  ces  gigantesques  monuments  découverts  près  d'Éléphanta  et  d'Ellora,  c'est  qu'à 
une  époque  fort  reculée,  la  civilisation  de  l'Inde  était  déjà  fort  avancée.  Hais  tandis 
qu'en  Europe  cette  civilisation ,  lente  à  se  développer,  marcha,  dès  qu'elle  eut  fait 

1.  Le  major  Rennel,  dans  sa  Géographie  d'Hérodote,  pense  que  cette  satrapie  comprenait  le 
Peujaub  et  tout  le  pays  arrosé  par  les  cinq  branches  de  l'Indus ,  ainsi  que  celui  qui  longe  ce  fleuve 
depuis  le  Népaul  jusqu'à  la  mer. 

*.  Arsace  I",  simple  soldat  dans  l'armée  d'Antiochus  II ,  descendant  de  Séleucus  Nicator,  se  rend 
Indépendant  dans  un  canton  de  la  Parthie,  et  prend  le  titre  de  roi  des  Parthes  (  856-*53  av.  J.-C.).  Ses 
successeurs  (les  Arsacides)  s'agrandissent  aux  dépens  des  Séleucides.  Arsace  VI  ( Milhridatc  1*') 
conquiert  la  Rabylonie,  la  Persidc,  enfin  tous  les  pays  entre  l'Euphrate  et  l'Indus  (Ki-t36  . 

3.  Ardéchir  (  Artaxcrcès) ,  (ils  de  Sassan ,  se  révolte  contre  Artaban  IV  (Si«  ap.  J.-C.)  ;  élève  sur 
les  débris  du  royaume  des  Arsacides  le  second  empire  de  Perse ,  et  fonde  la  dynastie  des  Sassanides. 


Digitized  by  Google 


GEORGES  II. 


les  premiers  pas ,  sans  presque  s'arrêter  un  seul  instant ,  dans  l'Inde  elle  resta 
complètement  stationnaire  :  croyances  religieuses,  mœurs,  usages,  costumes,  tout 
est  resté  immuable  comme  les  temples  d'Ellora ,  tailles  dans  leurs  montagnes  de 
granit.  Cette  éternelle  immobilité  est  due  principalement  à  une  organisation  sociale 
qui,  imposée  par  les  livres  saints  comme  un  dogme  religieux ,  a  été  par  cela  même 
respectée  dans  tous  ses  détails,  et  s'est  maintenue  jusqu'à  nos  jours  telle  qu'elle  avait 
été  établie.  Nous  allons  en  exposer  succinctement  les  points  les  plus  importants. 

La  religion  des  Indous  était  dans  le  principe  un  monothéisme  pur,  qui ,  avec 
te  temps  et  par  suite  du  penchant  naturel  des  hommes  pour  les  signes  extérieurs , 
a  dégénéré  en  polythéisme.  Bbrim  était  le  dieu  de  cette  religion.  Dans  le  livre  sacré 
des  Védas  ',  il  se  dépeint  lui-même  en  ces  termes  :  -  J'ai  existe  de  toute  éternité,  et 
«  resterai  étemel.  Je  suis  la  cause  première  de  tout  ce  qui  arrive  à  l'Orient  comme 

*  à  l'Occident,  au  Nord  comme  au  Sud,  en  haut  comme  en  bas;  je  suis  tout,  plus 

•  ancien  que  tout  ;  le  roi  des  rois  ;  la  vérité  ;  l'esprit  de  la  création  ;  la  création  ellc- 
«  même;  je  suis  la  pénétration,  la  clarté,  la  pureté,  enfin  je  suis  le  tout-puissant.  «• 

La  représentation  physique  des  principaux  attributs  de  ce  dieu  a  donné 
naissance  à  l'idolâtrie  actuelle  des  Indous.  Désignés  sous  le  nom  de  Brahma , 
Wischnou,  Schiva,  les  trois  grands  attributs  du  tout-puissant,  créer,  conserver, 
détruire,  formèrent  d'abord  une  trinité  symbolique  (lYinurti),  qui  fut  allégori- 


U  Triait*  indoDC, 

d'après  une  «rulptore  provenant  d  tin  temple  aouterraln ,  et  dépo»*>  tu  mutée  i  ludla-House 

quement  représentée  au  moyen  d'une  tète  colossale  qui  porte  trois  figures  tournées 
de  différents  côtés ,  comme  celle  de  Janus.  L'unité  divine  fut  ainsi  changée  en  t  ri  - 

I.  M  religion  des  ludous  est  renfermée  en  entier  dans  les  Védas,  le  plus  ancien  des  livres  saints 
qui  existent  dans  l'Inde. 
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nité.  On  n'en  resta  pas  là.  Bientôt  les  trois  grands  attributs  du  tout -puissant 
furent  personnifiés  séparément,  et  transformés  chacun  en  une  puissance,  une 
divinité,  qui  eut  sa  représentation  ',  son  culte  particuliers.  Puis  à  ces  dieux,  qui 
tous  procédaient  exclusivement  du  tout-puissant,  on  joignit  les  héros  qui  s'étaient 
illustrés  par  leur  courage  ou  leurs  vertus,  les  éléments,  les  corps  célestes,  les 
fleuves,  certaines  espèces  d'arhres  et  d'animaux,  de  telle  sorte  que  le  nombre  de 
dieux  et  de  déesses  invoqués  par  les  peuples  de  l'Inde  s'élève  actuellement  à  plus 
de  trois  millions. 

La  métempsycose  est  un  des  points  les  plus  essentiels  de  la  croyance  des  lndous. 
Suivant  que ,  dans  la  vie,  un  homme  s'est  distingué  par  ses  bonnes  ou  ses  mauvaises 

t.  Brabma,  personnification  du  pouvoir  créateur  de  la  divinité,  est  représenté  généralement  avec 
quatre  tètes,  symbole,  soit  des  quatre  éléments  dont  il  composa  le  momie,  soit  des  quatre  livres  des 


Yedas  dont  chacun  sortit  de  sa  touche  sacrée.  H  lient  dans  ses  quatre  mains  :  un  vase  pour  l'ean 
d'ablution,  préliminaire  essentiel  du  sacrifice  ;  un  rosaire  pour  la  prière,  une  feuille  dn  livre  ** 
Védas,  une  cuiller  pour  l'ean  h^trale. 
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actions,  hou  Aiue doit  à  sa  mort  passer  à  un  état  meilleur  ou  pire;  dans  le  corps 
d'un  roi ,  d'un  brahmiue,  d'une  divinité,  ou  dans  celui  d'un  animal ,  quelquefois 

Wiscbnou.  second  atlribui  de  la  divinité,  pereounilicaliou  du  pouvoir  conservateur  ;  Schiva,  troi- 
sième attribut ,  personnification  de  la  destruction  ou  plutôt  de  la  reproduction ,  { dans  le  système 
religieux  des  Indous,  oit  l'on  ne  meurt  que  pour  renaître  sous  une  forme  nouvelle,  la  destruction 


Wi»rtinnu. 


c'est  la  récréation  )  sont  loos  deux  représentés  avec  les  emblèmes  relatifs  à  leurs  diverses  aventures 
sur  la  terre,  où  ils  descendirent ,  disent  les  Védas,  sous  différentes  formes  pour  délivrer  l'humanité 
de  l'ascendant  fatal  qu'avait  pris  l'esprit  du  mal.  Ces  transformations  furent  nommées  avatar ,  ou 
incarnations.  Les  Indous  reconnaissent  neuf  incarnations  de  V  iscbnou  et  deux  de  Scbiva. 
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même  d'un  végétal.  Néanmoins,  d'après  la  doctrine  des  brahmines,  la  migration 
de  l'Ame  n'est  pas  absolue  ou  inévitable;  on  peut  la  racbeter  à  force  de  piété,  de 
vertu  et  de  ponctualité  à  suiv  re  les  préceptes  des  Védas,  surtout  ceux  qui  hono- 
rent Dieu  uniquement  par  amour  et  par  reconnaissance,  et  non  par  crainte  de 
châtiment  ou  par  espoir  de  récompense;  alors  l'Ame  de  ces  élus  peut,  sans  migra- 
tion aucune,  atteindre  de  suite  à  la  félicité  éternelle,  /Vivant,  ce  qui,  selon  ces 
mêmes  doctrines ,  est  le  retour  de  l'Ame  à  sa  haute  origine,  et  sa  réunion  avec  son 
essence  divine  C'est  là  la  cause  de  la  scrupuleuse  attention  avec  laquelle  sont  obser- 
vées toutes  les  prescriptions  religieuses;  c'est  la  cause  de  ces  pratiques  de  dévotion, 
de  ces  mortifications  que  s'imposent  quelques  Indiens  pendant  leur  existence  entière; 
c'est  à  cette  doctrine  que  l'on  doit  attribuer  ce  mépris  de  la  vie  que  montrent  la 
veuve  qui  monte  sur  le  bûcher  à  la  mort  de  son  époux ,  le  pèlerin  qui  court  se 
noyer  dans  le  Gange,  ou  se  faire  écraser  sous  les  roues  d'une  idole;  c'est  à  elle  que 
l'on  doit ,  sans  aucun  doute ,  le  maintien  d'une  organisation  sociale  qui ,  quoique 
complètement  contraire  au  sentiment  d'égalité  inné  dans  le  cœur  de  l'homme,  a 
subsisté  pendant  si  longtemps,  et  subsiste  encore  sans  aucune  altération. 

Rbrim,  disent  les  Védas,  a  créé  quatre  espèces  d'hommes  dont  chacune  forme 
une  caste  particulière.  Ce  sont  les  brahmines  (prêtres),  les  kétrys  (guerriers),  lef 
vaysiahs  (  cultivateurs  ),  les  sudras  (serviteurs)  Les  hrahmes  sont  sortis  de  sa  tète, 
les  kétrys  de  son  bras,  les  vaysiahs  de  son  ventre,  les  sudras  de  ses  pieds. 

Par  suite  de  la  noblesse  de  leur  origine  (la  bouche  est  considérée  comme  la 
source  de  la  sagesse  ) ,  les  brahmines  sont  supérieurs  à  tout  le  reste  des  hommes. 
Ils  se  sont  réservé  le  sacerdoce,  la  médecine,  l'instruction;  de  ces  différentes 
vocations,  dérivent  les  classes  qui  existent  parmi  eux ,  et  dont  les  prêtres  occupent 
la  plus  élevée.  A  eux  appartient  l'interprétation  des  livres  sacrés,  et  comme  toutes 
les  lois  indoues  sont  contenues  dans  les  livres  saints,  c'est,  a  vrai  dire,  à  eux  qu'ap- 
partient aussi ,  presque  exclusivement,  le  pouvoir  judiciaire.  Biais  -  qu'il  soit  ou 
non  instruit  dans  la  science  des  Védas,  et  quel  que  soit  l'état  qu'il  exerce,  un 
hrahmine  est  toujours  une  divinité  puissante  que  l'on  doit  toujours  honorer  :  aussi 
les  brahmines  sont-ils  vénérés  même  par  les  rois  *.  Leurs  biens  sont  libres  de  tout 
impôt;  punir  leurs  fautes  de  la  peine  de  mort  ou  d'une  punition  corporelle  serait  un 
crime  irrémissible. 

La  seconde  caste  est  celle  des  kétrys  ou  guerriers;  outre  l'état  militaire,  cette 
classe  peut  exercer  aussi  le  commerce ,  l'industrie  et  l'agriculture.  La  loi  permet 
aux  kétrys  d'entendre  la  lecture  des  Védas  et  les  autres  livres  sacrés,  mais  non  de 
les  lire  et  de  les  expliquer  eux-mêmes.  C'est  à  cette  caste  qu'appartiennent  la  plu- 
part des  rois  et  des  princes  indous. 

La  troisième  caste,  celle  des  vaysiahs,  comprend  les  commerçants,  les  agricul- 

1.  Biornstierua,  Tableau  politique  et  statistique  de  l'empire  britannique  dans  Flnde,  traduction 
de  M.  Petit  de  Baroncourt,  p.  55. 

9.  Lois  de  Menait,  chap.  ix,  p.  313-319.  Menou,  que  les  Indous  considèrent  comme  le  fils  de  Bforim, 
est  Failli  m  suppose  d'un  célèbre  code  de  lois  intitulé  :  Manara-Dharma-Shastra  (  recueil  de*  lois 
de  Menou).  Ce  vaste  code,  traité  de  morale  autant  que  de  législation,  est  écrit  en  langue  sanscrite  et 
en  vers.  On  croit  qu'il  a  été  composé  vers  le  XIe  siècle  avant  Jé«us-Christ. 
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leurs  et  les  artisans;  chaque  métier  formant  pour  ainsi  dire  une  caste  séparée,  qui 
ne  se  mélange  même  pas  par  le  mariage. 

Les  su (1  ras ,  qui  composent  la  quatrième  caste ,  sont  les  serviteurs  nés  des  trois 
autres  cuisses.  «  Un  sudra ,  dit  la  loi  de  Menou ,  fait  ce  qu'il  y  a  de  mieux  lorsqu'il 
sert  un  bralimine ,  ensuite  un  kétry,  et  enfin ,  a  Irur  défaut,  un  vavsiah.  Celui  qui 


nii<m.iI.  et  Sudra. 


sert  fidèlement  un  brahnune  pan  tendra  certainement,  à  l'époque  de  la  migration 
de  son  Ame ,  dans  une  caste  supérieure.  » 

•  La  loi  de  Menou  permet  aux  trois  premières  castes  de  s'allier  entre  elles  par  le 
mariage,  mais  seulement  en  secondes  noces;  alors,  l'homme  d'une  caste  supérieure 
peut  épouser  une  femme  d'une  caste  suivante,  taudis  que  la  femme  ne  peut  jamais 
épouser  un  homme  de  caste  inférieure  à  la  sienne.  Pour  conserver  sa  caste,  il  faut 
que  l'on  soit  issu  de  père  et  de  mère  égaux  en  naissance.  I  n  fils  de  brahmine  ne 
peut  pas  être  brahmine  si  sa  mère  ne  l'est  pas  également  ;  étrange  anomalie,  con- 
damnée par  le  bon  sens  plus  encore  que  par  nos  mœurs  européennes.  Les  sud  ras 
ne  peuvent  se  marier  que  dans  leur  caste  ;  un  mélange  avec  les  sudras  produit  une 
race  souillée.  Mais  ces  prohibitions  ne  purent  triompher  de  la  loi  de  nature;  ces 
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unions  eurent  lieu  fréquemment,  et  il  en  naquit  des  enfants  qui  n'appartenaient  à 
aucune  caste.  On  finit  par  trouver  des  places  pour  caser  ce*  excroissances  sans  rien 
dérauger  à  Tordre  social  ;  bien  plus  elles  servirent  à  développer  encore  et  à  complé- 
ter le  système  sur  lequel  il  était  basé.  Les  fonctions,  les  professions,  les  divers 
emplois,  connus  dans  le  siècle  où- le  législateur  écrivit,  avaient  été  répartis  par  lui 
entre  les  différentes  castes.  Mais,  depuis  cette  division,  certains  arts,  certaines 
industries,  certains  métiers,  étaient  nés  des  progrès  de  la  société,  et  étaient  deve- 
nus nécessaires.  On  divisa  en  classes  nouvelles  les  hommes  nés  du  mélange  des 
anciennes  castes,  et  on  attacha  chacune  de  ces  classes  à  la  culture  de  nouveaux 
arts,  à  la  pratique  de  tel  ou  tel  métier,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  divisés  en  autant 
de  classes  qu'il  y  avait  de  professions  diverses ,  chaque  métier  ayant  à  peu  près  la 
même  organisation  que  les  anciennes  corporations  européennes  '.  La  plus  vile  de 
ces  races  est  celle  des  pan  ri  as.  qui,  du  reste,  ne  forment  pas  aujourd'hui  une  caste 
puisqu'ils  sont  rejetes  en  dehors  de  toutes  les  castes;  on  peut  dire  que  c'est  une  race 
ou  peuplade  spéciale.  Leur  abaissement  est  poussé  à  uu  tel  degré  que ,  si  l'ombre 
seule  d'un  pahria  venait  à  se  refléter  sur  un  brahmine ,  celui-ci  en  serait  souillé  et 
obligé  d'aller  se  jeter  dans  les  eaux  du  Gange  pour  se  purifier  de  cette  insigne  pro- 
fanation ■ 

Le  gouvernement  était  chez  les  Indous  monarchique  et  absolu.  -  Un  roi,  dit 
Menou ,  est  formé  des  parties  qui  entrent  dans  la  composition  des  divinités  gar- 
diennes de  l'univers ,  et ,  par  conséquent ,  surpasse  tous  les  mortels  en  gloire  ; 
comme  le  soleil,  il  brûle  le  cœur  et  les  yeux;  aucune  créature  humaine  ne 
saurait  le  regarder  en  face;  il  est  le  feu  et  l'eau,  il  est  le  dieu  de  la  justice,  il 
est  le  génie  de  la  richesse ,  il  est  le  régent  des  eaux  et  le  seigneur  du  firmament. 
Un  roi,  ne  fùt-il  encore  qu'un  enfant,  ne  saurait  être  considéré  comme  un 
simple  mortel:  car  il  ne  l'est  pas:  c'est  une  puissante  divinité  qui  se  montre 
sous  une  forme  humaine.  Il  est  la  colère  et  la  mort.  Celui  qui  hait  le  roi  par  une 
erreur  de  son  intelligence  ne  saurait  manquer  de  périr  ;  car  le  roi  applique  aussitôt 
toutes  les  puissances  de  son  esprit  à  la  destruction  de  cet  homme.  »  Le  mode  d'ad- 
ministration du  royaume  était  aussi  simple  que  l'idée  fondamentale  du  gouverne- 
ment. L'autorité  royale  était  transmise  intacte  à  uu  certain  nombre  de  vice-rois  ou 
de  gou\eraeurs  de  provinces.  Le  vice-roi  déléguait  de  même  à  un  certain  nombre 
de  subordonnés  cette  autorité  à  lui  transmise  par  le  monarque,  et  qui  demeurait 
ainsi  une  et  entière  jusqu'au  dernier  degré  de  l'échelle  hiérarchique 

Cette  organisation  sociale,  cette  séparation  en  castes,  qui,  d'une  seule  nation, 
fait  pour  ainsi  dire  autant  de  peuples  qu'il  y  a  de  castes  diverses,  jointe  à  la  nature 
molle,  efTéminée,  indolente  des  Indous,  suffit  à  expliquer  la  facilité  que  ce  peuple 
a  toujours  offert  à  la  conquête.  Qu'importe  la  domination  étrangère  aux  sudras, 
aux  parialis,  à  toutes  les  races  souillées,  qui  forment  la  masse  du  peuple?  Leur 
condition  ne  saurait  en  aucun  temps  être  pire  qu'elle  n'est  sous  l'empire  des  lois 

I,  De  Warreii,  l'Inde  anglaise  en  1S43,  t.  Il,  p.  S97. 
4.  Biomstieroa,  p.  10». 

3.  James  Mil,  Hittory  af  Britinh  Imita  ,  Barrhou  <lo  Peuhoôo,  Histoire  de  la  conquit*  et  dr  la 
fondation  de  l'empire  anglais  dan*  F  Inde,  t.  I.  p.  HW. 
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qui  les  ont  toujours  régi*  ;  aussi ,  tant  qu'on  ne  la  gênera  pas  dans  l'exercice  de  son 
culte,  l'Inde  se  souniettra-t-elle  sans  résistance  à  tous  les  conquérants  qui  se  ren- 
dront maîtres  du  pays. 

Les  lois  de  Menou  et  les  livres  saints,  la  conservation  immuable  de  l'organisa- 
tion qu'ils  établissent ,  nous  ont  fait  connaître  l'histoire  religieuse  et  sociale  des 
l  ridons ,  mais  rien  jusqtf  ici  u'est  venu  jeter  le  jour  le  plus  léger  sur  les  événements 
dont  s'est  composée  l'histoire  politique  de  ces  peuples ,  depuis  l'origine  du  monde 
jusqu'aux  invasions  du  sultan  Mahmoud.  C'est  de  la  conquête  mahométane  que 
date  l'histoire  de  l'Indoustan. 

- 

Co.vQcèïE  MAHOMÉTAVt.  —  Ce  fut  vers  l'an  1000  que  le  sultan  Mahmoud,  le 
Ghaznévide,  «  tourna  sa  face  du  coté  de  l'Inde,  »  suivant  l'expression  de  l'histo- 
rien persan  Ferishta.  Vainqueur  dans  neuf  expéditions  successives  (  1000-1028  V 
d'une  foule  de  petits  princes,  dont  les  principaux  étaient  les  rajahs  d'Oojeen,  de 
Gwalior,  de  Kallinger,  de  Kanojee,  de  Dehli  et  d'Adjmir,  il  conquit  tout  le  pays 
compris  entre  l'Indus,  les  montagnes  de  l'Adjmir  et  du  Malwah,  au  midi,  et  les 
bouches  du  Gange,  à  l'est.  Un  siècle  environ  après  sa  mort  son  empire  fut  di- 
visé. Les  provinces  contiguës  aux  deux  rives  de  l'Indus  restèrent  au  pouvoir  de  ses 
descendants;  mais  la  partie  orientale  fut  envahie  par  une  tribu  d'Afghans  qui 
habitaient  la  ville  de  Gour  dans  le  Caboul.  Après  de  longues  guerres,  Mahomet 
le  Gouride  s'empara  de  tout  l'empire  de  Mahmoud ,  et  s'agrandit  encore  à  l'est 
(1 158-1 184).  Ses  successeurs  pénétrèrent  jusque  dans  le  Dekhan  ;  mais  ils  n'y  fondè- 
rent aucun  établissement  permanent.  L'extension  qu'ils  donnèrent  à  l'empire  Afghan 
ne  fit  qu'en  rendre  la  conquête  plus  facile.  Le  désordre  et  l'anarchie  y  régnaient 
de  toutes  parts  lorsque  Timour-Leng'  franchit  l'Indus  à  la  tète  de  ses  redoutables 
Mogols  (  1397  ).  Semant  dans  tout  l'Indoustan  le  meurtre  et  la  dévastation,  Timour 
ue  resta  point  dans  le  lieu  de  ses  victoires;  mais,  au  choc  terrible  du  conquérant, 
tous  les  liens  de  l'empire  s'étaient  brisés,  et ,  après  son  départ,  une  foule  de  |>etits 
états  se  formèrent,  les  uns  mahouiétans,  les  autres  indous,  qui  se  proclamèrent  et 
restèrent  indépendants,  jusqu'à  ce  qu'eu  1526  Baber,  descendant  de  Timour  et  de 
(k'ngis- Khan,  envahit  de  nouveau  l'Indoustan  à  la  tète  de  dix  mille  Mogols.  Les 
divisions  qui  régnaient  entre  les  souverains  du  pays  aidèrent  aux  succès  de  ce 
nouveau  conquérant;  tout  se  soumit,  Baber  resta  dans  les  pays  qu'il  avait  con- 
quis, et  établit  à  Dehli  le  siège  de  son  empire.  C'est  le  véritable  fondateur  de  la 
dynastie  mogole.  Sous  son  |M-tit-fils  Akbar,  l'empire  fut  agrandi  de  toutes  parts  ; 
il  comprenait  alors  tous  les  pays  situés  entre  l'Indus,  le  mont  Himalaya ,  le  golfe  de 
Bengale  et  le  Dekhan.  Akbar  est  le  plus  grand  des  em|>ercurs  du  Mogol.  -  Son  nom, 
»  dit  Ferishta ,  vit  et  vivra  sans  cesse  pour  transmettre  aux  siècles  à  venir  la  gloire 

-  de  la  maison  de  Timour;  il  vivra  pour  devenir  un  modèle  à  tous  les  rois  de  l'uni- 

-  vers.  .  Son  administration  sage,  habile,  bienveillante  pour  les  Indous.  cent  fois 


I.  Tiniour-lxng  (Tamerlan  ,  t'-tait  ni-  eu  WM.  à  Keeh,  «tans  le  Djaggatliaï ,  piv,  de  Samarkand,  cl 
descendait  de  Gengis-Ktaan  partes  femmes.  Il  sucreda  en  1SO0  à  son  oncle  Seif-Eddyn.  comme  prince 
de  Kech,  se  révolta  en  1M3  contre  le  klian  du  DjaggaihaT,  le  tua.  ci  *c  lit  proclamer  khan  à  sa 
place.  Ce  fiit  alors  qu'il  commença  se*  gigantesque»  expédition».. 
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plus  nombreux  que  leurs  vainqueurs  lui  assura  pendant  tout  son  règne  l'affec- 
tion de  ces  peuples. 

Akbar  divisa  l'empire  en  seize  subahs  ou  vice- royautés  2  que  gouvernait  un 
subahdar,  délégué  immédiat  et  représentant  de  l'empereur.  Chaque  vice-royauté 
se  subdivisait  elle-même  en  districts  régis  par  un  phousdar  ou  nabab,  représentant 
du  subalular,  comme  celui-ci  l'était  de  l'empereur.  Lorsqu'un  nabab  mourait ,  le 
subabdar  était  en  droit  de  lui  donner  un  successeur;  mais  cette  nomination  devait 
être  soumise  à  l'approbation  du  grand  mogol.  Subahdars  et  nababs  étaient  donc 
des  fonctionnaires  publics  révocables  au  moindre  caprice  de  l'empereur,  et  il  entrait 
dans  l'esprit  ombrageux  du  despotisme  impérial  de  les  changer  souvent.  C'était  le 
seul  moyen  de  leur  ôter  la  possibilité  d'acquérir  un  pouvoir  dont  ils  n'auraient  pas 
tardé  à  profiter  pour  se  rendre  indépendants3.  Après  le  subahdard  et  le  nabab 
venait  le  detcan,  fermier  général  des  revenus  de  la  province,  dont  toute  l'autorité 
s'exerçait  par  l'intermédiaire  d'un  autre  fonctionnaire  appelé  le  zemindar.  Le 
zemindar  partageait  le  pays,  dont  il  avait  à  percevoir  les  revenus ,  en  un  certain 
nombre  de  parties,  et  distribuait  chacune  de  ces  parties,  soit  à  des  cultivateurs 
individuellement,  soit  à  des  vfflages  collectivement,  par  l'intermédiaire  de  leurs 
chefs.  C'était  lui  qui  était  chargé  de  faire  rentrer  dans  les  caisses  du  dewan  le 
montant  des  terres  ainsi  affermées;  ces  fonctions  importantes  l'investissaient  néces- 
sairement d'un  pouvoir  considérable.  Le  commandement  des  troupes  lui  apparte- 
nait pour  tout  ce  qui  axait  rap|>ort  à  son  office;  il  exerçait  en  outre  la  juridiction 
civile  et  criminelle,  d'après  le  Koran  et  les  coutumes  du  pays.  Dans  les  cas  relatifs 
à  la  religion ,  les  cadis  et  les  hrahmines  étaient  appelés  |M>ur  expliquer,  les  uns  la 
loi  mahométane,  les  autres  la  loi  indoue. 

En  dehors  des  vice-royautés  administrées  par  les  sulwhdars,  il  y  a\ait  encore  les 
états  qui  reconnaissaient  la  suzeraineté  du  grand  mogol,  mais  dont  le  gomerne- 
ment  avait  été  laissé  aux  soin  crains  indigènes.  A  l'exception  d'un  impôt  payé  par 
les  rois  de  ces  états,  les  choses  étaient  et  sont,  jusqu'à  ce  jour,  restées  pour  eux 
absolument  telles  qu'elles  étaient  axant  la  conquête;  on  y  retrouve  le  système  com- 
plet de  l'orgauisation  indoue  primitive. 

I.  La  population  musulmane  de  l'Inde  s'élevait  à  environ  dix  millions  d'hommes  ;  elle  se  recrutait 
incessamment  d'aventuriers  persans,  lartares  ou  arabes,  qui  veuaicnl  chercher  fortune  dans  l'Inde, 
sous  la  protection  de  l'empereur  ou  de  ses  vice-rois.  Disséminée  dans  les  grandes  villes,  les  places  de 
commerce,  les  postes  militaires,  la  population  mahométane  y  remplissait  la  plupart  des  emplois  du 
gouvernement,  se  super|>osant  sans  se  mélangera  la  population  iiidoue,  qui  partout  conserva  sa  reli- 
gion, ses  mœurs,  ses  habitudes,  et  souvent  jusqu'à  ses  formes  politiques. 

9.  Alhahabad,  Agra,  Oude,  Adjmir,  Ameoabad,  Bahar,  Bengale,  Delhi ,  Cachemire,  Caboul,  Labore, 
M  ni  tan,  Malwah,  Berar,  Candesh,  Ahmednuggur. 

3.  On  raconte  qu'un  nabab  nouvellement  nommé,  partant  de  Dehli  pour  se  rendre  dans  sou  gouver- 
nement ,  se  plaça  sur  son  éléphant  le  visage  tourné  vers  la  queue,  et  lit  la  route  de  cette  façon ,  alio, 
disait-il,  de  voir  venir  son  suecesseL!• 

L'affaiblissement  graduel  du  pouvoir  central  ne  devait  pas  tarder  à  changer  cet  état  de  choses  :  les 
nababs,  en  commençant  par  ceux  des  provinces  les  plus  éloignées,  s'affermirent  peu  à  peu  dans  leurs 
gouvernements  ;  au  lieu  du  revenu  total  de  leurs  provinces,  ils  n'en  fireut  plus  d'abord  passera  Dehli 
qu'une  somme  moindre  et  déterminée  d'avance,  et  unirent  peu  à  peu  par  devenir  tout  a  fait  indépen- 
dants. On  les  menaçait  bien  d'une  grande  armée  qui  devait  incessamment  partir  de  Dehli  pour  les 
aller  châtier,  mais  cette  grande  armée  n'arrivait  jamais.  Les  nababs  finirent  ainsi  par  demeurer  m 
paisible  possession  de  leurs  gonvernements. 
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L'empire  présentait  ainsi  de  singuliers  constrastes  dans  ses  institutions.  Sur  le 
trône  était  le  grand  mogol,  jwssesseur,  du  moins  en  apparence,  d'une  autorité 
sans  limites.  Les  subahdars ,  ses  délégués ,  représentait-ut  dans  les  provinces  le 
pouvoir  absolu  ;  au  dessous,  ou  à  côté  d'eux,  se  trouvaient  un  grand  nombre  de 
princes  indigènes,  de  rejetons  des  anciens  souverains  dont  la  domination  avait 
précédé  de  bien  des  siècles  la  conquête  mogole.  Les  uns  et  les  autres  déléguaient 
leur  autorité  à  une  multitude  de  fonctionnaires,  par  les  mains  desquels  ils  admi- 
nistraient et  gouvernaient.  Puis,  au  dessous  de  cette  hiérarchie  aristocratique 
et  administrative,  se  trouvait  le  village,  sorte  de  municipalité,  de  république, 
dont  l'origine  se  perdait  dans  la  nuit  des  temps,  et  dont  la  constitution  était 
demeurée  invariable  sous  tous  les  gouvernements  qui  s'étaient  successivement 
remplacés  sur  le  sol  de  l'Inde.  Le  village  présentait  eu  effet  tellement  peu  de  sur- 
face, qu'il  pouvait  entrer  dans  les  édifices  politiques  les  plus  différents;  il  avait 
néanmoins  assez  de  consistance  pour  ne  pas  être  brisé  dans  leur  chute  ' . 

1.  Uu  village  est  une  certaine  étendue  de  terrain  comprenant  quelques  centaines  ou  quelque»  mil- 
liers d'acres  de  terre  labourable;  il  ressemble  à  uue  corporation  ou  ù  une  municipalité,  quaud  ou  le 
considère  politiquement.  Il  a  une  sorte  de  gouvernement ,  qui  est  composé  comme  il  suit  :  Le  potail, 
espèce  de  maire  ou  bourgmestre ,  a  la  surintendauce  générale  des  affaires;  il  arrange  les  querelles, 
veille  au  maintien  du  bon  ordre ,  touche  les  revenus  du  village.  Le  carnum  lient  registre  des  frais 
de  culture  et  de  tout  ce  qui  s'y  rapporte  ;  le  tallier  fait  la  recherche  des  crimes,  des  Taules,  des  délits  ; 
il  escorte  et  protège  les  persouues  qui  voyagent  d'un  village  à  l'autre  ;  le  lotie  est  chargé  de  la 
garde  et  de  la  mesure  des  moissons;  le  gardien  des  limites  est  chargé  de  donner  tous  les  témoi- 
gnages en  ce  qui  les  concerne;  le  commissaire  du  eaux  et  des  étangs  distribue  les  eaux  suivant 
les  besoins  de  l'agriculture;  le  brahmine  remplit  les  cérémonies  du  culte  public,  le  maître  d'école 
enseigne  aux  enfant»  à  lire  et  à  écrire.  Il  y  a  aussi  le  calender  brahme,  ou  astronome,  qui  annonce  les 
époques  favorables  ou  défavorables  pour  les  semailles  ;  le  forgeron  et  charpentier,  qui  coufeclioune  les 
instruments  d'agriculture  et  bâtit  les  cabanes  ;  le  potier,  le  porteur  d'eau,  le  barbier,  le  gardeur  de 
bétail,  le  médecin,  la  danseuse,  le  musicien  et  le  poète.  C'est  ^us  cette  forme  de  gouvernement  que 
les  habitant»  de  la  campagne  ont  vécu  de  temps  immémorial.  Les  bornes  de  ces  villages  ont  été  rare- 
ment altérées  ;  les  villages  eux-mêmes  ont  été  quelquefois  désolés  par  la  guerre,  la  famine  et  la  peste, 
mais  les  mêmes  familles  onl  continue  d'y  Taire  leur  résidence,  d'y  avoir  leurs  intérêts,  et  ils  ont  con- 
servé leur  uom  pendant  les  siècles.  Les  habitants  ne  se  mettent  point  en  peine  des  révolutions  de 
l'empire;  tant  que  le  village  demeure  eutier,  ils  ue s'inquiètent  point  à  quel  souveraiu  il  appartient; 
quel  que  soit  ce  souverain,  l'économie  intérieure  du  village  n'en  demeure  pas  moins  invariable;  quoi 
qu'il  arrive,  le  potail  demeure  toujours  le  cheTdes  habitants;  il  est  à  l'abri  des  révolu  tious  politiques 
dans  ses  Tondions  de  juge,  de  magistrat,  de  collecteur  du  revenu  public.  Ces  villages  sont  aiusi  une 
sorte  de  république,  immuable  base  des  monarchies  chancelantes  de  l'Orient.  Dans  la  plupart  d'entre 
eux,  il  existe  même  uue  sorte  de  communauté  des  biens  et  des  travaux  qui  permet  à  chacun  de  pro- 
filer de  quelque  manière  de  l'assistance  de  tous  les  autres.  Lïinpnt  du  par  le  village  étant  d'abord 
prélevé,  les  habitants  se  partagent  ensuite  le  reste  de  la  moisson,  en  proportion  de  la  quantité  de  terre 
que  chacun  a  deTrichee.  Les  uns  vont  au  marché,  les  autres  s'occupeut  de  la  culture,  de  la  moissou,  etc., 
et  chacun  a  de  la  sorte  ses  occupations  particulières,  qui  protiteol  à  tous;  état  de  choses  d'où  résul- 
tent des  avantages  analogues  à  ceux  que  procure  ailleurs  la  division  du  travail. 

La  quotité  générale  des  impôts  est  aiusi  décrite  dans  le  rapport  d'un  comité  du  parlement  charge, 
en  1810,  d'un  examen  sur  les  affaires  de  l'Iude  :  «  Par  la  coutume  du  gouvernement  iudou,  les  cul- 
tivateurs ont  droit  à  la  moitié  de  la  moisson  de  ri*  qui  est  le  produit  des  pluies  périodiques;  ils  ont 
droit  aux  deux  tiers  environ  de  celle  provenant  des  moyens  artiliciels  d'arrosement.  Tandis  que  la 
moisson  est  encore  sur  pied,  la  quantité  des  grains  est  examinée  en  présence  des  habitants  et  des 
employés  du  village  ;  elle  est  estimée  par  des  personnes  étrangères  a  celui-ci,  que  l'habitude  a  ren- 
dues expertes,  habiles  à  estimer  le  montant  du  produit  d'une  éteudue  de  terre  quelconque,  et  qui 
d'ailleurs  sont  aidées  dans  ce  travail  par  la  comparaison  du  produit  de  l'année  avec  celui  des  années 
précédentes, constaté  par  les  registres  du  ullagc.  Impart  du  gouvernement  étant  alors  fixée,  déter- 
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Ces  contrastes  puissants,  ces  moeurs  si  différentes,  qui,  mettant  obstacle  à  la 
fusion  des  deux  nations  en  une  seule,  isolaient  les  conquérants,  et  rendaient  les 
indigènes  complètement  indifférents  à  la  gloire  ou  a  la  puissance  de  l'empire, 
devaient  nécessairement  lui  ôter  toute  stabilité.  11  était  évident  qu'aussitôt  qu'une 
main  ferme  cesserait  de  contenir  les  éléments  disparates  dont  il  se  composait,  la 
dissolution  commencerait.  Les  vastes  conquêtes  d'Aureng-Zeb,  petit-fils  d'Akbar, 
ne  firent  que  hâter  ce  moment. 

Aussi  profond  politique  qu'habile  et  vaillant  guerrier,  ce  prince,  après  avoir 
emprisonné  son  père  Shah  Jehan,  vaincu  et  fait  périr  ses  frères  qui  lui  disputaient 
le  trône,  se  fit  couronner  à  Dehli  en  1659.  Il  gouverna  avec  vigueur  et  habileté, 
soumit  à  sa  domination  le  Thibet ,  le  Dekhan ,  les  riches  royaumes  de  Golconde  et 
de  Beejapore ,  et  porta  à  son  apogée  la  gloire  et  la  puissance  de  la  dynastie  mogole. 
Mais  son  bras  de  fer  était  à  peine  suffisant  pour  maintenir  daus  son  intégrité  un 
empire  aussi  étendu;  et  déjà  même,  dans  la  dernière  moitié  de  son  règne,  les  inva- 
sions des  Mahrattes  *,dont  Sevajee  fondait  la  puissance,  celles  des  Afghans,  des 
Sykhs8,  les  révoltes  des  gouverneurs  de  provinces,  faisaient  pressentir  la  prochaine 
dissolution  de  l'empire.  Des  ennemis  plus  redoutables  encore  que  les  Afghans,  les 
Sykhs  et  les  Mahrattes,  les  Anglais  avaient  pris  pied  dans  l'Inde. 

minée  d'avance,  elle  est  payée  suit  en  nature,  soit  en  argent.  Des  produits  du  jardinage ,  doot  la 
culture  est  plus  dispendieuse  et  plus  difficile,  le  gouvernement  prend  une  plus  petite  portion.  D'après 
le  docteur  Buchanau,  qui  lit  un  voyage  dans  le  royaume  de  Mysore,  la  moisson  était  partagée  comme 
il  suit,  entre  le  cultivateur  et  le  souverain  ,  sous  le  gouvernement  de  Tippoo-Saîb,  demeuré  le  mémo 
qu'au  temps  de  Hyder-Ali.  La  moisson  devait  rester  dans  le  champ  jusqu'au  paiement  de  l'impôt;  le 
paiement  effectué,  le  grain  était  immédiatement  partagé,  toujours  sur  place,  en  un  certain  nombre 
de  parts  ou  de  tas.  Un  tas  consistait  généralement  en  cent  boisseaux  (chaque  boisseau  pesant 
environ  trots  kilog.),  qu'un  distribuait  de  la  façon  suivante  :  Pour  les  dieux,  c'est-à-dire  pour  les 
prêtres,  il  était  déduit  vingl-ciuq  seers  (chaque  scer  était  le  tiers  d'un  boisseau  );  pour  les  brahmes 
mendiants,  autaul  ;  pour  l'astrologue  et  les  brahmes  du  village,  un  seer  chacun  ;  pour  le  barbier,  le 
liolier,  le  porteur  d'eau,  le  vasaradava,  à  la  fois  charpentier  et  forgeron,  deux  seers  chacun  ;  pour  le 
mesureur,  quatre  seers;  pour  l'adcsca,  une  sorte  de  bedeau,  sept  seers;  pour  le  chef  du  village,  huit 
seers,  arec  lesquels  il  était  obligé  de  subvenir  aux  sacrillces  «lu  village  ;  pour  le  comptable,  dix  seers: 
toutes  réquisitions  qui  demeuraient  les  mémos,  quelle  que  fui  la  grosseur  du  tas,  pourvu  qu'il  délassât 
vingt-cinq  boisseaux.  Toutes  ces  porlious  retirées,  le  tas  de  grain  était  mesuré  de  nouveau.  Alors  sur 
chaque  candaca,  c'est-à-dire  sur  chaque  mesure  équivalant  à  cinq  demi-bois.'caiix,  il  était  déduit  un 
demi-seer  pour  les  gardes  de  nuit  du  \  illuge,  deux  seers  cl  demi  pour  le  comptable,  autant  pour  le 
chef  du  village,  enliu  l'épaisseur  d'un  |K>uce  au-de.-sus  de  terre,  mêlé  à  de  lu  bouse  de  vache,  dans  le 
but  de  le  purifier,  devenait  le  lot  du  conducteur  des  eaux.  Le  total  de  ces  diverses  déductions  sur  un 
tas  de  vingt  candacasou  de  cent  dix  boisseaux,  était  de  5  et  demi  |>oijr  100  sur  le  produit  brut;  il 
revenait  en  outre  sur  le  net  10  pour  100  au  collecteur  du  revenu.  Le  reste  du  tas  était  alors  partage 
par  portions  égales  entre  le  roi  et  le  cultivateur;  ce  dernier  n'obtenait  qu'à  |K'ine  une  compensation 
pour  son  travail  et  les  frais  de  culluro:  le  bénéfice  total  de  la  terre  allait  au  souverain. 

(  Barchou  de  Peuhoèn  ,  L  t,  p.  :«S0  cl  suiv.  ) 

1.  Les  Mahrattes  ne  formaient  dans  l'origine  que  quelques  tribus  sauvages,  grossières,  à  peine  civi- 
lisées, mais  intrépides  et  guerrières  (elles  appartenaient  à  la  caste  militaire  des  Kelrys),  habi- 
tant les  régions  montagneuses  qui  s'étendent  des  frontières  du  Guieratc  jusqu'à  celles  du  Canara. 
Elles  étaient  soumises  au  roi  de  Beejapore.  Sevajee,  (ils  d'un  tntJon  an  service  de  ce  prince,  se  révolta 
contre  lui,  le  délit,  le  tua,  s'empara  de  la  plus  grande  partie  de  ses  états,  et  lutta  avec  sucré* 
contre  Aureugzeb.  A  sa  mort,  son  royaume  occupait,  sur  les  rives  occidentales  de  l'Iude,  une  étendue 
de  quatre  cents  milles  de  longueur  sur  mit  wngi  de  largeur. 

4.  Les  Sykhs,  populations  guerrières,  habitant  un  pays  situé  entre  l'Indu*  et  le  (iharra,  apparte- 
naient aiwsi  à  la  classe  de*  Kelrys. 
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ETABLISSEMENT  DES  ANGLAIS  DANS  L'INDE. 


De  LA  FIN  DU  règne  d'Elisabeth  au  traité  de  Pondichery,  en  1654.  — 
Nous  avons  vu  au  règne -d'Elisabeth  les  premières  tentatives  faites  par  la  Compa- 
gnie des  marchands  de  Londres  pour  partager  avec  les  Hollandais  et  les  Portugais 
les  bénéfices  du  commerce  de  l'Inde  (  voyez  tome  i,  p.  734  et  suivantes).  Dans  les 
dix  années  qui  suivirent  l'expédition  du  capitaine  Lancaster,  huit  autres  voyages 
furent  entrepris  et  donnèrent  des  résultats  à  peu  près  semblables.  Ces  expéditions 
avaieut  exclusivement  été  dirigées  vers  les  iles  de  l'Océan  indien,  Sumatra,  Java, 
Ainboyne  ;  il  était  cependant  important  d'ouvrir  des  relations  de  commerce  avec  le 
continent;  mais  c'était  une  entreprise  difficile  à  cause  de  la  jalousie  et  des  préten- 
tions exclusives  des  Portugais  et  des  Espagnols ,(  le  Portugal  était  alors  sous  la 
douùnation  de  l'Espagne  )  ;  et ,  quoique  la  paix  régnât  en  Europe  entre  l'Angle- 
terre et  cette  puissance,  plusieurs  conduits  eurent  lieu  entre  les  navires  de  la 
Compagnie  anglaise  et  ceux  des  Portugais.  En  1612,  le  capitaine  Best  défit  ces 
derniers  dans  deux  actions  successives,  et  ses  victoires  permirent  aux  Anglais  d'éta- 
blir à  Surate  leur  première  factorerie.  Best  parvint  môme  à  conclure  avec  les  gou- 
verneurs mogols  de  Surate  et  d'Ahmcnabad  un  traité,  ratifié  par  un  firman 
impérial,  qui  portait,  entre  autres  dispositions:  ■  qu'il  y  aurait  paix  perpé- 
tuelle entre  les  sujets  du  grand  Mogol  et  ceux  du  roi  d'Angleterre;  que  ceux- 
ci  auraient  droit  d'importer  dans  les  états  du  grand  Mogol  toutes  les  denrées 
qu'ils  voudraient ,  à  la  condition  de  payer  un  droit  de  trois  et  demi  pour  cent 
de  la  valeur;  qu'il  serait  loisible  au  roi  d'Angleterre  d'avoir  nn  ambassadeur 
auprès  du  grand  Mogol.  •  Jacques,  a  la  sollicitation  de  la  Compagnie,  envoya 
à  l'empereur  un  ambassadeur  chargé  de  resserrer  ces  relations  d'amitié ,  et  d'ob- 
tenir la  permission  d'établir  des  comptoirs  dans  ses  états.  Sir  Thomas  Roë ,  homme 
d'une  grande  habileté,  fut  choisi  pour  cette  mission.  Il  débarqua  à  Surate  en  grande 
]>ompe,  et  se  dirigea  avec  une  suite  nombreuse  vers  Adjmir,  où  résidait  l'empe- 
reur Jehanghire,  successeur  d'Akbar.  Quoiqu'il  fût  reçu  par  ce  souverain  avec 
des  honneurs  inaccoutumés,  sir  Thomas  Koe  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  le 
succès  de  ses  négociations  était  menacé  par  les  intrigues  des  missionnaires  portu- 
gais. Cependant,  à  force  de  persévérance  et  d'adresse,  il  réussit  à  faire  confirmer 
le  précédent  traité,  et  obtint,  pour  la  Compagnie,  l'autorisation  d'entretenir  des 
agents  anglais  dans  les  principales  villes  de  l'empire,  et  d'établir  uu  comptoir  à 
Hoogly,'  alors  le  grand  marché  où  le  Bengale  s'approvisionnait  des  denrées  étran- 
gères (1617  ^ 

.  Les  Hollandais  n'avaient  pas  v  u  avec  moins  de  jalousie  que  les  Portugais  les  pro- 
grès rapides  des  Anglais  dans  l'Inde ,  et  leurs  prétentions  au  monopole  exclusif  du 
commerce  dans  les  Moluqnes  et  antres  iles  à  épices  avaient  amené  entre  eux  et  la 
Compagnie  de  fréquentes  hostilités.  Après  de  longues  contestations,  les  deux  gou- 
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vernements  parvinrent  à  conclure  un  arrangement  qui  conciliait  leurs  prétentions 
respectives.  Il  y  était  dit  :  qu'il  y  aurait  restitution  mutuelle  des  vaisseaux  et  pro- 
priétés saisies;  que  le  commerce  de  poivre  à  Java  serait  fait  par  les  deux  nations; 
que  les  Anglais  auraient  la  liberté  de  commerce  à  Pullicate  et  sur  la  côte  de  Coro- 
mandel ,  à  la  condition  de  payer  la  dépense  de  la  garnison  ;  qu'ils  auraient  le  tiers 
du  commerce  des  Moluques  et  de  Randa,  et  les  Hollandais  les  deux  tiers,  à  charge 
pour  les  uns  et  les  autres  de  supporter  les  frais  de  la  garnison  dans  la  même  pro- 
portion ;  un  conseil  composé  de  quatre  membres  de  chaque  compagnie  fut  formé 
pour  surveiller  l'exécution  du  traité.  Mais  les  intérêts  des  deux  nations  étaient 
trop  opposés  jxmr  que  la  bonne  intelligence  pût  durer  longtemps  entre  elles.  Les 
Anglais,  plus  faibles  que  leurs  rivaux ,  ne  tardèrent  pas  à  les  accuser  d'injustice  et 
d'oppression.  Un  événement  inattendu  amena  une  rupture  complète.  Neuf  Anglais, 
neuf  Japonais  et  un  Portugais,  furent  tout  à  coup  arrêtés  à  l'île  d'Ainboyne  par 
ordre  des  autorités  hollandaises ,  et  jetés  en  prison  sous  la  prévention  d'av  oir  ourdi 
une  conspiration  pour  surprendre  la  garnison  hollandaise  et  s'emparer  de  J'ile 
(  1623  }.  Mis  à  la  torture  et  vaincus  par  les  tourments,  quelques-uns  des  prison- 
niers avouèrent  le  crime  dont  on  les  accusait  ;  tous  furent  condamnés  à  mort  et 
exécutés.  Lorsque  cette  nouvelle  parvint  eu  Angleterre,  elle  y  produisit  une  indi- 
cible sensation.  Une  gravure,  où  l'on  avait  représenté  les  Anglais  expirant  sur  le 
chevalet,  au  milieu  des  plus  horribles  tourments,  fut  répandue  daus  tout  le 
royaume,  et  excita  au  plus  haut  degré  la  fureur  du  peuple.  Jacques,  assiégé  de 
pétitions,  qui,  toutes  demandaient  une  vengeance  exemplaire,  fit  mettre  l'embargo 
sur  les  vaisseaux  hollandais  qui  se  trouvaient  dans  les  ports  anglais  jusqu'à  ce  que 
satisfaction  eût  été  donnée  par  les  États.  Non-seulement  cette  satisfaction  ne  fut 
point  accordée ,  mais  encore  les  Anglais  abandonnèrent  a  leurs  riv  aux  le  commerce 
des  iles  à  épices,  et  pendant  quelque  temps,  soit  à  cause  de  l'insuflisance  du  capital 
de  la  Compagnie,  de  quelque  vice  radical  de  la  constitution ,  ou  des  dépenses  occa- 
sionnées par  le  maintien  d'une  force  nav  aie  considérable ,  soit  par  suite  de  la  for- 
mation d'une  seconde  Compagnie  des  Indes  autorisée  par  le  roi ,  ou  bien  encore  à 
raison  des  mauvaises  dispositions  de  quelques  princes  indigènes,  le  pouvoir  des 
Anglais  dans.  l'Inde  déclina  sensiblement,  et  la  Compagnie  tomba  dans  la  plus  pro- 
fonde détresse.  La  réunion  des  deux  sociétés  rivales  et  l'augmentation  de  capital 
qui  en  fut  la  suite,  l'autorisation  obtenue  par  les  bons  offices  de  M.  Houghton, 
chirurgien  très  en  faveur  auprès  de  l'empereur  Shah  Jehan ,  fils  de  Jehanghire,  de 
former  un  nouvel  établissement  à  Hoogly  ;  enfin  la  cession  sur  la  côte  de  Goroman- 
del  d'un  petit  territoire  sur  lequel  s'éleva  le  fort  Saint-Georges  (  17  i  I  ),  et  où  furent 
jetés  les  fondements  de  Madras,  ne  tardèrent  pas  à  relever  les  affaires  des  Anglais. 
La  guerre  civile  qui  éelala  alors  eu  Angleterre  entre  Charles  1er  et  le  parlement  vint 
encore  arrêter  les  progrès  de  la  Compagnie,  et  de  1642  à  1657,  le  commerce  avec 
l'Inde  fut  ouvert  à  tous  les  marchands  anglais  qui  voulaient  s'y  engager;  mais,  à  la 
fin  de  cette  période,  Cromvvcll  confirma  dans  toute  leur  force  les  privilèges  de 
l'ancienne  société.  Sous  la  restauration,  ees  privilèges  furent  considérablement 
étendus;  une  nouvelle  charte  investit  la  Compagnie  du  droit  de  juridiction  civile 
dans  ses  établissements,  et  lui  accorda  le  pouvoir  de  faire  la  un  erre  et  de  eon- 
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dure  )a  paix  avec  les  infidèles  de  l'Inde.  En  outre,  en  1668,  Charles,  trouvant  plus 
onéreuse  qu'utile  la  possession  de  Bombay,  que  sa  femme  Catherine  de  Braganee 
lui  avait  apporté  en  dot,  céda  cette  ville  à  la  Compagnie;  elle  y  transporta  en  1687 
le  siège  de  la  présidence  sur  tous  ses  autres  établissements  de  l'Inde. 

Ses  relations  commerciales  s'étendirent  des  lors  de  plus  en  plus  sur  les  deux 
côtes  de  l'Indostan;  mais  elles  étaient  fréquemment  traversées  et  arrêtées  par 
les  dispositions  hostiles  des  princes  du  pays,  qu'excitait  contre  les  Anglais  la 
jalousie  des  Portugais  et  des  Hollandais.  La  faiblesse  de  ces  princes,  les  discus- 
sions et  les  guerres  qui  survenaient  incessamment  entre  eux,  leur  esprit  de 
rébellion  contre  la  domination  du  grand  Mogol,  encouragèrent  les  Anglais  à  ne 
pas  se  Iwrner  vis-à-vis  d'eux  à  la  simple  défensive,  et  à  tourner  leurs  vues  vers  les 
couquétes  territoriales.  Les  instructions  des  directeurs  indiquèrent  à  leurs  agents 
cette  voie  nouvelle  dans  laquelle  ils  devaient  entrer  :  *  L'accroissement  de  notre 
revenu  terri lorial,  y  était-il  dit,  doit  être  tout  autant  que  notre  commerce  l'objet 
de  nos  soins  assidus.  Tandis  que  vingt  accidents  peuvent  interrompre  notre  com- 
merce, c'est  ce  revenu  qui  doit  maintenir  nos  forces;  c'est  lui  qui  nous  rendrri  une 
nation  dans  l'Inde.  Sans  lui  nous  ne  serions  qu'un  plus  ou  moins  grand  nombre 
de  marchands  ayant  la  faculté  de  trafiquer  là  seulement  où  il  n'est  de  l'intérêt  de 
personne  de  nous  prétenir.  »  Résolue  à  se  poser  en  pouvoir  politique  et  militaire, 
la  Compagnie  envoya  en  1686  le  capitaine  Nicholson  au  Bengale,  avec  dix  vais- 
seaux de  guerre  et  six  compagnies  de  soldats  ;  il  avait  ordre  de  saisir  et  de  for- 
tifier le  poste  de  Cbittagong  (actuellement  Islamabad),  ville  située  à  l'embou- 
chure de  la  rivière  de  ce  nom,  sur  le  golfe  de  Bengale.  L'expédition,  mal  conduite, 
échoua,  et  les  Anglais,  assaillis  par  toutes  les  forces  du  nabab  du  Bengale,  se 
>  irent  obligés  d'abandonner  cette  province  et  de  se  retirer  à  Madras  avec  tout  ce 
que  possédait  la  Compagnie. 

La  conduite  des  Anglais  irrita  vivement  l'empereur  Aureng-Zeb ,  qui  occupait 
alors  le  trône  de  Dehli.  Jusqu'alors  il  avait  été  favorablement  disposé  pour  eux  ; 
mais  leurs  prétentions  à  s'établir  de  force  dans  ses  états  excitèrent  son  courroux, 
et  il  donna  aussitôt  l'ordre  de  les  expulser  de  tous  les  pays  de  sa  domination.  Les 
factoreries  de  Surate,  de  Masulipatam,  de  Yisigapatam ,  furent  saisies;  Bomba} 
assiégé  et  pris,  le  gouverneur  bloqué  dans  le  château,  les  facteurs  de  la  Compagnie 
enchainés  et  promenés  ainsi  par  toute  la  ville.  Dans  cette  extrémité,  les  Anglais  se 
décidèrent  à  implorer  la  clémence  d'Aureng-Zeb.  Deux  de  leurs  facteurs,  les  reins 
ceints  d'une  corde  et  les  mains  enchaînées,  allèrent  se  jeter  aux  pieds  de  l'empe- 
reur. Apaisé  par  leurs  prières,  persuadé  d'ailleurs  par  la  facilité  de  sa  victoire  que 
jamais  les  Anglais  ne  pourraient  devenir  dangereux,  Aureng-Zeb  revint  à  ses  pre- 
miers sentiments  d'amitié,  et  consentit  à  restituer  à  la  Compagnie  ses  anciens  éta- 
blissements. 

Les  revers  mêmes  qu'elle  venait  d'essuyer  ne  firent  que  rendre  plus  vifs  que 
jamais  les  désirs  de  celle-ci  de  s'assurer  dans  l'Inde  un  pouvoir  indépendant  du 
grand  Mogol  et  de  ses  nababs,  et,  pour  arriver  à  ce  but,  elle  se  hâta  de  traiter 
avec  un  prince  du  pays  de  l'achat  de  Tegnapatam  ,  petit  port  sur  la  côte  de  Cor<  - 
mandel,  qu'elle  entoura  aussitôt  de  murs  et  de  boulevards,  en  changeant  son  nom 
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contre  celui  de  fort  Saint-David.  Neuf  ans  après  (16%) ,  une  occasion  lai  fut  don- 
née d'étendre  encore  ses  possessions,  qu'elle  ne  laissa  point  échapper,  Arim- 
Ooshaun,  fils  d'Aureng-Zeb ,  et  vice-roi  du  Bengale ,  avait  formé  le  projet  de  d 'trô- 
ner son  père,  comme  celui-ci  avait  détrôné  le  sien,  ou  du  moins  de  s'assurer 
contre  ses  autres  frères  la  succession  à  l'empire.  Pour  l'exécution  d'un  pareil 
projet,  de  l'argent  et  des  bras  étaient  nécessaires  :  la  Compagnie  lui  promit  l'un  et 
l'autre.  En  échange  d'une  somme  considérable,  elle  obtint  la  cession  des  villages  de 
Cbuttanuttee,  deGovindpore  et  de  Calcutta,  avec  les  districts  qui  en  dépendaient. 
Le  fort  William  s'éleva  petit  à  petit ,  près  du  village  de  Calcutta ,  qui  s'accrut  tel- 
lement à  l'ombre  de  ces  murs  protecteurs ,  que  neuf  années  après  il  devint  le  siège 
d'une  présidence. 

Ces  succès  et  les  avantages  positifs  qui  en  résultaient  excitèrent  plus  vivement 
que  jamais  l'envie  des  négociants  anglais  que  le  monopole  de  la  Compagnie  excluait 
des  bénéfices  du  commerce  avec  l'Inde,  et  celle-ci  dut  redoubler  de  sévérité  pour 
prévenir  les  tentatives  incessantes  des  interlopers  '.  Dans  l'année  1691 ,  la  cour  des 
directeurs  ordonna  aux  capitaines  de  vaisseaux  de  la  Compagnie  de  s'emparer  de 
tous  les  interlopers,  quels  qu'ils  fussent,  et  de  les  amener  à  Bombay,  devant  la 
cour  de  l'amirauté.  Plusieurs  y  fureut  condamnés  à  mort,  comme  des  pirates  dont 
les  déprédations  étaient  cause  des  différends  qui  survenaient  entre  le  grand  Mogol 
et  les  Anglais.  Ces  actes,  que  l'on  pouvait  avec  raison  taxer  d'arbitraires,  furent 
vivement  incriminés  par  tous  les  ennemis  de  la  Compagnie,  et  la  chambre  des 
communes,  inondée  de  pétitions  qui  sollicitaient  du  parlement  un  nouveau  système 
d'administration  pour  les  affaires  de  lTnde,  prévenue  elle-même  contre  une  société 
dont  elle  n'avait  jamais  confirmé  la  charte  et  qui  s'attribuait  un  pouvoir  de  juri- 
diction aussi  exorbitant,  demanda  au  roi  de  dissoudre  la  Compagnie,  afin  de  la 
reconstituer  sur  de  nouvelles  bases.  Le  roi  remit  l'affaire  aux  mains  du  conseil 
privé;  mais  celui-ci,  sans  égard  pour  la  demande  des  communes,  accorda  à  la 
Compagnie  le  renouvellement  de  sa  charte.  Irritée  du  peu  de  succès  de  ses  repré- 
sentations, la  chambre  déclara  alors  :  «  Que  c'était  le  droit  de  tout  Anglais  de  faire 
le  commerce  dans  les  Indes-Orientales  et  toutes  les  autres  parties  du  monde ,  à 
moins  que  cette  faculté  n'eût  été  retirée  par  un  acte  du  parlement .  •  Une  enquête 
fut  entamée  sur  tous  les  actes  de  la  Compagnie  ;  l'examen  de  ses  livres  mit  à  jour 
un  grand  nombre  d'abus.  Depuis  la  rév  olution  de  1688,  les  dépenses  de  l'intérieur 
s'étaient  élevées  de  1,200  Uvres  par  an  à  la  somme  énorme  de  90,000  livres,  et  l'on 
prouva  que  la  plus  grande  partie  de  cet  argent  avait  été  employée  à  acheter  le 
consentement  de  quelques-uns  des  ministres  du  roi  et  des  membres  du  parlement 
au  renouvellement  de  la  charte  de  la  Compagnie.  Danhy,  duc  de  Leeds  et  pré- 
sident du  conseil,  avait  reçu  5,000  guinées,  et  le  roi  lui-même  10,000.  La 
chambre  des  communes,  après  avoir  décrété  le  duc  de  Leeds  d'accusation ,  déclara 
que  la  charte  de  l'ancienne  Compagnie  lui  serait  retirée  dans  le  délai  de  trois 
années,  et  que  les  privilèges  qu'elle  contenait  seraient  mis  immédiatement  à  l'en- 

1.  On  donnait  ce  nom  à  tous  ceu»  qui  tentaient  de  faire  directement  le  commerce  me  l'Imle, 
en  dehors  cl  en  dépit  de  la  Compagnie  et  de  ses  agents. 
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chère  et  adjuges  au  plus  offrant.  Alors  les  interlopers  se  réunirent,  et,  par  une 
avance  de  2,000,000  de  livres  sterling  faite  au  gouvernement ,  obtinrent  un  bill 
qui  leur  accordait  le  privilège  exclusif  du  commerce  avec  les  Indes-Orientales.  11 
y  eut  alors  deux  Compagnies  rivales,  Tune  constituée  par  charte,  en  vertu  de  la 
prérogative  royale,  l'autre,  par  un  bill  provenant  de  l'autorité  parlementaire.  Pen- 
dant plusieurs  années  toutes  deux  ne  songèrent  qu'à  se  procurer  à  prix  d'or  l'appui 
exclusif  de  la  chambre  des  communes  ;  enfin,  fatiguées  d'une  lutte  qui  épuisait  leurs 
ressources  respectives ,  elles  se  réunirent  et  prirent  le  nom ,  qu'elles  ont  toujours 
conservé  depuis,  de»  Compagnie-Unie  des  marchands  faisant  le  commerce 
des  Indes-Orientales  •  (2  juillet  1701  ). 

Une  organisation  nouvelle  fut  la  suite  de  la  fusion  des  deux  Compagnies  en  une 
seule.  Jusqu'alors  les  possesseurs  de  fonds  engagés  dans  le  commerce  des  Indes 
avaient  eu  le  droit ,  quel  que  fût  d'ailleurs  le  chiffre  de  leur  capital ,  de  faire  partie 
de  l'assemblée  dite  des  propriétaires,  et  de  concourir  à  la  nomination  des  directeurs 
chargés  de  l'expédition  des  affaires.  Depuis  l'union ,  un  capital  d'au  moins  500  liv . 
sterling  devint  nécessaire  pour  être  admis  à  l'assemblée  des  propriétaires,  un  de 
200  livres  pour  pouvoir  être  élu  membre  de  la  cour  des  directeurs.  Divisée  en  dix 
comités,  cette  cour,  dout  les  membres  étaient  soumis  chaque  année  à  la  réélection, 
demeura  chargée  de  la  direction  générale  de  toutes  les  affaires  civiles ,  politiques  et 
commerciales;  le  présideut  en  était  le  représentant  officiel. 

Les  possessions  de  la  Compagnie  dans  l'Inde  furent  alors  partagées  en  trois  pré- 
sidences :  Bombay,  Madras  et  Calcutta  ;  chacune  d'elles,  souveraine  dans  l'étendue 
de  sa  domination,  avait  un  gouverneur,  qui,  assisté  d'un  conseil,  était  chargé  de 
l'administration  et  du  pouvoir  exécutif.  Les  employés  de  la  Compagnie  se  divi- 
saient en  employés  du  service  civil  ou  employés  du  service  militaire;  les  premiers 
portant  le  nom  d'écrivains,  facteurs,  marchands  de  première  et  de  seconde  classe. 
Les  écrivains  tenaient  les  registres,  faisaient  les  écritures ,  s'occupaient  des  menus 
détails  du  négoce  ;  au  bout  de  cinq  ans  ils  devenaient  facteurs ,  au  bout  de  trois 
autres  années  marchands  de  seconde  classe,  puis  marchands  de  première  classe. 
Les  membres  du  conseil  et  le  président  étaient  choisis  parmi  ces  derniers.  Les 
employés  du  service  civil  commençaient  leur  carrière  à  seize  ans  comme  écrivains; 
avant  de  quitter  l'Angleterre,  ils  s'engageaient  par  contrat  à  servir,  moyennant 
une  certaine  somme  d'argent,  pendant  un  espace  de  temps  déterminé,  partout  où 
il  plairait  à  la  Compagnie  de  les  envoyer. 

Après  avoir  ainsi  complété  son  organisation ,  la  Compagnie  prit  soin  de  faire 
reconnaître  son  droit  exclusif  au  commerce  de  l'Inde.  Plusieurs  décisions  judiciaires, 
fortifiées  de  dispositions  législatives,  établirent  que  tout  sujet  britannique  qui  se 
rendait  aux  Indes,  ou  qui  résidait  dans  ce  pays,  sans  autorisation  préalable  de  la 
Compagnie,  était  censé  faire  le  commerce  et  considéré  comme  en  infraction  avec 
la  loi  ;  que  la  Compagnie  avait  dès  lors  pouvoir  de  le  faire  arrêter,  et  de  l'envoyer 
en  Angleterre,  où  il  devait  être  poursuivi  criminellement,  etc.,  etc.;  enfin,  et 
moyennant  l'avance  faite  au  gouvernement  de  plusieurs  sommes  importantes ,  la 
Compagnie  fit  proroger,  d'abord  jusqu'en  1726,  puis  jusqu'en  1766,  son  privilège 
qui  devait  expirer  en  1711. 
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Délivrée  de  toute  concurrence,  appuyée  sur  une  organisation  vigoureuse,  avec 
plus  d'un  demi-siècle  de  monopole  assuré,  la  Coni|)agnie  allait  s'occuper  plus  acti- 
vement que  jamais  de  ses  plans  d'agrandissements  territoriaux.  L'affaiblissement 
incessant  de  l'empire  mogol  favorisa  ses  vues  ambitieuses. 

La  mort  d'Aurengzeb,  arrivée  en  1 707,  avait  été  le  signal  de  la  décadence  de 
l'empire.  Sous  le  règne  de  son  successeur,  Shah-Alum,  et  pendant  la  guerre  civile 
<nii ,  à  la  mort  de  ce  prince  (  1714  ),  éclata  entre  ses  quatre  fils,  les  Mahrattes éten- 
dirent leurs  conquêtes  au  sud  de  l'empire,  les  Radjpoutes  se  rendirent  tout  à  fait 
indépendants  et  les  Sykhs  ravagèrent  les  provinces  de  Labore  et  de  Dehli.  Jehan- 
dar-Shah,  vainqueur  et  meurtrier  de  ses  autres  frères,  fut  bientôt  détrôné  par  son 
neveu  Feroksir,  qui ,  après  un  règne  de  sept  années  marqué  par  des  rébellions  et 
des  invasions  continuelles ,  périt  aussi  lui-même  à  la  suite  d'une  révolte.  Sous  son 
faible  successeur,  Mohammed-Shah,  la  ruiue  de  l'empire  s'achev  a.  Déjà  les  Rohillas, 
peuplade  de  race  afghane,  s'étaient  emparés  des  provinces  du  nord;  de  tous  côtés 
les  nababs  se  mettaient  en  rébellion  ouverte  ;  enfin,  en  1739,  Nadir-Shah 1  envahit 
les  provinces  occidentales,  et  pénétra  jusqu'à  Dehli.  Apres  avoir  incendié  la 
capitale ,  et  massacré  cent  mille  habitants ,  le  farouche  vainqueur  se  retira  sans 
daigner  renverser  du  trône  rimbécile  Mohammed ,  mais  en  emportant  avec  lui  les 
incommensurables  richesses  accumulées  depuis  des  siècles  dans  le  trésor  impérial , 
et  en  se  faisant  céder  toutes  les  provinces  à  l'ouest  de  l'Indus.  L'empire,  déjà  à 
demi  ruiné,  ne  se  remit  pas  de  ce  choc  terrible;  lesubahdar  du  Bengale,  Aliverdv- 
Khan,  celui  du  Dékhan,  Nizam-el-Mulk 3,  se  déclarèrent  complètement  indépen- 
dants; ceux  d'Oude,  d'Allahabad,  de  Delhi,  d'Agra,  à  cause  de  leur  proximité, 
reconnurent  encore  la  suzeraineté  de  l'empereur;  mais  cette  suzeraineté  n'était 
plus  que  nominale  et  sans  pouvoir  réel. 

Pendant  ces  év  énements ,  la  puissance  territoriale  des  Anglais  s'était  considéra- 
blement accrue.  En  1715,  ils  avaient  obtenu  de  l'empereur  Feroksir  le  don  de  trois 
villages  situés  près  de  Madras,  la  cession  de  l'Ile  de  Diù,  à  l'entrée  du  port  de 
Masulipatam,  enfin  l'autorisatiou  d'acheter  les  zemindaries  de  trente-sept  villages, 
près  de  leurs  établissements  du  Bengale.  Le  désordre  qui  régna  dans  l'empire 
après  l'invasion  de  Nadir  semblait  devoir  rendre  encore  plus  facile  l'exécution  de 
leurs  projets  d'agrandissement  ;  mais  alors  ils  trouvèrent  dans  les  Français  établis 
dans  l'Inde  un  obstacle  plus  redoutable  que  tous  ceux  qu'ils  avaient  rencontrés 
jusqu'à  cette  époque  dans  la  jalousie  des  puissances  européennes  rivales,  et  dans 
l'inimitié  des  princes  du  pays. 

Les  Français  s'étaient  montrés  tard  dans  l'Inde,  et  jusqu'à  Colbert  les  tentatives 

I.  Nadir-Shah ,  alors  roi  de  Perse,  était  iils  d  on  berger  du  Kboraçan,  et  fut  d'abord  conducteur 
de  chameaux.  Lorsqu'on  17ii,  la  dynastie  des  Sopbis  fut  renversée  du  troue  de  l'erse  par  les  Afghans, 
ci  la  famille  royale  massacrée  tout  entière,  à  l'exception  d'un  Iils  do  Hussein-Shah,  nommé  Thamasp, 
Nadir  se  joignit  au»  quelques  partisans  qui  restaient  eucore  à  ce  prince,  et  sous  le  nom  de  Tha- 
masp-Koolic- Kan  chef  des  esclaves  de  Thamasp;,  leva  une  troupe  de  haudilsavec  lesquels  il  obassa 
l'usur|Ktleur  afghan,  et  remit  Thamasp  sur  le  trône  it.Kj  ,  eu  rognant  toutefois  sous  le  uom  de  ce 
prince.  Bientôt,  fatigué  de  gouverner  sous  le  nom  d'un  autre,  Nadir  voulut  s'asseoir  lui-même  sur  le 
tronc,  et  se  lit  proclamer  shah  de  Perse  i!7»6). 

*.  Mot  à  mol,  le  soutien  de  l  étal  ;  son  véritable  nom  est  Sbeye-Koolie-Khan. 


Digitized  by  Google 


tjRORGËSII.  361 

faites  par  de  hardis  aventuriers  n'avaient  eu  pour  résultat  aucun  établissement 
solide  et  permanent.  Colbert  comprit  tout  le  parti  qu'il  était  possible  de  tirer,  pour 
la  prospérité  de  la  France ,  du  commerce  de  l'Orient  ;  il  créa  en  conséquence  une 
Compagnie  française  des  Indes-Orientales  sur  le  modèle  de  celles  de  Hollande  et 
d'Angleterre,  et  la  dota  même  de  privilèges  dont  ne  jouissaient  pas  ces  dernières. 
Madagascar,  malgré  les  malheurs  qu'on  y  avait  déjà  éprouvés  et  qu'on  était  dis- 
posé à  considérer  comme  purement  accidentels,  Madagascar,  qui  avait  un  sol  fer- 
tile, une  population  nombreuse,  qu'on  se  flattait  de  trouver  intelligente  et  docile, 
fut  choisie  encore  cette  fois  comme  le  berceau  des  établissements  naissants. 

De  1665  à  1670,  la  Compagnie  y  lit  quelques  expéditions  ;  déçue  dans  ses  espé- 
rances ,  elle  rendit  l'Ile  au  gouvernement ,  et  dirigea  ses  vues  sur  Surate ,  pour  en 
faire  le  centre  de  son  commerce.  Déjà  entrepôt  des  produits  de  plusieurs  contrées 
voisines,  Surate  se  présentait  pour  ainsi  dire  tout  naturellement.  La  Compagnie 
voulait  encore  un  port  indépendant  au  centre  de  l'Inde.  A  l'époque  où  Louis  XIV 
envahissait  la  Hollande,  elle  fit  une  tentative  sur  un  de  ceux  de  l'Ile  de  Ceylan, 
occupé  par  les  Hollandais.  La  flotte  française  repoussée  se  présenta  devant  Trin- 
quemale,  qui  se  rendit  sans  résistance  ;  elle  s'empara  encore  sur  la  cote  de  Coro- 
mandel  de  Saint-Thomas,  conquête  que  l'on  fut  obligé  d'évacuer  deux  années 
après.  La  célèbre  ambassade  du  roi  de  Siam  à  Louis  XIV  ayant  eu  lieu  en  1684 , 
Louis  XIV  essaya  de  tirer  parti  en  faveur  de  la  Compagnie  des  bonnes  dispositions 
de  ce  souverain  ;  il  envoya  une  escadre  chargée  de  lier  des  relations  de  commerce 
entre  les  xleux  pays.  Enfin,  en  1683,  les  Français,  qui  avaient  déjà  fait  quelques 
tentatives  pour  remonter  le  Gange,  obtinrent  du  grand  Mogol  la  permission  de 
faire  le  commerce  dans  les  provinces  de  Bengale,  Bahar  et  Orissa,  à  la  charge  par 
eux  de  payer  un  droit  déterminé  sur  les  marchandises  qu'ils  vendaient  ou  ache- 
taient. En  vertu  de  ces  privilèges,  les  négociants  français  établirent  quelques 
comptoirs  au  Bengale  ;  le  principal  était  à  Cliandernagor,  à  quinze  ou  seize  lieues 
de  la  mer,  sur  la  rivière  de  Hooglv.  Un  autre  étahUssement  important  fut,  vers  la 
même  époque,  fondé  à  Pondichéry,  sur  la  côte  de  Coromandel. 

Les  Français  possédaient  encore  non  loin  de  la  cote  orientale  de  Madagascar 
deux' Iles  que  les  Portugais  avaient  découvertes,  nommées  Cerné  et  Mascarhenas, 
et  abandonnées  ensuite.  Lorsqu'une  partie  des  colons  français  de  Madagascar  eut 
été  massacrée  par  les  indigènes,  ceux  qui  échappèrent  se  réfugièrent  dans  la  plus 
grande  de  ces  iles.  Leur  nombre  ne  tarda  pas  à  être  grossi  par  des  naufragés  de 
toutes  nations ,  et  rétablissement  acquit  quelque  importance.  La  Compagnie  en 
demanda  alors  la  cession  au  gouvernement,  et  cette  demande  ayant  été  accueillie , 
elle  y  fit  aussitôt  élever  un  fort  qu'elle  nomma  le  fort  Bourbon,  et  qui  donna  son 
nom  à  l'Ile  entière.  Sur  ces  entrefaites,  le  hasard  ayant  fait  découvrir  çà  et  là  des 
pieds  de  caféyers  sauvages,  le  gouverneur  en  fit  venir  d'Arabie  quelques  centaines 
de  plants,  qui  réussirent  à  merveille.  Comme  l'Arabie  seule  fournissait  alors  du 
café  au  reste  du  inonde,  c'eût  été  une  immense  source  de  prospérité  pour  la  nou- 
velle colonie  ;  malheureusement  File  n'avait  point  de  ports.  Alors  les  regards  se 
tournèrent  vers  Cerné,  dont  les  Hollandais  avaient  pris  possession  en  1598,  et  à 
laquelle  ils  avaient  donné  le  nom  d'ile  Maurice,  en  l'honneur  de  .Maurice,  prince 
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d'Orange.  Us  y  avaient  fait  quelques  établissements;  niais  leur  colonie  du  Cap 
les  avait  rendus  promptement  inutiles,  et  ils  avaient  abandonné  l'Ile,  après  eu 
avoir  détruit  tous  les  édifiées.  Les  Français,  profitant  de  cet  abandon,  s'en  empa- 
rèrent en  1721 ,  et  la  nommèrent  Ile  de  France.  Quelques  colons  de  Bourbon  vin- 
rent s'y  établir,  et  la  Compagnie  réunit  ses  deux  îles  sous  un  même  gouvernement. 
Elle  n'avait  pu  cependant  y  former  encore  un  établissement  solide,  lorsqu'en  1734 
Mahé  de  La  Bourdonnais  fut  nommé  gouverneur.  Aussitôt  tout  changea  de  face. 
Les  habitants,  pauvres,  sans  industrie,  sans  commerce,  sans  agriculture,  n'avaient 
ni  magasins,  ni  fortifications,  ni  soldats,  ni  vaisseaux.  La  Bourdonnais  leur  donna 
tout  cela.  Ingénieur,  architecte,  agriculteur,  il  forma  des  ouvriers  pour  tous  les 
états,  introduisit  dans  les  lies  la  culture  des  graines  nécessaires  à  la  vie.des  habi- 
tants, ainsi  que  celle  de  la  canne  à  sucre  et  de  l'indigo,  éleva  des  magasins,  des 
arsenaux ,  des  fortifications;  et,  quelques  années  après  son  arrivée,  de  ces  lies  où 
l'on  ne  trouvait  que  de  grossières  embarcations  à  peine  bonnes  pour  la  pèche, 
sortirent  quatre  bàtimeuts ,  de  deux  à  cinq  cents  tonneaux ,  dont  toutes  les  parties 
jusqu'au  moindre  clou  avaient  été  fabriquées  dans  la  colonie. 

Pendant  ce  temps,  et  sous  la  main  habile  d'un  autre  homme  de  génie,  les  éta- 
blissements français  du  Bengale  et  de  la  côte  de  Coromandel  n'avaient  pas  pris  un 
moindre  développement.  Nommé  d'abord  gouverneur  de  la  colonie  formée  au  Ben- 
gale, Dupleix,  fils  d'un  des  directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes,  n'avait  pas 
tardé  à  la  tirer  de  l'état  de  dépérissement  où  elle  était  tombée.  Quand  on  le  vit 
consacrer  sa  puissante  fortune  à  l'accroissement  du  commerce  avec  les  indigènes 
et  à  la  construction  de  nombreux  navires  qu'il  envoyait  trafiquer  jusqu'en  Chine, 
les  colons  arrivèrent  en  foule  à  Chandernagor.  Des  maisons  s'y  élevèrent  de  tous 
côtés  ,  et  en  peu  de  temps  le  commerce  de  la  France  au  Bengale  devint  un  objet 
d'envie  pour  toutes  les  autres  colonies  européennes.  Tant  de  talents  et  de  si  beaux 
résultats  valurent  bientôt  à  Dupleix  le  gouvernementale  Pondichéry,  et  le  titre  de 
directeur-général  des  établissements  français  dans  l'Inde  (1742). 

A  cette  époque ,  la  bonne  harmonie  qui  avait  si  longtemps  subsisté  entre  la 
France  et  l'Angleterre  commençait  à  s'altérer.  Le  pacifique  Walpole  avait  été  ren- 
versé du  ministère,  et  tout  faisait  craindre  une  prochaine  rupture.  Bientôt  eu 
efTet,  la  France  et  l'Angleterre,  après  s'être  pendant  quelque  temps  combattues 
comme  auxiliaires,  l'une  du  roi  de  Prusse,  l'autre  de  Marie-Thérèse,  entrèrent 
dans  la  lutte  comme  parties  principales.  Les  hostilités  s'étendirent  à  leurs  pos- 
sessions coloniales.  Une  escadre  anglaise  vint  menacer  Pondichéry  et  les  établis- 
sements français  de  la  côte  de  Coromandel.  La  situation  des  Français  était  critique  ; 
car  quoique,  aussitôt  après  sou  arrivée  à  Pondichéry,  Dupleix  eût  commencé  a 
fortifier  la  ville  jusqu'alors  sans  défense ,  les  fortifications  n'étaient  point  encore 
achevées,  et  la  garnison  ne  se  montait  qu'a  environ  quatre  cents  hommes.  Mais  a 
la  nouvelle  de  la  déclaration  de  guerre,  La  Bourdonnais,  nommé  au  commande- 
ment des  forces  navales  de  la  Compagnie  française  des  Indes ,  était  parv  enu ,  par  des 
prodiges  d'habileté ,  d'industrie  et  de  persévérance,  à  équiper  une  petite  flotte  avec 
laquelle  il  s'était  dirigé  vers  les  mers  de  l'Inde.  Le  6  juillet  1746,  il  rencontra  la 
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flotte  anglaise,  força  le  passage  après  un  engagement  très-vif,  et  délivra  Pondi- 
chéry.  Très-maltraités  dans  le  combat,  les  Anglais  avaient  été  obliges  d'aller 
relâcher  dans  l'ile  de  Cevlan.  La  Bourdonnais  profita  de  leur  retraite  pour  exécuter 
un  projet  qu'il  méditait  depuis  longtemps,  et  vint  mettre  le  siège  devant  Madras, 


M.idru>. 


le  priuci pal  établissement  des  Anglais  sur  la  côte  de  Coromaudel.  Cette  ville  et  le 
territoire  adjacent  comptaient  déjà  une  population  d'environ  250,000  habitants, 
Arméniens,  Mahoraétans,  Hindous,  Parsis , Topasses 1  ;  mais  on  ne  pouvait  faire 
fond  sur  elle,  et  la  véritable  défense  de  Madras  consistait  seulement  en  trois  cents 
soldats  anglais  et  un  corps  de  cipayes 3  assez  important.  Après  un  siège  de  cinq 
jours ,  la  ville  capitula.  Lié  par  ses  instructions  qui  lui  défendaient  expressément 
de  s'emparer  d'aucun  établissement  ennemi  pour  le  conserver,  La  Bourdonnais 
s'engagea  à  restituer  Madras  à  l'Angleterre  contre  le  paiement  d'une  rançon  déter- 
minée. Mais  cet  engagement  était  complètement  contraire  aux  grands  desseins  for- 
més par  Dupleix  pour  l'agrandissement  de  la  puissance  française  dans  l'Inde, 
dessein  dont  la  base  était  l'expulsion  de  tous  les  Anglais,  jusqu'au  dernier,  de  la 

t.  Race  uée  du  mélange  des  Portugais  avec  les  femme*  indigènes. 

8.  Cipayes,  en  anglais  iepo y»,  du  mot  indou  sipahi ,  qui  veut  dire  guerrier.  C'étaient  des  indigènes 
enrôlés  au  service  des  diverses  puissances  européennes. 
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côte  de  Coromandel.  En  sa  qualité  de  gouverneur  de»  établissement*  français ,  il 
prétendit  avoir  seul  le  droit  de  prononcer  sur  le  sort  de  Madras  ;  et  quand  La  Bour- 
donnais quitta  la  ville  avec  sa  flotte  pour  se  soustraire  aux  tempêtes  qui ,  dans  ces 
parages ,  éclatent  pendant  les  premiers  jours  de  la  mousson  du  nord,  Dupleix  en 
lit  prendre  possession ,  sans  avoir  égard  aux  termes  du  traité ,  et  malgré  toutes  les 
représentations  que  La  Bourdonnais  lui  avait  adressées  sur  la  violation  d'engage- 
ments qu'il  considérait  comme  sacrés.  A  son  départ  de  Madras ,  La  Bourdouuais , 
dout  ces  funestes  débats  avaient  prolongé  le  séjour,  fut  assailli  par  une  tempête 
qui  détruisit  une  partie  de  ses  vaisseaux.  Destitué  de  son  gouvernement,  il  partit 
pour  la  France  dans  l'intention  de  se  justifier;  mais  de  nombreux  mémoires,  signés 
par  les  habitants  de  Pondichéry,  furieux  de  ce  qu'il  avait  voulu  restituer  Madras 
aux  Anglais,  avaient  prévenu  contre  lui  et  laccour  et  le  peuple.  A  son  arrivée 
à  Versailles,  il  fut  arrêté  et  jeté  à  la  Bastille,  où  il  demeura  deux  ans  au  secret, 
sans  pouvoir  obtenir  jugement.  Enfin,  au  bout  de  trois  années,  son  innocence 
fut  solennellement  reconnue;  mais  sa  santé  était  détruite,  ses  biens  perdus  ;  il 
mourut  peu  de  temps  après,  victime  des  calomnies  et  des  intrigues  de  ses  en- 
nemis. 

Dupleix  avait  à  peine  pris  possession  de  Madras  que  le  nabab  d'Arcot  réclama 
cette  place ,  qui  se  trouvait  dans  son  gouvernement.  Sur  le  refus  de  Dupleix  de  la 
lui  liv  rer,  il  envoya  son  fils  avec  une  nombreuse  armée  et  l'ordre  d'en  chasser  les 
Français.  Jusqu'alors  les  Européens ,  se  faisant  une  idée  exagérée  de  la  force  des 
indigènes,  avaient  affiché  le  plus  grand  respect  pour  le  grand  Mogol  et  les  gouver- 
neurs qui  le  représentaient  dans  les  provinces,  et  jamais  ils  n'avaient  ouvertement 
résisté  à  leurs  volontés.  Mais  Dupleix  avait  deviné  leur  faiblesse  réelle ,  et  ne  les 
craignait  pas.  Paradis,  qui  commandait  dans  Madras,  reçut  l'ordre  de  marcher 
au-devant  de  l'armée  du  nabab;  avec  douze  cents  hommes,  il  la  mit,  en  peu 
d'instants,  dans  une  déroute  complète.  Dupleix  profitant  de  l'étonnement  produit 
par  cette  victoire,  vint  mettre  le  siège  devant  le  fort  Saint-David,  possession  de 
la  Compagnie  anglaise,  située  à  douze  milles  au  sud  de  Pondichéry;  mais  la 
place  était  forte  et  défendue  par  une  garnison  européenne.  L'entreprise  échoua 
(décembre  1716).  Une  seconde  attaque  (mare  1747)  n'eut  pas  plus  de  succès; 
l'arrivée  d'une  escadre  anglaise  sur  la  côte  rappela  les  Français  à  la  défense  de 
Pondichéry. 

Au  lieu  d'imiter  les  fautes  du  cabinet  de  Versailles,  qui  avait  destitué  La  Bour- 
donnais et  laissait  Dupleix  sans  secours,  le  ministère  britannique  s'était  mis  en 
devoir  de  réparer  l'échec  subi  à  Madras ,  et  de  s'opposer  à  l'ascendant  naissant  des 
Français  en  envoyant  dans  l'Inde  une  flotte  nombreuse,  avec  quatorze  cents 
hommes  de  troupes  de  débarquement.  L'amiral  Boseawen,  qui  commandait  l'expé- 
dition, avait  ordre  de  reconquérir  Madras  dans  Pondichéry  même.  Mais  l'amiral, 
marin  habile,  n'entendait  rien  aux  opérations  d'un  siège.  En  présence  d'un  adver- 
saire tel  que  Dupleix,  il  entassa  fautes  sur  fautes;  et,  après  trente  et  un  jours 
de  tranchée  ouverte,  fut  obligé  de  lever  le  siège,  avec  perte  d'un  millier  d'hommes. 
Dupleix  exploita  cette  victoire  avec  son  habileté  ordinaire,  eu  envoyant  à  tous 
les  nababs,  au  subhadar  du  Dékhan,  et  au  grand  Mogol  lui-même,  des  lettres 
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où  il  leur  faisait  part  de  cet  important  événement.  Possesseurs  de  Madras, 
vainqueurs  du  nabab  d'Arcot,  triomphants  de  nouveau  a  Pondichéry,  les  Fran- 
çais, dit  un  auteur  anglais,  furent  dès  lors  considérés,  dans  tout  l'Indoustan, 
comme  le  plus  puissant  des  peuples  européens.  Mais,  avant  que  Dupleix  eût  pu 
tirer  parti  contre  les  Anglais  du  prestige  qui  entourait  alors  le  nom  français ,  la 
paix  d'Ai\-la-Chapelie,  dont  une  des  conditions  était  la  reddition  de  Madras,  \int 
suspendre  les  hostilités  dans  l'Inde  {  1748  ). 

La  cessation  de  la  guerre  rendait  inutiles  les  troupes  que  les  compagnies  anglaise 
et  française  avaient  entretenues  pendant  la  durée  des  hostilités ,  et  des  sociétés 
jusqu'alors  purement  commerciales  ne  pouvaient  tenir  à  leur  solde  des  forces  aussi 
considérahles.  Ne  voulant  pas,  néanmoins,  les  renvoyer  en  Europe,  elles  trouvè- 
rent moyen  de  les  conserver,  sans  obérer  leurs  finances,  en  les  faisant  passer  au 
service  des  princes  indigènes  comme  auxiliaires  dans  leurs  contestations  avec 
leurs  voisins.  Il  premier  de  ces  princes  qui  sollicita  l'appui  des  Européens  fut 
Sahujee,  rajah  deTanjore,  petite  principauté  qui  occupe  à  peu  près  tout  l'espace 
enfermé  et  arrosé  par  les  différentes  branches  de  la  rivière  Cavery.  Sahujee, 
dépossédé  par  son  frère  Pretaupa  Sing,  s'était  réfugié  au  fort  Saint-David, 
et  avait  réclamé  l'appui  des  Anglais  afin  de  rentrer  en  possession  de  ses  états, 
offrant  à  la  Compagnie,  pour  prix  de  leur  assistance,  le  territoire  et  le  fort  de 
Devi-Cottah.  Par  sa  position  sur  la  rivière  Coleroon,  que  pouvaient  remonter  les 
vaisseaux  du  plus  fort  tonnage,  cette  place  était  d'autant  plus  importante  que,  sur 
toute  cette  côte,  depuis  Masulipatam  jusqu'au  cap  Comorin ,  la  Compagnie  ne  pos- 
sédait pas  un  seul  j>ort  capable  de  recevoir  des  vaisseaux  de  trois  cents  tonneaux. 
L'offre  de  Sahujee  fut  donc  acceptée  avec  empressement,  et  quatre  cents  Anglais, 
soutenus  par  un  corps  de  mille  eipayes,  entrèrent  dans  le  royaume  de  Tanjore,  et 
commencèrent  les  hostilités  par  l'attaque  de  la  place  qui  leur  était  promise;  mais 
Deu-Cottah  était  plus  fort  qu'ils  ne  s'y  attendaient,  et  ils  furent  repoussés  et 
obligés  de  rentrer  au  fort  David.  Une  nouvelle  tentative,  mieux  dirigée,  détermina 
Pretaupa  Sing  à  demander  à  traiter.  Les  Anglais  donnèrent  alors  un  des  premiers 
exemples  de  cette  politique  machiavélique  qui  allait  désormais  devenir  leur  règle 
de  conduite  dans  l'Inde.  Pour  prix  de  la  cession  à  eux  faite  par  Pretaupa  Sing  de  la 
ville  et  du  territoire  de  Devi-Cottah,  ils  renoncèrent  à  soutenir  Sahujee,  l'allié 
pour  lequel  ils  av  aient  pris  les  armes;  et,  sans  l'intervention  de  l'amiral  Boscawen, 
ils  l'auraient  nrtfme  livré  à  son  rival. 

Pendant  que  ces  événements  avaient  lieu,  Dupleix  était,  de  son  coté,  engagé  dans 
des  opérations  de  la  plus  haute  importance.  Le  Carnatique,  théâtre  de  ces  opérations, 
est  cette  partie  de  la  cote  de  Coromandel  qui,  bornée  par  la  rivière  de  Kistna  au 
nord ,  s'étend  au  midi  jusqu'aux  branches  les  plus  septentrionales  de  la  Cavery.  Le 
Carnatique  dépendait  du  subah  du  Dékhan  ;  il  était  gouverné  par  le  nabab  d'Arcot. 
A  cette  époque,  la  succession  à  ce  gouvernement  était  réclamée  par  un  grand 
nombre  de  compétiteurs.  Dupleix  comprit  qu'en  embrassant ,  et  en  faisant  triom- 
pher par  l'aide  des  forces  françaises  la  cause  d'un  des  princes  rivaux,  il  obtiendrait 
de  sa  reconnaissance ,  non-seulement  des  avantages  commerciaux ,  mais  de  vastes 
concessions  de  territoire  qui  donneraient  à  la  France  un  ascendant  complet  sur 
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tout  le  midi  de  l'Indoustan.  Chunda-Saheh,  le  plus  puissant  et  le  plus  habile  de  ces 
concurrents,  avait  déjà  depuis  longtemps  contracté  avec  Dupleix  une  alliance 
intime;  ce  fut  lui  que  le  gouverneur  français  résolut  de  soutenir;  un  corps  de 
quatre  cents  Français  et  de  deux  mille  cipaves  alla  se  joindre  à  son  armée.  L'effet 
de  ce  secours  fut  décisif.  Vainqueur  d'Anwar-al-Dien,  le  plus  redoutable  de  ses 
rivaux,  qui  périt  dans  le  combat,  Chunda-Saheb  entre  sans  coup  férir  dans 
Arcot.  Mohammed-Ali ,  Ûls  d'Anwar,  se  réfugie  dans  Tritchinopoly,  ville  presque 


Fort  il  Tntcblnopoh 


imprenable,  et  de  là  il  envoie  solliciter  le  secours  des  Anglais  et  celui  de  Jiassir- 
Jung,  fils  de  Nizam-al-Mulk ,  et  sulmlidar  du  Dékliau  après  la  mort  de  son  père. 
Nassir-Jung  marche  au  secours  de  Mohammed-Ali  à  la  tète  d'une  armée  de  trois 
cent  mille  hommes,  dit-on;  le  capitaine  Lawrence,  ollicier  anglais  de  la  plus 
grande  habileté ,  vient  le  joindre  avec  six  ceuts  Européens.  Hors  d'état  de  teuir 
tète  à  des  forces  aassi  considérables ,  les  Français  et  leurs  allies  rentrent  à  Pondi- 
chéry.  Le  triomphe  de  leurs  euuemis  paraissait  certain;  mais  Nassir-Jung  mécou- 
tente  les  Anglais  en  leur  refusant  un  territoire,  voisin  de  Madras,  qu'il  leur  avait 
promis,  et  Lawrence  reutre  au  fort  Saint-David.  Livré  ù  lui-même,  Nassir-Jung 
n'était  pas  en  état  de  lutter  contre  le  géuie  de  Dupleix.  Celui-ci  exploite  le  mécon- 
tentement de  quelques  chefs  afghans  qui  se  trouvaient  dans  l'armée  du  suhahdar, 
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et  le*  excite  secrètement  à  la  révolte  en  leur  promettant  de  le»  faire  soutenir  au  pre- 
mier appel  par  un  corps  de  huit  cents  Français  que  commandait  le  capitaine  de 
Latouche.  Pendant  ce  temps,  M.  d'Auteuil ,  avec  trois  cents  hommes,  s'empare  de 
Masulipatam  et  de  la  pagode  de  Trivadi,  à  onze  milles  seulement  du  fort  Saint- 
David.  Ces  succès  intimident  Nassir-Jung;  il  demande  à  traiter.  Dupleix  y 
consent;  mais,  pendant  que  le  traité  se  ratifie  à  Pondichérv,  les  chefs  afghans, 
instruits  d'une  négociation  qui  allait  faire  avorter  leur  complot,  expédient  un  émis- 
saire à  de  Latouche.  Celui-ci,  ignorant  la  conclusion  de  la  paix,  accourt  en  toute 
hdte,  et  avec  ses  huits  cents  Français,  trois  mille  cipaves  et  dix  canons,  il  attaque 
sans  hésiter  l'armée  innombrable  du  subahdar.  Dès  le  commencement  du  combat , 
Nassir-Jung  périt  assassiné  par  les  Afghans;  ceux-ci  proclament  subahdar  du 
Dékhan  Muzuffer-Jung,  petit-fils  de  Nizam-al-Mulk  ,  qui  avait  disputé  le  trône  à 
Nassir-Juug,  et  qui ,  vaincu  par  lui ,  était  traîné  prisonnier  à  sa  suite. 

C'est  à  Pondichéry  qu'a  lieu  la  reconnaissance  solennelle  de  Muzuffer-Jung 
comme  subahdar  du  Dékhan.  Le  premier,  Dupleix  lui  rend  hommage,  revêtu  d'un 
superbe  costume  oriental,  dont  le  prince  lui  avait  fait  présent.  Muzuffer-Jung,  à 
son  tour,  dans  l'exubérance  de  sa  joie  et  de  sa  reconnaissance  envers  son  sauveur 
et  son  allié,  proclame  Dupleix,  au  nom  du  grand  Mogol,  nabab  du  Carnatique, 
avec  plein  pouvoir  d'en  percevoir  les  revenus  comme  il  l'entendrait.  11  cède,  en 
outre,  à  perpétuité,  à  la  Compagnie  française,  un  district  autour  de  Pondichéry. 
d'un  revenu  de  060,000  roupies;  un  autre  district,  près  de  Karikal,  de  6,000  rou- 
pies; et  enûn,  la  ville  de  Masulipatam,  de  140,000  roupies  de  revenu.  Chunda- 
Saheb  est  nommé  nabab  d'Arcot ,  mais  seulement  en  qualité  de  lieutenant  de 
Dupleix  (décembre  1750). 

M u/.uffer-J un»  quitte  alors  Pondichérv,  et  se  met  en  route  pour  Hyderabad ,  sa 
capitale,  à  la  tète  de  son  armée,  et  emmenant  avec  lui  un  corps  de  trois  cents 
Français  commandés  par  le  marquis  de  Bussy,  le  plus  habile  des  lieutenants  de 
Dupleix.  Au  passage  d'un  défilé,  les  mercenaires  afghans,  mécontents  de  la 
manière  dont  on  avait  récompensé  leurs  services,  se  révoltent  de  nouveau,  et 
Muzuffer-Jung  tombe  sous  leurs  coups.  Cette  mort  semblait  devoir  ruiner  toute 
l'œuvre  de  Dupleix  ;  mais  Bussy  était  là.  Sans  s'émouvoir,  il  se  hâte  de  rassembler 
les  ministres  et  les  principaux  officiers  du  prince,  et  leur  représente  la  nécessité 
de  s'entendre  promptement  sur  le  choix  d'un  successeur.  Le  lils  de  Muzuffer-Jung, 
encore  enfant ,  et  trois  fils  de  Nassir-Jung ,  que  le  Ni/a  m  traînait  à  sa  suite  étroite- 
ment gardés,  se  trouvaient  alors  dans  le  camp.  Bussy  expose  qu'un  enfant 
n'est  pas  propre  aux  circonstances  où  l'on  se  trouvait ,  et  propose  d'élever  à  la 
dignité  de  subahdar  l'ainé  des  trois  princes  qu'on  avait  sous  la  main.  Les  princi- 
paux officiers  se  rendent  à  cet  avis ,  et  Salabat-Juug  est  proclamé  le  même  jour. 

Le  nouveau  subahdar,  malgré  la  faiblesse  de  son  caractère ,  la  médiocrité  de  ses 
talents  et  son  éducation  imparfaite,  comprend  que  l'appui  de  Bussy  est  sa  seule 
condition  d'existence  ;  il  se  jette  donc  franchement  dans  les  bras  des  Français,  s'em- 
presse de  confirmer  les  avantages  que  son  prédécesseur  leur  a  faits,  et  se  montre 
disposé  à  les  augmenter  encore.  Dès  lors  toutes  les  tourmentes ,  tous  les  obstacles 
qui  s'opposent  à  l'élévation  et  à  la  consolidation  de  son  pouvoir,  viennent  se  briser 
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contre  la  sagesse  et  la  fortune  de  hou  jeune  commandant  et  l'énergie  compacte  de 
sa  petite  troupe.  C'est  en  vain  que  Chazi-Ouddin ,  son  frère  ainé,  obtient  du  grand 
Mogol  le  titre  de  subahdar  du  Dékhan  ,  et  veut  lui  disputer  le  pouvoir;  c'est  en  vain 
que  les  Mahrattes  lancent  contre  lui  les  flots  tumultueux  de  leur  cavalerie  rapide 
et  terrible ,  ils  doivent  céder  à  la  supériorité  européenne  :  Bussy  les  foudroie ,  les 
écrase,  les  fait  rentrer  dans  leurs  limites.  Salabat-Jung  leur  dicte  une  paix  avanta- 
geuse ,  et,  à  l'ombre  de  Bussy,  règne  heureux  et  tranquille. 

Ces  étonnants  succès  répandirent  dans  tout  l'Indoustan  la  gloire  du  nom  français  ; 
les  indigènes  étaient  saisis  d'admiration,  les  Anglais  de  stupeur.  De  tous  leurs 
alliés ,  Mohammed-Ali ,  assiégé  dans  Tritchinopoly,  était  le  seul  qui  leur  fût  resté 
lidèle.  La  compagnie,  comprenant  l'importance  de  cette  position ,  la  clé  du  Carna- 
tique,  s'engage  a  la  défendre  de  tous  ses  efforts  ;  mais  le  gouvernement  du 
fort  Saint-David  ne  pouvait  disposer  que  de  biens  faibles  moyens ,  et ,  en  outre , 
son  officier  le  plus  habile ,  le  major  Lawrence,  venait  de  partir  pour  l'Angleterre. 
On  réunit  cependant  six  cents  hommes,  européens  et  indigènes,  avec  lesquels  le 
capitaine  Cope  est  envoyé  au  secours  de  Tritchinopoly;  mais ,  aussi  lâche  qu'inca- 
pable, Cope  rentre  bientôt  au  fort  David  sans  avoir  rien  fait  pour  la  délivrance  de 
Mohammed -Ali.  Cne  seconde  expédition,  commandée  par  le  capitaine  Gingen, 
n'est  pas  plus  heureuse;  Cbunda-Saheb  vient  au-devant  de  la  troupe  ennemie,  la 
rencontre  à  Yolcouda  et  lui  livre  bataille.  Au  premier  choc  les  Anglais  làcheut 
pied,  laissant  les  cipayes  soutenir  seuls  un  combat  inégal;  Cliimda-Saheb ,  vain- 
queur, retourne  au  siège  de  Tritchinopoly,  et  le  presse  avec  une  nouvelle  vigueur. 
Le  gouvernement  de  Madras  était  plongé  dans  la  consternation.  Alors  un  jeune 
lieutenant  nommé  Robert  Clive ,  d'abord  écrivain  au  service  de  la  Compagnie , 
mais  qui ,  emporté  par  son  génie  guerrier,  avait  quitté  le  service  civil  pour  celui 
des  armes  où  il  s'était  déjà  signalé  par  des  traits  d'une  incroyable  audace,  pré- 
sente au  conseil  un  plan  hardi,  mais  de  la  réussite  duquel  il  répond,  si  on  veut  lui 
en  confier  l'exécution  II  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  délivrer  Tritchinopoly  par 
une  attaque  soudaine  contre  Areot ,  la  capitale  du  Carnatique.  Clive  expose  que  cette 
place  est  dégarnie  de  troupes,  qu'il  sera  facile  de  s'en  emparer,  et  qu'immanqua- 
blement Cbunda-Saheb  quittera  tout  pour  venir  au  secours  de  sa  capitale.  Ce  projet 
hardi  autant  que  sage,  est  adopté.  A  la  téte  d'un  corps  de  cinq  cents  hommes, 
dont  deux  cents  Anglais  seulement ,  Clive  marche  sur  Arcot ,  et  malgré  une  gar- 
nison de  onze  cents  indigènes,  s'empare  de  la  ville  ainsi  que  du  fort  qui  la  do- 
mine. 11  y  est  bientôt  assiégé  lui-même  par  le  fils  de  Chunda-Saheb  et  uue  armée 
de  dix  mille  hommes,  assistée  d'un  corps  français.  Le  fort  est  v  ieux,  à  moitié  déman- 
telé, il  offre  brèche  de  toutes  parts;  mais  Clive  fait  passer  son  courage  indomp- 
table dans  le  cœur  de  chacun  de  ses  soldats.  Indigènes  et  Européens  se  multiplient 
comme  leur  chef,  et,  après  cinquante  jours  d'assauts  presque  continuels,  forcent 
l'ennemi  à  lever  le  siège  (décembre  1751  ).  Clive  se  hâte  de  mettre  à  profit  l'impres- 
sion produite  par  ces  succès.  Renforcé  d'un  corps  de  deux  cents  Anglais  v  enus  de 
Madras,  il  se  met  à  la  jwureuitc  de  l'ennemi,  et  le  bat  complètement.  Au  bruit  de 
cette  victoire ,  six  cents  cipayes,  qui  jusqu'alors  avaient  servi  avec  les  Français, 
passent  aux  Anglais;  la  plupart  des  alliés  de  Chunda-Saheb  suivent  cet  exemple. 
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Les  officiers  que  Dupleix  envoie  à  son  secours,  incapables  de  lutter  contre  l'acti- 
vité et  l'audace  de  Clive,  eoutre  la  vieille  expérience  de  Lawrence,  qui  est  revenu 
d'Angleterre,  se  font  battre  successivement.  Cbunda-Sabeb,  abandonné  de  ses 
soldats  ,  entre  en  négociations  avec  le  cbef  des  troupes  du  rajah  de  Tanjore; 
confiant  dans  la  promesse  que  celui-ci  lui  fait  de  le  conduire  sain  et  sauf  à  Karikal, 
il  se  remet  entre  ses  mains  et  le  lendemain  périt  assassiné.  Le  corps  français  qui 
l'accompagnait  est  forcé  de  se  rendre;  Dupleix ,  naguère  encore  maître  de  tout  le 
Carnatique,  n'y  possède  plus  que  l'imprenable  forteresse  de  Gingee.  Ces  revers  le 


trouvent  calme  et  inébranlable.  A  la  place  de  Cbunda-Sabeb,  il  nomme  un  nou- 
veau nabab,  Mortiz-Ali,  qui  lui  aminé  cinq  mille  hommes.  Sa  fortune,  son  crédit 
engagés  gagnent  à  sa  cause  quatre  mille  Mahratleset  un  corps  de  Mysoréens,  et  il 
ouvre  la  campagne  de  I7ô3en  bloquant  de  nouveau  Tritcbinopoly.  Mais  Law,  le 
commandant  des  troupes  françaises,  se  laisse  battre  deux  fois  par  Lawrence: 
Tritchino|toly  est  dégagé.  Cependant  les  Anglais,  à  leur  tour,  éprouvent  un  revers 
signalé.  Ils  tiraient  de  Madras  leurs  v  ivres  et  leurs  munitions  ;  Dupleix  apprend 
qu'un  convoi  considérable  leur  est  expédié  de  cette  ville,  protégé  par  l'élite  de 
leurs  soldats  européens;  il  le  fait  attaquer  par  les  Français  et  les  Mabrattes,  l'enlève, 
et  détruit  la  plus  grande  partie  de  l'escorte. 

Ce  succès,  et  l'annonce  d'un  renfort  de  douze  cents  Français  venant  d'L'urn)  e, 
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relevèrent  tous  les  courages.  Les  brillants  avantages  obtenus  par  Bussy  dans  le 
Dékhan  faisaient  d'ailleurs  compensation  aux  revers  essuyés  dans  le  Camatique. 
Bussy  avait  si  habilement  su  profiter  de  son  iufluencc  sur  l'esprit  du  subahdar  du 
Dékhan,  qu  il  en  avait  obtenu  pour  la  Compagnie  française  la  cession  des  quatre 
provinces  importantes  de  Mustapha->'aghar,  Ellore ,  Rajah-Mundy  et  Chicacolc 
(les  Circars  du  Nord).  Ces  possessions,  y  compris  Masulipatam  et  Condawair,  ren- 
daient les  français  maîtres  des  eûtes  de  Coromandel  et  d'Orissa,  sur  une  longueur 
de  six  cents  milles  et  une  profondeur  de  soixante,  formant  un  territoire  compact, 
hérissé  de  places  de  guerre,  limité  par  la  mer  et  par  des  chaînes  de  montagnes 
ini|>éuétrables,  dans  la  partie  la  plus  industrieuse  et  la  plus  commerçante  de  l'Inde, 
et  dont  le  revenu  territorial  s'élevait  à  l  i  millions  de  francs;  c'est-à-dire  que  la 
France  atteignait  tout  d'un  coup  un  degré  de  puissance  auquel  l'Angleterre  n'ar- 
riva qu'après  quarante  ans  d'efforts  et  de  victoires.  La  corruption  et  la  lâcheté  du 
gouvernement  de  la  métropole ,  les  vues  étroites  et  la  cupidité  slupide  des  action- 
naires de  la  Compagnie  française,  allaient  intervenir  pour  arrêter  ce  développement 
gigantesque 

Depuis  longtemps  le  ministère  britannique,  incessamment  sollicité  par  la  Com- 
pagnie de  Londres,  avait  fait  des  remontrances  énergiques  au  cabinet  de  Versailles 
au  sujet  de  la  guerre  qui  avait  lieu  dans  l'Inde,  guerre  dans  laquelle  il  prétendait 
que  Dupleix  avait  été  l'agresseur.  Le  cabinet  de  Versailles  consentit  d'autant 
plus  volontiers  à  ce  que  des  négociations  s'ouvrissent  à  ce  sujet,  (pie  la  Compagnie 
française  se  plaignait  elle-même  de  la  direction  donnée  aux  affaires.  Dans  les 
résultats  magniGques  obtenus  par  Dupleix  et  Bussy,  elle  n'avait  vu  que  la  gène 
momentanée  apportée  dans  ses  finances  par  les  opérations  militaires;  incapable 
d'apprécier  l'avenir  de  richesse  et  de  puissance  qui  s'ouvrait  devant  elle,  elle 
ne  demandait  qu'une  chose,  des  dividendes  immédiats;  et,  croyant  que  la  paix 
seule  pouvait  les  lui  donner,  elle  la  réclamait  avec  instance.  Le  ministère  auglais, 
bien  au  courant  des  affaires  de  l'Inde  ,  profita  habilement  de  l'ignorance  du  gou- 
vernement  français  et  de  l'aveugle  cupidité  de  la  Compagnie,  pour  leur  repré- 
senter Dupleix  ,  dont  il  redoutait  par  dessus  tout  le  génie  ,  comme  le  seul 
obstacle  à  la  cessation  des  hostilités ,  et  pour  obtenir  que  la  conduite  des  négocia- 
tions lui  fût  retirée.  Dupleix  fut  rappelé,  et  Godeheu,  nu  des  directeurs  de  la 
Compagnie  française,  financier  à  vues  étroites  et  mesquines,  complètement  igno- 
rant des  affaires  de  l'Inde,  et  incapable  de  juger  de  la  situation  de  la  Compagnie 
autrement  que  par  la  différence  qui  existait  entre  l'actif  et  le  passif ,  fut  nommé 
pour  le  remplacer  et  traiter  de  la  paix.  Dès  son  irrivée  à  Pondichéry,  Godeheu 
témoigna  uu  désir  de  conclure  la  paix  à  tout  prix ,  que  Sauuders ,  le  commissaire 
anglais,  exploita  habilement.  Une  trêve  de  trois  mois  fut  aussitôt  conclue  (I  f  octobre); 
avant  son  expiration,  le  traité  était  signé  (*2G  décembre  175i).  Il  portait  :  «  que  les 
deux  Compagnies  cesseraient  à  jamais  d'intervenir  dans  la  politique  intérieure  de 
l'Iude;  que  leurs  agents  renonceraient  à  toute  dignité,  à  toute  charge,  à  tout  hon- 
neur conféré  par  les  princes  du  |>ays;  que  toutes  les  places,  toutes  les  provinces 
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occupas  |«r  les  deux  Compagnies  seraient  restituées  au  grand  Mogol ,  à  l'exception 
de  celles  qui  leur  appartenaient  avant  la  guerre;  que  les  possessions  des  deux  Com- 
pagnies seraient  mises  sur  un  pied  complet  d'égalité  ;  que  chaque  nation  n'aurait 
dans  lesCircars  que  quelques  comptoirs,  en  nombre  égal,  et  sans  aucun  revenu 
territorial.  » 

Celte  transaction  inqualifiable  donnait  aux  Anglais  tout  ce  pour  quoi  ils  avaient 
vainement  combattu,  tandis  que  les  Français  abandonnaient  tous  les  avantages 
qu'ils  possédaient.  Kn  effet ,  s'engager  à  ne  plus  intervenir  dans  la  politique 
intérieure  île  l'Inde,  c'était  reconnaître  implicitement  Mohammed- Ali ,  l'allié 
des  Anglais,  comme  nabab  du  Carnatique;  c'était,  de  plus,  livrer  le  sou  bah  du 
Dékhan  à  ses  ennemis.  La  mise  sur  un  pied  complet  d'égalité  des  possessions  des 
deux  nations ,  c'était  l'abandon  sans  compensation  des  magnifiques  acquisitions 
territoriales  de  Hussy.  Néanmoins  le  traité  fui  ratifié  avee  empressement  par  le 
gouvernement  incapable  et  corrompu  qui  pesait  alors  sur  la  France.  *  Il  est  dou- 
teux, »  dit  à  ce  sujet  l'historien'  anglais  Wilkes,  -  qu'aucune  nation  ait  jamais  fait 
d'aussi  grands  sacrifices  à  l'amour  de  la  paix  que  1rs  Français  en  firent  à  cette 
occasion.  « 

Avant  la  conclusion  de  cette  paix,  qui  annulait  tous  les  résultats  de  douze  années 
d'efforts  et  de  travaux,  Dupleix  était  parti  pour  l'Europe;  il  s'y  vit  refuser  par  la 
Compagnie  jusqu'au  paiement  de  15  millions  de  francs  qu'il  avait  avancés  de  sa 
propre  fortune.  Vainement  il  voulut  l'actionner  devant  la  justice,  le  gouvernement 
arrêta  la  procédure,  et  celui  dont  le  génie  avait  nus  son  pays  à  même  de  régner 
sur  35  millions  d'habitants  et  sur  la  moitié  de  l'empire  du  grand  Mogol ,  mourdt  de 
douleur  dans  l'humiliation  et  la  misère.  * 

L'infâme  traité  que  Godeheu  avait  conclu,  et  que  le  ministère  français  avait  eu 
la  honte  de  ratifier,  ne  procura  même  pas  cette  paix  à  laquelle  on  avait  fait  de  si 
grands  sacrifices.  Godeheu  et  Saunders  étaient  a  peine  partis  pour  l'Europe  que  le 
gouvernement  de  Madras  joignit  ses  troiq>es  à  celles  de  Mohammed-Ali,  qui  avait 
été  solennellement  proclamé  nabab  du  Carnatique,  pour  l'aider  à  soumettre  quel- 
ques princes  amis  de  la  Compagnie  française.  Celle-ci  se  trouva  dans  la  nécessité 
de  soutenir  ses  alliés  et  les  hostilités  recommencèrent;  elles  n'avaient  cessé  que 
le  temps  nécessaire  pour  permettre  aux  Anglais  de  ruiner  l'influence  de  la  France. 


La  guerre  que  se  faisaient  dans  l'Inde  les  Compagnies  anglaise  et  française  avait 
seule  troublé  la  tranquillité  profonde  dont  l'Europe  avait  joui  depuis  la  paix  d'Aix- 
la-Chapelle.  Rarement  on  avait  vu  luire  de  plus  beaux  jours.  •-  Le  commerce  floris- 
sait  de  Pcterslxnirg  à  Cadix;  les  beaux-arts  étaient  partout  en  honneur;  on  voyait 
entre  toutes  les  nations  une  correspondance  mutuelle;  l'Europe  ressemblait  à  une 
seule  famille  réunie  après  ses  différends'.  «  En  Angleterre,  l'influence  de  ce  calme 
général  s'était  fait  tellement  sentir,  que  les  luttes  parlementaires  elles-nn  mes  avaient 
cessé,  -  pour  faire  place  à  ces  manœimcs  souterraines,  à  ces  complications  d'in- 
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trigues  purement  personnelles,  qui,  dans  les  pays  libres,  occupent  si  tristement 
l'activité  des  esprits  lorsque  les  circonstances  leur  refusent  un  plus  noble  aliment.  » 
Une  opposition  nouvelle,  composée  de  fractions  de  partis  divers,  s'était  un  instant 
formée,  et  à  défaut  d'orateurs  et  de  talents  éminents,  elle  avait  pris  pour  appui  le 
prince  de  Galles,  Frédéric,  qui  était  une  seconde  fois  ouvertement  brouillé  avec 
son  père.  La  mort  du  prince,  arrivée  en  1751,  rompit  le  seul  lien  qui  maintint 
ensemble  tous  ces  éléments  hétérogène»,  et  délivra  le  ministère  de  toute  inquié- 
tude. U*  danger  qui  le  menaçait  n'était  pas  en  dehors,  mais  au  dedans  de  lui. 
Lu  réunissant  dans  l'administration  dont  ils  étaient  les  chefs  les  hommes  les  plus 
éminents  du  |>arlemcnt ,  Pitt ,  Henri  Fox ,  William  Murray,  etc.,  les  deux  Pclham 
avaient  cru  consolider  à  jamais  leur  pouvoir  et  le  mettre  à  l'abri  de  toute  attaque 
redoutable.  Lu  effet ,  il  en  fut  ainsi  pendant  quelque  temps  ;  mais ,  a  la  fln ,  ces 
hommes  se  lassèrent  de  croupir  dans  des  emplois  secondaires  ,  indignes  de  leur 
talents.  Pour  désarmer  les  préventions  du  roi ,  et  ohtenir  enfin  le  poste  de  secré- 
taire-d'état ,  ohjet  unique  de  ses  désirs,  Pitt  n'avait  rien  négligé;  nombre  de  fois  il 
&\  ait  donné  des  preuves  éclatantes  de  sa  conversion  ;  nombre  de  fois  il  avait  supplié 
le  duc  de  Newcastle  •  de  lui  prêter  son  appui  dans  un  lieu  où  il  en  avait  si  grand 
besoin ,  et  où  il  avait  tant  à  cœur  de  consacrer  le  reste  de  sa  vie  à  effacer  son 
passé ,  -  rien  n'avait  pu  désarmer  la  rigueur  du  roi  et  la  haine  du  duc  de  Cumber- 
land.  La  patience  de  Pitt  se  lassa  à  la  fin ,  et ,  lorsque  après  la  mort  de  Pclham 
(  1751),  le  duc  de  Newcastle,  devenu  premier  ministre,  lui  refusa  ta  place  qu'il 
ambitionnait ,  il  ne  ménagea  plus  rien ,  et  devint  bientôt  l'un  des  familiers  d'une 
coterie  qui ,  soutenue  par  la  princesse  douairière  de  Galles  et  son  favori ,  lord  Bute, 
chef  de  la  maison  du  jeune  héritier  présomptif,  affectait  de  jeter  du  blâme  sur 
les  actes  du  ministère  et  la  direction  de  la  politique  personnelle  du  roi.  Les  com- 
plications survenues  dans  les  affaires  de  l'Europe  lui  donnèrent  bientôt  une  occa- 
sion de  se  prononcer  ouvertement. 

Le  traité  d'Aix-la-Chapelle  avait  remis  à  des  négociations  ultérieures  la  solution 
de  plusieurs  jwints  en  litige  entre  les  gouvernements  anglais  et  français.  Ces  con- 
testations portaient  principalement  :  1°  sur  les  limites  de  l'Acadic,  ou  Nouvelle- 
Écosse,  que  les  Anglais  étendaient  jusqu'au  fleuve  Saint-Laurent,  et  que  les  Fran- 
çais, au  moyen  des  forts  qu'ils  avaient  balis  dans  l'isthme ,  resserraient  dans  la 
Péninsule,  entre  Terre-Neuve  et  la  Nouvelle- Angleterre  ;  2"  sur  la  propriété  que 
chaque  nation  s'attribuait  de  Sainte-Lucie,  la  Dominique,  Saint-Vincent  et  Tabago, 
dans  les  petites  Antilles.  Après  cinq  années  de  discussions,  on  n'était  pas  parvenu 
à  s'entendre  ,  et  tout  faisait  prévoir  que  les  armes  auraient  à  décider  la  question. 
Déjà,  en  Amérique,  quelques  hostilités  avaient  éclaté  sur  les  frontières  contestées. 
Un  parlementaire  français  avait  été  assassiné  par  la  garnison  du  fort  anglais  de 
la  nécessité,  et  ce  fort ,  immédiatement  assiégé  par  les  Français ,  s'était  v  u  forcé  de 
se  rendre  à  discrétion  (mai  1754  ).  Ces  hostilités  partielles  ne  constituaient  cepen- 
dant pas  une  rupture  définitive,  et  les  négociations  continuaient  toujours;  mais 
l'Angleterre,  décidée  à  la  guerre,  résolut  de  frap|>er,  avant  qu'elle  fût  déclarée, 
un  coup  qui ,  dès  le  principe ,  lui  assurât  l'avantage  dans  la  lutte.  Le  général 
Hraddock  fut  envoyé  en  Amérique  avec  un  armement  considérable  qui  devait 
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envahir  immédiatement  le  Canada,  pendant  que  l'amiral  Boseawen  enlèverait 
l'escadre  française  qui  portait  des  renforts  dans  ce  pays.  Mais  Rraddock,  officier 
qui  s'était  distingué  sur  le  continent ,  ignorait  complètement  la  guerre  de  pièces 
et  d'embuscades,  telle  qu'elle  se  faisait  en  Amérique;  il  fut,  dans  sa  marche  sur 
le  fort  Duquesne ,  communication  du  Canada  avec  la  Louisiane  ,  attaqué  au 
milieu  d'un  étroit  défilé  par  les  Français  et  les  Indiens,  leurs  alliés  ;  presque  tout 
son  corps  fut  anéanti,  lui-même  tué  ;  un  jeune  officier  américain,  Washington, 
sauva  à  grand'peine  les  débris  des  troupes  anglaises.  L'amiral  Tloscawen,  quoique 
moins  malheureux,  ne  parvint  pas  non  plus  à  accomplir  sa  mission  ;  il  s'empara  de 
deux  vaisseaux  de  l'escadre  française,  mais  il  ne  put  empêcher  lesautres  d'arriver  au 
Canada  avec  les  renforts  qu'ils  portaient.  Pour  se  venger  de  ces  échecs,  le  cabinet 
britannique  donna  l'ordre  à  ses  flottes  d'enlever  tous  les  bâtiments  de  commerce 
français  qui,  sur  la  foi  de  la  paix ,  parcouraient  les  mers  sans  défense  (juin  1755). 
Trois  cents  navires  marchands  furent  ainsi  saisis,  perte  irréparable  pour  la  France, 
qui,  au  moment  d'une  guerre  maritime,  se  trouvait  privée  du  concours  de  cinq 
à  six  mille  matelots  expérimentés. 

La  guerre  devait  nécessairement  suivre  une  si  honteuse  violation  du  droit  des 
gens;  le  cabinet  de  Versailles  se  contenta  cependant  de  demander  réparation. 
Mais  l'Angleterre  était  préparée  à  la  guerre  ;  ses  armées  étaient  sur  pied ,  ses 
flottes  équipées,  et  pour  protéger  ses  états  d'Allemagne  contre  les  attaques  de  la 
France,  Georges  avait  conclu  avec  la  Russie  et  le  grand-duc  de  Hesse-Cassel  (juin 
et  septembre  1755)  deux  traités  en  vertu  desquels  quarante  mille  Russes  et  douze 
mille  Hessois  étaient  pris  à  la  solde  de  la  Grande-Bretagne.  On  répondit  au  gouver- 
nement français  par  un  refus  positif  de  satisfaire  à  ses  réclamations,  tant  qu'il  n'au- 
rait pas  fait  droit  aux  prétentions  de  l'Angleterre  en  Amérique  (janvier  1750). 

Ce  furent  les  traités  avec  la  Hesse  et  la  Russie  qui  fournirent  à  Pitt  le  prétexte 
qu'il  attendait  pour  se  déclarer.  A  l'ouverture  du  parlement  (octobre  1755),  dans  la 
discussion  de  l'adresse,  il  revint  à  ses  anciennes  déclamations  contre  l'influence  de 
l'intérêt  banovrien,  accablant  les  ministres  des  traits  les  plus  acérés,  ne  ménageant 
pas  même  le  duc  de  Cumberland ,  et  montrant  la  banqueroute  comme  la  consé- 
quence imminente  d'un  système  de  subsides  qui  épuisait  le  pays  au  proiit  d'un 
misérable  électorat.  Malgré  ses  efforts  et  ceux  de  son  ami  Legge ,  chaucelier  de 
l'échiquier,  l'adresse  fut  votée  conformément  aux  désirs  du  ministère.  Les  deux 
opposants  furent  immédiatement  destitués  de  leurs  emplois  ;  et  dans  la  réorgani- 
sation du  cabinet,  Fox,  déjà  membre  de  l'administration,  fut  uommé  a  la  place  de 
secrétaire  d'état,  objet  de  l'ambition  de  Pitt. 

Les  traités  qu'il  v  enait  de  conclure  ne  rassuraient  pas  encore  assez  le  roi  sur  les 
dangers  que  pouvaient  courir  ses  possessions  continentales,  et  il  saisit  avec 
empressement  une  occasion  qui  s'offrit  à  lui  de  se  fortilier  par  une  alliance 
nouvelle,  celle  du  roi  de  Prusse.  Depuis  la  cession  de  la  Silésie  à  Frédéric,  M  aric- 
Thérèse  n'av  ait  point  d'autre  pensée  que  de  reconquérir  cette  province ,  et  dans  son 
désir  de  trouver  partout  des  ennemis  à  la  Prusse  elle  alla  jusqu'à  songer  à  obtenir 
l'alliance  de  la  France,  cette  rivale  si  longtemps  implacable  delà  maison  d'Au- 
triche. Georges  instruisit  Frédéric  de  ce  projet,  et  détermina  ce  prince,  inquiet 
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des  résultats  d'une  pareille  alliance,  à  signer  avec  lui  un  traité  par  lequel  la  Prusse 
et  l'Angleterre  s'engageaient  à  ne  pas  souffrir  que  des  troupes  étrangères,  à  quelque 
nation  quelles  appartinssent ,  entrassent  en  Allemagne  (  16  janvier  1756).  Cette 
convention ,  purement  défensive,  ne  faisait  aucun  tort  aux  intérêts  de  la  France, 
dont  la  Mille  politique  était,  avant  toutes  choses,  de  maintenir  le  continent  en  paix, 
afin  de  pouvoir  porter  tous  ses  efforts  sur  la  mer,  et  ensuite  de  s'efforcer  d'entraîner 
dans  la  guerre  contre  l'Angleterre,  l'Espagne,  la  puissance  la  plus  intéressée,  après 
elle,  à  l'abaissement  de  la  marine  britannique.  Mais  madame  de  Pompadour,  maî- 
tresse de  Louis  XV,  a\ait  été  habilement  circonvenue  par  Marie-Thérèse,  qui 
n'avait  pas  rougi  de  l'appeler  sa  chère  amie  et  belle  cousine;  elle  décida  le  mi  à 
signer  un  traité  d'alliance  avec  l'Autriche  (I"  mai).  Durant  les  négociations  qui 
amenèrent  ce  funeste  traité ,  la  France  avait  formellement  déclaré  la  guerre  à 
l'Angleterre.  ïas  premières  opérations  ne  furent  |>oint  à  l'avantage  de  la 
Grande-Bretagne  Après  avoir  fait  saisir  tous  les  vaisseaux  anglais  qui  se  trou- 
vaient dans  les  port  de  France,  le  cabinet  de  Versailles  avait  envoyé  le  marquis  de 
Montcahn  au  Canada  avec  des  renlorts  ;  et  pendant  que  des  démonstrations  pour 
une  descente  en  Angleterre  étaient  faites  sur  les  cotes  de  Normandie,  une  armée 
française  de  douze  mille  hommes,  commandée  par  le  duc  de  Richelieu,  débarquait 
à  Minorque,  et  entreprenait  le  siège  du  fort  Saint- Philippe,  la  plus  forte  place 
de  l'Europe  après  Gibraltar.  L'amiral  Byug,  fds  du  vainqueur  de  Syracuse,  fut 
envoyé  dans  la  Méditerranée  au  secours  des  ass:égés  ;  mais  une  telle  incurie  et  une 
telle  insouciance  des  intérêts  publics  régnait  alors  dans  l'administration  britan- 
nique, que,  quoique  prévenue  depuis  longtemps  et  de  tous  côtés  du  projet  des 
Français,  l'amirauté  ne  fit  rien  pour  empêcher  leur  débarquement  dans  l'île  de 
minorque;  et  que,  bien  qu'on  eût  sur  rade  de  nombreux  bâtiments,  on  ne  donna 
à  Byng  qu'une  flotte  insuffisante  et  mal  équipée.  Arrivé  à  Gibraltar,  l'amiral 
reconnut  l'impossibilité  où  il  était  de  dégager  Minorque  que  protégeait  une  escadre 
française  commandée  par  M.  de  La  Galissonuière ,  et  en  écrivit  aussitôt  aux 
ministres;  ceux-ci,  ayant  insisté  pour  l'exécution  immédiate  de  leurs  ordres,  Byng 
\int  alors  offrir  le  combat  à  la  flotte  française,  mais  sans  espoir  de  succès.  11  fut 
en  effet  extrêmement  maltraité,  et  oMigé  de  regagner  Gibraltar.  Malgré  l'échec  de 
la  flotte  anglaise,  l'issue  du  siège  était  encore  incertaine.  Tous  les  assauts  avaient 
échoué,  et  les  maladies  se  menaient  dans  la  camp  des  assiégeants.  Richelieu  fit 
tenter  un  dernier  effort.  Gravissant  à  l'envi  le  roc  escarpé  sur  lequel  Saint-Phi- 
lippe est  bâti ,  ses  soldats  parvinrent ,  malgré  un  feu  terrible,  à  s'emparer  de  trois 
des  cinq  forts  qui  défendaient  la  plaie.  Alors  le  général  anglais  demanda  à  capituler 
(27  juin). 

La  défaite  de  Byng,  et  la  soumission  de  Minorque,  qui  eu  avait  été  (a  suite, 
produisirent  en  Angleterre  une  sensation  si  profonde  ,  que  les  ministres  effrayés, 
résolurent  de  faire  retomber  sur  l'amiral  les  torts  dont  ils  étaient  les  premiers  cou- 
pables. On  ne  pouvait  reprocher  à  Byng  qu'un  peu  d'hésitation  et  de  décourage- 
ment, car  il  était  prouvé  que  les  forces  mises  sous  ses  ordres  étaient  insuffisantes; 
le  duc  de  Nevvcastle  lui-même  l'avait  fait  observer  à  l'amiral  Anson,  premier  lord 
de  l'amirauté,  lequel  avait  dédaigneusement  répondu  :  «  que  l'escadre  de  Byng  était 
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sullisaiite  pour  battre  tout  et  (|iic  les  Fiançais  (minaient  avoir  de  vaisseaux  clans  Ja 
Méditerranée;  «  mais  il  fallait  une  victime  au  pourrons  populaire;  épargner  Byng, 
c'était  h*  perdre  soi-même  :  l'amiral  fut  sacrifié.  Immédiatement  destitué,  il  reçut 
ordre,  dès  son  retour  en  Angleterre,  de  prendre  l'hôpital  de  (îrcenwich  pour  pri- 
son, et  l'on  commença  a  instruire  son  procès. 


II. .«pur  île»  ImtHdr»  <fr  li  niarinc ,  «  GMMWirk. 


('e|ieu<lanl  d'autres  désastres  étaient  venus  se  joindre  à  eeux  <pii  causaient  une 
si  profonde  consternation.  De  graves  revers  frappaient  les  armes  britanniques 
dans  l'Inde  et  en  Amérique,  et  dans  ces  deux  paya  les  colonies  anglaises  étaient 
dans  un  péril  imminent.  L'irritation  des  esprits  augmentait  de  jour  en  jour;  Pitt 
s'en  rendit  l'interprète  a  la  chambre  des  communes;  expression  de  l'indignation 
publique,  ses  tonnantes  invectives  contre  les  ministres  excitaient  un  enthousiasme 
universel.  Le  cabinet  comprit  alors  qu'il  ne  pouvait  lutter  plus  longtemps  contre  un 
pareil  adversaire,  et  le  due  de  Neweastle  fît  enfin  consentir  le  roi  à  lui  donner  la 
place  de  secrétaire  d'état  ;  mais  Pitt  refusa  nettement  d'entrer  dans  une  adnrnis- 
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tration  dont  le  duc  ferait  partie.  Après  avoir,  peudant  quinze  jours ,  essayé  inuti- 
lement d'une  foule  de  combinaisons,  N'cwcastle  fut  obligé  de  donner  sa  démission. 
Alors  le  duc  de  Devonshirc  fut  nommé  premier  lord  de  la  trésorerie  et  premier 
ministre;  Pitt  fut  secrétaire  d'état;  Temple,  sou  beau-frère,  remplaça  l'amiral 
Anson  à  l'amirauté;  Legge  rentra  à  l'échiquier. 

Un  des  premiers  embarras  qui  attendaient  le  nouveau  ministère  était  le  procès 
de  Byug.  Traduit  devant  une  cour  martiale,  Byug,  acquitté  sur  le  chef  de  lâcheté, 
fut  déclaré  coupable  de  négligence,  ce  qui,  aux  termes  du  code  militaire,  entraî- 
nait la  peine  capitale  ;  mais  en  même  temps  ses  juges  le  recommandèrent  avec 
instance  à  la  miséricorde  du  roi ,  et  accompagnèrent  leur  sentence  d'une  lettre  aux 
lords  de  l'amirauté,  dans  laquelle  ils  les  suppliaieut  d'intercéder  auprès  de  Georges 
pour  le  condamné.  La  plupart  des  ofliciers  de  la  flotte  de  Byng  appuyèrent  ces 
prières  en  rendant  hautement  justice  à  la  valeur  que  l'amiral  avait  déployée  dans 
le  combat.  Le  cabinet  aurait  bien  voulu  le  sauver,  mais,  sans  influence  auprès  du 
roi,  il  ue  pouvait  compter  dans  cette  question  sur  l'appui  de  l'opinion  publique  pour 
lutter  contre  les  intrigues  des  anciens  ministres  et  vaincre  la  cruelle  inflexibilité  de 
Georges.  La  sentence  fut  exécutée,  et  Byug  fusillé  sur  le  pont  du  vaisseau  qu'il 
commandait. 

La  mort  de  l'amiral  ne  calma  i>as  le  mécontentement  populaire  ;  les  échecs  que 
les  armes  britanniques  continuaient  à  recevoir  en  Amérique  ;  l'imminence  d'une 
guerre  en  Allemagne,  guerre  qui  n'avait  d'autre  motif  que  la  défense  des  posses- 
sions électorales  du  roi;  la  présence  sur  le  sol  de  l'Angleterre  d'un  corps  de 
troupes  hanovriennes,  maintenant  qu'il  n'y  avait  plus  d'invasion  à  redouter,  tout 
contribuait  à  enflammer  les  passions  de  la  multitude.  La  nouvelle  administration, 
dans  laquelle  deux  hommes  seulement,  Pitt  et  Legge,  étaient  populaires,  contre- 
carrée dans  toutes  ses  mesures  par  l'aversion  du  roi  et  du  duc  de  Cumbcrlaud,  et 
par  l'influence  puissante  des  hommes  qu'elle  avait  exclus  du  pouvoir,  n'avait  ni 
l'unité  ni  la  force  que  demandaient  les  circonstances.  Georges ,  se  trompant  sur  les 
causes  du  mécontentement  général,  crut  pouvoir  en  profiter  pour  se  débarrasser  de 
ministres  qu'il  baissait  ;  à  son  instigation,  le  duc  de  Cumberland ,  nommé  au  com- 
mandement des  troupes  hanovriennes  en  Allemagne,  déclara  qu'il  ne  pouvait 
accepter  une  telle  responsabilité  tant  que  le  pouvoir  resterait  entre  les  mains 
d'hommes  dans  lesquels  il  n'avait  pas  confiance,  et  sur  la  coopération  desquels 
il  ue  pouvait  compter.  Aussitôt,  Pitt  et  Legge  furent  destitués  (avril  1757); 
Temple  l'avait  été  peu  de  temps  auparavant. 

Cette  mesure  inatteudue  produisit  dans  la  nation  une  incroyable  sensation.  Les 
fonds  tombèrent  tout  à  coup;  des  rassemblements  eurent  lieu  dans  plusieurs  villes; 
il  n'y  avait  qu'une  voix  pour  demander  le  rappel  de  Pitt  et  de  Legge  :  le  conseil 
commun  de  Londres  leur  remit  solennellement  le  diplôme  de  citoyen  enfermé 
dans  une  boite  d'or,  et  cette  manifestation  des  sentiments  unanimes  de  la  capitale 
fut  imitée  par  les  principales  v  illes  du  royaume. 

Dans  sa  précipitation  à  se  débarrasser  de  Pitt  et  de  ses  collègues,  le  roi  n'avait 
même  pas  songé  à  leur  trouver  des  successeurs.  11  croyait  }>ouvoir,  à  tout  événe- 
ment, compter  sur  le  concoure  empressé  du  duc  de  Nevvcastle;  mais,  avant  de  ren- 
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trer  au  ministère,  le  duc  voulait  que  l'enquête  sur  l'affaire  de  M  inorque ,  qui  était 
encore  pendante  à  la  chambre  des  communes,  fût  complètement  terminée,  et  il 
refusa  de  se  charger  de  la  formation  d'un  cabinet.  Georges  s'adressa  successivement 
à  tous  les  hommes  politiques  importants;  tous  échouèrent.  Après  trois  mois  de 
tentatives  inutiles,  le  roi  reconnut,  en  versant  des  larmes  de  rage,  qu'il  lui  fallait 
subir  un  joug  qu'il  détestait,  et  il  fit  offrir  à  Pitt  de  repreudre  le  ministère  aux 


conditions  qu'il  voudrait  fixer.  Gelui-ci,  dépouillant  cette  fois  de  futiles  animosités, 
eut  la  sagesse  de  s'associer  les  hommes  puissants  qu'il  avait  rejetés  de  sa  première 
administration.  Le  duc  de  Tiewcastle,  que  son  immense  clientèle  rendait  membre 
indispensable  de  tous  les  cabinets,  reprit  l'emploi  de  premier  lord  de  la  trésorerie; 
lord  Anson  fut  remis  à  la  tète  de  l'amirauté;  Fox,  réduit  par  le  désordre  de  ses 
affaires  à  chercher  dans  les  fonctions  publiques  un  moyen  d'existence,  accepta  le 
|)oste  secondaire,  mais  lucratif,  de  payeur-général  de  l'armée;  Temple  fut  garde 
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du  sceau  prive?;  Legye  redevint  elianeeliev  de  l'échiquier,  et  Pitt  reprit  sou  emploi 
de  secrétaire-d'état.  Sans  eu  avoir  le  titre,  il  était  par  le  fait  le  véritable  chef  du 
cahinel,  et  ses  collègues  ne  tardèrent  pas  à  avoir  la  preuve  que,  |H>ur  tout  ce  qui 
regardait  la  conduite  de  la  guerre  et  des  négociations  propres  à  en  assurer  le 
succès,  il  était  décidé  à  ne  souffrir  aucune  contradiction.  La  première  fois  qu'une 
de  ses  propositions  rencontra  dans  le  conseil  une  opposition  un  peu  sérieuse ,  il 
menaça  de  donner  immédiatement  sa  démission.  Dès  ce  moment  tout  se  tut  devant 
lui.  Comme  ses  ministre  s ,  le  roi  fut  obligé  de  faire  le  sacrifice  de  ses  opinion* 
particulières.  Jusqu'à  la  lin  de  sa  vie ,  il  ressentit  cette  humiliation,  et,  forcé  de  m* 
soumettre,  ne  put  jamais  prendre  sur  lui  de  le  faire  de  tonne  grâce.  Il  considéra 
toujours  Pitt  comme  un  maître  qui  lui  était  imposé,  et  le  duc  de  Nevvcastle  comme 
un  serviteur  sans  foi,  qui  l'a\ait  livré  aux  mains  de  son  ennemi. 

Relever  l'Angleterre  de  l'abaissement  où  elle  était  tombée  depuis  lWncmcnt  de 
la  maison  de  Hanovre,  et  anéantir  la  puissance  de  la  France,  telle  était  l'idée  qui 
avait  poussé  l'itt  à  rechercher  le  pouvoir,  qui  l'avait  soutenu  dans  toutes  ses  luttes, 
qui,  avant  qu'il  fût  en  état  de  s'imposer  de  v  iv  e  force,  l'avait  fait  s'humilier  devant 
Georges  pour  désarmer  les  préventions  de  ce  prince;  aussi  se  voua-t-il  à  cette 
œuvre  avec  une  énergie ,  une  activité  ,  une  persévérance  que  rien  ne  put  ahattre 
et  que  les  difficultés  et  les  dangers  semblaient  augmenter  encore.  Ce  fut  sur  l'ad- 
ministration intérieure  que  son  attention  dut  se  porter  d'abord.  Un  tel  esprit 
d'indifférence  pour  le  bien  public,  suite  naturelle  de  la  vénalité,  de  la  corruption 
et  de  l'égoïsme  qui  régnaient  partout,  s'était  emparé  de  tous  les  fonctionnaires, 
depuis  les  plus  élevés  jusqu'aux  moins  importants,  que  la  plupart  des  services 
publies  étaient  dans  un  état  complet  de  langueur,  d'abandon  et  de  désordre.  On 
recherchait  avec  avidité  el  par  tous  les  moyens  possibles  les  fonctions  du  gouver- 
nement, mais  seulement  pour  les  avantages  pécuniaires  et  les  honneurs  qu'elles 
procuraient,  et  sans  s'inquiéter  aucunement  des  obligations  qu'elles  imposaient. 
C'était  ce  vice  radical  qu'il  fallait  guérir  avant  tout.  Pitt  s'y  employa  avec  une 
vigueur  devant  laquelle  tout  devait  plier,  et  ses  collègues  les  premiers.  Voulant 
inaugurer  sa  nouvelle  administration  parmi  coup  d'éciat,  et  sachant  que  la  ville  de 
Rochefort,  en  France,  offrait  en  ce  moment  une  conquête  facile,  il  donna  ordre 
qu'un  armement  considérable  fût  préparé  dans  un  délai  très-rapproché.  Lord  Anson 
lui  objectant  qu'il  était  impossible  que  cet  armement  fût  terminé  pour  l'époque  qu'il 
fixait  :  •■  Il  le  sera,  mylord,  lui  répondit  Pitt;  car  je  vous  préviens  que,  s'il  ne 
«  l'est  pas,  je  signalerai  votre  négligence  au  roi,  et  demanderai  votre  accusation  à 
«  la  chambre  des  communes.  »  Devant  une  volonté  aussi  inflexible ,  toutes  les 
impossibilités  devaient  s'évanouir;  l'armement  fut  prêt  au  jour  marqué.  Sir 
Edouard  llawkes,  commandant  les  forces  navales ,  les  généraux  Mordaunt  et 
Conway,  chefs  des  troupes  de  débarquement ,  eurent  ordre  de  se  diriger  sur  les 
côtes  de  France  et  de  faire  une  descente  à  Rochefort ,  ou  à  toute  autre  place  qui 
semblerait  d'un  accès  facile.  L'incapacité  et  l'irrésolution  de  sir  John  Mordaunt 
firent  échouer  l'expédition,  qui  revint  en  Angleterre  sans  avoir  rien  fait.  Mais  ce 
n'était  plus  le  temps  où  de  pareils  échecs  passaient  inaperçus.  Pitt  tenait  à  prouver 
h  tous  ceux  qu'il  employait  pour  le  service  de  l'État  qu'il  y  aurait  désormais  plus 
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de  danger  pour  eux  à  mal  faire  leur  devoir  qu'à  l'accomplir  eu  entier.  11  demanda 
à  la  chambre  des  communes ,  dont  Mordaunt  était  membre,  l'autorisation  de  le 
mettre  en  jugement,  et  son  procès  fut  aussitôt  commencé. 

D'autres  revers  plus  graves  rendaient  nécessaires  ces  mesures  de  rigueur.  Le  duc 
de  Cumberland  venait  d'essuyer  de  nouvelles  humiliatious  sur  le  continent,  théâtre 
de  ses  anciennes  infortunes.  Il  avait  ouvert  la  campagne  en  Hanovre  avec  une 
armée  de  cinquante  mille  hommes;  mais,  incapable  de  tenir  tète  aux  Français  qui 
avaient  envahi  l'électoral,  il  sciait  retiré  à  la  hâte  derrière  le  Weser.  Ce  fleuve  ne 
le  mit  pas  à  l'abri  delà  poursuite  de  l'armée  ennemie,  qui  vint  l'attaquer  à  Hasteu- 
beek  où  il  s'était  retrauché  (  25  juillet  1757  )  ;  vaincu,  il  se  vit  bientôt  acculé  aux 
environs  de  Stade  sur  l'Elbe,  et  daus  cette  situation  désespérée,  conclut  à  Closter- 
Seven  avec  le  maréchal  de  Richelieu,  commandant  de  l'armée  française,  une  con- 
vention en  vertu  de  laquelle  l'armée  hanovrienne  s'engageait  à  ne  plus  servir  du 
reste  de  la  guerre;  I  électorat  devait  rester  entre  les  mains  des  Français  jusqu'à  la 
signature  de  la  paix  (  7  septembre  ). 

I.a  nouvelle  de  cette  convention  produisit  en  Angleterre  plus  d'étonnement 
encore  que  de  douleur.  On  ne  pouvait  comprendre  comment  un  général  s'était  cru 
en  droit  de  disposer  de  territoires  appartenant  au  rai ,  sans  y  avoir  été  préalable- 
ment autorisé  par  le  souverain  lui-même.  C'est  que  tout  le  monde  et  les  ministres 
eux-mêmes  ignoraient  que  le  duc  de  Cumberland  n'avait  agi  que  d'après  les 
ordres  secrets  de  son  père.  Instruit  de  la  situation  critique  où  le  prince  se  trouvait 
à  Stade,  ainsi  que  de  son  intention  de  tenter,  pour  se  dégager,  un  effort  désespéré, 
Georges  avait  craint  que  dans  cette  tentative  l'armée  hanovrienne  ne  fût  complè- 
tement taillée  en  pièces,  et  il  avait  résolu  de  la  sauver  par  une  convention  qu'il  se 
proposait  de  désavouer  ensuite.  Des  ordres  formels  furent  donc  envoyés  au  duc  de 
Cumberland  pour  qu'il  eût  à  traiter  immédiatement  avec  le  maréchal  de  Richelieu; 
et  le  duc ,  forcé  d'obéir,  signa  la  couveutiou  qui  causait  une  stupeur  si  générale. 
Cependant,  lorsque  la  nouvelle  en  arriva  à  Londres,  le  roi  ne  parut  ni  moins  sur- 
pris ni  moins  indigné  que  ses  ministres;  et  quand  ceux-ci  lui  firent  observer  qu'il 
était  nécessaire  de  désavouer  la  convention,  il  tomba  d'accord  avec  eux,  et  assura 
même  qu'il  était  tellement  opposé  à  une  capitulation ,  qu'il  avait  préparé  pour  sou 
fils  une  lettre  dans  laquelle  il  lui  ordonnait  formellement  de  conduit tre.  Alors 
l'indignation  contre  le  duc  de  Cumberland  ne  connut  plus  de  bornes,  et  l'on  alla 
jusqu'il  proposer  daus  le  conseil  de  faire  une  enquête  sur  sa  conduite.  Néanmoins 
cette  proposition  n'eut  pas  de  suite. 

A  son  retour  en  Angleterre,  le  duc  apprit  La  perfidie  dont  il  était  victime.  11  lui 
était  facile  de  se  disculper  complètement  ;  mais  le  faire  eût  été  compromettre  trop 
gravement  son  père.  Il  cousentit  à  lui  faire  le  sacrifice  de  sou  honneur,  et  garda  le 
silence;  résolu  cependant  à  ne  plus  jamais  occuper  sous  son  règne  aucune  fonction, 
il  donna  aussitôt  sa  démission  de  tous  ses  emplois. 

La  convention  de  Closter-Seven ,  si  funeste  pour  l'Angleterre,  avait  en  outre 
singulièrement  compliqué  la  position  déjà  très-critique  où  se  trouvait  alors  le  roi 
de  Prusse ,  contre  lequel  Marie-Thérèse  était  parvenue ,  par  ses  habiles  négocia- 
tions, à  tourner  les  armes  de  tous  ses  voisins.  La  Russie,  détachée  de  l'alliance  de 
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l'Angleterre,  la  Suède  et  la  Saxe,  avaient  formé  avec  la  France  et  l'Autriche  une 
coalition  redoutable  à  laquelle  il  ne  semblait  pas  que  Frédéric  pût  résister.  Cepen- 
dant, grâce  à  son  génie,  à  son  incomparable  activité,  et  à  une  armée  de  cent  cin- 
quante mille  hommes,  qui  n'avait  pas  sa  pareille  en  Kurope,  ce  prince  avait  d'abord 
victorieusement  tenu  téte  à  ses  ennemis.  Sans  attendre  que  la  guerre  eût  été  décla- 
rée pour  entrer  en  campagne,  et  avant  même  que  ses  adversaires  eussent  signé 
leurs  traités  d'alliance,  il  envahit  la  Saxe,  surprit  Dresde  (août  1756),  bloqua 
avec  la  moitié  de  sou  armée  rélecteur  de  Saxe  à  Pirna ,  avec  l'autre  moitié  battit  à 
Lovvositz  les  Autrichiens  qui  accouraient  au  secours  des  Saxons  { l«r  octobre  )  ; 
puis,  revenant  sur  Pirna,  força  l'électeur  à  capituler  (  15  octobre  ). 

A  la  nouvelle  de  cette  agression,  le  corps  germanique ,  à  l'exception  du  Hanovre , 
de  la  Hesse  et  du  Brunswick,  déclara  Frédéric  perturbateur  de  la  paix  publique, 
et  tous  les  cercles  eurent  ordre  de  préparer  leurs  contingents.  Mais ,  ils  n'étaient 
pas  encore  entrés  en  campagne,  que  déjà  Frédéric  avait  pénétré  eu  Bohème,  mis 
le  siège  devant  Prague,  et  battu  le  prince  Charles  de  Lorraine,  qui  arrivait  au 
secours  de  cette  ville  avec  soixante-dix  mille  hommes  (  mai  1757).  Un  revers  écla- 
tant annula  tant  de  succès.  Complètement  vaincu  à  Kollin  par  l'Autrichien  Daun 
(  19  juin),  Frédéric  fut  obligé  de  lever  le  siège  de  Prague  et  de  se  retirer  sur  Baut- 
zen.  En  quelques  mois,  sa  position,  naguère  si  brillante,  devint  presque  désespé- 
rée; quatre-vingt  mille  Autrichiens  le  chassaient  de  Bohème;  l'armée  des  cercles, 
réunie  à  vingt-cinq  mille  Français,  s'avançait  à  sa  rencontre;  les  Suédois  entraient 
dans  la  Poméranie;  les  Russes  prenaient  Memel;  et,  à  ce  moment,  la  convention 
de  Closter-Seven  le  privant  du  seul  allié  qui  lui  restât,  ouvrait  aux  Français  la 
route  de  la  Saxe  et  du  Brandebourg.  Tout  le  monde  le  croyait  perdu;  les  fautes  de 
ses  ennemis  le  sauvèrent.  Au  lieu  de  se  joindre  aux  contingents  des  cercles,  l'ar- 
mée du  duc  de  Bichelieu,  occupée  à  la  maraude,  reste  dans  le  Hanovre;  les  Busses 
retournent  hiverner  dans  leur  pays;  enfin,  l'armée  franco-allemande,  qui  s'avan- 
çait sur  la  Saal,  était  dans  un  tel  désordre  qu'elle  ne  pouvait  compter  pour  uu 
ennemi  sérieux.  Frédéric  marche  droit  à  elle ,  l'atteint  à  Bosbach,  et  la  bat  si  com- 
plètement qu'elle  ne  se  rallie  que  dans  les  montagnes  de  Tburinge  (5  novembre). 
Alors  il  se  porte  au-devant  des  Autrichiens,  les  attaque  à  Lissa,  leur  tue  quinze 
mille  hommes,  et  les  met  en  pleine  déroute  (  5  décembre  ). 

A  la  nouvelle  de  ces  succès,  Georges,  sûr  d'être  efficacement  appuyé  par  son 
allié ,  ne  songea  plus  qu'à  délivrer  le  Hanovre  des  Français.  Conformément  à  la 
convention  de  Closter-Seven ,  les  troupes  avaient  été  dispersées  dans  divers  canton- 
nements. Le  roi  les  en  rappelle ,  les  réunit  à  Stade  sous  le  commandement  du 
prince  Ferdinand  de  Brunswick ,  et,  sous  prétexte  des  excès  commis  par  les  Fran- 
çais dans  l  electorat ,  déclare  que  la  convention  de  Closter-Seven  est  rompue. 
Aussitôt  Ferdinand  passe  l'Oder  et  le  >Veser,  chasse  les  Français  de  Bruns- 
wick, de  Hanovre,  de  Brème,  les  rejette  derrière  le  Bhin  dans  le  plus  grand  dés- 
ordre (avril  1758),  le  franchit  après  eux,  les  atteint  à  Crevelt,  leur  tue  sept  radie 
hommes ,  et  s'empare  de  tous  les  bords  du  fleuve. 

Ces  revers  ,  dus  surtout  à  l'incapacité  des  généraux  que  madame  de  Pompadour 
envoyait  à  la  tête  des  années ,  n'étaient  pas  les  seuls  que  les  Français  eussent  à 
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supporter.  Pitt,  profitant  de  la  guerre  eontinentale  qui  occupait  sans  but  les  forces 
de  la  France,  se  disposait  à  ruiner  sa  marine,  à  lui  enlever  ses  colonies.  Portée  à 
cinquante  mille  hommes ,  l'armée  du  Canada  reçut  pour  chefs  les  généraux  Aber- 
combrie,  Amherst,  Wolfe,  officiers  d'une  habileté  et  d'un  courage  reconnus,  et 
bientôt ,  l'île  du  cap  Breton,  investie  par  le  général  Amherst,  tomba  au  pou- 
voir des  Anglais.  Six  vaisseaux  de  ligne  et  cinq  frégates,  qui  se  trouvaient  dans 
le  port  de  Louisbourg,  furent  pris  ou  détruits.  Abercrombie,  moins  heureux 
d'abord,  échoua  dans  ses  tentatives  pour  s'emparer  des  forts  français  établis  sur 
les  lacs  Georges  et  Champlain,  et  fut  battu  complètement  par  le  marquis  de 
Montcalm  ;  mais  il  répara  bientôt  cet  échec  en  réduisant  les  forte  Frontenac  et 
Duquesne  situés  sur  le  Saint-Laurent  et  l'Ohio. 

Pendant  ce  temps,  une  escadre,  envoyée  sur  les  côtes  d'Afrique,  s'emparait  du 
fort  Saint-Louis  au  Sénégal  et  de  l'île  de  Corée,  et,  dans  les  Indes  occidentales, 
les  colonies  françaises  de  la  Guadeloupe,  de  la  Désirade  et  de  Marie-Galande, 
étaient  forcées,  après  une  opiniâtre  résistance,  de  se  rendre  aux  amiraux  Hop- 
son  et  Barrington.  Les  côtes  de  France  elles-mêmes  n'étaient  point  à  l'abri  des 
attaques  des  marins  anglais  ;  l'amiral  Howe  détruisit  le  fort  et  le  bassin  de  Cher- 
bourg, ainsi  que  vingt -sept  vaisseaux  qui  s'y  trouvaient,  sans  avoir  perdu  un 
seul  matelot;  et  telle  était  l'audace  inspirée  par  ces  succès,  qu'un  corps  de  trois 
mille  hommes,  débarqué  aux  environs  de  Saint-Malo,  à  Saint-Cast,  osa  s'aven- 
turer dans  l'intérieur  du  pays.  Cette  fois  la  témérité  des  Anglais  fut  sévèrement 
punie;  entourés  par  les  milices  bretonnes,  ils  furent  tous  rejetés  dans  la  mer  ou 
taillés  en  pièces.  Mais  cet  échec  se  perdit  dans  le  nombre  des  victoires  remportées 
par  les  flottes,  escadres  et  corsaires  britanniques,  dont  chaque  jour  apportait  la 
nouvelle  en  Angleterre. 

Une  telle  succession  de  triomphes  remplit  la  nation  d'un  indicible  enthousiasme. 
La  Grande-Bretagne  avait  enfin  recouvré  son  ancienne  renommée;  et,  brisant  les 
entraves  que  la  corruption,  l'esprit  d'intrigue  et  l'intérêt  personnel,  avaient  impo- 
sées à  son  énergie  et  à  son  ardeur  pour  la  gloire,  elle  reprenait  fièrement  l'ascen- 
dant qu'elle  avait  jadis  exercé  en  Europe.  Dans  l'exaltation  causée  par  tant  de  succès, 
les  querelles  de  partis  s'étaient  éteintes,  et  tous  les  sentiments,  toutes  les  passions, 
s'étaient  fondus  dans  sentiment  unique,  celui  de  l'admiration  pour  le  grand 
ministre  auquel  on  les  devait.  Toute  op|>osition  avait  disparu  du  parlement;  on  n'y 
faisait  plus  qu'enregistrer  sans  discussion  toutes  les  demandes  présentées  par  le 
ministre.  Matelots,  soldats,  subsides  énormes  pour  le  roi  de  Prusse  et  les  troupes 
hessoises  et  hanovriennes ,  tout  était  accordé  avec  enthousiasme.  L'Angleterre 
était  déjà  remboursée  au  centuple  par  la  prise  de  riches  colonies,  de  soixante- 
quatre  vaisseaux  de  guerre,  et  d'un  nombre  immense  de  bâtiments  inférieurs  et 
de  commerce. 

Les  revers  qui  frappaient  sa  marine,  la  perte  de  ses  colonies  auraient  dû  mon- 
trer au  cabinet  de  Versailles  combien  était  fausse  la  politique  dans  laquelle  il  s'était 
engagé  ;  mais  la  Pompadour  ne  pouvait  pas  abandonner  sa  chère  amie,  sa  cousine 
l'impératrice.  Un  deuxième  traité  fut  signé  à  Versailles,  tout  entier,  comme  le 
premier,  à  l'avantage  de  Marie-Thérèse,  i*  France  s'y  engageait  à  entretenir  en 
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Allemagne  une  armée  de  eent  mille  hommes ,  à  prendre  à  sa  solde  les  troupes 
suédoises,  à  faire  élire  roi  des  Romains  le  fils  ainé  de  Marie,  à  ne  pas  traiter  avec 
l'Angleterre  avant  que  le  roi  de  Prusse  n'eût  restitué  la  Silésie  à  l'Autriche.  Les 
armées  d'Allemagne  furent  renforcées,  et  Ton  forma  de  nouveau  un  plan  de  des- 
cente en  Angleterre.  Deux  flottes,  l'une  à  Brest  sous  M.  de  Conflans,  l'autre  à 
Toulon  sot*  M.  de  La  Clue,  devaient  se  réunir  pour  protéger  le  débarquement  eu 
Angleterre  d'une  armée  de  quarante  mille  hommes,  tandis  qu'une  escadre  formée 
de  corsaires,  et  sous  le  commandement  de  Thurot,  intrépide  marin,  terreur  du 
commerce  anglais,  pari  n  aît  de  Dunkerque  pour  aller  inquiéter  les  cotes  de  l'Ir- 
lande, et  v  soulever  le  peuple  mécouteut;  des  bateaux  plats  pour  le  transport  qYs 
troupes  étaient  pré|>arés  dans  tous  les  ports  depuis  Brest  jusqu'à  Dunkerque.  Mais 
tous  ces  pré|»aralifs  furent  rendus  inutiles  |»r  les  dispositions  du  cabinet  britan- 
nique, par  l'audace  et  l'habileté  de  ses  marins.  Quatre  flottes,  dans  la  Méditerra- 
née,  (kns  TOcéan  et  dans  la  Manche,  surveillaient  tous  les  mouvements  des  ami- 
raux français; et,  |>endant  que  le  commodore  Bodnev  bridait  dans  le  port  même  du 
Havre  les  bateaux  de  transport  qui  y  étaient  rassemblés,  l'amiral  Boscavveii  vint 
attaquer  la  flotte  de  Toulon  dans  la  rade  où  elle  était  a  l'ancre.  Cette  audacieuse  ten- 
tative fut  repoussée  avec  tant  de  vigueurque  les  Anglais  durent  regagner  Gibraltar 
pour  se  radouber.  M.  de  La  Clue  aurait  pu  profiter  de  ce  moment  pour  franchir  le 
détroit  sans  être  inquiété;  mais  il  |>erdit  du  temps,  et,  lorsqu'il  parut  en  Mie  de 
Gibraltar,  Boscavven,  complètement  réparé,  se  porta  à  sa  poursuite.  Vu  coup  de 
vent  dispersa  sept  des  vaisseaux  français,  les  sept  autres  se  trouvèrent  exposés 
aux  efforts  de  toute  la  flotte  anglaise.  Néanmoins,  un  furieux  combat  s'engagea 
en  vue  de  Lagos,  sur  les  côtes  de  Portugal.  Après  une  lutte  acharnée,  M.  de  La 
Clue  dut  céder  au  nombre;  cinq  de  ses  navires  furent  pris  ou  détruits,  lui-même 
succomba  à  ses  blessures  (18  août).  Cette  défaite  et  l'incendie  des  bâtiments 
de  transport  rendaient  le  projet  de  descente  impraticable;  le  gouvernement  fran- 
çais ne  voulut  cependant  pas  y  renoncer,  et  la  flotte  préparée  à  Rrest  reçut 
l'ordre  de  prendre  la  mer.  Mais  les  eûtes  étaient  si  étroitement  gardées  par  les 
escadres  britanniques ,  que  M .  de  Conflans  ne  put  sortir  du  port  qu'à  la  faveur 
d'un  ouragan,  qui  chassa  l'amiral  anglais ,  sir  Edouard  Havvkes,  sur  les  rivages 
d'Angleterre.  Alors ,  au  lieu  de  traverser  immédiatement    Manche  comme  le  por- 
taient ses  instructions,  M.  de  Couflaus  s'amuse  à  courir  sur  une  escadrille  anglaise, 
et  donne  ainsi  à  Havvkes  le  temps  de  revenir  au-devant  de  lui.  Les  deux  flottes 
se  rencontrèrent  à  Belle-lsle.  Avec  vingt  et  un  vaisseaux  contre  vingt -trois, 
M.  de  Conflans  pouvait  énergiquement  disputer  la  victoire;  cependant,  le  combat 
à  ]>einc  engagé,  il  prit  honteusement  la  fuite,  espérant  opérer  facilement  sa  retraite 
au  milieu  des  écueils  inconnus  aux  Anglais,  qui  bordaient  la  cote  de  Bretagne. 
Mais  la  plupart  des  vaisseaux  qui  suiv  irent  son  mouvement  échouèrent  sur  des  bas- 
fonds;  l'avant-garde  put  se  sauver  à  l'Ued'ALx;  l'arrière-garde ,  abandonnée  seule 
aux  attaques  de  la  flotte  ennemie  ,  fut  prise  presque  tout  entière  après  une 
défense  héroïque.  Thurot  n'était  pas  plus  heureux.  Parti  de  Dunkerque  quelque 
temps  avant  la  bataille  de  Belle-lsle,  il  avait  débarqué  en  Irlande,  pris  la  ville 
de  Carrick-Fergus,  délivré  les  prisonniers  français  qui  s'y  trouvaient,  puis  s'était 
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remis  en  mer.  Mais,  rencontré  par  une  escadre  de  \aisseaux  de  ligne,  il  fut 
battu  et  périt  dans  le  combat.  C'en  était  fait  de  la  marine  de  la  Fiance  ,  et 
désormais  les  Anglais  purent  attaquer  ses  qplonies,  enle\er  ses  bâtiments  de  com- 
merce ,  insulter  ses  côtes ,  sans  avoir  à  craindre  de  la  rencontrer  devant  eux.  Aussi 
les  opérations  en  Amérique  furent-elles  décisives. 

Assaillis  de  tous  cotés,  affaiblis  par  des  combats  coutiùuels  dont  aucun  renfort 
ne  réparait  les  pertes,  les  Français  avaient  concentré  leurs  forces  pour  la  défense 
du  Canada.  Alors,  un  vaste  plan  d'ensemble  i>our  la  conquête  de  cette  impor- 
tante colonie  fut  adopté*  entre  les  généraux  anglais,  et  mis  à  exécution  dès  le 
commencement  de  la  campagne.  Le  brigadier  général  Wolfe,  à  la  tète  d'un  corps 
considérable,  alla  mettre  le  siège  devant  Québec .  capitale  de  la  province;  pen- 
dant qu'il  eu  commençait  l'investissement,  le  général  Amberst  mareba  sur  le  fort 
Ticonderago  ;  il  devait,  après  s'en  être  emparé,  traverser  le  lac  Cliamplaiu,  et 
venir  rejoindre  Wolfe  sous  les  murs  de  Québec.  Un  troisième  corps,  sous  la  con- 
duite du  brigadier  Pridcaux,  devait  se  rendre  maître  du  fort  de  Niagara,  de 
la  place  forte  de  Montréal  sur  le  Saint-Laurent,  et,  ces  complètes  terminées, 
se  trouver  au  rendez-vous  général  sous  les  murs  de  Québec.  Mais  ce*  plan,  habilc- 
meut  combiné,  et  appuvé  par  une  armée  de  quarante  mille  bommes,  était,  malgré 
l'extrême  faiblesse  des  Français,  d'une  exécution  trop  compliquée  pour  réussir 
complètement  Une  résistance  opiniâtre  retiut  Amberst  devant  Ticonderago  pen- 
dant plusieurs  mois;  et ,  lorsqu'enttn  ce  fort  tomba  en  sa  puissance,  la  saison  était 
trop  avancée  |K>ur  qu'il  pùt  aller  rejoindre  Wolfe  devant  Québec.  Des  obstacles 
semblables  s'opposèrent  à  la  marebe  de  Pridcaux ,  et  Wolfe  se  trouva  seid  au 
rendez-vous. 

S'emparer  avec  ses  seules  forces  d'une  ville  bâtie  sur  un  plateau  escarpé,  au 
confluent  de  deux  rivières ,  et  dont  les  derrières  étaient  protégée  par  des  forets 
impénétrables,  semblait  chose  impraticable.  Wolfe  ne  désespéra  cependant  pas 
du  succès.  Une  foule  de  tentatives  infructueuses,  la  maladie,  les  murmures  de  ses 
soldats,  ne  purent  le  décourager.  Son  opiniâtre  persévérance  et  l'heureux  résultat 
d'une  attaque  nocturne,  vinrent  enlin  couronner  ses  efforts.  Parvenu,  après  des 
peines  inouies,  sur  le  plateau  où  la  ville  est  assise,  il  força  le  marquis* de  Mont- 
rai m  ,  gouverneur  de  Québec,  à  uue  bataille  rangée  dans  laquelle  la  supériorité  de 
ses  forces  devait  lui  assurer  l'avantage.  Dès  le  commencement  de  l'action,  les  deux 
généraux  tombèrent  moi  tellement  blessés;  Wolfe  eut,  en  mourant ,  la  satisfaction 
de  voir  ses  ennemis  en  fuite  (  10  septembre  1759).  Cinq  jours  après  la  bataille,  • 
Québec  capitula.  Le  reste  des  Français  tint  pendant  une  année  encore  dans  Mont- 
réal ;  mais,  n'étant  pas  secouru,  il  fallut  se  rendre,  et  le  Canada  fut  entièrement 
soumis  à  l'Angleterre. 

Sur  terre  les  succès  étaient  plus  partagés.  fTe  prince  Ferdinand  de  Brunswick , 
opposé  aux  deux  armées  françaises  commandées  |>ar  le  duc  de  Kroglie  et  le  maré- 
chal de  Contades,  fut  battu  à  Pergen  par  le  premier  (13  avril  1700),  et  forcé  par  le 
second  de  rétrograder  jusqu'à  Osnabruck ,  laissant  toute  la  Hesse  et  la  Westphalie 
au  pouvoir  des  Français.  Mais  à  Minden,  il  prit  sur  les  deux  généraux  ennemis 
réunis  une  revanche  éclatante  qui  le  remit  en  |>ossession  de  la  Westphalie 
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(  1*'  août  ),  et  il  eût  poussé  les  Français  jusqu'au-delà  du  Rhin  s'il  n'eût  été  obligé 
de  courir  au  secours  du  roi  de  Prusse.  Seul  contre  les  armées  coalisées  de  la  France, 
de  l'Autriche,  de  la  Russie,  de  la  Saxe  et  de  la  Suide,  ce  prince  a^ait  jusqu'alors 
soutenu  la  guerre  avec  une  incroyable  énergie,  réparant  chaque  re\ers  jwr  une 
rapide  et  éclatante  victoire.  Mais  ses  forces  s'épuisaient  dans  cette  lutte  inégale; 
et  il  en  était  réduit  à  se  tenir  sur  la  défensive.  L'Angleterre  du  reste  n'en  demandait 
pas  davantage;  tout  ce  que  voulait  Pitt,  c'était  d'empêcher  que  la  France  ne  fit 
sur  le  continent  des  conquêtes  qui ,  lorsqu'on  traiterait  de  la  paix  ,  donneraient 
au  cabinet  de  Versailles  les  moyens  de  racheter  les  colonies  qu'on  lui  avait  enlevées. 

Ce  fut  au  milieu  de  tant  de  succès  que  Cieorges  termina  sa  longue  carrière  et  un 
règne  qui ,  par  le  passage  au  pouvoir  de  deux  grands  ministres ,  Robert  Walpole 
et  William  Pitt,  fut  un  des  plus  prospères  et  un  des  plus  glorieux  que  l'Angleterre 
eût  encore  comptés.  11  avait  alors  soixante-dix-sept  ans  (  25  octobre  1760). 
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Georges  111',  lils  du  prime 
de  Galles,  Frédéric  ,  et  de  la 
princesse  Augustine  de  Saxe- 
Ci  otha,  avait  à  peine  xingt-deux 
ans  lorsqu'il  sueeéda  à  son  grand- 
père ,  Georges  II.  la  situation 


du  nouveau  souverain,  lorsqu'il 
monta  sur  le  trône  ,  différait 
complètement  de  celle  de  ses 
deux  prédécesseurs.  Les  deux 
premiers  rois  de  la  maison  de 
Hanovre,  ne  possédant  ni  ces 
droits  héréditaires  qui  souvent 
tiennent  la  place  du  mérite ,  ni 
ces  qualités  personnelles  qui 
quelquefois suppléeut  au  manque 
de  titres ,  n'axaient  jamais  été  populaires.  Ils  axaient,  il  est  vrai ,  trouvé  dans  l'oe- 
casion  un  appui  ferme  et  sincère  contre  le  prétendant  légitime  ;  mais  cet  appui 
ne  leur  avait  pas  été  accordé  pour  l'amour  d'eux  ;  en  soutenant  énergiquement  la 
dynastie  hanovrienne  de  leur  lwurse  et  de  leur  épéc,  les  vvhigs  l'avaient  fait  d'après 
des  principes  tout  à  fait  indépendants  d'un  royalisme  d'affection ,  et  seulement 
pour  la  défense  d'un  système  religieux  et  politique  qui  aurait  été  mis  en  danger 
par  la  chute  des  nom  eaux  souverains.  Quant  aux  torys,  les  plus  modérés  d'entre 
eux  considéraient  la  dynastie  étrangère  comme  un  mal  qu'il  fallait  endurer  de  peur 
d'un  mal  plus  grand  encore  ;  aux  yeux  des  autres,  l'électeur  de  Hanovre  était  le 
plus  odieux  des  usurpateurs  et  des  tyrans.  Les  rois  d'Angleterre  se  virent  donc, 


I.  Contre-sceau  de  Georges  III.  Léfendt:  GEORGIUS  TERTIL'S  DSI  GRATIA  BRITANNIARUM 
REX  FIDEI  DF.FENSOR.  George*  lit  far  la  yrâre  de  Dieu,  roi  de*  Bretagne*,  défenteur  de  la  foi. 
Is  roi  à  cheval ,  en  costume  de  guerre. 
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pendant  de  longues  années,  un  objet  d'aversion  pour  plusieurs  de  leurs  sujets, 
sans  inspirer  à  aucun  un  attachement  sincère  et  personnel.  A  la  fin  du  règne  de 
Georges  II,  cette  antipathie  éprouvée  par  une  moitié  de  la  nation  contre  la  maison 
de  Brunswick  s'était  évanouie,  mais  sans  qu'aucun  sentiment  d'aiïection  l'eût 
remplacée.  Il  y  avait,  il  faut  le  dire,  dans  le  caractère  du  vieux  roi,  bien  peu  de 
ces  choses  qui  inspirent  l'estime  et  la  tendresse.  Étranger  au  pays,  à  ses  habitudes 
et  à  sa  langue ,  passionnément  attaché  à  sa  terre  natale  dont  il  avait  toujours  fait 
passer  les  intérêts  avant  ceux  de  l'Angleterre,  époux  infidèle,  mauvais  fils  et 
plus  mauvais  père,  il  n'avait  |>as  même  les  qualités  qui  rendent  la  nullité  suppor- 
table. Aussi,  quoique  sous  son  règne  la  Grande-Bretagne  se  fût  élevée  au  plus 
haut  point  de  puissance  et  de  gloire,  sa  mort  ne  causa  pas  le  moindre  regret.  A 
l'avènement  de  son  petit-fils  un  changement  complet  se  manifesta  tout  à  coup  dans 
les  sentiments  de  la  nation.  C'est  que ,  pour  la  première  fois  depuis  la  reine  Anne, 
l'Angleterre  voyait  monter  sur  le  trône  un  prince  né  et  élevé  dans  le  pays,  ne 
l'ayant  jamais  quitté,  partageant  ses  mœurs,  ses  goûts,  ses  habitudes,  exempt 
par  conséquent  de  ces  prédilections  étrangères  qui  n\ aient  jeté  ses  prédécesseurs 
dans  une  politique  si  antipathique  à  leurs  sujets.  D'ailleurs  l'Age,  la  figure,  les 
manières  agréables,  ce  qu'on  savait  du  caractère  et  des  mœurs  du  nouveau  roi, 
tout  était  propre  à  lui  concilier  la  faveur  publique;  vvhigs  et  torys  s'empressèrent 
n  l'envi  autour  de  lui. 

La  situation  de  ce  dernier  parti  était  alors  bien  différente  de  ce  qu'elle  avait  été 
sous  les  premiers  rois  de  la  maison  de  Hanovre.  Pendant  tout  le  règne  de 
Georges  I"  et  près  de  la  moitié  de  celui  de  Georges  II ,  un  tory,  même  modéré, 
avait  été  regardé  comme  l'ennemi  de  la  maison  régnante  et  exclus  de  toutes  les 
faveurs  de  la  couronne;  on  ne  créait  pairs  et  baronnets,  doyens  et  évêques,  que 
des  hommes  du  parti  whig;  la  noblesse  de  province ,  naguère  en  possession  presque 
exclusive  des  fonctions  administratives  et  judiciaires  des  comtés ,  avait  été ,  à  cause 
de  ses  opinions,  complètement  dépossédée  en  faveur  d'hommes  de  basse  nais- 
sance ,  de  petits  propriétaires,  partisans  dévoués  de  la  maison  de  Hanovre  et  des 
whigs.  Par  degrés,  il  se  fit  quelques  pas  vers  une  réconciliation.  Sous  le  ministère 
de  Walpole,  un  grand  nombre  de  vvhigs  influents,  à  la  tète  desquels  était  l'héritier 
présomptif  du  trône ,  furent  amenés  par  leur  hostilité  contre  le  ministre  à  faire  une 
alliance  avec  les  torys  modérés.  Après  la  chute  de  Walpole,  on  leva  l'interdit  mis 
sur  ce  parti ,  et  si  les  principales  places  de  l'administration  continuèrent  à  être 
données  aux  whigs ,  les  torys  obtinrent  des  fonctions  secondaires  qui  suffirent  pour 
le  moment  à  calmer  le  ressentiment  des  plus  ambitieux.  Pendant  les  quinze  années 
qui  suivirent,  les  deux  factions  s'habituèrent  de  plus  en  plus  à  laisser  reposer  leur 
haine  :  une  mesure  habile,  prise  par  Pitt  pendant  son  premier  ministère,  le  bill 
pour  rétablissement  de  la  milice,  jiermit  aux  torys  et  aux  jacohites  qui,  par  délica- 
tesse de  conscience,  se  tenaient  encore  à  l'écart,  de  se  rallier  insensiblement  et 
avec  honneur  à  la  maison  de  Hanovre.  A  la  tète  de  cette  milice,  destinée  à  com- 
battre ,  non  dans  un  intérêt  de  parti ,  mais  pour  la  défense  du  pays  menacé  par  les 
nvasions  de  la  Jrance,  Pitt  appela  les  principaux  propriétaires  des  comtés,  classe 
dans  laquelle  s'étaient  jusqu'alors  recrutés  les  jacohite<;  et  les  torys  exaltés.  Presque 
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tous  voyant  la  cause  des  Stuarts  perdue  sans  espoir,  et  fatigués  de  se  tenir  dans 
l'opposition  et  l'isolement,  profitèrent  de  la  transition  honorable  qui  leur  était 
offerte;  bientôt  on  les  vit  se  grouper  à  Leicestcr-House ,  autour  du  jeune  héritier 
présomptif  du  trône,  depuis  Georges  III.  Telle  était  donc,  à  l'avènement  de  ce 
prince,  la  situation  des  partis  :  au  pouvoir,  dans  les  hauts  emplois  de  l'administra- 
tion, les  diverses  fractions  qui  depuis  l'avènement  de  la  maison  de  Hanovre,  avaient 
formé  la  grande  ligue  whig  '  ;  daus  un  assez  grand  nombre  d'emplois  secondaires  et 
serrés  autour  de  l'héritier  du  trône,  les  torys  complètement  transformés,  com- 
plètement guéris  de  leurs  penchants  jacobites ,  et  disposés  à  reporter  à  la  maison 
de  Hanovre  les  principes  de  religion  monarchique  qu'ils  n'avaient  point  aban- 
donnés. 

Par  l'éducation  qu'il  avait  reçue,  et  par  suite  de  ses  propres  souvenirs  d'en- 
fance, Georges  III  devait  naturellement  être  attiré  vers  ce  dernier  parti.  Les  vexa- 
tions que,  pour  complaire  à  Georges  II,  Walpole  avait  suscitées  au  prince  Frédéric, 
son  père;  l'état  de  vasselage  auquel  il  avait  vu  le  feu  roi  réduit  par  l'influence  de 
quelques  grandes  familles  whigs,  maîtresses  du  parlement,  et  surtout  les  conseils 
de  sa  mère,  princesse  imbue  de  tous  les  principes  du  gouvernement  arbitraire  par- 
ticulier aux  petits  princes  d'Allemagne ,  toutes  ces  circonstances  avaient  fait  une 
profonde  impression  sur  son  esprit  ;  et,  lorsqu'il  monta  sur  le  trône,  il  était  décidé, 
en  écartant  du  pouvoir  les  hommes  qui ,  séparés  ou  réunis,  l'avaient  constamment . 
occupé  depuis  Walpole ,  à  délivrer  la  couronne  de  l'espèce  d'esclavage  qui  pesait 
sur  elle ,  et  à  reprendre  dans  le  choix  de  ses  ministres,  dans  la  conduite  des 
effaires,  dans  la  distribution  des  emplois  et  des  faveurs ,  cette  liberté  à  laquelle  ses 
prédécesseurs  avaient  été  obligés  de  renoncer.  Pour  appui  dans  l'exécution  de  ce 
dessein,  Georges  avait  sa  mère  d'abord,  puis  le  comte  de  Bute,  Écossais,  que 
cette  princesse  avait  placé  à  la  téte  de  sa  maison. 

Il  n'était  cependant  pas  possible  de  songer  pour  le  moment  à  la  réalisation  de 
ces  projets.  Renverser  brusquement  un  cabinet ,  dont  le  chef  venait  d'élever 
l'Angleterre  au  plus  haut  point  de  gloire  qu'elle  eût  jamais  atteint ,  et  cela  pendant 
que  la  guerre  qu'il  avait  conduite  avec  tant  de  succès  durait  encore,  était  chose 
impraticable  ;  il  fallait  au  inoins  attendre  que  la  paix  eût  rendu  moins  nécessaire 

t.  Le  parti  whig  se  partageait  alors  en  trois  fractions  principales,  celle  des  Pelham ,  des  Grenville 
el  des  Bedford,  toutes  trois  représentées  au  ministère  par  leurs  membres  les  plus  influents.  La  pre- 
mière, à  laquelle  appartenaient  les  puissantes  maisons  de  Devonsbire,  de  Riebmond,  de  G  rafiot) ,  de 
Portland  ,  de  Rutland  ,  de  Ilcrlford ,  de  Fitz-William ,  etc.,  avait  pour  chef  le  duc  de  Newcaslle,  pre- 
mier lord  de  la  trésorerie.  Celait  la  plus  importante  sous  le  rapport  de  la  noblesse,  de  la  fortune  et  de 
l'influence  parlementaire.  A  la  lète  de  la  secoode ,  celle  des  Grenville ,  était  Richard ,  comte  Temple , 
garde  du  sceau  privé,  homme  de  grandes  richesses,  d'une  activité  iucessante,  caractère  ambitieux , 
turbulent  et  peu  scrupuleux.  Son  frère,  Georges  Grenville ,  était  trésorier  de  la  marine;  l'alliance  de 
Pitt,  qui  avait  épousé  la  sœur  des  Grenville,  donnait  à  cette  fraction  une  puissante  influence  politique. 
Le  duc  de  Bedford,  lord-lieutenant  d'Irlande,  couvraitde  son  nom  et  de  son  crédit  la  bande  Bloomtbury, 
lrou|ie  d'hommes  dissolus,  pleins  de  talent  et  d'audace,  ennemis  redoutables  si  on  les  eût  bissés  dans 
l'opposition  ,  et  que  l'on  avait  calmés  par  de  riches  fonctions.  A  ces  diverses  fractions  appartenaient 
Henri  Fox,  William  Murray,  Legge,  Hardwicke,  Charles  Pratt,  Nugeut, Townsheod ,  Elliot,  North  , 
Barringtoo,  etc.,  tous  hommes  considérables  par  leur  éloquence  ou  leurs  talents,  et  que  le  minis- 
tère avait  en  soin  de  s'attacher  par  des  faveurs  ou  des  emplois. 
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au  paya  le  grand  ministre  qui  était  à  la  tète  des  affaires.  Georges  le  comprit,  et 
dès  ce  moment  ses  efforts  tendirent  tous  vers  la  cessation  de  la  guerre.  Son  premier 
discours  au  parlement  fut  commise"  dans  ce  but.  Après  avoir  rappelé  qu'il  était  né  et 
avait  été  élevé  en  Angleterre,  et  s'être  glorifié  de  ce  qu'il  pouvait  porter  le  nom 
d'Anglais,  après  s'être  étendu  longuement  sur  les  succès  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  ses  alliés,  sur  l'état  de  son  commerce  et  de  ses  forces  navales  et  militaires  :  «  voici , 

•  ajouta-t-il,  dans  quelle  situation  j'ai  trouvé  les  choses  à  mon  a\éucment  au 
«  trône.  Heureux  de  cette  glorieuse  prospérité,  j'aurais  élé  plus  heureux  encore  si 

-  j'avais  trouvé  mes  royaumes  jouissant  des  bienfaits  de  la  paix.  Mais,  puisque 
«  l'ambition,  les  injustes  usurpations,  les  desseins  dangereux  de  mes  ennemis  ont 

•  rendu  la  guerre  juste  et  nécessaire,  je  suis  résolu,  aidé  de  votre  puissant  et  bien- 

-  veillant  concours,  à  la  poursuivre  avec  énergie,  afin  d'atteindre  ce  but  de  tous 
■  mes  vœux,  une  paix  honorable  et  sûre.  Je  me  repose  donc  sur  votre  zèle  pour 
»  soutenir  nos  fidèles  alliés  et  notamment  le  roi  de  Prusse,  et  pour  me  fournir 
»  les  moyens  d'amener,  par  une  guerre  vigoureuse ,  nos  ennemis  à  faire  promp- 

-  tement  la  paix.  »  Ce  discours  faisait  clairement  connaître  les  dispositions  paci- 
fiques du  roi;  il  n'y  eut  plus  moyen  de  se  méprendre  sur  ses  intentions  réelles, 
lorsque  l'on  sut  que  les  passages  relatifs  à  la  continuation  de  la  guerre,  ajoutés 
par  Pitt  au  projet  primitif  donné  |>ar  Georges  lui-même,  n'avaient  été  acceptées 
,par  le  roi  qu'après  de  grandes  difficultés;  néanmoins  les  deux  chambres,  celle 
des  communes  surtout,  semblèrent,  dans  leurs  adresses,  partager  plutôt  l'ardeur 
belliqueuse  du  ministre  que  les  désirs  pacifiques  du  roi  :  «  Nous  pouvons  assurer 

-  Votre  Majesté,  dit  la  chambre  basse,  que  vos  fidèles  communes ,  désireuses  de 

-  rendre  votre  règne  glorieux  et  triomphant  dans  la  guerre,  heureux  et  honorable 
«  dans  la  paix,  concourront  de  tout  leur  pouvoir  à  toutes  les  mesures  nécessitées 
«  pour  la  vigoureuse  continuation  des  hostilités,  et  qu'elles  accorderont  avec  em- 

-  pressement  et  plaisir  tous  les  suicides  qui  seront  nécessaires  pour  atteindre  ce 

-  but ,  et  soutenir  le  roi  de  Prusse  ainsi  que  les  autres  alliés  de  l'Angleterre.  •  Con- 
formément à  ces  promesses,  la  chambre,  après  avoir  fixé  à  800,000  livres  sterling 
la  liste  civile  du  roi,  accorda  sans  discussion  20  millions  de  subsides.  La  nation 
supportait  gaiment  tous  ces  sacrifices.  Confiante  dans  le  ministre  habile  qui  la  gou- 
vernait, elle  savait  que  chaque  jour  une  conquête  nouvelle  la  dédommageait  de  ses 
avances.  La  nouvelle  de  la  prise  de  Pondichéry,  le  dernier  des  établissements 
qui  restassent  aux  Français  daus  l'Inde,  vint  justifier  sa  conliancc. 

Le  traité  de  1756  n'avait  mis  que  momentanément  un  terme  aux  différends  qui 
existaient  entre  les  Compagnies  des  Indes  anglaises  et  françaises,  et,  contrairement 
à  ce  qui  avait  été  stipulé,  les  Anglais  dans  le  Carnatique,  Russy  dans  le  Dekhan,  * 
continuaient  à  prêter  le  secours  de  leurs  armes  aux  souverains  indigènes.  Cepen- 
dant ,  les  instructions  pacifiques  données  par  la  Compagnie  française  à  ses  agents 
empêchant  ces  différends  de  dégénérer  eu  hostilités  sérieuses,  Clive  avait  profité 
de  ce  demi-état  de  paix  pour  retourner  en  Angleterre  rétablir  sa  santé  altérée  par 
les  fatigues  et  l'influence  du  climat.  Il  >  fut  accueilli  par  des  transports  d'enthou- 
siasme; et  pendant  que  son  habile  rival,  Dupleiv,  se  voyait  réduit  a  disputer  à  la 
Compagnie  française  les  restes  d'une  fortune  perdue  à  son  serviee,  Clive,  fêté,  exalté, 
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enrichi,  était  promu  a  la  présidence  de  Madras,  et  recevait  de  Georges  le  grade  de 
lieutenant-colonel  dans  l'armée  britannique.  Pendant  son  absence,  de  graves  éveV 
uements  se  passaient  au  Bengale. 

I/étahlisscment  formé  par  la  compagnie  à  Calcutta  avait  grandi  rapidement  sous 
le  gouvernement  juste  et  pacifique  d'Aliverdv  Kban,  soubahdar  du  Bengale.  Mais 
Alixerdy  Khan  mourut  au  mois  d'avril  1756 ,  laissant  le  gouvernement  à  son  petit- 
fils  Suraj-u-Dowlah ,  qui  était  loin  de  partager  la  bienveillance  que  son  grand- 


Surij-o-rvowlih  et  ne*  dii  fllt . 
4'«prr«  >  lublrin  mnstrxr  »n  mriM  .le  I»  snçiH*  ^«tuliqnr  <1r  i  jilrull». 


pi  re  avait  toujours  témoignée  aux  Anglais.  A  la  haine  qu'il  portait  aux  étrangers  se 
joignit  chez  Suraj-u-Dovvlah  le  désir  de  s'emparer  des  richesses  que  les  négociants 
anglais  s'étaient  acquises  par  le  commerce  ;  et  bientôt ,  sous  prétexte  que  la  Com- 
l>agnie  avait  fortifié  Calcutta  sans  son  autorisation ,  il  se  mit  en  marche  contre  cette 
ville,  à  la  téte  d'une  armée  nombreuse.  Deux  cent  soixante-quatre  Européens©' 
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deux  mille  indigènes  formaient  alors  toute  la  garnison  de  Calcutta.  Commandée 
par  Clive,  animée  par  son  génie  et  son  indomptable  audace,  cette  petite  troupe 
aurait  peut -être  pu  se  maintenir  contre  la  cohue  désordonnée  qui  composait 
l'armée  du  soubab  ;  mais  Clive  était  en  Angleterre,  et,  à  l'approche  de  l'ennemi, 
les  chefs  du  gouvernement  et  des  troupes  furent  les  premiers  à  abandonner  la  \  ille. 
Découragés  par  cette  fuite  honteuse,  les  cipayes  et  la  plupart  des  soldats  euro- 
péens imitèrent  l'exemple  de  leurs  chefs;  cent  cinquante  hommes  seulement, 
commandés  par  M.  Holwell,  membre  du  conseil,  s'enfermèrent  dans  le  fort 
William;  ils  furent  bientôt  obligés  de  se  rendre.  Furieux  de  n'avoir  trouvé  dans 
la  ville  que  50,000  roupies  au  lieu  des  millions  qu'il  espérait,  Suraj-u-Dowlah  fit 
jeter  ses  prisonniers  dans  un  cachot  appelé  le  trou  noir  (the  black  holc),  espèce 
de  cave  sans  air  et  si  étroite,  que  ces  infortunés  pouvaient  à  peine  y  tenir  serrés 
les  uns  contre  les  autres.  Le  lendemain  matin,  cent  vingt -trots  d'entre  eux 
étaient  morts  suffoqués  (juin  1756). 


Monument  éleié  I  Calealtt  i  la  mémoire  dei  Angleli  q«i  perlrrnl  dani  le  Rlack  fiole. 

Dès  que  la  nouvelle  de  la  prise  de  Calcutta  parvint  à  Madras,  on  résolut,  toute 
affaire  cessante,  de  recouvrer  cette  ville.  Clive  venait  d'arriver  d'Angleterre;  on 
mit  sous  ses  ordres  neuf  cents  Européens  et  quinze  cents  cipayes,  et  le  2  janvier 
1757 ,  l'expédition ,  transportée  sur  une  flotte  de  cinq  vaisseaux  de  la  marine 
royale  et  de  cinq  vaisseaux  de  la  Compagnie,  commandés  par  l'amiral  Watson,  se 
présenta  devant  Calcutta.  La  garnison  que  Suraj-u-Dovvlah  avait  laissée  eu  se  reti- 
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rant  ne  put  tenir  contre  l'ardeur  de  Clive  et  de  ses  soldats;  la  ville  fut  reprise;  le 
fort  d'Hoogly  éprouva  le  même  sort. 

A  cette  nouvelle,  le  soubab  rassemble  son  année,  et  se  dispose  à  marcher  de 
nouveau  sur  Calcutta.  On  \enai1  alors  d'apprendre  dans  l'Inde  que  la  guerre  avait 
recommencé  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Suraj-u-Dowlah  fait  proposer  au 
conseil  de  l'établissement  français  de  Chandernagor,  de  se  joindre  à  lui  contre  les 
Anglais.  Les  Français  n'avaient  au  Bengale  qu'environ  trois  cents  soldats ,  mais 
leur  artillerie  était  considérable  et  bien  servie;  unis  à  la  nombreuse  armée  du 
soubab  qu'ils  auraient  dirigée  et  soutenue,  ils  pouvaient  réparer  les  fautes  com- 
mises sur  la  cote  de  Coromandel;  malheureusement  l'incapacité  qui  avait  déterminé 
le  rappel  de  Dupleix  et  fait  conclure  le  traité  de  Pondichéry,  présidait  toujours  à  la 
politique  de  la  Compagnie.  Non-seulement  le  conseil  de  Chandernagor  refuse  l'offre 
de  Suraj-u-Dowlab,  mais  il  fait  proposer  au  gouvernement  de  Calcutta  de  s'abstenir 
réciproquement  de  toute  hostilité ,  malgré  la  guerre  qui  existait  alors  en  Europe 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  Une  pareille  proposition  était  à  ce  moment  le  salut 
des  Anglais;  on  l'accueillit  avec  empressement,  et  deux  commissaires  furent 
aussitôt  chargés  de  rédiger  le  traité  de  neutralité. 

Pendant  ce  temps  Suraj-u-Dowlah  avait  marché  vers  Calcutta;  le  2  février,  il 
était  devant  la  ville  avec  quarante  mille  hommes.  A  son  approche,  une  grande 
partie  des  Indous  au  service  de  la  Compagnie  désertèrent;  les  habitants  des 
campagnes  n'osaient  plus  porter  de  viv  res  dans  la  ville  ;  si  les  Français  se  fussent 
alors  joints  au  soubab,  c'en  était  fait  des  Anglais.  Clive  n'avait  à  sa  disposition  que 
dix-neuf  cents  Européens  et  huit  cents  cipayes  ;  il  se  décide  cependant  à  attaquei 
pendant  la  nuit  le  camp  de  Suraj-u-Dowlah.  Mais,  trompée  par  les  brouillards  et 
l'obscurité ,  sa  petite  troupe  s'égare  et  n'arrive  que  le  matin  devant  les  avant- 
postes  ennemis  où  elle  est  à  Trustant  entourée  de  tous  côtés;  Clive  ne  regagne  son 
camp  qu'avec  peine,  et  en  laissant  cent  soixante  des  siens  tués  ou  blessés.  Quelque 
peu  heureuse  qu'eût  été  cette  audacieuse  attaque,  elle  eut  tous  les  résultats  d'une 
victoire;  Suraj-u-Dowlah,  effrayé,  demanda  sur-le-champ  à  traiter.  Par  une  conven- 
tion signée  le  9  février,  il  s'engagea  à  restituer  aux  Anglais  tous  les  comptoirs  dont 
il  s'était  emparé ,  leur  permit  de  fortifier  Calcutta,  leur  accorda  le  droit  de  battre 
monnaie,  enfin,  conlirma  tous  les  privilèges  dont  ils  avaient  joui  jusqu'alors.  Peu 
de  temps  après,  inquiet  des  événements  qui  avaient  lieu  à  Dehli,  capitale  de  l'em- 
pire mogol ,  et  craignant  d'être  troublé  dans  la  possession  de  sa  vice-royauté,  il 
sollicita  une  alliance  offensive  et  défensive  avec  la  Compagnie,  proposition  que  le 
conseil  de  Calcutta ,  plus  habile  que  celui  de  Chandernagor,  se  hâta  d'accepter. 
Clive  se  décide  alors  à  profiter  de  la  supériorité  que  lui  donne  cette  alliance  pour 
chasser  complètement  les  Français  du  Bengale.  Le  traité  de  neutralité  n'était  pas 
encore  signé  :  avec  cette  déloyauté  dont  il  devait  donner  tant  de  preuves ,  il  en 
fait  suspendre  la  conclusion ,  et  marche  sur  Chandernagor.  Les  Français  implorent 
le  secours  de  Suraj-u-Dowlah;  mais  celui-ci  craint  de  se  brouiller  avec  la  Compa 
gnie,  et  refuse  d'intervenir  autrement  que  par  des  remontrances  dont  Cliv  e  ne  tient 
aucun  compte.  Chandernagor,  défendu  seulement  par  deux  cents  Européens,  ne 
peut  résister  aux  Anglais  quatre  fois  plus  nombreux  et  renforcés  encore  de  troupes 
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nouvellement  venues  d'Angleterre  et  de  Domhay  ;  une  capitulation  est  signée  (  14 
mars  1757)  ;  le  commandant  delà  garnison  française,  Lavv,  se  retire  avec  ses  deux 
cents  hommes  sur  le  territoire  du  soubab. 

La  prise  de  Chandernagor  et  la  puissance  toujours  croissante  de  la  Compagnie 
effraient  Suraj-u-I)owlah.  Reconnaissant  alors  la  faute  qu'il  a  faite  en  refusant  de 
soutenir  les  Français,  il  accueille  Law  et  sa  troupe  avec  faveur,  leur  permet  de  rési- 
der à  Cossimhuzar,  et  leur  fournit  des  vivres,  de  l'argent  et  des  armes.  Mais  Clive 
pénètre  ses  desseins;  il  voit  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  sécurité  pour  les  Anglais,  tant 
que  Suraj-u-Dovvlah  gouvernera  le  Bengale,  et  sur-le-champ  il  forme  le  projet  de 
se  débarrasser  de  lui.  Conformément  au  traité  d'alliance  passé  entre  la  Compagnie 
et  ce  prince,  il  commence  par  exiger  l'expulsion  des  Français  du  Bengale.  Suraj- 
u-Dowlah  refuse  d'alwrd ,  éclate  en  reproches  contre  Clive ,  menace  de  faire  déca- 
piter l'agent  anglais  envoyé  auprès  de  lui ,  puis  finit  par  céder,  et  donne  ordre  aux 
Français  de  se  retirer  sur  les  frontières  de  ta  province  de  Bahar.  Clive,  satisfait  sur 
ce  point ,  n'en  poursuit  qu'avec  plus  d'ardeur  le  reste  de  ses  desseins;  les  circon- 
stances lui  offrent  de  puissants  auxiliaires. 

Par  sa  tyrannie,  sa  cupidité,  son  avarice,  Suraj-u-Dowlah  s'était  fait  de  nom- 
breux ennemis  parmi  ses  plus  riches  sujets ,  et  s'était  aliéné  une  partie  de  ses 
troupes;  tous  les  mécontents  s'étaient  groupés  autour  de  Meer  Jaffier,  trésorier 
de  l'armée,  personnage  auquel  su  position  donnait  une  importunée  relevée  encore 
par  son  mariage  avec  la  sœur  du  dernier  soubab,  Aliverdy-Khan.  En  butte  à  la 
haine  ouverte  du  soubab,  et  tremblant  pour  sa  vie,  Meer  Jaffier  se  décide  a 
prendre  l'initiative  :  un  riche  Arménien,  nommé  Osmischund,  va  de  sa  part  trouver 
le  résident  anglais,  Wats,  et  lui  expose  que  le  soin  de  sa  propre  conservation  oblige 
Meer  Jaffier  à  prendre  les  armes  contre  Suraj-u-Dovv  lah  ;  que  l'armée,  tout  entière 
à  la  dévotion  du  trésorier,  est  prête  à  se  joiudre  a  lui ,  si  les  Anglais  veulent  l'as- 
surer de  leur  appui.  Wats  communique  aussitôt  cette  proposition  à  Clive ,  qui 
court  à  Calcutta  pour  la  soumettre  au  gouvernement.  11  fait  voir  aux  membres  du 
conseil  qu'en  présence  de  la  haine  jusqu'alors  contenue,  mais  certaine,  du  soubab 
contre  les  Anglais,  il  n'y  a  de  sécurité  pour  eux  que  dans  le  renversement  de  ce 
prince,  que  jamais  plus  belle  occasionne  se  présentera,  et  qu'il  faut  savoir  eu 
profiter.  Tous  les  membres  se  rangent  à  son  avis;  l'amiral  Walson  seul,  représente 
qu'il  est  infâme  de  renverser  un  prince  avec  lequel  ou  vient  de  conclure  une 
alliance;  mais  la  majorité  l'emporte  et  l'on  rédige  un  projet  de  traité  avec  Meer 
Jaffier.  En  échauge  du  concours  que  les  Auglais  lui  prêtent,  le  conseil  stipule  : 
que  Meer  Jaffier  paiera ,  comme  indemnité  des  pertes  éprouvées  lors  de  la  prise  de 
Calcutta  :  à  la  Compagnie  10,000,000  de  roupies;  aux  habitants  de  la  ville  5,000,000  ; 
aux  Indous  2,000,000;  aux  Arméniens  700,000;  aux  troupes  de  terre  et  de  mer 
5,000,000,  et  de  plus  à  chaque  membre  du  conseil  280,000;  que  tous  les  comptoirs 
français  au  Bengale  seront  supprimés,  et  tous  les  Français  humus  du  pavs;  que  la 
Compagnie  possédera,  au  même  titre  que  les  Zemindars  possédaient  leurs  districts, 
un  vaste  territoire  à  l'eutour  de  Calcutta. 

Ce  projet  est  aussitôt  communiqué  à  l'agent  de  Meer  Jaffier,  Osmischund ,  qui 
l'approuve,  mais  qui,  pour  prix  de  ses  sen  ices  et  sous  peine  de  révéler  tout  le  com- 
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plot  au  soubab,  demande  pour  lui  5  pour  100  sur  l'argent  du  trésor,  et  le  quart  de» 
bijoux  de  Suraj-u-Dowlah.  Le  conseil  refuse  d  abord  d'accéder  à  ces  exorbitantes 
prétentions;  mais  on  était  entre  les  mains  d'Osmischund ,  et  (railleurs  d'autres 
circonstances  rendaient  la  situation  critique.  Malgré  le  traité  de  paix  de  Pondi- 
chéry,  Bussv  était  resté  dans  le  Dckbau  à  la  cour  de  Salabat-Jung,  et  son 
influence  sur  ce  prince  n'avait  fait  que  croitre  de  plus  en  plus.  L'on  savait 
que  Suraj-u-Dowlah  était  depuis  longtemps  en  correspondance  avec  lui,  et  tout 
faisait  craindre  qu'il  ne  se  détermimU  à  venir  joindre  les  forces  dont  il  disposait 
à  celles  du  soubab  du  Bengale,  pour  mareber  ensemble  contre  les  Anglais.  Cbaque 
jour  la  nouvelle  de  son  arrivée  se  répandait,  et  quoique  le  fait  ne  se  coufirai.U 
pas,  sa  vraisemblance  faisait  vivement  désirer  au  conseil  la  conclusion  définitive 
du  traité  avec  Meer  Jafficr.  Les  prétentions  d'Osmiscbund  y  mettaient  seules 
obstacles.  Alors  Clive,  peu  scrupuleux  sur  le  eboix  des  moyens,  proposa  de 
rédiger  deux  traités,  l'un  dans  lequel  la  stipulation  demandée  par  Osmiscliund 
serait  insérée,  l'autre  dans  lequel  elle  serait  omise  et  qui  serait  soumis  dans  le 
plus  grand  secret  et  avec  la  plus  grande  diligence  à  la  signature  de  Meer  Jaffier, 
pendant  qu'on  amuserait  Osmiscbund  en  lui  communiquant  le  premier.  A  l'excep- 
tion de  Watson,  tous  les  membres  du  conseil  donnèrent  leur  approbation  à  eette 
ignoble  supercherie;  mais  le  refus  de  l'amiral  arrêtait  encore  une  fois  la  conclusion 
de  l'affaire;  un  des  membres  du  conseil  contrefit  sa  siguature,  et  le  faux  traité 
fut  montré  ù  Osmiscbund,  taudis  que  le  véritable  était  envoyé  à  Meer  Jaffier. 
Des  que  l'on  eut  la  signature  de  ce  dernier,  on  résolut  de  commencer  les  hostilités. 

Après  avoir  adresse1  à  Suraj-u-Dowlah  une  lettre  dans  laquelle  il  énumérait  tous 
les  griefs  que  la  Compagnie  avait  contre  lui ,  l 'inexécution  du  traité,  sa  correspon- 
dance avec  Bussy,  les  secours  et  la  protection  donnés  aux  Français,  etc.,  Clive 
partit  de  Chandernagor  où  s'étaient  réunies  toutes  les  forces  anglaises,  et  marcha  à 
la  rencontre  du  sou  ha  h  qui  avait  concentré  ses  troupes  à  Plassaje.  Clive  n'avait 
que  deux  mille  Européens  et  deux  mille  ci|>av  es  ù  opposer  aux  cinquante  mille  fan- 
tassins et  aux  vingt  mille  cavaliers  de  Suraj-u-Dowlah ,  mais  il  savait  que  la  plus 
grande  partie  de  cette  armée  était  sous  le  commandement  de  Meer  Jaffier,  c'est- 
à-dire  toute  prête  à  passer  aux  Anglais,  et,  sans  hésiter,  il  engagea  le  combat 
(23  juin  1757).  La  défection  de  la  moitié  des  troupes  du  soubab  détermina  la  fuite 
de  l'autre  moitié,  et  les  Anglais  demeurèrent  maîtres  du  champ  de  bataille,  sans 
avoir  perdu  plus  de  cinquante  hommes,  tués  ou  blessés.  Clive  proclama  aussitôt 
Meer  Jaffier  soubab  des  provinces  de  Bengale,  Bahar  et  Orlssa,  et  quelques 
jours  après,  l'installa  solennellement  à  Moorsedabad  (29  juin).  Le  lendemain, 
Suraj-u-Dovvlah ,  arrêté  dans  sa  fuite,  périt  assassiné.  La  mort  de  ce  prince  et 
l'intronisation  du  protégé  de  la  Compagnie  rendaient,  par  le  fait,  les  Anglais 
souverains  du  Bengale. 

J*a  côte  de  Coromaudel  n'allait  pas  tarder  à  devenir  le  théâtre  d'événements 
aussi  heureux  pour  l'Angleterre.  A  l'époque  de  la  déclaration  de  guerre,  en  1756, 
le  gouvernement  français  avait  résolu  de  frapper  dans  l'Inde  uu  coup  décisif. 
Le  comte  de  Lalh-Tolleudal ,  Irlandais  qui  avait  suivi  les  Stuarts  et  depuis 
ce  temps  servi  la  France  avec  distinction,  fut  investi  du  gouvernement  général 
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des  établissements  français  dans  l'Inde;  une  flotte  de  douze  vaisseaux  et  frégates 
commandée  par  II.  d'Aclié  le  transporta  à  Pondichéry  avec  un  corps  de  deux 
mille  hommes  et  un  grand  nombre  de  volontaires  (28  avril  1758).  11  arrivait  dans 
un  moment  favorable.  Clive  était  au  Bengale,  et  les  établissements  anglais  de  la 
cote  de  Coromandel  dégarnis  de  troupes;  mais  homme  d'un  courage  incontestable 
et  très-versé  dans  la  tactique  militaire  de  l'Europe ,  Lally  ignorait  complètement 
et  la  guerre  et  la  politique  de  l'Inde.  Son  caractère  orgueilleux,  entêté,  impatient  de 
toute  observation,  ne  lui  permettait  pas  de  modifier  l'idée  qu'il  av  ait  une  fois  conçue, 
et  pour  lui  le  système  de  Dupleix  ,  le  seul  cependant  dont  on  eût  pu  espérer  des 
succès,  n'était  qu'une  insigne  folie.  Assiéger  Madras  dès  son  arrivée,  et ,  cette  ville 
prise,  faire  voile  immédiatement  avec  toutes  ses  forces  pour  le  Bengale,  afin  d'en 
ebasser  les  Anglais,  tel  était  le  plan  que  Lally  avait  formé  et  soumis  à  l'appro- 
bation de  la  Compagnie  et  du  gouvernement  français.  Four  être  exécutable,  ce 
plan  demandait  le  concours  d'une  partie  des  princes  du  pays;  mais  c'était  ce  que 
Lally  ne  voulait  pas  admettre  ;  dès  le  premier  jour  de  son  arrivée  il  montra  tout 
ce  qu'on  devait  attendre  de  lui.  A  peiue  débarqué,  il  résolut  de  mettre  le  siège 
devant  le  fort  Saint-David ,  et  comme  les  autorités  de  Pondichéry  ne  pouvaient 
réunir  aussi  promptement  qu'il  le  désirait  le  nombre  de  koolies  (porte-faix }  dont 
il  av  ait  besoin  pour  le  transport  de  ses  munitions  et  bagages ,  il  suppléa  à  ceux  qui 
lui  manquaient  en  faisant  saisir  de  force  et  employer  |>éie-mèle  au  transport  de 
ses  canons  et  de  ses  vivres,  tous  les  indigènes  qu'il  rencontra,  brahmines,  kétrys, 
sudras,  pabrias,  sans  distinction  de  castes  et  de  métiers.  «  Dans  un  pays  où 
chaque  caste  a  sa  vocation ,  sa  profession  particulière,  dont  personne  ne  change, 
ne  peut  jamais  changer,  c'était  blesser  toutes  les  croyances ,  renverser  toutes  les 
conditions  ;  c'était  attaquer  à  la  fois  l'ordre  social  et  religieux.  •  Aussi  la  plupart 
des  indigènes  se  hàtèrent-ils  de  quitter  Pondichéry,  et  ceux  qui  av  aient  été  enrôlés 
désertèrent-ils  en  masse.  Vainement  les  membres  du  conseil  s'empressèrent  d'ex- 
poser au  gouverneur  les  conséquences  funestes  que  devaient  engendrer  de  pareils 
procédés;  Lally  n'accueillit  ces  sages  remontrances  que  par  des  emportements 
qui  lui  aliénèrent  tous  les  esprits.  La  reddition  du  fort  de  Saint-David  et  des  places 
de  Condalore  et  de  Devi-Cottah  qu'il  attribua  à  l'excellence  de  son  système  le  ren- 
dirent encore  plus  intraitable.  Alors,  au  lieu  de  profiter  de  la  position  de  Bussy 
dans  le  Dekhan,  pour  s'adjoindre  une  partie  des  forces  du  subahdar  et  marcher 
aussitôt  sur  Madras  qu'on  savait  dégarni  de  troupes,  il  commet  la  faute  impardon- 
nable de  rappeler  cet  officier,  et  va  perdre  son  temps  dans  une  expédition  contre 
le  rajah  de  Tanjore.  Le  manque  d'argent  et  de  vivres,  et  surtout  les  mauvaises 
dispositions  des  indigènes,  exaspérés  par  les  violences  que  Lally  leur  avait  fait 
et  leur  faisait  encore  subir,  rendirent  la  route  longue,  difficile,  périlleuse;  et, 
faute  de  bras  pour  le  transport  des  bagages  et  des  canons,  on  arriva  devant 
Tanjore  sans  artillerie  et  presque  sans  munitions.  Le  siège,  poussé  mollement, 
durait  depuis  plus  d'un  mois  lorsque  le  bruit  se  répandit  qu'un  engagement  avait 
eu  heu  entre  M.  d'Aché  et  la  flotte  anglaise  de  l'amiral  Pococke,  et  que  ce  der- 
nier, vainqueur,  était  débarqué  à  Karikal  pour  couper  la  retraite  aux  Français. 
Sans  attendre  la  confirmation  de  ce  bruit ,  Lally  lèv  e  le  siège  a  la  hâte ,  eucloue  ses 
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canons,  détruit  ses  munitions  et  ses  bagages,  et  l'armée  reprend  la  route  de  Pondi- 
chéry, exténuée  de  fatigue,  de  faim  et  de  soif,  et  sans  cesse  harcelée  dans  sa 
retraite  par  la  cavalerie  tanjoréenne.  Kn  rentrant  à  Pondichéry,  Lally  y  trouva  la 
flotte  française  qui  avait  en  effet  livre  aux  Anglais  un  combat  meurtrier  et  sans 
résultat  décisif.  La  nouvelle  que  l'amiral  Pococke  était  sur  le  point  de  recevoir 
des  renforts,  détermina  M.  d'Aché  à  aller  mettre  ses  bâtiments  en  sûreté  a  l'ile 
de  France,  sans  tenter  un  nouveau  combat;  et,  quoi  que  pussent  lui  dire  le 
gouverneur  et  les  membres  du  conseil ,  il  persista  dans  cette  résolution  funeste. 
Le  départ  de  la  flotte  et  l'échec  éprouve  à  Tanjore,  semblaient  devoir  rendre 
impossible  l'exécution  des  projets  de  Lally  contre  Madras,  mais  rien  ne  pouvait 
le  faire  renoncer  à  une  idée  qu'il  avait  conçue.  Pour  se  procurer  l'argent  dont  il 
manquait  complètement ,  il  se  décida  à  s'emparer  d'Arcot,  capitale  de  Mohammed- 
Ali.  La  trahison  ouvrit  aux  Français  les  portes  de  la  ville  (  4  octobre);  malheu- 
reusement ,  les  habitants  avaient  eu  le  temps  de  mettre  leurs  richesses  en  sûreté  ; 
les  trésors  que  l'on  espérait  trouver  se  bornèrent  à  quelques  milliers  de  roupies. 
Lally  n'en  persista  pas  moins  dans  son  projet ,  et ,  rejoint  par  Bussy  qui ,  après 
d'énergiques  remontrances,  avait  dû  obéir  et  abandonner  le  Dekhan,  il  alla  mettre 
le  siège  devant  Madras  avec  une  armée  de  deux  mille  sept  cents  Européens  et  de 
quatre  mille  cipayes.  Mais  les.  Anglais  avaient  eu  le  temps  de  préparer  une  vigou- 
reuse défense;  des  renforts  de  troupes  étaient  arrivés  d'Europe  et  du  Bengale,  et 
la  garnison  comptait  deux  mille  cinq  cents  Européens  et  autant  d'indigènes;  aussi, 
après  trois  mois  d'un  siège  que  la  désertion  de  ses  cipayes ,  la  mutinerie  de  ses 
soldats,  le  manque  d'argent  et  de  munitions  empêchèrent  de  pousser  avec  v  igueur, 
Lally  fut  obligé  de  battre  en  retraite.  Le  retour  de  la  flotte  française  à  Pondi- 
chéry vint  un  instant  relever  son  espoir.  Après  avoir  livré  à  l'escadre  de  l'amiral 
Pococke  un  nouveau  combat ,  aussi  indécis  et  aussi  meurtrier  que  le  précédent , 
M.  d'Aché  avait  forcé  le  passage  et  était  entré  dans  Pondichéry;  mais  il  n'amenait 
avec  lui  qu'environ  deux  cents  hommes  et  600,000  francs,  et  à  peine  arrivé,  il 
repartit  pour  l'ile  de  France. 

Les  nouvelles  du  Dekhan  n'étaient  pas  moins  affligeantes.  Aussitôt  après  le 
départ  de  Bussy ,  les  Anglais  n'ayant  plus  à  redouter  ses  talents  et  son  influence 
sur  le  soubab ,  étaient  entrés  en  négociations  avec  plusieurs  des  rajahs  du  pays  et 
avec  SalalMit-Jung  lui-même,  pendant  que  le  colonel  Forde,  détaché  par  Clive  de 
l'armée  du  Bengale  avec  cinq  cents  Anglais,  deux  mille  indigènes  et  une  bonne 
artillerie,  débarquait  à  Yizagapatam.  Après  s'être  joint  à  quelques  princes  indi- 
gènes, Forde  se  porta  à  Peddapore  à  la  rencontre  de  M.  de  Conflans,  oflicier  lâche 
et  incapable,  que  Lally  avait  envoyé  pour  remplacer  Bussy  dans  la  garde  des 
Circars  du  nord.  Quoique  ses  forces  fussent  au  moins  égales  à  celles  des  Anglais, 
M.  de  Conflans  fut  battu  et  courut  se  réfugier  dans  Masulipatam  où  il  fut  aussitôt 
assiégé.  Masulipatam  était  la  plus  forte  et  la  plus  importante  place  de  la  côte  ; 
'Salabat-Jung  et  son  armée ,  ainsi  qu'un  corps  français,  s'avançaient  en  toute  hâte 
a  son  secours,  et  la  position  de  Forde,  menacé  de  tous  côtés,  devenait  critique; 
cependant,  au  premier  assaut,  M.  de  Conflans  demanda  à  capituler  et  rendit  la  ville. 
A  peine  le  drapeau  anglais  était-il  arboré,  que  Salabat-Jung  arriva  avec  son  armée. 
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Forde  alla  au-devant  de  lui,  uou  plus  en  ennemi,  mais  eu  allié*.  En  effet,  le  sou bah 
perdant  la  confiance  qu'il  avait  eue  jusqu'alors  dans  la  supériorité  des  Fran- 
çais, et  votant  les  Anglais  victorieux  de  tous  côtes,  avait  résolu  de  s'assurer  leur 
alliance  contre  les  rivaux  qui  depuis  le  départ  de  Bussy  lui  disputaient  le  trône  du 
Dekban.  Un  traité  fut  bientôt  signe.  Salabat-Jung  céda  à  la  Compagnie  les  distriels 
dépendants  de  Masulipatam ,  de  Condawair  et  de  Walcarmanaz;  s'engagea  n  ne 
plus  permettre  aux  Français  de  former  aucun  établissement  dans  ses  états,  et 
promit  d'en  renvoyer,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  tous  ceux  qui  s'y  trouvaient 
encore;  les  Anglais,  de  leur  côté,  s'engagèrent  à  soutenir  le  soubab  contre  tons 
ses  ennemis  en  général,  et  contre  sou  frère  NÏ7.am-Ali  en  particulier. 

Les  Français,  chassés  du  Dekban,  ne  lardèrent  pas  à  l'être  aussi  de  la  côte  de 
Coromandel.  Lally  avait  concentré  ses  forces  à  Conjeveram,  pour  couvrir  Arcot, 
menacé  par  les  Anglais.  Après  plusieurs  opérations  indécises,  un  engagement 
sérieux  eut  lieu  entre  les  deux  armées  près  de  Trivatore.  Les  Anglais  y  furent 
vainqueurs,  Bussy  fait  prisonnier;  Arcot,  karik al,  et  presque  toutes  les  places 
occupées  par  les  Français ,  capitulèrent.  Rejeté  dans  Pondichéry ,  Lally  y  fut 
aussitôt  assiégé;  la  flotte  de  l'amiral  Pococke,  maîtresse  de  la  mer  par  l'obsti- 
nation  de  d'Acbé  à  rester  à  l'Ile  de  France,  s'établit  dans  la  rade  et  compléta 
le  blocus.  Entouré  d'ennemis  que  lui  avaient  faits  ses  emportements  et  son  opi- 
niâtreté, Lally  ne  pouvait  compter  que  sur  lui-môme;  il  demandait  de  l'argent, 
et  chacun  cachait  le  sien  ;  du  soulagement  à  ses  soldats  excédés  de  gardes  et  de 
corvées,  et  personne  ne  se  prêtait  a  les  suppléer.  Néanmoins,  à  force  d'activité 
et  de  courage,  avec  onze  cents  hommes  contre  viugt  mille,  il  parvint  à  retarder 
pendant  sept  mois  la  prise  de  la  ville.  Enfin,  après  qu'on  eut  mangé  tous  les 
animaux ,  chiens,  chevaux,  éléphants,  qui  se  trou\aient  dans  la  place,  le  moment 
arriva  où  il  n'y  avait  plus  que  pour  \ingt-quatre  heures  de  vivres.  Sommé  alors 
par  le  conseil  de  demander  une  capitulation,  Lally  refusa  de  le  faire,  et  se  lx>rna 
à  ne  pas  s'opposer  ù  l'occupation  de  la  ville  (15  janvier  17GI  ).  La  garnison  fut 
faite  prisonnière  de  guerre;  les  fortifications  furent  rasées,  les  magasins,  les 
églises ,  et  les  principaux  édifices  démolis.  Le  drapeau  blanc  flottait  encore  dans  le 
Carnatique,  sur  les  forteresses  de  Gingec  et  de  Thiagar  ;  mais  toutes  deux ,  isolées 
et  sans  espoir  de  secours,  ne  tardèrent  pas  à  subir  le  même  sort  que  Pondichéry. 
La  France  n'avait  plus  dans  l'Inde  entière  que  les  comptoirs  de  Surate  et  de 
Calicut. 

Lally  quitta  Pondichéry  au  milieu  des  reproches  et  des  insultes  de  toute  la 
population  ;  il  fut,  ainsi  que  les  officiers  de  l'armée  et  les  agents  de  la  Compagnie, 
transporté  en  Angleterre.  Là,  apprenant  que  des  bruits  défavorables  à  son  honneur 
étaient  répandus  en  France ,  il  obtint  du  ministère  britannique  la  permission  de  se 
rendre  à  Paris  pour  se  justifier.  Mais  le  gouvernement  français  était  heureux  de 
trouver  une  victime  sur  laquelle  il  pût  faire  retomber  l'indignation  causée  par  tous 
les  malheurs  qui ,  depuis  si  longtemps,  affligeaient  le  pays.  Lally,  à  peine  arrivé," 
fut  jeté  à  la  Bastille,  et  son  procès  commença.  Quelque  grands  qu'eussent  été  ses 
torts,  quelque  abus  d'autorité  qu'il  eût  commis ,  quelques  fautes  qu'il  eût  faites 
dans  la  conduite  de  la  guerre ,  ce  n'étaient  pas  là  des  crimes  que  la  loi  française 
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punit  de  la  peine  capitale;  niais  le  ministère  a\ait  besoin  de  sa  mort;  et  après 
dix-huit  mois  du  proeès  le  plus  scandaleux,  le  plus  infâme,  il  fut  condamné  à  être 
décapité,  et  conduit  à  l'échafaud  un  bâillon  à  la  bouche. 

Peu  de  temps  après  la  prise  de  Pondichérv  et  l'expulsion  totale  des  Français  des 
Indes,  les  armes  anglaises  se  signalèrent  encore  par  l'occupation  de  la  Dominique , 
dans  les  Indes-Occidentales,  et  par  celle  de  Belle-lsle,  sur  les  côtes  de  Bretagne. 
Kelle-lsle  était  un  poste  important  pour  la  France,  en  ce  qu'il  commandait  une 
grande  étendue  de  côtes ,  et  offrait  uu  refuge  assuré  aux  corsaires  de  cette  nation. 
Une  première  tentative  faite  contre  l'ile  par  le  commodore  Keppel,  échoua  com- 
plètement ,  et  cinq  cents  hommes  y  perdirent  la  vie.  Un  second  débarquement 
protégé  par  le  feu  de  la  flotte,  eut  plus  de  succès.  Après  trois  mois  d'un  siège 
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périlleux  et  meurtrier,  Le  Palais,  capitale  de  l'ile,  se  rendit;  sa  soumission  entraîna 
celle  de  l'Ile  entière.  L'Angleterre  était  moins  heureuse  sur  le  continent.  La,  les 
o|>érations,  sans  résultat  décisif,  se  traînaient  dans  de  continuelles  alternatives  de 
succès  et  de  re\ers.  Battu  à  Closter-Camp  par  les  Français,  le  prince  de  Bruns- 
wick était  à  son  tour  vainqueur  à  AVilligbausen  ,  pendant  que  Frédéric,  toujours 
au  moment  d'être  accablé  |>ar  le  nombre  de  ses  ennemis,  était  toujours  sauvé  d'une 
ruine  imminente  par  leurs  divisions  ou  par  leurs  fautes. 

I.a  France  parut  enfin  se  lasser  de  cette  guerre  sans  but,  et  de  laquelle  elle 
n'avait  recueilli  jusqu'alors  d'autre  fruit  que  la  perte  de  ses  colonies,  la  ruine  de  sa 
marine  et  de  ses  finances.  Tous  ses  allies,  à  l'exception  de  Marie-Thérèse,  sou- 
piraient après  le  retour  de  la  paix;  l'entrée  de  lord  Bute  dans  le  cabinet,  par  suite 
de  la  démission  concertée  du  comte  de  Holderncss,  fit  espérer  au  due  de  C.hoiseul , 
aloi-s  premier  ministre  de  France,  que  des  ouvertures  pacifiques  pourraient  être 
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accueillies  avec  faveur.  Elles  fureut  faites  par  l'intermédiaire  de  l'ambassadeur  de 
Rouie,  et  admises  par  le  ministère  britannique.  Le  moment  était  favorable  pour  le 
cabinet  de  Versailles.  A  l'incapable  roi  d'Espagne,  Ferdinand,  venait  dé  succé- 
der son  frère  Charles  III,  roi  des  Deux-Siciles,  prince  intelligent,  de  dispositions 
moins  pacifiques  que  son  prédécesseur,  et  animé  d'une  ardente  pensée  de  ven- 
geance contre  l'Angleterre.  Lorsque,  vingt  ans  auparavant,  ce  prince  s'était  joint 
à  la  première  coalition  formée  contre  Marie-Thérèse ,  une  flotte  anglaise  avait  paru 
dans  la  baie  de  Kaples ,  et  le  commandaut  avait  brutalement  signifié  à  Charles 
qu'il  lui  fallait,  avant  une  heure,  choisir  entre  un  traité  de  neutralité  et  un  bom- 
bardement. Le  traité  fut  signé ,  mais  depuis  ce  jour,  le  prince  humilié  avait  juré 
une  haine  mortelle  au  nom  anglais.  D'ailleurs,  llourbon,  il  n'avait  pu  voir  sans 
douleur  l'abaissement  où  Pitt  avait  réduit  les  Bourbons  de  France  ;  roi  d'Espagne, 
il  s'effrayait  pour  son  pays,  qu'il  voulait  régénérer,  des  immenses  progrès  de 
la  puissance  navale  de  l'Angleterre.  Aussi  le  duc  de  Choiseul  l'amena-t-il  facile- 
ment à  former  une  alliance  plus  intime  avec  la  France,  et  au  moment  même 
où  des  ouv ertures  de  paix  étaient  faites  au  cabinet  de  Saint-James ,  le  duc  négo- 
ciait avec  Charles  III  et  son  fils  Ferdinand,  roi  des  Deux-Siciles,  le  fameux  traité 
connu  sous  le  nr.ru  de  Pacte  de  famille.  Par  ce  traité ,  Choiseul  proposait  :  que 
tous  les  souverains  de  la  maison  de  Bourbon  formassent  entre  eux  une  alliance 
perpétuelle ,  offensive  et  défensive  ;  qu'ils  se  garantissent  mutuellement  leurs 
états,  déclarassent  ennemis  de  tous  quiconque  le  deviendrait  de  l'un  d'eux;  s'en- 
gageassent à  ne  jamais  faire  d'alliance  séparée  avec  aucune  puissance  de  l'Eu- 
rope; s'ouvrissent  réciproquement  leurs  ports  et  frontières,  et  assimilassent  en 
tout  les  sujets  de  leurs  alliés  à  leurs  propres  sujets ,  de  telle  sorte  que  les  peuples 
de  la  France,  de  l'Espagne,  des  Deux-Siciles,  de  l'arme  et  de  Plaisance,  ne  for- 
massent -  qu'n ne  seule  et  même  famille.  » 

Pendant  que  le  cabinet  de  Versailles  pressait  la  conclusion  de  ce  traité  si  impor- 
tant pour  lui,  M.  de  Bussy,  ambassadeur  de  France  à  Londres,  avait  présenté  à  Pitt 
les  propositions  de  son  gouv  ernement.  Ces  propositions  portaient  :  1°  Que  le  Canada 
serait  définitivement  cédé  et  garanti  à  l'Angleterre  sous  quatre  conditions,  savoir  : 
le  libre  exercice  de  la  religion  catholique  pour  les  colons,  la  liberté  pour  les  sujets 
français  de  quitter  le  pays,  l'exacte  fixation  des  limites,  la  faculté  pour  les  Fran- 
çais de  pécher  et  de  faire  sécher  leurs  pèches  aux  bancs  de  Terre-Neuve  ;  en  com- 
pensation de  ce  dernier  avantage,  les  fortifications  du  Cap  Breton,  dont  la  resti- 
tution était  exigée  par  la  France,  ne  devaient  point  être  relevées;  2°  que  la  France 
rendrait  Miuorque  et  le  fort  Saint-Philippe;  que  l'Angleterre,  de  son  coté,  resti- 
tuerait la  Guadeloupe  et  Marie-Galante;  3°  que  la  Dominique  et  Saint-Vincent 
seraient  possédées  par  les  Caraïbes,  sous  la  protection  des  Français  ;  4*  que  Sainte- 
Lucie  serait  rendue  à  ces  derniers,  et  que  Tabago,  sous  de  certaines  conditions, 
resterait  à  F  Angleterre  ;  5°  que,  vu  qu'il  devait  être  également  avantageux  aux 
deux  pays  de  s'abstenir  de  tout  projet  de  conquêtes  militaires  dans  l'Inde ,  le  traité 
conclu  entre  Godeheu  et  Saunders,  en  1755,  serait  pris  pour  base  du  rétablissement 
de  la  paix  en  Asie;  0°  que  l'Angleterre  garderait  au  Sénégal ,  soit  File  Saint-Louis, 
soit  Corée,  mais  serait  tenue  de  remettre  l'une  de  ces  deux  îles  à  la  France,  ainsi 
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que  de  rendre  Belle-lsle  avec  l'artillerie  qui  s'y  trouvait  à  l'époque  de  la  conquête  ; 

qu'en  retour  de  ces  diverses  cessions,  la  France  évacuerait  la  Hesse,  le  Hanau, 
et  toute  la  partie  de  l'électorat  de  Hauovre  qu'occupaient  ses  troupes  ;  8a  que  la 
paix  séparée  qui  serait  signée  entre  la  France  et  l'Angleterre  ne  porterait  atteinte 
à  aucun  traité,  et  ne  serait  point  préjudiciable  à  l'impératrice-reine;  que  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  prendrait  l'engagement  de  pourvoir  à  ce  qu'aucune  portion 
de  l'armée  du  prince  Ferdinand  ne  se  joignit  au  roi  de  Prusse,  et  que,  de  leur  côté, 
les  Français  se  retireraient  de  Francfort,  Wesel  et  Gueldres;  9"  que  les  prises 
navales  faites  avant  la  guerre ,  seraient  rendues  Cette  restitution  n'était  point 
absolument  exigée  comme  une  condition  essentielle  de  la  paix,  maison  s'en  rap- 
portait à  la  justice  du  roi  et  des  tribunaux  d'Angleterre. 

Pendant  que  la  discussion  s'ouvrait  sur  ces  propositions,  le  pacte  de  famille  était 
signé  à  Madrid  (  15  août).  Déjà  Pitt  soupçonnait  qu'une  négociation  secrète  était 
entamée  entre  la  France  et  l'Espagne;  il  n'en  douta  plus  lorsque  Bussy  lui  remit  un 
mémoire  dans  lequel  le  duc  de  Choiseul,  laissant  entrevoir  les  dispositions  de  la 
cour  de  Madrid  vis-à-vis  de  l'Angleterre ,  demandait ,  comme  moyen  d'assurer  une 
paix  solide  eta\ant  de  passera  la  discussion  des  propositions  de  la  France,  que 
la  Grande-Bretagne  commençât  par  donner  satisfaction  à  l'Espagne  sur  quelques 
motifs  de  plaintes.  11  réclamait  notamment  :  la  restitution  de  quelques  prises  faites 
durant  la  guerre  ;  le  privilège  pour  les  Espagnols  dé  pécber  à  Terre-Neuve  ;  la 
démolition  des  établissements  que  les  Anglais  avaient  formés  dans  la  province  de 
Honduras ,  en  Amérique.  Pitt  comprit  aussitôt  la  portée  de  cette  étrange  interven- 
tion ;  mais,  cou  liant  dans  les  forces  de  la  Grande-Bretagne,  il  refusa  nettement 
d'admettre  l'Espagne  dans  les  négociations,  et  fit  à  son  tour  connaître  ses  conditions 
pour  la  paix.  Il  exigeait  que  la  France  abandonnât  le  Canada  sans  conditions  ;  refu- 
sait la  restitution  du  cap  Breton;  accordait  le  droit  de  pécber  à  Terre-Neuve,  mais 
contre  la  démolition  des  fortifications  de  Ounkerque;  consentait  à  l'écbange  de 
Minorque  contre  la  Guadclou|K>  et  Marie-Galante;  exigeait  l'évacuation  de  l'Alle- 
magne sans  conditions  ;  remettait  aux  deux  Compagnies  des  Indes  les  négociations 
relatives  à  ce  pays,  refusait  de  rendre  les  vaisseaux  saisis  et  de  cesser  les  secours 
fournis  par  l'Angleterre  au  roi  de  Prusse  tant  que  ce  prince  n'aurait  pas  recouvré 
la  Silésie.  Oe  pareilles  conditions  étaient  la  continuation  de  la  guerre,  car  la  France 
ne  pouvait  y  accéder  tant  qu'il  lui  resterait  un  soldat  et  un  écu.  M.  de  Bussy  fut 
rappelé.  Afiu  de  mettre  l'Espagne  en  demeure  de  se  prononcer,  Pitt  fit  aussitôt 
demander  au  premier  ministre  de  Charles  III,  don  Ricardo  Wall,  un  désaveu  du 
mémoire  présenté  par  l'ambassadeur  français.  Wall  se  contenta  d'affirmer  qu'en 
consentant  à  ce  que  la  France  s'interposât  pour  Paplanissement  des  difficultés  qui 
existaient  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne,  Sa  Majesté  catholique  n'avait 
aucunement  eu  l'intention  d'offenser  le  roi  d'Angleterre;  du  reste,  il  refusa  d'aban- 
donner aucune  de  ses  réclamations,  avoua  que  la  plus  parfaite  harmonie  existait 
entre  les  cours  de  Versailles  et  de  Madrid ,  et  ne  cacha  pas  qu'en  conséquence  de 
ce  bon  accord ,  le  roi  très-chrétien  avait  offert  d'assister  Sa  Majesté  catholique , 
dans  le  cas  où  la  discussion  pendante  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Espagne  se 
terminerait  par  une  rupture. 
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Au  reçu  de  celle  réponse,  Pitt ,  plus  convaincu  que  jamais  des  dispositions 
hostiles  de  Charles  III ,  et  pénétrant  l'intention  où  était  ee  prince  de  ne  se  déclarer 
que  lorsqu'il  serait  en  mesure  d'entrer  efficacement  dans  la  querelle,  proposa  au 
conseil  de  rap|teler  immédiatement  l'ambassadeur  anglais  de  Madrid  ,  et  sans 
attendre  que  l'Espagne  en  vint  à  des  hostilités  ouvertes,  de  parai  vser  ses  ressources 
en  saisissant  un  convoi  qui  apportait  à  Cadix  les  galious  d'Amérique.  Mais  Pitt 
n'était  plus,  comme  sous  Georges  II,  le  maître  du  conseil,  En  hutte  à  la  jalousie 
de  ses  collègues,  à  eauke  de  sa  supériorité,  il  s'était  aliéné  la  plupart  d'entre  eux 
par  ses  manières  hautaines  et  ses  exigences  des|>otiques.  Il  en  était  d'ailleurs  qui,  de 
honne  foi,  n'approuvaient  point  toute  sa  politique,  et  notamment  le  hut  qu'il  avait 
le  plus  à  cœur,  l'ahaissement  complet  et  la  ruine  de  la  France.  Tout  en  convenant 
qu'il  avait  trouvé  le  pays  dans  l'humiliation ,  et  l'avait  élevé  à  l'apogée  de  sa  gloire, 
ils  soutenaient  avec  raison  que  vouloir  continuer  la  guerre  jusqu'à  ce  que  la  France 
fût  ruinée,  c'était  renoncer  à  jamais  à  la  paix,  et  ruiner  en  même  temps  l'Angle- 
terre, écrasée  déjà  sous  le  poids  des  plus  lourds  impôts. 

Dans  un  ministère  aussi  peu  d'accord,  il  n'avait  pas  été  dillicile  à  lord  Bule, 
soutenu  de  toute  l'influence  du  mi  et  de  la  cour,  de  prendre  une  position  impor- 
tante; ce  fut  lui  qui,  le  premier,  s'opposa  à  l'adoption  de  la  proposition  de  Pitt. 
Le  conseil  tout  entier,  à  l'exception  de  lord  Temple,  se  rangea  à  son  avis.  On 
accordait  hien  que  l'Espagne  avait  suivi  une  marche  singulière,  et  qu'elle  avait 
dù  être  jwusséc  par  les  intrigues  du  cahinet  de  Versailles;  mais  on  pouvait  encore 
espérer  dans  l'effet  de  vigoureuses  remontrances;  d'ailleurs  au  moment  où  les 
iinanees  du  royaume  étaient  gravement  obérées,  il  n'était  pas  sage  de  s'engager 
dans  une  nouvelle  guerre,  et  surtout  de  la  commencer  par  des  mesures  violentes, 
peu  honorables ,  contraires  à  toutes  les  notions  du  droit  public  ,  et  qui  auraient 
pour  effet  certain  d'aliéner  l'Europe  de  l'Angleterre.  La  question  fut  discutée 
dans  trois  conseils  successifs;  après  un  dernier  effort,  Pitt,  vovant  qu'il  devait 
renoncer  à  l'espoir  de  ramener  ses  collègues  à  son  avis,  manifesta  l'intention  oii 
il  était  de  quitter  le  ministère  :  «  J'ai  été  appelé,  dit-il,  à  l'administration  des 
«  affaires  publiques  par  la  voix  du  peuple  ;  c'est  envers  lui  (pie  je  me  suis  tou- 

•  jours  considéré  comme  comptable  de  ma  conduite.  Je  ne  puis  donc  rester  plus 
»  longtemps  dans  une  situation  où  je  serais  rcs|>onsable  de  mesures  qu'il  ne  m'est 

plus  permis  de  diriger.  »  Lord  Granville,  président  du  conseil,  répondit  à  cette 
déclaration  inattendue.  «  Notre  honorable  collègue ,  dit-il ,  parait  décidé  à  iious 
«  quitter;  je  ne  puis,  eu  vérité,  le  regretter,  car  autrement  il  nous  aurait  for- 
»  cés  nous-mêmes  à  nous  sé|)arer  de  lui  ;  en  effet,  s'il  pense  avoir  seid  le  droit  de 
«  consulter  Sa  Majesté,  à  quoi  bon  sommes-nous  réunis  ici?  Lorsqu'il  parle  de  sa 
responsabilité  envers  le  peuple,  il  tient  le  langage  de  la  Chambre  des  communes, 
et  oublie  qu'ici  nous  ne  sommes  res|K>nsables  qu'envers  le  roi.  Il  est  possible 
«  qu'il  soit  convaincu  de  sa  propre  infaillibilité;  mais  il  nous  reste  encore  à  acqué- 
«  rir  une  semblable  conviction  avant  que  nous  puissions  soumettre  nos  intelligences 

•  à  sa  seule  direction,  et  nous  joindre  à  lui  dans  les  mesures  qu'il  propose.  » 
Persévérant  dans  sa  résolution  de  quitter  le  ministère ,  Pitt  se  rendit  au  palais  de 

Saint-James,  et  remit  sa  démission  entre  les  mains  du  roi  (5  octobre).  Le  roi  la 
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reçut  avec  aisance  et  fermeté ,  déclarant  qu'il  adhérait  formellement  à  l'opinion  de 
la  majorité  de  son  conseil ,  et  qu'il  se  serait  trouvé  dans  le  plus  grand  embarras  si , 
au  lieu  de  rejeter  la  mesure  proposée,  tous  ses  ministres  l'avaient  appuyée.  Néan- 
moins, il  exprima  à  Pitttous  les  regrets  qu'il  éprouvait  de  la  retraite  d'un  si  habile 
conseiller,  et  pour  lui  prouver  combien  il  appréciait  ses  hauts  mérites  et  les  services 
qu'il  avait  rendus  à  l'état,  il  lui  offrit  les  récompenses  les  plus  élevées  qu'il  fût  au 
pouvoir  de  la  couronne  de  donner,  la  chancellerie  du  duché  de  Lancastre,  ou  le 
gouvernement  du  Canada ,  sinécure  à  laquelle  on  aurait  attaché  un  traitement  de 
5,000  livres  sterling.  Pitt  refusa  ces  emplois,  mais  il  accepta  une  pension  de  3,000 
livres,  réversible  sur  ses  enfants  et  petits-enfants,  et  la  pairie  pour  sa  femme,  qui 
fut  créée  baronne  de  Chatam,  avec  réversion  à  sa  postérité  maie.  Lord  Egremont , 
lils  du  grand  tory  William  Wvndham,  remplaça  Pitt;  le  duc  de  Bedford  fut  nommé 
garde  du  sceau  privé  à  la  place  de  lord  Temple,  le  seul  membre  du  cabinet  qui  se 
fût  retiré  avec  le  secrétaire-d'état. 

La  presse  s'empara  avec  avidité  de  tous  ces  événements  ;  un  grand  nombre 
de  journaux  et  de  pamphlets  reprochèrent  violemment  à  Pitt  les  faveurs  qu'il  avait 
acceptées  en  quittant  le  ministère;  plusieurs  allèrent  même  jusqu'à  l'accuser  de 
s'être  vendu  à  la  cour,  et  d'avoir,  pour  de  l'argent  et  des  honneurs ,  déserté  ses 
principes  et  le  poste  où  il  pouvait  les  faire  triompher.  Ces  clameurs  ébranlèrent  tel- 
lement la  popularité  de  l'ancien  ministre  qu'il  se  crut  obligé  de  se  justifier;  il  le 
fit  dans  une  lettre  qu'il  adressa  au  greffier  en  chef  de  la  Cité  :  mais  au  bout  de 
quelques  semaines,  ces  fâcheuses  impressions  étaient  déjà  complètement  oubliées; 
et  le  jour  de  l'installation  du  lord-maire,  Pitt  fut ,  dès  son  apparition  à  Guildhall , 
salué  par  les  acclamations  de  la  multitude,  tandis  que  lord  Bute  était  l'objet  des 
insultes  de  la  populace,  et  que  le  roi  lui-même  était  accueilli  avec  une  significative 
froideur. 

Le  parlement  se  réunit  peu  de  temps  après  la  retraite  de  Pitt  (3  novembre). 
Quel  que  fût  le  désir  du  roi  de  terminer  au  plus  tôt  la  guerre  avec  la  France,  il  ne 
crut  pas  prudent  de  le  manifester  ouvertement,  en  ce  moment  surtout  où  des 
adresses  venues  de  toutes  les  parties  du  royaume  félicitaient  Pitt  sur  sa  conduite 
politique  et  notamment  sur  la  vigueur  avec  laquelle  il  avait  dirigé  les  opérations 
militaires  ;  aussi ,  après  av  oir  rappelé  dans  son  discours  aux  chambres  réunies , 
les  événements  heureux  qui  avaient  signalé  cette  année  :  «  Je  suis  bien  résolu, 

-  continua-t-il ,  à  pousser  vivement  la  guerre  et  à  remplir  avec  la  fidélité  là 
«  plus  scrupuleuse  mes  engagements  envers  mes  alliés.  Telle  est  la  conduite  que 

-  je  ne  cesserai  de  tenir,  jusqu'à  ce  que  mes  ennemis,  frappés  de  leurs  pertes  et 

-  de  leur  détresse ,  et  sensibles  aux  maux  de  tant  de  nations ,  se  prêtent  enfin  à 
«  d'équitables  conditions  d'accommodement.  Sovez  convaincus  que  dans  la  négo- 
■  dation  de  la  paix,  comme  dans  la  poursuite  de  la  guerre,  aucune  considération 
«  ne  pourra  me  faire  oublier  ce  qu'exigent  l'intérêt  de  mes  états,  l'honneur  et  la 
«  dignité  de  ma  couronne.  »  Malgré  ce  discoure  belliqueux ,  les  vues  pacifiques  de 
Georges  et  de  plusieurs  ministres  étaient  si  bien  connues,  qu'un  grand  nombre 
de  députés,  jaloux  de  s'attirer  la  faveur  royale,  s'élevèrent  avec  force  contre  la 
guerre  continentale  et  la  continuation  des  subsides  au  roi  de  Prusse.  Mais ,  quelle 
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que  fût ,  sur  cette  question ,  l'opinion  iwrticulière  de  Georges  et  de  plusieurs 
membres  du  cabinet ,  il  était  pour  le  moment  impossible  d'abandonner  brusque- 
ment des  alliés  avec  lesquels  on  était  lié  par  des  traités  récents;  les  subsides,  à 
toute  réduction  desquels  les  ministres  s'opposèrent,  furent  votés  par  une  majorité 
considérable. 

Cependant  la  marche  des  événements  avait  justifié  la  politique  que  Pitt  avait 
tenté  de  faire  prévaloir  à  l'égard  de  l'Espagne.  Sans  adopter  les  mesures  violentes 
proposées  par  ce  ministre,  le  cabinet  voulut  s'éclairer  sur  les  conséquences  qui 
pouvaient  résulter,  pour  l'Angleterre,  du  traité  conclu  entre  les  cours  de  VeMailles 
et  de  Madrid,  et  il  donua  ordre  au  comte  de  Bristol,  sou  ambassadeur  en  Espagne, 
de  demander  communication  de  cet  acte ,  ou  tout  au  moins  des  articles  qui  pou  - 
vaient  affecter  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne.  Mais  alors  les  galions  d'Amé- 
rique étaient  en  sûreté  dans  les  ports  de  la  Péninsule;  les  opérations  militaires 
prenaient,  en  Allemagne,  une  tournure  favorable  à  la  France  :  l'Espagne  crut  ne 
devoir  pas  dissimuler  plus  longtemps.  En  réponse  aux  sommations  de  l'ambassa- 
deur anglais,  don  Ricardo  Wall  récapitula  tous  les  griefs  que  son  pays  avait  contre 
l'Angleterre,  accusant  le  cabinet  de  Saint-James  de  rejeter  les  concessions  raison- 
nables qu'avait  offertes  la  France ,  afin  d'achever  de  ruiner  sa  puissance  colo- 
niale et  maritime,  et  de  pouvoir  ensuite  anéantir  de  même  celle  de  l'Espagne.  II 
ajouta  que  Sa  Majesté  catholique  croyait  de  son  devoir  de  ne  pas  soulTrir  qu'un 
monarque,  son  allié  et  son  parent,  se  soumit  à  des  conditions  aussi  injurieuses  que 
celles  qui  lui  avaient  été  proposées,  et  en  reconnaissant  qu'un  traité  d'alliance  avait 
été  signé  entre  son  souverain  et  le  roi  de  France ,  il  refusa  formellement  de  s'ex- 
pliquer en  rien  sur  la  nature  des  stipulations  qu'il  contenait.  Une  pareille  réponse 
équivalait  à  une  rupture;  Bristol  demanda  aussitôt  ses  passe-ports,  et  le  4  janvier 
17G2,  la  guerre  fut  déclarée  a  l'Espagne.  Georges  exposa  au  j>arlement  les  causes 
qui  avaient  réduit  le  gouvernement  à  cette  extrémité,  et  réclama  le  concours  des 
deux  chambres  pour  mettre  l'Angleterre  en  état  de  tenir  tète  à  ce  nouvel  ennemi. 
Lords  et  commuues  furent  unanimes  dans  leur  approbation  de  toutes  les  mesures 
prises  par  le  roi;  mais,  à  cette  occasion,  une  opposition  violente  se  déchaîna  de 
nouveau  à  la  chambre  des  lords  contre  la  continuation  de  la  guerre  continentale , 
et  une  motion  fut  présentée ,  qui  tendait  au  rappel  immédiat  des  troupes  britan- 
niques envoyées  en  Allemagne.  Ce  n'était  pas ,  dit-on  à  l'appui  de  la  motion,  au 
moment  où  l'Angleterre  allait  se  trouver  engagée  dans  une  nouvelle  guerre,  au 
moment  où  elle  pouvait  redouter  une  inv  asion,  que  l'on  devait  laisser  en  Allemagne 
des  troupes  que  la  supériorité  des  forces  continentales  de  la  France  rendait  d'ail- 
leurs tout  à  fait  inutiles.  Après  une  vive  discussion,  la  motion  fut  repoussée,  mais 
ce  rejet  donna  lieu  à  une  énergique  protestation  qui  fut  consignée  sur  les  registres 
de  la  chambre,  cl  à  laquelle  adhéra  un  des  ministres,  le  duc  de  Bedford. 

Aussitôt  que  les  hostilités  avaient  été  déclarées,  l'Espagne  et  la  France  s'étaient 
efforcées  d'engager  le  Portugal  dans  leur  querelle,  afin  de  priver  par  là  l'Angleterre 
d'un  allié  ancien  et  fidèle ,  et  de  lui  fermer  la  source  d'uu  commerce  dont  elle  reti- 
rait les  plus  grands  avantages.  Pour  ajouter  à  l'effet  d'un  mémoire  que  les  ambas- 
sadeurs français  et  espagnol*  remirent  au  mi  Joseph,  de  fortes  armées  furent  ras- 


Digitized  by  Google 


«70JJ 


GEORGES  III. 


semblées  sur  la  frontière  portugaise.  Après  avoir  exposé  dans  ee  mémoire  l'intérêt 
qu'avaient  toutes  les  puissances  maritimes  à  se  réunir,  afin  d'abaisser  les  prétentions 
exorbitantes  de  l'orgueil  britannique,  le  duc  de  Choiseul  et  don  Ricardo  Wall 
engageaient  Sa  Majesté  très-fidèle  à  rompre  toute  relation  avec  l'Angleterre,  et  à 
se  joindre  à  la  France  et  à  l'Espagne.  Joseph  avant  répondu  à  ces  demandes  par 
un  refus  formel,  les  troupes  espagnoles  eurent  ordre  de  passer  la  frontière,  et, 
en  peu  de  jours,  Mirauda,  Bragance,  Moncorvo,  Almeida  et  plusieurs  autres 
villes  tombèrent  en  leur  pouvoir.  Incapable  de  résister  avec  ses  seules  forces, 
Josepb  réclama  le  secours  de  Georges  III ,  et  aussitôt  la  chambre  des  communes 
fut  invitée ,  par  un  message  royal ,  à  mettre  la  couronne  en  état  de  venir  au 
secours  du  plus  fidèle  allié  de  l'Angleterre.  Pitt  appuya  avec  la  plus  grande 
énergie  la  demande  de  subsides  faite  par  le  ministère,  et,'  comme  plusieurs  ora- 
teurs avaient  parlé  en  faveur  de  la  paix ,  il  soutint  que  les  hostilités  devaient  au 
contraire  être  poussées  avec  plus  de  vigueur  que  jamais;  que  la  France  épuisée 
était  hors  d'état  de  faire  une  résistance  sérieuse,  tandis  que  l'Angleterre,  indem- 
nisée au  centuple  par  ses  conquêtes  des  sacrifices  qu'elle  avait  faits ,  possédait 
encore,  malgré  tout  ce  qu'on  pouvait  dire  du  mauvais  état  de  ses  finances,  des 
ressources  qui  lui  permettaient  de  faire  triompher  toutes  ses  prétentions.  Les  sub- 
sides demandés  furent  votés,  un  corps  de  huit  mille  hommes  envoyé  en  Portugal, 
et  des  expéditions  dirigées  contre  les  principales  colonies  espagnoles. 

Tout  en  continuant  la  guerre  avec  cette  vigueur,  Georges  et  son  ministre  favori, 
lord  Bute,  en  désiraient  la  fin  aussi  ardemment  que  jamais.  Mais  l'Angleterre 
s'était  engagée  à  conserver  la  Silésie  au  roi  de  Prusse,  et  la  situation  presque  dés- 
espérée de  ce  prince,  à  la  fin  de  la  dernière  campagne,  semblait  éloigner  plus  que 
jamais  la  possibilité  d'obtenir  ce  résultat.  Entouré  de  tous  côtés  par  ses  ennemis, 
Frédéric  paraissait  en  effet  réduit  aux  dernières  extrémités  et  incapable  de  sou- 
tenir la  lutte  plus  longtemps,  lorsqu'un  événement  inattendu  vint  subitement  rele- 
ver sa  fortune.  L'impératrice  de  Russie,  Elisabeth,  mourut  (5  janvier  1762),  et 
laissa  la  couronne  à  son  neveu,  Pierre  III.  Admirateur  enthousiaste  de  Frédéric, 
Pierre,  à  peine  monté  sur  le  trône,  non  content  de  se  détacher  de  la  coalition 
formée  contre  ce  prince,  fit  alliance  avec  lui,  et  lui  envoya  un  secours  de  vingt- 
quatre  mille  hommes.  Il  périt ,  il  est  vrai,  quelques  mois  après,  assassiné  par 
sa  femme ,  Catherine  d'Anhalt ,  qui  se  fit  couronner  impératrice  ;  mais  avant 
que  Catherine,  qui  déclara  >ouloir  rester  neutre,  eût  rappelé  ses  troupes  d'Alle- 
magne ,  Frédéric  avait  eu  le  temps  de  se  dégager,  et  déjà ,  reprenant  l'avantage , 
il  songeait  à  tirer  vengeance  de  ses  dernières  défaites.  C'eût  été  éterniser  la  guerre  : 
•    Georges  résolut  de  le  contraindre  à  la  paix  en  lui  retirant  les  subsides  de  l'An- 
gleterre. Cette  mesure  fit  éclater  la  division  qui  régnait  sourdement  dans  le  cabi- 
net. Pendant  l'administratiou  de  Pitt ,  le  duc  de  Newcastle,  forcé  de  reconnaitre 
l'incontestable  supériorité  de  ce  grand  homme  d'état,  avait  fini  par  se  soumettre  à 
son  asecudant,  et  chef  titulaire  du  ministère,  il  en  avait  abandonné  la  direction  au 
secrétaire  pour  les  affaires  extérieures.  Lorsque  Pitt  donna  sa  démission,  Newcastle 
avait  espéré  pouvoir  enfin  reprendre  la  prééminence  dans  le  conseil;  mais  cet 
espoir  fut  de  nouveau  trompé,  et  lord  Bute,  soutenu  par  la  faveur  royale,  devint 


Digitized  by  Google 


M*  HISTOIRE  D'ANGLETERRE.  («« 

parle  fait,  quoique  sans  en  avoir  le  titre,  le  chef  de  l'administration  ;  bientôt 
même,  insultes  sur  insultes  furent  prodiguées  au  lord  trésorier ,  pour  le  forcer  à 
donner  sa  démission.  Neweastle  supporta  longtemps  ces  humiliations;  enfin,  il  lui 
fallut  reconnaître  que  tout  était  perdu  pour  lui  à  la  cour,  et  il  n'attendit  plus  qu'une 
occasion  de  donner  à  sa  retraite  le  prétexte  d'un  dissentiment  sur  une  question 
nationale.  La  discontinuation  des  subsides  du  roi  de  Prusse  la  lui  fournit.  Il  pro- 
testa contre  la  nouvelle  politique  que  Ton  paraissait  vouloir  suivre  à  l'égard  de  ce 
prince,  et  ne  pouvant  faire  prévaloir  son  opinion,  se  retira  (mai  1762).  Lord 
Bute  le  remplaça  à  la  tète  de  la  trésorerie. 

Par  la  retraite  du  chef  de  la  ligue  whig  et  la  promotion  de  Rute  à  la  place  de 
lord  trésorier,  le  parti  tory  obtenait  l'ascendant  suprême  dans  le  cabinet.  Le  pre- 
mier ministre  était  tory  ;  lord  Egremont ,  qui  avait  remplacé  Pitt  comme  secré- 
taire-d'état, était  tory;  un  ancien  jacobite,  sir  Francis  Dashwood,  fut  nommé 
chancelier  de  l'échiquier.  Il  y  avait  cependant  encore  un  grand  nombre  de  whigs 
dans  le  conseil ,  mais  l'appui  du  roi  et  de  la  cour  donnait  à  leurs  adversaires  une 
supériorité  d'influence  a  la  faveur  de  laquelle  le  système  gouvernemental  de 
Georges  allait  enfin  pouvoir  se  développer  tout  à  l'aise;  désormais  le  roi  ne  serait 
plus  un  mannequin  dans  les  mains  d'une  coalition  de  sujets;  il  ne  serait  pas  forcé 
de  renvoyer  des  ministres  qu'il  aimait ,  comme  son  grand-père  avait  été  forcé  de 
renvoyer  lord  Carteret;  de  prendre  pour  conseillers  des  hommes  qu'il  détestait , 
comme  Georges  II  avait  été  forcé  de  prendre  Pitt;  mais  eu  même  temps,  le  système 
des  trafics  parlementaires  allait  cesser;  ni  électeurs,  ni  députés  ne  seraient  plus 
achetés  avec  les  fonds  secrets.  Délivrer  la  Grande- Bretagne  de  la  corruption  et 
des  cabales  oligarchiques,  la  détacher  de  ses  alliances  continentales;  mettre  un 
terme  à  une  guerre  coûteuse  et  sanglante,  tel  était  le  programme  de  lord  Rute; 
il  le  résumait  par  ces  deux  mots  :  prérogative  et  probité1.  Ce  fut  par  la  paix  qu'il 
en  commença  l'exécution. 

Malgré  la  retraite  de  Pitt ,  l'impulsion  donnée  à  la  nation  anglaise  par  la  main 
vigoureuse  de  ce  ministre  était  telle ,  que  la  guerre  avait  continué  avec  la  même 
vigueur  et  les  mêmes  succès  qu'auparavant.  Le  pacte  de  famille  n'avait  point 
empêché  la  prise  des  colonies  françaises  de  la  Martinique,  de  la  Grenade,  de  Saint- 
Vincent,  de  Sainte-Lucie.  Quant  à  l'Espagne,  l'expulsion  de  ses  troupes  du  Por- 
tugal, la  perte  de  Cuba,  des  Philippines,  de  douze  vaisseaux  et  de  plus  de  100 
millions,  durent  lui  faire  vivement  regretter  de  s'être  engagée  dans  la  guerre; 
aussi  lorsque  le  roi  de  Sardaigne  fit,  à  l'instigation  de  lord  Bute,  des  proposition-, 
de  paix  à  la  cour  de  France,  elles  furent  acceptées  avec  empressement  ;  le  duc  de 
Nivernois  et  le  duc  de  Bedford  partirent  aussitôt,  en  qualité  de  ministres  pléni|>o-  • 
tentiaires,  l'un  pour  Londres  et  l'autre  pour  Paris . 

A  la  nouvelle  de  l'ouverture  des  négociations,  une  forte  opposition  se  manifesta 

■ 

1.  Nous  avons  emprunté  la  plus  grande  partie  des  détails  que  nous  donnons  ici  et  que  nous  don- 
norous  par  la  suite  sur  la  politique  des  premiers  ministres  de  Georges  III,  a  un  article  cttrememenl 
remarquable,  publie  dans  la  Revue  d'Èdimbourg  par  l'honorable  Babinglon  Macaulay,  secrétaire  de 
la  guerre  pendant  le  ministère  de  lord  Mell>oumc.  Cet  article  a  été  reproduit  dans  la^Jîriw  britan- 
nique. ItvralMMM  de  amerri  tire  et  décembre  isit 
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dans  la  nation.  Une  succession  non  interrompue  de  conquêtes  et  de  victoires  avait 
donné  aux  esprits  des  idées  exagérées  de  la  puissance  anglaise,  et  le  peuple  ne 
voulait  point  qu'on  s'arrêtât  tant  qu'il  resterait  à  la  France  et  à  l'Espagne  une 
seule  colonie,  ne  réfléchissant  pas  qu'agir  ainsi  eût  été  s'interdire  pour  jamais  une 
paix  sincère  et  durable.  La  ville  de  Londres  surtout,  dont  le  commerce  a* ait  pris 
une  extensiou  immense  pendant  la  guerre  et  par  suite  de  la  ruine  de  la  marine 
française,  la  ville  de  Londres  voulait  à  tout  prix  la  continuation  des  hostilités; 
ses  représentants  au  parlement  reçurent  pour  instructions  de  n'accepter  aucun 
traité  qui  ne  conserverait  point  à  la  Grande-Bretagne  la  totalité  de  ses  conquêtes. 
A  la  faveur  de  cette  aversion  générale  pour  la  paix ,  l'esprit  de  |»rti  se  réveilla 
plus  violent  que  jamais,  et  réveilla  à  son  tour  une  furie  plus  terrible  et  plus 
funeste  encore,  l'esprit  d'animosité  nationale.  Bute,  Écossais,  avait  rempli  les 
bureaux,  l'armée,  la  marine  «  d'Erskines,  de  Macdonalds,  de  Macgillivrays,  gui  ne 
parlaient  pas  chrétien  et  dont  quelques-uns  ne  portaient  pas  de  culottes' ,  »  et  par 
cette  conduite  inconsidérée,  à  la  rancune  du  whig  contre  le  tory ,  il  avait  fait  se 
joindre  la  rancune  de  l'Anglais  contre  l'Écossais.  D'innombrables  pamphlets  déplo- 
raient le  malheur  de  l'Angleterre  «  envahie  par  une  nouvelle  race  de  sauvages, 
enfants  de  la  ladrerie  et  de  la  famine,  plus  cruels  et  plus  rapaces  que  les  Pietés  et 
les  Danois;  »  d'autres  s'attaquant  directement  à  Bute,  expliquaient  la  haute  posi- 
tion où  cet  homme  jusqu'alors  inconnu  était  tout  à  coup  arrivé,  par  ses  relations 
adultères  avec  la  princesse  mère,  et  rappelaient  sans  cesse  que  depuis  que  le  poi- 
gnard de  Felton  s'était  plongé  dans  le  sein  du  duc  de  Buckingham,  aucun  favori 
n'avait  été  mis  à  la  tête  du  gouvernement.  De  pareilles  excitations  ne  devaient  pas 
manquer  de  porter  leur  fruit.  Eu  effet,  fréquemment  attaqué  dans  sa  chaise  à  por- 
teurs, Bute  n'osa  bientôt  plus  sortir  dans  les  rues  sans  se  déguiser,  et  plus  d'une 
fois  la  populace,  qui  avait  adopté  pour  le  désigner  un  tire-bottes  (jack-boot,  mau- 
vais calembour  fait  sur  ses  nom  et  prénom  de  Jack  Bute),  brûla  sur  la  place 
publique  un  tire-bottes  attaché  à  un  jupon,  associant  ainsi  dans  sa  haine  le  sym- 
bole du  ministre  à  celui  de  la  princesse  douairière  de  Galles. 

Cependant  Bute  ne  se  laissa  point  ébranler  par  ces  manifestations,  et  poussa  les 
négociations  relatives  à  la  paix  avec  une  telle  activité  que  le  3  novembre  les 
articles  préliminaires  furent  signés.  Mais  à  ce  moment  même  l'inquiétude  le 
saisit.  Les  chambres  allaient  se  réunir;  le  traité  serait  le  premier  sujet  de  dis- 
cussion, et  il  était  probable  que  Pitt  et  la  grande  ligue  whig,  soutenu»  par  les 
clameurs  de  la  multitude,  le  combattraient  à  outrance.  Or  Bute,  qui  avait  répudié 
les  moyens  employés  par  les  précédents  cabinets  pour  se  procurer  un  parlement 
dévoué,  pouvait-il,  surtout  dans  les  circonstances  présentes,  compter  sur  une  ma- 
•  jorité?  Georges  Grenville  qui  était  chargé  de  la  direction  des  communes ,  était-il 
assez  habile,  assez  fort  pour  eu  conquérir  une?  D'ailleurs,  frère  de  Temple,  beau- 
frère  de  Pitt ,  le  voudrait-il  sincèrement?  Sur  tous  ces  points ,  Bute  doutait ,  et  il 
résolut  de  se  chercher  un  autre  auxiliaire.  Il  y  avait  dans  le  cabinet  même  un 
homme  dont  la  logique  vive  et  niale  avait  souvent  dans  les  débats  lutté  a\ec  l>on- 

I.  B.  Macatilay. 
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heur  contre  la  rhétorique  passionnée  de  Pitt,  dont  le  talent  pour  l'intrigue  égalait 
le  talent  oratoire,  dont  l'audace  ne  reculait  devant  aucune  difficulté,  devant  aucun 
danger ,  et  qui  ne  s'embarrassait  pas  plus  de  scrupules  que  de  craintes.  C'était 
Henri  Fox,  payeur  général  de  l'année.  Mais  ami  et  disciple  de  Walpole,  longtemps 
lié  intimement  avec  le  duc  de  Cumherland,  il  avait  toujours  été  considéré  comme 
le  plus  whig  des  whigs,  et  était  ahhorré  à  la  fois  des  ton  s  et  des  Écossais.  Ce  fut 
cependant  à  lui  que  Bute  s'adressa.  Fox  n'était  pas  difficile  à  gagner;  égal  de  Pitt 
par  la  parole,  supérieur  à  lui  comme  homme  d'affaires,  il  l'avait  un  instant  dépassé 
dans  la  carrière  politique ,  puis  s'était  vu  lui-même  complètement  distancé. 
L'espoir  d'une  revanche  lui  souriait,  et  Bute  le  trouva  tout  prêt  à  ouhlier  ses  que- 
relles avec  les  torys  et  les  Écossais  ,  pour  reconquérir  les  avantages  qu'il  avait  eus 
autrefois  sur  son  illustre  rival.  En  conséquence,  l'alliance  fut  bientôt  conclue.  On 
promit  à  Fox  que  s'il  parvenait  à  tirer  le  gouvernement  de  la  situation  embarras- 
sante où  il  se  trouvait,  il  en  serait  récom|»ensé  par  la  pairie,  et  il  fut  chargé  de 
remplacer  Gren ville  dans  les  débats  de  la  chamhre  des  communes. 

Fox  avait  espéré  que  son  influence  assurerait  à  la  cour  le  cordial  appui  de  quel- 
ques whigs  influents  qui  étaient  ses  amis  personnels,  et  notamment  celui  du  duc  de 
Cumherland  et  du  duc  de  Devonshire  ;  mais  il  fut  complètement  desappointé  dans 
cet  espoir,  et  reconnut  au  contraire  qu'il  lui  fallait  compter  sur  l'opposition  du 
prince  du  sang  que  la  nation  considérait  le  plus,  et  sur  celle  de  la  grande  maison 
de  Cavcndish.  Dans  cette  position,  il  fit  comprendre  à  Bute  que  le  cabinet  ne 
pouvait  se  sauver  qu'en  employant  la  tactique  de  Walpole,  et  plus  largement 
que  Walpole  n'eût  ose  l'employer  lui-même;  les  bureaux  du  payeur-général  devin- 
rent donc  un  bazar  de  votes;  des  centaines  de  membres  eurent  là  des  tète-à-tète 
avec  Fox,  qui  ne  les  laissa  pas  sortir  sans  leur  faire  emporter  le  salaire  de  l'infamie. 
On  paya  ainsi  dans  une  seule  matinée  une  somme  dè  25,000  livres  (025,000  fr.>; 
le  vote  au  plus  bas  prix  coûtait  200  guinées'. 

A  la  corruption  on  joignit  l'intimidation;  le  duc  de  Devonshire  fut  grossière- 
ment dépouillé  de  ses  fonctions  de  chambellan,  et  Georges  raya  de  sa  main  le  nom 
du  duc  de  la  liste  de  ses  conseillers  privés.  Des  hauts  fonctionnaires,  la  persécu- 
tion s'étendit  jusqu'aux  plus  infimes  employés,  et  l'on  destitua  jusqu'à  des  gardes- 
cotes  et  des  douaniers.  Ces  moyens  odieux  augmentèrent  encore  le  mécontentement 
populaire,  mais  Bute  avait  atteint  son  but;  et  sûr  de  sa  majorité,  il  présenta  sans 
crainte  au  parlement  rassemblé  (25  novembre)  les  préliminaires  signés  entre  les 
cabiuets  de  Saint-James,  de  Versailles  et  de  Madrid  D'après  les  stipulations  conte- 
nues dans  ces  préliminaires,  la  France  cédait  à  l'Angleterre  :  en  Amérique  la 
Nouvelle-Ecosse,  le  Canada  et  toutes  ses  dépendances,  avec  le  Cap  Breton  et  les 
autres  îles  du  golfe  Saint-Laurent ,  réservant  aux  catholiques  romains  le  droit 
d'exercer  leur  religion,  et  la  faculté  de  quitter  le  pays  dans  un  délai  fixé  ;  le  Mis- 
sissipi ,  dans  toute  sa  longueur,  devenait  la  limite  des  établissements  anglais  dans 
le  nord  de  l'Amérique;  on  laissait  à  la  France  la  liberté  de  la  pèche  dans  le  golfe 
Saint-Laurent,  à  trois  lieues  des  fies,  et,  hors  du  golfe,  à  quinze  lieues  du  Cap 

I    B.  Macaubv. 
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Rreton;  les  pécheurs  français  eureut  pour  barraquer  et  pour  sécher  leur  poisson, 
les  îles  de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon,  que  l'Angleterre  abandonnait  à  la  France, 
mais  sans  que  celle  ci  pùt  y  élever  des  fortifications.  La  Martinique,  la  Guadeloupe, 
Marie-Galante  et  la  Désirade  étaient  restituées  à  la  France;  l'Angleterre  gardait  la 
Grenade  et  les  Grenadines,  Saint-Vincent ,  la  Dominique  et  Tabago.  En  Afrique, 
cette  puissance  conservait  le  Sénégal,  la  France  reprenait  Corée.  Dans  l'Inde, 
la  Grande-Bretagne  rendait  les  comptoirs  que  la  IVance  possédait  avant  la  guerre, 
à  la  condition  qu'il  n'y  serait  pas  envoyé  de  troupes.  En  Europe,  l'île  de  Minorque 
était  restituée  à  l'Angleterre  en  échange  de  Belle-Isle;  la  France  évacuait  le  Ha- 
novre, et  tout  ce  qu'elle  avait  pris  eu  Allemagne;  le  pur!  de  Dunkcrque  devait  être 
comblé,  conformément  aux  stipulations  du  traité  d'Aix-la-Chapelle.  Enfin, 
l'Espagne  cédait  à  l'Angleterre  la  Floride  et  ses  autres  possessions  dans  l'Amérique 
du  nord  à  l'est  et  au  sud-est  du  Mississipi ,  et  lui  concédait  le  droit  de  couper  du 
bois  de  campèche  dans  la  baie  de  Honduras  ;  elle  était  dédommagée  de  ces  pertes 
par  la  cession  de  la  Louisiane ,  que  la  France  lui  abandonnait  comme  l'ayant 
entraînée  dans  la  guerre. 

Fox  proposa  aux  communes  de  manifester  leur  adhésion  à  ces  préliminaires  par 
une  adresse  de  remerciement.  L'absence  de  Pitt ,  retenu  chez  lui  par  une  violente 
attaque  de  goutte ,  faisait  espérer  aux  ministres  qu'ils  auraient  l'avantage  dans 
les  débats  comme  dans  le  vote,  lorsque,  le  jour  de  la  discussion,  un  bruit  d'applau- 
dissements partit  des  rangs  de  la  multitudequi  se  pressait  dans  la  cour  de  la  chambre, 
la  porte  s'ouvrit ,  et  Pitt  parut  escorté  par  ses  domestiques.  Avec  l'aide  de  ses  amis 
il  se  traîna  jusqu'à  sa  place,  et  soutenu  par  deux  d'entre  eux ,  prit  la  parole  pour 
s'opposer  au  vote  de  l'adresse  «  Quelles  que  soient ,  dit-il ,  les  douleurs  auxquelles 

-  je  suis  en  proie,  je  n'ai  point  voulu,  dussé-je  y  perdre  la  vie ,  laisser  passer  ce 
■  jour  sans  venir  protester,  avec  tout  ce  qui  me  reste  de  forces ,  contre  un  traité 

-  qui  obscurcit  tout  l'éclat  d'une  guerre  glorieuse,  sacrifie  les  intérêts  les  plus 
«  chers  de  la  Grande-Bretagne ,  et  doit  la  faire  traiter  de  nation  sans  foi ,  puis- 
«  qu'elle  ne  rougit  point  d'abandonner  ses  alliés.  »  Alors  il  rappela  les  conditions 
que  lui-même  avait  naguère  proposées,  fit  voir  combien  elles  étaient  plus  avanta- 
geuses à  l'Angleterre,  plus  défavorables  à  la  France  que  celles  qu'on  accordait  à 
cette  puissance  après  de  nouvelles  victoires,  et  soutint  que,  les  restitutions  con- 
senties par  le  gouvernement,  et  notamment  l'autorisation  concédée  aux  Français 
de  pécher  à  Terre-Neuve ,  donnaient  à  ceux-ci  la  facilité  de  rétablir  leur  marine. 
Son  discours,  interrompu  de  temps  à  autre  par  les  souffrances,  dura  plus  de  trois 
heures ,  et  excita  une  émotion  générale;  néanmoins  l'adresse  fut  votée  à  une  forte 
majorité.  Les  préliminaires,  violemment  attaqués  à  la  chambre  des  lords,  y  furent 
défendus  avec  une  habileté  remarquable  par  lord  Bute  ;  et,  comme  aux  communes, 
la  majorité  se  prononça  en  faveur  du  ministre.  Le  traité  de  paix  définitif  fut  signé 
à  Versailles  le  10  fév  rier  1763. 

Seuls  de  toute  l'Europe,  Marie-Thérèse  et  Frédéric  étaient  restés  en  guerre  ;  mais 
Frédéric,  délivré  des  Russes  et  des  Suédois,  avait  promptement  repris  l'avantage, 
et  bientôt  ses  victoires  avaient  forcé  l'empire  a  la  neutralité  :  alors  Marie ,  dés- 
espérant de  réduire,  laissée  à  elle-même,  un  ennemi  qui  avait  su  résister  à  une 
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formidable  coalition,  consentit  à  poser  les  armes  ;  la  paix  de  l'Allemagne  fut  conclue 
à  Hubertsbourg  (15  février).  Frédéric  garda  laSilésie,  et  promit  sa  voix  pour 
faire  élire  roi  des  Romains  Joseph  ,  le  fds  aiué  de  l'impératrice  :  l'électeur  de  Saxe 
recouvra  ses  états  ;  la  Suéde  évacua  la  Poméranie  prussienne. 

«  Ainsi  se  termina  la  guerre  de  Sept-Ans ,  guerre  qni  coûta  un  million  d'hommes, 
et  après  laquelle  il  n'y  eut  rien  de  changé  en  Europe,  si  on  regarde  seulement  aux 
territoires,  et  tout,  si  l'on  regarde  à  l'influence  politique,  et  aux  rapports  entre 
les  états  belligérants.  La  France  dépensa  un  milliard  et  deux  cent  mille  hommes 
pour  subir  la  honte  d'un  nouveau  traité  de  Bretigny  ;  elle  cessa  d'être  regardée 
comme  la  première  puissance  militaire  du  continent,  et  vit  tout  l'éclat  de  sa  vieille 
gloire  éclipsée  par  celle  d'un  petit  état  qui  s'honorait  jadis  d'être  à  sa  solde  et  sous 
sa  protection,  et  qui  maintenant,  par  la  force  d'opinion  que  lui  donnait  la  lutte 
inégale  qu'il  avait  soutenue ,  était  devenu  une  puissance  de  premier  ordre.  L'Au- 
triche se  décida,  sans  retour,  à  marcher  dans  la  nouvelle  voie  politique  que  Marie- 
Thérèse  av  ait  ouverte  ;  elle  se  résigna  à  ne  plus  dominer  que  dans  les  pays  du  midi  ; 
elle  al>andonna  de  bonne  grâce  son  influence  sur  l'Allemagne  du  nord  ;  et  acceptant 
la  création  de  la  monarchie  prussienne,  ne  songea  plus  qu'à  bien  vivre  avec  elle  « 
De  toutes  les  puissances  belligérantes,  une  seule  retira  de  cette  guerre  un  bénéfice 
réel ,  immédiat  et  immense,  ce  fut  L'Angleterre  qui ,  maîtresse  des  mers  par  la 
ruine  des  marines  française  et  espagnole,  possédant  dans  toutes  les  parties  du  globe 
de  vastes  et  opulentes  colonies a,  commença  dès  lors  à  dominer  le  monde  par  les 
richesses  d'un  commerce  que  les  lointaines  découvertes  des  Byron,  des  Wallis,  des 
Cook,  les  travaux  des  Bridgevfater  et  des  Brindley  *  allait  étendre  encore,  par  la 
puissance  d'une  industrie  dont  les  merveilleuses  inventions  de  Watt,  d'Arkwright,  de 
Crotnpton,  allaient  centupler  la  puissance.  Tous  ces  résultats,  elle  les  devait  au  génie 
de  ce  grand  ministre,  qui  «  par  la  vigueur  de  son  esprit,  son  habileté,  sa  prudence, 
avait  arraché  l'Angleterre  à  l'état  de  faiblesse  et  de  pusillanimité  où  elle  était  tom- 
bée ,  avait  réveillé  son  énergie ,  réconcilié  tous  les  partis  en  les  unissant  pour  la 
défense  commune,  et  assuré  au  pays  la  jouissance  d'une  paix  profonde  au  milieu  de 
l'univers  en  proie  aux  calamités  de  la  guerre.  »  Ces  immenses  services,  la  nation  ne 
les  avait  pas  oublies,  et  l'admiration  et  la  reconnaissance  qu'elle  avait  témoignées  à 
Pitt  au  moment  de  sa  retraite  par  ses  acclamations  et  par  des  adresses  venues  de 
toutes  les  parties  du  royaume,  elle  continuait  à  les  lui  prouver  par  son  hostilité  et 
sa  haine  contre  le  favori  qui  lui  avait  succédé. 

1.  Théophile  Lavallée,  t.  UI,  p.  i79. 

i.  L'Angleterre  qui,  à  la  paix  de  Westphalie  eu  164»,  ne  possédait  hors  de  chez  elle  que  les  Iles 
de  Jersey  et  de  Guernesey  ,  possédait  à  la  paix  de  Paris  eu  1763,  c'est-à-dire  cent  quinze  ans  après  : 
en  Europe,  Jersey  et  Guernesey,  Gibraltar,  Minorqne;  en  Afrique,  Sainte-Hélène,  l'Ile  de  Sénégal  et 
des  forts  et  comptoirs  sur  la  rivière  de  Gambie  et  sur  les  cotes  de  Guinée;  eu  Asie,  Bombay,  l'Ile  de 
Salselte;  le  fort  Saint-David,  Madras,  Gondeloreet  la  prééiniueuce  sur  toute  la  côte  de  Coromandel, 
Calcutta  et  la  quasi-souveraineté  du  Bengale  ;  eu  Amérique,  la  Barbade,  Saiut-Vincent,  la  Barboude, 
Saint-Christophe,  Newis,  Anligoa,  Moulferrat,  la  Dominique,  la  Grenade,  la  Jamaïque,  Bahama,  les 
Bermudes,  des  Malions  dans  la  baie  de  Honduras,  les  cotes  du  conUnent  septentrional  depuis  la  Caro- 
line jusqu'à  la  Nouvelle-Ecosse,  Terre-Neuve  et  presque  toutes  les  Iles  de  ces  mers,  et  enfin  le  Cauada. 

3.  Francis  Egerlon,  comte  de  Bridgewater,  en  faisant  construire  par  Briudley  le  caual  qui  porte  son 
nom,  commença  le  réseau  de  voies  aquatiques  qui  sillonnent  aujourd'hui  l'Angleterre  dans  tous  les  sens. 
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La  cour  avait  regardé  comme  son  triomphe  définitif ,  l'approbation  donnée  par 
les  chambres  au  traité  de  paix  avec  la  France  et  l'Espagne.  ■  C'est  maintenant , 
«  disait  la  princesse-mère,  que  mon  fils  est  réellement  roi.  »  Bute,  maître  du  par- 
lement, semblait  désormais  inébranlable,  et  Georges  se  félicitait  hautement  d'être 
enfin  délivré  de  la  serv  itude  qu'avait  subie  son  aïeul,  affirmant  que  jamais  le  pou- 
voir ne  serait  rendu  à  ces  magnats  du  parti  whig  qui  avaient  enchainé  ses  prédé- 


James  Stoarl,  comte  de  Hulr,  , 
d'après  le  portrull  original  de  Hjiihjv 

cesseurs.  Cependant  de  nouvelles  dif Acuités  attendaient  son  favori.  En  proposant 
au  parlement  de  soumettre  à  un  droit  de  quatre  shellings  par  barrique,  le  poiré  et 
le  cidre,  boissons  principalement  à  l'usage  du  peuple ,  et  d'étendre  à  la  perception 
de  ce  droit  les  lois  et  règlements  de  l'accise ,  Bute  donna  à  l'opposition  jusqu'alors 
faible  et  désunie  un  motif  d'attaque  plausible  et  plus  réel  que  ceux  qu'elle  avait  pu 
avoir  jusqu'alors.  La  mesure  était  d'ailleurs  d'autant  plus  impolitique  que  les  comtés 
frappés  plus  particulièrement  par  la  nouvelle  taxe,  avaient  toujours  été  des  comtés 
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torys.  Tous  les  arguments,  qui  en  1733  avaient  été  produits  avec  tant  de  force 
contre  sir  Robert  Walpolc,  furent  reproduits  en  cette  occasion;  toutes  les  objec- 
tions qui  avaient  été  faites  alors  le  furent  de  nouveau,  et  cette  fois  fortifiées  de  la 
vigoureuse  éloquence  de  Pitt,  qui  s'élevant  surtout  contre  l'admission  des  officiers 
de  l'accise  dans  la  demeure  des  particuliers,  prononça  ces  paroles  fameuses  :  «  la 

•  maison  de  chaque  citoyen  est  son  chàteau-fort.  »  Le  bill  passa  néanmoins  dans 
les  deux  chambres;  mais  seulemenf  à  une  faible  majorité.  Ce  vote  donna  naissance 
à  des  manifestations  populaires  semblables  à  celles  qui  avaient  eu  lieu  sous  le 
ministère  de  Walpole;  cependant  Bute  n'imita  pas  sir  Robert ,  qui  sans  essayer  de 
lutter  contre  le  torrent  avait  retiré  sa  proposition ,  et  le  bill  fut  converti  en  loi. 

L'audace  opiniâtre  du  ministre  à  soutenir  une  mesure  contre  laquelle  l'opinion 
publique  se  prononçait  avec  tant  de  violence,  indiquait  une  si  grande  conscience 
de  sa  force,  et  prouvait  si  clairement  que  l'appui  du  roi  lui  était  assuré  en  toute 
occasion,  que  ses  ennemis  eu  furent  alarmés  et  presque  découragés;  tout  à  coup, 
à  l'étonnement  de  l'Angleterre  entière  ,  il  douna  sa  démission ,  et  quelques 
efforts  que  fit  le  roi  pour  le  retenir,  persista  à  vouloir  rentrer  dans  la  vie  privée 
(avril  1763).  Cette  retraite  fut  l'objet  d'une  foule  de  conjectures  contradictoires. 
La  véritable  raison  était  le  peu  d'appui  que  Bute  rencontrait  parmi  ses  collègues  ; 
une  lettre  qu'il  écrivit  à  un  de  ses  amis  avant  de  se  retirer  explique  clairement 
les  motifs  de  sa  conduite.  «  Je  suis,  dit-il,  seul  de  mon  parti  dans  le  cabinet,  et  je 
«  n'ai  à  la  chambre  des  lords  que  deux  adhérents  pour  me  soutenir  (les  lords  Den- 

•  bigh  et  Pomfret)j  les  deux  secrétaires  d'état  gardent  le  silence,  le  lord  chef  de 
"  la  justice  (  William  Murray,  élevé  à  la  pairie  sous  le  titre  de  comte  de  Mansfield  ) 
«  parle  contre  moi  tout  en  volant  pour  moi,  et  le  terrain  sur  lequel  je  marche  est 
-  si  peu  solide  que  je  crains  non-seulement  de  tomber,  mais  encore  d'entraîner 
«  mon  auguste  maître  dans  ma  ruine  ;  il  est  temps  que  je  me  retire.  - 

La  retraite  de  Bute,  suivie  de  celles  de  sir  Francis  Dashwood  et  de  Fox  qui  fut 
promu  à  la  pairie  sous  le  nom  de  lord  Holland,  amena  un  remaniement  dans  le 
cabinet.  George  Grenville  fut  nommé  premier  lord  de  la  trésorerie  et  chancelier 
de  l'échiquier,  lord  Egremont  et  lord  Halifax  restèrent  secrétaires  d'état  pour  les 
affaires  étrangères  et  pour  l'intérieur.  Une  place  dans  le  cabinet  fut  offerte  à  Pitt  ; 
mais  il  mit  à  son  acceptation  des  conditions  si  exorbitantes  que  le  roi  ne  put  y 
accéder  ;  il  demandait  le  renvoi  de  tous  ceux  qui  avaient  coopéré  de  quelque  ma- 
nière que  ce  fût  à  la  conclusion  de  la  paix  de  Paris,  et  allait  jusqu'à  exiger  que  les 
disposition-  du  traité  fussent  modifiées. 

Le  nouveau  chef  du  ministère  était  uu  homme  d'intelligence  et  de  capacité,  d'une 
grande  habileté  pratique  et  d'une  application  infatigable,  mais,  en  même  temps, 
d'une  confiance  présomptueuse,  d'une  raideur  impatiente  de  toute  contradiction, 
et  manquant  en  outre  de  la  hauteur  de  vues  nécessaire  pour  diriger  une  adminis- 
tration. Beau-frère  et  jadis  ami  et  collègue  de  Pitt,  il  s'était  acquis  la  haine  de  cet 
homme  d'état  en  restant  au  ministère  après  sa  retraite.  Grenville  se  trouva  donc 
tout  d'abord  dans  une  situation  des  plus  difficiles.  En  butte  aux  hostilités  de  Pitt 
et  de  ses  amis,  il  était  en  outre  considéré  par  la  nation  comme  un  instrument  de 
la  cour,  et  surtout  de  lord  Bute ,  qui  ne  s'était,  disait-on,  retiré  du  ministère  que 
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pour  diriger  plus  sûrement,  d'accord  avec  la  princesse  mère,  les  résolutions  anti- 
li liera  1rs  du  roi.  Cette  croyance  à  un  conseil  occulte  que  présidaient  lord  Bute  et 
la  princesse  de  Galles  était  si  forte  qu'elle  résista  à  toutes  les  dénégations ,  et 
qu'elle  pesa  pendant  bien  des  années  sur  tous  ceux  qui  succédèrent  à  ce  ministre, 
quels  que  fussent  d'ailleurs  le  patriotisme  et  l'esprit  libéral  dont  ils  eussent  aupara- 
vant donné  des  preuves. 

Quoique  Grenvillc  prétendit  appartenir  au  parti  whig ,  son  penebant  pour  les 
mesures  arbitraires  et  violentes  Pavait  fait  regarder  par  les  boinmes  de  ce  parti 
comme  un  apostat  de  leur  cause,  et  c'est  ee  qui  l'avait  désigné  au  choix  de  Georges. 
Ses  premiers  actes  donnèrent  la  mesure  de  son  caractère  violent  et  tyrannique. 

Pendant  les  deux  derniers  règnes,  la  presse  avait  pris  en  Angleterre  une  prodi- 
gieuse extension  ;  d'innombrables  pamphlets,  journaux  et  revues,  étaient  publiés,  où 
toutes  les  questions,  tous  les  événements,  toutes  les  nouvelles  politiques  se  commen- 
taient et  se  discutaient  suivant  le  parti  auquel  appartenait  chaque  recueil,  et  suivant 
l'homme  politique  qui  le  patronait.  A  son  arrivée  au  pouvoir,  Bute,  pour  répondre 
aux  attaques  incessantes  dont  il  était  l'objet  de  la  part  des  feuilles  de  l'opposition, 
a\ait  fondé  un  recueil  intitulé  le  Union.  Aussitôt  M.  John  Wilkes,  membre  du 
parlement  pour  Aylesbury,  homme  connu  pour  son  esprit  mordant,  son  audace  et 
sou  immoralité,  fit  paraître  le  North-llrilon ,  et  dans  ce  journal  il  attaqua,  avec  une 
violence  dont  jusqu'alors  la  presse  anglaise  n'avait  pas  donné  d'exemple ,  non-seu- 
leinent  lord  Bute,  mais  aussi  tous  les  compatriotes  du  comte.  Au  dire  de  Wilkes, 
la  Tweed  servait  de  ligne  de  démarcation  entre  tout  ce  qui  était  noble  et  tout  ce 
qui  était  vil  ;  au  sud  de  cette  rivière  tout  était  honneur,  vertu  et  patriotisme  ;  au 
nord  tout  était  mensonge,  méchanceté,  abjection.  Le  ISorlh-Brilon  ne  ménageait 
pas  davantage  la  famille  royale,  ni  le  roi  lui-même;  et,  dans  le  45*  numéro,  Sa  Ma- 
jesté fut  littéralement  accusée  de  mensonge.  Bute  avait  dédaigné  tous  ces  outrages, 
et  s'était  abstenu  d'employer  contre  Wilkes  aucun  moyen  de  répression  ;  mais  le 
nouveau  chef  du  ministère  était  trop  jaloux  de  son  pouvoir  pour  permettre  qu'on 
attaqua»  impunément  le  gouvernement;  à  peine  installé,  il  donna  l'ordre  à  lord 
Halifax  de  délivrer  un  warrant  général1 ,  en  vertu  duquel  l'imprimeur  et  l'éditeur 
du  ISorlh-Brilon  furent,  ainsi  que  Wilkes,  arrêtés  et  provisoirement  incarcérés. 
Traduit  devant  la  cour  de  Westminster,  Wilkes  demanda  l'annulation,  comme  illé- 
gal, du  warraut  général  en  vertu  duquel  il  avait  été  arrêté,  et  la  cour  déclara,  par 
l'organe  du  grand-juge  Charles  l'ratt ,  que  quoique  le  warrant  général  ne  fût  pas 
illégal,  puisqu'il  était  justifié  par  de  nombreux  précédents,  II.  Wilkes  devait  être 
mis  en  liberté  à  raison  de  son  privilège  de  membre  des  communes,  attendu  que 
le  privilège  parlementaire  n'était  forfait  que  pour  crimes  de  trahison,  félonie  ou 
rupture  de  la  paix  publique,  et  que  M.  Wilkes  n'était  prévenu  que  d'avoir  écrit 
un  libelle. 

Dans  sa  défense,  Wilkes  avait  accusé  le  ministère  de  n'avoir  eu  recours  au  moyen 
de  persécution  employé  contre  lui  que  parce  qu'il  n'avait  pu  réussir  à  le  corrompre. 

1.  C'cM-i-dire  un  warrant  dans  lequel  personne  n'est  nommé,  et  en  vertu  duquel  les  message» 
d'clat  peuvent  saisir  tous  ceux  qu'ils  soupçonnent  du  délit  que  l'on  poursuit. 
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Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  lui  attirer  la  faveur  du  peuple.  Des  milliers  de 
pamphlets  et  de  journaux  prirent  hautement  sa  défense,  et  bientôt  il  devint,  aux 
veux  de  la  multitude,  le  plus  grand,  le  plus  pur  patriote  qui  eût  illustré  l'Angle- 
terre depuis  les  jours  d'Algernon  Sydney  ou  de  Hampden. 

Ces  événements  n'étaient  pas  de  nature  à  diminuer  l'impopularité  du  nouveau 
cabinet  :  la  mort  de  lord  Égremout  vint  le  priver  à  ce  moment  même  d'un  de  ses 
plus  fermes  soutiens  en  lui  enlevant  celui  de  ses  membres  qui  avait  seul  pu  main- 
tenir la  bonne  harmonie  entre  Georges  et  le  chef  de  l'administration.  En  effet,  le 
roi  n'avait  pas  tardé  à  voir  combien  il  s'était  trompé  sur  le  compte  de  son  premier 
ministre.  Grenville,  il  est  vrai,  détestait  le  peuple,  et  méprisait  l'opinion  de  la  mul- 
titude, mais  il  ne  reconnaissait  d'autre  autorité  que  celle  du  parlement,  et  après 
elle,  celle  des  ministres,  qui  ,  selon  lui,  devaient  gouverner  la  cour  aussi  despoti- 
quement  que  le  parlement  la  nation.  Jusqu'alors  lord  Egremout  était  parvenu  à 
modérer  la  rigueur  de  ces  idées  gouvernementales,  mais  lui  mort,  elles  se  firent 
jour  dans  toute  leur  \iolence.  La  position  de  Grenville  devint  dès-lors  singulière. 
Odieux  à  la  nation,  qui  ne  voyait  en  lui  que  l'instrument  de  lord  Bute,  il  ne  l'était 
pas  moins  au  roi,  et  cela,  justement  parce  qu'il  avait  exigé  de  ce  prince  la  promesse 
de  ne  plus  consulter  son  favori ,  et  que,  soupçonnant  que  cette  promesse  n'avait  pas 
été  observée,  il  l'avait  sommé  d'avoir  à  choisir  entre  eux  deux.  Georges  qui,  quel- 
ques jours  auparavant,  se  félicitait  d'être  enfin  sorti  d'esclavage,  ne  pouvait  sup- 
porter longtemps  un  maître  plus  exigeant  et  plus  dur  que  ceux  dont  il  venait  de 
secouer  le  joug.  Il  espéra  obtenir  de  Pitt  des  conditions  plus  douces;  et,  à  son 
instigation  ,  lord  Bute  fit  des  ouvertures  à  cet  homme  d'état.  Dans  une  première 
entrevue ,  Georges  et  son  ancien  ministre  parurent  si  bieu  tomber  d'accord ,  que 
Pitt ,  croyant  avoir  par  ses  explications  amené  le  roi  à  consentir  à  la  formation 
d'un  ministère  exclusivement  vvhig,  s'aboucha  aussitôt  avec  le  duc  de  Newcastle, 
duquel  il  s'était  rapproché  depuis  quelque  temps ,  et  dès  le  lendemain ,  il  soumet- 
tait au  roi  le  nom  de  ceux  que  tous  deux  avaient  choisis  pour  collègues.  Mais  cette 
fois,  Georges  se  montra  moins  facile  et  refusa  de  se  séparer  entièrement  des 
hommes  qui,  en  dernier  lieu,  s'étaient  ralliés  à  ses  vues;  Pitt,  de  son  côté,  déclara 
nettement  qu'il  était  impossible  de  composer  un  ministère  solide  sans  un  renouvel- 
lement complet  du  cabinet,  et  si  l'on  ne  faisait  entrer  dans  la  nouvelle  adminis- 
tration les  nobles  et  grandes  familles  qui  avaient  constamment  soutenu  la  maison 
de  Hanovre.  On  ne  put  s'entendre,  et  après  uue  longue  discussion,  Georges  trou- 
vant Pitt  inébranlable,  termina  la  conférence  en  disant  :  «  Je  vois,  monsieur  Pitt, 
«  que  cela  ne  se  fera  pas;  il  y  va  de  mon  honneur,  et  c'est  mon  honneur  que  je  dois 
-  consulter  avant  tout.  »  Rebuté  par  cette  tentative  infructueuse,  et  ne  sachant  plus 
d'ailleurs  à  qui  s'adresser,  le  roi  se  décida  à  conserver  son  ministère,  sauf  quelques 
modifications  :  Grenville  resta  premier  lord  de  la  trésorerie;  lord  Sandwich  rem- 
plaça lord  Egremont;  le  duc  de  Bedford,  négociateur  de  la  paix  avec  la  France  et  à 
cause  de  cela  même  presque  aussi  impopulaire  que  lord  Bute,  fut  appelé  à  la  pré- 
sidence du  conseil  et  donna  son  nom  au  cabinet. 

L'entrée  du  duc  de  Bedford  dans  le  ministère  n'améliora  point  la  position  du 
roi  vis-à-vis  de  ses  conseillers.  Grenville,  étroitement  ligué  avec  la  faction  dont 
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le  duc  était  le  chef ,  et  convaincu  qu'on  ne  le  conservait  que  parce  qu'il  n'y  avait  à 
choisir  qu'entre  lui  et  les  whigs,  dont  il  regardait  le  retour  au  pouvoir  comme 
impossible,  devint  un  maître  plus  dur  encore  qu'auparavant  ;  depuis  l'enseigne 
Joyce  et  le  président  Bradshaw ,  aucun  roi  d'Angleterre  n'avait  été  forcé  d'écouter 
un  langage  pareil  à  celui  que  le  premier  ministre  et  le  duc  de  Iledford  obligèrent 
Georges  de  subir'. 

Sous  quelques  rapports  cependant,  dit  ii  ville  contentait  les  passions  de  la  cour  : 
c'était  par  ses  procédés  arbitraires,  et  ses  persécutions  contre  la  presse.  A  l'ouver- 
ture du  parlement  (15  novembre  1763),  il  exposa  à  la  chambre  des  communes 
toute  l'affaire  de  Wilkes,  et  fit  décider,  par  une  majorité  considérable,  «  que  le 
\b'  numéro  «lu  Norlh-Brilon,  libelle  scandaleux,  séditieux  et  plein  de  faussetés, 
serait  brûlé  par  la  main  du  bourreau  ;  et  que  le  privilège  parlementaire  ne  s'éten- 
dait pas  à  la  publication  de  libelles  séditieux,  et  ne  de>ait  point  arrêter  le  cours  de 
la  justice  dans  la  prompte  et  efficace  répression  d'un  délit  aussi  grave  et  aussi  dan- 
gereux. <•  Wilkes  trouva  de  puissants  défenseurs  dans  la  chambre  haute  ;  plusieurs 
hommes  importants,  et  le  duc  de  Cumberland  lui-même,  votèrent  en  sa  faveur; 
cependant  la  majorité  de  la  chambre  finit  par  donner  son  approbation  aux  déci- 
sions des  communes;  mais,  lorsqu'on  voulut  mettre  à  exécution  celle  des  résolu- 
tions qui  ordonnait  la  destruction,  par  la  main  du  bourreau ,  du  numéro  i5  du 
Norlh-Briton,  une  émeute  violente  eut  lieu;  les  shérifs  et  les  officiers  municipaux, 
assaillis  à  coups  de  pierres,  couverts  de  boue  et  d'ordures,  furent,  ainsi  que  le 
bourreau,  obligés  de  se  retirer;  et,  à  la  place  du  journal,  la  populace  livra  aux 
flammes  un  tire- bottes  et  un  jupon. 

Sur  de  la  majorité  au  parlement,  Grenville  s'émut  peu  de  ces  indices  du  senti- 
ment public  ;  cependant  ,  les  suites  de  cette  affaire  vinrent  lui  montrer  que  l'opinion 
populaire  trouvait  des  appuis  dans  une  partie  importante  de  la  nation.  Wilkes  et 
les  imprimeurs  et  éditeurs  du  North-Briton ,  qui  avaient  été  arrêtés  en  vertu  du 
warrant  général,  ayant  intenté  des  poursuites  en  dommages  et  intérêts  contre  les 
messagers  d'état,  pour  emprisonnement  illégal,  la  cour  des  Plaids  communs, 
devant  laquelle  furent  |iortées  ces  actions ,  fit  droit  aux  demandes  de  tous  les  plai- 
gnants, et  adjugea  à  Wilkes  1,000  livres  sterfiug  de  dommages  et  intérêts.  En 
celte  occasion  le  lord  grand -juge,  Charles  Pratt,  revenant  solennellement  sur 
sa  première  opinion,  déclara  qu'après  plus  mur  examen,  il  regardait  les  war- 
rants généraux  comme  illégaux.  «  S'il  en  était  autrement,  dit -il,  le  gou>erne- 

•  ment  pourrait  déléguer  et  députer  qui  que  ce  soit  de  ses  messagers,  ou  même  le 
«  dernier  individu  de  la  classe  du  peuple  pour  dresser  des  interrogatoires,  saisir, 

■  emprisonner,  en  un  mot  pour  faire  tout  ce  que  les  officiers  de  justice  les  plus 
«  élevés  peuvent  faire  et  ordonner.  Je  suis  loin ,  ajouta-t-il ,  de  désirer  qu'une 
»  déclaration  de  cette  importance  n'ait  d'autre  fondement  que  mon  opinion.  11  doit 

•  en  être  référé  aux  douze  juges,  et  il  y  a  même  une  cour  encore  plus  auguste  et 
-  plus  élevée  (la  cour  des  lords),  dont  le  jugement  est  décisif,  et  devant  laquelle 

■  cette  question  doit  être  examinée.  Si  ces  juridictions  supérieures  déclarent  mon 

I  B.  Macrmhy. 
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-  opinion  erronée,  je  me  soumettrai  comme  il  convient;  je  m'inclinerai  avec  res- 
«  pect  sous  la  verge  ;  mais ,  il  faut  que  je  le  dise,  je  ne  pourrai  m'empecher  de  la 

-  regarder  comme  une  verge  de  fer,  destinée  à  châtier  le  peuple  de  la  Grande- 
«  Bretagne.  »  Cette  déclaration  fut  accueillie  avec  enthousiasme ,  et  le  conseil  com- 
mun ordonna  que  le  portrait  du  grand-juge  serait  placé  àGuildhall,  comme  témoi- 


Chilien  Pratl,  comte  <ie  <  «mbden, 
d'aprè*  le  por1r.nl  ori Ripai  île  Danre. 


gnage  de  la  reconnaissance  de  la  Cité  de  Londres,  pour  l'indépendance  et  la  fermeté 
inflexible  que  ce  magistrat  avait  déployée  dans  la  question  des  warrants.  Dublin  et 
une  foule  d'autres  villes  importantes  suivirent  l'exemple  de  Londres,  en  envoyant 
à  M.  Pratt,  comme  naguère  à  Pitt ,  des  adresses  de  félicitations  et  le  droit  de 
bourgeoisie. 

Ces  manifestations  de  l'esprit  public ,  et  les  témoignages  de  sympathie  ardente 
qui  furent  prodigués  à  Wilkes  à  la  suite  d'un  duel  qu'il  avait  eu  avec  une  créature 
de  lord  Bute,  et  dans  lequel  il  avait  été  dangereusement  blessé,  n'arrêtèrent  pas 
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la  majorité  de  la  chambre  dans  son  approbation  des  mesures  prises  par  le  ministère 
contre  le  propriétaire  du  !\orlh-Briton.  Wilkes  fut  traduit  à  la  barre  des  communes  ; 
et,  après  de  longs  débats,  la  chambre  décida  que  -  attendu  que  le  45'  numéro 
du  \orth-Briton ,  déjà  déclaré  lil>elle  séditieux,  contenait  des  expressions  de  l'inso- 
lence la  plus  inouïe  envers  Sa  Majesté ,  et  des  calomnies  grossières  contre  les  deux 
chambres  du  parlement;  que  l'autorité  de  tout  le  corps  législatif  y  était  audacieu- 
sement  bravée;  que  cet  écrit  avait  une  tendance  manifeste  à  ravir  au  roi  l'affection 
du  peuple,  à  détourner  les  citoyens  de  l'obéissance  aux  lois,  et  à  exciter  de  cou- 
pables insurrections  contre  le  gouvernement,  M.  Wilkes  serait  exclu  de  la  chambre, 
et  que  le  bourg  d'Ayiesbury  aurait  à  procéder  à  l'élection  d'un  autre  représen- 
tant (janvier  1764).  »  Battue  en  toute  rencontre  sur  cette  affaire,  l'opposition  ne 
se  découragea  point;  et,  peu  de  temps  après  l'exclusion  du  député  d'Ayiesbury,  sir 
William  Meredith  proposa  à  la  chambre  de  déclarer  «  qu'un  warrant  général , 
délivré  à  l'effet  d'arrêter  et  saisir  l'auteur,  les  imprimeurs  et  les  distributeurs  d'un 
libelle  séditieux ,  quoique  émis  suivant  ce  qui  se  pratiquait  dans  l'administration , 
et  quoique  des  warrants  de  ce  genre  eussent  été  souvent  admis  par  la  cour  du  banc 
du  roi ,  n'était  point  autorisé  par  la  loi.  »  C'était  mettre  encore  une  fois  en  cause  la 
conduite  du  ministère;  aussi,  cette  motion  souleva-t-elle  des  débats  acharnés.  Les 
ministres  justifièrent  leur  conduite  en  citant  de  nombreux  précédents,  et  en  faisant 
remarquer  que  Pitt  lui-même,  lorsqu'il  était  secrétaire  d'état,  avait  deux  fois  déli- 
vré un  warrant  général.  Alors  Pitt  prit  la  parole  ;  après  avoir  dit  que  tout  ce  que 
la  couronne  et  les  ministres  pouvaient  désirer  était  accompli  par  les  résolutions 
votées  contre  le  livre  et  la  personne  de  M.  Wilkes,  il  ajouta  qu'il  était  du  devoir 
de  la  chambre  de  faire  justice  à  la  nation ,  et  de  satisfaire  la  constitution  et  la  loi 
violée».  M  nia  que  les  précédents  pussent  servir  d'excuse ,  et  fit  observer  que  lors- 
qu'il avait  fait  lui-même  usage  de  ces  warrants,  il  savait  très-bien  qu'ils  étaient 
illégaux ,  mais  que  sacrifiant ,  dans  un  temps  de  guerre  et  de  danger  public ,  toute 
considération  d'intérêt  personnel  à  la  sûreté  générale ,  pour  laquelle  il  aurait  au 
besoin  exposé  sa  tète ,  il  s'était  permis  un  acte  extra-légal  contre  un  étranger 
tout  récemment  arrivé  de  France,  et  dont  les  projets  secrets  paraissaient  dange- 
reux pour  la  tranquillité  du  royaume.  Il  établit  entre  les  deux  cas  une  distinction 
très-marquée.  «  Qu'y  a-t-il  donc  de  si  terrible  daus  un  libelle ,  s'écria-t-il ,  pour 
«  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  ce  formidable  instrument ,  qui  renverse  tout  ce 

•  qui  sert  de  rempart  au  bonheur  et  à  la  sûreté  des  citoyens?  Déjà,  par  les  votes 
<  précédents ,  la  chambre  a  consenti  à  la  perte  de  son  privilège  ;  déjà  elle  a  mis  la 
«  liberté  personnelle  de  tout  représentant  de  la  nation  à  la  merci  du  procureur- 
«  général  de  Sa  Majesté;  si  elle  rejette  cette  motion ,  elle  se  déshonore  aux  yeux  du 

siècle  présent,  et  aux  yeux  de  la  postérité,  qui  lui  reprochera  d'avoir  sacrifié  n 
»  la  fois  ses  propres  privilèges  et  la  liberté  des  sujets ,  sous  un  prétexte  entiè- 
-  rement  faux,  et  secrètement  regardé  comme  tel  par  ceux  même  qui  le  mettent 

•  en  avant.  ■ 

Dans  la  suite  de  son  discours ,  Pitt  ayant  éclaté  en  reproches  contre  les  ministres 
qui  âvaient  privé  de  leurs  emplois  les  militaires  qui  avaient  voté  avec  l'opposition , 
Gren ville  nia  qu'aucune  pareille  mesure  eût  été  prise;  mais  à  ce  moment  même,  le 
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général  A'Court,  à  qui  on  venait  de  retirer  le  commandement  d'un  régiment,  se 
leva ,  et  se  mit  il  se  promener  sans  rien  dire  au  milieu  de  la  salle.  Un  incroyable 
tumulte  accueillit  ce  silencieux  démenti  donné  aux  paroles  du  ministre;  il  redou- 
bla lorsque  l'orateur,  ayant  appelé  M.  Barré  par  son  titre  de  colonel,  celui-ci  lui 
répondit  :  «  Vousm'avez  donné,  monsieur  l'orateur,  un  titre  auquel  je  n'ai  plus  droit. 
-  Je  ne  suis  plus  colonel;  on  m'a  ôté  mon  régiment.  »  La  discussion  qui  semblait 
épuisée  recommença  au  milieu  d'un  désordre  jusqu'alors  sans  exemple.  Jamais  la 
chambre  n'avait  présenté  un  pareil  spectacle.  Comme  la  motion  de  sir  WiUiam 
Mereditb  était  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  le  ministère ,  chaque  parti 
était  au  complet  ;  les  malades  mêmes  des  deux  camps  s'étaient  fait  apporter  dans 
la  chambre.  «  On  aurait  dit,  écrivait  Horace  Walpolc  à  uu  de  ses  amis,  qu'un 
«  mandat  d'amener  avait  été  recruter  le  parlement  jusque  dans  le  fond  des  hôpi- 
«  taux;  le  plancher  de  la  chambre,  encombré  de  lits  et  de  couvertures,  ressemblait 
«  à  la  Piscine  de  Bethesda.  »  A  sept  heures  du  matin  on  alla  aux  voix  :  contre 
l'attente  générale,  232  votes  contre  218  décidèrent  que  la  motion  de  sir  William 
Mereditb  serait  ajournée  à  quatre  mois. 

Une  majorité  de  quatorze  voix  n'était  |>as  faite  pour  consolider  le  ministère  ;  sa 
situation  devint  plus  critique  que  jamais.  Le  budget  était  en  délicit,  et  songer  à 
ini|>oscr  de  nouveau  les  objets  de  consommation ,  alors  que  le  mécontentement 
causé  par  la  taxe  sur  le  cidre  n'était  pas  encore  calmé ,  c'était  s'exposer  à  une 
explosion  populaire  ;  d'un  autre  côté ,  mettre  de  nouvelles  charges  sur  les  terres, 
c'était  s'aliéner  tout  à  fait  la  chambre  des  communes  presque  entièrement  composée 
de  propriétaires  terriens.  Dans  cette  perplexité ,  le  cabinet  adopta  l'idée  funeste 
qu'av  ait  conçue  le  roi  d'imposer  les  colonies  américaines  ;  et  le  10  mars  1764,  Gren- 
v  ille  présenta  au  parlement  une  série  de  résolutions  tendantes  à  soumettre  à  de  cer- 
tains droits  une  partie  des  denrées  importées  en  Amérique.  Ce  fut  le  premier  pas 
fait  dans  cette  voie  fatale  qui  devait  conduire  l'Angleterre  à  la  perte  de  la  plus 
importante  de  ses  colouies. 

Pour  donner  une  connaissance  complète  des  causes  qui  amenèrent  cette  révolu- 
tion inattendue,  U  est  indispensable  de  remonter  jusqu'à  la  formation  des  premiers 
établissements  anglais  sur  le  continent  américain ,  et  de  présenter  un  exposé  rapide 
de  leur  histoire  et  de  leur  prodigieux  développement. 

Le  Véuitien  Cabot,  au  service  de  Henri  VII,  découvrit  le  premier  les  côtes 
orientales  de  l'Amérique  du  nord ,  mais  u'y  forma  aucun  établissement  ;  ce  fut 
seulement  sous  le  règne  d'Elisabeth,  que  Walter  Raleigh  jeta  sur  ces  côtes  les  pre- 
miers fondements  d'une  colonie  à  laquelle  il  donna  le  nom  de  Virginie,  en  l'hon- 
neur de  la  Reine-Vierge.  Cet  essai  réussit  faiblement  jusqu'au  moment  où  Jacques  P* 
v  int  au  secours  de  la  colonie  naissante.  Deux  associations  composées,  l'une  de  négo- 
ciants de  Londres,  l'autre  de  marchands  de  Plymouth  et  d'autres  villes  maritimes, 
se  formèrent  sous  les  auspices  du  roi ,  pour  coloniser  tout  ce  qui  était  connu  dans 
l'Amérique  septentrionale.  Ce  territoire ,  qui  comprenait  la  |>artie  située  entre  le 
34"  et  le  3ô«  degré  de  latitude,  fut  divisé  en  deux  portions  égales.  L'une,  qui  con- 
serva le  nom  de  Virginie,  échut  à  la  compagnie  de  Londres;  l'autre  prit  le  nom 
de  Nouvelle- Angleterre  (  1608). 
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La  Virginie  prospéra  bientôt  tellement,  qu'en  1 6 1  il  beaucoup  d'établissements 
s'étaient  déjà  formés,  et  même  étendus  à  une  grande  distance  du  chef-lieu,  James- 
Town.  A  cette  époque,  une  assemblée  générale  des  habitauts  fut  convoquée;  onze 
bourgs  emoyèrent  des  députés  chargés  de  les  représenter.  Le  système  représen- 
tatif se  trouva  ainsi  transplanté  dans  la  colonie  ;  le  gouverneur  fut  investi  du  pou- 
voir exécutif  ;  un  conseil  nommé  par  la  compagnie  tenait  lieu  de  chambre  haute, 
et  la  réunion  des  burgesses  ou  députés  des  bourgs,  formait  la  chambre  basse. 

En  I62i ,  Jacques,  de  son  autorité  privée,  annula  la  charte  qu'il  avait  accordée 
à  la  compagnie  de  Londres,  et  confisqua  tous  ses  droits  et  privilèges  au  profit  de 
la  couronne.  11  respecta  cependant  la  forme  du  gouvernement  de  la  colonie,  dont 
la  population  s'accrut  bientôt  d'un  nombre  considérable  de  citoyens  anglais  qui 
fuyaient  les  dissensions  politiques  et  religieuses  sous  lesquelles  l'Angleterre  gé- 
missait. 

Pendant  le  règne  suivant,  les  émigrations  augmentèrent  tellement  que  de  nouvelles 
colonies  se  formèrent  de  toutes  parts  ;  la  Nouvelle-Angleterre  se  peupla  de  puritains 
rigides.  Ces  hommes,  qui  abandonnaient  leur  patrie  pour  fuir  les  persécutions 
religieuses,  devinrent  persécuteurs  à  leur  tour,  et  bannirent  du  milieu  d'eux  tous 
les  pasteurs  dont  la  croyance  n'était  pas  entièrement  conforme  à  la  leur  Ceux-ci , 
suivis  de  leurs  partisans,  se  retirèrent  dans  les  contrées  voisines  où  ils  commencè- 
rent de  nouveaux  établissements;  le  Connecticut,  le  Maine,  le  New-Hampshire, 
et  d'autres  états,  furent  ainsi  foudés.  Us  se  constituèrent  en  démocratie  pure,  et  la 
tolérance,  en  matière  de  rebgion,  fut  un  des  premiers  statuts  de  leur  gouvernement. 
Cette  conduite  leur  valut  une  prompte  prospérité. 

A  cette  époque ,  la  mère-patrie  était  déchirée  par  les  guerres  ch  iles ,  et  ce  ne  fut 
que  longtemps  après ,  que  le  gouvernement  métropolitain  régularisa  ces  établisse- 
ments par  des  chartes  qui  sanctionnèrent  ce  qui  existait. 

Aucun  événement  important  n'arriva  dans  les  colonies  pendant  la  révolution 
d'Angleterre.  Elles  profitèrent  de  l'espèce  d'oubli  où  on  les  laissa  pour  perfection- 
ner leur  administration  intérieure ,  et  s'unir  entre  elles  par  des  pactes  fédératifs  ; 
aussi,  lorsque  la  restauration  vint  leur  faire  craindre  que  Charles  II  n'eût  l'inten- 
tion d'attenter  à  leurs  libertés ,  l'assemblée  générale  de  Massaehussetts  fut  convo- 
quée, et,  tout  en  reconnaissant  l'autorité  du  roi,  elle  déclara  :  1"  que  les  citoyens 
avaient  le  droit  de  choisir  annuellement  leur  gouverneur,  leurs  représentants  et  tous 
les  magistrats;  2°  que  le  gouvernement  ainsi  constitué  était  investi  de  tout  pouvoir 
législatif  et  exécutif  sur  les  habitants  de  la  colonie;  3#  que  tout  impôt  ou  taxe,  pré- 
judiciable au  pays  ou  contraire  à  ses  lois,  serait  une  violation  de  ses  droits. 

La  Nouvelle-Angleterre  employa  ensuite  tous  ses  efforts  à  éluder  facte  de  navi- 
gation. Longtemps  regardé  comme  un  des  statuts  commerciaux  les  plus  habiles  et 
les  plus  politiques ,  cet  acte  fut  cependant  reconnu  par  la  suite  plus  nuisible  qu'utile 
à  la  mère-patrie ,  et  ce  fut  une  des  causes  principales  qui  amenèrent  la  séparation 
de  l'Amérique.  En  vertu  de  quelques-unes  des  stipulations  qu'il  contenait,  les 
provenances  des  colonies  ne  pouvaient  être  exportées  que  pour  l'Angleterre,  et 
seulement  sur  des  vaisseaux  anglais  :  toute  importation  dans  les  colonies  était 
également  interdite  si  elle  n'avait  lieu  par  des  vaisseaux  anglais  et  chargés  eu 
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Angleteri'e.  Ces  prohibitions,  passées  d'abord  inaperçues,  excitèrent  bientôt  les 
plaintes  et  les  réclamations  les  plus  vives  de  la  part  des  colons.  L'assemblée  du 
Massachussetts  déclara  que  l'adoption  de  pareils  statuts  avait  été  une  violation  des 
droits,  libertés  et  privilèges  des  sujets  du  roi  dans  la  colonie,  puisqu'ils  n'étaient  pas 
représentés  dans  le  parlement  qui  avait  mis  de  telles  restrictions  à  leur  commerce. 
L'acte  continua  cependant  à  être  exécuté  dans  toute  sa  rigueur,  et  les  libertés  des 
colonies  coururent  de  grands  périls  jusqu'au  moment  où  Jacques  II  fut  renversé  du 
trône  par  Guillaume  d'Orange.  Ce  prince  ménagea  ses  sujets  du  Nouveau-Monde 
qui ,  en  revanche ,  le  secondèrent  dans  ses  guerres  contre  la  France.  Sous  son  règne 
et  celui  de  la  reine  Anne,  les  Américains,  aidés  de  quelques  vaisseaux  anglais, 
attaquèrent  les  possessions  françaises  et  espagnoles  dans  le  Canada,  l'Acadie  et  les 
Florides,  et  s'emparèrent  de  plusieurs  villes.  Anne,  toutefois,  ne  se  montra  pan 
reconnaissante.  Lord  Cornbury,  nommé  par  elle  gouverneur  de  la  province  de 
New-York,  voulut  imposer  les  habitants  de  sa  propre  autorité.  L'assemblée  légis- 
lative défendit  de  lui  obéir,  et  déclara  «  qu'imposer  les  sujets  de  Sa  Majesté,  dans 
la  colonie,  sans  le  consentement  de  leurs  représentants,  était  une  violation  de  la 
propriété  du  peuple.  »  Le  gouvernement  anglais,  forcé  de  rappeler  lord  Cornbury, 
ne  fit  point  alors  assez  d'attention  à  cette  déclaration  de  principes  sur  laquelle  les 
Américains  fondèrent  depuis  leur  résistance. 

Anne  ne  fut  pas  mieux  conseillée  dans  une  autre  tentative.  Chaque  colonie  avait 
jusqu'alors  accordé  h  ses  gouverneurs  une  somme  considérable  à  titre  de  présent. 
Le  ministère ,  pensant  que  cet  usage  plaçait  les  gouv  erneurs  dans  la  dépendance  de 
leurs  administrés,  ordonna  que  dorénavant  le  salaire  de  chacun  d'eux  serait  fixé 
pour  toute  la  durée  de  se»  fonctions.  Le  Massachussetts  et  le  New  -York  se  refusè- 
rent à  cette  mesure,  bien  convaincus  qu'en  abandonnant  ses  droits  dans  des  affaires 
de  peu  d'importance,  on  s'expose  à  des  concessions  plus  grandes.  Trois  fois  leurs 
assemblées  furent  dissoutes ,  trois  fois  les  mêmes  citoyens  furent  réélus.  Le  gou- 
vernement prodigua  en  vain  les  promesses  et  les  menaces.  «  11  vaut  mieux,  répon- 
dirent les  représentants,  que  les  libertés  du  peuple  lui  soient  enlevées  de  force, 
que  lâchement  cédées  par  lui-même.  »  Tel  était  l'esprit  de  liberté  qui  animait  les 
colonies  d'Amérique.  La  guerre  de  Sept  Ans,  dans  laquelle  leurs  armes  furent  d'un 
puissant  secours  à  l'Angleterre  pour  la  conquête  de  la  Louisiane  et  du  Canada , 
aguerrit  et  disciplina  leurs  milices ,  forma  leurs  généraux ,  et  les  mit  en  état  de 
soutenir  la  lutte  qu'allaient  faire  naitre  la  conduite  inhabile  et  les  prétentions 
dominatrices  du  gouvernement  anglais. 

A  l'époque  où  le  ministère  présenta  aux  chambres  les  résolutions  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut ,  le  droit  qu'avait  la  nicre-patrie  à  taxer  ses  colonies  était , 
aux  yeux  de  tous  les  Anglais,  tellement  incontestable,  que  pas  une  voix  ne  s'éleva 
pour  s'opposer  à  l'adoption  des  mesures  proposées.  C'était  principalement  à  cause 
de  l'Amérique  qu'avait  été  entreprise  la  dernière  guerre;  et  une  grande  partie  de 
la  dette  contractée  à  cette  époque  l'avait  été  pour  la  défense  des  colonies;  il  semblait 
donc  tout  naturel  qu'elles  contribuassent  à  l'acquittement  d'engagements  pris  à 
cause  d'elles.  Aussi  le  roi ,  en  prorogeant  le  parlement  (  19 avril  1764),  put-il,  sans 
que  personne  se  récriât ,  -  se  féliciter  des  sages  règlements  qui  avaient  été  faits 
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l>our  augmenter  les  revenus  publics.  »  Mais  quelques  mois  s'étaient  a  peine  passes 
que  la  nouvelle  de  l'aceueil  fait  par  les  Américains  a  «  ces  sages  règlements  »  vint 
troubler  l'heureuse  sécurité  dans  laquelle  vivaient  le  gouvernement,  le  parlemeut 
et  la  nation. 

La  connaissance  des  résolutions  du  parlement  anglais  était  parvenue  en  Amé- 
rique dans  un  moment  qui  n'était  pas  propre  à  les  faire  accepter  en  silence.  Pen- 
dant tout  le  temps  de  leur  domination  au  Canada ,  les  Français  avaient  déployé 
dans  leurs  rapports  avec  les  Indiens  au  milieu  desquels  ils  vivaient,  une  modéra- 
tion et  une  bienv  eillance  qui  leur  avaient  valu  l'amitié  de  ces  peuples.  Leurs  suc- 
cesseurs n'imitèrent  point  cette  sage  conduite.  S'arrogeant  la  propriété  exclusive  du 
territoire,  les  Anglo-Américains  s'efforçaient  journellement  et  par  tous  les  moyens 
possibles,  d'expulser  les  Indiens,  non -seulement  des  terres  sur  lès-quelles  ils  chas- 
saient, mais  encore  de  leurs  propres  habitations.  Vainement  ceux-ci  s'adres- 
sèrent-ils aux  gouverneurs  anglais,  leurs  plaintes  restèrent  toujours  sans  réponse. 
Alors,  réduits  au  désespoir,  ils  résolurent  de  se  faire  justice  eux-mêmes,  et  for- 
mèrent un  vaste  plan  d'hostilités,  qui  consistait  à  réunir  toutes  leurs  forces  pour 
faire,  au  moment  des  récoltes,  une  attaque  générale  contre  les  établissements 
anglais  les  plus  reculés,  et  les  détruire  complètement.  L'eutreprise  s'exécuta  eu 
partie,  et  les  frontières  de  la  Virginie,  du  Maryland  et  de  la  Pensylvanie,  rava- 
gées avec  une  impitoyable  cruauté,  ne  furent  bientôt  plus  qu'un  désert.  Des  forts 
importants  tombèrent  au  pouvoir  des  Indiens;  des  corps  considérables  de  troupes 
anglo-américaines  furent  attaqués ,  battus  et  massacrés  ;  tous  les  convois  de  mar- 
chandises interceptés  et  pillés.  Ce  fut  au  moment  où  cette  invasion  répandait  la 
terreur  et  la  désolation  dans  toute  la  colonie  qu'arriva  la  nouvelle  des  taxes  impo- 
sées par  le  parlement  britannique.  Attaqués  dans  leurs  biens  par  les  Indiens ,  dans 
leur  commerce  par  l'Angleterre,  les  Américains  ne  voyaient  partout  que  la  ruine 
et  la  misère,  et  pendant  quelque  temps  le  désespoir  s'empara  de  tous  les  esprits. 
Les  provinces  de  la  Nouvelle -Angleterre,  qui  avaient  toujours  pris  l'initiative 
lorsqu'il  s'était  agi  de  leurs  libertés ,  relevèrent  la  tète  les  premières;  et,  niant  que 
la  mère-patrie  eût  le  droit  d'imposer  des  taxes  aux  colonies,  puisque  celles-ci 
n'étaient  pas  représentées  dans  le  parlement,  elles  protestèrent  contre  les  préten- 
tions et  les  actes  de  l'Angleterre  par  des  résolutions  vigoureuses  qui  furent  trans- 
mises à  leurs  agents  à  Londres  pour  être  par  eux  mises  sous  les  yeux  du  conseil 
privé.  Cet  exemple  fut  rapidement  imité  par  la  plupart  des  autres  provinces  : 
l'état  de  Pensylvanie  envoya  en  Angleterre  Benjamin  Franklin ,  déjà  l'un  des 
hommes  les  plus  célèbres  et  les  plus  populaires  de  toute  l'Amérique  anglaise.  Fils 
d'un  pauvre  fabricant  de  chandelles  de  Boston ,  Franklin  ,  d'abord  simple  ouvrier 
imprimeur,  était  devenu,  par  la  seule  force  de  sa  volonté  et  de  son  génie,  indus- 
triel habile,  savant  profond,  écrivain  émineut,  homme  d'état  consommé.  Telle 
était  déjà  sa  popularité  et  la  confiance  qu'on  avait  en  lui ,  qu'il  fut  chargé  des 
pouvoirs  de  presque  toutes  les  provinces.  Il  a%ait  pour  instructions  de  s'opposer 
absolument  au  v  ote  de  toutes  les  mesures  qui  auraient  pour  but  d'imposer  de  nou- 
velles taxes  aux  peuples  de  l'Amérique  sans  leur  consentement. 
Ces  manifestations,  non  plus  que  les  protestations  énergiques  que  Franklin  fit 
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entendre,  dès  son  arrivée  en  Angleterre,  n'arrêtèrent  pas  Georges  et  ses  ministres 
dans  la  poursuite  de  leurs  dessein».  •  Ce  que  j'ai  vu  jusqu'à  présent  de  votre  conduite, 
«  dit  le  roi  aux  chambres  réunies  lors  de  l'ouverture  du  parlement  (janvier  1765), 
■  me  donne  la  confiance  que  vous  saurez  déployer  autant  de  fermeté  que  de  sagesse 

*  en  assurant  cette  obéissance  aux  lois,  ce  respect  à  l'autorité  législative  du 
royaume ,  qui  importent  tant  à  la  sûreté  commune ,  et  en  établissant  des  règle- 

•  nient»  propres  à  lier  et  à  fortifier  toutes  les  parties  de  mes  états,  pour  leur  avan- 
'  tage  mutuel.  »  A  la  suite  et  comme  conséquence  de  ces  discours,  Grenville  soumit 
ii  l'adoption  de  la  chambre  des  communes  une  proposition  dont  il  avait  annoncé 
la  présentation  à  la  session  précédente ,  et  qui  avait  pour  but  d'appliquer  aux  colo- 
nies d'Amérique  les  droits  de  timbre  auxquels  la  Grande-Bretagne  était  soumise. 
Chose  singulière,  cette  mesure  à  laquelle  on  avait  déjà  songé  plusieurs  fois,  mais 
devant  laquelle  on  avait  toujours  reculé,  depuis  que  Walpole  avait  dit  :  «  Celui 
qui  la  proposera  sera  plu»  hardi  que  moi  ;  »  cette  mesure,  qui  allait  jeter  l'Angle- 
terre dan»  une  guerre  longue  et  ruineuse,  et  qui.  allait  lui  faire  perdre  la  plus 
importante  de  ses  colonies ,  ne  souleva  presque  aucune  discussion  dans  le  parle- 
ment. Pitt ,  malade ,  n'avait  pu  se  rendre  à  la  chambre ,  et  soit  que  les  députés 
considérassent  les  droits  de  la  métropole  comme  incontestables,  soit  que  la  ques- 
tion leur  parût  de  peu  d'importance,  -  jamais,  dit  un  témoin  oculaire,  débats  ne 
furent  plus  languissants.  •  Un  instant  seulement,  la  discussion  parut  se  réveiller. 
Un  député ,  Charles  Townshend ,  ayant  terminé  par  ces  paroles  un  discours  eu 
faveur  du  bill  :  «  Ces  enfants  établis  par  nos  soins,  nourris  par  notre  bonté,  pro- 
<  tégés  par  nos  armes,  se  refuseront-ils,  maintenant  qu'ils  ont  acquis  plus  de 

-  forces  et  de  richesses ,  à  nous  aider  à  supporter  nos  charges  écrasantes?  —  Des 
<■■  enfants  établis  par  vos  soins  !  s'écria  le  colonel  Barré  avec  indignation  ;  non ,  car 
«  c'est  votre  oppression  qui  le»  a  forcés  de  fuir  en  Amérique  et  de  chercher  un 
«  refuge  dan»  un  payR  inculte,  où,  après  avoir  supporté  tous  les  maux  qui  peu- 

-  vent  accabler  l'humanité,  ils  ont  prospéré  malgré  vous.  Eux,  nourris  par  votre 
bonté!  non,  car  c'est  parce  que  vous  les  avez  abandonnés  qu'ils  ont  grandi. 

«  Lorsque  vous  avez  commencé  à  vous  occuper  d'eux ,  vous  n'avez  eu  d'autre  soin 
que  de  leur  envoyer  des  agents  chargés  de  comploter  contre  leurs  libertés ,  d'en- 

•  venimer  leur» actions ,  de  piller  leurs  biens...  Eux ,  protégé»  par  vos  armes!  non, 

•  car  ce  sont  eux  au  contraire  qui  viennent  de  prendre  les  armes  pour  votre 
défense  :  ce  sont  eux  qui,  laissant  de  côté  les  travaux  d'une  active  industrie,  ont 

-  arrosé  de  leur  sang  les  frontières  du  pays ,  tandis  que ,  dans  l'intérieur,  les 
i  épargnes  des  familles  étaient  consacrées  à  votre  soulagement.  Soyez-en  bien  per- 

-  suadés ,  le  même  esprit  de  liberté  qui  animait  ce  peuple  dès  son  origine  l'animera 
«  toujours.  Je  connais  l'Amérique;  j'ai  vécu  dan»  ce  pays;  le  peuple  est  jaloux  de 

ses  libertés,  il  saura  les  défendre;  mais  la  prudence  me  dérend  de  m  expliquer 
davantage;  je  me  tais.  »  Le  géuéral  Convvay,  qui  avait  aussi  fait  la  guerre  en 
Amérique,  parla  dans  le  même  sens;  mais  ces  protestations  généreuses  et  pré- 
voyantes restèrent  isolées,  et  sans  daigner  seulement  recevoir  les  pétitious  des 
diverse»  provinces  américaines,  la  chambre  adopta  l'acte  du  timbre  à  une  immense 
majorité.  Dans  la  chambre  des  lords,  pas  une  seule  voix  ne  «'éleva  contre  le  bill, 
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qui  fui  adopte  à  l'unanimité;  le  roi  se  hâta  de  lui  donner  sa  sanction ,  et  le  tï  mars 
il  devint  loi  de  l'état. 

Malgré  le  succès  obtenu  par  ses  ministres  à  l'occasion  de  cette  mesure  dont 
Georges  avait  le  premier  conçu  l'idée ,  la  bonne  harmonie  était  loin  de  régner  entre 
ce  prince  et  le  cabinet.  Les  ministres  avaient  en  effet  pris ,  vis-à-vis  du  monarque , 
une  attitude  qui  devait  tôt  ou  tard  amener  une  collision.  Contrariant  sans  cesse  la 
volonté  royale  dans  des  détails  secondaires  et  personnels,  Grenville  et  Bedford 
portaient  dans  cette  résistance  des  formes  très-peu  respectueuses,  se  plaignaient 
hautement  d'une  influence  occulte  qu'ils  ne  pouvaient  écarter,  et  faisaient  toujours 
apparaître  comme  dernier  argument  la  menace  de  leur  démission.  Georges, 
repoussé  dans  toutes  les  tentatives  qu'il  avait  faites  pour  former  un  nouveau  cabi- 
net ,  était  forcé  de  se  soumettre;  une  insulte  à  ses  sentiments  intimes  lui  fit  enfin 
perdre  patience.  Pendant  la  session  de  1765,  il  était  tombé  si  gravement  malade , 
que  durant  plusieurs  jours  on  craignit  pour  sa  vie.  L'héritier  présomptif  n'avait 
que  deux  ans,  il  fallut  prévoir  le  cas  d'une  minorité  ;  le  ministère  songea  à  pré- 
senter au  parlement  un  bill  qui  réglât  le  mode  de  formation  de  la  régence  char- 
gée, en  cas  de  mort  du  roi,  de  gouverner  le  royaume.  «  Georges  désirait  qu'on 
lui  laissât  le  pouvoir  de  nommer  le  régent  par  son  testament  ;  mais  les  ministres 
craignaient  ou  affectaient  de  craindre  que ,  si  on  lui  accordait  cette  faculté ,  il  ne 
désignât  sa  mère  ou  même  le  comte  de  Bute.  Ils  insistèrent  donc  pour  introduire 
dans  le  bill  une  clause  qui  limitait  le  choix  du  roi  à  la  famille  royale.  Ayant  ainsi 
exclus  Bute,  ils  pressèrent  Georges  III  de  leur  permettre  d'exclure  aussi ,  par  des 
termes  exprès,  la  princesse  douairière  de  Galles,  prétendant  que  si  son  nom  était 
porté  sur  le  bill  de  régence,  la  chambre  des  communes  l'en  effacerait  brutalement. 
Le  roi  consentit,  quoiqu'.i  contre-cœur  ;  mais ,  par  la  discussion  qui  eut  lieu  dans 
les  deux  chambres,  il  devint  bientôt  évident  pour  lui  qu'il  avait  été  menacé  d'un 
danger  chimérique.  Lu  effet,  un  grand  nombre  de  membres  prirent  l'initiative,  et 
demandèrent  que  le  nom  de  la  princesse  fût  inséré  dans  le  bill.  Les  ministres 
ne  pouvaient  décemment  attaquer  la  mère  de  leur  maitre,  et  l'opposition,  qui 
détestait  Grenville  plus  encore  que  la  mère  du  roi ,  se  garda  bien  de  le  tirer  d'em- 
barras. Le  nom  de  la  princesse  de  Galles  fut  donc  compris  parmi  ceux  des  per- 
sonnes qualifiées  pour  la  régence. 

«  Dès  ce  moment,  le  ressentiment  du  roi  ne  connut  plus  de  bornes  :  le  mal  pré- 
sent lui  sembla  le  pire  de  tous  ;  la  junte  des  magnats  vvhigs  ne  pouvait  le  traiter 
plus  mal  que  ses  ministres  actuels.  Il  ouvrit  son  cœur  à  son  oncle  le  duc  de  Cum~ 
berlaud.  Le  duc  n'était  pas  un  homme  aimable  sans  doute ,  mais  il  était  de  ceux 
auxquels  ou  peut  se  fier;  caractère  intrépide,  âme  vigoureuse,  ayant  au  plus  haut 
degré  le  sentiment  de  l'honneur  et  du  devoir,  sachant  dire  la  vérité  à  ses  amis 
et  à  ses  ennemis.  Comme  rien  ne  tempérait  ce  caractère  naturellement  sévère, 
il  avait  été  longtemps  le  plus  impopulaire  des  hommes.  Ses  cruautés,  après  la 
bataille  de  Culloden,  lui  avaient  valu  le  surnom  de  boucher;  et  pendant  longtemps 
l'on  ne  crut  pas  exagérer  en  le  déclarant  capable  des  plus  noires  actions.  Toutefois , 
la  répulsion  qu'il  avait  inspirée  commençait  à  se  calmer  depuis  qu'il  vivait  dans  la 
retraite.  Le  prince  avait  d'ailleurs  témoigné  hautement  son  opposition  au  système 
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de  la  cour;  en  outre,  l'avènement  de  lord  Bute  avait  fait  naître  une  animosité  si 
violente  contre  les  Écossais,  qu'on  blâmait  quelquefois  son  Altesse  Royale  d'avoir 
épargné  tant  de  Camerons  et  de  Macphersons ,  envahisseurs  des  emplois  publics. 

«  Quoique  le  duc  eût  à  se  plaindre  personnellement  du  jeune  roi ,  la  conscience 
de  ses  devoirs,  comme  prince  du  sang,  lui  fit  entreprendre  de  briser  la  servitude 
où  gémissait  son  neveu ,  eu  réconciliant  les  whigs  et  le  trône  à  des  conditions  éga- 
lement honorables  pour  tous.  En  conséquence  de  cette  résolution,  il  partit  pour 
Hayes ,  résidence  de  Pitt.  ■ 

Depuis  plus  d'un  an,  Pitt,  sous  prétexte  de  maladie,  s'était  enfermé  dans 
cette  demeure,  sans  vouloir  communiquer  avec  personne;  et,  sourd  aux  sollici- 
tations de  ses  amis,  il  n'avait  pas  paru  une  seule  fois  à  la  chambre  de  toute  la 
session  de  1765.  «  La  vérité  était  que,  possédant  toute  la  considération  que  peuvent 
donner  l'éloquence  et  d'immenses  services  rendus  à  l'état ,  il  ne  voulait  plus  se  pro- 
diguer en  se  montrant  souvent  en  public,  et  c'était  autaut  à  l'affectation  qu'à  la 
goutte  qu'il  fallait  attribuer  son  invisibilité.  Il  ne  put  cependant  refuser  d'admettre 
le  duc  de  Cumberland;  mais  ses  réponses  aux  propositions  de  ce  prince  furent 
hautaines,  déraisonnables,  presque  inintelligibles.  Tout  ce  qu'on  put  comprendre 
à  travers  un  nuage  de  phrases  vagues  et  très-peu  gracieuses ,  fut  qu'il  ne  voulait 
pas,  pour  le  moment,  accepter  le  pouvoir.  En  effet,  son  beau-frère,  lord  Temple 
venait  de  concevoir  une  nouvelle  combinaison  de  gouvernement.  La  haine  de  lord 
Bute  et  de  la  princesse-mère  avaient  pris  possession  exclusive  de  l'âme  de  Temple. 
Il  s'était  brouillé  avec  son  frère  Georges  Grenville ,  parce  que  celui-ci  s'était  associé 
au  favori  et  à  la  douairière.  Maintenant  que  Georges  paraissait  être  l'ennemi  de  Bute 
et  de  la  princesse,  Temple  méditait  une  réconciliation  de  famille.  Les  trois  frères, 
comme  on  appelait  Pitt,  Grenville  et  Temple,  pouvaient  faire  un  cabinet  sans 
demander  ni  l'appui  de  Bute,  ni  celui  de  la  ligue  whig.  Tel  était  le  motif  pour 
lequel  Temple  cherchait  à  dissuader  Pitt  d'accéder  aux  propositions  du  duc  de 
Cumberland.  Pitt  n'était  pas  convaincu,  mais  son  beau-frère  exerçait  sur  lui  une 
influence  que  personne  n'avait  jamais  eue.  ILs  étaient  anciens  amis,  proches 
parents;  si  les  talents  et  la  réputation  de  Pitt  avaient  été  utiles  à  Temple,  la 
bourse  de  Temple,  dans  un  temps  d'extrême  détresse,  avait  été  utile  à  Pitt 1  ;  leur 

1.  Pitt,  originairement  pauvre,  et  trop  désintéressé  pour  avoir  profilé  de  son  passage  au  pouvoir 
pour  s'enrichir,  devait  a  deux  circonstances  singulières  la  fortune  considérable  qu'il  possédait  alors. 
La  célèbre  duebesse  de  Marlboroiigh,  l'héroïne  des  whigs,  lut  avait  légué  en  mourant  (17*4)  une  somme 
de  dix  mille  livres  sierling  (150,000  Tr.),  en  récompense  «  de  ses  efforts  pour  la  déreuse  des  lois  et 
des  libertés  du  pays.  »  Vingt  ans  plus  lard,  au  moment  où  lord  Bute  remplaçait  Pitt  au  ministère  et 
signait  la  paix  de  Paris ,  un  ancien  membre  de  la  chambre  des  communes,  sir  William  Py  usent ,  whig 
exalté  qui  s'était  retiré  dans  ses  domaines  lorsque ,  vers  les  dernières  années  du  règne  de  la  reine 
Anne,  les  lorys  reprirent  un  moment  le  dessus,  crut  apercevoir  une  étroite  analogie  entre  ce  qui 
s'était  passé  dans  sa  jeunesse  et  ce  qui  avait  lieu  alors,  entre  l'élévation  de  Uariey  et  celle  de  Bute, 
entre  la  paix  d'Ulrechl  et  celle  de  Paris ,  entre  la  disgrâce  de  Marlborough  et  celle  de  Pitt.  Ce  dernier 
remplaça  dès  lors  dans  ses  affections  son  aucieune  idole,  le  duc  de  Marlborough  ;  et  pour  réparer  autant 
qu'il  était  en  lui  les  injustices  de  Georges,  sir  William  Pynsent  laissa  à  Pitt  en  mourant  sa  fortune 
entière ,  qui  s'élevait  ù  3,000  liv.  st.  de  revenu.  Ces  deux  legs  ne  lurent  pas  les  seuls  que  Pitt  dut  à 
l'esprit  de  parti  :  «  circonstance ,  dit  un  historien  moderne ,  qui  constitue  un  nouveau  Irait  de  ressem- 
blance entre  l'illustre  orateur  anglais  cl  les  grands  hommes  de  l'antiquité,  que  leurs  admirateurs 
s'honoraient  d'inscrire  sur  leurs  testaments.  « 
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politique  ne  les  avait  jamais  divisés;  deux  fuis  ils  étaient  entrés  ensemble  dans  le 
cabinet,  deux  fois  ils  en  étaient  sortis  ensemble.  Pitt  ne  voulut  donc  pas  entendre 
parler  de  redevenir  ministre  sans  son  principal  allié.  Dans  cette  position ,  le  duc 
de  Curnberland  conseilla  au  roi  de  se  soumettre  à  la  nécessité ,  en  conservant  Gren- 
ville  et  Bedford.  Ce  n'était  pas  en  effet  en  ce  moment  que  l'on  pouvait  laisser 
impunément  vaquer  les  fonctions  publiques.  L'état  incertain  du  gouvernement 
avait  relâché  tous  les  ressorts  de  l'administration;  des  rassemblements  qui  en 
d'autres  temps  eussent  été  sans  conséquence  se  changeaient  en  émeutes,  et  grandis- 
saient même  rapidement  jusqu'à  l'insurrection .  Les  deux  chambres  du  parlement 
furent  assiégées  par  les  tisserands  de  Spitalfields  ;  l'hôtel  Bedford  fut  assailli  par 
une  populace  furieuse',  et  il  fallut  y  mettre  une  garnison  de  cavalerie  et  d'infan- 
terie. Quelques-uns  attribuaient  ces  troubles  aux  amis  de  Bute,  d'autres  aux  amis 
de  Wilkes;  mais  quelle  qu'en  pût  être  la  cause,  la  sécurité  publique  en  était  com- 
promise. Le  roi ,  forcé  de  dévorer  sa  mortification,  informa  ses  ministres  que  son 
intention  était  de  les  maintenir  en  place.  Après  lui  avoir  adressé  uue  longue  remon- 
trance, ceux-ci  consentirent  à  rester  au  pouvoir  ;  mais  ils  exigèrent  de  Georges  sa 
parole  royale  qu'il  ne  consulterait  plus  lord  Bute,  et  le  forcèrent  à  retirer  au 
frère  de  ce  seigneur  une  place  qu'il  s'était  engagé  à  ne  jamais  lui  ôter  tant  qu'il 
régnerait. 

•  Le  roi  se  trouvait  prisonuier  dans  son  palais  autant  que  l'avait  été  Charles  I" 
dans  l'ile  de  Wight.  Tel  était  le  fruit  d'une  politique  qui ,  quelques  mois  auparavant , 
se  glorifiait  d'avoir  à  jamais  garanti  le  trône  des  lois  dictées  par  d'insolents  sujets. 
Dans  son  extrême  détresse ,  Georges  eut  encore  recours  au  duc  de  Curnberland , 
et  le  duc  eut  encore  recours  à  Pitt.  Celui-ci  désirait  réellement  reprendre  la 
direction  des  affaires,  et  il  avoua  que  les  conditions  offertes  par  le  roi  étaient 
tout  ce  que  pouvait  souhaiter  un  sujet;  mais  Temple  fut  inexorable,  et  Pitt  déclara 
qu'à  son  grand  regret  il  ne  pouvait  rien  faire  sans  le  concours  de  son  beau-frère. 
Alors,  le  duc  ne  vit  plus  qu'un  moyen  de  délivrer  son  neveu  :  c'était  de  former  un 
cabinet  avec  les  vvhigs  sans  le  secours  de  Pitt.  Les  difficultés  de  ce  projet  sem- 
blaient presque  insurmontables.  La  mort  et  la  désertion  avaient  cruellement 
éclairci  les  rangs  du  parti  qui  naguère  dominait  l'état,  et  le  duc  n'avait  à  choisir 
qu'entre  deux  classes,  celle  des  hommes  devenus  trop  vieux  pour  les  hauts  emplois, 
et  celle  des  hommes  qui  n'avaient  encore  rempli  aucun  poste  d'importance  :  il 
fallait  faire  un  ministère  avec  des  invalides  ou  de  jeunes  recrues.  Mais  si  les 
hommes  que  l'on  peut  appeler  les  seconds  fondateurs  du  parti  vvhig,  car  ils  devaient 
le  régénérer  après  un  demi-siècle  de  honte  et  de  dépravation,  n'avaient  que  très- 
peu  l'expérience  des  affaires  et  du  parlement,  ils  se  présentaient  du  moins  purs 
de  cette  immoralité  politique  qu'on  reprochait  justement  à  l'ancienne  faction  cor- 
rompue par  une  longue  prospérité  ;  ils  étaient  prêts  à  apporter  dans  les  affaires 
publiques  les  mêmes  principes  de  vertu  qui  réglaient  leur  vie  privée;  et  ils 
n'eussent  jamais  consenti  à  assurer  le  succès  des  mesures  les  plus  salutaires  aux 
dépens  de  la  probité  et  de  l'honneur  1 .  » 

I.  T.  B.  Maoanlny. 
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Le  chef  de  cette  faction  respectable  était  le  marquis  de  Rockingham,  homme 
d'une  immense  fortune,  de  beaucoup  de  sens,  d'un  caractère  irréprochable,  et 
qui ,  sans  être  un  orateur,  possédait  à  un  haut  degré  quelques-unes  des  qualités  de 
l'homme  d'état.  Ce  fut  à  lui  que  le  duc  de  Cumberland  s'adressa.  Ses  propositions 
furent  accueillies,  et  le  cabinet  Grenville  put  enûu  être  remplacé.  Le  marquis  de 
Rockingham  devint  le  premier  lord  de  la  trésorerie;  Sevvcastle,  si  longtemps 
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chef  reconnu  des  whigs ,  ne  pouvait  guère  être  exclus  du  cabinet  :  on  le  fit  garde 
du  sceau  privé.  Un  gentilhomme  de  province,  nommé  Dowdeswell ,  iiftègre  et  d'un 
esprit  facile,  fut  chancelier  de  l'échiquier;  le  général  Conway,  qui  avait  servi  sous 
le  duc  de  Cumberland ,  et  qui  était  très-attaché  à  son  Altesse  Royale,  fut  le  ministre 
dirigeant  de  la  chambre  des  communes;  l'autre  secrétaire- d'état  fut  le  duc  de 
Grafton ,  grand  seigneur  vvhig ,  alors  dans  la  fleur  de  l'âge,  et  de  qui  l'on  attendait 
beaucoup.  Il  y  avait  longtemps  qu'on  n'avait  vu  un  ministère  animé  de  meilleures 
intentions;  mais  aussi  on  ne  se  rappelait  pas  d'en  avoir  v  u  un  plus  faible  en  talents 
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oratoire»  et  eu  expérience  administrative.  L  opinion  générale  était  qu'il  toml>erail 
le  premier  jour  de  la  session.  «  C'est  une  étoffe  d'été,  disait  Townshend ,  elle  ne  sera 
■  |«s  de  mise  l'hiver.  -  En  cette  conjoncture ,  lord  Rockingham  sut  apprécier  et 
rallier  à  lui  un  auxiliaire  plus  éloquent  que  Pitt,  plus  homme  d'affaires  que 
Cremille,  et  qui  avait  une  intelligence  supérieure  à  celle  de  tous  les  deux  :  c'était 
un  jeune  Irlandais,  appelé  Edmond  Burke,  arrivé  depuis  peu  à  Londres  pour  v 
chercher  fortune.  Quelques  écrits  politiques  et  philosophiques  d'une  haute  portée 
attirèrent  sur  lui  l'attention  du  marquis  dé  Rockingham,  qui  en  fit  son  secrétaire 
particulier  et  le  fit  entrer  au  parlement. 

Le  parti  avait  hesoiu  d'auxiliaires,  car  il  faisait  à  cette  époque,  par  la  mort  du 
duc  de  Cumberland ,  une  perte  presque  irréparable.  Le  duc  avait  formé  le  cabinet  ; 
il  était  son  principal  appui  ;  son  rang  et  son  nom  balançaient ,  en  quelque  sorte,  la 
renommée  de  Pitt;  comme  médiateur  entre  les  whigs  et  la  cour,  il  ne  pouvait  être 
remplacé;  enfin,  la  force  de  son  caractère  suppléait  à  la  faiblesse  des  ministres , 
parmi  lesquels  il  n'y  avait  pas  un  homme  dont  la  supériorité  réelle,  reconnue  et 
acceptée  par  tous,  fit  marcher  avec  \igucur  et  dans  une  même  voie,  toutes  les 
volontés  hésitantes  ou  divergentes.  Ce  manque  de  direction  et  par  cela  même  d'unité, 
était  surtout  fâcheux  pour  un  cabinet  qui,  en  outre  d'une  op|iosition  redoutable, 
avait  à  lutter  contre  la  mauvaise  volonté  constante  de  la  cour  et  du  roi.  Eu  effet , 
quoique  enchanté  que  les  whigs  l'eussent  délivré  d'un  joug  odieux,  Georges  n'avait 
nullement  renoncé  à  ses  préventions  contre  le  parti  de  ses  libérateurs,  et  il  avait 
trouvé ,  pour  le  seconder  dans  ses  entreprises  et  dans  ses  résistances  secrètes  contre 
ses  ministres,  une  foule  d'hommes  qui,  n'appartenant  ni  aux  whigs  ni  aux  torys, 
mais  se  disant  seulement  amis  du  roi,  étaient  tantôt  avec,  tantôt  contre  le  cabinet  ; 
amis  perfides,  ennemis  insaisissables,  toujours  prêts,  sur  un  signe  de  leur  maître, 
à  s'unir  à  tous  les  partis,  à  les  attaquer  et  à  les  coutre-miner  tous.  Arrêté  à  chaque 
|>as  par  les  iutrigues  de  cette  coterie,  le  ministère  avait  encore  à  faire  face  aux 
difficultés  d'une  situation  qui  empirait  tous  les  jours.  Le  commerce,  paralysé  par 
les  discussions  avec  les  colonies,  languissait  et  laissait  sans  emploi  une  multitude 
énorme  d'ouvriers  dont  la  détresse  avait  encore  été  augmeutée  par  une  année  sté- 
rile; le  paupérisme,  cette  plaie  hideuse  qui  depuis  trois  cents  ans  déjà  dévorait 
l'Angleterre,  allait  toujours  s'agrandissant  ;  et  pour  comble  de  maux,  l'attitude  de 
l'Amérique  de\enait  de  plus  en  plus  hostile. 

Lorsque  l'on  avait  appris  dans  ce  pays  l'adoption  de  l'acte  du  timbre ,  le  mécon- 
tentement populaire  avait  fait  explosion.  L'acte  fut  réimprimé  avec  une  tète  de 
mort  figurée  à  la  place  des  armes  d'Angleterre,  et  ou  le  colporta  dans  les  rues  de 
New-York  sous  le  titre  de  -  folie  de  l'Angleterre  et  ruine  de  l'Amérique.  ••  Les 
enseignes  des  vaisseaux  furent  hissées  à  mi-mat  en  signe  de  deuil  ;  les  cloches  des 
églises  sonnèrent  des  glas  funèbres  comme  pour  un  jour  de  mort.  L'indignation 
générale  ne  tarda  pas  à  se  manifester  par  des  signes  plus  énergiques;  dans  beau- 
coup de  villes  des  rassemblements  tumultueux  eurent  lieu;  des  dépôts  d'armes 
furent  pillés,  des  canons  enlevés;  à  Boston,  les  archives  de  l'amirauté  furent 
livrées  aux  flammes;  les  maisons  des  officiers  publics  dont  on  avait  a  se  plaindre 
envahies  et  détruites.  L'assemblée  de  la  Virginie  déclara,  dans  une  protestation 
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vigoureuse,  qu'à  elle  seule  appartenait  le  droit  d'imposer  les  habitants  de  sa  colo- 
nie; que  l'acte  du  timbre  était  injuste ,  inconstitutionnel ,  illégal ,  et  avait  pour  but 
manifeste  d'anéantir  les  lil>ertés  du  pays.  Celle  du  Massachussets  alla  plus  loin  : 
elle  invita  les  assemblées  de  toutes  les  autres  provinces  à  envoyer  chacune  un 
député  à  New-York,  afin  d'aviser  en  commun  à  la  conduite  que  devait  tenir  l'Amé- 
rique. Le  7  octobre  1765,  jour  fixé  pour  la  réunion  de  ce  premier  congrès ,  les 
députés  de  neuf  provinces  se  trouvèrent  à  New- York.  Quatre  colonies ,  le  New- 
Hampshirc,  la  Virginie,  la  Caroline  du  nord  et  la  Géorgie,  n'étaient  point  repré- 
sentées parce  que  leurs  assemblées  locales  ne  siégeaient  point  lorsque  arriva  la 
décision  de  celle  de  Massachussets,  et  n'avaient  pu  nommer  des  députés.  Les  repré- 
sentants des  neuf  autres  provinces  votèrent  une  pétition  au  roi  et  à  la  chambre 
des  communes  et  un  mémoire  à  la  chambre  des  lords.  Tout  en  y  faisant  profession 
de  fidélité  à  la  couronne  et  d'une  juste  subordination  au  parlement ,  ils  déclaraient 
que  les  habitants  des  colonies  jouissaient  des  mêmes  droits  que  ceux  de  la  Grande- 
Bretagne;  que  de  même  que  le  peuple  anglais  ne  pouvait  être  taxé  que  par  ses 
représentants,  le  peuple  américain  ne  pouvait  être  constitutionnellement  imposé 
que  par  ses  assemblées  locales;  ils  exposaient  d'ailleurs,  que  les  profits  du  com- 
merce des  colonies  étant  absorbés  par  la  Grande-Bretagne,  l'Amérique,  par  cette 
voie  détournée ,  contribuait  largement  à  tous  les  subsides  ;  enfin,  ils  réclamaient 
ïabrogation  de  la  loi  du  timbre,  et  celle  des  autres  actes  qui  imposaient  au  com- 
merce américain  des  restrictions  préjudiciables.  Ce  qui  était  plus  important  et  plus 
grave  que  toutes  ces  protestations,  c'était  la  réunion  même  des  députés  des  pro- 
vinces en  congrès.  Par  là,  la  base  de  la  grande  fédération  des  États  Unis  se  trouva 
posée,  et  les  habitants  des  diverses  provinces  s'habituèrent  à  l'idée  d'avoir  une 
représentation  commuue,  et  d'agir  comme  nation. 

L'opposition  contre  l'acte  du  timbre  ne  se  borna  pas  à  ces  mesures  légales; 
une  association  se  forma  à  New- York  et  dans  le  Conneeticut,  dont  les  membres, 
prenant  le  nom  d enfants  de  ta  liberté ,  s'engagèrent  à  se  rendre  à  leurs  propres 
frais  dans  toute  l'Amérique ,  pour  y  défendre  les  libertés  du  pays  ;  partout  des 
manifestes  éloquents  exhortèrent  le  peuple  à  s'unir  pour  résister  à  l'oppression ,  et 
partout  les  distributeurs  du  timbre  furent  obligés  de  renoncer  à  leurs  fonctions. 

J.cs  affaires  d'Amérique  donnèreut  naissance,  en  Angleterre,  à  trois  opinions, 
qui  toutes  avaient  de  chaleureux  avocats.  Les  partisans  de  la  première ,  à  la  tète 
desquels  étaient  le  roi  et  la  cour ,  voulaient  que  l'on  soutint  l'impôt  du  timbre  par 
la  force,  au  risque  même  d'une  guerre;  ceux  de  la  seconde,  c'est-à-dire  toute 
l'opposition,  prétendaient  au  contraire  que  le  parlement  britannique  n'étant  pas 
constitutionnellement  compétent  pour  taxer  les  colonies,  l'acte  du  timbre  était 
complètement  nul.  Entre  ces  deux  extrêmes  s'était  formée  la  troisième  opinion; 
ceux  qui  la  soutenaient  admettaient  que  le  parlement  était  légalement  compétent 
pour  taxer  l'Amérique,  mais  ils  reconnaissaient  que  ce  qui  était  légal  en  droit,  ne 
l'était  pas  toujours  en  équité ,  et  que  l'acte  du  timbre  émané  de  la  compétence 
constitutionnelle  du  parlement  n'eu  était  pas  moins  une  mesure  impolitique,  une 
ressource  fiscale,  qui  ne  devait  produire  que  des  mécontentements  et  des  haines. 
Cette  dernière  doctrine  était  celle  du  cabinet ,  qui,  en  conséquence,  proposa  aux 
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chambres  de  déclarer  d'abord,  que  l'autorité  législative  du  parlement  anglais  était 
suprême  dans  tous  les  cas,  puis  de  révoquer  l'acte  du  timbre.  Pitt  était  revenu 
cette  année  prendre  ?a  place  «i  la  chambre.  Sans  combattre  l'administration  qui 
s'efforçait  par  tous  les  moyens  possibles  de  gagner  ses  bonnes  grâces  et  de  l'appeler 
dans  son  sein,  et  tout  en  rendaut  justice  aux  bonnes  intentions  de  Rockiugbam  et 
de  ses  collègues ,  Pitt  se  fit ,  au  sujet  des  propositions  soumises  aux  communes , 
l'organe  de  l'opposition.  «  La  taxation  ,  dit-il,  n'est  point  une  partie  du  gouverne- 
«  ment  ou  du  pouvoir  législatif;  une  taxe  n'est  autre  chose  que  le  don  volontaire 
«  des  communes.  Les  trois  ordres  du  royaume  concourent  également  «i  la  législa- 

-  tion  ;  mais  le  concours  des  pairs  et  de  la  couronne  à  l'établissement  d'une  taxe 
«  n'est  nécessaire  que  pour  revêtir  cette  taxe  de  la  forme  de  loi  :  le  don  vient  des 

■  communes  seules.  Il  fut  un  temps  où  la  couronne,  les  barons  et  le  clergé  possé- 

-  daient  les  terres  ;  alors  les  barons  et  le  clçrgé  faisaient  des  allocations  à  la  cou- 

■  ronne;  ils  donnaient  et  concédaient  ce  qui  leur  appartenait.  Depuis,  les  corn- 
»  munes  sont  devenues  les  propriétaires  du  sol  ;  la  propriété  des  lords,  comparée  à 
«  celle  des  communes,  est  une  goutte  d'eau  dans  l'Océan.  Cette  chambre  représente 
«  les  propriétaires  des  terres,  et  ces  propriétaires  représentent  virtuellement  le  reste 
«  des  habitants.  C'est  pourquoi ,  lorsque  dans  cette  chambre  nous  donnons  et  accor- 

■  dons,  nous  ne  donnons  et  n'accordons  que  ce  qui  est  à  nous.  Mais  en  imposant 
»  la  taxe  américaine,  que  faisons-nous?  Nous,  communes  de  la  Grande-Bretagne, 

-  nous  donnons  et  accordons  à  Sa  Majesté,  quoi?  notre  propriété?  non  ;  nous  dou- 
«  nons  et  accordons  la  propriété  des  communes  d'Amérique.  Cela  est  littéralement 
«  absurde.  La  distinction  entre  la  législation  et  la  taxation  est  essentiellement 
«  nécessaire  à  la  liberté,  car  la  couronne  et  les  pairs  sont  des  pouvoirs  législatifs 

•  aussi  bien  que  les  communes ,  et  si  la  taxation  était  une  affaire  de  simple  législa- 
«  tion,  la  couronne,  les  pairs  auraient  le"  droit  de  taxer  aussi  bien  que  les  com- 
<  munes.  Quelques-uns  s'imaginent  que  les  colonies  sont  virtuellement  représen- 
«  tées  dans  la  chambre.  Qu'on  me  dise  donc  qui  est-ce  qui  représente  ici  un  Amé- 
«  ricain?  Est-ce  le  député  d'un  comté  de  ce  royaume?  est-ce  le  représentant  d'un 
«  bourg?...  d'un  bourg  qui  n'a  peut-être  jamais  vu  ceux  qui  le  représentent  ;  car 
«  c'est  là  la  partie  pourrie  de  notre  constitution...  [the  rotten  part  of  the  constitu- 
«  lion)     partie  qui  ne  peut  durer  un  siècle,  et  qu'il  faudra  amputer,  si  elle  ne 

-  tombe  imis  d'elle-même.  L'idée  d'une  représentation  virtuelle  de  l'Amérique  dans 

■  cette  chambre  est  bien  l'idée  la  plus  déplorable  qui  soit  jamais  entrée  dans  la  tète 

•  d'un  être  humain  :  elle  ne  mérite  point  une  réfutation  sérieuse.  Les  communes 
«  d'Amérique,  représentées  par  les  diverses  assemblées  des  colonies,  ont  toujours 
«  été  en  possession  d'exercer  leur  droit  constitutionnel ,  d'accorder  en  don  l'argent 
«  qui  leur  appartient.  Elles  eussent  été  esclaves  si  elles  n'eussent  point  joui  de  ce 

-  droit.  D'un  autre  côté,  ce  royaume,  comme  le  suprême  pouvoir  gouvernant  et 
«  législatif,  a  toujours  eu  la  prérogative  d'assujettir  les  colons  par  ses  lois,  par  ses 

-  règlements  et  ses  restrictions  en  matière  de  commerce,  de  navigation  et  de 

-  manufactures  :  en  un  mot,  il  a  le  droit  de  tout  faire  honnis  de  leur  prendre  leur 

1.  Allusion  aux  bourgs  pourris,  rotten  boroughs.  r 
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-  argent  dans  la  poche  sans  leur  consentement.  Et  c'est  là  que  je  traie  la  lî&rne , 
»  quant  vitra  cilraque  nequit  consistere  rectum.  » 

Grenville,  le  représentant  le  plus  ardent  de  la  doctrine  contraire,  le  partisan  le 
plus  acharné  des  moyens  de  répression  violente,  répondit  à  Pitt  :  «  J'avoue,  dit-il, 
«  qne  je  ne  puis  comprendre  la  différence  que  l'on  veut  établir  entre  les  taxes 
«  extérieures  et  les  taxes  intérieures.  Elles  sont  les  mêmes,  en  effet,  c'est  par  le 
■  nom  seul  qu'elles  diffèrent.  On  accorde,  et  cela  ne  peut  être  mis  en  doute,  que  ce 

-  royaume  possède  un  pouvoir  législatif ,  suprême  et  souverain  sur  l'Amérique;  or, 
«  la  taxation  est  une  partie  de  ce  pouvoir  souverain  :  c'est  une  branche  de  la  légis- 
lation. Le  droit  de  taxer  est  et  a  été  exercé  sur  ceux  qui  ne  sont  point ,  qui  n'ont 
jamais  été  représentés.  Il  est  exercé  sur  la  Compagnie  des  Indes-Orientales,  sur 
les  marchands  de  Londres ,  sur  les  capitalistes  ;  il  fut  exercé  sur  le  comté  de 

-  Chester  et  sur  l'évèché  de  Durham  avant  que  l'un  et  l'autre  fussent  représentés 

-  dans  le  parlement.  Cette  doctrine  est  si  vraie  que ,  lorsque  je  proposai  de 

-  taxer  l'Amérique,  j'interpellai  à  plusieurs  reprises  les  membres  de  cette  assem- 
«  blée  de  déclarer,  s'ils  avaient  quelque  objection  à  faire  contre  le  droit  du  park- 
«  ment,  et  que  personne  ne  répondit  à  mon  appel.  Protection  et  obéissance  sont 
«  réciproques.  La  Grande-Bretagne  protège  l'Amérique  :  l'Amérique  est  tenue  de 
•<  prêter  obéissance  à  la  Grande-Bretagne  :  sinon,  qu'on  m'apprenne  à  quelle 

•  époque  les  Américains  ont  été  émancipés.  Lorsque  la  protection  de  ce  royaume 

•  leur  manque ,  ils  sont  toujours  prêts  à  l'invoquer;  c'est  pour  eux  que  la  nation 

-  s'est  engagée  tout  récemment  dans  une  dette  immense;  et  lorsqu'on  les  appelle  à 
i  contribuer  pour  une  faible  part  aux  dépenses  publiques,  à  des  dépenses  dont  ils 

<  sont  en  partie  la  cause,  voilà  qu'ils  renient  votre  autorité,  qu'ils  insultent  vos 
ofliciers,  qu'ils  en  viennent  presque  à  une  révolte  ouverte.  Dti  reste,  c'est  aux 
factions  de  cette  chambre  que  l'esprit  séditieux  des  colonies  doit  son  origine.  11 

»  est  des  orateurs  qui  s'embarrassent  fort  peu  des  conséquences  de  ce  qu'ils  disent, 

•  pourvu  que  leurs  paroles  remplissent  les  vues  de  l'opposition  à  laquelle  ils  appar- 
«  tiennent.  On  nous  répète  que  nous  marchons  sur  un  terrain  fragile;  on  nous 
«  avertit  de  nous  attendre  à  la  désobéissance;  qu'est-ce  faire  autre  chose ,  je  vous  le 

-  demande,  qu'inviter  les  Américains  à  résister  à  la  loi?  qu'encourager  leur  obsti- 

-  nation  parla  perspective  d'un  appui  dans  cette  chambre?  ■* 

Dès  que  Grenville  eut  cessé  de  parler,  Pitt  reprit  la  parole.  *  Je  suis  accusé , 

<  dit-il ,  d'avoir  donné  naissance  à  la  sédition  en  Amérique ,  laquelle  est ,  dit-on , 

<  presque  en  révolte  ouverte.  Eh  bien  !  oui,  je  me  réjouis  de  ce  que  l'Amérique  a 
»  résisté.Trois  millions  d'habitants,  morts  à  tous  sentiments  de  liberté,  au  point  de 

•  se  soumettre  à  l'esclavage,  auraient  été  d'excellents  instruments  pour  asservir  le 
•>  reste  des  sujets  britanniques.  Je  ne  suis  point  courtisan  des  Américains,  et  je 
»  défends  la  cause  de  l'Angleterre,  en  soutenant  que  le  parlement  doit  exercer  sa 

•  juridiction  sur  l'Amérique;  qu'il  a  le  droit  de  lui  imposer  des  restrictions.  Oui, 
notre  pouvoir  législatif  sur  les  colonies  est  souverain  et  suprême.  Lorsqu'cn 

»  effet  deux  pays  sont  liés  l'un  à  l'autre  comme  l'Angleterre  et  ses  colonies,  il  faut 

-  nécessairement  que  le  plus  puissant  régisse  l'autre,  mais  il  faut  qu'il  le  régisse 
«  de  telle  sorte  que  les  principes  fondamentaux  qui  leur  sont  communs  à  tous 
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deux  n'éprouvent  aucune  atteinte.  Or,  il  y  a  une  différence  complète  entre  des 
«  taxes  levée*  pour  produire  un  revenu ,  et  des  droits  imposés  pour  régulariser  le 

-  commerce,  quoiqu'il  puisse  incidemment  résulter  quelque  revenu  de  ces  droits. 
Maintenant,  je  dirai  aux  partisans  des  moyens  \ iolcnts  de  répression  que,  dans, 
une  bonne  cause,  sur  le  terrain  de  la  justice,  nul  doute  que  l'Angleterre  n'ait 

■  assez  de  force  pour  écraser  l'Amérique;  mais  sur  le  terrain  où  vous  vous  êtes 
placés,  a  propos  de  cet  acte  du  timbre,  criante  injustice  contre  laquelle  beaucoup 

•  de  membres  et  moi  tout  le  premier,  sont  ici  prêta  à  lever  la  main,  croyez-moi, 
rotre  triomphe  ne  serait  rien  moins  que  certain.  Si  l'Amérique  tombe,  elle  tom- 
bera comme  l'homme  fort  de  l'Écriture  ;  elle  embrassera  les  colonues  de  l'état ,  et 

-  renversera  la  constitution  avec  elle.  Les  Américains,  j'en  conviens,  n'ont  point 

•  agi  en  toutes  choses  avec  prudence  et  modération;  ils  se  sentaient  lésés  :  ils  ont 

•  été  poussés  à  l'exagération  par  l'injustice.  Les  punirez-vous  des  torts  qui  sont 

-  votre  ouvrage?  Ah  !  plutôt ,  que  la  prudence  et  la  modération  se  montrent  de  ce 

■  côté;  je  suis  garant  pour  l'Amérique  qu'elle  suivra  cet  exemple.  11  y  a  dans  une 
pièce  de  Prior  deux  vers  sur  la  conduite  d'un  homme  envers  sa  femme  que  je 

«  ne  puis  m'empècher  de  vous  adresser,  tant  ils  sont  applicables  à  vous  et  à  vos 

-  colonies  : 

«  Be  l<>  lier  fruits  a  Utile  blind  : 
«  Be  10  Ucr  virtues  very  kind  '. 

-  Je  conclus  en  disant  que  l'acte  du  timbre,  fondé  sur  un  principe  entièrement 
faux,  doit  être  rapporté  entièrement,  absolument,  et  immédiatement.  D'un 

»  autre  côté,  l'autorité  souveraine  de  ce  royaume  sur  les  colonies  doit  être  pro- 
clamée dans  les  termes  les  plus  forts  qu'on  pourra  trouver,  et  l'on  doit  déclarer 

«  que  cette  autorité  s'étend  à  tous  les  points  de  législation.  Réglons  le  commerce 
des  Américains;  imposons  des  lois  à  leurs  manufactures;  exerçons,  en  un  mot, 

•  tous  les  pouvoirs,  hors  celui  de  prendre  leur  argent  sans  leur  consentement.  - 
D'accord  avec  Pitt,  seulement  sur  la  révocation  immédiate  de  l'acte  du  timbre, 

le  ministère  persista  à  soutenir  que  le  parlement  avait  eu  le  droit  d'iin|>oser  les 
colonies,  et  fit  partager  cette  doctrine  à  la  chambre.  En  conséquence,  deux  actes 
furent  passés,  le  premier  qui  maintenait  les  droits  absolus  de  l' Angleterre,  l'autre 
qui  rapportait  le  bill  sur  le  timbre  (mars  1766). 

Ia>  rappel  de  ce  bill  ne  fut  pas  la  seule  mesure  libérale  prise  par  lord  Rockiug- 
ham.  Sur  sa  proposition ,  les  chambres  modifièrent  la  taxe  sur  le  cidre  dans  ses  dis- 
l>ositions  les  plus  impopulaires,  et  proclamèrent  l'illégalité  des  warrants-généraux 
et  de  la  saisie  des  papiers  dans  une  accusation  de  libelle,  coutumes  tyranniques 
qui,  dans  le  procès  de  Wilkcs,  avaient  justement  indigné  la  nation.  11  faut  encore 
ajouter,  à  l'honneur  de  lord  Bocklngbam,  que  son  ministère  fut  réellement  le 
premier  qui  eut  le  courage  et  la  vertu  de  s'abstenir  d'acheter  des  voix  au  parle- 
ment. Cette  conduite  noble  et  éclairée  ne  put  cependant  pas  donner  au  cabinet  la 
force  qui  lui  manquait.  En  butte  à  la  haine  de  Georges,  Rockingham  voyait 

1 .  «  Que  vos  yeux  soient  un  peu  fermés  pour  se-i  faute*  ; 

«  Qu'ils  soient  ouverts  pour  ses  vertu». >. 
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toutes  ses  mesures  entravées  par  la  coterie  des  amis  du  roi,  taudis  que  d'un  autre 
côté  les  amis  de  la  liberté,  dans  leur  enthousiasme  pour  Pitt,  considéraient  comme 
autant  d'ennemis  ceux  qui  détenaient  un  pouvoir  auquel  cet  ancien  ministre  ne 
participait  pas.  Rien  n'aurait  dû,  ce  semble,  s'opposer  à  l'alliance  de  ces  deux 
hommes  d'état  ;  sur  toutes  les  questions  importantes  leurs  vues  étaient  les  mêmes; 
ils  se  ressemblaient  par  l'intégrité  et  le  désintéressement  ;  unis,  ils  ralliaient  tout  le 
parti  whig ,  et  annihilaient  la  coterie  de  la  cour  et  des  amis  du  roi.  Mais  à  cette 
époque,  et  par  suite  des  souffrances  qu'il  avait  éprouvées  et  qu'il  éprouvait  encore, 
Pitt  ne  jouissait  plus  de  la  plénitude  de  son  génie;  chaque  jour  il  devenait  plus 
bizarre,  plus  excentrique.  La  cour  profita  de  cet  égarement  momentané  de  ses  hautes 
facultés  pour  le  gagner,  et  le  roi  entreprit  de  séduire  lui-même  le  seul  homme 
capable  de  renverser  les  whigs  sans  l'obliger  à  reprendre  Grenville.  Louanges, 
caresses,  promesses  lui  furent  prodiguées;  c'était  lui  seul,  lui  disait  Georges,  qui 
pouvait  anéantir  les  factions,  et  défier  toutes  les  coteries,  vvhigs  et  tory  s,  Rockiu- 
gham,  Redford  et  Grenville.  Lorsqu'on  jugea  que  ces  flatteries  avaient  produit 
leur  effet,  le  duc  de  Grafton  et  le  chancelier  Northington,  d'accord  avec  le  parti 
de  la  cour,  donnèrent  leur  démission ,  en  déclarant  au  roi  que  le  seul  parti  qu'il 
eût  à  prendre  était  de  se  mettre  entre  les  mains  de  l'homme  que  tout  le  rovaume 
appelait  au  pouvoir.  Aussitôt  le  marquis  de  Rockingham  reçut  sa  démission,  et 
Pitt  fut  chargé  de  composer  un  cabinet  dont  il  désignerait  à  son  gré  tous  les 
membres.  «  Je  compte  sur  vous ,  lui  écriv  it  le  roi ,  convaincu  que  vous  m'aiderez 
«  de  toutes  vos  forces  à  éteindre  les  distinctions  de  partis,  et  à  rétablir  cette  subnr- 
«  dinatiou  envers  le  gouvernement  qui  peut  seule  préserver  la  liberté  du  danger 
«  de  dégénérer  en  licence  (juillet  1766}.  » 

Investi  de  pouvoirs  aussi  étendus,  Pitt  résolut  de  réunir  dans  l'administration 
qu'il  allait  diriger,  les  hommes  les  plus  importants  de  tous  les  partis ,  à  l'exception 
du  duc  de  Nevvcastle  et  de  Grenville,  alors  objets  de  son  aversion.  Mais,  dès  le 
principe,  ce  plan  rencontra  d'invincibles  obstacles.  Le  premier  vint  de  l'homme  qui 
jusqu'alors  avait  été  le  plus  fidèle  allié  de  Pitt,  de  lord  Temple.  Pitt  ne  voulant 
|>as  pour  lui-même  le  titre  de  chef  du  cabinet ,  offrit  à  son  beau-frère  les  fonctions 
de  premier  lord  de  la  trésorerie.  Temple  consentit  à  les  accepter;  mais ,  sincère- 
ment dévoué  au  parti  whig,  il  voulait  donner  à  sou  avènement  le  caractère  du 
triomphe  de  ce  parti ,  et  faire  entrer  dans  le  nouveau  cabinet  plusieurs  de  ses 
amis  politiques.  Ce  désir  n'était  pas  compatible  avec  les  idées  de  Pitt ,  qui  repoussa 
en  maître  absolu  tous  les  hommes  que  Temple  lui  présenta  ;  une  querelle  violente 
éclata  entre  les  deux  frères  :  elle  fut  suivie  d'une  rupture  complète.  Privé  de  l'ha- 
bileté insinuautc  et  conciliatrice  de  lord  Temple,  Pitt  se  trouvait  seul  chargé, 
avec  son  esprit  altier,  impatient  de  toute  contradiction ,  de  la  tâche  difficile  de 
négocier  avec  les  individus ,  de  ménager  les  transactions  et  les  rapprochements 
qu'impose  la  formation  d'un  ministère.  Son  orgueil  fut  abreuvé  d'incessantes  humi- 
liations. Il  s'était  persuadé  que  tous  ceux  auxquels  il  voudrait  faire  des  proposi- 
tions s'empresseraient  d'accepter  ses  offres  ;  mais  la  connaissance  que  l'on  avait 
de  son  caractère  impérieux  et  t v rannique ,  le  ton  de  supériorité  hautaine  avec 
lequel  il  traita  ceux  mêmes  qu'il  voulait  se  ménager,  lui  attirèrent  presque  partout 
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des  refus.  Il  fut  alors  forcé  de  revenir  aux  amis  de  lord  Temple;  mais  ces  offres 
tardives,  et  par  cela  môme  blessantes,  ne  pouvaient  être  et  ne  furent  pas  accep- 
tées. Enfin ,  et  après  des  peines  infinies ,  Pitt  arriva  à  former  un  cabinet  tel  que  le 
roi  le  désirait,  dans  lequel  les  principaux  amis  de  ce  prince  étaient  placés,  et  qui 
ne  contenait  pas,  à  l'exception  de  ces  hommes,  quatre  personnes  qui  eussent 
jamais  agi  de  concert.  Le  duc  de  Grafton  et  lord  Northington  qui,  en  se  retirant 
du  cabinet  Rockingham,  avaient  amené  la  dissolution  de  ce  ministère,  furent 
récompensés  de  leur  défection  par  les  places  de  premier  lord  de  la  trésorerie  et 
de  président  du  conseil.  Le  général  Conway  fut  maintenu  dans  ses  fonctions  de 
secrétaire-d'état  à  l'intérieur,  et  eut  lord  Shelburne  pour  collègue  aux  affaires 
étrangères  ;  Charles  Pratt ,  qui  avait  été  promu  à  la  pairie  sous  le  titre  de  comte 
de  Cambden,  devint  lord-chancelier;  Charles Townshend  fut  chancelier  de  l'échi- 
quier et  chargé  de  la  direction  des  communes.  Quant  à  Pitt ,  déclaré  premier 
minisire,  il  n'accepta  pour  lui-même  que  le  titre,  à  peu  près  sans  éouctions ,  de 
gardien  du  sceau  privé,  se  réservant  de  diriger  l'ensemble  du  gouvernement;  et 
comme  un  de  ces  usages  dont  on  ne  se  départit  jamais  en  Angleterre,  exige  que  le 
gardien  du  sceau  privé  appartienne  à  la  chambre  des  lords ,  il  consentit  à  quitter 
les  communes,  et  fut  promu  à  la  pairie  sous  le  titre  de  vicomte  Pyusent  et  de 
comte  de  Chatham. 

Jamais  événement  n'excita  une  surprise  pareille  à  celle  qui  se  manifesta  dans 
le  public  lorsqu'on  connut  la  composition  du  nouveau  ministère  et  que  l'on  vit 
ainsi  réunis  des  hommes  appartenant  aux  opinions  les  plus  diverses  :  patriotes  et 
courtisans,  vvhigs  et  tory  s,  amis  douteux,  enuemis  déclarés,  n'ayant  jamais  eu 
les  uns  avec  les  autres  aucune  relation.  Mais  ce  qui  causa  un  étonnement  encore 
plus  grand,  ce  fut  l'acceptation  de  la  pairie  par  Pitt.  «  Tout  le  monde,  dit  lord 
«  Chesterfield  dans  une  de  ses  lettres,  est  confondu  de  cette  détermination.  Jamais, 

-  je  l'imagine,  ou  n'a  rien  vu,  rien  entendu  de  pareil.  Qu'un  homme  dans  la  plé- 
«  nitude  de  sa  puissance  et  arrivé  au  but  que  se  proposait  son  ambition ,  quitte 

-  l'assemblée  qui  lui  avait  valu  cette  puissance  et  qui  seule  pouvait  lui  en  assurer 

-  la  durée ,  pour  se  retirer  dans  cet  hospice  des  incurables  qu'on  appelle  la  chambre 
«  des  pairs,  c'est  une  chose  si  invraisemblable  que  je  n'en  ai  voulu  rien  croire 
».  tant  que  je  n'ai  pas  eu  de  preuves  |>ositivcs.  Mais  le  fait  est  certain  ;  nous  avons 

maintenant  un  comte  de  Chatham,  M.  Pitt  n'existe  plus  eu  aucune  façon.  »  Lord 
Chesterfield  disait  vrai  :  il  ne  restait  plus  rien  de  ce  Pitt,  idole  de  la  nation.  Ceux 
même  qui  avaient  le  plus  aimé  le  grand  orateur  des  communes  étaient  les  plus 
animés  contre  le  nouveau  pair.  La  Cité  de  Londres  avait  préparé  une  fête  splendide 
pour  célébrer  l'avènement  au  ministère  de  son  homme  d'état  fav  ori  ;  mais  lorsque  la 
gazette  annonça  que  l'objet  de  cet  enthousiasme  était  un  comte,  la  fête  fut  aussitôt 
contremandée  ,  et  la  ville  retentit  d'invectives  contre  «  le  nouveau  William  Pul- 
teney,  déserteur  de  la  cause  de  la  liberté  » 

Les  premières  mesures  de  lord  Chatham  furent  du  reste  de  nature  à  justifier  les 
accusations  que  de  toutes  parts  on  lançait  contre  lui.  L'année  ayant  été  stérile,  le 
prix  du  blé  était  très-élevé,  et  des  bruits  de  monopole  et  d'accaparement  excitaient 
dans  le  peuple  une  fermentation  dangereuse.  Pour  apaiser  les  esprits,  le  ministère 
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se  décida  ù  mettre  un  embargo  sur  l'importation  des  grains.  Cette  mesure,  prise 
en  l'absence  des  chambres,  dépassait  les  limites  constitutionnelles  du  pouvoir 
royal;  mais  il  était  facile  de  la  justifier  par  la  force  des  circonstances,  et  elle 
n'eût  été  pour  le  cabinet  la  cause  d'aucun  embarras ,  si  lors  de  la  rcuuiou  du  par- 
lement (  novembre  17(56),  Chatham  n'avait  eu  l'idée  de  la  défendre  en  alléguant  un 
prétendu  droit  discrétionnaire  inhérent  à  la  couronne,  qui  dis|>ensait  les  dépo- 
sitaires du  pouvoir  de  la  nécessité  de  demander  aux  chambres  un  bill  d'indemnité. 
Ce  principe  qui  avait  naguère  égaré  et  compromis  la  royauté,  fut  énergiquement 
combattu  par  lord  Temple  et  par  le  lord  grand-juge  Mansfield ,  le  premier  juris- 


Williani  Murrtr,  comte  de  Mm«Ael<l , 
il  n;  ri     l'orlplntl  de  Jostiua  Ri'inoldi. 

consulte  de  l'Angleterre,  le  défenseur  habituel  de  la  royauté;  et  les  detiv  chambres 
'    s'associèrent  à  leurs  paroles  en  votant  un  bill  d'indemnité  qui ,  tout  en  approuvant 
les  mesures  prises  par  les  ministres,  condamnait  solennellement  les  principes  par 
lesquels  ils  prétendaient  les  justifier. 
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Le  cabinet  avait  alors  à  lutter  contre  toutes  les  fractions  du  parti  whig.  Chatham 
voulut  essayer  de  dissoudre  cette  opposition  formidable.  Mais  même  dans  ces  cir- 
constances difficiles,  il  ne  put  modérer  L'irritabilité  de  son  humeur,  adoucir  la 
hauteur  dédaigneuse  de  ses  manières,  et  après  bien  des  efforts,  il  n'arriva  qu'à  se 
faire  de  nouveaux  ennemis  et  à  s'aliéner  des  personnages  considérables  de  son 
propre  parti.  Ces  échecs,  les  embarras  de  la  situation,  les  reproches  de  ses  collè- 
gues, les  clameurs  de  ses  ennemis,  et  surtout  le  violent  chagrin  qu'il  ressentit  de 
la  perte  de  sa  popularité ,  aggravèrent  le  désordre  que  les  souffrances  physiques 
avaient  apporté  dans  ses  facultés;  il  tomba  dans  uuc  sombre  mélancolie  à  laquelle 
se  joignait  une  telle  irritabilité  nerveuse,  qu'il  lui  fut  bientôt  absolument  impos- 
sible de  s'occuper  d'aucune  affaire.  Retiré  à  la  campagne,  il  resta  pendant  près  de 
deux  années  complètement  étranger  à  tout  ce  qui  se  passait  daus  l'état. 

Ainsi  livré  à  lui-même  et  privé  de  l'appui  de  celui  dont  l'autorité  pouvait  seule 
maintenir  ensemble  les  éléments  discordants  dont  il  se  composait ,  le  ministère 
allait  tous  les  jours  s'affaiblissant.  11  comptait  cependant  parmi  ses  membres  un 
homme  jeune,  actif,  doué  de  grands  talents  et  d'une  éloquence  qui,  au  dire 
de  Burke,  dépassait  celle  de  Pitt  lui-même;  c'était  le  chancelier  de  l'échiquier, 
Charles  Townshend.  Mais,  dévoré  d'ambition,  Towushend,  loin  de  soutenir  le 
cabinet,  ne  songeait  qu'à  le  renverser,  afin  de  le  remplacer  par  un  autre,  dont  il 
aurait  été  le  chef.  C'était  en  flattant  les  principes  et  les  vues  personnelles  du  roi 
qu'il  espérait  parvenir  à  ce  but  ;  et  dans  cette  pensée  il  avait  fait  voter  par  les 
chambres  (mars  1767)  un  bill  qui  imposait  des  droits  sur  le  verre,  le  papier,  les 
couleurs,  le  thé,  etc.,  importés  d'Angleterre  dans  les  colonies  américaines.  Cette 
conduite  commençait  déjà  à  porter  ses  fruits;  déjà  Townshend  avait  obtenu  pour 
sa  femme  la  pairie,  pour  son  frère  le  gouvernement  de  l'Irlande;  tout  faisait  croire 
qu'il  allait  être  chargé  de  former  une  nouvelle  administration ,  lorsqu'une  mort 
soudaine  vint  l'arrêter  dans  ses  ambitieux  projets  (4  septembre  17G7).  Dès-lors 
un  remaniement  du  cabinet  devenait  indispensable.  Pitt  étant  toujours  hors  d'état 
de  s'occuper  d'affaires ,  le  ministère  se  reconstitua  sous  la  direction  du  duc  de  Graf- 
ton.  Lord  North ,  payeur-général ,  financier  habile,  homme  d'expérience  et  de  pra- 
tique ,  doué  en  outre  d'un  rare  talent  de  discussion ,  remplaça  Townshend;  l'acces- 
sion de  quelques  amis  du  duc  de  Bedford ,  en  assurant  à  la  nouvelle  administration 
l'appui  d'une  partie  de  l'opposition,  lui  donna  quelque  stabilité,  mais  non  pas 
une  puissance  suffisante  pour  surmonter  les  difficultés  de  la  situation. 

Le  parlement  ayant  accompli  ses  sept  années  d'existence  légale,  on  procéda  à  de 
nouvelles  élections.  LUes  eurent  lieu  au  milieu  des  scènes  habituelles  de  désordre 
et  de  corruption ,  mais  nulle  part  l'agitation  ne  fut  plus  grande  qu'à  Londres  et 
dans  le  comté  de  Middlesex.  Le  fameux  éditeur  du  Norlh-Briton ,  Wilkes,  était 
revenu  de  France,  et  quoique  encore  sous  le  coup  des  deux  années  de  prison  aux- 
quelles il  avait  été  condamné  par  contumace,  il  brigua  les  suffrages  des  électeurs 
du  comté  de  Middlesex ,  et  fut  élu  à  la  presque  unanimité,  aux  acclamations  tumul- 
tueuses de  la  populace.  11  résolut  alors  de  purger  sa  contumace,  se  présenta  devant 
la  cour  du  banc  du  roi ,  qui  maintint  les  condamnations  prononcées  contre  lui ,  et 
se  constitua  de  lui-même  prisonnier.  Il  était  évident  que  tant  que  sa  peine  ne  serait 
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point  accomplie,  Wilkcs  ne  pouvait  occuper  son  siège  au  parlement  ;  mais  le  peuple 
de  Londres  s'indigna  de  ce  qu'il  appelait  une  violation  du  privilège  parlementaire, 
et  le  jour  de  l'ouverture  des  chambres  (10  mai  1768^,  une  multitude  exaltée 
assiégea  les  portes  de  la  prison  où  son  idole  était  enfermée;  une  lutte  avec  la 
force  armée  s'ensuivit ,  dans  laquelle  vingt  personnes  furent  tuées  ou  blessées. 

Cette  énergique  démonstration  ne  fit  qu'aggraver  l'indignation  (wpulaire,  et 
donner  naissance  à  de  nouveaux  excès.  Les  émeutes  succédaient  aux  émeutes;  le 
lord  maire  Harlev,  opposé  au  parti  de  "NVilkes,  n'était  plus  en  sûreté  dans  la  maison 
de  ville  (Mansion-House),  journellement  assaillie  par  une  jwpulace  furieuse,  et. 
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pour  comble  de  maux ,  ces  insurrections,  déjà  si  dangereuses  par  elles-mêmes,  me- 
naçaient de  se  grossir  encore  de  coalitions  de  mariniers,  de  portefaix  et  d'ou\riers 
de  tout  genre,  empressés  de  profiter  du  désordre  pour  obtenir  une  augmenta- 
tion de  salaire.  Le  ministère,  hésitant,  embarrassé,  sans  prudence  pour  prévenir 
ces  excès,  était  sans  force  pour  les  réprimer.  Ce  fut  cependant  06  moment  que 
lord  Chatham  choisit  pour  donner  sa  démission  de  la  place  de  garde  du  sceau 
privé.  11  n'a\ait  tant  tardé  à  résigner  des  fonctions  que  depuis  longtemps  il  ne 
remplissait  plus,  que  pour  attendre  quelque  occasion  de  le  faire  avec  éclat  et  dans 
des  circonstances  qui  lui  rendissent  la  popularité  qu'il  avait  perdue.  Ce  moment 
lui  semblait  venu.  Le  cabinet  était  en  butte  a  la  haine  générale;  c'était  à  lui  qu'on 
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reprochait  toutes  les  difficultés  du  moment  ;  c'était  son  manque  de  prévoyance 
qu'on  accusait  des  désordres  et  des  troubles  qui  avaient  ensanglanté  la  capitale. 
Si ,  en  effet ,  dès  l'arrivée  de  Wilkes  en  Angleterre,  les  ministres  avaient  mis  immé- 
diatement à  exécution  la  condamnation  qui  pesait  sur  lui ,  ils  lui  eussent  enlevé, 
avec  la  possibilité  de  se  présenter  personnellement  aux  élections,  la  plus  grande 
partie  de  ses  chances;  mais  la  faute  faite  et  Wilkes  élu,  il  était  d'une  politique 
sage  et  prudente  de  lui  accorder  son  pardon.  On  le  mettait  par  là  dans  l'impossi- 
bilité de  se  faire  passer  pour  un  martyr  de  la  liberté ,  et  on  ôtait  tout  prétexte  aux 
manifestations  populaires.  Cette  puissance  dont  le  ministère  était  accusé  de  faire 
parade  contre  un  homme  chéri  du  peuple,  on  lui  reprochait  de  ne  pas  la  déployer 
contre  l'étranger.  Louis  X  V  venait  alors  d'acheter  la  Corse  à  la  république  de  Gènes, 
et  de  la  réunir  au  royaume  de  France.  Indignés  de  se  voir  rendus  comme  des 
esclaves,  les  Corses  s'étaient  opposés  par  les  armes  à  l'occupation  de  l'ile  par  les 
Français,  et  Pascal  Paoli,  leur  chef,  avait  imploré  le  secours  de  l'Angleterre. 
Mais  le  cabinet  ne  jugeait  pas  que  la  possession  de  la  Corse  i>ar  la  France  valût 
une  guerre  avec  cette  puissance,  et  il  resta  sourd  à  cet  appel;  lord  Shelhurne, 
secrétaire  d'état  pour  les  affaires  extérieures,  qui  ne  partageait  pas  l'opinion  de  ses 
collègues,  dut  résigner  ses  fonctions.  En  donnant  sa  démission  à  la  suite  de  ces 
événements,  Chatham  indiquait  clairement  qu'il  blAmait  à  la  fois  la  politique  du 
ministère  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur,  à  l'égard  de  Wilkes  comme  à  l'égard 
des  Corses  et  de  la  France ,  et  il  espérait ,  par  cette  manifestation  éclatante ,  recou- 
vrer cette  popularité  qu'il  avait  toujours  tant  ambitionnée.  11  fut  complètement 
trompé  dans  ses  espérances.  Sa  démission  n'excita  pas  plus  l'attention  que  celle 
d'un  constable  ou  d'un  clerc  de  paroisse  ;  ■  il  était  déjà  aussi  oublié  que  s'il  eût 
reposé  dans  les  caveaux  de  Westminster  »  (octobre  1768). 

Cependant ,  malgré  toute  son  impopularité ,  et  quoique  toutes  les  fractions  du 
parti  vvhig ,  à  l'exception  de  celle  des  Bedfords ,  se  fussent  réunies  contre  lui ,  le 
ministère  avait  encore  la  majorité  au  parlement;  il  la  fit  servir  à  satisfaire  sa  haine 
contre  le  député  de  Widdlesex;  la  chambre  basse,  sur  la  motion  d'un  de  ses 
membres,  déclara,  à  la  majorité  de  216  voix  contre  136  :  *  Que  John  Wilkes, 
»  convaincu  d'avoir  imprimé  et  publié  plusieurs  libelles  séditieux,  obscènes  et 
-  impies ,  et  condamné  pour  ce  fait ,  par  jugement  de  la  cour  du  banc  du  roi ,  à 
•  vingt-deux  mois  de  prison ,  serait  expulsé  de  la  chambre.  » 

Cette  persécution  maladroite ,  contre  un  homme  peu  dangereux  par  lui-même , 
redoubla  sa  popularité  et  ne  fit  que  créer  au  ministère  de  nouveaux  embarras. 
Wilkes,  soutenu  par  la  Cité  de  Londres,  ne  pouvait  abandonner  la  partie.  Il  se 
porta  de  nouveau  candidat  pour  le  siège  de  Widdlesex.  Un  alderman  de  la  Cité,  qui 
se  chargea  de  soutenir  sa  candidature,  représenta  aux  électeurs  que  si  le  ministère 
pouvait  une  fois  leur  dire  quel  était  l'homme  qu'ils  ne  devaient  pas  nommer,  il 
en  viendrait  bientôt  aussi  à  leur  dire  quel  était  celui  qu'ils  devraient  choisir. 
Wilkes  fut  réélu  à  l'unanimité  moins  cinq  voix  (  16  février  1769). 

La  chambre  ne  se  montra  pas  moins  opiniâtre  que  les  francs-tenanciers  du  Mid- 
dlesex;  le  lendemain  de  l'élection,  et  malgré  les  efforts  de  l'opposition,  elle 
déclara  Wilkes  inhabile  à  faire  partie  du  parlement  actuel,  attendu  qu'il  en 


Digitized  by  Google 


430 


HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 


avait  déjà  été  expulsé.  Nonobstant  cette  déclaration,  Wilkes  fut  unanimement 
réélu  une  troisième  fois;  une  troisième  fois  aussi  la  chambre  déclara  sa  nomina- 
tion nulle  et  non  valable.  Un  nouveau  writ  d'élection  fut  expédié.  Pour  mettre 
enfin  un  terme  à  cette  lutte  scandaleuse  entre  les  électeurs  et  la  chambre ,  un 
des  membres  des  communes,  le  colonel  Luttrell,  d'accord  avec  la  majorité,  se 
démit  de  son  siège  et  se  déclara  candidat  pour  Middlesex  en  concurrence  avec 
Wilkes.  Telle  était  alors  l'excitation  populaire,  que  les  amis  de  Luttrell  trem- 
blèrent sérieusement  pour  sa  vie ,  et  que  des  paris  pour  ou  contre  sa  mort  s'ou- 
vrirent de  tous  côtés.  Cependant ,  grâce  aux  mesures  prises  par  l'autorité,  les  opé- 
rations électorales  se  firent  avec  ordre;  1143  voix  se  déclarèrent  pour  Wilkes, 
290  pour  Luttrell.  C'était  tout  ce  que  demandaient  le  ministère  et  la  chambre. 
Le  lendemain ,  un  membre  des  communes  proposa  de  déclarer  qu'attendu  l'inca- 
pacité déjà  déclarée  de  Wilkes  de  siéger  au  parlement,  son  compétiteur  était 
valablement  élu.  Après  deux  jours  des  plus  vifs  débats ,  la  motion  fut  adoptée  par 
197  voix  contre  143  (  15  avril  ). 

Wilkes  et  ses  partisans  étaient  vaincus  sur  le  terrain  électoral;  la  presse  vint  à 
leur  secours.  Un  champion  terrible  se  leva  contre  le  ministère  :  c'était  Junius.  Sous 
ce  pseudonyme,  un  écrivain ,  dont  le  nom  véritable  est  encore  un  mystère,  avait 
commencé  à  faire  paraître  dans  le  Public  Advertiser  une  suite  de  lettres  dans  les- 
quelles il  critiquait  avec  une  violence  extrême  la  politique  et  les  actes  du  cabinet. 
Un  style  clair,  concis,  élégant  et  vigoureux,  des  pensées  énergiques  et  élevées, 
une  raillerie  amère,  impitoyable,  qui  ne  reculait  devant  rien;  une  connaissance 
approfondie  des  lois  et  de  la  constitution ,  de  l'histoire  et  des  usages  du  parlement  ; 
les  informations  les  plus  étendues,  les  plus  complètes  sur  les  sujets  les  plus  secrets, 
tout  indiquait  dans  Junius  un  des  hommes  politiques  les  plus  importants  de  l'épo- 
que ;  aussi  ses  lettres  produisirent-elles  une  sensation  extraordinaire.  Partout  on 
se  les  arrachait,  et  dévorées  aussitôt  que  publiées,  elles  allaient  porter  jusqu'aux 
confins  les  plus  reculés  de  l'Angleterre  la  haine  et  le  mépris  pour  le  gouvernement 
et  pour  Georges  lui-même.  Vainement  le  ministère  espéra,  en  sévissant  contre 
l'éditeur  du  Public  Advertiser,  arrêter  la  violence  de  l'écrivain  mystérieux  ;  la 
persécution  ne  fit  qu'accroître  son  audace. 

A  l'extérieur,  les  embarras  du  cabinet  n'étaient  pas  moindres.  L'abrogation  de 
l'acte  du  timbre  avait  fait  éclater  la  plus  vive  satisfaction  dans  toutes  les  colonies 
américaines;  mais  cette  satisfaction  même  était  de  nature  à  alarmer  sérieusement 
le  cabinet  de  Saint-James  :  c'était  la  joie  insolente  du  triomphe  et  non  l'expression 
de  la  reconnaissance.  En  effet ,  les  Américains  avaient  compris  qu'ils  ne  devaient 
pas  attribuer  l'adoption  de  cette  mesure  à  la  bienveillance  de  la  mère-patrie,  mais 
bien  à  l'attitude  énergique  qu'ils  avaient  prise  ;  d'ailleurs  à  côté  du  bill  d'abrogation 
était  l'acte  déclaratoire ,  qui  prouvait  aux  colons  que  l'Angleterre  conservait  tou- 
jours l'intention  de  les  soumettre  à  ses  taxes ,  et  qu'elle  attendait  seulement  une 
occasion  plus  favorable.  L'événement  ne  tarda  pas  à  prouver  combien  cette 
méfiance  était  fondée.  Le  ministère  Rockingbam  était  à  peine  renversé  lorsque 
le  nouveau  chancelier  de  l'échiquier,  Charles  Tovvnshend ,  proposa  et  fit  adopter 
par  le  parlement  diverses  taxes  sur  le  verre,  le  papier,  les  couleurs  et  le  thé  que 
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les  colonies  recevaient  d'Angleterre.  Le  droit  de  la  mère-patrie  à  réglementer 
et  à  taxer  le  commerce  extérieur  avait  été  accepté  par  les  Américains  eux-mêmes, 
qui  jusqu'alors  ne  s'étaient  opposés  qu'à  l'extension  de  ce  droit  aux  impots  inté- 
rieurs; cependant  le  vote  des  nouvelles  taxes  excita  une  fermentation  universelle. 
Le  peuple  de  Boston  se  réunit  à  Faneuil-Hall ,  où  siégeait  l'assemblée  provinciale , 
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et  forma  aussitôt  une  grande  association  dont  tous  les  membres  s'engagèrent  à 
renoncer  complètement  à  l'usage  des  objets  soumis  aux  taxes.  Des  associations 
analogues  furent  établies  dans  les  autres  colonies  ;  partout  la  force  armée  devint 
nécessaire  pour  maintenir  le  peuple  prêt  à  s'insurger. 

Ces  graves  événements  auraient  demandé  à  eux  seuls  toute  l'attention  du  cabi- 
net, mais  l'opposition  lui  laissait  à  peine  le  loisir  de  s'en  occuper.  Junius,  redoublant 
d'audace,  terrassait  et  traînait  dans  la  boue  les  ministres  et  leurs  défenseurs  ;  et,  à 
ce  moment  même,  un  ennemi  non  moins  redoutable  que  le  mystérieux  pamphlé- 
taire, lordChatham,  réconcilié,  non-seulement  avec  ses  beaux -frères,  lord  Temple 
et  Georges  Grenville,  mais  encore  avec  le  marquis  de  Rockingham  et  les  autres 
chefs  du  parti  whig,  reparut  à  la  tribune  de  la  chambre  haute.  L'état  des  colonies 
poussées  à  l'insurrection  par  des  mesures  arbitraires;  la  position  de  la  Grande- 
Bretagne  seule,  et  sans  alliés  en  face  de  l'union  de  toutes  les  branches  de  la  maison 
de  Bourbon ,  et  forcée  par  cet  isolement  de  supporter  silencieusement  la  conquête 
de  la  Corse  par  les  Français;  le  principe  de  la  représentation  nationale  audacieuse- 
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ment  violé  par  l'expulsion  de  Wilkes,  tels  étaient  les  griefs  que  son  éloquence 
allait  exploiter  contre  le  ministère.  L'illustre  orateur  s'éleva  surtout  contre  l'ex- 
pulsion de  Wilkes  :  «  La  constitution  du  pays,  dit-il ,  a  été  manifestement  violée.  . 

-  je  reconnais  et  je  révère  le  pouvoir  légitime  de  la  chambre  des  communes;  mais, 
«  dans  son  propre  intérêt,  je  voudrais  l'empêcher  de  s'arroger  une  juridiction  que 

-  la  constitution  de  l'état  lui  refuse,  de  peur  qu'en  usurpant  une  autorité  à 
»  laquelle  elle  n'a  poiut  droit,  elle  ne  vienne  à  perdre  celle  qui  lui  ap|)artient 

•  légitimement.  J'affirme  qu'elle  a  trahi  ses  commettants  et  violé  la  constitution. 
Sous  prétexte  d'appliquer  la  loi ,  elle  a  fait  une  loi  à  elle  seule.  On  me  dit  que  la 

•  chambre  des  communes,  lorsqu'elle  agit  juridiquement ,  n'a  pas  de  loi  pour  la 
••  diriger  et  qu'elle  ne  consulte  que  sa  propre  sagesse  ;  que  son  jugement  est  loi , 

•  et  que  si  elle  juge  mal,  c'est  à  Dieu  seul  qu'on  peut  en  appeler.  Ainsi  donc  tous 
«  les  généreux  efforts  de  nos  ancêtres ,  toutes  ces  luttes  glorieuses  qu'ils  ont  soute- 

-  nues  pour  s'assurer  à  eux-mêmes  et  transmettre  à  leurs  descendants  une  loi 
«  connue,  uue  règle  certaine,  se  réduiraient  à  ce  résultat,  qu'au  lieu  d'être  assu- 
«  jettis  au  pouvoir  arbitraire  d'un  roi ,  nous  serions  soumis  au  pouvoir  arbitraire 

■  d'une  chambre  des  communes?  Alors  je  demande  ce  que  nous  aurons  gagné  au 
«  change,  l  a  tyrannie  est  exécrable  sous  toutes  les  formes,  mais  jamais  plus  que 
»  lorsqu'elle  est  exercée  par  plusieurs.  Heureusement ,  tel  n'est  point  l'état  des 

choses;  nous  avons  la  grande  Charte,  nous  avons  le  livre  des  statuts,  nous 

■  avons  le  bill  des  droits;  c'est  sur  ces  grandes  bases  de  la  constitution  que  je  m'ap- 
«  puie  pour  demander  que  la  chambre  des  lords  prenne  en  considération  la  cause 
«  du  mécontentement  général,  et  particulièrement  la  conduite  de  la  chambre  basse 

-  à  l'égard  de  Wilkes.  - 

Au  milieu  des  débats  passionnes  que  souleva  cette  proposition,  le  lord  chancelier 
Cambden  se  leva  :  «  J'ai  accepté  le  grand  sceau  sans  conditions,  dit-il;  mais  je 
■•  n'ai  pas  entendu  pour  cela  être  traité  avec  mépris  par  Sa  Majesté,  je  veux  dire 
«  par  les  ministres  de  Sa  Majesté;  j'ai  cependant  essuyé  ce  mépris;  je  suis  las  de 
<  le  souffrir.  Pendant  quelque  temps,  j'ai  contemplé  avec  une  indignation  muette 

-  les  mesures  arbitraires  du  premier  ministre.  Souvent  mon  visage  triste,  ma  tête 
«  baissée,  ont  rendu  témoignage  daus  le  conseil  des  impressions  de  mon  esprit; 
«  je  ne  me  contiendrai  pas  plus  longtemps  ;  j'exprimerai  mes  sentiments  avec  une 

entière  franchise ,  et  je  dirai  que  si  on  ne  trouve  pas  un  expédient  pour  apaiser 

■  les  murmures  que  le  ministère  a  fait  naître  par  sa  conduite  violente  et  tyran- 
«  nique ,  je  ne  réponds  pas  que  le  peuple  poussé  au  désespoir  ne  se  charge  lui-même 
«  du  redressement  de  ses  griefs  et  ne  se  fasse  justice  de  ses  propres  mains.  » 

Cette  incroyable  diatribe  sortie  de  la  bouche  d'un  ministre  remplit  l'assemblée 
de  stupeur,  et  par  sa  violence  même  passa  le  but  quelle  voulait  atteindre.  La 
chambre,  un  instant  ébranlée  par  le  discours  de  lord  Chatham,  craignit,  après 
celui  du  lord  chancelier,  d'être  soupçonnée  de  prendre  la  défense  des  agitateurs ,  et 
la  motion  fut  rejetée  (janvier  1770). 

Après  cet  éclat ,  lord  Cambden  ne  pouvait  rester  au  pouvoir  ;  les  sceaux  lui  furent 
retirés.  On  eut  beaucoup  de  peine  à  lui  trouver  un  successeur,  personne  ne  vou- 
lant entrer  dans  un  ministère  battu  en  brèche  de  tous  côtés;  enfin  les  sollicitations 
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personnelles  du  roi  déterminèrent  M.  Yorke,  second  fils  du  comte  de  Hardwicke , 
un  des  membres  importants  du  parti  whig,  à  accepter  le  poste  de  chancelier.  Mais 
trois  jours  après  (20  janvier),  accablé  sous  les  témoignages  de  réprobation  que 
cette  apostasie  lui  attira  de  toute  part,  il  se  tua  de  désespoir.  Au  même  moment, 
le  marquis  deGranby,  commandant  en  chef  des  forces  du  royaume,  se  démit  de 
ses  emplois,  afin  de  prouver  son  opposition  au  système  du  chef  du  cabinet.  Alors, 
découragé  par  ces  défections ,  dégoûté  d'ailleurs  de  la  vie  politique  par  les  attaques 
incessautes  de  Junius,  le  duc  de  Grafton  donna  sa  démission.  Lord  Morth,  tout  en 
restant  chancelier  de  l'échiquier,  le  remplaça  comme  premier  lord  de  la  trésorerie  ; 


Kred<rlc  Nortb  ,  comte  de  Gulldlonl . 
d*«pre»  l'nMsinil  de  Punee 


quelques  modifications  de  peu  d'importance  eurent  lieu  dans  les  emplois  secondaires 
du  cabinet;  le  grand  sceau  fut  mis  en  commission  (28  janvier).  C'était  à  peine  un 
changement  de  personnes;  c'était  encore  moins  un  changement  de  système;  aussi 
l'opposition  recommença-t-elle  ses  attaques  avec  plus  d'énergie  que  jamais.  Elle 
trouva  un  vigoureux  concours  dans  la  bourgeoisie  de  la  Cité.  Le  conseil  communal, 
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présidé  par  M.  Beckford,  le  nouveau  lord-maire,  homme  médiocre,  mais  auquel 
son  immense  fortune  et  son  intimité  avec  Pitt  donnaient  une  énorme  influence, 
convoqua  une  assemblée  d'environ  trois  mille  des  notables  de  la  bourgeoisie ,  et 
soumit  à  leur  approbation  et  à  leur  signature  une  remontrance  a  Sa  Majesté. 

Cette  remontrance  exposait  d'abord  que,  par  l'effet  d'une  influence  secrète 
qui,  depuis  le  commencement  du  règne,  avait  dominé  les  diverses  administra- 
tions, la  majorité  de  la  chambre  des  communes  avait  enlevé  au  peuple  ses  droits 

les  plus  chers        «  11  y  a  un  temps,  ajoutait-on,  où  il  peut  être  moralement 

«  démontré  que  les  hommes  qu'on  appelle  représentants  du  peuple  cessent  de 
«  l'être  en  réalité;  ce  temps  est  maintenant  arrivé  :  la  chambre  des  communes 
-  ne  représente  pas  le  peuple....  mais  nous  ne  souffrirons  pas,  nous  en  prenons 
«  Dieu  à  témoin ,  que  nos  libertés  nous  soient  artificieusement  dérobées.  Conquises 
"  par  le  courage  de  nos  ancêtres,  elles  seront  conservées  par  le  courage  de  leurs 
«  descendants.  »  La  remontrance  finissait  par  une  prière  au  roi  de  dissoudre  le  par- 
lement et  d'éloigner  pour  jamais  de  ses  conseils  des  ministres  impopulaires. 

Ce  violent  manifeste  fut  présenté,  en  grande  pompe,  à  Georges,  par  le  lord-maire, 
le  conseil  commun,  les  shériffs  et  un  nombreux  corps  de  bourgeois  de  la  Cité. 
Après  l'avoir  lu  jusqu'au  bout,  le  roi  répondit  qu'il  serait  toujours  prêt  à  recevoir 
les  requêtes  et  à  écouter  les  plaintes  de  ses  sujets  ;  mais  qu'il  voyait  avec  peine 
qu'en  cette  circonstance  ils  se  fussent  laissé  égarer  au  point  de  lui  présenter  -  une 
«  remontrance  irrespectueuse  pour  lui ,  injurieuse  pour  le  parlement,  inconciliable 
«  avec  les  principes  de  la  constitution ,  et  à  laquelle ,  par  conséquent ,  il  ne  pouvait 
«  point  avoir  égard  »  (  14  mars). 

Cette  réponse  excita  la  colère  de  lord  Chatham  ;  il  proposa  à  la  chambre  haute 
de  déclarer  que  ceux  qui  avaient  mis  de  telles  paroles  dans  la  bouche  du  roi  étaient 
des  conseillers  dangereux ,  et  à  son  tour  il  signala  «  cette  influence  secrète ,  perni- 
cieuse, inconstitutionnelle,  basse  et  perverse  tout  ensemble ,  qui  n'avait  jamais 
cessé  de  dominer  le  trône  depuis  l'avènement  de  Georges  III.  -  11  avoua  que  lui- 
même  en  avait  été  dupe  pendant  son  dernier  ministère,  et  qu'où  avait  abusé  de  sa 
loyale  confiance  jusqu'au  jour  où  il  avait  enfin  pu  se  convaincre  que  jamais  Une 
serait  permis  à  une  administration  indépendante  d'avoir  quelque  durée.  Néanmoins 
sa  motion  fut  rejetée.  11  la  fit  suivre  d'une  autre  par  laquelle  il  engageait  la 
chambre  des  pairs  à  demander  elle-même  au  roi  la  dissolution  du  parlement.  Cette 
seconde  tentative  n'eut  pas  plus  de  succès  que  la  première;  mais  peu  importait  à 
Chatham;  ce  qu'il  recherchait  surtout  dans  cette  lutte  acharnée,  c'étaient  les 
applaudissements  de  la  multitude,  et  cette  popularité  pour  laquelle  il  avait  si  sou- 
vent changé  de  convictions  et  de  principes. 

Ratlue  en  sa  personne  à  la  chambre  des  lords ,  l'opposition ,  aussi  ardente  et 
aussi  opiniâtre  aux  communes,  n'y  était  guère  plus  heureuse;  presque  toutes  ses 
motions  vinrent  successivement  échouer  devant  la  majorité  compacte  dout  dispo- 
sait le  ministère.  La  fin  de  la  session  (  19  mai  1770)  mit  momentanément  un  terme 
à  cette  lutte  acharnée ,  qui  recommença  à  l'ouverture  du  parlement. 

Un  événement  survenu  dans  l'intervalle  des  deux  sessions  donna  de  nouvelles 
armes  aux  adversaires  du  cabiuet.  Le  roi  d'Espague,  Charles  111,  et  le  duc  de 
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Choiseul ,  premier  ministre  du  roi  Louis  XV,  songeaient  toujours  à  prendre  leur 
revanche  de  la  dernière  guerre.  Les  troubles  d'Amérique ,  les  émeutes  de  Tinté- 
rieur,  les  violences  des  partis ,  l'état  d'abandon  où  depuis  la  paix  avait  été  laissée 
la  marine  anglaise,  leur  firent  croire  que  le  moment  était  enfin  venu;  mais  Louis  XV 
répugnait  à  commencer  une  guerre  qui  lui  enlèverait  à  la  fois  son  repos  et  l'argent 
de  ses  plaisirs.  Charles  III  résolut  de  lui  forcer  la  main  en  s'engageant  avec  l'An- 
gleterre dans  une  querelle  où  Louis,  lié  par  le  pacte  de  famille,  serait  obligé  de 
le  soutenir. 

Les  Anglais  s'étaient  emparés ,  en  1765,  des  lies  Falkland ,  et  y  avaient  formé  le 
petit  établissement  du  port  Egmont.  Ces  lies  pouvaient  être  considérées  comme  une 
dépendance  du  continent  américain ,  concédé  à  l'Espagne  par  la  bulle  du  pape  qui 
avait  réglé  le  partage  du  Nouveau-Monde.  Cependant  la  cour  de  Madrid  avait  vu 
silencieusement  l'usurpation  des  Anglais  ,  lorsque  tout  à  coup,  sans  revendication 
préalable,  sans  déclaration  de  guerre,  une  flotte  partie  de  Buenos-Ayres  débarqua 
au  port  Egmont ,  prit  possession  de  la  colonie ,  embarqua  les  Anglais  sur  leurs  vais- 
seaux et  les  renvoya  en  Angleterre. 

A  la  nouvelle  d'un  acte  de  violence  dont  il  était  facile  de  comprendre  le  but ,  le 
cabinet  de  Saint-James  s'occupa  activement  de  réorganiser  la  marine.  Des  primes 
furent  offertes  aux  gens  de  mer,  et  l'on  enrôla  de  force  de  nombreux  matelots  au 
moyen  de  la  presse.  Cette  dernière  mesure  excita  de  vives  clameurs.  Plusieurs 
marins  enrôlés  ainsi  en  vertu  de  warrants  émanés  de  l'amirauté  furent  mis  en 
liberté  par  les  ordres  du  lord-maire  et  de  Wilkes,  qui,  à  peine  sorti  de  prison, 
avait  été  nommé  alderman;  et,  à  l'instigation  des  meneurs  de  l'opposition,  les 
matelots  de  la  marine  marchande  présentèrent  au  roi  une  pétition  par  laquelle 
ils  protestaient  contre  l'inopportunité  et  l'illégalité  de  la  presse.  Le  gouvernement 
s'inquiétait  fort  peu  de  ces  entraves  ;  en  s'occupant  de  la  réorganisation  de 
la  flotte,  son  but  était  surtout  d'effrayer  l'Espagne  par  une  démonstration  de 
force.  La  possession  des  iles  Falkland  ne  lui  semblait  pas  d'assez  grande  impor- 
tance pour  qu'il  se  décidât  sérieusement  à  une  guerre  avec  l'Espagne  et  la  France 
coalisées ,  et  cela  au  moment  où  il  avait  à  lutter  contre  l'esprit  d'insurrection  de 
ses  colonies  d'Amérique.  Aussi ,  saus  écouter  les  déclamations  belliqueuses  des 
journaux  de  l'opposition ,  qui  voulaient  que  la  guerre  fût  immédiatement  déclarée, 
lord  North  se  contenta  de  demander  au  cabinet  de  Madrid  le  désaveu  de  ce  qui 
s'était  passé  au  port  Egmont  et  la  restitution  de  l'établissement  entre  les  mains 
des  Anglais. 

Cette  politique  fut  taxée  de  faiblesse  par  l'opposition;  lord  Chatham  surtout 
se  fit  remarquer  par  la  violence  de  ses  accusations.  Après  une  injurieuse  sortie 
contre  les  Espagnols,  qu'il  traita  de  peuple  vil,  orgueilleux,  insolent;  dans  les 
ministres  duquel  il  n'avait,  dit-il,  jamais  rien  trouvé  qui  ressemblât  à  de  la  droi- 
ture ou  à  de  la  dignité ,  mais  qu'il  avait  au  contraire  toujours  vus  bassement  astu- 
cieux et  misérablement  menteurs ,  il  s'attaqua  au  cabinet  britannique  et  l'accusa 
d'avoir,  par  son  incurie,  livré  l'Angleterre  sans  défense  à  l'ambition  de  la  maison 
de  Bourbon.  Il  prédit  que  si  le  pouvoir  restait  encore  un  mois  aux  mains  des 
mêmes  hommes,  la  Grande-Bretagne  serait  rayée  du  rang  des  nations,  et  que, 
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dans  un  tel  état  de  choses ,  il  n'y  avait  pour  le  pays  d'autre  salut  que  de  rappeler 
au  pouvoir  les  chefs  de  ces  grandes  familles  vvhigs  auxquelles  la  maison  de  Hanovre 
devait  sa  couronne.  D'accord  avec  l'opposition  sur  toutes  les  questions ,  Chatham 
s'en  sépara  cependant  sur  celle  de  la  presse  des  matelots.  •  Je  veux ,  dit-il,  décla- 

■  rer  ma  façon  de  penser  sur  une  question  que  l'on  s'est  efforcé  de  dénaturer  par 
.  toutes  sortes  de  moyens ,  afin  d'entraver  la  marche  du  gouvernement.  Mon  opi- 
.  nion  n'est  sans  doute  pas  populaire;  mais  je  suis  fermement  convaincu  ,  et  qui- 

■  conque  connaît  l'organisation  de  la  flotte  britannique  en  est  convaincu  comme 
<  moi ,  que  sans  la  presse  il  est  impossible  d'équiper  aucun  armement  convenable. 

'  Cela  posé,  que  doit-on  penser  de  ces  hommes  qui,  au  moment  du  danger,  s'ef- 
»  forcent  d'enlever  à  leur  pays  ses  moyens  les  plus  formidables  de  défense?  Je 

blâme ,  je  condamne  cette  conduite ,  et  suis  prêt  à  appuyer  la  première  motion 

qu'on  présentera  pour  mander  à  la  barre  de  la  chambre  les  aldermen  qui  ont 
-  voulu  s'opposer  à  l'exécution  des  warrants  de  l'amirauté.  » 

La  conduite  des  ministres  vis-à-vis  de  l'Espagne  fut  attaquée  avec  non  moins  de 
vigueur  dans  la  chambre  des  communes  ;  mais  alors  la  désorganisation  s'était  mise 
dans  l'opposition.  Grenville  venait  de  mourir,  et  sa  mort  n'avait  pas  eu  seulement 
pour  résultat  immédiat  de  priver  l'opposition  d'un  chef  important  ;  la  plupart  de 
ses  amis  personnels  s'étaient  ralliés  au  ministère,  qui,  dès  ce  moment,  pouvait 
braver  impunément  les  menaces  de  ses  adversaires. 

Cependant  les  négociations  avec  l'Espagne  ne  prenaient  |>as  une  tournure  rassu- 
rante. M.  de  Grimaldi,  ministre  d'Espagne,  dont  le  plan  était  de  faire  traîner  les 
choses  en  longueur  jusqu'au  moment  où  le  roi  de  France  prendrait  ouvertement 
parti  dans  la  querelle ,  répondait  toujours  évasivement  aux  demandes  du  cabinet 
britannique;  mais  à  ce  moment  même,  une  intrigue,  conduite  par  le  duc  d'Aiguil- 
lon et  la  comtesse  Duharry,  maîtresse  du  roi  de  France,  renversa  brusquement 
Choiseul  du  pouvoir  (24  décembre  1770).  Cet  événement  enlevait  à  l'Espagne 
tout  espoir  d'être  secourue  par  la  France  ;  dès  lors  le  cabinet  de  Madrid  changea 
de  ton ,  et  moins  d'un  mois  après  il  concluait  avec  celui  de  Saint-James  une  con- 
vention dans  laquelle  il  était  stipulé  que  l'Espagne  rendrait  les  îles  Falkland  à  la 
Graude- Bretagne  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  au  moment  de  l'expulsion  de 
la  garnison  ;  mais  que  cette  restitution  ne  préjugerait  rien  quant  aux- prétentions  de 
Sa  Majesté  Catholique  sur  la  souveraineté  de  ces  iles ,  prétentions  qui  restaient 
réservées  (janvier  1770). 

Les  adv  ersaires  du  cabinet  se  récrièrent  vivement  contre  la  solution  donnée  à 
cette  affaire;  ils  ne  purent  néanmoins  empêcher  le  vote  d'adresses  d'approbation 
dans  les  deux  chambres.  Les  échecs  nombreux  et  successifs  reçus  par  l'opposition 
ne  décourageaient  pas  lord  Chatham;  sans  cesse  battu,  il  reprenait  sans  cesse, 
sous  des  formes  habilement  variées,  les  thèmes  qu'il  jugeait  les  plus  propres  à 
entretenir  l'excitation  des  esprits.  Il  s'éleva  surtout  contre  l'étrange  théorie  que  le 
lord  grand-juge  Mansfield  avait  imaginée  au  sujet  des  procès  de  presse,  et  qu'il 
voulait  faire  mettre  en  pratique  à  l'occasion  de  l'action  intentée  à  plusieurs  libraires 
qui  avaient  imprimé  des  lettres  de  Junius.  Selon  lord  Mansfield ,  les  jurés  devaient 
examiner  seulement  si  le  sens  des  passages  inculpés  dans  l'écrit  déféré  au  tribunal 
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était  tel  que  le  signalait  l'accusation  ;  si  le  sens  était  jugé  différent ,  le  prévenu 
devait  être  acquitté  ;  s'il  était  tel  que  lavait  énoncé  l'accusation ,  il  devait  être 
déclaré  coupable.  C'était  par  le  fait  transférer  au  ministère  public  le  jugement 
des  délits  de  presse.  Cette  prétention  exorbitante  du  lord  grand-juge  fournit  à 
Chatbam  le  texte  d'un  des  plus  l>eaux  discours  qu'il  eût  jamais  prononcés ,  et  lui 
donna  de  nouveaux  droits  à  l'admiration  et  à  la  reconnaissance  des  amis  des 
libertés  publiques.  Cependant  la  passion  l'entraînait  souvent  à  des  exagérations 
telles,  qu'il  se  vit  plusieurs  fois  abandonné  par  ses  propres  amis.  La  turbulente  Cité 
de  Londres  applaudissait  seule  à  ses  plus  fougueuses  motions  ;  elle  faisait  plus,  elle 
les  traduisait  en  actes. 

Malgré  les  lois  qui  défendaient  de  rendre  compte  des  débats  du  parlement ,  les 
journaux  avaient  depuis  longtemps  l'habitude  de  publier  les  discours  prononcés  par 
les  principaux  membres  des  deux  chambres ,  et ,  suivant  l'opinion  du  journal  et 
celle  des  orateurs,  ces  discours  étaient,  ou  reproduits  en  totalité ,  ou  complètement 
tronqués  et  défigurés.  Pendant  la  session  de  1771,  un  membre  des  communes 
accusa  deux  éditeurs  de  journaux ,  nommés  Thomson  et  Wheble ,  d'avoir  calomnié 
plusieurs  députés  en  altérant  gravement  leurs  discours,  et  il  demanda  que  ces  édi- 
teurs fussent  arrêtés  et  traduits  à  la  barre  de  la  chambre.  Wheble  fut  arrêté  en 
effet;  mais  on  le  conduisit  d'abord  devant  l'alderman  Wilkes ,  qui  le  fit  mettre 
sur-le-champ  en  liberté.  Le  lord-maire  alla  plus  loin  encore;  il  fit  emprisonner  le 
messager  d'état  chargé  de  l'exécution  des  ordres  des  communes.  Aussitôt  la 
chambre,  indignée,  fit  comparaître  à  sa  barre  le  lord-maire  et  l'alderman,  et 
ordonna  leur  incarcération  immédiate  à  la  Tour.  Mais,  lorsqu'on  voulut  exécuter 
cet  ordre ,  la  populace ,  qui  entourait  les  abords  du  parlement ,  détela  les  chevaux 
de  la  voiture  du  lord-maire  et  le  traîna  jusqu'à  Mansion-Housc,  où  elle  le  réinstalla 
en  triomphe  ;  puis ,  se  livrant  à  mille  excès  ;  elle  pendit  et  décapita  en  effigie  les 
ministres  et  leurs  principaux  partisans  (mars  1771  ).  Ces  émeutes  parvenaient  bien 
à  troubler  la  tranquillité  matérielle  de  la  capitale ,  mais  elles  n'ébranlaient  pas  plus 
le  miuistère  que  les  attaques  incessantes  auxquelles  il  était  en  butte  dans  le  sein 
du  parlement.  Par  l'habileté  de  sa  conduite  et  le  charme  de  ses  manières ,  lord 
North  était  parvenu  à  acquérir  dans  la  chambre  des  communes  une  influence 
presque  égale  à  celle  que  Walpole  y  avait  jadis  exercée;  il  s'y  était  créé  une  majo- 
rité dévouée  et  permanente  à  l'aide  de  laquelle  il  allait  pouvoir  mettre  fin  «  à  ces 
brusques  revirements  qui,  depuis  l'avènement  de  Georges  III ,  et  même  depuis  la 
chute  de  Walpole ,  n'avaient  cessé  de  dissoudre  et  de  recomposer  les  partis,  de 
diviser  et  de  réunir  successivement  les  hommes  politiques,  sans  autre  motif,  sans 
autre  prétexte  même  que  leurs  intérêts  ou  leurs  ressentiments.  » 

La  chute  du  duc  de  Cboiseul  avait  sauvé  l'Angleterre  d'une  guerre  imminente ,  et 
la  paix  régnait  entre  toutes  les  grandes  puissances  européennes.  Cependant,  des 
événements  d'une  haute  importance  se  passaient  sur  le  continent.  Après  l'assassinat 
de  son  mari,  Pierre  III,  Catherine  de  Russie  avait  pris  avec  une  vigueur  peu  com- 
mune la  direction  des  affaires,  et  sa  politique  ambitieuse  et  habile  songeait  à  con- 
tinuer l'œuvre  de  Pierre-le-Grand.  Le  but  de  la  c/arine  était  de  rendre  la  Russie 
de  plu»  en  plus  européenne  par  l'asservissement  des  états  voisin»,  et  d'assurer  sa 
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domination  en  Orient  par  la  possession  de  la  mer  Noire  et  l'affaiblissement  de  l'em- 
pire ottoman ,  dont  la  décadence  commençait  déjà.  La  mort  du  roi  de  Pologne , 
Auguste  III,  ouvrit  les  voies  au  premier  de  ces  desseins.  Quoique  la  Russie  eût 
jusqu'alors  trouvé  dans  les  rois  de  Pologne  de  la  maison  de  Saxe  de  dociles  instru- 
ments de  sa  politique ,  elle  n'en  redoutait  pas  moins  l'indépendance  que  ces  princes 
pouvaient  tirer  de  leurs  états  héréditaires  d'Allemagne  et  de  leurs  alliances  avec 
les  autres  princes  de  l'empire.  Catherine  résolut  donc  de  donner  pour  roi  aux  Polo- 
nais un  homme  entièrement  à  sa  dévotion.  Elle  choisit  un  de  ses  amants,  Stanislas 
Poniatowski,  jeune  seigneur  polonais,  jadis  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg, 
et  le  fit  élire  par  la  diète  sous  le  canon  de  cinquante  mille  Russes  (septembre  1764). 

Roi  par  la  volonté  de  Catherine,  Stanislas  ne  pouvait  être  que  l'instrument  de  la 
politique  de  cette  princesse  ;  aussi  ses  sujets  ne  tardèrent-ils  pas  à  se  soulever 
contre  la  domination  étrangère  qu'il  voulait  leur  imposer.  En  1768,  ils  formèrent 
la  confédération  dite  de  Rar,  pour  la  défense  de  leur  indépendance  et  de  leur 
religion  menacées,  et  demandèrent  des  secours  à  toute  l'Europe.  Mais  la  Prusse 
et  l'Autriche,  calculant  déjà  ce  qu'elles  auraient  à  gagner  à  la  ruine  de  la  Pologne, 
voulurent  rester  neutres;  la  Suède,  dominée  par  son  aristocratie  vendue  à  la 
Russie,  imita  leur  exemple;  quant  à  l'Angleterre,  que  l'ambition  de  Catherine 
aurait  dû  effrayer,  elle  ferma  les  yeux  sur  les  dangers  que  l'agrandissement  con- 
tinu de  la  puissance  russe  devait  faire  courir  à  l'équilibre  européen.  Le  cabinet 
de  Saint-James  était  séduit  par  les  avantages  immédiats  d'une  alliance  qui  ouvrait 
à  son  commerce  le  vaste  débouché  de  l'empire  moscovite;  il  y  voyait  d'ail- 
leurs un  contre-poids  à  la  force  nouvelle  apportée  à  la  France  par  le  pacte 
de  famille.  Le  cabinet  de  Versailles  prêta  seul  l'oreille  aux  sollicitations  des  Polo- 
nais. Le  duc  de  Choiseul  avait  protesté  contre  l'élection  de  Stanislas;  il  envoya 
aux  confédérés  de  Rar  des  subsides  et  des  officiers;  il  effraya  Marie-Thérèse  en  lui 
montrant  les  barbares  du  Nord  prêts  à  descendre  jusque  dans  le  midi  de  l'Alle- 
magne ;  il  excita  le  roi  de  Suède  à  secouer  le  joug  de  son  aristocratie  ;  il  procura 
aux  Polonais  un  allié  immédiat  en  décidant  la  Turquie  à  reprendre  les  armes 
contre  la  Russie;  il  voulait  enfin  que  la  France  se  déclarât  ouvertement  en  leur 
faveur.  Mais  c'eût  été  la  guerre  universelle.  Louis  XV  hésita  et  disgracia  son 
ministre.  La  chute  de  Choiseul  fut  le  signal  de  la  ruine  de  la  Pologne. 

Le  duc  d'Aiguillon ,  qui  lui  succéda ,  voulut  d'abord  continuer  sa  politique  ;  mais 
l'Angleterre  intervint,  et  lord  North,  certain  que  les  velléités  belliqueuses  du 
ministre  tomberaient  devant  une  menace  de  guerre,  lui  signifia  que  toute  tenta- 
tive en  faveur  de  la  Pologne  et  de  la  Turquie  serait  regardée  par  la  Grande- 
Rretagne  comme  une  déclaration  de  guerre.  Le  duc  d'Aiguillon  recula  en  effet. 
Abandonnés  à  eux-mêmes,  les  confédérés  ne  purent  lutter  contre  les  Russes;  leurs 
provinces  furent  envahies  et  ravagées.  Les  Turcs  n'étaient  pas  plus  heureux  ;  leurs 
armées  de  terre  avaient  été  défaites,  leur  flotte  fut  anéantie  à  Tchesmé;  les 
Russes,  arrivés  sur  le  Danube,  avaient  fait  révolter  les  Grecs,  leurs  coreligion- 
naires. Cependant  la  Prusse  et  l'Autriche  s'effrayaient  des  progrès  de  Catherine  ; 
la  czarine  ferma  la  bouche  à  leurs  représentations  en  leur  proposant  de  partager 
la  Pologne.  C'était  tout  ce  que  voulaient  Marie -Thérèse  et  Frédéric.  L'accord 
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fut  bientôt  conclu  (5  août  1772).  Les  trois  puissances  couvrirent  la  Pologne  de 
leurs  troupes ,  mirent  a  exécution  le  traité  de  partage ,  et  obligèrent  la  diète  à  le 
sanctionner.  Marie-Tbérèsc  eut  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule  et  du  Dniester  un 
territoire  de  deux  mille  cinq  cents  lieues  carrées,  qu'elle  érigea  en  royaume  de 
Gallicie;  Frédéric  obtint  un  territoire  de  dix-neuf  cents  lieues  qui  forme  la  Pologne 
prussienne  ;  Catherine  s'attribua  pour  sa  part  trois  mille  lieues  carrées  situées  à  la 
droite  de  la  Dwina  et  sur  la  gauebe  du  Dniéper.  C'était  le  tiers  de  la  Pologne  qu'on 
démembrait;  le  reste  fut  laissé  provisoirement  à  la  créature  de  Catherine,  au 
faible  Stanislas. 

Le  parlement  anglais  se  réunit  quelques  mois  après  la  signature  de  cet  infâme 
traité  (novembre  1772),  et  cependant  le  roi  ne  daigna  pas  en  faire  mention  dans 
son  discours.  Comme  s'il  eût  approuvé  tout  ce  qui  avait  été  fait ,  Georges  III  se  con- 
tenta d'exprimer  sa  satisfaction  de  ce  que  la  guerre,  qui  durait  depuis  si  longtemps 
en  Europe ,  paraissait  enfin  devoir  se  terminer.  Chose  inouïe  et  honteuse,  les  deux 
chambres  imitèrent  ce  silence;  pas  une  parole  ne  fut  prononcée  à  la  tribune  anglaise 
pour  protester  contre  le  démembrement  et  l'annihilation  politique  de  la  Pologne  ; 
pas  un  mot  ne  fut  dit  sur  les  monstrueuses  cruautés  commises  par  les  Russes  ;  pas 
un  mot  sur  l'agrandissement  menaçant  de  l'empire  moscovite. 

Cependant  la  Russie,  poursuivant  sans  relâche  sa  carrière  de  conquêtes,  enva- 
hissait la  Turquie  et  menaçait  la  Suède.  Le  cabinet  de  Versailles,  réveillé  de  sa 
torpeur  par  les  supplications  de  ces  deux  puissances ,  donna  ordre  d'équiper  une 
Hutte  à  Brest  et  à  Toulon  ;  mais  à  la  première  nouvelle  de  ces  armements ,  lord 
North  signifia  au  duc  d'Aiguillon  «  que,  malgré  le  désir  qu'avait  le  roi  d'Angle- 
«  terre  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait  troubler  la  bonne  intelligence  entre  les  deux 
•  cours ,  il  croyait  devoir  déclarer  que  si  une  flotte  française  paraissait  dans  la 
«  Baltique  ou  la  Méditerranée,  elle  serait  aussitôt  suivie  d'une  flotte  anglaise ,  et 
«  que  l'Angleterre  ne  consentirait  jamais  à  ce  que  la  France  eût  un  armement 
-  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  mers.  •  Les  flottes  de  Brest  et  de  Toulon  furent 
désarmées.  «  Ainsi ,  dit  un  historien  anglais ,  grâce  à  la  manifestation  d'une  réso- 
lution énergique,  non-seulement  l'Angleterre  évita  les  malheurs  d'une  guerre, 
mais  encore  elle  servit  la  cause  de  son  alliée  de  Russie  et  facilita  la  paix  avanta- 
geuse que  cette  puissance  fit  avec  la  Turquie  l'année  suivante.  »  En  effet ,  cette 
paix,  signée  à  Kaïnardji  (  Il  juillet  1774),  donna  à  la  Russie  la  Crimée  avec  les 
clefs  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer  d'Azoff.  L'empire  ottoman  ne  s'est  pas  encore 
relevé  du  coup  mortel  qui  lui  fut  porté  par  ce  désastreux  traité. 

Cette  facilité  aveugle  du  ministère  britannique  était  du  reste,  jusqu'à  un  certain 
point,  justifiable.  Les^iflaires  d'Amérique  se  compliquaient  de  jour  en  jour;  une 
révolution  dans  ce  pays  semblait  imminente.  Le  gouvernement  anglais  n'avait  pas 
trop  de  toute  son  attention,  de  toutes  ses  forces  pour  conjurer  un  aussi  grave  péril. 

L'agitation  causée  dans  les  colonies  par  les  taxes  sur  le  verre ,  les  couleurs ,  le 
thé  et  autres  denrées  avait  été  comprimée  un  instant  par  la  force  militaire;  mais, 
sans  éclater  en  émeutes,  le  mécontentement  s'était  étendu  et  a\ait  incessamment 
grandi  dans  l'esprit  des  populations  ;  il  était  même  devenu  plus  dangereux  en  revê- 
tant des  formes  régulières  et  quasi-légales.  Les  associations  formées  contre  l'im- 
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portât  ion  des  marchandises  anglaises  se  propageaient  activement ,  et  partout  les 
prescriptions  qu'elles  ordonnaient  étaient  observées  avec  une  conscience  scrupu- 
leuse. L'effet  de  cette  prohibition  se  fit  bientôt  sentir  en  Angleterre;  le  commerce 
avec  l'Amérique  fut  complètement  anéanti.  Réduits  à  la  plus  grande  détresse,  les 
marchands  de  Londres  eurent  recours  au  parlement.  Après  avoir  exposé,  dans  une 
pétition  adressée  à  la  chambre  des  communes,  l'importance  qu'avait  naguère  le 
commerce  de  la  métropole  avec  l'Amérique,  et  le  tort  qui  résultait  pour  le  pays 
de  la  cessation  complète  de  ces  relations  si  utiles  et  si  fructueuses  pour  les  deux 
peuples ,  ils  concluaient  en  demandant  que  le  parlement  remédiât  à  ce  fâcheux  état 
de  choses.  Le  cabinet  profita  avec  empressement  d'une  occasion  qui  lui  permettait 
de  revenir  sur  des  actes  antipathiques  aux  Américains ,  sans  avoir  cependant  l'air 
de  céder  à  leurs  démonstrations;  et  lord  North  présenta  un  bill  qui  supprimait 
toutes  les  taxes,  excepté  celle  sur  le  thé.  Le  bill  fut  adopté  (mars  1770);  mais, 
pendant  que  le  parlement  cherchait  les  moyens  d'apaiser  l'esprit  d'insurrection , 
de  nouveaux  levains  de  discorde  naissaient  dans  les  colonies.  Le  mécontentement 
causé  par  les  actes  de  la  mère-patrie  avait  été  plus  vif  à  Boston  que  partout  ailleurs; 
et  si  la  force  armée  avait  prévenu  la  sédition ,  elle  n'avait  pu  empêcher  les 
querelles  journalières  entre  les  militaires  et  les  colons.  Une  de  ces  rixes  dégénéra 
en  émeute  violente;  un  détachement  de  soldats  anglais,  assailli  de  toutes  parts, 
fut  obligé  de  tirer  sur  la  foule  pour  se  défendre  ;  plusieurs  personnes  furent  tuées 
ou  blessées.  Le  gouverneur  de  Roston  fit  traduire  le  capitaine  et  sa  troupe  devant 
un  jury  composé  d'habitants  de  la  ville,  et  par  conséquent  peu  suspect  de  par- 
tialité pour  les  soldats;  mais  il  fut  si  bien  établi  que  ceux-ci  avaient  été  provo- 
qués, qu'ils  furent  acquittés  à  l'unanimité.  L'auimosité  contre  les  Anglais  n'en 
devint  toutefois  que  plus  ardente;  la  suppression  des  droits  sur  une  partie  des 
marchandises  d'importation  ne  suffit  pas  pour  la  calmer.  D'ailleurs  la  mesure 
n'était  pas  complète;  en  conservant  la  taxe  sur  le  thé,  la  métropole  annonçait 
bien  clairement  qu'elle  ne  renonçait  pas  au  principe,  et  qu'elle  se  réservait  de 
le  mettre  en  pratique  à  la  première  occasion  favorable.  D'autres  griefs  se  joi- 
gnaient en  outre  à  celui-ci  ;  jusqu'alors ,  le  traitement  des  gouverneurs  avait  été 
voté  par  les  différentes  assemblées  provinciales;  le  ministère  leur  attribua  un 
traitement  fixe  et  entièrement  indépendant  du  vote  des  assemblées;  il  manifestait 
l'intention  d'en  agir  de  môme  à  l'égard  des  juges.  L'assemblée  de  Massachusset* 
s'éle\a  énergiquement  contre  une  innovation  qui  changeait  radicalement  la  con- 
stitution des  colonies ,  et  pour  s'assurer  du  concours  des  autres  provinces  dans 
la  lutte  qu'elle  entamait  à  ce  sujet  avec  le  gouverneur,  elle  institua  un  comité  de 
correspondance  chargé  de  s'entendre  avec  les  diverses  Assemblées  locales.  Cet 
exemple  fut  imité,  et  dès  lors  l'esprit  de  résistance  devint  universel.  Les  associa- 
tions formées  contre  l'importation  des  diverses  marchandises  soumises  aux  taxes , 
furent  unanimement  maintenues  relativement  au  thé;  partout  on  renonça  à  cet 
objet  de  consommation  ou  on  le  demanda  à  la  contrebande.  Ne  recevant  plus  de 
commandes  d'Amérique,  la  Compagnie  des  Indes,  qui  avait  le  monopole  du 
commerce  du  thé,  se  trouva  en  peu  de  temps  encombrée;  alors  elle  eut  recours  à 
un  expédient  qui  devait  faciliter  l'écoulement  de  cette  denrée.  Elle  établit  en 
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Amérique  des  agents  chargés  de  recevoir  ses  cargaisons  et  d'acquitter  les  droits. 
Mais  par  là  le  principe  de  la  taxe  était  sauvé;  les  Américains  ne  voulurent  pas 
laisser  établir  ce  précédent.  Dans  un  grand  nombre  de  provinces ,  on  força  les 
agents  de  la  compagnie  à  fermer  leurs  magasins;  plusieurs  vaisseaux  furent  ren- 
voyés sans  avoir  pu  décharger  leur  cargaison.  A  Boston ,  le  gouverneur  voulut 
protéger  les  cosignataires  ;  aussitôt  le  peuple  irrité  envahit  les  bâtiments  chargés 
de  thé  et  jeta  les  caisses  à  la  mer  (novembre  1773). 

A  la  nouvelle  de  cet  acte  de  révolte  ouverte,  le  ministère  proposa  aux  chambres 
des  mesures  répressives.  »  Le  temps  est  venu ,  dit  lord  North ,  de  montrer  aux 

-  colons  que  nous  sommes  déterminés  à  ne  pas  leur  céder  et  que  nous  ne  les  crai- 

-  gnons  pas.  -  Dans  les  deux  chambres,  la  majorité  approuva  la  résolution  du 
ministre,  et,  malgré  les  efforts  de  l'opposition,  le  parlement  déclara  que  le  port 
de  Boston  serait  fermé  pendant  un  temps  illimité  ;  de  plus ,  la  forme  du  gouverne- 
ment de  la  province  de  Massachussets  fut  modifiée.  L'ancienne  charte  fut  retirée , 
et  on  investit  la  couronne  du  droit  de  nommer  les  membres  du  conseil  provincial , 
les  magistrats,  les  jurés,  et  jusqu'aux  employés  de  l'administration.  Ces  droits 
avaient  jusqu'alors  été  exercés  par  le  peuple  ou  par  l'assemblée  provinciale.  Ln 
autre  acte,  faisant  revivre  un  statut  passé  sous  le  règne  de  Henri  VIII,  ordonna 
que  les  individus  prévenus  du  crime  de  haute  trahison  ou  de  meurtre  seraient  enle- 
vés à  l'autorité  du  jury  américain,  et  transportés  en  Angleterre  pour  y  être  jugés 
(1774). 

Le  parlement  anglais  avait  cru,  parées  mesures  sévères,  dompter  la  résistance 
des  habitants  de  Boston,  et  imposer  aux  autres  colonies  :  il  n'en  fut  pas  ainsi. 
L'assemblée  du  Massachussets,  loin  de  se  laisser  abattre,  protesta  énergiquement 
contre  l'illégalité  de  ces  actes,  en  appela  à  toutes  les  autres  provinces  et  les  engagea 
à  |)ersévérer,  comme  elle  le  ferait  elle-même,  dans  toutes  les  mesures  prises  jus- 
qu'alors pour  assurer  les  droits  et  les  libertés  de  l'Amérique.  Cet  appel  fut  entendu. 
La  plu|>art  des  assemblées  législatives  ordonnèrent  que  le  jour  où  commencerait  la 
fermeture  du  port  de  Boston  serait  consacré  au  jeûne  et  à  la  prière,  afin  d'implorer 
l'intervention  divine  contre  les  malheurs  qui  menaçaient  les  Américains,  et  de 
demander  au  ciel  le  courage  nécessaire  pour  résister  à  tout  envahissement  de  leurs 
libertés;  elles  déclarèrent  en  même  temps  que  l'attaque  faite  sur  une  colonie  serail 
regardée  comme  une  attaque  générale.  Plusieurs  d'entre  elles  furent  aussitôt  dis- 
soutes; mais,  avant  de  se  séparer,  elles  convoquèrent  un  congrès  général  à  Phi- 
ladelphie. Grâce  à  l'activité  des  comités  de  correspondance,  une  ligue  et  alliance 
solennelle  unit  les  patriotes  de  toutes  les  provinces;  les  signataires  s'engagèrent  à 
suspendre  toute  relation  commerciale  avec  l'Angleterre ,  à  n'acheter  ni  ne  consom- 
mer aucune  marchandise  anglaise  jusqu'à  ce  qu'on  eût  révoqué  le  bill  contre  le 
port  de  Boston ,  la  taxe  sur  le  thé  et  tous  les  actes  contraires  aux  chartes  des  colo- 
nies; ceux  qui  ne  se  conformeraient  pas  à  cette  convention  devaient  être  désignés 
publiquement  comme  ennemis  de  leur  pays.  L'arrivée  à  Boston  de  troupes  venues 
d'Angleterre  ne  fit  que  développer  cet  état  d'exaltation.  Partout  des  milices  furent 
organisées ,  et  des  fonds  publiquement  votés  pour  les  armer. 

C'était  surtout  vers  le  congrès  convoqué  à  Philadelphie  que  se  tournaient  les 
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regards  et  les  espérances  ;  par  lui ,  les  diverses  part  us  de  l'Amérique  anglaise 
n'allaient  plus  faire  qu'un  seul  corps  anime  d'un  même  esprit  ;  par  lui ,  toutes  1rs 
résistances  éparses  et  impuissantes  allaient  être  concentrées  et  mises  en  état  de 
lutter  avec  succès  contre  la  puissance  de  la  mère-patrie.  Ce  fut  le  5  septembre  1774 
que  les  députés  de  douze  pro\inces  (la  Géorgie  n'envoya  les  siens  que  plus  tard; 
ouvrirent  leur  mémorable  session.  Réuuis  à  Carpenters-Hall  au  nombre  de  cin- 
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quante-cinq ,  ils  choisirent  Peyton  Randolpb ,  de  la  Virginie ,  pour  président . 
et  s'organisèrent  aussitôt  en  assemblée  délibérative.  Il  fut  décidé  que  chaque 
colonie  n'aurait  qu'un  vote ,  quel  que  fût  d'ailleurs  le  nombre  de  ses  représen- 
tants ;  que  les  délibérations  seraient  secrètes  et  ne  seraient  publiées  que  par 
ordre  du  congrès.  Passant  ensuite  à  l'examen  des  affaires  publiques ,  l'assemblée 
approuva  les  mesures  prises  pour  résister  aux  actes  du  parlement ,  déclara  que  si 
l'Angleterre  voulait  les  mettre  à  exécution,  l'Amérique  tout  entière  devait  s'y  oppo- 
ser, ordonna  la  suspension  de  toute  relation  commerciale  avec  la  Grande-Bre- 
tagne^ enfin  recommanda  des  souscriptions  en  faveur  des  malheureux  habitants 
de  Boston.  En  même  temps,  un  comité  spécial ,  chargé  de  rechercher  et  d'établir 
quels  étaient  les  droits  des  colonies  et  quelles  violations  avaient  été  commises 
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par  le  parlement  anglais ,  soumit  au  congrès  un  manifeste  qui  fut  adopté  et  publié 
sous  le  nom  de  déclaration  des  droits  des  colonies.  Le  préambule  contenait  uneénu- 
mératiou  de  tous  les  griefs  dont  les  Américains  avaient  eu  à  se  plaindre  depuis  la 
fin  de  la  dernière  guerre.  Les  principaux  étaient  :  l'acte  de  déclaration,  qui  éta- 
blissait la  suprématie  absolue  de  l'Angleterre  sur  l'Amérique;  l'assujétissement  aux 
taxes  et  impots;  le  cbangement  de  l'organisation  judiciaire;  le  rétablissement  du 
statut  de  Henri  VIII;  la  fermeture  du  port  de  Boston;  enfin  les  bills  qui  chan- 
geaient la  constitution  du  Massachussets  et  celle  du  Canada  1 .  C'était  en  consé- 
quence de  ces  actes  que  le  bon  peuple  des  colonies  avait  nommé  des  députés  à  un 
congrès  général,  pour  garantir  d'un  renversement  total  sa  religion,  ses  lois,  sa 
liberté.  Ces  députés,  imitant  la  conduite  tenue  par  les  Anglais  leurs  ancêtres  dans 
de  semblables  cas,  avaient  rédigé  une  déclaration  où  ils  exposaient  quels  étaient 
leurs  droits  et  leurs  libertés. 

«  Les  ancêtres  des  colons  actuels ,  était-il  dit  dans  cette  déclaratiou ,  possédaient 
«  tous  les  droits ,  libertés  et  privilèges  des  Anglais  et  ne  les  ont  point  perdus  par 
.  -  l'émigration.  Leurs  descendants  ont  donc  les  mêmes  titres  à  en  jouir.  Or,  la  base 

-  de  tout  gouvernement  libre  étant  le  droit  pour  le  peuple  de  participer  à  un  eon- 
«  seil  législatif,  et  l'Amérique  étant  par  sa  position  dans  l'impossibilité  d'être 

•  représentée  dans  le  parlement  anglais,  ces  descendants  réclament  liberté  entière 
••  de  législation  en  matière  d'impôts  et  d'administration  intérieure,  quoique  toute- 

-  fols  ils  consentent  à  se  soumettre  aux  actes  du  parlement  anglais  en  ce  qui  con- 

•  cerne  les  règlements  du  commerce  ;  mais  ils  repoussent  toute  idée  de  taxations , 

-  soit  intérieures,  soit  extérieures.  Ils  ont  droit  à  la  loi  commune  de  l'Angleterre, 

-  aux  avantages  des  statuts  qui  existaient  à  l'époque  de  la  fondation  de  la  colonie , 

-  et  surtout  à  l'inestimable  privilège  du  jugement  par  leurs  pairs  et  dans  leur 
«  pays  même;  ils  ont  droit  à  toutes  les  immunités  concédées  par  leurs  chartes  et 

•  garanties  par  les  lois  provinciales  ;  ils  ont  le  droit  de  convoquer  des  assemblées 
>  pour  délibérer  sur  leurs  griefs.  Toute  défense  à  cet  égard  e*t  illégale,  ainsi 

que  le  séjour  d'une  armée  en  temps  de  paix ,  dans  une  des  colonies,  sans  le  con- 

-  seulement  des  habitants.  Enfin  l'exercice  d'un  corps  législatif  nommé  par  la 

•  couronne  est  inconstitutionnel ,  dangereux  et  destructif  de  la  lil>erté  de  légis- 
lation. Ces  droits  ne  peuvent  être  légalement  enlevés,  ni  altérés,  ni  diminués 
par  quelque  pouvoir  que  ce  soit  sans  le  consentement  des  colons  exprimé  par 

«  leurs  représentants  dans  les  différentes  législatures  provinciales.  - 

Le  congrès  adressa  ensuite  une  pétition  au  roi.  Tous  les  malheurs,  dangers  et 
craintes  qui  désolaient  les  colonies  y  étaient  attribués  au  système  funeste  d'ad- 

1.  I.e  parlement  venait  en  effet  de  modifier  l'ancienne  constitution  <lu  Canada.  Désormais,  le  con- 
seil législatif  de  cette  colonie  devait  cire,  ainsi  que  les  juges  et  les  officiers  civils  et  militaires,  à  la 
nomination  de  la  couronne.  Ces  changements  ne  produisirent  point  dansée  pays  les  mêmes  effets  que 
dans  let  autres  colonies  de  l'Amérique  anglaise.  Les  habitants  du  Canada,  presque  tous  Français  et 
habiiués  au  régime  despotique  du  gouvernement  de  Franc-,  ne  se  préoccupaient  que  d'une  chose, 
du  libre  exercice  de  leur  religion  ,  et  le  parlement  anglais  n'avait  pas  songé  à  le  leur  enlever.  Ce  fut 
cette  insouciance  pour  leurs  droits  et  libertés ,  ainsi  que  la  différence  de  religion  ,  qui  les  empêcha  de 
répondre  aux  appels  qui  leur  furent  faits  par  le  congrès  de  Philadelphie  pour  les  engager  à  se  joindre 
aux  autres  colonies  américaines  dans  leur  lutte  contre  la  mère-patrie. 
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mi  ii  ist  rat  ion  coloniale  adopté  depuis  la  fin  de  la  guerre  de  Sept- Ans.  «  Si  Dieu, 

-  notre  créateur,  disait  cette  pétition ,  nous  eût  fait  naître  sur  une  terre  esclave, 
«  l'ignorance  ou  l'habitude  eût  adouci  le  sentiment  pénible  de  notre  condition  ; 
«  mais,  grâce  à  sa  bonté  divine,  nous  sommes  nés  libres.  Nous  parlerons  donc 
«  le  langage  des  hommes  libres....  le  roi  est  fier  de  régner  sur  des  hommes  libres  ; 

•  ce  langage  ne  peut  lui  déplaire.  Que  son  indignation  retoral>e  plutôt  sur  les 
«  ministres  dangereux  et  coupables  qui  s'interposent  entre  lui  et  ses  fidèles 

-  sujets;  sur  ces  hommes  qui  depuis  plusieurs  années  n'ont  pas  cessé  de  rompre 

-  tous  les  liens  qui  existaient  entre  deux  peuples  frères,  en  trompant  l'autorité 

-  royale,  en  poursuivant  les  projets  d'oppression  les  plus  dangereux,  et  en  aecu- 
«  mulant  sur  les  malheureux  habitants  des  colonies  des  outrages  trop  graves  pour 

-  être  plus  longtemps  supportés.  Ces  sentiments,  Sire,  nous  sont  arrachés  malgré 
••  nous  ;  nous  ne  doutons  point  que  la  pureté  de  notre  intention  et  la  franchise  de 

•  notre  conduite  ne  nous  justifient  devant  ce  grand  tribunal  qui  doit  juger  tous 
«  les  hommes.  Nous  ne  demandons  que  la  paix  ,  la  liberté  et  la  sécurité.  Nous  ne 

■  voulons  ni  diminuer  les  prérogatives  de  la  couronne ,  ni  en  exiger  de  nouvelles  • 

-  libertés.  Nous  reconnaissons  l'autorité  royale  et  notre  parenté  avec  l'Angleterre , 
«  et  nous  mettrons  toujours  tous  nos  soins  à  les  conserver.  Notre  pétition  n'a  pour 

-  objet  que  d'obtenir  le  redressement  de  nos  griefs  et  d'être  délivrés  des  craintes 

-  et  défiances  qu'ont  fait  naître  les  statuts  et  règlemeuts  adoptés  depuis  la  dernière 

-  guerre.  » 

D'autres  manifestes  furent  adressés  au  peuple  anglais  pour  le  convaincre  de  la 
justice  des  réclamations  de  l'Amérique,  aux  habitants  du  Canada  et  des  Floride» 
pour  leur  prouver  qu'ils  avaient  les  mêmes  intérêts  que  les  colons  d'origine 
anglaise;  puis,  après  avoir  indiqué  une  autre  réunion  à  Philadelphie,  le  congrès 
se  sépara  (26  octobre).  Les  mesures  qu'il  avait  recommandées  furent  adoptées; 
partout  le  commerce  avec  l'Angleterre  fut  suspendu  ;  partout  les  milices  s'organi- 
sèrent; partout  des  magasins  d'armes  et  de  munitions  furent  formés.  Dans  le 
Rhode-Island ,  une  troupe  de  patriotes  s'empara  de  quarante  pièces  de  cauou 
appartenant  à  la  couronne ,  et  l'assemblée  locale  approuva  cette  conduite.  Dans  le 
New-Hampshire,  des  miliciens  se  rendirent  maîtres  d'un  petit  fort  appelé  W'il- 
liam-et-Marie,  et  ne  relâchèrent  la  garnison  que  lorsqu'elle  leur  eut  remis  l'artil- 
lerie, la  poudre  et  les  munitions  que  contenait  le  fort  (décembre). 

Ces  événements  justifiaient  tout  ce  qu'avaient  prédit  les  adversaires  du  cabiuel 
eu  combattant  les  derniers  actes  adoptés  par  le  parlement  ;  leur  opposition  y  puisa 
de  nouvelles  forces.  Daus  la  chambre  haute,  lord  Chatham  proposa  une  adresse 
pour  demander  au  roi  d'apaiser  la  fermentation  qui  existait  dans  les  colonies  en  éloi- 
gnant les  troupes  de  Boston.  «  Rien ,  dit-il ,  à  moins  que  je  ne  sois  cloué  sur  mon 

■  lit  par  l'excès  de  la  maladie,  ne  m'empêchera  de  donner  -une  attention  conti- 

-  nuelle  à  un  objet  aussi  important.  Je  frapperai  à  la  porte  de  ce  ministère  endormi 

-  et  déconcerté  ;  je  le  réveillerai  au  sentiment  du  danger  qui  le  menace;  et,  my- 
»  lords,  quand  je  parle  ici  de  l'importance  des  colonies  et  des  dangers  prêts  à 

-  fondre  sur  notre  patrie  par  suite  de  la  conduite  inhabile  de  l'administration,  je 
.  ne  veux  point  que  l'on  pense  que  c'est  l'indulgence  que  je  réclame  pour  l'Amé- 
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«  rique;non,  ce  n'est  pas  l'indulgence,  c'est  la  justice.  Je  combattrai  toujours 
«  pour  que  les  Américains  nous  rendent  l'obéissance  qu'ils  nous  doivent,  et  ils  la 
«  doivent  à  nos  ordonnances  de  commerce  et  de  navigation;  mais  il  faut  tirer  une 

-  ligne  de  démarcation  entre  les  objets  compris  dans  ces  ordonnances  et  leurs 
«  droits  de  propriété.  Que  ces  droits  de  propriété  restent  à  jamais  inviolables  et 

-  sacrés.  Nç  leur  imposons  des  taxes  que  de  leur  consentement  exprimé  dans  leurs 

-  assemblées  provinciales,  autrement  ce  droit  de  propriété  est  nul....  La  résistance 
.  à  vos  actes  était  nécessaire,  parce  qu'elle  était  juste;  elle  était  d'ailleurs  facile  à 

-  prévoir;  elle  résultait  nécessairement  de  la  nature  des  choses,  des  droits  de 
'  l'homme,  et  surtout  de  l'amour  de  la  liberté,  si  puissant  en  Amérique.  L'esprit 

-  d'opposition  qui  se  manifeste  dans  ce  pays  contre  vos  taxations,  est  le  même  que 

-  celui  qu'ont  rencontré  en  Angleterre  les  prêts  et  les  dons  gratuits.  C'est  le  même 

-  esprit  que  celui  qui  a  jadis  soule\é  la  nation  anglaise  tout  entière,  et  auquel  est 

•  du  l'étabHssement  de  cette  grande  maxime,  fondement  de  nos  libertés,  qu'aucun 

-  sujet  de  l'Angleterre  ne  peut  être  soumis  à  une  taxe  que  de  son  propre  eonsen- 
.  tement.  La  cause  de  l'Amérique  est  liée  à  celle  de  tout  véritable  whig.  Toute  la 

-  nation  irlandaise,  tous  les  vrais  vvhigs  de  l'Angleterre  forment  plusieurs  mil- 
«  lions  d'hommes  ennemis  de  ce  système.  C'est  ce  noble  amour  de  la  liberté  qui 

•  enflamme  trois  millions  d'Américains.  Us  préfèrent  tous  la  pauvreté  avec  la  liberté 
«  à  des  chaînes  dorées  et  à  une  opulence  honteuse  ;  ils  mourront  tous  pour  défendre 
«  leurs  droits  d'hommes,  leurs  droits  de  citoyens  libres.  D'ailleurs,  quels  sont  les 

-  moyens  dont  on  se  sert  pour  réduire  nos  compatriotes  à  l'esclavage?  Ils  sont 

-  ridicules  et  faibles  dans  la  pratique  autant  que  faux  et  injustes  en  principe.  A 

-  cette  force  indomptable  que  donne  l'amour  de  la  |>atrie,  quelle  force  opposerez- 
«  vous?  Quelques  régiments  en  Amérique,  et  les  dix-sept  ou  dix-huit  mille  hommes 
«  que  vous  avez  en  Angleterre?  La  supposition  est  trop  ridicule  pour  s'en  occuper 

•  un  instant.  Je  l'avouerai ,  j'éprouve  l'inquiétude  la  plus  vive  de  la  situation  du 

•  général  Gage  (  gouverneur  du  Massachussets)  et  des  troupes  qui  sont  sous  ses 
ordres.  C'est  une  armée  condamnée  à  l'impuissance.  Vous  l'appelez,  vous,  une 
armée  destinée  à  défendre  et  conserver  vos  possessions;  mais  moi  je  l'appelle  une 
armée  condamnée  à  l'impuissance  et  au  mépris.  Et ,  pour  que  l'extravagance  soit 

«  égale  à  la  honte,  on  en  fait  une  armée  qui  opprime  et  exaspère.  Songez-y,  la 
«  première  goutte  de  sang  répandue  dans  une  guerre  civile  et  contre  nature  peut 
■  être  immedicabile  vu  lu  us...,  Ce  n'est  cependant  point  eu  entassant  des  papiers 
«  sur  votre  table ,  ni  en  comptant  les  votes  dans  cette  chambre  qu'on  éloignera 
.  l'heure  du  danger.  Elle  arrivera  cette  heure  fatale ,  à  moins  que  vous  n'annuliez 
«  tous  ces  actes  funestes;  elle  arrivera  avec  toutes  ses  horreurs.  Et  alors,  ces 
«  ministres  si  orgueilleux ,  malgré  toute  leur  sécurité  et  toutes  leurs  manœuvres , 
«  seront  forcés  de  cacher  leurs  tètes;  ils  seront  forcés  d'abandonner  honteusement  • 

-  leurs  mesures  et  leurs  principes;  ils  seront  forcés  de  reconnaître  que  la  vaine 

•  déclaration  de  la  toute-puissance  du  parlement,  que  leurs  impérieuses  doctrines 

•  sur  la  nécessité  de  la  soumission  des  colonies,  seront  également  impuissantes 
«  pour  convaincre  on  pour  réduire  à  la  servitude  un  peuple  brave  et  opprimé. 

-  Aussi,  croyez-moi,  soyez  cléments  pendant  qu'il  vous  reste  des  voies  de  récon- 
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-  ciliation,  ou  du  moins  préparez-vous  les  moyens  de  l'être.  Apaisez  la  fermen- 
«  tation  qui  se  répand  en  Amérique,  en  éloignant  de  ce  pays  la  cause  hostile 

-  qui  l'a  produite.  Celte  armée  est  nuisible  et  sans  utilité,  puisque  tout  son 
«  service  est  dans  l'inaction  ;  rappelez-la.  Faites  ce  mouvement  rétrograde ,  tandis 
«  que  vous  le  pouvez  encore,  et  n'attendez  pas  qu'on  vous  y  contraigne.  Évitez  cette 

•  nécessité  honteuse,  humiliante.  Prenez  la  dignité  qui  convient  à  votre  supério- 
«  rité ,  et  faites  les  premières  avances  pour  la  concorde ,  la  paix  et  le  Iwnheur  des 
«  deux  pays.  Vous  n'aurez  une  véritable  dignité  que  lorsque  la  prudence  et  la  jus- 
»  tice  vous  guideront.  La  politique  la  plus  sage  et  la  plus  raisonnable  veut  que 
«  vous  fassiez  les  premiers  pas  :  les  concessions  ont  meilleure  grâce  et  des  effets 
«  plus  salutaires  quand  elles  viennent  du  jwuvoir  le  plus  fort ,  les  hommes  con- 
«  sentent  plus  volontiers  à  reconnaître  cette  supériorité ,  et  une  confiance  durable 
«  s'établit  alors  sur  l'attachement  et  la  reconnaissance.  Telle  était  l'opinion  d'un 
«  poète,  qui  était  en  même  temps  un  sage  politique,  l'ami  de  Mécène  et  le  pané- 
»  gyriste  d'Auguste.  C'est  lui  qui  donna  au  fils  adoptif  du  premier  César,  au  maitrc 

-  du  monde,  ce  conseil  pleiu  de  sagesse  et  de  dignité  : 

«Toque  prior,  tu  parce. ,  genus qui  dueis  Olympe, 
«  Projicc  tela  manu....  » 

•  D'un  autre  coté ,  tous  les  dangers  vous  menacent  si  vous  persistez  daus  ces  désas- 
«  treuses  mesures.  La  guerre  étrangère  est  à  vos  portes.  La  France  et  l'Espagne 
<  observent  votre  conduite  et  attendent  les  suites  de  vos  fautes  pour  en  profiter. 
■  Si  les  ministres  continuent  à  donner  au  roi  des  conseils  aussi  funestes  et  à  lt  coii- 
•<  duire  dans  une  route  aussi  mauvaise ,  je  ne  dis  pas  qu'ils  feront  perdre  au  souve- 

•  rain  l'amour  de  ses  sujets,  mais  j'affirme  qu'ils  dégraderont  la  couronne;  je  ne 

-  dis  pas  qu'ils  trahiront  le  roi ,  mais  je  déclare  que  le  royaume  est  perdu.  » 
Malgré  cet  éloquent  discours  et  l'appui  du  duc  de  Richmond ,  du  marquis  de 

Rockingham  et  des  lords  Shelburne  et  Cambdcn ,  la  motion  fut  rejetée.  Quelques 
jours  après,  Chatham  revint  à  la  charge,  en  présentant,  pour  les  affaires  d'Amé- 
rique ,  un  plan  d'arrangement  qu'il  avait  préalablement  soumis  à  l'approbation  de 
Francklin;  mais  ce  projet,  que  plusieurs  des  amis  du  noble  lord  refusèrent  d'ailleurs 
d'appuyer,  fut  repoussé  par  une  majorité'  considérable.  Aux  communes,  diverses 
motions  analogues ,  quoique  soutenues  par  les  déclamations  passionnées  du  colonel 
Barré,  par  l'inépuisable  éloquence  de  Burke,  par  les  véhémentes  argumen talions 
du  jeune  Fox  ',  vinrent  également  échouer  contre  la  majorité  compacte  dont  dis- 
posait le  ministère.  Cependant  ces  voix  puissantes  ne  restaient  point  sans  écho;  la 
presse  presque  tout  entière ,  et  à  sou  exemple  une  grande  partie  de  la  nation ,  pre- 
naient parti  pour  l'Amérique.  La  plupart  des  grandes  villes  et  des  cités  de  com- 
merce adressaient  au  parlement  des  pétitions  pressantes,  en  le  suppliant  de  reve- 
nir sur  les  funestes  mesures  qu'il  avait  prises.  Mais  lord  >'orth  se  montra  inflexible, 
et  loin  de  céder  à  ces  suppheations,  il  présenta  aux  communes  une  suite  de 
mesures  répressives  qui  toutes  furent  adoptées  à  une  grande  majorité.  L'armée  de 
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terre  et  de  mer  fut  augmentée,  le  Massachussets  déclaré  en  état  de  rébellion,  la 
pèche  au  banc  de  Terre-Neuve  interdite  à  ses  marins;  un  bill  dit  de  restriction 
défendit  en  outre  aux  Américains  toute  relation  commerciale  avec  d'autres  nations 
que  l'Angleterre.  Cependant ,  pour  laisser  une  porte  ouverte  au  repentir  et  à  la 
conciliation,  lord  Nortb  fit  adopter  par  le  parlement  une  déclaration  portant 
que  :  lorsque  le  gouverneur,  le  conseil  ou  l'assemblée  d'une  province  proposeraient 
de  fournir  leur  contingent  dans  la  répartition  des  impôts  pour  la  défense  commune, 
lorsqu'ils  s'engageraient  à  contribuer,  pour  leur  part,  aux  dépenses  du  gouver- 
nement civil  et  de  l'administration  de  la  justice,  il  conviendrait,  si  leur  proposition 
était  approuvée  par  le  roi,  de  défendre  de  lever  aucun  droit  ou  taxe  dans  ces 
colonies,  excepté  pour  les  règlements  de  commerce  (février  1775).  Celte  déclara- 
tion, si  elle  eût  été  adoptée  dès  le  commencement  de  la  querelle,  aurait  peut-être 
pu  alors  y  mettre  un  terme;  maintenant  il  était  trop  tard,  I,a  lutte  était  engagée 
en  Amérique,  et  déjà  le  sang  avait  coulé. 

L'assemblée  du  Massacbussets  s'était  réunie  malgré  la  défense  du  général  Gage; 
elle  avait  établi  des  magasins  d'armes  et  de  munitions  en  différents  endroits, 
s'était  occupée  de  la  formation  de  la  milice  et  avait  organisé  des  compagnies 
d'hommes  prêts  à  marcher  au  premier  signal ,  et  que  pour  cela  on  nomma  hommes 
à  la  minute  (minute  mcn).  Le  gouverneur  ayant  appris -qu'un  magasin  d'armes 
avait  été  formé  à  Concord ,  près  de  Boston ,  résolut  de  le  détruire.  Il  y  avait  réussi , 
lorsqu'à  son  retour  il  fut  attaqué,  près  de  Lexington ,  par  les  hommes  à  la  minute. 
Un  renfort  de  deux  mille  Anglais  vint  de  Boston  à  son  secours,  mais  il  ne  rentra 
dans  cette  ville  qu'en  laissant  trois  cents  des  siens  sur  le  champ  de  bataille,  tandis 
que  les  miliciens  ne  perdirent  que  quatre-vingts  hommes  (  10  avril  1775). 

Ce  fut  le  commencement  de  la  guerre.  A  la  nouvelle  du  combat  de  Lexington , 
l'autorité  de  la  Grande-Bretagne  fut  anéantie  dans  toutes  les  provinces.  Le  con- 
grès se  rassembla  à  Philadelphie,  et,  quoique  reconnaissant  encore  l'autorité  du 
roi,  il  décréta  la  levée  d'un  corps  de  mille  hommes  par  colonie  à  la  solde  de 
l'Union,  et  l'émission  de  trois  raillions  de  dollars  de  papier-monnaie.  «  Nous  avons 
«  compté  les  frais  de  la  lutte,  disait-il  dans  le  manifeste  qui  accompagnait  cet 
-  acte ,  et  nous  avons  trouvé  que  rien  n'est  aussi  ruineux  que  l'esclavage.  »  Le 
Massachussets  réunit  en  peu  de  jours  treize  mille  hommes  de  milice,  et  cette 
armée,  augmentée  des  secours  des  autres  provinces,  compta  bientôt  trente  mille 
soldats  qui  entreprirent  aussitôt  le  blocus  de  Boston.  L'arrivée  en  cette  ville  des 
généraux  anglais  Howe,  Burgoyne  et  Clinton,  avec  un  renfort  de  troupes,  n'em- 
pêcha pas  les  miliciens  de  s'emparer  d'une  hauteur  qui  la  dominait ,  et  le  général 
Gage  ne  parvint  à  les  en  déloger  qu'après  plusieurs  attaques  meurtrières  où  il 
perdit  plus  de  onze  cents  hommes  et  dix-huit  officiers.  Le  blocus  n'en  continua 
pas  moins.  Georges  Washington ,  de  la  Virginie,  qui  avait  servi  avec  distinction 
au  Canada  dans  la  guerre  contre  les  Français,  fut  alors  appelé  au  commandement 
général  par  le  congrès.  Washington  n'ignorait  pas  la  triste  situation  des  armées 
coloniales;  il  savait  qu'une  partie  des  soldats,  engagés  seulement  pour  un  temps 
déterminé,  demanderait  bientôt  à  quitter  les  drapeaux;  que  les  armes  manquaient , 
et  qu'un  seul  combat  eût  épuisé  toutes  les  munitions;  il  connaissait  enfin  toute  la 
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responsabilité  qu'il  assumait  sur  sa  tète.  Son  patriotisme  n'hésita  cependant  point, 
et  il  \int  se  mettre  à  la  tète  des  troupes  qui  assiégeaient  Boston.  Son  habileté  sut 
cacher  aux  Anglais  l'état  de  dénùment  de  son  armée,  et  bientôt  il  les  força  à 
évacuer  la  ville.  Une  expédition  sur  Québec,  dirigée  par  les  généraux  Arnold  et 
Montgomraery,  n'eut  pas  le  même  succès.  Après  d'héroïques  efforts  que  les  élé- 
ments rendirent  infructueux ,  Moutgommcry  fut  tué ,  Arnold  blessé ,  et  une  partie 
de  leurs  troupes  obligée  de  se  rendre. 

Malgré  l'insuccès  de  cette  tentative,  la  première  i»mpagne  avait  été  toute  à 
l'avantage  des  Américains.  Des  soldats  d'un  jour,  à  peine  armés ,  avaient  battu  de 
vieilles  troupes  qui  avaient  fait  la  guerre  sur  le  continent;  une  ville  importante, 
Boston,  était  restée  en  leur  pouvoir.  Le  ministère  britannique  mit  tout  en  œuvre 
pour  réparer  ces  honteux  échecs;  les  armées  de  terre  et  de  mer  reçurent  de  puis- 
santes augmentations;  la  marine  fut  remise  sur  un  pied  redoutable;  en  outre,  l'on 
acheta  aux  princes  de  Brunswick ,  de  Waldcck  et  de  Hesse  dix-sept  mille  soldats 
allemands  qui  furent  transportés  en  Amérique.  Cette  mesure  n'échappa  pas  aux 
amères  censures  de  l'opposition.  «  L'Angleterre ,  s'écria  lord  Cavendish ,  est  dés- 
«  honorée  aux  yeux  de  l'Europe  ;  ou  la  montre  affaiblie ,  appauvrie ,  réduite  à  avoir 

-  recours  à  de  petits  états  d'Allemagne  et  à  faire  avec  eux  le  pacte  le  plus  honteux , 
«  le  plus  humiliant ,  le  plus  infâme  :  un  marché  de  chair  humaine.  Mesure  double- 

-  ment  funeste,  car  l'intervention  d'une  puissauce  étrangère  dans  la  querelle 
•  mettra  nos  adversaires  dans  la  nécessité  de  prendre  un  parti  semblable  et  d'ap- 
«  peler  à  son  secours  notre  formidable  rivale,  la  France,  et  alors  toute  réconcilia- 
«  tion  deviendra  impossible.  »  Quelques  membres  prédirent  dès  lors  l'inévitable 
séparation  de  l'Angleterre  et  de  l'Amérique.  •  Jetez  les  yeux  sur  la  carte  du  monde, 

-  dit  lord  Coventry;  regardez  l'Angleterre  et  l'Amérique  septentrionale;  comparez 
«•  leur  étendue;  examinez  le  sol,  les  rivières ,  le  climat  et  la  population  croissante 
«  de  ce  dernier  pays ,  et  dites-moi  s'il  ne  faut  pas  l'aveuglement  le  plus  obstiné  et 
«  la  partialité  la  plus  étrange  pour  croire  qu'un  |>ays  aussi  vaste  puisse  rester 
«  longtemps  dans  la  dépendance  de  l'Angleterre.  Aussi,  pour  moi,  la  question 
«  n'est  pas  de  savoir  comment  nous  pourrons  réaliser  un  vain  et  ridicule  projet  de 
«  domination ,  mais  comment  nous  ferons  pour  que  les  Américains  nous  restent 

■  alliés  fidèles  et  amis  sincères.  Assurément  ce  ne  sera  pas  avec  des  flottes  et  des 
■«  armées  que  nous  ohtiendrons  ce  résultat.  Au  lieu  de  méditer  des  conquêtes  et 
»  d'épuiser  nos  forces  dans  une  lutte  inutile ,  nous  devrions  renoncer  sagement 

■  à  des  voies  de  répression,  profiter  du  seul  avantage  réel  que  nous  puissions 
«  attendre,  celui  d'un  commerce  étendu,  de  l'appui  utile  d'un  allié  puissant  et 
«  d'un  traité  de  défense  et  d'assistance  réciproques.  » 

Mais  ces  conseils ,  dont  le  temps  a  depuis  démontré  la  justesse,  ne  pouvaient 
être  alors  ni  compris,  ni  accueillis.  Chatham,  Fox,  Burke,  ces  grands  esprits, 
l'honneur  de  leur  siècle,  croyaient  sincèrement,  comme  les  ministres,  que  la  perte 
de  l'Amérique  serait  la  ruine  de  l'Angleterre,  et  ils  ue  différaient  avec  le  cahinet 
que  sur  la  manière  de  prévenir  cette  séparation.  Selon  eux ,  le  rappel  de  tous  les 
actes  passés  depuis  17G3  était  le  seul  mode  possihle  de  conciliation;  le  gouverne- 
ment, au  contraire,  considérait  une  pareille  concession  comme  un  abandon  lâche 
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et  inutile  de  l'honneur,  de  la  dignité,  des  intérêts  de  la  mère-patrie ,  et  soutenait 
que  l'Angleterre  ne  devait  déposer  les  armes  que  lorsque  l'Amérique  aurait  reconnu 
la  suprématie  législative  du  parlement.  La  majorité  des  deux  chambres  se  prononça 
dans  ce  sens,  et  donna  son  approbation  à  toutes  les  mesures  coercitives  prises  par 
l'administration. 

Au  moyen  des  auxiliaires  allemands ,  les  forces  dont  on  allait  disposer  contre 
l'Amérique  s'élevaient  à  près  de  cinquante  mille  hommes.  De  fortes  escadres  trans- 


coilumu  militaire».  Infjnltric. 


portèrent  cette  armée  en  Amérique  ;  elles  devaient  soutenir  les  efforts  des  troupes 
de  terre  en  réduisant  les  villes  maritimes  et  en  agissant  dans  l'intérieur  du  pays  sur 
les  rivières  et  sur  les  lacs.  Cependant  les  premières  opérations  ne  furent  pas  heu- 
reuses. Une  flotte  de  quarante  voiles,  convoyant  une  armée  nombreuse ,  alla  mettre 
*  le  siège  devant  l'importante  ville  de  Charlestown,  capitale  des  Caroline*  et  centre  des 
forces  américaines  dans  les  colonies  du  sud.  Mais  le  général  Lee,  avec  deux  mille 
soldats  et  quatre  mille  miliciens,  défendit  la  ville  avec  tant  de  vigueur,  que  la  flotte 
anglaise,  fortement  endommagée,  fut  obligée  de  lever  le  siège  (28  juillet  I77fi\ 


1 US  TOI KE  I)'  A  NG  EETE  H  H  E. 


[HT! 


Pendant  que  les  armes  à  la  main  les  Américains  défendaient  ainsi  leurs  libertés 
attaquées,  le  congrès  les  assurait  à  jamais  par  une  mesure  hardie  et  définitive,  en 
proclamant  l'indépendance  de  l'Amérique.  Jusqu'alors,  personne  n'avait  osé 
émettre  hautement  le  vœu  de  séparer  les  colonies  de  la  métropole  ;  le  nom  de 
Georges  II I  était  toujours  prononcé  dans  les  prières  publiques,  et  jusqu'au  com- 
mencement de  1770  on  n'avait  cessé  d'adresser  au  gouvernement  des  pétitions 
où  l'on  se  contentait  de  demander  le  redressement  des  griefs.  Maintenant  ces  dis- 
positions étaient  changées  ;  le  ministère ,  en  persistant  dans  la  voie  fatale  où  il  était 
entré ,  avait  exaspéré  les  esprits  les  plus  modérés  ;  la  nation  américaine  presque 
tout  entière  demandait  sa  séparation  complète  de  la  mère-patrie.  Avant  d'adopter 
cette  grande  mesure ,  le  congrès  s'enquit  des  vœux  des  di\ erses  colonies.  A  l'excep- 
tion de  la  Pensylvauie,  du  Marylaud  et  du  >'e\v*York,  toutes  se  déclarèrent  pour 
la  séparation.  Alors  uu  comité,  composé  de  Jefferson,  John  Adams,  Franklin, 
Sherman  et  Liviugston,  fut  chargé  de  rédiger  une  déclaration  d'indépendance;  ce 
travail ,  soumis  à  l'assemblée ,  fut  adopté  à  l  unanimité  >  1  juillet  ). 

«  Lorsque  dans  le  cours  des  événements,  y  était-il  dit,  il  devient  indispensable 

«  pour  un  peuple  de  rompre  les  liens  politiques  qui  l'attachaient  à  un  autre  peuple, 
afin  de  prendre  parmi  les  nations  le  rang  que  lui  ont  assigné  Dieu  et  les  lois  de 

•  la  nature ,  il  doit  hautement  proclamer  les  causes  qui  le  forcent  à  cette  sépa- 

«  ration.  - 

Après  ce  préambule,  le  congrès  rappelait  tous  les  griefs  qui  avaient  contraint 
ses  compatriotes  à  prendre  les  armes  ;  son  manifeste  se  terminait  ainsi  : 

<  En  nous  déclarant  la  guerre,  le  roi  d'Angleterre  a  abdiqué  la  royauté  de  notre 
■  pays  ;  il  a  pillé  nos  vaisseaux ,  ravagé  nos  côtes ,  brûlé  nos  v  illes  et  massacré  nos 
"  citoyens,  et  maintenant  il  envoie  de  grandes  armées  de  mercenaires  étrangers 
«  pour  accomplir  l'œuvre  de  mort ,  de  désolation  et  de  tyrannie,  déjà  commencée 
«  avec  des  circonstances  de  cruauté  et  de  perfidie  dont  on  aurait  peine  à  trouver 

-  des  exemples  dans  les  siècles  les  plus  barbares ,  et  qui  sont  indignes  du  chef 

-  d'uue  nation  civilisée;  il  a  forcé  nos  citoyens  faits  prisonniers  sur  mer  à  porter 
«  les  armes  contre  leur  pays,  à  devenir  les  Iwurreaux  de  leurs  amis  et  de  leurs 
«  frères,  ou  à  tomber  eux-mêmes  sous  les  coups  de  leurs  concitoyens;  il  a  excité 

-  parmi  nous  des  troubles  domestiques,  et  il  a  cherché  à  détruire  les  habitauts  de 
«  nos  frontières  en  excitant  contre  eux  les  Indiens,  ces  sauvages  sans  pitié,  dont  la 
»  manière  connue  de  faire  la  guerre  est  de  tout  massacrer  sans  distinction  d'àgc , 
»  de  sexe  et  de  condition.  A  chaque  époque  de  cette  série  d'oppressions,  nous 

-  avons  demandé  justice  dans  les  termes  les  plus  humbles;  nos  pétitions  réitérées 

-  n'ont  reçu  pour  réponse  qu'injustices  répétées.  Un  prince  dont  le  caractère  est 
•<  ainsi  marqué  par  toutes  les  actions  qui  peuvent  désigner  un  tyran,  devient  inca- 

-  pable  de  gouverner  un  peuple  libre.  Et  nous  n'avons  pas  manqué  d'égards  pour 

•  nos  frères  de  la  Grande-Bretagne  ;  nous  les  avons  souvent  avertis  des  tentatives 
faites  par  leur  gouvernement  pour  étendre  sur  nous  une  injuste  juridiction  ;  nous 

•<  leur  avons  rappelé  les  circonstances  de  notre  émigration  et  de  notre  établisse- 
«  ment  dans  ces  contrées  ;  nous  en  avons  appelé  à  leur  justice  et  à  leur  magnani- 

•  mité  naturelles,  et  nous  les  avons  conjurés,  par  les  liens  de  notre  origine 
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coinmuuc,  de  désavouer  ces  usurpations  qui  devaient  inévitablement  amener 
«  rinterruption  de  nos  liaisons  et  de  notre  commerce  mutuel.  Eux  aussi  ont  été. 
«  sourds  à  la  voix  de  la  justice  et  de  la  parenté.  Nous  devons  donc  nous  conformer 

-  à  la  nécessité  qui  ordonne  notre  séparation,  et  les  regarder  ainsi  que  nous  regar- 

-  dons  le  reste  du  genre  humain,  comme  ennemis  pendant  la  guerre  et  comme 

«  En  conséquence,  nous ,  les  représentants  des  États-Unis,  assemblés  en  congrès 
<  général,  attestant  le  juge  suprême  de  la  droiture  de  nos  intentions,  nous  publions 
»  et  déclarons  solennellement,  au  nom  et  sous  l'autorité  du  \m\  peuple  d'Amé- 
»  rique,  que  ces  colonies  sont  et  ont  droit  d'être  des  Etals  libres  et  indépendants  ; 
•  qu'elles  sont  dégagées  de  toute  obéissance  envers  la  couronne  de  la  Grande-Bre- 
■  tagne;  que  tout  lien  politique  entre  elles  et  la  Grande-Bretagne  est  et  doit  être 

-  entièrement  rompu ,  et  que,  comme  états  libres  et  indépendants ,  elles  ont  pleine 

-  autorité  de  faire  la  guerre,  de  conclure  la  paix,  de  contracter  des  alliances,  de 
n  faire  tous  les  actes  que  les  états  indépendants  ont  droit  de  faire.  Pleins  d'une 
«  ferme  confiance  dans  la  protection  divine,  nous  engageons  mutuellement  au 
•<  soutien  de  cette  déclaration  nos  vies,  nos  fortunes  et  l' honneur,  notre  bien  le 
»  plus  sacré.  » 

Le  gouvernement  national  se  constitua  immédiatement  en  une  république  fédé- 
rative  formée  des  treize  colonies,  qui  prit  le  nom  de  République  des  États-Unis 
d'Amérique. 


Preun.  re  monnaie  fnppc*  pur  ordre  du  contre*  '. 


i  La  déclaration  du  congrès  produisit  un  enthousiasme  universel.  Lue  à  la  tète  des 
régiments,  elle  enflamma  encore  davantage  le  courage  des  soldats,  qui  dès  lors  ne 
combattaient  plus  seulement  pour  la  défense  de  quelques  libertés,  mais  pour  l'en- 

1.  Face  :  CONTINENTAL  CURRENCY.  IT76.  Monnaie  courante  du  continent.  1776.  Un  cadran 
solaire  et  ccitc  devise  latine  :  FUGIO,  je  fait.  Plus  bas,  cette  devise  anglais*}  :  MIND  YOUR  BUSINESS, 
Songe  à  tet  affaires.  Celte  manière  de  faire  songer  chacun  au  prix  du  temps  qui  fuit  irréparable,  et  ce 
conseil  de  souder  à  ses  affaires,  rappelle  le  bon  sens  du  bonhomme  Richard.  Franklin  lui-même  a 
peut-être  dirigé  la  composition  de  celte  monnaie  ;  en  tout  cas,  ses  ouvrages  l'ont  certainement  inspirée. 

Revers  :  Sur  une  banderole,  les  noms  des  trei/e  Etais  de  l'Union  :  N.  HAMPS  (Nevr-Harnjwhlre), 
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tièrc  indépendance  de  leur  nation.  Cependant  mille  dangers  environnaient  encore 
la  nouvelle  république.  La  déclaration  d'indépendance  avait  trouvé  des  opposants 
dan»  les  états  du  centre  et  du  midi ,  et  de  nombreuses  armées  menaçaient  son  ter- 
ritoire. La  plus  considérable,  celle  du  général  Howe,  envahit  alors  le  New-York, 
province  où  le  royalisme  avait  un  parti  important ,  et  dans  laquelle  l'Hudson , 
fleuve  partout  navigable,  donnait  aux  Anglais  la  facilité  de  pénétrer  de  toute  part. 
En  effet ,  pendant  que  lord  Howe  assiégeait  New-York ,  son  frère ,  avec  une  partie 
de  la  flotte,  entrait  par  l'Hudson  jusqu'au  coeur  du  pays.  Washington  se  porta 
d'abord  avec  son  armée  au  secours  de  New-York;  mais  il  fut  complètement  battu , 
et  bientôt  forcé  d'évacuer  la  ville.  Après  cet  échec ,  le  général  américain  se  vit 
abandonné  des  miliciens  et  d'une  partie  des  soldats  dont  le  temps  de  service  était 
expiré.  11  lui  fallut  avec  moins  de  quinze  mille  soldats ,  découragés  par  une  défaite 
récente,  sans  artillerie  et  sans  munitions,  tenir  tète  à  une  armée  de  trente  mille 
hommes,  pourvue  de  toutes  les  ressources  militaires  et  secondée  par  une  flotte 
nombreuse.  Forcé  de  se  retirer  derrière  la  Delaware ,  il  dut  laisser  ses  ennemis 
occuper  toute  la  province  de  New-York ,  celles  de  New-Jersey  et  de  Rhode-Island. 
Howe  regardait  la  guerre  comme  terminée ,  et  offrait  déjà  une  amnistie  à  tous  ceux 
qui  se  soumettraient  à  l'autorité  royale;  mais ,  avant  la  fin  de  la  campagne,  Was- 
hington reprit  l'offenshe ,  battit  les  Anglais  près  de  la  Delaware  et  sauva  la  ville 
de  Philadelphie. 

Pendant  les  désastres  de  cette  campagne ,  le  congrès  avait  montré  la  plus  admi- 
rable fermeté.  Forcé  de  quitter  Philadelphie,  menacée  par  les  troupes  britanniques, 
il  se  retira  à  Baltimore.  «  Notre  situation  est  des  plus  alarmantes ,  lui  écrivait  alors 
•  Washington ,  et  je  suis  forcé  d'avouer  que  je  n'ai  aucune  confiance  dans  la  plus 
■  grande  partie  de  mes  troupes.  »  Dans  ce  moment-là  même  Howe  faisait  des 
offres  de  conciliation.  Le  congrès  resta  inflexible.  -  Tout  espoir  d'accommodement 
-  est  passé,  répondit-il  au  général  anglais;  jamais  les  Américains  ne  se  soumet- 
«  tront  à  un  gouvernement  qui  a  ordoimé  à  ses  agents  d'incendier  leurs  cités  sans 
«  défense ,  d'exciter  les  sauvages  à  massacrer  les  habitants  et  les  esclaves  à  égor- 
«  ger  leurs  maîtres,  et  qui  maintenant  couvre  ces  contrées  de  troupes  mercenaires 
«  pour  les  inonder  de  sang.  »  Reconnaissant  alors  la  faute  qu'il  avait  commise  en 
se  fiant  aux  seules  milices  pour  la  défense  du  pays,  l'assemblée  ordonna  la  formation 
d'une  armée  qui  devait  servir  pendant  trois  années  au  moins ,  promit  une  gratifi- 
cation de  cent  acres  de  terre  à  tous  les  soldats  qui  s'engageraient  pour  la  durée 
de  la  guerre ,  et  concentra  le  commandement  général  de  toutes  les  troupes  entre 
les  mains  de  Washington ,  auquel  les  pouvoirs  les  plus  étendus  furent  dévolus. 
En  même  temps,  des  agents  partirent  pour  l'Europe ,  chargés  de  solliciter  l'appui 
des  puissances  étrangères.  Le  plus  célèbre  comme  le  plus  habile  de  ces  envoyés , 
Franklin ,  se  rendit  à  Paris. 

CONNECT.  (Connection].  R.  ISI.AND  ( Rhodc-lsland  ),  R.  YORKE  (New-York),  N.  JERSEY  (New- 
Jersey).  PENSILV.  (l'fiisylv.Hiie),  DfcLAWARR  (  U-laWare  ),  MARYLAND  (  Marylaml  ),  VIRGINIA 
(Virginie).  N.  CAROI.1N  (Caroline  du  Nord),  S.  CAROLIN  (Caroline  du  Sud  ),  GEORGIA  (  Géorgie  ), 
MASSACHS  (Massachusseu).  Au  milieu,  ce*  mois  :  WE  ARE  ONE,  Ao«*  ut  sommet  qu'un,  et  autour, 
en  banderole  :  AMERICAN  CONGRESS,  Congrèt  américain. 
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La  cause  des  Américains  avait,  du  reste,  déjà  commencé  à  intéresser  l'Europe. 
Frédéric  se  déclarait  hautement  leur  admirateur;  à  la  cour  du  roi  de  France, 
Louis  XVI  (il  avait  succédé,  en  1774,  à  son  aïeul  Louis  XV),  la  sympatbie  pour 
ces  républicains  si  sages ,  si  courageux ,  était  beaucoup  plus  vive  encore.  A  l'ar- 
rivée de  Franklin ,  l'engouement  devint  universel.  «  Celui  qui  avait  arraché  la 
foudre  aux  cieux  et  le  sceptre  aux  tyrans  ■  se  vit  entouré ,  flatté,  prôué  parles 
philosophes,  les  femmes,  les  courtisans.  On  demandait  la  guerre  à  grands  cris  : 
le  peuple  par  sympathie  pour  des  démocrates  et  des  opprimés ,  la  noblesse  pour 
affaiblir  l'Angleterre  de  treize  provinces  et  laver  les  affronts  de  la  guerre  de  Sept- 
Ans,  le  commerce  pour  s'ouvrir  un  marché  inépuisable  en  Amérique,  les  hommes 
d'état  pour  rendre  à  la  royauté  quelque  popularité  par  la  gloire ,  enfin  tout  le 
monde  par  l'entraînement  de  ces  idées  de  générosité,  de  philanthropie,  de  dévoue- 
ment qui  passionnaient  la  France.  Louis  XVI ,  presque  seul,  répugnait  à  la  guerre, 
sentant  bien,  comme  disait  Joseph  II,  que  son  métier  à  lui  était  d'être  royaliste; 
mais  il  n'était  pas  homme  à  résister  à  une  opinion  publique  qui  ue  se  manifestait 
pas  seulement  par  des  vœux  pour  les  insurgés,  mais  qui  leur  envoyait  de  l'argent 
et  des  armes ,  qui  recevait  leurs  corsaires ,  qui  couvrait  d'applaudissements  les 
jeunes  nobles  qui  allaient  offrir  aux  Américains  le  secours  de  leur  épée  '.  Parmi  ces 
derniers,  le  plus  célèbre  était  le  marquis  de  Lafayette.  A  peine  âgé  de  dix-neuf 
ans ,  Lafayette  résolut  de  consacrer  à  la  défense  de  l'Amérique  opprimée  sa  vie  et 
sa  fortune.  11  équipa  à  ses  frais  un  bâtiment  qu'il  chargea  d'armes  et  de  munitions, 
et ,  bravant  les  ordres  de  sa  cour,  il  s'embarqua  dans  un  port  d'Espagne  avec  quel- 
ques officiers  français.  11  arriva  à  Charlestown  au  mois  d'avril  1777.  Le  congrès  lui 
conféra  immédiatement  le  grade  de  major- général  ;  mais  il  le  refusa  modestement, 
et  demanda  seulement  à  servir  comme  volontaire  sous  les  ordres  de  Washington. 

Malgré  ces  témoignages  de  sympathie  et  les  efforts  déployés  par  le  congrès ,  les 
Anglais  conservaient  encore  à  l'ouverture  de  la  campagne  de  1777  une  grande 
supériorité.  Washington  avait  à  peine  sept  mille  hommes  à  opposer  aux  trente 
mille  du  général  Howe  ;  toute  sa  cavalerie  consistait  en  cent  trente  chevaux.  Aussi, 
forcé  d'accepter  le  combat  près  de  la  rivière  de  Brandywine,  il  fut  battu  et  laissa 
treize  cents  hommes  sur  le  champ  de  bataille  ;  l'armée  anglaise  s'empara  de  Phila- 
delphie. Mais  ces  revers  du  général  en  chef  furent  compensés  dans  le  nord  par 
d'éclatants  succès. 

Un  vaste  plan  d'opérations  avait  été  concerté  entre  les  généraux  anglais  pour 
rendre  décisive  la  campagne  de  1777.  Pendant  que  lÔrd  Howe  tenait  Washington 
en  échec  dans  la  Pensylvanie,  deux  armées,  sous  les  ordres  des  généraux  Clinton 
et  Burgoyne,  devaient  partir,  la  première  de  New- York,  la  seconde  du  lac  Cham- 
plain,  s'avancer  à  la  rencontre  l'une  de  l'autre  en  suivant  le  cours  de  l'Hudson,  se 
joindre  à  Albany ,  et  de  là ,  ayant  ouvert  les  communications  avec  le  Canada ,  mar- 
cher de  concert  contre  le  Massachussets  et  les  colonies  septentrionales  qui  se  trou- 
vaient isolées  des  provinces  du  centre  et  du  midi.  Burgoyne  commença  son  mou- 
vement le  premier.  Son  armée,  forte  de  sept  mille  hommes,  était  regardée  comme 
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l'élite  des  troupes  anglaises  et  allemandes;  il  y  joignit  un  corps  considérable  de 
Canadiens  et  dTwIieiis,  ces  derniers  destinés  à  lui  servir  de  guides  et  d'éclaireurs 


dans  les  bois  qu'il  allait  avoir  à  traverser ,  à  empêcher  les  désertions  et  à  intercep- 
ter toute  communication  entre  les  corps  ennemis  et  les  mécontents  de  la  province. 
Malgré  des  obstacles  toujours  renaissants  dans  un  pays  sans  routes  tracées  et  au 
milieu  de  forêts  presque  impénétrables,  les  premières  opérations  de  Burgoyne 
furent  beureuscR.  Les  forts  de  Tyconderoga  et  de  Crown-Point  se  rendirent  à 
l'apparition  des  troupes  anglaises,  et  dans  plusieurs  rencontres  successives  les 
Américains  furent  complètement  battus.  Déjà  Burgoyne  n'était  plus  qu'à  trente- 
six  milles  d'Alhany  ;  mais  alors  les  affaires  changèrent  de  face.  Les  débris  des 
différents  corps  américains  battus  par  les  Anglais  s'étaient  successivement  ralliés 
sous  le  commandement  du  général  Gates  ;  ils  furent  renforcés  d'un  corps  considé- 
rable de  miliciens  de  la  province  qu'exaspéraient  les  cruautés  atroces  commises  par 
les  Indiens.  Lorsque  Burgoyne  arriva  sur  l'Hudson ,  l'armée  américaine  comptait 
déjà  treize  mille  hommes  décidés  à  vaincre  ou  à  périr;  quelques  jours  après,  en 
effet,  un  corps  de  mille  soldats  allemands,  envoyés  en  avant  pour  se  procurer 
des  vivres,  fut  attaqué  à  Rcnington  par  les  miliciens  et  complètement  anéanti 
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(  IG  août,.  Durgoyue  n'en  continua  pas  inoins  sa  marche  en  avant,  et,  traversant 
l'Hudson,  il  se  posta  sur  les  hauteurs  du  lac  de  Saratoga.  11  y  trouva  le  général 


Gates  et  sou  armée  prêts  à  lui  disputer  le  passage ,  et  après  une  lutte  opiniâtre, 
fut  repousse  de  tous  cotés.  Sa  |>ositioii  devint  dès  lors  extrêmement  critique.  La 
saison  était  trop  avancée  pour  qu'il  pût  regagner  le  Canada ,  et  Gates  lui  fermait 
le  chemin  d'Alhain .  Il  résolut  de  se  maintenir  à  Saratoga  jusqu'à  ce  que  sir 
Henry  Clinton,  qu'il  avait  fait  prévenir  de  sa  situation,  pût  venir  le  dégager.  Mais 
ce  dernier  n'était  entré  en  campagne  qu'au  commencement  d'octohre.  Avant  qu'il 
eût  pu  seulement  approcher  d'Alhauy,  Burgovue,  entouré  de  toutes  parts,  man- 
quant de  vivres,  hattu  dans  deux  tentatives  qu'il  lit  pour  forcer  les  lignes  enne- 
mies, avait  été  réduit  à  capituler.  Les  Anglais  abandonnèrent  leurs  armes,  leur 
artillerie,  leurs  munitions;  ils  durent  être  conduits  à  Boston,  et  de  là  emharqués 
pour  l'Angleterre,  à  la  condition  de  ne  plus  servir  en  Amérique  du  reste  de  la 
guerre  (  17  octohre).  # 

La  capitulation  de  Saratoga  était  le  plus  heau  succès  ohtenu  par  les  armes  améri- 
caines depuis  le  commencement  de  la  lutte.  Elle  décida  du  sort  de  la  guerre,  moiirs 
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par  son  importance  réelle  que  par  le  retentissement  qu'elle  eut  en  Angleterre  et 
sur  le  continent. 

Avant  que  la  nouvelle  en  parvint  à  Londres,  et  dès  l'ouverture  du  parlement 
(novembre  1777),  l'opposition,  dont  la  force  s'accroissait  chaque  jour,  avait 
réclamé,  avec  plus  de  violence  que  jamais,  la  cessation  des  hostilités.  «  Je  pense, 
«  dit  lord  Chatham,  qu'il  convient  de  proposer  la  cessation  des  hostilités  comme 
«  le  premier  pas  vers  un  rapprochement  que  nous  désirons  tous  voir  s'effectuer 

•  entre  l'Angleterre  et  l'Amérique.  Personne  n'estime  plus  que  moi  le  courage  et 

■  la  valeur  des  troupes  anglaises  ;  je  crois  qu'elles  pourraient  venir  à  bout  de  tout 

-  ce  qui  se  peut  exécuter  ;  mais  la  conquête  de  l'Amérique  est  une  chose  impossible. 

•  Vous  ne  pourrez  jamais,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  vous  ne  pourrez  jamais  con- 

■  quérir  l'Amérique.  Voyez  ce  qui  s'est  passé  durant  ces  trois  campagnes  :  tous 
»  nos  projets  n'ont-ils  pas  été  déconcertés,  et  n'avons- nous  pas  essuyé  les  plus 
•■  graves  échecs?  Je  le  répète  ,  c'est  une  conquête  impossible.  Et  cependant  vous 

■  avez  redoublé  vos  préparatifs ,  vous  avez  porté  vos  dépenses  à  un  point  effrayant  ; 
«  vous  êtes  allés  de  toutes  parts  acheter  ou  mendier  des  secours  et  trafiquer  avec 
•>  de  misérables  petits  princes  d'Allemagne  du  sang  de  leurs  sujets  ;  mais  vos  efforts 
»  seront  impuissants,  d'autant  plus  impuissants  que  vous  comptez  davantage  sur 

-  l'appui  de  ces  troupes  mercenaires.  C'est  le  moyen  d'aliéner  encore  l'esprit  des 

■  colons  et  d'enflammer  leur  ressentiment.  Leur  pays  est  inondé  de  soldats  avides 

-  qui  ne  respirent  que  pillage  et  destruction,  et  leurs  personnes  et  leurs  biens 
«  sont  dévoués  à  la  rapacité  et  à  la  cruauté  vénale  de  ces  brigands.  Pour  moi ,  je 

l'affirme,  si  j'étais  Américain  comme  je  suis  Anglais,  tant  que  des  hordes  mer- 
«  cenaires  couvriraient  ainsi  mon  pays,  jamais  je  ne  voudrais  poser  les  armes, 
«  jamais!  jamais!  Je  le  demande,  nos  ministres  ont-ils  cherché  d'autres  alliés  que 

■  des  assassins  et  des  brigands?  u'ont-ils  pas  osé  associer  à  nos  armes  le  tomahawk 
«  et  le  scalpel  des  sauvages,  provoquer  une  alliance  avec  ces  féroces  habitants  des 

-  bois,  confier  à  des  Indiens  sans  pitié  la  défense  de  nos  droits  contestés,  et  livrer 

■  nos  frères  à  toutes  les  horreurs  de  cette  guerre  barbare?  Un  tel  crime  doit  être 

■  puni ,  et  s'il  ne  l'est  pas ,  l'honneur  de  notre  nation  est  à  jamais  souillé.  Nos  alliés 
<  les  Germains  ont  communiqué*  à  notre  armée  leur  esprit  de  brigandage  et  de 
•>  rapine  ;  les  sauvages  l'ont  familiarisée  avec  les  scènes  horribles  de  leur  impi- 
«  toyable  cruauté.  De  longtemps  elle  ne  méritera  l'honneur  de  marcher  sous  nos 

-  bannières.  » 

Lord  Chatham  nia  ensuite  que  les  puissances  étrangères  fussent  dans  des  dispo- 
sitions pacifiques ,  et  fit  une  peinture  déplorable  de  l'état  de  dénuement  et  de 
faiblesse  où  se  trouvait  le  pays.  «  A  peine  avons-nous,  dit-il,  cinq  mille  hommes 
«  de  troupes  en  Angleterre;  à  peine  y  en  a-t-il  trois  mille  en  Irlande;  à  peine 

•  trouverait-on  vingt  vaisseaux  de  ligne  complètement  ou  suffisamment  équipés 

•  que  l'on  pùt  mettre  à  la  disposition  d'un  amiral  capable  de  les  commander  !  Nos 

-  eunemis  dominent  sur  les  rivages  du  Portugal.  La  mer  est  balayée  par  les  cor- 

-  saires  américains,  «t  ils  viennent  nous  hraver  jusque  dans  le  canal.  Faihlc  au 
«dedans,  au  dehors  notre  empire  est  humilié,  menacé  et  insulté  à  la  fois  par 

-  toutes  les  puissances  voisines.  Hier  encore,  pour  me  servir  du  langage  d'an 
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«  poète  dont  les  paroles  ne  sont  pas  mensongères ,  l'Angleterre  était  la  première 

•  des  nations  du  monde,  et  aujourd'hui  le  dernier  des  états  ne  la  salue  plus;  non- 

-  seulement  la  puissance  et  la  force  de  notre  patrie  sont  anéanties  et  éclipsées, 
«  mais  Ton  a  compromis  et  même  totalement  sacrifié  sa  dignité ,  sa  gloire  et  son 

*  honneur.  La  France  vous  a  insultés;  elle  a  soutenu  et  encouragé  l'Amérique.  Et 
«  que,  vis-à-vis  de  nous,  l'Amérique  ait  eu  tort  ou  raison,  peu  importe;  nous 
«  devrions  également  nous  venger  de  ce  secours  insultant  de  la  France.  Les 
«  ministres  et  les  ambassadeurs  de  ceux  que  vous  avez  déclarés  ennemis  et  rebelles 
»  sont  à  Paris  :  c'est  là  que  l'Amérique  et  la  France  traitent  de  leurs  intérêts  réci- 
«  proques.  Nous  fit-on  jamais  une  insulte  si  cruelle?  Nos  ministres  reçurent-ils 

-  jamais  des  affronts  aussi  déshonorants?  De  quel  front  les  osent-ils  supporter? 

-  Et  voilà  cependant  à  quel  état  d'abaissement  ils  ont  fait  descendre  cette  Angle- 
«  terre ,  qui  jusqu'à  ce  jour  avait  donné  la  loi  à  la  maison  de  Bourbon!  » 

Ce  discours ,  et  surtout  le  passage  relatif  à  l'emploi  des  sauvages ,  auraient  pro- 
duit une  vive  impression  sur  la  chambre  si ,  cette  fois  "encore ,  les  paroles  du  noble 
lord  n'avaient  pas  été  en  opposition  avec  sa  conduite  lorsqu'il  était  ministre.  Il  fut 
en  effet  établi  que  dans  la  guerre  de  Sept-Ans  il  avait  lui-même  ordonné  d'armer 
les  sauvages  contre  les  Français  et  avait  signé  un  traité  d'alliance  avec  des  peu- 
plades indiennes.  Sa  motion  fut  rejetée.  Une  proposition  à  peu  près  semblable , 
faite  par  Fox  à  la  chambre  des  communes,  n'eut  pas  plus  de  succès.  Soutenu  par 
sa  majorité ,  le  ministère  persistait  toujours  dans  ses  desseins  de  répression.  La 
capitulation  de  Burgoyne  et  l'effet  que  cet  événement  produisit  en  Europe  et 
surtout  en  France ,  modifia  ces  idées.  Le  peuple  français  tout  entier  demandait  la 
guerre ,  et  le  bruit  général  était  qu'un  traité  entre  les  États-Unis  et  la  France  avait 
été  signé  ou  allait  l'être.  Convaincu  dès  lors  qu'il  ne  fallait  plus  songer  à  soumettre 
l'Amérique  par  la  force  des  armes ,  lord  North  présenta  à  la  chambre  des  com- 
munes un  nouveau  plan  de  conciliation  avec  les  colonies.  Le  ministre  pro|>osait  au 
parlement  :  1°  de  renoncer  à  toujours  au  droit  de  taxation  sur  l'Amérique;  2°  d'au- 
toriser Sa  Majesté  à  nommer  des  commissaires ,  lesquels  auraient  pouvoir  de  trai- 
ter, soit  avec  le  congrès  comme  avec  un  corps  légalement  constitué ,  soit  avec  les 
assemblées  provinciales ,  soit  avec  le  général  Washington  et  tous  les  commandants 
civils  et  militaires;  de  suspendre  les  hostilités,  rétablir  les  chartes  et  constitutions, 
nommer  des  juges,  des  gouverneurs;  le  tout  sauf  approbation  du  roi. 

Ces  propositions  étaient  presque  en  tout  point  semblables  à  celles  que  Burke 
avait  soumises  à  la  chambre  trois  années  auparavant.  Mais,  depuis  ce  temps,  les 
circonstances  avaient  bien  changé  ;  ce  qui  à  cette  époque  eût  été  accepté  avec 
joie  par  les  Américains  livrés  à  leurs  seules  forces,  et  par  conséquent  inquiets 
sur  le  résultat  d'une  guerre  avec  l'Angleterre,  ne  pouvait  être  accueilli  de  même 
par  les  Américains  vainqueurs  dans  plusieurs  rencontres,  assistes  des  sympathies 
de  l'Europe ,  et  bientôt ,  selon  toute  probabilité ,  de  l'alliance  de  la  France.  C'est 
ce  que  l'opposition  ne  manqua  pas  de  faire  remarquer.  «  On  ne  peut  qu'être  ravi , 

-  dit  Wilkes,  par  l'éloquence  du  premier  lord  de  la  trésorerie  ;  l'état  ,  nous  dit-il, 

-  renonce  à  se  venger  de  ces  rebelles  obstinés;  désormais  on  n'entendra  plus 
<  retentir  le  bruit  des  armes;  désormais  une  heureuse  harmonie  va  régner  dans 
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«  toutes  les  parties  de  l'empire.  En  vérité,  ceci  est  charmant.  Mais  je  voudrais  bien 

-  savoir  de  quand  date  la  conversion  du  ministre.  J'imagine  qu'elle  ne  date  pas  de 

-  bien  loin,  et  qu'elle  a  eu  lieu  lorsqu'il  a  su  que  les  Américains  avaient  assuré 
leur  indépendance  par  un  traité  avec  la  cour  de  Versailles.  Aussi  cette  nouvelle 

«  négociation,  si  la  chambre  adopte  les  bills  proposés,  ne  produira-t-elle  que  de 

nouvelles  humiliations        En  octobre  1774,  le  congrès  nous  a  humblement 

adressé  des  prières  afln  d'obtenir  la  liberté,  la  sécurité  et  la  paix  ;  elles  ont  été 

-  durement  rejetées.  On  a  poussé  les  Américains  à  faire  la  guerre  malgré  eux  ;  on 

-  les  a  réduits  à  ne  prendre  conseil  que  du  désespoir,  ou  a  brûlé  leurs  villes  sac- 
cagées ;  on  a  massacré  sans  pitié  les  hommes,  les  femmes,  les  enfants  au  berceau; 

«  on  a ,  de  sang  froid ,  égorgé  les  captifs ,  scalpé  les  mourants  et  les  blessés ,  ravagé 

<  par  le  fer  et  la  flamme  les  plus  fertiles  contrées.  Exaspérés  par  ces  cruautés,  1rs 
»  Américains  ont  puisé  dans  leur  courage  et  leur  désespoir  la  force  de  nous  résis- 

-  ter;  on  les  a  contraints  à  désirer  l'indépendance  :  ils  ont  su  l'acquérir  ;  ils  sau- 
••  ront  la  couserver,  et  ne  se  laisseront  pas  abuser,  soyez-en  sûrs,  par  un  morceau 

-  de  parchemin  au  moment  où  nos  ministres  sont  forcés  de  déclarer  qu'ils  déses- 
«  pèrentde  les  soumettre.  « 

L'opposition  ne  fut  pas  moins  vive  dans  la  chambre  haute.  Néanmoins  les  deux 
bills  furent  adoptés;  mais,  ainsi  que  l'avaient  prédit  avec  raison  les  adversaires 
des  ministres ,  il  était  trop  tard  ;  les  envoyés  du  congrès  venaient  de  signer  à 
Versailles  un  traité  d'alliance  et  de  commerce  avec  la  France  (6  février  1778  ).  Ce 
traité  ne  devait,  il  est  vrai,  avoir  d'effet  offensif  et  défensif  que  dans  le  cas  d'une 
guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre;  mais,  dans  l'état  actuel  des  esprits  chez 
les  deux  nations,  c'était  un  événement  qui  ne  devait  guère  tarder. 

Le  cabiuet  reçut  communication  officielle  du  traité  par  une  note  de  l'ambassa- 
deur français  à  Ixmdres.  Cette  note  était  ainsi  conçue  :  -  Les  États-Unis  d'Amé- 

-  rique,  qui  sont  en  pleine  possession  de  l'indépendance  prononcée  par  leur  acte 

-  du  4  juillet  1776,  ayant  fait  proposer  au  roi  de  France  de  consolider  par  des 

<  conventions  formelles  les  liaisons  qui  commençaient  à  s'établir  entre  les  deux 
peuples,  des  plénipotentiaires  respectifs  ont  sigué  uu  traité  d'alliance  et  de  com- 

-  merce.  Sa  Majesté  étant  résolue  de  cultiver  la  l>onne  intelligence  qui  subsiste 
entre  l'Angleterre  et  la  France  par  tous  les  moyens  compatibles  avec  sa  propre 

•<  dignité  et  les  intérêts  de  ses  sujets ,  croit  devoir  faire  part  de  cette  démarche  à 

•  la  cour  de  Londres  ,  et  lui  déclarer  que  les  parties  contractantes  ont  eu  l'atten- 
«  tion  de  ne  stipuler  aucun  avantage  exclusif  en  faveur  de  la  nation  française,  et 
«  que  les  États-Unis  ont  conservé  la  liberté  de  traiter  avec  toutes  les  autres  nations 

-  sur  le  même  pied  d'égalité  et  de  réciprocité.  En  faisant  ces  communications  à  la 

■  cour  de  Londres,  le  roi  de  France  est  dans  la  ferme  persuasion  que  cette  cour  y 
«  trouvera  de  nouvelles  preuves  de  ses  dispositions  constantes  et  sincères  pour  la 
«  paix ,  et  que  Sa  Majesté  Rritannique ,  animée  des  mêmes  sentiments ,  év  itéra  tout 

*  ce  qui  pourrait  altérer  la  bonne  harmonie ,  et  prendra  surtout  des  mesures  effi- 

■  caces  pour  empêcher  que  le  commerce  des  Français  avec  les  États-Unis  d'Amé- 

■  rique  ne  soit  troublé  en  aucune  mauière,  et  pour  faire  observer  à  cet  égard  tous 
«  les  usages  reçus  entre  les  peuples  commerçants  et  tous  les  règlements  qui  sob- 
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sistent  entre  l'Angleterre  et  la  France.  Dans  cette  juste  confiance,  l'ambassadeur 

-  soussigné  pense  qu'il  est  superflu  de  prévenir  le  ministère  anglais  que  le  roi  son 

-  maître  étant  déterminé  a  protéger  efficacement  le  commerce  légitime  de  ses 

•  sujets  et  à  maintenir  la  dignité  de  son  pavillon,  a  pris  en  conséquence  des 
«  mesures  éventuelles  avec  les  États-Unis  d'Amérique.  » 

Lord  North  répondit  à  cette  communication  en  donnant  à  l'ambassadeur  britan- 
nique l'ordre  de  quitter  immédiatement  Paris ,  et  Georges  adressa  aux  deux 
chambre >  un  message  par  lequel  il  les  informait  de  ces  événements,  et  déclarait 
s'en  reposer  sur  elles  du  soin  de  venger  cette  insulte  et  de  soutenir  l'honneur 
national.  Ce  message ,  et  les  demandes  d'hommes  et  d'argent  faites  par  le  ministère , 
donnèrent  naissance  aux  plus  >  ifs  délits.  La  plupart  des  membres  de  l'opposition 
pensaient  que  les  colonies  révoltées  étaient  à  jamais  séparées  de  l'empire  britan- 
nique. Prolonger  les  hostilités  sur  le  continent  américain  leur  semblait  donc  une 
faute  énorme.  C'était  morceler  des  ressources  qu'il  était  urgent  de  concentrer,  soit 
pour  é\iter  la  guerre  a>ec  la  maison  de  Rourhon ,  soit  pour  la  faire  a>ec  gloire  et 
succès  si  elle  était  inéwtable.  Cette  opinion  fut  développée  avec  talent  dans  la 
chambre  l>asse  par  M.  Poxvnal ,  ancien  gouverneur  d'une  des  colonies.  «  Les 

-  Américains,  dit-il,  sont  et  doivent  être  indépendants;  déjà  nous  le  reconnaissons 

-  nous-mêmes  explicitement,  et  quoique  nous  cherchions  par  de  > aines  paroles  à 

•  nous  dissimuler  encore  notre  perte,  nous  avons  certainement  résigné  toute  domi- 

•  nation  sur  eux.  Jamais  ils  ne  voudront  s'écarter  du  système  compris  dans  leurs 
«  quai iv  grands  actes  :  la  déclaration  de  leurs  droits,  leur  manifeste  à  toutes  les 
■  nattons ,  la  proclamation  de  leur  indépendance  et  l'acte  de  leur  confédération. 
«  Mais  si  le  parlement  autorise  des  plénipotentiaires  à  reconnaître  leur  indépendance 

-  à  de  certaines  conditions ,  ils  s'empresseront  à  leur  tour  de  former  avec  nous  un 
traité  d'alliance  offensive,  défensive  et  commerciale.  Le  traité  signé  à  Paris 

»  n'est  |«s  encore  ratifié  par  le  congres,  et  au  moyeu  de  mesures  sincères  et 

-  promptes,  l'Angleterre  peut  tirer  de  grands  a\antages  de  la  prédilection  natu- 
«  relie  des  colonies  pour  leur  mère-patrie  ;  elle  peut  faire  annuler  le  traité  de  la 

France,  ou  du  moins,  en  en  concluant  un  elle-même  à  des  conditions  équitables, 
«  enlever  aux  Français  tous  les  avantages  qu'ils  se  promettent  de  leurs  intrigues, 

•  les  Américains  devant  nécessairement  mieux  aimer  continuer  leur  commerce  par 

-  le  canal  accoutumé  que  de  s'engager  avec  des  étrangers  dont  ils  n'entendent  pas 

•  même  la  langue.  »  Cette  doctrine  fut  soutenue  avec  énergie,  à  la  chambre  haute, 
par  le  marquis  de  Rockingham  et  le  duc  de  Richmond.  Ce  dernier  annonça  même 
que  son  intention  était  présenter,  à  un  jour  qu'il  fixa,  une  adresse  au  roi  pour 
le  supplier  de  cesser  les  hostilités  et  de  rappeler  les  troupes  anglaises  d'Amérique. 
On  ne  doutait  pas  que  lord  Chatham,  que  ses  infirmités  avaient  depuis  quelque 
temps  forcé  de  s'absenter  de  la  chambre ,  ne  s'associât  aux  idées  de  ses  amis  politi- 
ques. Avant  que  la  France  eut  pris  part  à  la  querelle  de  la  Grande-Rretagne  avec 
ses  colonies,  il  avait  plusieurs  fois  démontré  l'impossibilité  où  était  l'Angleterre  de 
vaincre  l'Amérique,  et  maintenant  la  chose  était  plus  impossible  encore.  Mais 
jamais,  dans  les  plans  de  transaction  qu'il  a\ait  conçus  en  faveur  des  colons,  la 
pensée  de  lord  Chatham  n'était  allée  au-delà  d'une  combinaison  qui,  en  laissant 
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an  roi  la  souveraineté  des  provinces  américaines,  les  eût  seulement  affranchies  de 
la  suprématie  du  parlement  et  leur  eût  donné  une  législation  aussi  bien  qu'une 
administration  particulière.  Abandonner  complètement  les  colonies,  leur  permettre 
de  s'organiser  en  un  état  distinct  et  allié  de  la  France,  c'était  une  humiliation  dont 
il  ne  pouvait  supporter  la  pensée.  Aussi,  au  jour  fixé  pour  la  discussion  de  la 
motion  du  duc  de  Richmond  (7  avril  1778) ,  malgré  l'épuisement  où  le  réduisaient 
ses  souffrances,  il  se  fit  |>orter  à  la  chambre  des  lords.  L'émotion  de  l'assemblée 
fut  profonde  lorsqu'on  le  vit  entrer  pâle,  exténué,  dans  l'appareil  de  la  maladie, 
appuyé  sur  son  jeune  fils  et  sur  son  gendre,  mais  conservant  encore  dans  son 
attitude ,  dans  son  regard ,  dans  toute  sa  personne ,  cet  aspect  majestueux  qui , 
depuis  quarante  ans,  exerçait  une  telle  fascination  sur  ceux  qui  l'écoutaient.  Il 
prit  la  parole  au  milieu  d'un  profond  silence.  «  Après  une  longue  absence,  dit-il, 
»  une  absence  que  je  regrette ,  mais  que  mes  infirmités  m'ont  imposée  malgré 
«  moi ,  j'ai  fait  un  effort  pour  venir,  la  dernière  fois  peut-être  qu'il  me  sera  pos- 
■  sible  d'entrer  dans  cette  enceinte ,  y  manifester  toute  mon  indignation  de  l'idée 

•  que  j'apprends  y  avoir  été  exprimée.  Je  me  félicite  de  ce  que  la  tombe  ue  s'est 

•  pas  encore  fermée  sur  moi,  de  ce  que  j'ai  encore  assez  de  vie  pour  protester 
contre  le  démembrement  de  cette  noble  et  antique  monarchie.  Abattu  comme  je 

»  le  suis  par  la  douleur,  je  suis  peu  capable  d'assister  mon  pays  dans  ce  moment 

•  d'extrême  danger;  mais,  my lords,  tant  que  je  conserverai  le  sentiment  et  la 
«  mémoire,  jamais  je  ne  consentirai  à  priver  le  royal  rejeton  «le  la  maison  de 
«  Brunswick,  l'héritier  de  la  princesse  Sophie,  de  la  plus  belle  partie  de  son 
"  héritage.  Où  est  l'homme  qui  osera  conseiller  une  telle  mesure?  M  y  lords,  Sa 
«  Majesté  a  reçu  de  ses  prédécesseurs  un  empire  aussi  vaste  que  glorieux;  tenii- 
»  rons-nous  la  gloire  de  notre  nation  par  un  abandon  ignominieux  de  ses  droits  et 
..  de  si-s  plus  belles  |>ossessions?  Ce  grand  royaume,  qui  a  survécu  tout  entier 
«  aux  déprédations  des  Danois,  aux  incursions  des  Écossais,  à  la'  conquête  des 
«  Normands,  qui  a  soutenu  sans  en  être  ébranlé  les  menaces  de  V Armada  espa- 

-  gnole,  tombera-t-il  devant  la  maison  de  Bourbon?  Nous  ne  sommes  donc  plus 
«  ce  que  nous  étions?  Un  peuple  qui,  il  y  a  dix-sept  ans,  était  la  terreur  du 

•  monde,  s'abaissera-t-il  jusqu'à  dire  à  son  ancien,  à  son  plus  implacable  ennemi  : 
«  Prenez-nous  ce  que  nous  avons  de  plus  précieux ,  donnez-nous  seulement  la 
«  |«ix?        Au  nom  du  ciel,  s'il  est  absolument  nécessaire  d'opter  entre  la  pai\ 

•  et  la  guerre,  si  la  première  ne  peut  être  conservée  avec  honneur,  pourquoi  ne 

•  pas  commencer  la  guerre  sans  hésitation?  Je  ne  connais  pas  bien,  je  l'avoue, 

•  l'état  actuel  des  ressources  de  ce  royaume  ;  mais  j'ai  la  confiance  qu'elles  suffiront 
«  pour  défendre  ses  justes  droits.  Quoi  qu'il  en  soit,  my  lords,  tout  vaut  mieux 
»  que  le  désespoir.  Faisons  au  moins  un  effort ,  et  si  nous  devons  succomber,  suc- 

-  combons  comme  des  hommes!  • 

Le  due  de  Richmond  prit  la  parole  pour  répondre  à  ce  discours  et  soutenir  sa 
proposition.  «  Personne,  dit-il,  ne  se  rappelait  avec  autant  de  reconnaissance  que 
lui  les  services  que  le  noble  lord  avait  rendus  à  son  pays.  Mais  le  nom  de  Chatham 
ne  pouvait  seul  enfanter  des  miracles ,  ni  reporter  la  nation  au  point  où  elle  était 
quand  il  la  dirigeait  de  ses  conseils.  Alors,  un  financier  habile,  M.  Pelham , 
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avait  mis  les  finances  dans  le  plus  florissant  état ,  la  flotte  était  sur  un  pied  for- 
midable; presque  durant  le  cours  entier  de  la  guerre,  l'Angleterre  n'avait  eu 
d'autre  ennemi  que  la  France,  et  quand  l'Espagne  s'était  déclarée  contre  elle,  le 
cabinet  de  Versailles,  déjà  réduit  à  la  plus  cruelle  extrémité,  voyait  sa  marine  à 
peu  près  anéantie,  et  avait  perdu  dans  le  Nouveau-Monde  ses  plus  importantes 
colonies.  Alors,  l'Amérique  unissait  ses  efforts  à  ceux  de  la  Grande- Hrctagne 
contre  la  France  et  l'Espagne;  tandis  que  la  France,  l'Espagne  et  l'Amérique 
étaient  maintenant  coalisées  contre  elle.  Quaut  à  la  provocation  de  la  France  par 
sa  conduite  à  l'égard  de  l'Amérique,  elle  ne  devait  pas,  selon  lui ,  entraîner  la  rup- 
ture de  la  paix  :  la  reine  Élisabetli  avait  ouvertement  excité  à  la  révolte  les  Pavs- 
Bas  espagnols;  cependant  Philippe  II,  loin  de  témoigner  son  ressentiment,  avait 
paru  à  peine  y  prendre  garde  Déjà  suffisamment  emlwrrassé,  il  n'avait  |»s  cru 
que  la  politique  ou  l'honneur  l'obligeassent  à  se  donner  plus  d'ennemis  qu'il  ne 
pouvait  en  combattre,  et  pourtant  Philippe  était  alors  le  prince  le  plus  puissant 
de  l'Europe.  ■ 

A  la  lin  de  ce  discours,  lord  Chatham,  animé  d'indignation  et  impatient  de 
répliquer,  se  leva  de  son  siège  ;  mais  sa  faiblesse  ne  comportait  pas  un  tel  effort , 
et  il  tomba  aussitôt  en  défaillance.  T,e  trouble  et  l'alarme  se  répandirent  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle,  et  les  débats  furent  interrompus.  Transporté  à  sa 
résidence  de  Hâves,  lord  Chatham  y  expira  quelques  semaines  après,  dans  la 
soixante-dixième  année  de  son  Age.  Dès  le  lendemain  de  sa  mort,  la  chambre 
des  communes  vota  une  adresse  au  roi  dans  laquelle  elle  demandait  que  les  funé- 
railles du  grand  homme  qui  venait  d'expirer  fussent  faites  aux  frais  de  l'état , 
et  qu'un  monument  lui  fût  élevé  à  Westminster.  20,000  livres  sterling  furent 
affectées  au  paiement  de  ses  dettes,  et  une  pension  de  i,000  livres  ajoutée 
au  titre  de  comte  de  Chatham  tant  qu'il  serait  porté  par  les  héritiers  du  noble 
lord.  Ces  résolutions,  prises  sans  discussion  par  la  chambre  des  communes, 
occasionnèrent  de  violents  débats  dans  celle  des  lords;  la  proposition  d'assister 
en  corps  aux  funérailles  de  lord  Chatham  fut  même  rejetée  à  la  majorité  d'une 
voix.  Cependant  la  chambre  haute  rendit  quelques  jours  après  un  dernier  hon- 
neur à  la  mémoire  de  son  plus  grand  orateur,  en  rejetant  la  motion  du  duc  de 
Richmond  (8 juin). 

Tout  en  refusant  de  rappeler  les  troupes  d'Amérique ,  le  cabinet  ne  négligeait 
rien  pour  amener  la  cessation  des  hostilités  par  des  voies  pacifiques.  C'est  ainsi 
qu'il  n'attendit  |>as  que  les  bills  de  conciliation  eussent  été  volés  par  le  parlement 
pour  en  faire  parvenir  la  teneur  en  Amérique.  Le  géuéral  Howe  reçut  l'ordre  de 
répandre  une  multitude  d'exemplaires  de  ces  bills,  afin  que  les  Américains  fussent 
tous  instruits  des  dispositions  de  l'Angleterre  à  leur  égard.  On  espérait  que  le 
peuple  des  colonies,  convaincu  de  la  possibilité  d'une  réconciliation  honorable  avec 
la  mère-patrie,  obligerait  le  congrès,  par  la  manifestation  de  ses  sentiments,  à 
refuser  sa  sanction  au  traité  que  ses  envoyés  négociaient  alors  avec  la  France.  Mais 
quoique  le  congrès  ignorât  encore  que  ce  traité  était  signé  ou  sur  le  point  de 
l'être,  il  repoussa  toute  pensée  de  conciliation ,  et  décréta  que  quiconque  ferait 
un  arrangement  particulier  avec  les  Anglais  serait  considéré  comme  ennemi  public, 
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et  qu'on  n'ouvrirait  avec  la  cour  de  Londres  aucune  négociation  tant  que  les 
ministres  ne  commenceraient  pas,  comme  préliminaires,  par  rappeler  la  flotte  et 
l'armée,  et  par  reconnaître  l'indépendance  des  États-Unis. 

Tel  était  l'état  des  affaires  lorsqu'un  des  envoyés  américains,  M.  Silas-Deane , 
apporta  le  texte  officiel  du  traité  qui  avait  été  définitivement  signé  à  Versailles, 
le  6  février  1778.  Cette  nouvelle  causa  une  joie  immodérée  dans  toutes  les  colo- 
nies; le  traité  fut  publié  et  répandu  avec  profusion;  on  le  lut  aux  troupes,  et 
partout  il  excita  le  plus  v  if  enthousiasme  et  ranima  la  confiance  que  des  échecs 
répétés  avaient  ébranlée.  Il  était  temps,  en  effet,  que  la  France  intervint  dans 
la  querelle,  car  jamais  les  Américains  n'avaient  été  dans  une  positiou  plus  cri- 
tique. Après  la  désastreuse  campagne  de  1778,  Washington  avait  été  forcé  de 
prendre  ses  quartiers  d'hiver  près  de  Philadelphie,  alors  au  pouvoir  des  Anglais, 
dans  une  sorte  de  désert  appelé  Wallev -Forge.  Cantonnées  dans  de  misérables 
huttes  qui  les  protégeaient  à  peine  contre  un  froid  rigoureux ,  les  troupes  étaient 
journellement  décimées  par  la  maladie;  elles  furent  bientôt  réduites  à  quatre  mille 
hommes.  -  Nous  sommes  dans  un  dénuement  presque  absolu  d'armes  et  de  vete- 
«  ments,  écrivait  Washington  au  congrès;  plusieurs  soldats ,  même  parmi  les  der- 
«  niers  venus,  n'ont  pas  de  fusils,  et  la  moitié  de  l'armée  est  sans  chemises.  Les 

-  médecins  pensent  que  le  défaut  de  vêlements  est  la  principale  cause  de  la  mort 

-  de  nos  soldats ,  et  je  crois  que  e'est  la  même  cause  qui  en  fait  déserter  un  si 
«  grand  nombre.  »  Une  augmentation  considérable  de  la  solde,  de  grands  avantages 
accordés  aux  officiers  et  soldats  jwur  le  reste  de  leur  vie ,  remontèrent  un  peu  le 
moral  des  troupes;  le  traité  signé  avec  la  France  releva  tout  à  fait-  leur  courage. 

Cependant,  le  ministère  anglais  voulut  tenter  un  dernier  effort.  Dès  que  lesbills 
de  conciliation  eurent  été  votés  par  le  parlement ,  lord  North  envoya  des  commis- 
saires munis  des  pouvoirs  nécessaires  pour  traiter  sur  les  bases  qui  y  étaient  indi- 
quées ;  mais  le  congrès  ne  daigna  même  pas  répondre  à  leurs  propositions.  Con- 
vaincus alors  de  l'inutilité  de  toute  tentative  d'accommodement,  les  commissaires 
ne  gardèrent  plus  de  mesure.  Dans  un  manifeste  adressé  au  peuple  américain ,  ils 
déclarèrent  que ,  puisque  le  congrès  s'obstinait  à  chercher,  |>ar  l'alliance  de  la 
France,  n  désunir  pour  toujours  l'Angleterre  d'avec  ses  colonies,  la  guerre  allait 
de>enir  plus  terrible  que  jamais.  Jusque-la ,  la  politique  et  la  bienveillance  pour 
un  peuple  frère  avaient  modéré  ses  ravage»;  mais,  puisque  l'Amérique  i>ersistait 
dans  une  alliance  méditée  pour  l'agrandissement  de  la  Franc*-,  et  voulait  ne 
donner  corps  et  biens  à  l'ennemie  invétérée  de  la  Grandc-Bretague,  la  contes- 
tation allait  changer  de  nature;  les  lois  de  sa  propre  conservation  faisaient  à 
l'Angleterre  un  devoir  de  rendre  cette  acquisition  aussi  peu  profitable  que  possible 
à  sa  rivale. 

La  guerre  recommença  donc  avec  plus  d'acharnement  que  jamais.  Ce  que  les 
commissaires  appelaient  ■  la  bienveillance  pour  un  peuple  frère,  •  c'est-à-dire  les 
massacres  des  sauvages,  le  pillage  et  la  brutalité  des  mercenaires  allemands,  allait 
faire  place  à  une  guerre  plus  terrible;  c'était  annoncer  que  l'incendie,  le  meurtre 
et  la  dévastation  allaient  marcher  sur  les  pas  de  l'année  anglaise.  En  ce  faisant, 
1rs  commissaires  ne  se  montraient  que  les  interprètes  «le  l'esprit  public  en  Angle  - 
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terre.  Après  la  capitulation  <le  Burgovnc,  la  paix  a\ev  l'Amérique  avait  été  désirée 
par  la  nation  anglaise  tout  entière;  mais  l'intervention  de  la  France  changea  com- 
plètement ces  dispositions,  Des  souscriptions  patriotiques  furent  ouvertes  dans  tous 
les  comtés;  il  s'organisa  des  associations  de  volontaires  qui  s'équipèrent  à  leurs 
frais;  les  corporations  fournirent  des  hommes  et  des  vaisseaux  tou^  armés.  Le 
ministère  proGta  avec  empressement  de  cette  exaltation  des  esprits;  partout  les 
milices  furent  appelées  sous  les  drapeaux,  des  camps  formés;  la  flotte  fut  inces- 
samment renforcée,  et  le  commandement  donné  à  l'amiral  Keppel. 


I.'jimral  ki'|'|>i'l. 
•I'ii|>ir«  l'.>r>f  tii.il  rte  «il    Jnvlii:*  rrrnoliW 


Keppel  était  du  parti  de  l'opposition;  mais  sa  grande  réputation,  l'amour  que  lui 
portaient  les  marins,  l'expérience  de  quarante  années  de  service,  le  faisaient  con- 
sidérer comme  le  meilleur  homme  de  mer  de  l'Angleterre.  Sa  nomination  donna 
une  impulsion  nouvelle  à  la  réorganisation  des  forces  maritimes,  et  en  peu  de  temps 
il  eut  sous  ses  ordres  trente  vaisseaux  de  ligue,  avec  lesquels  il  partit  de  IMvmoulh 
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pour  aller  chercher  uue  flotte  française  d'égale  forée  qui  croisait  dans  les  eaux  de 
Brest ,  sous  le  commandement  du  comte  d'Orvillicrs.  Un  engagement  eut  lieu  le 
'27  juillet ,  entre  les  îles  d'Ouessant  et  les  Sorlingucs  ;  après  une  journée  de  combat , 
les  deux  flottes  se  séparèrent  sans  qu'il  y  eût  avantage  marqué  pour  l'une  ou 
l'autre  nation.  C'était  presque  une  victoire  |>our  la  France,  depuis  si  longtemps 
battue  suriner  parles  Anglais;  l'orgueil  britannique,  au  contraire,  regarda  cette 
journée  douteuse  comme  un  grave  échec,  et  le  mécontentement  public  fut  si  vif, 
que ,  |K)ur  se  justifier,  Keppel  lui-môme  demanda  à  être  traduit  devant  un  conseil 
de  guerre;  il  prouva  que  tout  ce  qu'on  pouvait  faire  il  l'avait  fait,  et  fut  hono- 
rablement acquitté.  Quelque  temps  avant  le  combat  d'Ouessant,  une  flotte  fran- 
çaise de  douze  vaisseaux  de  ligne  et  de  six  frégates  était  partie  de  Toulon  ;  elle 
portait  des  troupes  de  débarquement  et  un  aiient  français  accrédité  auprès  du 
congrès.  Le  comte  d'Estaing,  célèbre  par  ses  exploits  dans  l'Inde  pendant  la 
guerre  de  Sept- Ans,  et  connu  pour  sa  haine  contre  les  Anglais,  avait  le  comman- 
dement de  cette  flotte ,  dont  la  destination  était  la  Delaware.  Il  devait  resserrer 
l'armée  anglaise  par  mer,  pendant  que  Washington  ,  qui  s'était  rapproché  de  Phi- 
ladelphie, la  presserait  par  terre;  on  se  flattait  ainsi  de  lui  faire  éprouver  le  même 
sort  qu'à  celle  de  Rurgoyne.  Mais  le  nouveau  général  en  chef,  sir  Henry  Clinton 
(Hovve  venait  d'être  rappelé),  avait  prévu  cette 'manœuvre;  aussi,  s'empressant 
d'évacuer  Philadelphie,  s'était-il  mis  en  retraite  sur  New-York,  où  il  parvint  sans 
encombre,  quoique  constamment  harcelé  par  les  troupes  de  Washington. 

Le  comte  d'Estaing,  arrive  trop  tard  en  Amérique  pour  s'opposer  à  la  retraite 
de  l'armée  anglaise,  concerta  avec  Washington  une  attaque  contre  New-Port, 
capitale  de  Rhode-Island.  Les  généraux  Lafayette,  (ireene  et  Sullivan  passèrent 
dans  Plie  avec  dix  mille  hommes  et  investirent  la  place  par  terre,  tandis  que  la 
flotte  française  l'attaquait  par  mer.  Malgré  l'infériorité  numérique  de  sa  flotte, 
lord  Howe ,  commandant  des  forces  navales  anglaises ,  vint  jKwr  secourir  New- 
Port.  Le  comte  d'Estaing  lui  offrit  le  combat.  Une  tempête  furieuse  sépara  les  deux 
flottes  au  milieu  d'une  lutte  acharnée;  elles  allèrent  se  réparer,  l'une  à  Boston, 
l'autre  à  New-York.  Les  Anglais  furent  les  premiers  eu  état  de  reprendre  la  mer; 
leur  arrivée  devant  New -Port  força  les  Américains  à  lever  le  siège.  Comme  de 
grandes  espérances  avaient  été  fondées  sur  cette  expédition ,  et  comme  on  croyait 
que  d'Estaing  aurait  pu  en  assurer  le  succès  en  restant  devant  New-Port,  il  s'éleva 
entre  les  généraux  américains  et  le  comte  une  mésintelligence  que  les  opérations 
ultérieures  de  l'amiral  français  ne  devaient  faire  qu'augmenter. 

D'Estaing  consuma  en  effet  toute  cette  campagne  en  tentatives  sans  résultats. 
Apprenant ,  après  la  levée  du  siéye  de  New-Port ,  que  la  flotte  anglaise,  renforcée 
de  l'escadre  de  l'amiral  Ryrou,  venait  de  s'emparer  de  Sainte-Lucie,  il  fait 
voile  pour  cette  ile  et  n'y  trouve  que  l'amiral  Harrington  avec  seulement  six 
vaisseaux,  mais  embossé  de  telle  façon  qu'il  n'était  pas  abordable.  D'Estaiug 
attaque  l'île  par  terre,  mais  il  est  re|K>ussé  et  se  voit  forcé,  par  ses  pertes  et  l'ar- 
rivée de  Rvron,  à  se  réfugier  à  la  Martinique  pour  y  attendre  des  renforts.  Celte 
inaction  forcée  lit  jeter  des  cris  d'indignation  aux  Américains,  qui,  depuis  que  la 
France  s'était  déclarée  pour  eux  ^  restaient  inactifs  dans  leurs  loyers,  se  reposant 
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sur  leur  alliée  du  soin  de  terminer  la  guerre.  Les  Anglais  profitèrent  de  ce  relâ- 
chement. L'n  détachement  de  L'armée  de  sir  Henry  Clinton  enxahit  la  Géorgie  et 
s'empara  de  la  capitale,  Savannah ,  et  par  suite  de  toute  la  province. 

Il  était  résené  à  l'habile  diplomatie  du  cabinet  de  Versailles  de  réparer  tous  ces 
échecs.  Suivant  sa  coutume  constante,  l'Angleterre  avait  profité  d'événements 
survenus  en  Allemagne  |>our  chercher  a  distraire  la  France  de  la  guerre  maritime 
en  la  jetant  dans  une  guerre  continentale.  Maximilieu-Joseph,  électeur  de  Bavière, 
était  mort  le  30  décembre  1777,  ne  laissant  pas  de  postérité.  Son.  héritier  légitime 
était  l'électeur  palatin  Charles-Théodore;  mais  l'empereur  Joseph  II,  s'appuvant 
sur  des  titres  peu  concluants,  élexa  des  prétentions  sur  la  succession  de  Maxi- 
milien-Joseph ,  et  envahit  l'électorat  de  Baxière.  L'électeur  palatin  appela  le  roi  de 
Prusse  à  son  aide.  Frédéric,  heureux  de  se  montrer  le  défenseur  des  princes  de 
l'Empire  contre  l'ambition  de  la  maison  d'Autriche,  entra  aussitôt  en  Bohème  et 
en  Morale  a\ec  deux  cent  mille  hommes.  De  son  coté,  l'empereur  réclama  les 
secours  que  lui  devait  la  France  eu  vertu  du  traité  de  1756.  De  la  réponse  du 
cabinet  de  Versailles  allait  dépendre  l'embrasement  de  l'Allemagne.  Par  bonheur, 
les  affaires  étrangères  étaient  alors  dirigées  par  le  comte  de  Vergennes,  héritier 
des  plans  du  duc  de  Choiseul.  L'habile  ministre  dévoila  aux  deux  adversaires  la 
conduite  perfide  du  cabinet  de  Saint-James,  qui  cherchait  à  envenimer  leurs 
dissentiments;  bien  plus,  il  approuva  hautement  la  conduite  de  la  Prusse,  et 
répondil  à  l'empereur,  qu'attendu  qu'il  avait  été  l'agresseur,  il  n'y  avait  pas  lieu 
à  lui  donner  l'assistance  promise  par  les  traités.  L'impératrice  de  Russie,  que  la 
médiation  de  la  France  venait  de  délivrer  de  nouveaux  démêlés  qu'elle  avait  eus 
avec  la  Porte,  appuya  la  réponse  de  M.  de  Vergennes  par  des  représentations  dans 
le  même  sens.  Alors,  l'empereur  intimidé,  contrecarré  d'ailleurs  par  sa  mère 
Marie -Thérèse  dans  ses  projets  belliqueux ,  consentit  à  accepter  la  médiation  de  la 
Fiance  et  de  la  Russie.  Par  les  soins  du  cabinet  de  Versailles,  un  congrès  s'ouvrit 
àTeschen,  en  Silésie,  et,  le  13  mai  1771),  la  paix  fut  signée  entre  la  Prusse  et 
l'Autriche.  L'électeur  palatin,  Charles -Théodore,  fut  mis  eu  possession  de  la 
Baxière.  «  En  cette  occasion ,  dit  un  historien  anglais  la  France,  avec  une  effron- 
terie qu'on  a  de  la  peine  à  concevoir,  se  flatta  d'avoir  su  concilier  trois  points 
d'une  difficulté  peu  commune  et  tout  à  fait  incompatibles  en  apparcuce  :  d'avoir 
servi  les  vues  et  les  intérêts  de  la  Prusse,  conservé  eu  même  temps  la  confiance  et 
l'amitié  de  l'Autriche,  et  fort  avancé  la  rupture  des  liens  d'étroite  alliance  qui 
unissaient  depuis  tant  d'années  l'Angleterre  et  la  Uussie.  ■ 

Le  cabinet  de  Versailles  ne  s'en  tint  pas  là;  après  avoir  enlevé  à  l'Angleterre, 
par  la  conclusion  de  la  paix  de  Teschen ,  f  espoir  de  voir  engager  la  France  dans 
une  guerre  continentale,  il  décida  l'Espagne  à  unir  sa  marine  à  la  sienne  et  à. 
entrer  ouvertement  en  lutte  avec  la  Grande-Bretagne.  La  cour  de  Madrid,  quoique 
décidée  à  rester  fidèle  au  pacte  de  famille ,  ne  s'était  pas  prononcée  immédiate- 
ment ;  elle  axait  proposé  sa  médiation  entre  les  puissances  belligérantes  et  mis  en 
axant  divers  plans  d'accommodement.  Mais,  dans  tous  ses  projets,  l'iudé|en- 

I.  Adolphus,  conliuujliou  de  \'lliêtoire  ttângMtrti  tlo  lliiinr. 
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(lance  des  Provinces-Unies  était  reconnue  directement  ou  indirectement;  ils  furent 
tous  rejetés  par  le  cabinet  de  Saint-James.  Alors  l'ambassadeur  espagnol  quitta 
Londres,  et  les  deux  brandies  principales  de  la  maison  de  Bourbon  se  réunirent 
étroitement  contre  l'Angleterre. 

L'Espagne  commença  les  hostilités  par  le  siège  de  Gibraltar  (13  mai) ,  pendant 
<pic  la  France  tentait  une  attaque  contre  l'Ile  de  Jersey   I"  mai)  ;  mais  ('*,,,e 
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nière  expédition,  commandée  parle  prince  de  Nassau-Siegen ,  éeboua  maigri'  l'in- 
trépidité de  ce  célèbre  aventurier.  Après  cette  malencontreuse  tentative,  la  flotte 
française,  forte  de  trente-deux  vaisseaux,  sous  les  ordres  du  comte  d'Orvilliers, 
fit  sa  jonction  avec  la  flotte  espagnole  (25  juillet  1779).  En  même  temps  ,  quarante 
mille  hommes ,  réunis  sur  les  côtes  de  Bretagne  et  de  Normandie ,  menaçaient 
l'Angleterre  d'une  descente.  A  la  nouvelle  de  ces  préparatifs,  la  terreur  s'empara 
de  tous  les  esprits.  Cependant  le  patriotisme  anglais  n'oublia  aucune  des  mesures 
qui  |H>uvaieut  conjurer  le  péril.  Chacun  s'imposa  les  plus  grands  sacrifices  pour 
venir  eu  aide  à  la  cause  publique;  |mrtout  s'ouvrirent  des  souscriptions;  partout 
s'organisèrent  des  associations  pour  repousser  l'invasion;  mais  toute  celte  ferveur 
nationale  ne  donnait  pas  au  gouvernement  de  troupes  régulières  à  opposer  à  celles 
qui  menaçaient  le  pays.  L'Angleterre  n'avait  pas  d'année;  les  milices  étaient  tout 
nouvellement  enrôlées  et  à  peine  armés;  les  entes  n'étaient  pas  en  état  de  défense, 
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et  pour  combattre  les  soixante  vaisseaux  coalisés  on  n  avait  que  trente-huit  bâti- 
ments,  encore  étaient-ils  agités  par  tant  d'indiscipline,  que  vingt  capitaines  avaient 
refusé  de  servir  tant  que  le  ministère  ne  serait  pas  changé.  I. 'amiral  Hardv,  (fui 
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commandait  cette  flotte,  dernier  espoir  de  la  patrie,  n'osa  pas  la  compromettre 
dans  une  action  inégale,  et  recula  devant  les  forces  des  alliés.  Ceux-ci  vinrent 
insulter  rivmnuth ,  qui,  désarmé,  était  hors  d'état  de  résister.  Heureusement 
pour  l'Angleterre ,  le  comte  d'Orvilliers  et  l'amiral  espagnol,  don  Louis  de  Cor- 
dova,  étaient  jaloux  l'un  de  l'autre;  leur  désunion  sauva  l'empire  britannique 
d'un  des  plus  grands  dangers  dont  il  ait  été  menacé  depuis  les  temps  de  Y  Armada. 
La  flotte  combinée  se  contenta  de  s'emparer  devant  Plvmouth  d'un  \aisseau  de 
soixante-quatre.  Apres  avoir  inutilement  tenu  la  mer  pendant  cinq  mois  entiers, 
et  perdu  plus  de  cinq  mille  matelots  par  suite  de  maladies ,  les  amiraux  rentrèrent 
à  Brest. 

En  Amérique,  l'inaction  presque  complète  des  colons  permit  au  général  Pré- 
vost, qui  l'année  précédente  avait  soumis  la  Géorgie,  d'entreprendre  la  conquête 
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de  la  Caroline  du  Sud.  Le  général  Lincoln ,  chargé  de  la  défense  de  cette  pro- 
vince, n'ayant  à  opposer  a  l'ennemi  que  douze  mille  miliciens  mal  organisés,  fut 
huit ii  et  se  retira  devant  les  Anglais,  qui  vinrent  mettre  le  siège  devant  Char- 
lestown.  En  même  temps,  des  détachements  dévastaient  le  pavs,  détruisant  les 
troupeaux ,  ravageant  les  plantations,  brûlant  les  villages,  massacrant  des  familles 
entières.  Ces  atroce»  cruautés  ranimèrent  le  courage  endormi  des  Caroliniens  ;  ils 
reprirent  les  armes,  accoururent  en  masse  sous  les  drapeaux  de  Lincoln  et  for- 
cèrent les  Anglais  à  lever  le  siège  de  Charlestown. 

Dans  le  nord,  la  guerre  n'était  pas  moins  impitoyable.  Des  villes  florissantes 
étaient  réduites  en  cendres;  tous  les  vaisseaux  américains  dont  s'emparaient  les 
Anglais  étaient  coulés  ou  brûlés;  ou  alla  même  jusqu'à  exciter  la  férocité  naturelle 
des  sauvages  en  leur  promettant  des  récompenses  pour  chaque  chevelure  de  colon 
qu'ils  apporteraient.  Les  souffrauces  des  Américains  étaient  extrêmes,  leurs  pertes 
énormes,  cependant,  malgré  l'emploi  de  ces  odieux  moyens,  les  Anglais  ne  réus- 
sissaient qu'à  se  maintenir  sans  a\ancer  d'un  pas. 

La  lutte  était  plus  décisive  sur  mer.  De  nombreux  corsaires  sortis  des  ports  des 
Etats-Unis  faisaient  la  course  jusque  dans  la  Manche  et  ruinaient  le  commerce 
britannique.  Paul  Jones,  Écossais,  qui  avait  adopté  l'Amérique  pour  patrie,  se 
rendit  surtout  redoutable  par  l'audace  et  le  bonheur  de  ses  entreprises.  Avec  quatre 
petits  bâtiments  de  guerre  il  jeta  la  terreur  sur  toute  la  cote  orientale  de  l'Angle- 
terre, y  fit  des  descentes,  attaqua  la  flotte  marchande  de  la  Baltique,  s'empara 
des  deux  vaisseaux  qui  la  protégeaient,  et  se  relira  avec  ses  prises  dans  un  des 
ports  de  la  Hollande  (septembre  1779  . 

Pendant  tout  le  commencement  «le  cette  cam|>ague,  le  comte  d'Estaiug,  se 
trouvant  trop  faible  pour  tenir  la  mer,  était  resté  inactif  à  la  Martinique  ;  enfin  , 
ayant  reçu  des  renforts  commandés  par  les  comtes  de  Grasse  et  de  La  Mothe- 
Piquet,  il  s'empara  de  l'Ile  Saint-Vincent  et  se  dirigea  sur  la  Grenade.  L'amiral 
Bvron  accourut  avec  vingt-un  vaisseaux  au  secours  de  cette  ile;  mais  il  n'arriva 
qu'au  moment  où  le  pavillo»  français  venait  d'être  arboré  sur  le  fort.  Un  engage- 
ment eut  lieu  entre  les  deux  flottes;  Bvron,  fort  maltraité,  fut  forcé  de  se  réfugier 
à  Saint-Christophe.  Après  ce  succès,  le  comte  d'Estaiug  parut  enfin  sur  les  côtes 
des  États-Unis,  dont  les  habitants  se  plaignaient  plus  que  jamais  de  l'abandon  de 
la  France.  11  se  joignit  au  général  Lincoln  pour  reconquérir  la  Géorgie,  et,  après 
avoir  surpris  sur  les  côtes  quatre  frégates  anglaises  dont  il  s'empara,  il  entreprit 
le  siège  de  Savannah  (4  octobre  1779).  La  saison  s'avançant,  la  côte  était  trop 
peu  sûre  pour  qu'on  pût  faire  un  siège  régulier;  on  résolut  de  livrer  un  assaut. 
Le  comte  d'Estaiug  conduisit  lui-même  uue  des  colonnes  d'attaque  ; 9  octobre); 
mais,  après  des  efforts  réitérés,  l'amiral  français  ayant  été  blessé,  les  assaillants 
furent  définitivement  repoussés.  Le  lendemain,  le  siège  fut  levé,  et  la  flotte  quitta 
les  parages  de  l'Amérique. 

La  lutte  soutenue  par  les  États-Unis  n'avait  pas  seulement  le  retentissement 
d'une  guerre  ordinaire;  les  cris  d'indépendance  et  de  liberté  se  mêlaient  au  bruit 
du  canon  des  révoltés,  et  ces  mots  faisaient  battre  les  cœurs  jusque  dans  l'Angle- 
terre elle-même.  Mais  nulle  part  ils  ne  trouvaient  autant  d'écho  qu'eu  Irlaude. 
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Les  vexations  qui  avaient  soulevé  les  colonies  ne  devaient  compter  comme  rien 
auprès  des  souffrances  infinies  qu'avait  à  supporter  le  malheureux  peuple  d'Irlande. 
Opprimé  dans  ses  libertés,  para  Usé  dans  son  commerce  et  dans  son  industrie  par 
les  restrictions  les  plus  tyran  niques,  cet  infortuné  pajs  en  était  toujours  au  len- 
demain de  la  conquête.  11  était  donc  naturel  que  les  Irlandais  cherchassent  à  pro- 
fiter de  la  situation  actuelle  de  l'Angleterre,  ainsi  que  de  l'alarme  qu'avaient 
répandues  les  attaques  des  flottes  française  et  espagnole  et  des  corsaires  américains 
pour  obtenir  du  soulagement  à  leurs  maux  et  quelques-unes  des  réformes  que  le 
parlement  anglais  avait  toujours  repoussées. 

Au  bruit  de  l'approche  des  flottes  ennemies,  de  nombreuses  associations  de 
volontaires  s'étaient  formées  en  Irlande  comme  dans  le  reste  de  la  Grande-Bre- 
tagne ;  les  patriotes  irlandais  comprirent  tout  le  parti  qu'ils  pouvaient  tirer  de 
ces  associations  et  les  encouragèrent  de  tout  leur  pouvoir.  Bientôt,  en  effet,  ils 
eurent  sur  pied  une  véritable  armée.  Alors,  confiants  dans  cette  force  nouvelle  , 
ils  commencèrent  à  faire  entendre  leur  voit.  Pour  obtenir  la  liberté  du  com- 
merce, ils  firent  comme  avaient  fait  les  Américains  au  début  de  la  révolution; 
tous  les  membres  des  associations  de  volontaires  s'engagèrent  publiquement  à  ne 
plus  consommer  aucune  marchandise  importée  d'Angleterre,  et  à  s'en  tenir  aux 
seuls  produits  des  manufactures  du  pays,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  mis  un  terme  au> 
restrictions  injustes  et  partiales  qui  pesaient  sur  l'Irlande.  Cet  état  de  l'esprit  public 
devait  nécessairement  influencer  les  délibérations  du  parlement  de  Dublin.  Des 
paroles  de  liberté  s'y  firent  entendre  ;  ou  réclama  contre  l'intolérance  religieuse , 
contre  la  dime  pavée  par  des  catholiques  à  des  ministres  protestants,  on  protesta 
surtout  contre  l'autorité  du  parlement  de  la  Grande-Bretagne,  et  il  fut  déclaré 
que  l'Irlande,  nation  indépendante,  ne  devait  être  soumise  qu'au  roi  et  à  son 
propre  parlement.  Enfin ,  pour  tenir  le  gouv  ernement  dans  la  dépendance  du  par- 
lement irlandais,  le  parti  populaire ,  dans  la  chambre  basse ,  n'accorda  les  subsides 
que  pour  quelques  mois,  au  lieu  de  les  accorder  pour  l'année  entière,  ainsi  qu'il 
était  accoutumé  de  le  faire. 

Le  gouvernement  anglais  n'était  i»s  alors  en  mesure  de  repousser  des  vœux  si 
énergiquement  exprimés  ;  il  était  d'ailleurs  harcelé  par  l'opposition,  qui  chaque 
jour  gagnait  de  nouvelles  forces;  aussi ,  peu  de  temps  après  l'ouverture  de  la  ses- 
sion (novembre  1779),  lord  North  soumit  à  la  chambre  des  communes  diverses 
propositions  dont  le  but  était ,  en  modifiant  les  lois  exceptionnelles  et  t  \  mimiques 
dont  se  plaignaient  les  Irlandais,  d'apaiser  leur  inquiétante  exaltation.  La  conces- 
sion la  plus  importante  était  la  liberté  du  commerce  avec  la  Grande-Bretagne  et 
ses  colonies.  Ces  propositions  fureut  unanimement  adoptées. 

L'Angleterre  avait  contre  la  couronne  des  griefs  moins  douloureux  que  ceux  de 
l'Irlande,  mais  elle  en  voulait  le  redressement  avec  non  moins  de  persistance  et 
d'énergie.  Le  plus  grave,  c'était  l'énormité  des  dépenses  du  gouvernement  et  de 
la  liste  civile.  11  J  avait  déjà  plusieurs  années  que  l'opposition  murmurait  de 
cette  prodigalité  funeste.  Eu  1777,  le  roi  avait  réclamé  des  communes  une  augmen- 
tation de  sa  liste  civile  et  le  paieiueut  de  dettes  considérables.  Comme  le  genre  de 
vie  de  Georges  était  excessivement  simple,  et  même  parcimonieux  ;  comme  sa 
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cour  était  inoins  brillante  que  celle  des  plus  petits  primes  du  continent ,  on  ne 
pouvait  expliquer  cet  excédant  de  dépenses  que  |>ar  la  corruption  parlementaire. 
Cependant  les  propositions  des  ministres  avaient  été  accueillies;  ou  avait  voté 
000,000  livres  sterling  pour  paver  l'arriéré,  et  la  liste  civile  avait  été  jMirtée  de 
800,000  livres  à  900,000;  mais  une  opposition  plus  nombreuse  que  jamais  avait 
protesté  contre  ces  augmentations ,  et  le  président  de  la  cbambre  s'était  fait  l'or- 
gane de  la  minorité.  En  présentant  le  bill  à  la  sanction  du  roi ,  il  ne  craignit  pas 
de  lui  dire  que ,  dans  des  temps  de  détresse  publique ,  daus  un  moment  où  le 
peuple  était  surchargé  d'écrasants  fardeaux,  les  communes  avaient  cependant 
négligé  toute  affaire ,  non-seulement  pour  accorder  sur-le-champ  un  subside  con- 
sidérable, mais  encore  pour  augmeuter  largement  les  revenus  de  la  couronne. 
»  Cette  augmentation ,  dit-il,  est  sans  exemple  jusqu'ici,  et  dépasse  de  beaucoup 
«  tout  ce  que  Votre  Majesté  peut  avoir  de  dépenses.  Mais  tout  cela ,  Sire ,  les 
«  communes  l'ont  fait,  dans  la  confiance  bien  fondée  que  vous  emploierez  avec 
«  sagesse  ce  qu'elles  ont  voté  avec  tant  de  libéralité.  La  chambre  entière  ajouta 
encore  à  la  force  de  ces  paroles  en  votant  le  lendemain  des  remerciements  à  son 
président,  ainsi  que  l'impression  de  son  discours. 

Depuis  cette  époque,  l'opposition  n'avait  cessé  de  protester  contre  la  prodigalité 
delà  couronne;  mais  ses  plaintes  avaient  toujours  été  infructueuses.  La  gravité  de 
la  situation  où  se  trouvait  l'Angleterre,  seule  contre  l'Amérique,  l'Espagne  et  la 
France  coalisées,  les  dépenses  excessives  que  nécessitait  la  guerre,  donnèrent  à  ces 
protestations  une  force  qu'elles  n'avaient  pas  eue  jusqu'alors.  A  la  chambre  haute, 
le  duc  de  Richmond  proposa  le  vote  d'une  adresse  dans  laquelle  les  lords  supplie- 
raient Sa  Majesté  «  d'avoir  égard  à  la  misère  générale  ;  de  vouloir  bien  songer  que 
la  profusion  ne  faisait  pas  la  force  des  États ,  et  qu'il  était  devenu  indispensable  de 
diminuer  les  dépenses  inutiles  pour  rendre  au  gouvernement  le  crédit  qui  lui 
était  si  nécessaire.  »  A  l'appui  de  sa  proposition ,  le  duc  démontrait  que  la  guerre 
d'Amérique  avait  ajouté  63,000,000  liv.  sterling  à  la  dette  publique;  que  le  paie- 
ment des  intérêts  de  la  dette  totale  n'exigeait  pas  moins  de  8,000,000  liv.  sterling , 
et  il  représentait  que  c'était  par  l'économie ,  et  par  l'économie  seule ,  que  l'on  pou- 
vait espérer  de  sauver  l'État  d'une  ruine  imminente.  Il  ajoutait  qu'il  appartenait 
au  roi  de  donner  l'exemple;  qu'une  réduction  importante  de  la  liste  civile  serait 
un  témoignage  éclatant  de  son  affection  pour  son  peuple ,  et  que  ce  désintéresse- 
ment ne  pourrait  manquer  d'être  imité  par  tous  les  membres  de  la  chambre  hante 
honores  de  fonctions  publiques.  Loin  de  lui  la  pensée  de  restreindre  la  splendeur 
et  la  dignité  du  trône;  mais  il  rappelait  qu'avant  que  le  parlement  eût  porté  la 
liste  civile  au  chiffre  énorme  de  900,000  liv.  sterling,  la  couronne  était  suffisam- 
ment éclatante  et  honorable;  il  demandait  donc  qu'on  revint  au  chiffre  de  cette 
époque.  Cette  motion  attaquait  trop  d'intérêts  particuliers  :  elle  fut  repoussée  à  une 
majorité  considérable.  Aux  communes,  ce  fut  Edmond  Rurkcqui  appela  l'attention 
de  la  chambre  sur  la  nécessité  des  réformes  économiques ,  et  il  annonça  la  présen- 
tation prochaine  d'un  plan  de  réforme  générale  (décembre  1779). 

Les  réclamations  de  l'opposition  contre  les  profusions  du  gouvernement  devaient 
nécessairement  trouver  un  écho  dans  la  nation,  écrasée  sous  le  |>oids  des  imjxMs. 
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La  Cité  de  Londres  vota  «les  remerciements  au  duc  deltichmond,  et  promit  à 
Burke  son  concours  et  son  appui  pour  la  motion  qu'il  allait  faire.  Dans  les  comtés , 
les  dispositions  étaient  les  mêmes.  Une  assemblée  générale  des  francs-tenanciers 
du  Yorkshire  adressa  à  la  chambre  des  communes  une  pétition  en  tout  semblable  à 
la  proposition  du  duc  de  Richmond  ;  elle  établit  en  outre  un  comité  permanent  de 
soixante-un  de  ses  membres,  qu'elle  chargea  d'entretenir  les  correspondances 
nécessaires  pour  appuyer  efficacement  la  pétition ,  préparer  un  plan  d'association 
et  seconder  la  réforme ,  ainsi  que  toutes  les  mesures  dont  l'objet  serait  de  sous- 
traire le  parlement  à  l'influence  corruptrice  de  la  couronne. 

Cet  exemple  fut  imité  dans  tout  le  royaume  par  un  grand  nombre  de  villes  et  de 
comtés,  et  partout  des  comités  de  correspondance  sollicitèrent  la  convocation  de 
meetings  populaires.  Toutes  ces  assemblées  adoptèrent  des  pétitions  rédigées  sur 
le  modèle  de  celle  du  comté  d'York  ;  elles  furent  présentées  aux  communes  au 
moment  où  Burke  y  développait  son  plau  de  réforme,  dans  un  discours  qui  le 
plaça  au  premier  rang  des  orateurs  et  des  hommes  pratiques  (février  1780).  Ce 
plan ,  fort  simple  d'ailleurs ,  consistait  à  rendre  aux  besoins  de  l'Etat  l'argent  qui 
jusqu'alors  avait  servi  à  l'entretien  d'un  grand  nombre  de  fonctionnaires  inutiles; 
il  avait  en  outre  pour  effet  de  restreindre  l'influence  de  la  couronne,  en  tarissant 
les  moyens  de  corruption  dont  elle  disposait.  L'ensemble  du  plan  comprenait 
cinq  Jrillft  qui  devaient  être  successivement  l'objet  des  délibérations  de  la  chambre. 
Burke  demandait  : 

I*  La  vente  des  forêts  royales,  dont  les  revenus  étaient  fort  peu  importants,  et 
dont  l'administration  compliquée  n'avait  d'autre  avantage  que  de  donner  au  roi 
ou  aux  ministres  la  disposition  d'une  foule  d'emplois  ; 

2*  L'abolition  des  juridictions  de  la  principauté  de  Galles,  du  duché  de  Cor- 
nouaîlles  et  des  comtés  palatins  de  Chester  et  de  Laucastre.  Ces  juridictions,  restes 
barbares  de  la  féodalité,  étaient  dispendieuses  pour  la  couronne,  gênantes  poul- 
ies citoyens ,  et  plus  propres  à  favoriser  l'oppression  et  l'influence  corruptrice  de 
la  cour  qu'avantageuse  à  la  bonne  administration  de  la  justice  Burke  proposait 
de  réunir  ces  cinq  principautés  à  la  couronne  et  de  les  soumettre  à  la  juridiction 
commune; 

I.  La  principauté  ik  tiallo  ei.1,  ainsi  que  le  duc  lu*  de  Coruouadlcs,  l'apanage  de  l'héritier  «lu  trône. 
Ces  ileu \  province*  sont  administrées  séparément,  à  pou  près  connue  le  Dauphiné  l'eliiil  eu  Fruucc 
••«us  Paacittn  régime.  Pour  donner  une  idée  des  abus  qui  résultaient  de  celte  anomalie ,  il  suffit  de 
dire  qu'il  y  avait  alors  douze  Juges  pour  le  pays  de  Galles,  tandis  qu'il  n'y  en  avait  que  huit  pour  toute 
l'Angleterre. 

Les  comtés  palatins  de  f.besler  et  de  Lancaslre  sont  également  possédés  rcodalemciil  par  le  roi 
d'Angleterre  comme  comte  de  Chesler  et  duc  de  Lancaslre.  Les  comtes  palatins,  eu  Angleterre,  jouis- 
«aient  et  jouissent  encore  aujourd'hui  des  droits  régaliens,  c'est-à-dire  qu'ils  reiideul  la  justice  eu 
leur  privé  nom,  et  que  tout  délit  ou  crime  est  dit  avoir  été  commis  ronrrt  leur  paix,  et  non  contre 
celle  du  ttùjntur  roi.  l.es  rois  d'Angleterre  n'ayant  pas  voulu  reunir  les  comtes  de  Chester  et  de 
I  .aura  sire  à  la  couronne,  ils  les  administrent  comme  comtes  palatins;  aussi  y  a-t-il  des  offices  parti- 
culiers |>our  ces  petits  Fiais.  Le  chancelier  du  duché  de  Lancaslre  fait  ordinairement  partie  du  cabi- 
net. Il  n'y  a  plus  en  Angleterre  qu'uu  seul  comté  palatin  possédé  par  un  particulier  :  c'est  celui  de 
Durham  ;  il  appartient  a  l'évcque,  qui  a  dans  ce  pays  tous  les  droits  que  le  rui  exerce  dans  le  Lancas- 
hirc  nu  dans  le  Chester»hire.  L'Ile  d'Rly,  quoique  ne  portant  pas  le  tilre  de  comte  palalin ,  est  une 
frnnrhitr  royah.  L'évéqnc  y  a,  comme  dans  un  muté  palatin,  les  droits  régaliens. 
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3°  La  suppression  de  toutes  les  fonctions  inutiles.  C'était  principalement  sur 
la  liste  civile  que  portaient  les  suppressions.  L'administration  de  la  maison  du  roi 
était  encore  composée  féodalement,  ce  qui  la  rendait  très-compliquée  et  tris- 
dispendieuse;  et  la  plupart  des  emplois  étaient  conservés  plutôt  dans  l'intérêt 
de  l'influence  de  la  couronne  que  par  nécessité.  En  conséquence,  Burkc  récla- 
mait l'abolition  de  la  cour  du  tapis  vert ,  de  toute  l'administration  de  la  grande 
garde-robe,  des  charges  de  trésorier  de  la  chambre,  maître  de  la  chnmbre,  garde 
des  coffres,  et  d'une  foule  d'autres.  11  demandait  encore  la  suppression  des  conseils 
de  commerce  et  des  travaux  publics,  comme  complètement  inutiles;  son  plan  com- 
prenait aussi  une  nouvelle  organisation  de  l'année,  et  la  fixation  de  la  somme 
affectée  aux  pensions  à  60,000  liv.  sterling,  chiffre  qui  ne  devrait  jamais  être 
dépassé,  à  moins  d'un  vote  spécial  des  chambres. 

Quoique  sage  et  bien  conçu,  et  quoique  développé  avec  une  merveilleuse  habi- 
leté ,  le  projet  de  Rurke  atteignait  directement  un  trop  grand  nombre  d'intérêts 
particuliers  pour  avoir  chance  d'être  adopté.  Bien  plus  radical  que  celui  du  duc 
de  Richmond  ,  c'était  une  véritable  réforme  du  système  financier  de  l'Angleterre; 
aussi ,  la  suppression  du  conseil  de  commerce  fut  la  seule  de  ses  dispositions  que 
la  chambre  adoptât.  Mais,  pendant  les  trois  mois  que  dura  la  discussion,  une  foule 
d'abus  criants  furent  dévoilés;  et  cet  examen  augmenta  la  force  de  l'opposition  au 
dedans  comme  au  dehors  du  parlement.  Des  pétitions  étaient  sans  cesse  présentées 
à  la  chambre  ;  toutes  demandaient  une  réforme  dans  les  dé|)enses  publiques.  Au 
jour  fixé  pour  discuter  leur  contenu  (6  av  ril  1780) ,  après  lecture  faite  des  diverses 
pétitions,  un  membre,  M.  Dunning,  annonça  qu'il  allait  résumer  ce  qu'elles  deman- 
daient en  deux  propositions  posées  de  manière  à  ce  qu'on  ne  pût  tergiverser  entre 
l'adoption  ou  le  rejet.  La  première  était ,  *  que  la  couronne  avait  usurpé  une 
influence  funeste;  que  chaque  jour  elle  l'étendait  davantage,  et  qu'il  fallait  s'oc- 
cuper de  la  restreindre.  «  La  seconde,  «  que  la  chambre  aurait  le  droit,  quand 
elle  le  jugerait  à  propos ,  de  rechercher  l'emploi  des  revenus  de  la  liste  civile  et 
d'en  corriger  les  abus.  >>  Malgré  la  vive  opposition  des  ministres,  et  après  de  longs 
débats,  ces  deux  propositions  furent  adoptées.  Alors  31.  Thomas  Pitt  proposa  de 
déclarer  immédiatement,  «  qu'il  était  du  devoir  de  la  chambre  de  prendre  des 
mesures  promptes  et  eflicaecs  jnnir  remédier  aux  abus  dont  se  plaignaient  les  péti- 
tionnaires. »  Cette  nouvelle  proposition  fut  également  adoptée  à  une  majorité 
considérable.  Quelques  jours  après,  M.  Dunning ,  continuant  ses  attaques  contre 
l'administration,  demanda  qu'à  l'avenir,  dans  les  sept  jours  qui  suivraient  l'ou- 
.  verture  du  parlement ,  on  mit  sous  les  yeux  de  la  chambre  un  état  de  toutes  les 
sommes  payées ,  à  quelque  titre  que  ce  fût ,  aux  membres  des  communes  par  la  liste 
civile  ou  le  ministère ,  et  cette  proposition  fut  encore  adoptée ,  ainsi  qu'uni-  autre 
qui  déclarait  inhabiles  à  faire  partie  de  la  chambre  des  communes  un  certain 
nombre  de  fonctionnaires  de  la  maison  du  roi. 

Malgré  ces  échecs  successifs,  le  cabinet  ne  songeait  pas  à  se  retirer,  et  la 
session  étant  près  de  finir,  l'opposition  av  ait  tout  lieu  de  craindre  qu'il  ne  profitât 
de  l'absence  des  chambres  pour  regagner  les  voix  qui  l'avaient  abandonné.  En 
conséquence ,  le  24  avril,  M.  Dunning  proposa  une  adresse  au  roi  dans  laquelle 
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Sa  Majesté  serait  suppliée  de  ne  pas  clore  la  session  avant  que  l'on  eût  pris  les 
mesures  convenables  pour  restreindre  l'influence  de  la  couronne  et  remédié  aux 
abus  dont  se  plaignaient  les  pétitions  adressées  à  la  chambre.  C'était  aller  trop 
loin;  en  voulant  faire  intervenir  la  chambre  dans  les  fonctions  les  plus  impor- 
tantes de  la  prérogative  royale,  l'opposition  alarma  beaucoup  d'hommes  modérés, 
qui,  tout  eu  étant  |iersuadés  qu'il  y  avait  des  réformes  à  apporter  dans  les 
dépenses  publiques,  et  avant  voté  les  propositions  faites  en  ce  sens,  ne  vou- 
laient pas  empiéter,  par  respect  pour  la  constitution ,  sur  ce  qu'ils  regardaient 
comme  de  l'essence  même  de  la  prérogative.  Les  esprits  timorés  croyaient  déjà 
voir  revivre  la  tyrannie  du  Long-Parlement;  aussi  se  fit-il  un  revirement  dans  la 
majorité ,  et  la  proposition  fut-elle  rejetée.  Diverses  autres  motions ,  mises  eu 
avant  |>ar  l'opposition,  furent  également  repoussées,  et  à  une  majorité  toujours 
croissante.  Par  suite  du  trop  grand  empressement  des  réformateurs  à  poursuivre 
leurs  avantages,  le  ministère  retrouva  tout  à  coup  la  majorité  qui  l'avait  un  instant 
abandonné.  Dès  lors  les  séances  des  chambres  n'offrirent  plus  d'intérêt,  et  la 
session  allait  finirai!  milieu  de  débats  devenus  languissants,  lorsque  les  déclama- 
tions d'un  insensé  réveillèrent  le  fanatisme  populaire  depuis  si  longtemps  endormi, 
et  provoquèrent  une  soudaine  et  effrayante  explosion. 

Un  bili,  inspiré  par  les  idées  de  tolérance  religieuse  que  propageait  alors  la  phi- 
losophie française,  avait  réroqué,  quelques  années  auparavant  (1778),  l'acte  passé 
sous  le  règne  de  Guillaume  III  dans  le  but  de  s'opposer  aux  progrès  ultérieurs  du 
papisme.  Protégés  par  ce  bill,  les  évéques,  les  prêtres  et  les  instituteurs  catholiques 
n'avaient  plus  à  craindre  aucune  persécution.  Les  papistes  jouissaient  du  droit  de 
tester,  d'hériter,  et  de  celui  d'acquérir  des  terres  de  franche-tenure  (Jrcc-hold),  sous 
l'unique  condition  de  prêter  serinent  de  fidélité  à  la  dynastie  régnante  et  de  jurer 
qu'ils  ne  reconnaissaient  en  aucune  façon  l'autorité  civile  ou  temporelle  du  pape 
dans  le  royaume.  L'acte  de  révocation  ne  s'étendait  pas  aux  catholiques  d'Ecosse  ; 
ce|>endant,  sur  leurs  réclamations,  et  en  considération  de  la  conduite  qu'ils  avaient 
tenue  jusqu'alors,  le  gouvernement  s'était  déterminé  à  les  admettre  au  bénéfice  du 
nouveau  bill,  et  l'assemblée  générale  de  l'église  d'Ecosse  avait  elle-même  donné 
une  adhésion  solennelle  a  la  mesure  prise  par  le  gouvernement.  Mais  le  fanatisme 
de  quelque»  presbytériens  s'alarma  de  cette  disposition  à  la  tolérance;  on  cria  au 
papisme,  et  ce  mot  funeste  suffit  pour  ranimer  les  vieilles  haines  religieuses.  Des 
prédicateurs  forcenés  réveillèrent,  par  des  discours  incendiaires,  les  passions 
assoupies  de  la  populace.  A  Edimbourg,  à  Glasgow,  dans  d'autres  villes  encore, 
la  multitude  soulevée  brûla  les  chapelles  catholiques ,  pilla  les  maisons  des  papistes 
et  les  menaça  eux-mêmes  dans  leurs  vies.  Lu  comité  de  surveillance  pour  les 
intérêts  du  protestantisme  se  forma  à  Édimliourg,  et  il  se  mit  aussitôt  en  corres- 
|K>ndance  avec  les  principales  villes  de  l'Angleterre.  En  peu  de  temps,  vingt-cinq 
comités  semblables  furent  institués  dans  ce  royaume.  Ils  prirent  pour  directeur 
suprême  lord  Georges  Gordon  ,  membre  de  la  chambre  des  communes,  démagogue 
exalté  et  protestant  fanatique.  Le  but  auquel  tendaient  les  conutés  était  la  révoca- 
tion de  l'acte  de  1778.  D'abord  ils  se  bornèrent  à  l'emploi  des  voies  régulières,  et 
se  contentèrent  d'adresser  des  pétitions  au  parlement.  Gordon  se  chargea  de  celle 
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de  la  ville  de  Londres;  il  la  rédigea  lui-même,  la  dé|wsa  dans  sa  maison  |>our  que 
chacun  pût  \enir  la  signer,  et  convoqua  une  assemblée  générale  de  tous  les  véri- 
tables amis  du  protestantisme  signataires  de  la  pétition.  L'assemblée  fut  nombreuse. 
Gordon  la  harangua ,  et  il  engagea  tous  les  assistants  à  porter  eux-mêmes  leur 
pétition  au  parlement.  Tous  le  jurèrent  et  promirent  de  défendre  leur  religion, 
fût-ce  même  aux  dépens  de  leur  vie.  En  conséquence,  le  vendredi  2  juin,  plus 
de  soixante  mille  individus  se  réunissent  à  Saint-George's-Fields,  et  de  là  se  rendent 
à  Westminster-House ,  dont  ils  envahissent  tous  les  passages;  d  abord  cette  multi- 
tude se  contente  de  pousser  de  bruyantes  acclamations,  mais  bientôt  elle  insulte 
ceux  des  membres  du  |>arlement  qui  s'étaient  montrés  favorables  à  l'adoption  du 
bill  de  révocation  ,  et  enfin ,  pendant  que  Georges  Gordon  présente  la  pétition  aux 
communes  en  demandant  qu'on  la  prenne  en  considération  sans  délai,  elle 
pénètre  dans  le  vestibule  de  la  salle  des  séances ,  dont  elle  frappe  la  porte  à  coiqis 
redoublés,  aux  cris  de  :  A  bas  les  catholiques  !  plus  de  papisme.'  Sans  se  laisser 
intimider  par  ces  furieux,  la  chambre,  à  la  presque  unanimité,  déclare  qu'il  n'y 
axait  j>as  de  liberté  pour  elle  au  milieu  des  cris  et  des  menaces  des  émeutiers,  et 
refuse  de  délibérer.  Le  général  Murray  signifie  même  à  Gordon  que  si  un  seul  de 
ses  hommes  pénètre  dans  la  salle ,  il  lui  plongera  à  lui-même  son  épée  dans  le  corps. 
Intimidé  par  cette  menace,  Gordon  imposa  silence  à  ses  fanatiques.  Quelque  tenqw 
après ,  des  troupes  arrivées  à  Westminster  les  forcèrent  à  se  retirer;  mais  ils  ne  se 
séparèrent  pas,  et  incendièrent  pendant  la  nuit  les  chapelles  catholiques  des  am- 
bassadeurs de  Sardaigne  et  de  Bavière. 

Le  lendemain  fut  assez  tranquille;  mais  le  dimanche,  encouragée  |»r  la  mollesse 
de  l'autorité  qui  ne  semblait  prendre  aucune  mesure  pour  réprimer  ses  excès,  la 
populace  se  rassembla  de  nouveau,  se  dirigea  sur  Moorfields,  quartier  générale- 
ment habité  par  des  catholiques,  y  brûla  les  églises,  puis  pilla  et  incendia  les  habita- 
tions de  tous  ceux  qui  étaient  suspectés  de  papisme.  Alors,  les  protestants  exaltés, 
niais  sincères,  qui  avaient  commencé  le  mouvement  en  accompagnant  Gordon  au 
|Kirlement,  s'étaient  retirés  en  déplorant  les  malheurs  que  leur  imprudence  avait 
causés  ;  et  la  foule  n'était  plus  composée  que  de  ce  que  la  |>opulation  de  Londres 
avait  de  plus  v  il  et  de  plus  abject  ;  aussi ,  pendant  quatre  jours ,  le  désordre  ne  cessa 
de  s'accroître.  Les  prisons ,  forcées  et  incendiées,  jetèrent  sur  le  |>avé  tous  les  ban 
dits  qu'elles  contenaient.  Guidée  parées  misérables,  la  multitude  envahit  indistinc- 
tement les  maisons  des  catholiques  et  des  protestants;  un  pillage  général  commen- 
çait; les  édifices  publics  étaient  menacés.  11  y  avait  cependant  assez  de  troupes  à 
Londres  pour  mettre  fin  à  ces  excès;  mais  tous  les  magistrats  qui,  d'après  la 
teneur  du  riol  act  (acte contre  l'émeute),  pouvaient  légaliser  l'emploi  des  soldats, 
avaient  disparu,  d'abord  par  haine  contre  les  catholiques,  ensuite  par  crainte  du 
danger,  et  les  ministres  n'osaient  pas  prendre  sur  eux  de  faire  intervenir  la  force 
armée.  Heureusement  le  roi  jugea  qu'en  pareille  occurrence  il  ne  fallait  pas  s'atta- 
cher ridiculement  à  la  lettre  de  la  loi ,  et ,  assumant  sur  lui  la  responsabilité  de 
l'illégalité  qu'il  allait  commettre,  il  autorisa,  par  une  proclamation ,  les  troupes  à 
agir,  bien  qu'il  n'y  eût  pas  de  magistrats  pour  lire  le  riol  ad.  Ce  fut  le  salut  de 
Londres.  La  populace  ne  tint  pas  contre  le  feu  des  soldats,  et  dès  le  surlendc- 
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main,  l'émeute  avait  complètement  cessé.  Des  ruines  fumantes  et  de  nombreux 
cadavres  attestaient  seuls  la  gravité  des  événements  dont  la  capitale  avait  été  le 
théâtre.  On  porte  à  plusieurs  milliers  le  nombre  des  tués  et  des  blessés.  Les  uns 
succombèrent  sous  le  feu  des  soldats ,  d'autres  périrent  ensevelis  sous  les  ruines 
des  maisons  qu'ils  incendiaient  après  les  avoir  saccagées;  beaucoup,  enfin,  mou- 
rurent par  suite  des  excès  auxquels  ils  s'étaient  livrés  au  milieu  du  pillage.  Ou 
procéda  immédiatement  à  l'arrestation  des  principaux  coupables;  Gordon  fut 
enfermé  à  la  Tour  sous  l'accusation  de  haute  trahison. 

La  chambre  se  réunit  le  9  juin  ;  mais,  quoique  l'émeute  fût  entièrement  apaisée, 
elle  décida  qu'elle  ne  s'occuperait  pas  des  affaires  publiques ,  parce  que  Londres , 
rempli  de  soldats,  paraissait  encore  soumis  à  la  loi  martiale,  et  elle  s'ajourna 
au  19.  Ce  jour-là,  Georges  se  rendit  au  parlement;  il  exposa  devant  les  deux 
chambres  réunies  les  raisons  qui  l'avaient  forcé  à  violer  pour  un  instant  la  loi, 
et  lit  remarquer  que  si  les  mesures  qu'il  avait  ordonnées  avaient  été  adoptées 
plus  tôt ,  elles  auraient  prévenu  bien  des  malheurs  et  épargné  la  vie  d'un  grand 
nombre  de  ses  sujets.  Tous  les  partis  s'accordèrent  i>our  approuver  la  conduite 
du  roi,  mais  un  grand  nombre  de  membres  blâmèrent  l'indécision  et  la  mollesse 
du  ministère.  Dans  la  chambre  haute,  lord  Manslield  démontra  qu'en  pareil  cas 
il  ne  devait  pas  y  avoir  lieu  à  hésitation  ;  que  les  derniers  troubles  constituaient 
des  actes  de  haute  -  trahison  bien  caractérisés,  et  que,  puisque  tout  citoyen, 
de  son  autorité  privée,  avait  le  droit  d'intervenir  pour  réprimer  une  émeute, 
il  avait,  à  plus  forte  raison,  celui  d'intervenir  |K>ur  réprimer  un  acte  de  félonie  , 
de  trahison  et  de  révolte.  Ce  qui  était  permis  à  un  individu ,  l'était  évidemment 
à  plusieurs  individus  réunis  ;  or,  la  force  armée  n'était  que  la  réunion  de  simples 
particuliers  exerçant  les  droits  communs  à  tous  les  Anglais,  et  l'habit  rouge  qu'ils 
portaient  ne  devait  pas  empêcher  qu'on  ne  pût  réclamer  leur  secours.  Cette  opinion 
du  grand-juge  reçut  l'approbation  générale;  elle  a  toujours'étc  suivie  depuis  et  a 
fait  jurisprudence. 

Quelques  jours  après  la  clôture  de  la  session,  on  commença  le  jugement  de  ceux 
des  mutins  qui  avaient  été  arrêtés  ;  soixante  furent  condamnés  à  mort.  Le  procès 
de  lord  Georges  Gordon  n'eut  lieu  qu'un  an  après.  L'habileté  de  ses  avocats,  et 
surtout  la  eonuetion  où  était  le  jury  que  l'accusé  ne  jouissait  |>as  de  toute  sa  rai- 
son ,  le  firent  acquitter. 

L'orage  passé,  le  ministère  se  trouva  plus  fort  qu'auparavant.  Il  était  é\ident 
que  c'étaient  les  associations  et  les  meetings  pour  la  réforme  des  finances  et  celle 
de  la  constitution  qui  avaient  donné  naissance  aux  comités  pour  la  défense  du 
protestantisme;  tous  les  esprits  sages  sentirent  alors  combien  il  est  dangereux 
d'exciter  la  populace  à  prendre  part  aux  affaires  publiques;  et  pour  prévenir  le 
retour  de  pareils  excès  et  consolider  le  pouvoir  ébranlé,  ils  se  rapprochèrent 
du  ministère.  De  brillants  succès  obtenus  |>ar  la  flotte  et  l'armée  contribuèrent 
aussi  beaucoup  à  ce  rapprochement. 

L'amiral  Rodney  avait  reçu,  au  commencement  de  l'année,  l'ordre  de  ravitailler 
la  place  de  Gibraltar,  qui ,  bloquée  de  toutes  parts ,  était  réduite  aux  plus  cruelles 
extrémités.  La  commission  était  difficile  a  remplir.  Vingt-quatre  vaisseaux,  tant 
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espagnols  que  français ,  sous  le  commandement  de  l'amiral  don  Gaston ,  devaient 
sortir  de  Brest  à  sa  poursuite;  l'escadre  de  don  Louis  de  Cordova  et  celle  de 
l'amiral  Barcello ,  chargé  du  blocus,  croisaient  à  l'entrée  du  détroit;  et  enfin  don 
Juan  de  Langara ,  avec  neuf  vaisseaux  de  ligne ,  avait  sa  station  en  avant  de  Cadix , 
vers  le  cap  Sainte-Marie.  C'était  à  travers  ces  nombreux  ennemis,  qu'embarrasse 
encore  par  son  convoi ,  Rodney  devait  essayer  de  pénétrer  a  Gibraltar.  Un  premier 
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coup  de  vent  dispersa  à  trente  lieues  de  Brest  la  flotte  de  don  Gaston  ;  un  autre 
désempara  la  croisière  du  détroit  et  la  força  à  aller  se  réparer  à  Cadix.  Le  seul 
Langara  fut  épargné ,  mais  pour  tomber  entre  les  mains  de  Rodney.  Son  courage 
ne  put  le  soustraire  au  sort  inévitable  qu'appelait  son  infériorité.  Un  de  ses 
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vaisseaux  brûla,  et  trois  autres  furent  pris  f  16  janvier  1780).  Roduev  entra  en 
vainqueur  dans  la  rade  de  Gibraltar,  y  introduisit  son  eonvoi,  puis  repassa  le 
détroit  sans  obstacle  et  gagna  les  Antilles. 

Les  succès  obtenus  sur  terre  n'étaient  pas  moins  importants.  Après  l'éebec 
éprouvé  au  siège  de  Savannah  (7  octobre  1779),  la  flotte  du  comte  d'Kstaing  avait 
quitté  les  parages  de  l'Amérique,  et  en  même  temps  les  troupes  du  général  Lincoln 
s'étaient  débandées.  Sir  Henry  Clinton  résolut  de  profiter  de  ces  circonstances 
favorables  pour  s'emparer  de  Charleston,  capitale  de  la  Caroline  du  Sud.  Lincoln 
se  jeta  aussitôt  dans  la  place  avec  les  débris  de  son  armée  et  se  prépara  à  la  plus 
vigoureuse  résistance.  Lu  effet,  le  siège,  commencé  dans  le  mois  de  février  1780, 
dura  jusqu'au  mois  de  mai.  A  cette  époque,  la  ville,  bloquée  par  mer  et  par  terre, 
manquant  de  vivres  et  de  munitions,  se  vit  forcée  de  capituler.  Clinton,  maître 
de  la  capitale,  s'occupa  de  reconstituer  la  Caroline  en  prov  ince  royale.  Les  parti- 
sans de  l'Angleterre,  ou  loyalistes,  étaient  nombreux  dans  la  Caroline;  on  les  orga- 
nisa et  on  leur  donna  des  armes.  La  cause  de  la  Grande-Bretagne  parut  définiti- 
vement triompber.  Clinton  reprit  alors  le  chemin  de  New-York,  laissant  à  lord 
Coruwallis  le  soin  de  compléter  l'œuvre  qu'il  avait  si  heureusement  commencée. 
Ces  succès  ne  firent  qu'augmenter  la  division  qui  régnait  déjà  parmi  les  Améri- 
cains. Chaque  prov  ince  voulait  garder  ses  soldats  et  son  argent  pour  sa  propre 
défense,  et  contrariait  ainsi  les  vues  du  congrès  et  les  opérations  du  général  en 
chef;  l'amour  du  gain  atait  remplacé  celui  de  la  patrie;  personne  ne  voulait 
entrer  dans  l'armée  sans  un  engagement  exorbitant,  faire  la  moindre  fourniture 
sans  percevoir  d'avance  des  bénéfices  démesurés,  accepter  un  emploi  sans  être 
assuré  d'un  salaire  scaudaleux  et  de  profits  illégitimes.  Washington  déclara  qu'il 
ne  pouvait  plus  compter  sur  l'armée,  et  que  c'en  était  fait  de  la  république  si  la 
France  n'envoyait  promptement  des  troupes,  de  l'argent  et  des  vaisseaux.  Le 
marquis  de  Lafayette  partit  aussitôt,  afin  de  décider  le  cabinet  de  Versailles  à 
accorder  ces  secours;  il  revint  à  l'époque  delà  prise  de  Charleston,  en  annonçant 
l'arrivée  d'une  escadre  |>ortant  six  mille  homme  et  dix  millions.  Le  comte  de 
Rochambeau  commandait  ces  troupes  ;  il  devait  servir  sous  les  ordres  de  Washing- 
ton, auquel  le  roi  de  France  envoyait  un  brevet  de  lieutenant-général  de  ses 
armées. 

Ce  secours  important  changeait  la  face  des  choses,  et  Washington  put  alors 
reprendre  l'offensive;  mais  bientôt  son  plan  d'opérations  fut  dérangé  par  la  défec- 
tion du  général  Arnold.  Cet  officier  occupait  le  fort  de  West- Point,  poste  qui 
pouvait  seul  assurer  les  communications  des  colonies  du  nord  avec  celles  du  centre, 
et  qui  servait  de  base  aux  mouvements  de  Washington.  Mécontent  du  congrès  qui 
venait  de  rejeter  la  demande  qu'il  avait  faite  d'une  somme  d'argent  nécessaire  à 
ses  prodigalités ,  Arnold  résolut  de  trahir  la  cause  de  son  pays,  et  ouvrit  une 
négociation  avec  le  général  anglais  sir  Henry  Clinton ,  pour  lui  liv  rer  le  poste  qu'il 
commandait.  Clinton  lui  envoya  son  aide-de-camp,  le  major  André,  pour  concer- 
ter avec  lui  les  dispositions  nécessaires  à  l'exécution  du  projet;  mais  André  fut 
arrêté  dans  les  lignes  américaines,  déguisé  en  simple  particulier,  et  l'on  trouva 
dans  ses  bottes  les  preuves  du  complot.  Il  fut  condamné  au  gibet ,  supplice  des 
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espions.  Ce  fut  en  vain  que  Clinton  employa  tuus  les  moyens  qui  étaient  en  son 
pouvoir  pour  essayer  de  le  sauver;  plusieurs  officiers  américains  avaient  déjà 
éprouvé  le  même  traitement  de  la  part  des  Anglais;  Washington  crut  devoir  rester 
inflexible.  Arnold  était  parvenu  à  s'échapper;  il  reçut  dans  l'armée  anglaise  le 
rang  de  brigadier-général  ;  mais  les  officiers  témoignèrent  hautement  leur  répu- 
gnance à  servir  sous  lui.  La  défection  d'Arnold  changea  les  plans  de  Washington, 
et  il  dut  se  borner  à  envoyer  des  renforts  a  l'armée  du  sud  que  commandait  le 
général  Greene,  auquel  était  opposé  lord  Cornwallis  avec  douze  mille  hommes. 

Peu  de  temps  avant  l'arrivée  du  comte  de  Rochambeau  en  Amérique,  Rodney 
avait  débarqué  à  Sainte-Lucie  (28  mai).  Trois  combats  livrés  en  un  mois  au  comte 
de  Guichen,  successeur  du  comte  d'Estaiug,  signalèrent  l'arrivée  de  l'amiral 
anglais;  mais  Guichen  ne  lui  était  inférieur  ni  en  force,  ni  en  habileté.  Les  trois, 
combats  restèrent  indécis,  et  même  Rodney,  plus  maltraité  que  son  adversaire, 
ne  put  l'empêcher  de  faire  sa  jonction  avec  l'amiral  espagnol  Solano.  Dès-lors  les 
alliés  furent  maîtres  des  mers  des  Antilles.  Pendant  ce  temps ,  les  corsaires  amé- 
ricains interceptaient  la  flotte  de  Québec  à  la  hauteur  de  Terre-Neuve  et  lui  pre- 
naient quatorze  bâtiments.  Les  Anglais  eurent  bientôt  à  déplorer  uu  échec  encore 
plus  grave.  Un  convoi  de  près  de  cent  vaisseaux,  portant  en  Amérique  quatre 
mille  hommes  et  d'immenses  provisions  de  guerre,  fut  pris  par  la  flotte  française 
de  l'Océan  et  conduit  à  Cadix. 

Déjà  compromise  par  ces  revers,  la  suprématie  maritime  à  laquelle  prétendait 
l'Augleterre  allait  être  complètement  anéantie  par  les  efforts  habiles  de  la  diplo- 
matie française.  Abusant  de  la  supériorité  de  leur  marine,  les  Anglais  s'étaient 
jusqu'alors  arrogé  le  droit  de  visiter  les  bâtiments  des  puissances  neutres,  et  le 
plus  souvent  de  les  confisquer,  sous  prétexte  que  ces  bâtiments  transportaient  chez 
leurs  ennemis  des  armes  et  des  munitions,  ou  qu'ils  trafiquaient  avec  des  ports 
déclarés  en  état  de  blocus.  L'Angleterre  allait  jusqu'à  soutenir  qu'uu  port,  quoique 
non  effectivement  fermé  par  ses  vaisseaux,  devait  être  considéré  comme  tel  par 
les  autres  nations,  du  moment  qu'elle  en  avait  notifié  le  blocus.  L'Europe  ne 
supportait  qu'avec  peine  de  pareilles  prétentions.  II,  de  Vergennes  profita  habile- 
ment de  ces  dispositions.  Comme  il  fallait  que  le  signal  de  la  résistance  aux  pré- 
tentions de  l'Angleterre  vint  d'une  des  premières  puissances  du  continent,  ce  fut 
à  l'impératrice  de  Russie  qu'il  s'adressa  ;  il  fit  remontrer  à  cette  princesse  la  gloire 
qu'il  y  aurait  pour  elle  à  délivrer  les  puissances  secondaires  de  ce  joug  odieux ,  et 
décida  l'impératrice,  fière  déjouer  le  rôle  de  protectrice  des  mers,  à  prendre 
l'initiative.  Catherine  adressa  à  toutes  les  cours  une  déclaration  contenant ,  indé- 
pendamment d'une  longue  série  de  plaintes  et  de  récriminations ,  trois  proposi- 
tions fondées  sur  le  droit  des  gens.  Ces  propositions  pouvaient  se  résumer  ainsi  : 
Le  pavillon  couvre  la  marchandise;  tout  bâtiment  neutre  escorté  par  un  vaisseau 
de  guerre  est  affranchi  de  toute  visite  ;  un  port  n'est  en  état  de  blocus  que  lors- 
qu'il est  réellement  fermé  par  une  force  suffisante.  Toutes  les  puissances  maritimes 
du  continent,  et  jusqu'à  l'Autriche  et  la  Prusse,  adhérèrent  avec  empressement  à 
la  déclaration  de  la  czarine  ;  toutes  équipèrent  des  vaisseaux  pour  en  faire  respec- 
ter les  principes,  et .  sous  le  nom  de  neutralité  armée,  formèrent  une  ligue  paci- 
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fiquc  destinée  à  protéger  le  commerce  de  l'Europe  contre  les  prétentions  domina- 
trices de  l'Angleterre. 

[.a  Hollande  avait  souiïert  plus  que  toute  autre  nation  des  insultes  de  la  Grande- 
Bretagne;  nombre  de  ses  vaisseaux  marchands  avaient  été  saisis  sous  prétexte 
qu'ils  portaient  des  secours  et  des  munitions,  soit  en  France,  soit  en  Amérique. 
Au  commencement  de  l'année  1780,  le  comte  de  Byland,  chargé  d'escorter  une 
flotte  hollandaise  qui  se  rendait  dans  la  Méditerranée,  ayant  voulu  s'opposer  à  la 
visite  de  son  convoi  par  une  escadre  anglaise,  fut  forcé  d'amener  son  pavillon. 
Aux  vives  réclamations  des  états-généraux ,  l'Angleterre  répondit  d'abord  en  main- 
tenant le  droit  qu'elle  avait  de  visiter  les  vaisseaux  des  puissances  neutres;  puis 
en  réclamant ,  comme  elle  l'avait  déjà  fait ,  l'assistance  à  laquelle  la  Hollande  était 
tenue  envers  elle,  en  vertu  des  traites  de  1678  et  de  1716.  Le  stathouder,  tout 
dévoué  à  l'Angleterre  à  cause  de  ses  liens  de  famille  avec  la  maison  de  Brunswick, 
désirait  vivement  eéder  à  ces  demandes;  mais  les  états-généraux  inclinaient  vers 
l'alliance  avec  la  France;  ils  refusèrent  tout  secours  à  la  Grande-Bretagne  et 
déclarèrent  qu'ils  adhéraient  à  la  neutralité  armée.  C'était  ce  que  demandait  le 
cabinet  de  Saint-James,  qui  depuis  longtemps  convoitait  les  riches  colonies  hollan- 
daise, et  qui  se  flattait  de  compenser  sur  ces  possessions  mal  défendues  les  pertes 
que  ses  autres  ennemis  pourraient  lui  faire  éprouver.  La  guerre  fut  brusquement 
déclarée  (décembre  1780),  et  Rodney  reçut  l'ordre  de  fondre  sur  les  Antilles 
hollandaises  avant  qu'elles  eussent  le  temps  de  se  mettre  en  défense.  Aussitôt 
l'amiral  fait  voile  vers  l'Ile  Saint-Eustache ,  force  la  garnison  surprise  à  se  rendre  à 
discrétion,  et  traite  l'île  comme  une  ville  emportée  d'assaut  (3  février  1781).  Les 
habitants  sont  dépouillés  de  tous  leurs  biens,  les  bâtiments  de  commerce  qui  se 
trouvent  dans  le  port,  capturés  ou  brûlés ,  les  magasins  pillés  et  détruits.  De  l'aveu 
des  Anglais  eux-mêmes,  la  valeur  du  butin  s'éleva  à  plus  de  cent  millions  de 
francs.  Ce  désastre  ne  fut  pas  le  seul  que  les  Hollandais  eurent  à  déplorer  :  une 
de  leurs  flottes ,  rencontrée  près  du  Doggerbauk  par  l'amiral  Parker  (  5  août  ) , 
désempara ,  il  est  vrai ,  une  partie  de  la  flotte  anglaise  ;  mais  elle-même  fut  hor- 
riblement maltraitée  et  mise  dans  l'impossibilité  de  tenir  la  mer.  En  même  temps, 
des  corsaires  anglais  s'étaient  emparés  des  Iles  de  Demerary  et  d'Essequibo; 
enfin ,  une  escadre  britannique  avait  mis  à  la  voile  avec  l'ordre  de  réduire  les 
colonies  hollandaises  dans  l'Inde. 

Cependant  la  France ,  dont  les  États  réclamaient  instamment  le  secours ,  n'était 
pas  restée  inactive.  L'amiral  de  La  Motte-Piquet  ayant  rencontré  à  la  hauteur 
des  Sorlingues  trente-deux  bàtimeuts  chargés  des  richesses  enlevées  à  Saint-Eus- 
tache, en  avait  capturé  vingt-six ,  malgré  les  quatre  vaisseaux  de  ligne  qui  les 
escortaient (2  mai).  Presque  au  même  moment,  le  marquis  de  Bouillé  reprenait 
Saint-Eustache  elle-même;  le  comte  de  Grasse  s'emparait  de  Tabago  (  10  mai  ) ,  et 
battait  l'amiral  Hood  qui  croisait  dans  les  Antilles  avec  vingt-un  vaisseaux  ;  enfin 
le  bailli  de  Suffren  était  envoyé  dans  les  mers  de  l'Inde  avec  six  vaisseaux  (29  avril). 

Dans  l'Océan,  la  flotte  coalisée  d'Espagne  et  de  France  fit  voile  vers  les  eûtes 
d'Angleterre,  après  avoir  escorté  sei/*  mille  hommes  qui,  sous  le  commandement 
du  duc  de  Crillon,  débarquèrent  dans  l'Ile  de  M  inorque  20  août).  La  terreur  se 
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répandit  de  nouveau  dans  la  Grande-Bretagne;  mais,  comme  la  première  fois,  la 
division  se  mit  entre  les  deux  amiraux  ,  tout  se  borna  à  de  vaines  démonstrations, 
et  les  flottes  rentrèrent  dans  le  port  sans  avoir  rien  fait. 

C'était  sur  le  continent  américain  qu'allaient  se  frapper  les  grands  coups.  Le 
comte  de  Grasse  était  à  Tabago  lorsqu'il  reçut  des  dépèches  de  Rochambeau  et  de 
Washington ,  qui  lui  firent  quitter  précipitamment  les  Antilles  pour  se  rendre  au 
plus  tôt  sur  les  côtes  d'Amérique.  Le  18  août,  il  jeta  l'ancre  à  l'extrémité  de  la 
haie  de  Chesapeak ,  et  il  commença  à  exécuter  pour  sa  part  le  plan  concerté  à 
Rhode-Islaud  entre  les  généraux  alliés ,  et  auquel  il  était  invité  à  concourir.  Ce 
plan  consistait  à  enfermer  lord  Cornwallis  dans  la  presqu'île  de  York-Town ,  de 
telle  façon  qu'il  fût  contraint  de  subir  le  même  sort  que  Burgoj  ne. 

Après  divers  succès  qui  avaient  fait  rentrer  sous  l'obéissance  de  la  couronne 
d'Angleterre  une  partie  des  provinces  méridionales  du  continent  américain,  lord 
Cornwallis  était  remouté  \ers  la  Virginie.  Là  il  trouva  plus  de  résistance;  contrarié 
dans  sa  marche  |»r  le  marquis  de  Iafayette,  qui ,  avec  un  faible  corps  de  milice, 
ne  cessait  de  le  harceler,  il  se  vit  forcé,  par  la  jonction  du  général  français  avec 
les  Américains  Wayne  et  Greene ,  de  gagner  York-Town ,  à  l'extrémité  de  l'étroite 
presqu'île  formée  dans  la  baie  de  Chesapeak  par  les  rivières  James  et  York.  Dans 
cette  position,  il  était  en  communication  avec  la  flotte  de  l'amiral  Arbuthnot,  qui 
lui  fournissait  des  vivres  et  devait  lui  amener  des  renforts  détachés  de  l'armée  de 
Clinton.  Mais  un  faux  avis  et  un  mouvement  prononcé  de  Washington  et  de  Rocham- 
beau sur  New-York  firent  craindre  à  Clinton  d'être  lui-même  attaqué;  il  suspendit 
l'envoi  des  renforts  et  rappela  l'amiral  Arbuthnot.  Cette  faute  permit  à  M.  de  Grasse 
d'entrer  sans  obstacle  dans  la  baie  de  Cbesapcack ,  et  de  couper  à  lord  Cornwallis 
toute  retraite  du  côté  de  la  mer.  Aussitôt  Washington  et  Rochambeau  se  diri- 
gèrent sur  la  presqu'île  ;  en  quinze  jours,  après  une  marche  de  près  de  trois  cents 
lieues,  ils  arrivèrent  à  Baltimore,  à  l'autre  extrémité  de  la  baie.  Peu  de  jours 
après,  ils  étaient  devant  York-Town ,  où  Lafavette  avait  déjà  pris  position.  Le 
siège  fut  immédiatement  commencé  (7  octobre  1781).  Enfermé  de  toutes  parts  et 
sans  espérance  d'être  secouru,  Cornwallis  n'avait  d'autre  parti  à  prendre  que  de 
capituler  (19  octobre);  six  mille  hommes  de  troupes  réglées  et  quinze  cents  mate- 
lots mirent  bas  les  armes  et  furent  faits  prisonniers;  treize  bâtiments  de  guerre, 
cinquante  vaisseaux  marchands  et  un  immense  matériel  tombèrent  entre  les  mains 
des  vainqueurs.  D'après  les  conventions  faites  entre  les  alliés,  tout  ce  qui  dépendait 
de  l'armée  anglaise  fut  remis  entre  les  mains  des  Américains  ;  la  flotte  appartint 
aux  Français. 

la  désastreuse  capitulation  de  lord  Cornwallis  porta  au  ministère  un  coup  dont 
il  ne  devait  pas  se  relever'.  Lord  North  le  comprit,  cependant  il  ne  voulut  pas 

1.  Sir  N.  VV.  WraxaUÎ  dans  se»  Mémoires  (  nùlotical  memoirt  ofhis  own  time),  «lit  que  lord  Norlli 
rOÇttl  celle  nouvelle  Comme  il  aurait  reçu  une  balle  dans  la  poitrine,  en  levant  les  liras  au  ciel  et  en 
s'ecrianl  :  «  Grand  Dieu  ,  tout  est  perdu  !  »  Le  roi  lui-même ,  malgré  son  sang-froid  et  son  calme  habi- 
tuels ,  en  eprou  va  un  l  rouble  inaccoutumé ,  car,  en  répondant  à  lavis  qui  lui  fui  donné  de  cet  événe- 
ment parle  ministre  de  la  guerre,  lord  Georges  Germaine,  il  oublia  d'indiquer  sur  sa  lettre  l'heure  et 
la  miiuilc  précises  auxquelles  il  l'avait  écrite,  chose  qui  ne  lui  élail  pas  encore  armée  une  seule 
fois  dans  lotit  le  cours  de  sa  vie. 
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céder  nans  combattre;  il  était  soutenu  par  le  roi,  dont  le  caractère  étroit  et  opi- 
niâtre ne  pouvait  se  déterminer  à  l'abandon  de  ses  opinions,  alors  même  (pie 
l'événement  venait  lui  en  démontrer  la  nécessité ,  et  il  fut  décidé  qu'on  ferait  téte 
à  l'orage  qui  s'apprêtait  dans  le  parlement.  Dans  le  discoure  d'ouverture  de  la 
session  (27  uovembre),  Georges  déclara  qu'il  persistait  dans  la  résolution  de  lutter 
contre  les  puissances  coalisées  tant  qu'il  n'en  obtiendrait  pas  des  conditions  de 
paix  compatibles  avec  les  droits  de  son  peuple,  et  il  ajouta  qu'on  ne  le  verrait 
jamais  consentir  à  sacrifier,  soit  à  sou  désir  particuber  de  la  |>aix ,  soit  au  soula- 
gement momentané  de  ses  sujets,  les  droits  inaliénables  et  les  intérêts  permanents 
de  l'État. 

Pour  assurer  le  triompbe  de  ces  sentiments,  il  aurait  fallu  qu'ils  trouvassent  de 
l'écho,  sinon  dans  la  chambre  des  communes ,  au  moins  dans  le  pays  ;  mais  par- 
tout le  peuple  murmurait  contre  les  charges  qui  l'accablaient.  Les  comités  de  cor- 
respondance ,  qui  avaient  joué  un  si  grand  rôle  dans  les  derniers  troubles,  n'avaient 
pas  été  dissous,  et  dans  tous  les  comtés,  ils  organisaieut  des  assemblées  politiques 
où  les  vœux  de  la  nation  étaient  énergiquement  développés;  la  chambre  était 
encombrée  de  pétitions  rédigées  par  leurs  soins ,  et  qui  toutes  demandaient  la  paix 
et  le  renvoi  des  ministres.  L'opposition,  soutenue  par  ces  manifestations,  se 
montrait  plus  ardente  que  jamais.  Elle  s'était  renforcée  aux  dernières  élections  de 
quelques  jeunes  membres ,  parmi  lesquels  on  distinguait  Shéridan ,  déjà  célèbre 
par  ses  succès  littéraires,  et  William  Pitt,  le  second  fils  et  l'élève  favori  de 
l'illustre  lord  Chatham.  Les  violences  et  les  brigandages  commis  par  Rodney  à 
Saint-Eustache,  l'inaction  de  cet  amiral,  la  dispersion  de  sa  flotte  et  son  retour 
en  Angleterre  au  moment  où  le  comte  de  Grasse  agissait  sur  les  côtes  d'Amérique, 
et  par  dessus  tout  la  capitulation  de  lord  Conrwallis,  conséquence  inévitable  de 
cette  inexplicable  inaction ,  tout  cela  formait  un  faisceau  de  griefs  formidables ,  que 
l'opposition  exploita  avec  un  infatigable  acharnement.  A  chaque  épreuve  le  minis- 
tère voyait  s'amoindrir  le  chiffre  de  sa  majorité;  chaque  jour  d'ailleurs  apportait 
de  nouveaux  sujets  d'attaque,  car,  sur  tous  les  points ,  la  guerre  était  défavorable 
pour  l'Angleterre.  Après  avoir  repris  Saint-Eustache,  le  marquis  de  Bouillé,  pro- 
tégé par  la  flotte  de  l'amiral  de  Grasse ,  s'était  encore  emparé  de  Saint-Christophe 
(13  février  1782).  Les  iles  de  Nevis  et  de  Montserrat  étaient  tombées  au  pouvoir 
des  Français  ;  de  toutes  les  iles  Sous  le  Vent ,  il  ne  restait  plus  à  la  Grande-Bre- 
tagne que  la  Barbade  et  Antigoa;  enfin,  le  fort  Saint-Philippe,  dans  l'île  de 
Minorque,  venait  de  se  rendre  au  duc  de  Grillon. 

A  cette  nouvelle ,  Fox  proposa  de  déclarer  que  les  opérations  maritimes  avaient 
été  mal  dirigées  pendant  l'année  1781.  Cette  motion,  repoussée  par  une  faible 
majorité  de  22  voix  sur  338  votants,  est  suivie  de  vingt  autres.  Propositions 
d'enquête,  d'adresse  au  roi,  d'accusation;  invectives,  pétitions,  l'opposition  ne 
négligeait  aucun  moyen.  Burke,  Fox,  William  Pitt,  Barré,  étaient  constamment 
sur  la  brèche.  La  majorité  du  ministère  faiblissait  chaque  jour;  cependant  il  ne 
paraissait  pas  songer  à  se  retirer.  Pour  en  finir,  le  général  Conway  présenta 
deux  motions  qu'il  considérait  comme  décisives;  par  l'une,  la  chambre  déclarait 
«  que  la  continuation  des  hostilités  en  Amérique  n'était  propre  qu'à  paralyser  les 
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opérations  militaires  de  l'Angleterre  eontre  ses  ennemis  d'Europe,  et  à  enveni- 
mer davantage  une  inimitié  également  funeste  aux  deux  peuples.  »  La  seconde 
considérait  comme  ennemis  de  l'État  ceux  qui  conseilleraient  à  Sa  Majesté  de  per- 
sister dans  le  projet  de  réduire  les  États-Unis  à  l'obéissance  par  la  force.  Ces  deux 
motions  furent  adoptées.  On  crut  que  c'était  le  coup  de  mort  du  ministère  :  ou 
se  trompait.  Lord  North  tenait,  non  pas  à  ses  idées  politiques,  mais  à  son  porte- 
feuille ;  il  confondit  les  espérances  de  l'opposition  en  déclarant  qu'il  allait  mettre 
tous  ses  soins  à  suivre  les  intentions  de  la  chambre  et  à  remplir  les  v  ues  des  deux 
motions  qu'elle  venait  d'adopter,  et  il  ajouta  qu'il  espérait  que,  dans  le  cas  où  il  se 
méprendrait  sur  les  désirs  du  parlement ,  il  recevrait  de  lui  de  nouvelles  instruc- 
tions. A  cette  déclaration  inouïe,  l'opposition  éclata;  il  était  impossible ,  soutinrent 
ses  orateurs ,  qu'un  ministère  se  conformât  aux  vœux  du  parlement ,  lorsque  ces 
vœux  étaient  contraires  à  sa  politique  ;  une  pareille  conduite  était  évidemment  la 
ruine  du  gouvernement  constitutionnel.  Mais  lord  North  resta  impassible;  pen- 
sant avoir,  par  ses  concessions  aux  nécessités  du  moment,  satisfait  ceux  des 
membres  de  l'ancienne  majorité  qui ,  opposés  à  la  continuation  de  la  guerre 
d'Amérique,  s'étaient  joints  à  l'opposition ,  il  déclara  qu'on  ne  le  verrait  pas  aban- 
donner le  ministère  seulement  parce  que  quelques  hommes  exaltés  ou  ambitieux 
s'acharnaient  après  lui ,  et  qu'il  était  résolu  d'attendre  pour  se  retirer  que  Sa  Ma- 
jesté lui  en  eût  donné  l'ordre,  ou  que  la  chambre  lui  eût  signifie  clairement  qu'il  eût 
à  s'éloigner.  Alors  Fox  annonça  que  dans  peu  il  proposerait  une  motion  par  laquelle 
la  chambre  supplierait  formellement  le  roi  de  renvoyer  ses  ministres.  Lord  North 
paraissait  attendre  sans  crainte  le  résultat  de  cette  épreuve  décisive ,  lorsqu'au  jour 
fixé,  au  moment  où  Fox  allait  développer  sa  proposition,  il  déclara,  à  l'étonnemenl 
général,  que  Sa  Majesté  s'était  occupée  de  cet  objet,  et  ferait  bientôt  connaître  son 
nouveau  choix;  et  il  demanda  qu'en  conséquence  la  chambre  voulût  bien  s'ajourner 
pendant  cinq  jours  (19  mars  1782).  L'ajournement  voté,  lord  North  prit  congé 
de  l'assemblée  comme  ministre,  eu  la  remerciant  de  l'appui  bienveillant  et  déclaré 
qu'elle  lui  avait  accordé  pendant  si  longtemps  ;  il  ajouta  en  finissant  qu'il  était  prêt 
à  rendre  compte  à  son  pays  de  tous  les  actes  de  son  administration ,  et  que  si  l'on 
voulait  entreprendre  l'examen  de  sa  conduite ,  il  s'offrait  sans  hésiter  à  le  subir. 

Mais  si  le  ministre  avait  des  adversaires,  il  n'a\ait  pas  d'ennemis  ;  sou  caractère 
aimable  et  conciliant  lui  avait  fait  de  nombreux  amis  même  parmi  ceux  qui  s'étaient 
le  plus  vivement  opposés  à  sa  politique;  personne  ne  songea  à  l'inquiéter  après 
sa  chùte  ;  d'ailleurs ,  si  les  douze  années  du  ministère'  de  lord  North  furent  une 
époque  désastreuse  pour  la  gloire  comme  pour  la  puissance  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  cependant  de  ce  mal  même  naquit  un  avantage  pour  le  pays.  La  stabilité  de 
l'administration  eut  pour  effet  de  mettre  enfin  un  terme  à  ces  incessantes  intri- 
gues qui ,  depuis  l'avènement  de  Georges  111 ,  avaient  tour  à  tour  divisé  des  hommes 
d'un  même  parti ,  rapproché  des  hommes  de  partis  différents ,  et  cela  sans  autre 
motif  que  leur  intérêt  ou  leur  haiue  du  moment.  Contre  un  ministre  soutenu 
par  une  majorité  compacte  et  décidée,  les  attaques  de  coteries  étaient  demeurées 
sans  effet;  aussi  leur  règne  avait  passé  pour  faire  place  à  celui  des  grands  partis; 
les  whigs  et  les  torys  se  retrouvaient  en  présence.  La  chûte  de  lord  North  décida  du 
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triomphe  du  parti  whig;  ce  fut  donc  dan»  ses  rangs  que  le  roi  dut  chercher  un 
nouveau  cabinet.  Deux  hommes  étaient  alors  considérés  comme  les  chefs  de  ce 
parti  :  le  marquis  de  Bockingham  et  le  comte  de  Shelhurne.  Intimement  unis  dans 
leur  opposition  a  lord  North ,  il  y  avait  cependant  dans  les  principes  de  chacun  d'eux 
quelques  différences  assez  notahles.  Rockingham  voulait,  à  l'intérieur,  la  restric- 
tion réelle  et  sincère  de  l'influence  de  la  couronne,  et  une  réforme  efficace  dans  les 
finances;  à  l'extérieur,  la  paix  ,  et  comme  premiers  pas  pour  y  arriver,  la  recon- 
naissance de  l'indépendance  des  colonies.  Lord  Shelhurne,  au  contraire,  moins 
jaloux  de  restreindre  la  puissance  de  la  prérogative  royale,  répugnait  a  l'idée 
d'obtenir  la  paix  par  la  reconnaissance  des  États-Unis.  Ces  sentiments  étaient  aussi 
ceux  du  roi;  en  conséquence,  ce  fut  à  Shelhurne  que  Georges  s'adressa  d'abord 
pour  la  formation  d'un  nouveau  ministère.  Mais  il  était  évident  qu'il  n'y  avait  pas 
de  durée  possihle  pour  un  cabinet  qui  laisserait  en  dehors  du  pouvoir  une  fraction 
aussi  importante  que  celle  dont  le  marquis  de  Rockingham  était  le  chef.  Shelhurne 
le  comprit,  et  déclara  au  roi  que  le  seul  homme  qui  pût,  pour  le  présent,  com- 
poser un  ministère  whig  et  y  occuper  la  première  place,  était  le  marquis  de 
Rockingham.  Celui-ci  ne  consentait  à  se  charger  du  pouvoir  qu'aux  conditions  sui- 
vantes :  paix  avec  l'Amérique  et  reconnaissance  de  son  indépendance;  restriction 
de  l'influence  de  la  couronne;  réforme  économique  d'après  les  plans  antérieure- 
ment développés  par  Burke.  Quelque  antipathiques  que  ces  conditions  fussent  au 
roi ,  il  lui  fallut  néanmoins  se  résigner;  Rockingham  fut  nommé  premier  lord  de  la 
trésorerie  et  chargé  de  former  le  nouveau  cabinet.  Afin  d'opérer  une  fusion  dans 
les  deux  fractions  du  parti  whig,  Rockingham  fit  entrer  ses  amis  et  ceux  de  lord 
Shelhurne  en  nomhre  égal  dans  la  nouvelle  administration.  Shelhurne  eut  la  place 
de  secrétaire-d'état  pour  les  affaires  étrangères,  avec  Fox  pour  collègue  à  l'inté- 
rieur; lord  Cambden  fut  président  du  conseil ,  le  duc  de  Grafton  gardien  du  sceau 
privé;  l'amiral  Keppel,  créé  vicomte,  détint  le  premier  lord  de  l'amirauté;  lord 
John  Cavendish ,  chancelier  de  l'échiquier  ;  le  général  Conway,  commandant  des 
forces  du  royaume;  M.  Dunning,  élevé  à  la  pairie  sous  le  nom  de  lord  Ashburton, 
fut  chancelier  du  duché  de  Lancastre;  le  duc  de  Richmond,  maître  général  de 
l'artillerie.  Par  suite  des  vives  sollicitations  du  roi ,  lord  Thurlow  conserva  le 
poste  de  lord  chancelier  qu'il  occupait  sous  le  ministère  North.  Les  autres  places 
de  l'administration  supérieure ,  qui  ne  donnaient  pas  un  siège  dans  le  cabinet , 
furent  remplies  par  le  duc  de  Portland,  lord-lieutenant  d'Irlande',  M.  Burke, 
payeur-général  de  l'armée;  MM.  Townshend  et  Barré,  secrétaire  à  la  guerre  et 
trésorier  de  la  marine  ;  Shéridan ,  sous-secrétaire-d'état ,  etc.  On  s'étonna  de  ce 
que  le  jeune  W  illiam  Pitt,  qui  s'était  fait  déjà  au  parlement  une  position  considé- 
rable, n'entrait  pas  dans  la  nouvelle  administration.  Diverses  places  lui  avaient 
été  offertes;  mais  Pitt  tenait  peu  à  faire  partie  d'un  cabinet  composé  d'éléments 
hétérogènes ,  et  qui  portait  par  conséquent  en  lui  le  germe  d'une  prompte  disso- 
lution. Il  refusa. 

Avant  que  le  ministère  eût  pu  s'occuper  de  mettre  à  exécution  les  mesures  qui 
faisaient  la  base  de  sa  politique,  les  affaires  d'Irlande  attirèrent  exclusivement  son 
attention. 
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I<es  patriotes  de  ce  pays  n'avaient  pas  été  satisfaits  des  concessions  à  eux  faites 
par  la  précédente  administration  ,  et  non-seulement  les  volontaires  armés,  mais 
aussi  les  députés  de  la  chambre  basse  continuaient  de  réclamer  contre  les  entraves 
qui  gênaient  le  commerce  du  royaume  avec  les  puissances  neutres,  et  surtout 
contre  les  prétentions  du  parlement  britannique  à  gouverner  l'Irlande  par  ses  lois. 
Cependant,  malgré  leurs  efforts  et  les  récriminations  éloquentes  de  M.  Grattan ,  le 
plus  célèbre  orateur  du  parti  populaire,  ces  réclamations  demeurèrent  sans  effet , 
et  la  majorité  de  la  chambre  rejeta  toutes  les  motions  qui  furent  faites  à  ce  sujet. 
Alors  les  membres  des  associations  volontaires  se  décidèrent  à  agir.  Réunis  en 
armes  à  Dungaunon  (13  février  1782),  ils  déclarèrent  que  leur  ferme  intention 
était  de  poursuivre,  par  tous  les  moyens  possibles ,  le  redressement  des  griefs  dont 
l'Irlande  avait  à  se  plaindre;  une  adresse  de  remerciements  fut  votée  aux  membres 
du  parlement  irlandais  qui  avaient  défendu  les  droits  du  pays.  «  Poursuivez,  leur 
«  disait-ou  ;  la  voix  d'un  peuple  entier  vous  y  engage,  et  dans  un  état  libre  il  faut 
«  que  la  voix  du  peuple  l'emporte.  Nous  savons  ce  que  nous  devons  à  notre  souve- 
«  rain,  mais  nous  nous  connaissons  aussi  nous-mêmes  et  nous  sommes  résolus  à 
-  être  libres.  - 

Soutenue  par  ces  résolutions ,  la  minorité  de  la  chambre  basse  recommença  ses 
attaques,  et  M.  Grattan  proposa  de  déclarer,  dans  une  adresse  au  roi ,  que,  malgré 
le  droit  de  contrôle  que  s'était  arrogé  depuis  longtemps  le  parlement  britannique, 
l'Irlande  revendiquait  ses  droits  à  une  législature  indépendante.  •  La  liberté  a v ce 
«  l'Angleterre;  mais  à  tout  événement  la  liberté,  »  s'écria  Grattan  en  finissant  son 
discours,  et  ce  cri  devint  aussitôt  le  cri  de  l'Irlande  tout  entière. 

En  présence  de  manifestations  aussi  éclatantes,  le  ministère,  qui  avait  d'abord 
paru  vouloir  temporiser,  ne  pouvait  plus  hésiter.  Il  fallait  choisir  entre  les  mesures 
de  rigueur  ou  les  voies  de  conciliation  ;  il  prit  le  dernier  moyen.  Fox  exposa  devant 
la  chambre  les  réclamations  de  l'Irlande,  reconnut  qu'elles  étaient  fondées  sur  la 
justice,  et  conclut  en  demandant  la  révocation  de  l'acte  de  Georges  Ier  '.  Cette 
proposition  fut  adoptée  dans  les  deux  chambres  et  sanctionnée  par  le  roi.  Tout  en 
pressant  l'adoption  des  mesures  propres  à  apaiser  le  juste  ressentiment  de  l'Ir- 
lande, les  ministres  s'efforçaient  de  prouver,  par  une  série  d'actes  aussi  libéraux 
qu'éclairés,  que  leur  arrivée  au  pouvoir  ne  leur  avait  pas  fait  oublier  les  doctrines 
qu'ils  avaient  professées  dans  l'opposition  et  lors  de  leur  entrée  au  ministère. 
L'exclusion  de  la  chambre  des  communes  de  tous  ceux  qui  étaient  engagés  vis-à-vis 
de  l'administration  |mr  un  contrat,  un  marché,  une  fourniture;  le  droit  de  voter 
dans  les  élections  retiré  à  tous  les  officiers  du  fisc 3,  furent  les  premiers  coups 
portés  à  l'influence  de  la  couronne.  La  radiation ,  sur  les  registres  des  communes , 

I.  Cet  aclc  déclarait  que  l'Irlande  était  inséparablement  annexée  à  la  couronne  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  soumise  au*  lois  du  |>arlement  britannique  ;  que  la  chambre  des  lords  irlandaise  ne  pourait 
MM  considérée  comme  cour  d'appel,  et  que  les  jugements  eu  dernier  ressort  appartenaient  à  la 
chambre  des  lords  de  la  Grande-Bretagne. 

i.  Le  marquis  de  Rocklngham  démontra  la  nécessité  de  ce  bill,  en  portant  à  la  connaissance  de  la 
chambre  que  les  officiers  du  fisc  étaient  presque  entièrement  maîtres  des  élections  dans  soixante-dix 
bourgs. 
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de  la  résolution  prise  en  1769  contre  l'élection  de  Wilkes,  et  la  franchise  électorale 
retirée  au  bourg  de  Cricklade,  dont  presque  tous  les  électeurs  avaient  été  con- 
vaincus de  corruption,  signalèrent  le  retour  aux  principes  de  moralité  et  de  léga- 
lité en  matière  d'élection.  Enhardis  par  ces  dispositions  libérales,  les  délégués  des 
associations  populaires  jugèrent  le  moment  favorable  pour  obtenir  ce  qu'ils  récla- 
maient vainement  depuis  si  longtemps ,  une  réforme  parlementaire  et  la  révocation 
de  l'acte  septennal.  Dans  la  plupart  des  grandes  villes ,  des  comités  convoquèrent 
de  nombreux  meetings,  et  partout  la  question  de  la  réforme  parlementaire  fut 
énergiquement  soutenue. 

William  Pitt  saisit  avec  empressement  l'occasion  d'augmenter  sa  popularité  eu 
se  faisant  à  la  chambre  des  communes  l'organe  de  ces  assemblées ,  et  en  demandant 
la  formation  d'un  eomité  chargé  de  faire  un  rapport  sur  l'état  de  la  représentation 
parlementaire.  A  l'appui  de  sa  motion ,  il  traça  à  grands  traits  le  tableau  des  cala- 
mités qu'avait  occasionnées  par  le  passé  et  que  pouvait  occasionner  encore  à 
l'avenir  une  représentation  insuffisante.  «  Le  gouvernement,  dit-il,  commande 
«  entièrement  les  élections  dans  certains  bourgs ,  et  si  son  influence  est  contre- 
balancée dans  quelques-uns,  c'est  moins  par  les  électeurs,  que  par  quelques  indi- 
«  vidus  puissants  dont  les  ancêtres  se  sont  arrogé  le  droit  de  disposer  des  élections. 

•  Quelques-uns  de  ces  bourgs ,  à  qui  il  ne  reste  ni  richesse ,  ni  population ,  ni  com- 

•  merce,  n'ont  d'importance  politique  que  par  le  droit  d'envoyer  des  représentants 
«  au  parlement  ;  d'autres  n'ont  de  revenu  que  le  prix  honteux  de  leurs  votes,  qu'ils 

•  vendent  publiquement  au  plus  offrant.  Ceux-ci  sont  les  plus  dangereux  de  tous  : 
«  jamais  ils  ne  consultent  les  intérêts  nationaux;  au  contraire,  ils  donnent  avec 

empressement  leurs  suffrages  au  dernier  enchérisseur.  Aussi  est-ce  un  fait  bien 

-  avéré  que  le  nabab  d'Arcate  nomme  sept  ou  huit  membres  dans  la  chambre. 
•■  On  a  signalé  fréquemment  les  dangers  qu'il  y  aurait  à  être  soumis  à  l'influence 

•  d'une  puissance  étrangère;  cependant,  si  les  nababs  de  l'Inde  jouissent  d'un 

-  si  grand  crédit  dans  les  conseils  nationaux ,  qui  peut  empêcher  qu'une  puis- 
«  sauce  ennemie  de  l'Augleterre  n'acquière  une  influence  semblable  en  disposant 

•  des  mêmes  moyens  de  corruption?...  Différentes  personnes,  ajouta-t-il ,  pensent 
■  que  la  voie  la  plus  sûre  pour  établir  une  liaison  intime  entre  les  représentants 

-  et  le  peuple  est  de  réduire  le  nombre  des  membres  envoyés  par  les  bourgs  pourris, 

•  d'augmenter  d  autant  les  nominations  à  faire  par  les  bourgs  que  leur  importance 
«  intéresse  au  bien  de  l'État,  et  d'abréger  la  durée  des  parlements.  Je  ne  me  pro- 

-  pose  pas  de  considérer  actuellement  moi-même  l'utilité  de  pareilles  mesures, 

•  mais  je  demande  que  le  soin  en  soit  confié  à  un  comité  librement  nommé  par 

-  la  chambre.  » 

Fox,  Shéridan,  et  quelques  autres  membres  de  l'administration,  soutinrent 
énergiquement  la  motion;  mais  Burkc  ,  Thomas  Townshend  et  quelques  autres  la 
désapprouvaient  et  s'abstinrent  de  prendre  part  à  la  discussion.  Une  réforme  par- 
lementaire devait  avoir  pour  effet  de  diminuer  l'influence  de  l'aristocratie  whig 
aussi  bien  que  celle  de  l'aristocratie  tory.  L'une  et  l'autre  se  montrèrent  opposées  à 
la  motion  qui  fut  rejetée,  mais  seulement  à  une  majorité  de  vingt  voix  (ICI  contre 
141).  Nul  doute  que  si  le  cabinet  l'eût  unanimement  soutenue  elle  eût  été  adoptée. 
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Cette  conduite  du  ministère  causa  dans  la  nation  un  mécontentement  général,  et 
sa  popularité  reçut  au  même  moment  un  échec  plus  grave  encore. 

Après  la  prise  de  Me  Saint-Christophe ,  M.  de  Grasse  était  parti  de  la  Martinique 
{8  avril)  pour  uuir  ses  treute-cinq  vaisseaux  à  dix-sept  bâtiments  espagnols  qui 
l'attendaient  à  Saint-Domingue.  De  là ,  les  flottes  combinées  devaient  aller  atta- 
quer la  Jamaïque.  Mais  Rodney,  qui  venait  de  joindre  l'amiral  Hood ,  et  qui  com- 
mandait à  trente-huit  bâtiments  de  haut  bord,  épiait  de  Sainte-Lucie  l'amiral 
français,  afin  de  prévenir  sa  jonction  avec  les  Espagnols;  il  l'atteignit  à  la  vue  de 
la  Guadeloupe  et  lui  offrit  le  combat,  lu  vent  contraire  permit  seulement  aux  deux 
avant-gardes  de  s'engager.  Après  avoir  vigoureusement  repoussé  les  Anglais, 
M.  de  Grasse  continua  sa  route,  et  Rodney  désespérait  de  l'atteindre,  lorsque, 
pour  dégager  un  de  ses  vaisseaux  que  des  avaries  faisaient  dériver  sur  la  flotte 
anglaise,  l'amiral  français  rebrousse  chemin  et  se  met  ainsi  dans  la  nécessité  d'ac- 
cepter un  combat  inégal  qu'il  eût  suffi  d'éviter  pour  dominer  dans  ces  mers.  A  la 
suite  d'une  lutte  acharnée  qui  dura  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  sept  heures 
du  soir,  de  Grasse  fut  vaincu;  la  Ville-de-Paris ,  vaisseau  de  120  canons,  qu'il 
montait,  fut  forcé  d'amener  son  pavillon;  quatre  autres  bâtiments  furent  pris, 
deux  avaient  sauté  pendant  le  combat  (  12  avril  1 782  ). 

La  nouvelle  de  cette  victoire  excita  en  Angleterre  les  plus  vifs  transports  d'allé- 
gresse; mais,  par  malheur  pour  l'administration,  au  moment  où  elle  arriva,  lord 
Kcppel,  pour  punir  Rodney  de  sa  conduite  à  Saint- Eustache,  venait  de  le  rem- 
placer dans  son  commandement.  L'indignation  fut  égale  dans  les  chambres  et  dan.s 
la  nation,  et,  quoique  Fox  justifiât  la  détermination  du  cabinet  par  la  conduite 
passée  de  l'amiral ,  et  ajoutât  que  la  gloire  dont  il  venait  de  se  couvrir  suffisait 
pour  contre -balancer  ses  torts ,  quoique  le  roi  élevât  aussitôt  Rodney  à  la  pairie 
avec  le  titre  de  baron  et  une  pension  de  2,000  livres,  l'impression  fâcheuse  causée 
par  son  rappel  ne  s'effaça  pas. 

Tel  était  l'état  des  esprits  lorsque  Rurke  présente  son  bill  de  réforme  finan- 
cière. 11  l'avait  annoncé  un  mois  auparavaut  dans  les  termes  les  plus  pompeux  ; 
aussi  s'attendait-on  à  y  voir  la  réalisation  des  fameux  plans  si  magnifiquement 
développés  par  lui  en  1779.  Mais,  arrêté  à  chaque  pas  par  le  mauvais  vouloir  du 
roi  et  de  quelques-uns  de  ses  propres  collègues,  Burke  n'avait  pu  réaliser  qu'une 
partie  de  ses  desseins ,  et  au  lieu  de  cette  réduction  de  200,000  livres  sterling , 
qu'il  avait  proclamée  naguère  comme  chose  si  facile  à  effectuer,  il  ne  présentait 
qu'une  diminution  de  dépense  de  72,368  livres,  dont  les  deux  tiers  provenaient 
de  retranchements  opérés  sur  ses  propres  émoluments'.  Une  foule  de  places, 
qu'il  avait  signalées  lui-même  comme  complètement  inutiles,  étaient  conservées; 
les  duchés  de  Lancastre  et  de  Cornouailles ,  la  principauté  de  Galles  maintenus  tels 
qu'ils  étaient.  Une  réforme  aussi  incomplète,  après  tout  ce  qui  avait  été  promis, 

1.  Par  un  abus  inconcevable,  mais  qu'un  long  usage  avait  sanctionné,  le  payeur-général  de  l'année 
était  autoiivéà  faire  valoir  pour  son  compte  une  somme  de  1  million  sterling  (85.000,000  fr.),ver.ée 
d'avance  dans  sa  caisse  pour  les  besoins  de  l'armée.  Rurke,  quoique  trés-pauvre,  n'hésita  pas  à  renon- 
cer a  la  plus  grande  partie  de  ces  avantages;  la  nouvelle  organisation  qu'il  donna  à  l'emploi  de  payeur- 
géuéral  sauva  a  l'État  une  somme  annuelle  de  47,000  liv.  sterling. 
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devait  donner  naissance  aux  plus  violentes  critiques;  les  amis  du  cabinet  eux- 
mêmes  ne  dissimulèrent  pas  leur  mécontentement.  Cependant ,  comme  c'était  tou- 
jours un  soulagement  aux  charges  existantes  alors,  elle  fut  adoptée  par  les  deux 
chambres  comme  un  premier  pas  vers  de  plus  grandes  améliorations. 

Le  ministère  en  méditait  de  réelles,  mais  pour  les  exécuter  il  lui  fallait  la  paix. 
Tous  ses  efforts  se  tournèrent  vers  ce  but.  Avant  son  entrée  aux  affaires,  Fox  avait 
fréquemment  donné  à  entendre  qu'il  lui  serait  facile  de  détacher  les  Hollandais  de 
la  France;  mais  lorsqu'il  proposa  aux  états-généraux  de  faire  leur  paix  particu- 
lière, ses  ouvertures  furent  reçues  avec  une  froideur  voisine  du  dédain.  Exaltés  par 
les  revers  de  l'Angleterre  et  les  assurances  de  secours  du  cabinet  de  Versailles,  les 
états  se  refusèrent  à  tout  traitéfdans  lequel  n'entreraient  pas  en  même  temps  la 
France  et  l'Espagne.  L'amour-propre  de  Fox  était  réserv  é  à  une  épreuve  plus  mor- 
tifiante encore.  Les  Américains ,  dont  il  avait  si  souvent  proclamé  la  modération 
et  la  magnanimité,  reçurent  ses  ouvertures  pour  la  paix  avec  plus  de  froideur 
encore  qile  les  états-généraux.  Les  prédictions  de  lord  North  étaient  justifiées  :  les 
whigs,  en  déclarant  à  tout  propos  que  l'Angleterre  n'était  plus  en  état  de  tenir 
tète  à  ses  rivaux ,  avaient  doublé  l'audace  des  ennemis  de  l'Angleterre.  Fox  fut 
obligé  de  se  soumettre  à  l'humiliation  de  mendier  de  Catherine  et  de  Joseph  II  une 
médiation  que  ces  souverains  n'accordèrent  que  de  mauvaise  grâce.  Alors  un  agent 
secret  fut  envoyé  à  Paris;  il  devait  offrir  pour  base  des  négociations  la  recon- 
naissance de  l'indépendance  des  treize  colonies  américaines,  et  pour  le  reste,  le 
slatus  anle  bellum.  Mais  à  cette  époque,  Rodney  n'avait  pas  encore  remporté  sur 
II,  de  Grasse  sa  glorieuse  victoire,  la  France  était  maîtresse  des  Antilles,  l'Espagne 
croyait  toucher  au  moment  de  s'emparer  de  Gibraltar  que  ses  forces  de  terre  et  de 
mer  continuaient  à  bloquer  ;  les  propositions  de  Fox  furent  ù  peine  écoutées. 

Les  ministres  commençaient  à  désespérer  de  la  conclusion  de  cette  paix ,  qu'ils 
s'étaient  promis  d'obtenir  si  facilement,  lorsque  la  mort  du  marquis  de  Rock in- 
gham  vint  mettre  un  terme  à  l'existence  du  cabinet  (  I"  juillet  1782).  Aussitôt  le  roi , 
heureux  de  se  débarrasser  des  partisans  du  premier  ministre,  donna  sa  succession 
au  comte  de  Shelhurue,  sans  même  daigner  consulter  préalablement  aucun  des 
amis  de  Rockiugham  ;  c'était  déclarer  que  la  couronne  rompait  définitivement  avec 
la  fraction  du  parti  whig  dont  ce  ministre  avait  été  le  chef;  Fox,  Rurke,  lord 
Cavendish  et  leurs  adhérents  donnèrent  immédiatement  leur  démission.  Le  roi  l'ac- 
cepta av  ec  une  satisfaction  non  dissimulée ,  et  les  remplaça  par  des  amis  de  lord 
Shelburne  :  lord  G ran tham ,  Thomas  Tow  nshend,  le  colonel  Rarré.  William  Pitt, 
Agé  de  vingt-trois  aus,  après  avoir  siégé  pendant  trois  années  seulement  à  la 
chambre  des  communes ,  et  sans  avoir  passé  par  aucun  emploi  intermédiaire ,  fut 
élevé  au  poste  important  de  chancelier  de  l'échiquier,  et  chargé  en  même  temps 
de  diriger  les  débats  de  la  chambre  des  communes.  C'était  le  poste  d'honneur  du 
cabinet;  c'était  aussi  le  plus  périlleux.  Après  une  guerre  ruineuse,  les  finances 
étaient  embarrassées,  et  l'opinion  demandait  des  réformes  à  grands  cris.  Le  jeune 
Pitt  ne  recula  pas  devant  cette  lourde  tache,  et  entra  résolument  dans  la  carrière 
où  il  devait  égaler,  sinon  surpasser  la  renommée  de  son  illustre  père. 

Le  ministère  ainsi  renouvelé,  allait  se  trouver  en  face  de  l'opposition  décidée  de 
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la  fraction  du  parti  whig  qui  venait  d'être  sacrifié.  Il  était  dès  lors  évident  qui! 
serait  obligé,  pour  trouver  quelque  force,  d'incliner  vers  le  parti  tory.  En  exposant 
à  la  chambre  les  motifs  qui  l'avaient  forcé  de  donner  sa  démission ,  Fox  accusa 
formellement  le  premier  ministre  d'avoir  déserté  les  principes  politiques  qu'il 
avait  professés  en  entrant  dans  le  ministère  du  marquis  de  Rockingliam ,  et  il 
prédit  que ,  délivré  de  l'ascendant  de  cet  homme  d'état,  lord  Shelburne  ne  recule- 
rait pas,  pour  se  maintenir  au  pouvoir,  même  devant  une  coalition  avec  lord  North, 
ce  ministre  que  la  nation  et  la  chambre  venaient  de  renverser.  Pitt,  qui  avait 
jusqu'alors  été  dans  de  bons  termes  avec  Fox,  prit  la  défense  de  lord  Shelburne, 
et  répondit  aux  attaques  du  nouveau  chef  de  l'opposition  avec  une  violence  qui 
amena  entre  eux  une  rupture  et  alluma  cette  haine  implacable  qui  ne  cessa  dès 
lors  d'animer  l'un  contre  l'autre  les  deux  plus  grands  orateurs  de  l'Angleterre. 

Malgré  la  prédiction  de  Fox ,  les  nouveaux  ministres  ne  changèrent  rien  pour 
le  moment  à  la  conduite  générale  des  affaires.  Dans  le  discours  de  clôture  de 
la  session  (  1 1  juillet),  le  roi  annonça  qu'il  ne  désirait  rien  autant  que  Me  voir  la 
fin  de  la  guerre.  «  La  victoire  la  plus  éclatante,  ajouta-t-il,  ne  me  porterait  pas 
■  à  rejeter  des  conditions  équitables  d'accommodement;  mais  aussi  rien  ne  serait 
«  capable  de  me  faire  accepter  des  conditions  qui  n'auraient  pas  ce  caractère.  ■ 

Sous  l'influence  de  ces  dispositions,  on  ne  pouvait  pousser  vigoureusement  les 
opérations  militaires;  aussi,  en  Amérique,  depuis  la  capitulation  de  lord  Corn- 
wallis,  on  n'avait  vu  survenir  aucun  événement  important,  et  quelques  rencontres 
insignifiantes  témoignaient  seules  que  la  paix  n'était  pas  encore  signée.  Dans  les 
mers  des  Antilles,  où  la  victoire  de  Rodney  n'avait  eu,  malgré  tout  son  retentis- 
sement ,  d'autre  effet  que  d'empêcher  l'attaque  combinée  contre  la  Jamaïque ,  la 
prise  par  une  flotte  espagnole  des  îles  de  Bahama ,  la  ruine  par  La  Peyrousc  des 
établissements  anglais  de  pelleterie  situés  sur  la  baie  d'Hudson,  et  l'enlèvement 
par  l'amiral  de  La  Motte-Piquet  d'un  convoi  anglais  d'une  valeur  de  seize  millions, 
furent  les  seuls  événements  dignes  de  remarque.  La  guerre  n'avait  plus  réellement 
que  deux  théâtres ,  la  Méditerranée  et  les  Indes  orientales. 

Après  avoir  balayé  l'Océan ,  les  escadres  françaises  et  espagnoles  avaient  regagné 
la  Méditerranée;  le  12  septembre,  elles  jetèrent  l'ancre  devant  Algésiras,  afin  de 
seconder  les  opérations  dirigées  contre  Gibraltar,  dont  le  duc  de  Grillon  commandait 
le  siège.  A  l'arrivée  des  flottes  alliées ,  il  résolut  de  commencer  l'attaque  du  fort , 
du  côté  de  la  mer.  Ou  attendait  le  plus  grand  effet  de  dix  batteries  flottantes  qu'un 
officier  d'artillerie  venait  d'imaginer  :  c'étaient  des  vaisseaux  rasés,  doublés  dans 
une  profondeur  de  cinq  pieds  par  de  grosses  planches  revêtues  de  liège  et  recélant 
les  moyens  d'entretenir  dans  leur  bordage  une  humidité  constante ,  nécessaire  pour 
les  préserver  de  l'effet  des  boulets  rouges.  Attachées  les  unes  aux  autres,  ces  batte- 
ries présentaient  au  môle  un  front  de  cent  cinquante  bouches  à  feu.  Le  général 
Elliot,  gouverneur  de  Gibraltar,  ne  s'épouvanta  pas  de  leurs  terribles  attaques. 
-Toute  sa  garnison  fut  employée  au  service  des  boulets  rouges  ;  longtemps  ils  ne 
produisirent  aucun  effet;  mais  enfin,  après  plus  de  six  mille  coups  tirés,  un  boulet, 
engagé  dans  un  des  bordages,  parvint  à  l'enflammer;  la  garnison  redoubla  ses 
efforts,  et  deux  autres  batteries  prirent  feu  de  la  même  manière.  L'incendie  se  com- 
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muuiqua  avec  une  telle  rapidité  que  toutes  en  furent  bientôt  atteintes ,  et  ceux  qui 
les  montaient  se  précipitèrent  dans  les  flots.  Tous  y  auraient  trouvé  la  mort  si  le 
capitaine  Curtis,  qui  commandait  le  corps  de  marine  anglais,  n'était  venu  à  leur 
secours.  Malgré  les  efforts  d'un  ennemi  généreux,  beaucoup  périrent,  et  les  Fran- 
çais eurent  dans  cette  journée  environ  douze  cents  liommes  tués  ou  faits  prisonniers, 
tandis  que  les  Anglais  durent  regretter  à  peine  cent  des  leurs.  Le  parlement  vota  des 
remerciements  aux  otliciers  et  aux  soldats ,  et  le  général  Elliot ,  créé  chevalier  de 
l'ordre  du  Bain,  fut  élevé  à  la  dignité  de  pair  avec  le  titre  de  baron  Heatbfield. 


Auguste  Llllot,  lord  HratliRcld  , 
U'aprr*  l'original  dr  tir  Joshua  nctnolds. 


Les  alliés  reconnaissant  alors  l'impossibilité  de  s'emparer  de  vive  force  de  Gibral- 
tar, résolurent  de  le  prendre  par  la  famine.  La  place  fut  resserrée  étroitement  ; 
l'armée  espagnole  l'entourait  du  côté  de  la  terre,  et  quarante-six  vaisseaux  sem- 
blaient rendre  le  blocus  aussi  assuré  du  côté  de  la  mer.  Cependant  lord  Howe  partit 
dePlymouth  dans  l'intention  de  ravitailler  la  place.  Un  coup  de  vent,  qui  dispersa 
les  escadres  combinées  dans  la  Méditerranée,  le  porta  sur  Gibraltar;  il  y  entra 
avec  son  convoi  le  18  octobre,  et  le  lendemain  il  avait  repassé  le  détroit.  Dès 
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lors  tout  espoir  de  réduire  la  ville  fut  anéanti.  Le  siège  ue  fut  continué  que  pour 
sauver  aux  alliés  la  honte  d'une  retraite. 

Les  mers  de  1  Inde  devinrent  alors  le  théâtre  le  plus  actif  de  la  guerre;  déjà 
depuis  quelque  temps  le  hailli  de  Suffreu  y  avait  déployé  une  valeur  et  des  talents 
digues  des  plus  beaux  jours  de  la  marine  française  ;  mais ,  à  cette  époque ,  la  com- 
pagnie des  Indes  se  trouvait  arrivée  à  un  degré  de  puissance  qui  lui  permettait 
de  tenir  tète  à  la  fois  à  tous  ses  ennemis,  Européens  et  indigènes. 

Le  renversement  de  Suraj-u-»Dowlah  (voy.  pag.  393)  et  l'intronisation  de  Meer- 
Jaflicr  (juin  1757),  n'avaient  été  qu'un  premier  pas  dans  l'exécution  des  vastes 
desseins  que  le  colonel  Clive  avait  conçus.  L'empire  Mogol  n'existait  plus  que  de 
nom.  Les  successeurs  de  Mohammed  XIV  (1748)  (voy.  pag.  360),  princes  de  plus 
en  plus  nuls ,  avaient  contemplé  du  haut  de  leur  trône ,  sans  pouvoir  lempècher, 
le  pillage  de  leurs  provinces  et  de  leur  capitale  par  les  Afghans  et  les  Mahrattes, 
qu'eux-mêmes  avaient  tour  à  tour  appelés  pour  se  soustraire  à  la  domination  de 
leurs  visirs.  Récemment  encore,  eu  1758,  Shazada,  fils  d'AUum-Geer,  l'empereur 
régnant,  en  échouant  dans  ses  efforts  pour  chasser  Meer-Jaflier  du  Bengale,  avait 
exposé  au  grand  jour  la  faiblesse  de  cet  empire  en  dissolution.  Les  Anglais  le  bat- 
tirent; la  trahison  de  ses  alliés  le  laissa  sans  appui  et  réduit  à  demander  à  Clive 
un  asile  qu'il  n'obtint  pas.  Eu  face  de  tant  d'impuissance ,  Clive  voulait  que  la  com- 
pagnie, et  à  son  défaut  le  gouvernement  anglais,  s'emparât,  sinon  delà  souve- 
raineté nominale,  au  moins  de  la  souveraineté  de  fait  dans  le  Bengale.  Ces  idées, 
il  les  exposa  clans  un  rapport  qu'il  adressa  à  Pitt ,  alors  ministre  dirigeant. 

■  La  grande  révolution,  lui  dit-il,  qui  a  été  effectuée  en  ces  lieux  par  les  armes 
de  l'Angleterre,  les  vastes  avantages  obtenus  par  le  traité  qui  en  a  été  la  consé- 
quence, ont  attiré  l'attention  du  public;  mais  il  me  semble  qu'on  pourrait  faire 
beaucoup  plus  que  ce  qui  a  été  fait.  11  faudrait  seulement  que  les  efforts  de  la  com- 
pagnie fussent  en  rapport  avec  l'importance  de  ses  possessions  actuelles,  avec  les 
succès  qu'il  est  permis  d'attendre  de  l'avenir.  J'ai  représenté  aux  directeurs,  dans 
les  termes  les  plus  forts,  la  nécessité  d'envoyer  et  de  maintenir  constamment  ici  des 
troupes  en  nombre  assez  considérable  pour  leur  permettre  de  ne  pas  laisser  échap- 
per  la  première  occasion  de  s'agrandir  encore ,  et  cette  occasion  ne  peut  tarder  à  se 
présenter.  Une  longue  connaissance  du  gouvernement  de  ce  pays ,  une  profonde 
étude  du  génie  des  peuples  qui  l'habitent ,  résultat  de  dix  années  d'expérience  et 
de  constante  étude,  m'autorisent  à  parler  ainsi.  Le  nabab  régnant ,  que  la  bataille 
de  Plassey  a  mis  sur  le  trône,  conserve  encore,  il  est  vrai,  son  attachement  pour 
nous;  probablement  il  en  sera  de  même  tant  qu'il  ne  ]>ourra  compter  sur  aucun 
autre  appui;  mais  les  Mogols  sont  tellement  portés  a  l'ingratitude,  que  si  le  jour 
arrive  où  il  puisse  croire  de  son  intérêt  de  rompre  avec  nous ,  les  obligations  qu'il 
nous  a  ne  l'arrêteront  nullement.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  la  conduite  qu'il  a  tenue 
dernièrement  en  éloignant  son  premier  ministre  et  en  faisant  périr  deux  ou  trois  de 
ses  principaux  officiers,  attachés  à  nos  intérêts,  qui  avaient  participé  à  sa  propre 
élév  ation.  D'ailleurs  il  est  avancé  en  dge,  et  son  fils  est  à  la  fois  si  cruel ,  si  capri- 
cieux ,  et ,  suivant  toute  apparence ,  tellement  notre  ennemi ,  qu'il  serait  fort  impru- 
dent de  l'investir  de  la  succession  de  son  père.  Un  petit  corps  de  2,000  Européens 
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serait  pourtant  suffisant  pour  nous  délivrer  de  toute  appréhension  d'un  côté  ou  de 
l'autre;  et,  dans  le  cas  où  l'un  des  deux  nous  deviendrait  trop  incommode,  per- 
mettrait à  la  compagnie  de  se  saisir  de  la  souveraineté  pour  son  propre  compte. 
On  trouverait  d'autant  moins  de  difficulté  à  agir  de  la  sorte,  que  les  indigènes 
n'ont  eux-mêmes  aucune  sorte  d'attachement  pour  tel  prince  plutôt  que  pour  tel 
autre.  Au  contraire,  aucune  sécurité  n'existant  sous  le  gouvernement  actuel, 
ni  pour  leur  vie,  ni  pour  leur  fortune,  ils  se  réjouiraient  de  ce  changement  comme 
du  passage  d'un  gouvernement  despotique  à  un  gouvernement  modéré.  Il  n'y  a , 
d'un  autre  côté,  aucun  doute  à  faire  que  nous  n'ohtenions  aisément  du  grand 
Mogol  la  confirmation  de  notre  souveraineté ,  à  la  seule  condition  de  lui  payer  pour 
ces  provinces  la  somme  qu'il  en  tire  maintenant,  c'est-à-dire  50  lacs  de  roupies 
par  année.  Ce  trihut  a  été  très-mal  acquitté  daus  ces  dernières  années;  les  embar- 
ras survenus  à  la  cour  du  grand  Mogol,  dans  le  cœur  de  l'empire,  l'ayant  mis 
dans  l'impossibilité  de  songer  à  ses  affaires  dans  les  provinces  éloignées;  des  pro- 
positions m'ont  même  été  faites  de  la  part  de  la  cour  de  Delhi  pour  que  je  me  char- 
geasse de  percevoir  moi-même  ce  revenu.  Toutefois,  j'ai  décliné  pour  le  moment 
cette  oiïre ,  ne  voulant  donner  au  subhadar  aucun  sujet  de  jalousie  ou  de  mécon- 
tentement ,  surtout  avant  de  savoir  si  la  compagnie  est  disposée  à  nous  accorder 
des  forces  suffisantes  pour  remplir  con\cnablement  un  emploi  de  cette  impor- 
tance, qui  nous  donnerait  saus  dm t redit  les  moyens  de  devenir  nous -même 
nabab.  C'est  pour  cela ,  monsieur,  que  j'ai  pris  la  liberté  d'attirer  votre  attention 
sur  ce  sujet.  Pensez-vous  que  l'exécution  de  ce  dessein  et  d'autres  desseins  plus 
grands  encore  ne  serait  pas  digne  d'être  conduite  par  la  main  du  gouvernement? 
Je  me  flatte  d'avoir  établi  clairement  à  vos  yeux  que  la  possession  absolue  de 
ces  riches  contrées  n'entraînerait  que  peu  ou  point  de  difficultés,  et  cela  avec  le 
consentement  du  grand  Mogol  lui-même ,  à  la  seule  condition  de  lui  payer  moins 
d'un  cinquième  de  ce  qu'elles  rapportent.  Maintenant  je  vous  laisse  à  juger  si  un 
revenu  annuel  de  plus  de  2  millions  de  livres  sterling,  joint  à  la  possession  de  trois 
grandes  provinces  abondantes  en  tout  ce  que  l'art  et  la  nature  peuvent  produire 
de  plus  précieux,  est  un  ohjet  qui  mérite  l'attention  publique;  je  vous  laisse  à 
juger  s'il  vaut  la  peine  que  la  nation  prenne  les  mesures  convenables  pour  s'assurer 
une  telle  acquisition,  acquisition  qui ,  sous  votre  gouvernement,  je  veux  dire  sous 
le  gouvernement  d'un  ministre  capable  et  désintéressé ,  peut  devenir  la  source 
d'une  immense  richesse  pour  le  royaume ,  et  peut  être  en  partie  employée  à  dimi- 
nuer le  fardeau  pesant  de  la  dette  publique  sous  lequel  nous  gémissons  aujour- 
d'hui. A  ces  avantages  il  faut  encore  ajouter  l'influence  que  nous  acquerrons  par 
là  sur  toutes  les  nations  européennes  qui  font  ici  le  commerce,  et  qui  ne  pourront 
plus  le  continuer  que  sous  notre  bon  plaisir,  et  dans  les  limites  que  nous  trouverons 
convenable  de  leur  imposer;  enfin,  il  faut  considérer  que  ce  projet  peut  être 
accompli  sans  épuiser  la  mère-patrie,  comme  ç'a  été  le  cas  pour  nos  possessions 
d'Amérique.  Une  petite  force  européenne  suffira  toujours;  les  troupes  noires  étant 
à  la  fois  mieux  payées  et  mieux  traitées  par  nous  que  par  les  princes  indigènes, 
nous  ne  pourrons  jamais  manquer  d'en  avoir  à  notre  service  un  aussi  grand 
nombre  que  nous  le  voudrons.  . 

II.  33 
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Clive  trouvait  le  ministre  fort  disposé  à  le  seconder  dans  l'exécution  de  ces  impor- 
tants desseins;  mais  sa  mauvaise  santé  le  força  d'en  ajourner  l'exécution  et  de 
retourner  en  Angleterre  (25  février  I7G0);  il  y  fut  reçu  &\ec  enthousiasme,  comblé 
d'honneur  et  «le  distinctions  de  toute  sorte ,  et  nommé  pair  d'Irlande  avec  le  titre 


de  baron  de  Plassaje.  A  Calcutta,  son  départ  était  envisagé  comme  une  calamité 
publique.  ■  Il  semblait,  dit  un  historien  contemporain  ,  «pic  l'Ame  abandonnât  le 
corps  du  gouvernement  anglais  dans  l'Inde.  » 

Comme  |>our  justifier  ces  craintes,  de  grades  événements  survenaient  au  Ben- 
gale. Peu  de  temps  après  le  départ  de  Clive,  l'empereur  Alluin-Geer  périt  victime 
de»  complots  de  son  visir,  qui  mit  à  sa  place  un  arrière-petit-lils  d'Aureng-Zeb, 
au  mépris  des  droits  de  Shah-Zada,  fils  du  souverain  assassiné.  Shah-Zada ,  réfugié 


Go 
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alors  chez  le  vice-roi  de  la  province  d'Onde,  se  lit  proclamer  empereur  sous  le 
le  nom  de  Shah-Alluin;  mais  sans  ressources  pour  reconquérir  son  trône  et  rentrer 
en  possession  de  sa  capitale,  dont  le  visir  était  maître,  il  se  rejeta  sur  le  Bengale, 
pour  essayer  de  nouveau  de  renverser  Meer-Jaflîer,  et,  secondé  par  le  rajah  d'Oude, 
il  marcha  sur  Moorshedabad,  capitale  de  son  ennemi.  Il  ne  tarda  pas  à  se  trouver 
en  présence  du  fds  de  celui-ci ,  Mecrun,  dont  les  forces  étaient  réunies  à  celles  du 
colonel  Gai II aud ,  commandant  des  troupes  anglaises.  Au  moment  où  le  comhat 
s'engageait,  Meerun  tomhe  frappé  de  la  foudre.  Cette  mort  jette  l'épouvante 
parmi  les  indigènes,  qui  prennent  tous  la  fuite  ;  Caillaud  ,  demeuré  seul  avec  ses 
Anglais,  est  obligé  de  s'enfermer  dans  Patna.  Ce  ne  fut  pas  là  le  seul  résultat  de  la 
mort  de  Meerun  ;  elle  amena  une  nouvelle  révolution  au  Bengale.  En  effet ,  les 
troupes  de  Meer-Jaffier,  mal  payées  par  leur  maître  qu'épuisaient  les  exigences  de 
la  compagnie,  et  n'étant  plus  contenues  dans  le  devoir  par  la  fermeté  de  son  fds, 
se  révoltent  et  menacent  la  vie  du  nabab.  Leur  chef,  Meer-Caussim ,  gendre  de 
Meer-Jaffier,  séparant  alors  sa  fortune  de  celle  de  son  beau-père,  lui  promet  la 
vie  sauve  ,  mais  exige  qu'il  le  reconnaisse  comme  son  héritier.  Le  nabab,  cédant  à 
la  nécessité,  rachète  sa  vie  au  prix  de  son  trône. 

Les  Anglais  avaient  d'abord  songé  à  soutenir  leur  protégé;  mais  le  conseil  com- 
prit bientôt  qu'en  appuyant  son  rival  il  se  ferait  payer  cette  complaisance  par  de 
nouvelles  concessions.  Meer-Jaffier  fut  donc  déposé;  Meer-Caussim  reconnu  nabab 
à  sa  place,  et  pour  prix  de  celte  connivince,  l'usurpateur  abandonna  à  la  compa- 
gnie trois  riches  districts  ;  de  plus,  il  s'engagea  a  acquitter  les  dettes  contractées 
envers  elle  par  Meer-Jafiier  (  septembre  1760). 

Cependant  la  guerre  désolait  encore  le  cœur  de  l'empire  mogol.  I,e  v  isir,  meur- 
trier d'Allum-Geer,  avait,  pour  se  soutenir,  appelé  les  Mahrattes  à  Delhi.  A  peine 
entrés  dans  la  capitale,  ces  dangereux  auxiliaires  se  saisirent  de  la  personne  du 
jeune  empereur  tenu  en  tutelle  par  le  visir  et  s'approprièrent  les  joyaux  de  la  cou- 
ronne. Une  telle  conduite  ouvrit  les  yeux  aux  chefs  mogols,  jusque-là  constamment 
div  isés  par  leur  ambition  effrénée  ;  ils  reconnurent  le  danger,  et  v  irent  que  la  race 
mogole  était  perdue  s'ils  laissaient  le  droit  de  disposer  du  trône  à  la  nation  indoue 
des  Mahrattes.  Pour  s'en  défaire,  ils  réclamèrent  le  secours  du  roi  des  Afghans 
qui  accourut  avec  une  armée  nombreuse,  et  rencontra  les  Mahrattes  dans  ces 
mêmes  plaines  de  Pauniput ,  où  Nadir-Shah  avait  anéanti  les  troupes  de  Moham- 
med XIV.  L'armée  mahratte  comptait  soixante-dix  mille  hommes  de  troupes  orga- 
nisées et  deux  cent  mille  de  bandes  irrégulières;  celle  des  Afghans,  moins  forte 
en  nombre,  était  composée  de  meilleures  troupes,  et  avait  en  la  personne  de  son 
chef,  Ahmed-Abdalli,  un  capitaine  éprouvé.  La  victoire  ne  pouvait  être  douteuse; 
elle  fut  éclatante  :  plus  de  cent  mille  Mahrattes  tombèrent,  dit-on,  sous  le  fer  des 
Musulmans,  Afghans  et  Mogols.  Ce  désaslre  réprima  pour  longtemps  l'essor 
jusque-là  si  rapide  de  la  nation  mahratte,  mais  ne  ranima  point  le  cadavre  de 
l'empire  mogol. 

Par  suite  de  cet  important  succès,  le  roi  des  Afghans  tenait  en  ses  mains  le  sort 
de  Delhi  et  de  l'Indoustan  ;  toutefois ,  sans  abuser  de  la  victoire  en  opprimant  ses 
alliés  mogols ,  il  se  contenta  de  regagner  son  pays  après  avoir  rendu  à  Shah-Allum 
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la  faculté  de  ressaisir  la  couronne  de  son  père.  Celui-ci  n'avait  pas  cessé  de  guer- 
royer contre  les  Anglais  et  leurs  alliés  du  Bengale  ;  mais  après  la  bataille  de  Pan- 
niput,  qui  lui  rouvrait  le  chemin  du  trône,  il  n'eut  plus  d'autre  désir  que  d'aller 
prendre  possession  de  sa  capitale.  Le  major  Carnac ,  qui  avait  succédé  au  colonel 
Caillaud,  résolut  de  tirer  parti  de  la  conjoncture;  il  offrit  la  paix  au  .Mogol, 
n'exigeant  pour  toute  condition  que  la  reconnaissance  formelle  de  Meer-Caussira. 
Shah-Allum,  trop  heureux  d'être  débarrassé  à  ce  prix  de  la  guerre  qui  le  rete- 
nait encore,  reconnut  Meer-Caussim  pour  soubab  de  Rengale,  Bahar  et  Orissa, 
sous  la  condition  par  lui  de  payer  un  tribut  annuel  de  dix  millions  de  francs. 

Meer-Caussim  ne  fut  pas  longtemps  à  reconnaître  les  embarras  du  poste  qu'il 
venait  de  conquérir.  Tourmenté  par  les  exigences  et  les  exactions  des  agents  de 
la  compagnie ,  il  eut  bientôt  épuisé  son  trésor  particulier,  et  cette  ressource  éteinte, 
se  trouva  au  point  où  en  était  son  prédécesseur  lorsqu'il  l'avait  renversé.  Moins 
lâche  que  celui-ci ,  et  à  bout  de  condescendances ,  il  résolut  de  tenir  tète  à  se» 
oppresseurs,  et  fit  arrêter,  à  Patna,  le  résident  britannique  dont  il  avait  surtout 
à  se  plaindre,  ainsi  que  tous  les  Anglais  qui  habitaient  cette  ville,  puis,  à  la 
nouvelle  de  la  marche  des  troupes  de  la  compagnie,  il  donna  l'ordre  de  massacrer 
tous  ses  prisonniers  et  s'enfuit  à  Allahabad,  où  il  fut  accueilli  par  l'empereur  et  le 
rajah  d'Oude,  Sudja-Dowlah ,  devenu  grand  visir.  Carnac  se  hâte  d'aller  à  leur 
rencontre;  mais  l'indiscipline  était  telle  dans  l'armée  anglo-indoue,  qu'il  n'obtient 
aucun  avantage.  La  guerre  menaçait  de  traîner  en  longueur,  lorsque  le  colonel 
Monroé  vient  prendre  le  commandement  des  mains  de  Carnac.  Cet  officier  rétablit 
la  discipline  par  d'énergiques  mesures,  puis  il  se  porte  à  la  poursuite  de  l'année 
impériale,  l'atteint  à  Buxar  (2'»  octobre  1764  ),  la  défait,  et  oblige  le  rajah  d'Oude 
à  fuir  jusqu'à  Bénarès. 

Ce  coup  de  vigueur  eut  des  résultats  inespérés,  et  modifia  encore  une  fois  la 
position  de  l'empereur  mogol.  Découragé,  et  d'ailleurs  impatient  du  joug  de  son 
visir,  dont  le  despotisme  lui  faisait  payer  cher  l'appui  qu'il  en  avait  reçu  jadis, 
craignant  aussi  pour  sa  vie ,  Shah-Allum  ne  trouve  pas  de  meilleur  parti  à  prendre 
que  de  se  mettre  à  la  discrétion  des  Anglais  ;  il  vient  asseoir  son  camp  près  de 
celui  de  Monroé  et  traite  avec  lui.  Celui-ci  s'engage  à  le  mettre  en  possession  des 
états  du  rajah  d'Oude;  Shah-Allum,  en  échange,  se  charge  de  tous  les  frais  de  la 
guerre,  cède  à  la  compagnie  plusieurs  provinces  et  reconnaît  comme  nabab  du 
Bengale  Meer-Jaflier,  que  le  conseil  de  Calcutta  a>ait  relevé  depuis  la  tentative 
désespérée  de  Meer-Caussim. 

Ce  retour  à  Mcer-Jaffier  n'avait  point  été  gratuit;  le  nabab  avait  dû  souscrire 
aux  conditions  les  plus  onéreuses,  et  bientôt,  hors  d'état  d'y  satisfaire ,  harcelé 
sans  cesse  par  les  agents  de  la  compagnie,  abreuvé  d'ennuis  et  de  chagrins,  il 
mourut  (janvier  1705).  Le  conseil  lui  donna  aussitôt  pour  successeur  son  fils 
cadet,  Iloudjin-Dowla ,  frère  de  Meerun,  jeune  prince  de  vingt  ans,  qui  renonça 
en  faveur  des  Anglais  à  tout  pouvoir  politique  et  militaire,  ne  se  réservant  que 
l'administration  civile. 

Dans  tous  ces  événements,  le  conseil  de  Calcutta  s'était  inspiré  de  la  politique 
de  Clive;  mais  ce  système,  qui  avait  entraîné  la  compagnie  dans  une  suite  non 
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interrompue  de  guerres  coûteuses,  fut  vi\ement  critiqué  par  la  cour  des  direc- 
teurs ,  à  Londres.  Là  existait  un  parti  hautement  opposé  à  l'esprit  d'ambition  et 
d'entreprise  dont  Clive  avait  animé  le  gouvernement  du  Bengale.  Le  chef  de  ce 
parti ,  alors  eu  majorité,  était  M.  Sullivan ,  ancien  présideut  du  gouvernement  de 
Bombay,  dont  l'opinion  sur  l'administration  de  la  compagnie  différait  complète- 
ment de  celle  de  Clive.  Tandis  que  celui-ci  voulait  étendre  le  pouvoir  des  gouver- 
neurs, celui-là  voulait  le  restreindre  et  évoquer  à  Londres  la  décision  de  la  plupart 
des  affaires.  Ce  dernier  système  devait  être  nécessairement  goûté  par  la  cour  des 
directeurs,  qui  y  trouvait  une  extension  d'autorité  et  d'influence;  aussi ,  aux  élec- 
tions de  1763,  M.  Sullivan  fut-il  continué  dans  la  présidence.  Mais  les  nouvelles 
du  Bengale  ne  tardèrent  pas  à  modifier  ces  dispositions.  Lorsqu'en  1764  on  apprit 
la  rupture  avec  Meer-Caussim,  l'exécution  des  prisonniers  anglais  à  Patna,  et 
l'accueil  que  le  nabab  avait  reçu  de  l'empereur,  l'alarme  se  répandit  en  Angle- 
terre, et  l'effroi  s'empara  de  tous  les  actionnaires.  Tous  les  yeux  se  tournèrent 
alors  v  ers  Clive  comme  vers  le  seul  homme  capable  de  tirer  la  compagnie  du  péril 
imminent  qui  la  menaçait ,  et  la  majorité  lui  offrit  la  présidence  du  Bengale  et  le 
commandement  des  forces  militaires  de  la  compagnie.  Mais  Clive  voulait  être  le 
maître  de  ses  actions  ;  il  répondit  nettement  qu'il  n'accepterait  aucune  fonction 
tant  que  il.  Sullivan  conserverait  la  présidence.  Le  besoin  qu'on  pensait  avoir  de 
ses  services  était  si  grand,  la  confiance  en  lui  si  entière,  qu'aux  élections  de  1764 
M.  Sullivan  ne  fut  point  nommé.  Alors  Clive  déclara  qu'il  était  prêt  à  se  mettre 
aux  ordres  de  la  cour  ;  en  conséquence ,  il  fut  reconnu  gouverneur  du  Bengale  et 
commandant  des  forces  de  la  compagnie  dans  ce  pays;  un  comité  de  quatre  per- 
sonnes, toutes  prises  parmi  ses  amis,  lui  fut  adjoint;  en  lui  recommandant  de 
consulter  ce  comité ,  dont  il  était  le  président ,  la  cour  ne  lui  en  fit  pas  une  obliga- 
tion, et  le  laissa  libre  d'agir  seul  dans  toutes  les  occasions  qu'il  jugerait  convenable. 

Clive  partit  aussitôt  pour  l'Inde  (juin  1764);  mais  lorsque  après  une  traversée 
de  dix  mois  il  arriva  au  Bengale  (10  avril  1765) ,  les  événements  avaient  marché, 
et  les  affaires  qui  causaient  tant  de  frayeur  en  Angleterre  étaient  déjà  réglées. 
Meer-Caussim  était  expulsé ,  ses  partisans  soumis ,  et  l'empereur  placé ,  pour  ainsi 
dire,  sous  le  protectorat  des  Anglais.  Clive  comprit  aussitôt  tout  le  parti  qu'on 
pouvait  tirer  de  cette  situation.  «  Nous  voici  enfiu,  écrit-il  à  un  de  ses  amis,  au 
moment  que  je  prévoyais  depuis  fort  longtemps  ;  il  faut  maintenant  que-  nous 
soyons  souverains  du  Bengale,  sinon  en  titre,  du  moins  en  réalité.  • 

Mais  avant  de  songer  à  l'exécution  de  ce  plan,  le  gouverneur  devait  réformer 
les  abus  innombrables  qui  s'étaient  introduits  dans  l'administration.  Le  désordre 
et  le  pillage  le  plus  éhonté  régnaient  partout  ;  la  corruption  était  générale ,  et  la 
discipline,  dans  le  civil  comme  dans  le  militaire ,  complètement  oubliée.  Faire 
fortune  rapidement,  par  tous  les  moyens ,  tel  était  le  but  des  employés  de  tous  les 
degrés  ;  partout  l'intérêt  général  s'effaçait  devant  la  multitude  des  intérêts  parti- 
culiers. 11  était  devenu  nécessaire  de  réprimer  cette  dilapidation  qui  ne  pouvait 
aboutir  qu'à  la  ruine  de  la  compagnie  ;  ce  fut  là  le  premier  soin  de  Clive.  11  lui 
fallut  toute  sa  fermeté  pour  réussir  :  les  employés  civils  et  militaires  auxquels 
il  défendit  de  recevoir  des  présents  des  indigènes,  les  troupes  auxquelles  il  retira 
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une  double  indemnité  de  campagne,  qu'une  tolérance  fâcheuse  leur  avait  laissée , 
se  réunirent  pour  entraver  son  pouvoir,  et  l'esprit  d'insubordination  alla  même  si 
loin  dans  l'année,  que  tous  les  officiers  donnèrent  leur  démission.  Cependant,  à 
force  d'activité,  de  constance  et  d'habileté,  le  gouverneur  parvint  à  faire  taire 
les  mécontentements  et  à  rétablir  le  calme  et  l'ordre.  Alors  il  s'occupa  de  régler 
les  rapports  de  la  compagnie  avec  les  princes  voisins,  ce  qu'il  fit  avec  sa  pré- 
voyance ordinaire,  et  saus  compromettre  par  trop  de  hâte  les  avantages  qu'il  devait 
attendre  du  temps. 

Le  rajah  d'Oudc,  vaincu  par  le  major  Carnac,  avait  été  obligé  de  se  mettre  à  la 
discrétion  des  Anglais,  qui  dès  lors  pouvaient  s'emparer  de  ses  états,  et  tel  était 
l'avis  du  conseil  de  Calcutta  ;  mais  Clive ,  bien  qu'aussi  désireux  que  qui  que  ce  fût 
d'étendre  la  domination  britannique  dans  l'Inde,  ne  voulait  que  des  conquêtes 
utiles  et  sûres.  Celle  de  la  province  d'Oudc  aurait  toujours  été  remise  en  question 
par  les  insurrections  des  peuples  conquis;  il  lui  parut  donc  plus  avantageux  de 
faire  du  visir,  en  lui  rendant  ses  états,  qui  devenaient  ainsi  un  avaut-poste  des 
Anglais,  un  allié  et  un  instrument  pour  tenir  tète,  soit  aux  Mahrattcs,  soit  à  l'em- 
pereur lui-même.  En  conséquence ,  Sudja-Dowla ,  moyennant  le  paiement  de  douze 
millions  et  demi,  rentra  en  possession  de  sa  vice-royauté,  à  l'exception  du  pays 
d'Altahabad,  qui  retourna  à  l'empereur.  Ce  dernier  consentit,  en  échange,  à  ce 
que  la  dewani  des  trois  provinces  de  Bengale,  Bahar  et  Orissa,  fût  cédée  en  toute 
propriété  à  la  compagnie,  qui,  de  son  côté,  s'engageait  à  verser  annuellement 
une  somme  de  7,000,000  au  trésor  impérial. 

La  cession  de  la  dewani,  c'est-à-dire  du  droit  de  disposer  des  terres  et  des  reve- 
nus, de  nommer  les  fermiers  et  les  percepteurs,  mettait  le  sceau  à  la  souveraineté 
des  Anglais  sur  le  Bengale.  11  ne  restait  au  nabab  que  l'autorité  civile,  encore  était- 
elle  bien  limitée  par  des  conditions  qui  l'obligeaient  à  n'établir  aucuu  délégué  civil 
qui  n'eût  reçu  l'agrément  du  conseil.  La  compagnie  anglaise  avait  réalisé  ce  qu  a 
Paris  et  à  Versailles  on  avait  nommé  les  rêves  de  Dupleix. 

La  paix  rétablie,  les  rapports  de  la  compagnie  et  des  souverains  indigènes 
réglés,  un  grand  nombre  d'abus  réprimés ,  ou  du  moins  prévenus,  la  discipline 
raffermie  et  la  corruption  attaquée ,  voilà  ce  que  Cli\e  avait  fait  pendant  les  quatre 
années  de  son  administration.  Sa  mission  était  remplie,  et  comme  le  climat  de 
l'Inde  détruisait  sa  santé  et  lui  eût  été  mortel,  il  se  hâta  de  retourner  en  Angle- 
terre. Ainsi  que  la  première  fois,  il  y  fut  accueilli  par  d'unanimes  acclamations. 
Il  trouva  toute  la  nation  préoccupée  de  l'Inde;  l'opinion,  séduite  par  ses  heureuses 
opérations  et  les  richesses  que  rapportaient  en  Angleterre  tous  les  employés  de  la 
compagnie ,  exagérait  encore  les  vastes  acquisitions  territoriales  qu'elle  avait  faites; 
l'élévation  des  dividendes  des  actionnaires  de  G  à  12  pour  0/0  mit  le  comble  à  cette 
exaltation  des  esprits,  et  persuada  au  public  que  l'Inde  allait  devenir  une  source 
inépuisable  de  richesses.  Il  fallut  bientôt  revenir  de  ces  illusions. 

Clive  avait  beaucoup  fait,  sans  doute,  pour  la  prospérité  des  établissements  du 
Bengale  en  réformant  les  abus;  mais  cette  réforme,  pour  être  efficace,  avait  besoin 
d'être  soutenue  par  une  main  comme  la  sienne,  et  son  départ  du  Bengale  laissa 
sans  protection  les  mesures  salutaires  qu'il  avait  fait  adopter.  Lui  seul  aurait  pu 
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lutter  contre  la  cupidité  effréuée  dont  les  chefs  mêmes  du  gouvernement  don- 
naient l'exemple,  et  d'ailleurs  il  existait  aussi  des  causes  de  désordre  qu'il  n'axait 
pu  détruire.  Les  Anglais  n'avaient  encore  qu'une  connaissance  incomplète  du  ter- 
ritoire de  l'Inde,  de  l'esprit  et  des  ressources  de  ses  habitants;  aussi,  dans  beau- 
coup de  circonstances,  le  gouvernement,  mal  éclairé,  perdait  toute  action  sur 
les  indigènes.  En  outre,  on  ne  venait  dans  l'Inde  que  pour  exploiter  le  pays,  et 
quand  on  axait  fait  sa  fortune,  on  se  hâtait  de  regagner  l'Angleterre  pour  en 
jouir.  Cette  manière  d'envisager  l'Inde  comme  un  champ  d'exploitation  tempo- 
raire, influait  même  sur  les  transactions  commerciales;  ainsi  les  marchands  anglais, 
en  important  dans  l'Inde  les  produits  de  leurs  manufactures,  ne  les  échangeaient 
pas  contre  les  produits,  mais  contre  l'or  du  pays,  et  cette  aveugle  avidité  épuisa 
en  |>eu  de  temps  le  Bengale.  Le  numéraire  y  devint  si  rare,  que  les  affaires  finirent 
par  y  être  impossibles  ;  et  l'une  des  plus  riches  contrées  de  L'univers  se  trouva  en 
proie  à  une  détresse  véritable. 

A  ces  causes  de  gêne  vint  s'en  joindre  une  autre  non  moins  grave,  ce  fut  la 
guerre  que  le  sultan  de  Mysore ,  Hyder-Ali ,  déclara  alors  aux  établissements  de  la 
compagnie  sur  la  c  ôte  de  Coromandel.  Arrivé  par  sou  activité  ,  ses  talents  pour  la 
guerre,  et  sa  supériorité  personnelle,  à  commander  les  troupes  mysoréennes  qui, 
pendant  les  guerres  de  Dupleix ,  s'étaient  réunies  aux  Anglais  contre  les  Français, 
Hyder-Ali  gouverna  le  royaume  de  Mysore  sous  le  nom  du  sultan  son  maitre, 
jusqu'au  moment  où,  las  de  cette  dé|>endance,  il  finit  par  le  déposer  et  prendre  sa 
place (I7G3).  Une  fois  sur  le  trône,  il  s'inquiéta  de  l'extension  que  la  puissance 
anglaise  avait  prise  par  la  défuite  et  l'expulsion  des  Français,  et  il  résolut  de  chas- 
ser les  Européens  de  la  côte  de  Coromandel.  Dès  lors  il  se  prépara  en  silence  à  la 
lutte,  organisa  son  armée,  et  cherchant  des  alliés,  il  persuada  au  ni/a  m  du 
Dckhan  de  se  joindre  à  lui.  Celui-ci  venait  précisément  de  conclure  un  traité  d'al- 
liance avec  la  compagnie  contre  Hy  der-Ali  lui-même.  Les  Anglais  lui  avaient  pro- 
mis un  tribut  de  trois  millions  et  l'appui  de  leurs  forces  militaires  en  échange  de 
la  cession  des  Circars  du  nord ,  donnés  jadis  à  Bussy.  Le  secours  de  la  compagnie 
marchait  déjà  vers  le  Dekhan ,  lorsque ,  par  un  de  ces  revirements  si  communs 
dans  la  politique  orientale,  le  nizam  accepte  tout  à  coup  les  propositions  d'Hyder- 
Ali  et  marche  sur  Arcot  pour  se  joindre  au  sultan  de  Mysore.  Le  colonel  Smith, 
commandant  des  troupes  envoyées  par  la  compagnie,  trop  faible  pour  s'opposer 
aux  forces  combinées  qui  viennent  l'attaquer  (août  1767) ,  est  obligé  de  se  repUer 
sur  Trinomoly  et  de  s'y  enfermer.  Hyder  fait  ravager  le  Carnatiquc  par  son  fils 
Tippoo-Saïb,  qui  pénètre  jusque  dans  les  faubourgs  de  Madras.  Par  bonheur  pour 
les  Anglais,  le  nizam,  aussi  peu  constant  dans  l'alliance  d'Hyder  qu'il  l'avait  été 
dans  la  leur,  renoue  des  négociations  avec  eux ,  sépare  ses  troupes  de  celles  du 
sultan  et  signe  un  traité  par  lequel  il  confirme  à  la  compagnie  la  cession  des  Circars 
et  lui  accorde  en  outre  le  privilège  de  la  dewani  d'une  partie  du  Carnatique. 

Libre  de  ce  côté,  le  colonel  Smith  prend  l'offensive  et  pénètre  dans  le  Mysore, 
forçant  ainsi  son  adversaire  à  venir  défendre  ses  états;  mais,  par  suite  de  son  peu 
d'accord  avec  le  conseil  de  Madras,  qui  veut  diriger  seul  les  opérations,  cet  officier 
est  rappelé;  Hyder-Ali,  reprenant  alors  ses  avantages,  envahit  de  nouveau  le 
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Carnatiquc,  et  son  armée  revient  encore  une  fois  jusque  sous  les  murs  de  Madras. 
La  compagnie,  alarmée  de  la  marche  que  prenait  la  guerre,  fit  aussitôt  des  propo- 
sitions de  paix.  Si,  d'un  côté,  les  Anglais  redoutaient  les  talents  du  sultan  de 
Mysore  et  l'alliance  qu'il  se  préparait  à  faire  avec  les  Mahrattes  pour  pousser  la 
guerre  encore  plus  vivement,  de  sou  côté  Hyder  se  voyait  engagé  loin  de  son 
royaume,  et  il  ne  se  sentait  d'ailleurs  pas  préparé  à  l'attaque  des  forteresses  euro- 
péennes. H  accepta  les  propositions  de  la  compagnie;  après  restitution  mutuelle 
des  conquêtes,  un  traité  d'alliance  défensive  fut  conclu  entre  lui  et  les  Anglais 
(4  avril  1769). 


Hjilcr-Ali , 
d'ipr+i  une  miniature  Indour 


Le  tort  causé  à  la  compagnie  par  cette  guerre,  aussi  mal  conduite  que  coûteuse, 
fut  incalculable;  la  présidence  de  Madras,  épuisée,  fut  obligée  de  s'adresser  à 
(«Ile  de  Calcutta  pour  avoir  de  l'argent;  et  comme  dans  ce  gouvernement  les 
abus  avaient  déjà  repris  toute  leur  force ,  comme  la  compagnie  voyait  augmenter 
ses  charges  et  diminuer  son  commerce  de  jour  en  jour,  la  détresse  financière  ne 
tarda  pas  à  atteindre  un  degré  inquiétant.  Pour  comble  de  maux,  à  la  suite  de  la 
guerre  arriva  la  famine;  une  sécheresse  extraordinaire  fit  manquer  la  récolte  du 
riz.  Malgré  la  défense  expresse  du  conseil  des  directeurs  à  ses  agents  de  se  mêler 
du  commerce  intérieur,  plusieurs  d'entre  eux  profitèrent  de  cette  malheureuse 
circonstance  pour  acquérir  d'immenses  richesses  eu  spéculant  sur  la  misère  publi- 
que. Tout  le  riz  qui  avait  été  récolté  fut  acheté  par  eux ,  puis  vendu  au  poids  de 
l'or.  Les  malheureux  indigèues  auxquels  leur  pauvreté  ne  permettait  jws  d'arriver 
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aux  prix  fixés  par  ces  infâmes  spéculateurs  furent  réduits  à  mourir  de  faim  :  plus 
de  trois  millions  d'Indous  périrent  dans  le  cours  de  cette  année. 

Ces  iniquités  et  ces  désastres  non-seulement  détruisirent  les  brillantes  illusions 
qu'on  s'était  faites  naguère  en  Angleterre  au  sujet  des  affaires  de  l'Inde,  mais 
répandirent  partout  l'inquiétude  et  la  terreur.  La  compagnie  des  Indes  n'était  plus, 
eu  effet ,  une  simple  société  de  négociants  trafiquant  de  leurs  fonds  particuliers 
sur  une  terre  éloignée;  tel  était  le  lien  intime  des  revenus  de  la  compagnie  avec  les 
finances  publiques,  de  son  commerce  avec  la  prospérité  de  l'État ,  et  de  ses  inté- 
rêts avec  ceux  du  gouvernement,  que  sa  ruine  paraissait  devoir  causer  une  effroyable 
perturbation  en  Angleterre.  Dans  une  pareille  situation  ,  l'intervention  du  parle- 
ment était  indispensable.  C'était  là  une  des  choses  que  la  compagnie  redoutait  le 
plus;  mais  elle  était  épuisée,  à  bout  de  ressources;  elle  devait  à  la  banque  des 
avances  considérables,  au  trésor  des  sommes  importantes  pour  droits  de  douane; 
aussi ,  malgré  les  objections  des  directeurs ,  elle  ne  put  empêcher  la  chambre  des 
communes  de  nommer  un  comité  chargé  d  inspecter  l'état  de  ses  affaires.  En  même 
temps,  lord  North,  alors  premier  ministre,  en  exposant  le  besoin  qu'avait  la 
compagnie  de  contracter  un  emprunt ,  proposa  à  la  chambre  une  série  de  mesures 
destinées  à  prévenir  le  retour  de  semblables  embarras.  De  ces  mesures,  les  unes 
étaient  financières  :  on  défendait  à  la  compagnie  de  donner  un  div  idende  de  plus  de 
six  pour  cent  jusqu'au  remboursement  de  l'emprunt  et  le  paiement  des  dettes,  et, 
une  fois  ces  dettes  acquittées,  le  gouvernement  se  réservait  une  part  dans  les 
bénéfices.  Les  autres  mesures ,  purement  gouvernementales,  faisaient  intervenir 
le  pouvoir  dans  l'administration  de  la  compagnie.  Le  premier  usage  qu'on  fit  de 
cette  intervention  fut  de  centraliser  l'autorité  dans  l'Inde  en  établissant  la  préémi- 
nence du  conseil  du  Bengale  sur  les  deux  autres  présidences.  La  chambre  nomma 
même ,  mais  pour  cette  fois  seulement ,  le  gouverneur  général  et  les  membres  du 
nouveau  conseil  suprême  de  l'Inde.  Elle  ne  s'en  tint  pas  là.  Le  comité  d'enquête, 
en  examinant  la  nature,  l'état,  les  conditions  d'existence  de  la  compagnie,  en  avait 
mis  à  jour  les  effroyables  abus;  actes  de  rapine,  de  corruption ,  de  concussion ,  il 
avait  tout  signalé.  Comme  premier  remède,  le  colonel  Burgoyne,  président  du 
comité,  proposa  de  déclarer  :  «  1°  que  toutes  les  acquisitions  faites  à  l'aide  de 
forces  militaires ,  ou  par  suite  de  traités ,  appartenaient  de  droit  à  l'État  ;  2°  que 
les  agents  de  la  compagnie  au  Bengale  avaient  acquis,  de  princes  ou  de  grands 
personnages  de  cette  contrée,  à  l'occasion  de  l'exercice  de  fonctions  civiles  et 
militaires,  de  grandes  sommes  d'argent,  des  propriétés  considérables,  et  que  ces 
sommes  et  ces  acquisitions  étaient  illégales.  -  Ces  résolutions  adoptées  par  la 
chambre,  Burgoyne  annonça  l'intention  d'en  poursuiv  re  l'application  avec  vigueur, 
afin  de  forcer  à  restitution  quiconque  aurait  gagné  des  biens  ou  de  l'argent  par 
des  moyens  semblables. 

Celte  sévérité  était  louable;  mais,  en  agissant  ainsi,  la  plupart  des  membres  du 
comité  se  proposaient  moins  de  punir  les  scandaleux  abus  de  pouvoir  qu'ils  avaient 
dénoncés  que  de  se  venger  d'un  ennemi.  L'opposition  ouverte  que  lord  Clive  avait 
faite,  en  17C7,  contre  plusieurs  membres  de  la  cour  des  directeurs,  en  mettant 
leur  exclusion  pour  condition  première  de  son  acceptation  du  gouvernement  du 
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Bengale,  et  les  réformes  opérées  par  lui  dans  le  service  de  la  compagnie,  lui 
avaient  fait  une  foule  d'ennemis  mortels,  dans  l'Inde  comme  en  Angleterre. 
Quelques-uns  d'entre  eux  étaient  membres  du  parlement,  et  leur  haiue  acharnée 
parvint  à  soulever  contre  Clive  les  attaques  du  comité  d'enquête.  Sa  conduite  dans 
l'Inde,  la  fortune  immense  qu'il  avait  acquise  ',  le  faux  traité  avec  Osmischund, 
la  prise  de  Chanderuagor,  le  renversement  de  Suraj-u-Dowlah  ,  fournissaient  des 
armes  contre  lui.  Le  comité  passa  eu  revue  tous  les  actes  de  sa  vie,  passant 
légèrement  sur  toutes  ses  grandes  actions,  mettant  en  lumière  et  exagérant  tous 
les  faits  répréhensibles ;  et  Burgoyne  proposa  de  déclarer  que  -  Robert,  lord 
Clive,  abusant  de  l'autorité  dont  il  était  revêtu,  avait  reçu  des  sommes  consi- 
dérables; que,  par  cette  conduite,  il  avait  manqué  à  ses  devoirs  et  donné  no 
exemple  funeste  aux  agents  du  gouvernement.  •  Mais  la  majorité  de  la  chambre 
n'avait  pas  oublié  que  Clive  était  le  véritable  fondateur  de  la  puissance  anglaise 
dans  l'Inde;  elle  refusa  de  s'associer  au  blâme  que  le  comité  voulait  jeter  sur  lui, 
et  déclara  simplement  que  si  Clive  avait  accepté  des  princes  indiens  des  sommes 
considérables,  il  avait  en  même  temps  rendu  à  l'Angleterre  de  grands  et  méri- 
toires services.  Malgré  l'issue  favorable  de  ce  débat,  ces  accusations  portèrent  à 
Clive  un  coup  dont  il  ne  devait  pas  se  relever.  Les  charges  accumulées  contre  lui , 
l'incertitude  de  savon?  s'il  l'emporterait  dans  l'enquête  dont  il  était  l'objet,  la 
honte  d'être  mis  en  cause  comme  un  coupable  et  la  fatigue  de  longues  et  vio- 
lentes discussions ,  achevèrent  de  ruiner  sa  santé  :  il  tomba  dans  une  mékueolie 
sombre  dont  il  ne  sortait  que  par  des  accès  d'irritabilité  nerveuse  dans  l'un  des- 
quels il  mit  lin  à  ses  jours  :  il  n'avait  alorsque  quarante-neuf  ans  (21  novembre  1774). 

Les  sévérités  du  comité  d'enquête,  les  déclamations ,  le  hl  a  me  prononcé  contre 
les  procédés  machiavéliques  et  vevatoires  de  Clive  et  du  gouvernement  de  la  com- 
pagnie daus  l'Inde  semblaient  propres  a  intimider  les  gouverneurs  à  venir  et  à 
modifier  leur  conduite  politique  :  il  n'en  fut  cependant  pas  ainsi ,  et  les  affaires  de 
l'Inde  continuèrent  d'être  dirigées  dans  le  même  esprit.  Le  nouveau  gouverneur 
général,  Warren-Hastings,  suivit  et  dépassa  même  les' errements  tant  censurés 
de  son  prédécesseur.  Ancien  collègue  et  ami  de  Clive,  Hastings  était  sans  con- 
tredit l'homme  le  plus  capable  de  tirer  les  affaires  de  la  compagnie  des  embarras 
inextricables  où  elles  se  trouvaient;  mais  il  se  voua  à  cette  œuvre  en  homme 
qui,  s'inquiélant  peu  de  moralité  et  de  justice,  est  décide  à  ne  reculer  devant 
aucun  moyen.  L'intérêt  de  la  compagnie  devint  sa  seule  loi,  sa  seule  raison,  sa 
seule  politique. 

Avant  sa  nomination  au  poste  de  gouverneur  général,  quelques  mesures  avaient 
été  prises  pour  rétablir  le  lion  ordre  dans  les  finances.  Ainsi,  à  la  mort  du  jeune 
nabab  du  Bengale ,  le  revenu  qu'on  lui  faisait  avait  été  réduit  de  moitié  pour  son 
successeur.  Mais  ces  économies  n'étaient  pas  suffisantes ,  et  l'argent  manquait  tou- 
jours. Afin  de  s'en  procurer  sans  délai,  Hastinps  vendit  au  rajah  d'Oude,  Sujah- 

1.  Pour  avoir  placé  Meor-Jiflier  sur  le  trône,  Clive  reçut  de  ce  prince  un  don  de  6  millions  do 
francs;  plus  lard,  ce  nabab  lui  lit  encore  présent  d'un  lief  de  750,000  francs  de  rente.  Clive  s  était  en 
outre  réservé,  dans  les  monopole  commerciaux  de  la  compagnie,  des  avantages  qui  élevaient  sa  for- 
tune à  environs  millions  de  revenu. 
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Dowlah,  pour  25,000,000 ,  le  Rohilcuad,  ainsi  que  les  provinces  d'Allahabad  et 
de  Corah,  pays  qui  n'étaient  pas  même  tributaires  de  la  compagnie,  et  sur  lesquels 
elle  n'avait  aucun  droit.  Pour  mettre  à  exécution  cet  infâme  marché,  une  brigade 
anglaise  se  joignit  aux  troupes  du  rajah  (avril  1774).  Les  Rôhillas  firent  d'abord 
une  énergique  résistance;  mais  ils  furent  obligés  de  céder  devant  les  troupes 
britanniques.  Afin  de  s'affermir  dans  cette  nouvelle  acquisition,  et  d'empêcher 
pour  l'avenir  toute  révolte  ou  insurrection ,  Sujah-Dowlah  résolut  d'exterminer 
les  habitants.  Eu  présence  des  Anglais,  qui  restèrent  spectateurs  impassibles  de 
ces  atrocités,  presque  toute  la  population  du  Rohilcund  fut  impitoyablement  mas- 
sacrée, la  contrée  dévastée  et  ruinée,  les  provinces  d'Allahabad  et  de  Corah 
subirent  le  même  sort. 

Le  nabab  ne  de\ait  pas  jouir  longtemps  de  ces  infâmes  conquêtes;  il  mourut 
l'aimée  suivante  (1775),  et  sa  mort  fournit  à  Uastings  une  nouvelle  occasion  de 
faire  de  l'argent,  qui  ne  fut  pas  négligée.  Son  lilsse  vit  confirmé  dans  la  possession 
d'Allahabad ,  mais  le  gouverneur  exigea  en  échange  la  cession  du  riche  district  de 
Bénarès,  et  stipula  pour  la  compagnie  de  nouveaux  avantages,  c'est-à-dire  qu'il 
vendit  une  seconde  fois  au  jeune  nahah  ce  que  son  père  avait  déjà  payé. 

La  guerre  avec  la  Frauce  vint  donner  à  Hastings  l'occasion  d'employer  plus 
noblement  son  activité.  Dès  que  la  nouvelle  en  fut  parvenue  dans  l'Inde,  il  Ht  atta- 
quer les  établissements  français  du  Bengale  et  du  Coromandel ,  et,  avant  qu'on  eût 
eu  le  temps  de  pourvoir  à  leur  défense,  Pondichéry,  Mahé,  Karikal,  Chanderna- 
gor,  Masulipatam  tombèrent  au  pouvoir  des  Anglais. 

Malgré  ces  échecs,  que  le  cabiuet  de  Versailles,  avec  un  peu  de  prévoyance ,  eût 
pu  facilemeut  prévenir,  la  péuiusule  indienne  offrait  toujours  à  la  France  de  puis- 
sants éléments  de  lutte  contre  l'Angleterre.  Hyder-Ali  était ,  il  est  vrai ,  en  paix 
avec  la  compagnie  ;  mais  l'assurance  d'auxiUaires  comme  les  Français  lui  aurait , 
sans  aucun  doute ,  fait  reprendre  les  armes.  Une  alliance  avec  les  Mahrattcs  pou- 
vait  aussi  compromettre  les  possessions  anglaises;  mais  là  encore  la  France  fut  pré- 
venue jKir  la  vigilance  de  Hastings.  Les  peuplades  mahrattes,  réunies  jusqu'alors 
sous  des  chefs  illustres,  s'étaient  à  cette  époque  divisées  en  deux  partis  qui  se  fai- 
saient une  guerre  acharnée.  L'un  d'eux  réclama  l'appui  des  Anglais.  Hastings  crut 
voir  dans  cette  demande  une  occasion  favorable  de  soumettre  ces  peuples  à  L'in- 
fluence de  la  compagnie ,  et  aussitôt  trois  corps  de  troupes  partirent ,  l'un  de 
Calcutta ,  l'autre  de  Madras ,  le  troisième  de  Bombay  ,  pour  le  pays  des  Mahrattes. 
Hastiugs  comptait  sur  la  coopération  d'H\der-Ali;  et,  en  effet,  lors  de  la  prise  de 
Pondichéry,  le  sultan  de  Mysorea\ait  félicité  les  Anglais  de  ce  succès  et  leur  avait 
témoigné  le  désir  de  se  joindre  à  eux  et  à  ceux  des  peuples  mahrattes  qu'ils  allaient 
soutenir.  Mais  la  prise  de  Mahé ,  établissement  français  qui  se  trouvait  dans  ses 
états,  ses  réclamations  à  ce  sujet  méprisées,  l'espoir  que  fit  renaître  chez  lui  la 
défaite  du  corps  auglo-indou  parti  de  Bombay,  enfin  les  dispositions  hostiles  dans 
lesquelles  il  trouva  le  nizam  du  Dekhau  contre  la  compagnie,  le  firent  revenir  à 
son  ancienne  politique,  l'expulsion  des  Anglais.  A  peine  fut-il  assuré  de  l'alliance 
du  nizam,  qu'il  fondit  sur  le  Carnatique  avec  une  armée  de  soixante-dix  mille 
hommes  et  cent  pièces  de  canon  ;  après  avoir  défait  complètement  deux  corps 
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anglo-iudous  d'environ  quatre  mille  hommes,  il  s'avança  sur  .Madras  avec  toute 
son  armée.  La  terreur  était  dans  cette  ville,  et  peut-être  Hyder  s'en  serait-il 
rendu  maitre;  mais,  au  lieu  de  profiter  de  ses  avantages,  il  alla  consumer  son 
temps  au  siège  d'Arcot  (septembre  1780),  et  perdit  ainsi  tout  le  fruit  de  sa  cam- 
pagne. 

La  présidence  de  .Madras  n'avait  plus  d'espoir  que  dans  celle  de  Calcutta.  Mais 
la  de  nouveaux  embarras  avaient  surgi  :  le  conseil  suprême  était  agité  par  les  plus 
violentes  dissensions;  une  oppositiou  opiniâtre  s'était  formée  contre  le  gouver- 
neur général;  elle  s'attaquait  à  tous  ses  actes  et  entravait  sa  marche  par  tous  les 
moyens.  L'animosité  fut  poussée  si  loin ,  que  Hastings  se  vit  dans  la  nécessité  de  se 
battre  en  duel  avec  le  chef  des  opposants.  A  ces  embarras  se  joignaient  les  diffi- 
cultés de  la  guerre  des  Mahrattes,  dans  laquelle,  outre  l'échec  éprouvé  par  le 
corps  de  Bombay,  les  troupes  anglaises  axaient  subi  plus  d'un  revers.  Cependant  il 
fallait  secourir  Madras  ou  se  résignera  perdre  cette  ville  importante;  Hastings  se 
lia  ta  donc  de  faire  partit  le  général  Cootc  avec  une  brigade  pour  la  cùte  de  Coro- 
mandel. 

La  campague  qui  venait  de  finir  peut  être  considérée  comme  l'époque  la  plus 
critique  que  la  compagnie  ait  eue  à  traverser.  Jamais,  en  effet,  les  trois  grandes 
puissances  de  la  presqu'île  indoue  ne  s'étaient  réunies  contre  elle.  Si  le  cabinet  de 
Versailles  eût  alors  envoyé  des  troupes  et  un  chef  habile  qui  eût  su  diriger  les 
indigènes  et  établir  quelque  concert  dans  les  opérations  isolées  de  Sindiah,  le  plus 
puissant  des  chefs  mahrattes  opposés  aux  Anglais,  de  Hyder-Ali  et  du  nizam,  la 
puissance  britannique  eût  couru  les  plus  grands  dangers;  mais  la  France  ne  parut 
dans  l'Inde  que  treize  mois  plus  tard,  et  déjà  la  compagnie  avait  eu  le  temps 
de  relever  ses  affaires.  Ainsi,  la  campagne  de  1781,  sans  produire  de  grands 
avantages,  se  décida  en  faveur  des  Anglais.  Dans  le  Coromandel,  Hyder-Ali  fut 
arrêté;  au  nord,  le  colonel  Carnac  surprit,  de  nuit,  le  camp  des  Mahrattes  ivres 
d'opium  et  plongés  dans  un  pesa  ni  sommeil,  et  il  en  fit  un  horrible  carnage. 
Abattu  par  ce  coup  inattendu,  Sindiah  demanda  une  paix  particulière  et  l'obtint 
en  s'engageant  à  faire  ses  efforts  pour  amener  les  chefs  mahrattes  ses  alliés  et 
même  Hyder-Ali  à  poser  les  armes.  En  échange  de  cet  engagement,  la  compagnie 
lui  restituait  tout  le  territoire  dont  elle  s'était  emparée.  Cette  paix  était  peu  glo- 
rieuse, mais  les  Anglais  en  avaient  besoin  pour  prêter  toute  leur  attention  aux 
événements  dont  les  lwrds  du  Gange  venaient  d'être  le  théâtre. 

Le  gouvernement  de  Calcutta  était  toujours  à  court  d'argent.  Pour  subvenir  à 
ce  besoin,  Hastings  pressurait  avec  sa  violence  ordinaire  la  ville  et  le  district  de 
Bénarès ,  récemment  cédés  à  la  compagnie  par  le  rajah  d'Oude.  Les  exactions  des 
agents  anglais  furent  si  excessives,  si  répétées,  que  le  fils  de  Cheyte-Syng,  rajah 
de  Bénarès,  entreprit  d'y  résister.  A  cette  nouvelle,  le  gouverneur  se  rend  sur-le- 
champ  à  Bénarès  ,  presque  sans  suite,  et  fait  arrêter  Cheyte-Syng  (juillet  1781 }. 
C'était  attaquer  les  habitants  par  le  côté  le  plus  sensible.  Bénarès,  en  effet,  est 
la  ville  sainte  des  Indous,  le  siège  des  superstitions  brahminiques,  et  l'arrestation 
du  rajah  avait  à  leurs  yeux  toute  la  gravité  d'un  attentat  à  leur  religion.  Saisi 
d'une  sainte  horreur,  le  peuple  court  aussitôt  aux  armes,  massacre  deux  compa- 
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gnies  de  cipayes  anglais,  délivre  le  rajah,  et  laisse  à  peine  à  Hastings  le  temps  de 
se  réfugier  dans  une  forteresse  voisine.  De  Hénarès,  l'exaspération  se  répand  dans 
les  campagnes  et  dans  toutes  les  villes  du  district  ;  un  instant ,  on  put  croire  à 
une  révolution  nationale.  Chcytc-Syng  se  met  à  la  tête  du  soulèvement  et  fait 
appel  à  tous  les  peuples  de  l'Indoustan  ;  mais  ces  peuples  énervés ,  sans  lien  social , 
restent  sourds  à  sa  voix;  les  troupes  anglaises  dissipent  les  insurgés;  le  rajah  est 
forcé  de  fuir  dans  le  Kohilcund,  et  ses  trésors  deviennent  la  proie  du  vainqueur. 
Un  jeune  prince  de  la  famille  de  Cheyte-Syng ,  nommé  rajah  à  sa  place,  achète, 
au  prix  d'un  énorme  tribut,  le  droit  d'être  l'esclave  soumis  de  la  compagnie. 

Ce  pillage  ne  suffisait  pas  encore  à  combler  les  vides  que  la  guerre  faisait  dans 
les  finances  épuisées  des  conquérants;  alors  Hastings  a  recours  à  de  nouvelles 
iniquités.  La  veuve  et  la  sœur  de  Sujah-Dovvla  avaient  conservé  leurs  fiefs  et 
leurs  trésors  :  le  gouverneur  force  le  jeune  rajah  à  lui  faire  livrer  les  richesses  de 
sa  mère  et  de  sa  tante;  un  agent  anglais  préside  à  cette  spoliation;  il  fait  torturer 
les  intendants  des  princesses,  et  en  arrache  ainsi  I2,(XX),000.  Reconnaissante  de 
ces  infâmes  extorsions,  la  compagnie  permit  à  Hastings  de  conserver  pour  lui- 
même  une  somme  de  100,000  livres  sterling  (2,500,000  fr.). 

La  paix  conclue  par  Sindiah  avec  les  Anglais  avait  déterminé  les  autres  chefs 
mahrattes  à  suivre  cet  exemple,  et  Hyder-Ali,  privé  de  leur  alliance  et  de  celle  du 
nizam,  qui  avait  aussi  fait  sa  paix  particulière,  allait  se  trouver  isolé.  Heureuse- 
ment pour  lui ,  la  France  s'était  enfin  décidée  à  agir.  A  la  sollicitation  de  la  Hol- 
lande, dont  les  Anglais  menaçaient  les  possessions  d'outre-mer,  le  cabinet  de  Ver- 
sailles avait  envoyé  au  secours  de  la  colonie  du  Cap  une  escadre  commandée  par 
le  bailli  de  Suffren.  Après  avoir  pourvu  à  la  sûreté  de  cet  établissement,  Suffren 
devait  faire  voile  pour  les  mers  de  l'Inde.  Il  s'acquitta  glorieusement  de  sa  mission. 
S'élançant  à  la  poursuite  de  l'amiral  Johnstonc,  chargé  d'attaquer  le  Cap,  il 
l'atteint  en  vue  de  l'Ile  de  Madère ,  |>énètre  audacieusement  dans  la  baie  de  la 
Praya,  où  l'Anglais  était  à  l'ancre,  et  le  maltraite  au  point  de  le  mettre  dans  l'iin- 
iwssibilité  de  continuer  sa  route;  il  peut  alors  le  précéder  au  Cap ,  qu'il  met  à  l'abri 
de  toute  attaque  en  le  ravitaillant  et  y  laissant  le  marquis  de  Bussy ,  puis  il  fait 
voile  vers  les  côtes  de  Coromandel.  II  y  trouve  (février  1782)  l'amiral  anglais 
Hughes,  qui  venait  d'enlever  Trinquemale  aux  Hollandais,  lui  livre  un  combat 
dont  l'issue  reste  indécise,  et  enfin  prend  terre  à  Porto-Novo,  dans  les  états  de 
Hyder-Ali ,  où  il  débarque  trois  mille  hommes. 

Pendant  ce  temps,  le  sultan  de  Mysore  était  rentré  en  force  dans  le  Carnatique , 
et  son  fils,Tippoo-Saib,  après  avoir  détruit  complètement,  près  deTanjore,  un  corps 
anglo-indou  de  deux  mille  hommes ,  s'était  emparé  du  poste  important  de  Cud- 
dalore.  Les  Anglais  s'étaient  repliés  sur  Madras.  Suffren  va  trouver  le  sultan ,  et , 
après  une  entrevue  dans  laquelle  ils  concertent  leurs  opérations,  l'amiral  français 
reprend  la  mer  pour  inquiéter  les  possessions  anglaises  de  la  côte  de  Coromandel. 
Hughes  avait  mission  de  les  protéger,  et  Suffren  l'attaqua  deux  fois  sans  résultat  ; 
enfin,  las  de  ces  engagements  inutiles,  il  fait  voile  pour  Ceylan  et  reprend  Trin- 
quemale  presque  à  la  vue  de  Hughes ,  qui  le  suivait  et  n'arriva  que  pour  être  spec-  ' 
tateur  de  la  reddition  delà  place.  Une  rencontre  (3  septembre)  eut  lieu  cependant 
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entre  les  deux  flottes,  mais  non  moins  indécise  que  les  trois  précédentes  elle 
aurait  sans  doute  été  suivie  d'un  nouveau  combat ,  si  un  ouragan  terrible  n'eût 
fait  échouer  et  désemparé  une  partie  de  la  flotte  anglaise,  qui  fut  obligée  de 
regagner  Bombay.  Ce  départ  et  le  progrès  incessant  des  armes  des  Mysorécns 
mettaient  la  présidence  de  Madras  dans  la  situation  la  plus  critique,  lorsqu'elle 
fut  sauvée  par  la  mort  de  Hyder-Ali  (7  décembre  1782). 

Cet  événement  priva  tout  à  coup  les  Français  de  la  coopération  d'un  allié  puis- 
sant ;  en  effet,  l'armée  mysoréenne  du  Carnatique  restait  sans  chef,  car  Tippoo- Saïb 
était  sur  la  côte  de  Malabar,  où  il  tenait  le  colonel  Mackensie  enfermé  dans  Pâmant* 
et  presque  réduit  à  capituler.  Ce  prince  se  trouva  alors  dans  la  nécessité  d'abandon- 
ner la  campagne  au  Malabar,  afin  d'aller  prendre  le  commandement  de  l'armée  du 
Carnatique  et  de  s'en  faire  reconnaître  comme  sultan  de  Mysore.  Il  leva  donc  le 
siège  de  Paniane;  mais,  à  peine  arrivé  au  Carnatique,  il  se  vit  obligé  de  revenir 
sur  ses  pas  pour  voler  à  la  défense  de  ses  propres  états  envahis  par  une  nouvelle 
armée  d'expédition  partie  de  Bombay  sous  le  commandement  du  général  Mathcws. 
Cet  officier  s'était  déjà  empan  de  Bednore,  capitale  du  Canara,  où  se  trouvait 
un  trésor  de  20,000,000;  il  avait  pris  Anampore,  où,  par  une  barbarie  sans  motif, 
il  massacra  impitoyablement  quatre  cents  femmes  d'Hyder-Ali  et  de  Tippoo-Saib 
et  des  milliers  d'Indiens  sans  défense.  Tippoo  arrive  enfin;  il  attaque  les  Anglais, 
les  met  en  déroute ,  fait  l'armée  prisonnière  et  reprend  une  partie  de  ses  trésors 
et  du  butin  conquis  sur  ses  sujets.  En  expiation  des  atrocités  commises  par  l'armée 
anglaise,  Mathews  et  quarante-cinq  de  ses  officiers  furent  condamnés  à  avoir  la 
tète  tranchée. 

Ce  succès  éclatant  dégageait  les  états  de  Tippoo,  mais  il  commet  la  faute  d'as- 
siéger Mangalorc  au  lieu  d'aller  reprendre  ses  opérations  dans  le  Carnatique ,  où 
Russy  venait  de  débarquer  avec  trois  mille  hommes  de  troupes  françaises.  Ces 
troupes ,  réunies  aux  forces  de  Tip|>oo ,  pouvaient  rendre  aux  alliés  la  supériorité 
sur  ce  point ,  tandis  que  la  faute  commise  par  le  sultan  laissait  Russy  livré  à  ses 
seules  forces  et  dans  l'impossibilité  de  lutter  contre  celles  de  la  présidence  de 
Madras.  Aussi  fut-il  bientôt  forcé  de  se  retirer  dans  Cuddalorc,  lieu  de  son  débar- 
quement; il  ne  tarda  pas  à  y  être  resserré  de  tous  côtés.  Déjà  même  les  ouvrages 
extérieurs  de  la  place  étaient  emportés,  et  une  capitulation  semblait  imminente, 
lorsque  Suffren  se  présente  en  vue  de  la  côte,  offre  le  mm  kit  à  l'amiral  Hughes 
qui  bloquait  la  ville  par  mer,  et,  grâce  à  une  manœuvre  habile,  entre  dans  la 
rade.  Les  renforts  qu'il  amène  rendent  la  supériorité  à  Russy,  et  les  Anglais 
allaient  se  voir  forcés  de  lever  le  siège,  lorsque  la  nouvelle  delà  signature  de  la 
paix  entre  la  France  et  l'Angleterre  vint  terminer  tout  à  coup  les  hostilités.  Tippoo- 
Saib,  abandonné  à  lui-même,  était  dans  l'impossibilité  de  continuer  la  lutte  avec 
succès;  il  accepta  les  propositions  de  paix  qui  lui  furent  faites  par  la  compagnie, 
et ,  le  1 1  mars  1781 ,  signa  avec  les  négociateurs  anglais  un  traité  dont  la  base  était 
la  restitution  mutuelle  des  conquêtes. 

Depuis  longtem|)s  déjà  les  puissances  engagées  dans  la  guerre  d'Amérique  res- 
sentaient un  écal  besoin  de  la  paix.  L'Angleterre,  si  maltraitée  aux  Etats-Unis, 
n'avait  plus  d'avantages  à  espérer  dans  cette  partie  du  monde,  et  la  victoire  de 
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Rodney  ne  pouvait  lui  faire  illusion  sur  l'infériorité  de  ses  lorces  maritimes  com- 
parées à  celles  de  la  France,  de  l'Espagne  et  de  la  Hollande  coalisées.  La  France 
avait,  il  est  vrai,  fait  une  guerre  glorieuse  pour  elle,  mais  qui  lui  devenait  très- 
onéreuse  par  la  position  désastreuse  de  ses  finances.  L'Espagne,  affaiblie  par  des 
embarras  d'argent  encore  plus  anciens,  n'avait  guère  cherché,  en  s'engageant  dans 
la  guerre,  qu'à  rentrer  en  possession  de  Gihraltar;  maintenant  qu'elle  reconnais- 
sait l'impossibilité  de  cette  entreprise ,  elle  n'aspirait  qu'à  la  fin  d'une  lutte  sans 
avantages  probables.  Quant  à  la  Hollande ,  presque  toutes  ses  colonies  étaient  au 
pouvoir  de  l'Angleterre,  et  elle  se  trouvait  dans  un  état  d'épuisement  plus  grand 
encore  que  ses  alliées.  Enfin  les  Américains,  malgré  leur  situation  avantageuse, 
n'étaient  pas  moins  portés  à  la  \mx  ;  ils  n'avaient  plus  rien  à  gagner  en  prolon- 
geant les  hostilités,  puisque  les  Anglais  étaient  réduits,  sur  le  nouveau  continent, 
à  l'impuissance  et  à  l'inaction  ;  ce  qu'il  fallait  à  ce  peuple  positif  et  marchand , 
c'était  de  tirer  le  profit  le  plus  prompt  et  le  plus  grand  de  sa  position  actuelle  et 
de  celle  de  l'Angleterre,  et  il  le  fit  avec  un  oubli  complet  de  toute  considération 
étrangère  à  son  intérêt.  Malgré  le  traité  conclu  avec  la  France ,  et  sans  s'inquiéter 
de  la  honte  qu'il  y  avait  à  abandonner  ainsi  la  nation  qui  les  avait  sauvés ,  les 
envoyés  américains  à  Paris  signèrent,  à  l'insu  de  M.  de  Vergennes,  avec  l'agent 
du  ministère  anglais,  les  articles  préliminaires  d'une  paix  particulière. 

Cette  ingrate  conduite  hâta  la  détermination  du  cabinet  de  Versailles,  qu'elle 
privait  d'un  allié,  et  les  propositions  du  cabinet  de  Saint-James  furent  écoutées. 
A  la  suite  des  conférences  générales  ouvertes  à  Paris ,  un  traité  préliminaire  fut 
signé  le  20  janvier  1783,  entre  l'Angleterre  d'une  part,  la  France,  l'Espagne  et 
les  États-Unis  de  l'autre. 

L'Angleterre  reconnaissait  l'indépendance  des  Etats-Unis  et  leur  cédait  une 
étendue  considérable  de  territoire,  déclarant  en  outre  libre  et  commune  aux  deux 
peuples  la  pèche  au  banc  de  Terre-Neuve  et  la  navigation  du  Mississipi;  enfin, 
stipulant  la  restitution  de  toute  propriété  particulière,  ainsi  que  la  révocation  de 
toute  condamnation  politique  de  part  et  d'autre. 

La  France  était  faiblement  dédommagée  de  ses  sacrifices  ;  elle  conservait  le  droit 
de  pèche  à  Terre-Neuve  et  dans  la  baie  de  Saint- Laurent;  elle  recouvrait  les  Iles 
de  Sainte- Lucie ,  Saint-Pierre  et  Miquelon,  et  l'Angleterre  lui  cédait  Tabago  en 
échange  de  la  restitution  de  la  Grenade,  de  Saint-Vincent,  de  la  Dominique,  de 
Saint-Christophe,  Newis  et  Montserrat.  En  Afrique,  elle  acquérait  la  possession 
exclusive  de  la  rivière  de  Sénégal  et  de  l'ile  de  Gorée,  garantissant ,  à  ce  prix,  la 
possession  du  fort  Saint-James  et  de  la  rivière  de  Gambie  à  l'Angleterre.  Dans 
l'Inde,  elle  rentrait  dans  toutes  les  places  conquises  pendant  la  guerre,  et  obtenait 
liberté  entière  pour  le  commerce  français  dans  ces  parages.  Enfin ,  les  articles  du 
traité  d'Utrecht,  relatifs  à  la  démolition  des  murs  de  Dunkerque,  étaient  annulés. 

L'Espagne  était  maintenue  dans  la  possession  de  >l  inorque  et  des  deux  Florides, 
et  en  échange  elle  rendait  à  l'Angleterre  Kahama,  la  Providence,  et  le  droit  de 
couper  du  bois  dans  la  baie  de  Campèche,  en  lui  accordant  un  territoire  pour  l'ex- 
ploitation de  ce  commerce. 

La  Hollande,  qui  ne  prit  part  d'abord  qu'à  la  suspension  des  hostilités,  traita 
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ensuite  avec  moins  d'avantage  :  elle  dut  abandonner  son  établissement  de  Negapa- 
tam  à  l'Angleterre,  et  laisser  aux  sujets  britanniques  la  libre  navigation  dans  toutes 
les  parties  de  la  mer  des  Indes,  que  la  compagnie  bollandaise  s  était  jusqu'alors 
exclusivement  réservée. 

Ces  préliminaires  furent  soumis  à  la  chambre  des  communes  quelques  jours  après 
leur  signature.  Quoique  l'Angleterre  y  eût  obtenu  des  conditions  aussi  avanta- 
geuses que  possible  dans  sa  situation  ,  quoique  la  France  eût  retiré  peu  de  fruit  de 
ses  victoires ,  le  ministère  fut ,  à  ce  sujet ,  en  butte  aux  attaques  d'une  opposition 
devenue  menaçante 

Inquiet  sur  sa  faiblesse,  le  cabinet  avait  essayé  de  profiter  de  l'intervalle  des 
deux  sessions  pour  se  fortifier,  et  lord  Shelbume,  justifiant  la  prédiction  de  Fox , 
avait  mis  en  avant  la  pensée  d'une  alliance  avec  lord  North;  mais  Pitt,  sentant 
qu'il  ne  pouvait  y  avoir  que  honte  et  dommage  dans  une  coalition  avec  l'homme 
contre  lequel  l'opinion  s'était  si  vivement  soulevée,  rejeta  loin  de  lui  l'idée  d'une 
pareille  réconciliation.  Le  ministère  voulut  alors  tenter  un  rapprochement  avec 
Fox;  mais,  de  ce  côté,  les  obstacles  n'étaient  pas  moins  puissants.  Deux  hommes 
d'une  aussi  haute  portée,  d'une  ambition  aussi  élevée  que  l'ancien  secrétaire  d'état 
et  le  chancelier  actuel  de  l'échiquier,  devaient  difficilement  consentir  à  se  partager 
le  pouvoir.  Une  entrevue  eut  cependant  lieu  entre  eux;  mais  on  ne  put  s'entendre. 
Fox  commit  alors  la  faute  dans  laquelle  Pitt,  avec  sa  haute  sagacité,  avait  refusé 
de  se  laisser  entraîner  :  il  consentit  à  une  alliance  avec  l'homme  que  depuis  dix 
ans  il  avait  journellement  voué  à  l'exécration  de  l'Angleterre.  L'opinion  publique 
qualiGa ,  avec  quelque  raison ,  de  monstrueuse  cette  union  inouïe  entre  les  défen- 
seurs  les  plus  déterminés  de  la  prérogative  royale  et  «  les  plus  humbles  adorateurs 
de  la  majesté  du  peuple.  -  Fox  entreprit  de  la  justifier  au  parlement.  »  Je  ne  vois 
«  pas  pourquoi,  dit-il,  lorsque  des  hommes  d'honneur  se  trouvent  d'accord  sur 
«  les  grands  intérêts  nationaux,  leur  coalition  serait  appelée  monstrueuse.  Il  n'y  a 

ni  magnanimité  ni  sagesse  à  nourrir  d'éternelles  inimitiés,  et  il  n'est  ni  généreux 

-  ni  honnête  de  conserver  de  l'animosité  dans  son  cœur  alors  qu'on  n'en  a  plus 

-  aucun  sujet  :  ainsi  la  guerre  d'Amérique  ayant  été  le  motif  des  longues  querelles 

-  qui  ont  éclaté  entre  lord  North  et  moi ,  il  est  juste  que ,  cette  guerre  terminée, 
'  la  mah  eillance ,  la  rancune  ou  l'aigreur  qu'elle  avait  fait  naitre  soient  totalement 
«  oubliées.  Depuis  que  je  suis  l'ami  de  lord  North ,  je  l'ai  trouvé  constamment 
•>  sincère  et  loyal ,  et  pendant  qu'il  a  été  mon  ennemi ,  il  n'a  jamais  démenti  la 

-  noblesse  et  la  fermeté  de  son  cœur,  jamais  il  n'a  eu  recours  à  ces  subterfuges 
«  honteux,  à  ces  manœuvres  pitovahles  qui  détruisent  toute  confiance  entre  les 
«  hommes,  et  déshonorent  également  l'homme  d'état  et  le  citoyen.  Pour  moi,  il 
«  n'est  pas  dans  mon  naturel  de  me  plaire  dans  la  malveillance  et  la  haine,  et  si 
«  mon  attachement  est  éternel ,  mon  inimitié  n'est  que  passagère.  « 

Après  lui ,  lord  John  Cavcndish,  le  médiateur  de  cette  alliance,  montra  qu'une 
semblable  transaction  n'était  point  sans  exemple,  et  il  rappela  la  célèbre  union  des 
partis  en  1757,  union  qui,  en  sauvant  l'Angleterre  des  malheurs  où  les  luttes  des 
factions  menaçaient  de  la  précipiter,  l'avait  élevée  à  un  degré  de  prospérité  qu'elle 
n'avait  encore  jamais  atteint. 
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Ces  discours,  ces  justifications  n'avaient,  du  reste,  eu  \ue  que  le  publie,  car 
dans  le  parlement ,  la  coalition,  certaine  de  la  majorité,  n'en  avait  pas  besoin.  En 
effet ,  à  peine  la  discussion  sur  les  préliminaires  fut-elle  ouverte ,  que  lord  John 
Cavendish  présenta  aux  communes  une  série  de  résolutions  par  lesquelles  il  pro- 
posait à  la  chambre  de  déclarer  que,  quoiqu'il  ne  fût  pas  dans  son  intention  de 
porter  atteinte  au  traité  qui  avait  été  signé,  elle  blâmait,  comme  exorbitantes,  les 
concessions  accordées  aux  ennemis  de  l'Angleterre  ;  et  ces  propositions ,  quoique 
combattues  par  Pitt  avec  le  plus  admirable  talent,  furent  adoptées  par  une  majo-; 
rité  de  dix-sept  voix  (21  février  1783). 

Ce  vote  eut  le  résultat  que  s'en  promettait  l'opposition  :  des  le  lendemain,  lord 
Shelburne  résigna  ses  fonctions.  Le  roi  retombait  ainsi  de  nouveau  entre  les  mains 
de  Fox.  Par  suite  des  désordres  de  sa  vie  privée  et  des  attaques  injurieuses  qu'il 
avait  incessamment  dirigées  contre  la  couronne ,  Fox  était  depuis  longtemps  parti- 
culièrement odieux  à  Georges;  aussi  ce  prince  fit-il  tout  au  monde  pour  éviter  de. 
lui  confier  une  place  dans  la  nouvelle  administration.  Il  s'adressa  d'abord  à  Pitt, 
demeuré  à  son  poste  de  chancelier  de  l'échiquier  malgré  la  retraite  de  lord  Shel- 
burne, et  lui  offrit  la  direction  du  cabinet.  Pitt  ne  jugea  pas  le  moment  opportun 
,  pour  accepter  cette  mission  ;  il  prévoyait  que  ses  adversaires  une  fois  arrivés  au 
pouvoir,  ne  tarderaient  pas  à  se  div  iser,  et  qu'alors  ils  lui  laisseraient  le  ohamp 
libre,  tandis  que  s'il  acceptait  l'autorité  en  face  de  la  coalition,  il  ne  ferait  que 
cimenter  l'union  de  ses  membres.  A  son  refus ,  le  roi  eut  recours  d'abord  à  lord 
North ,  puis  au  duc  de  Portland ,  chef  du  parti  vvhig  à  la  chambre  des  pairs  depuis 
la  mort  de  Rockingham  ;  mais  aucun  d'eux  ne  voulait  se  séparer  de  Fox ,  et ,  malgré 
des  instances  qui  durèrent  plus  de  deux  mois,  Georges  ne  put  rien  obtenir  à 
cet  égard.  Désespéré,  il  songeait  sérieusement  à  se  retirer  en  Hanovre  :  lord  ïhur- 
low  le  fit  renoncer  à  cette  pensée  par  de  sages  paroles.  «  Votre  Majesté,  lui  dit-il, 
«  peut  s'en  aller  dans  ses  possessions  électorales,  rien  n'est  plus  aisé;  mais  iors- 
«  qu'elle  sera  fatiguée  de  son  séjour  en  ce  pays,  elle  ne  trouvera  pas  qu'il  soit  si 
»  facile  d'en  revenir.  » 

Cependant  la  chambre ,  impatiente  de  ces  hésitations  qui  laissaient  le  pays  sans 
administration  responsable ,  v ota  une  adresse  au  roi ,  dans  laquelle  elle  suppliait 
Sa  Majesté  de  prendre  en  considération  l'état  du  royaume ,  et  de  complaire  aux 
vœux  des  communes  en  formant  un  cabinet  qui ,  investi  de  la  confiance  du  peuple , 
fût  en  état  de  mettre  un  terme  aux  divisions  qui  agitaient  le  pays.  Cette  démarche 
paraissant  impuissante  à  triompher  des  répugnances  du  roi,  il  était  question  de 
voter  une  adresse  encore  plus  énergique,  lorsque  l'avis  fut  donné  que  la  couronne, 
cédant  enfin  à  la  coalition,  avait  nommé  un  nouveau  ministère. 

Le  duc  de  Portland  était  créé  premier  lord  de  la  trésorerie;  lord  North  et  Fox 
secrétaires  d'état  à  l'intérieur  et  pour  les  affaires  étrangères  ;  le  comte  de  Carlisle 
gardien  du  sceau  privé  ;  lord  John  Cav  endish  chancelier  de  l'échiquier.  L'amiral 
Keppel,  qui,  à  l'époque  du  traité  de  paix,  s'était  séparé  du  ministère  Shelburne  , 
rentrait  à  l'amirauté;  lord  Stormont  avait  la  présidence  du  conseil;  le  grand 
sceau  était  mis  en  commission  ;  enfin  Burke  se  retrouvait  payeur  général  de 
l'armée,  Sheridan  secrétaire  à  la  trésorerie.  Tous  les  autres  emplois  furent  ainsi 
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distribués  entre  les  partisans  de  Fox  et  ceux  de  lord  Korth  ;  mais  dans  tous  ces 
arrangements  le  parti  whig  eut  l'avantage  :  des  sept  ministres  qui  formaient  le 
cabinet,  quatre,  Fox ,  Portland ,  Cavendisb,  Keppel,  appartenaient  au  parti  Roc- 
kingbam,  et ,  sans  en  porter  le  titre,  Fox  était  par  le  fait  le  chef  de  l'administra- 
tion. Mais  sa  popularité ,  qui  avait  été  immense ,  reçut  l'atteinte  la  plus  funeste  de 
son  union  avec  des  hommes  de  principes,  jusqu'à  cette  époque,  constamment  en 
opposition  avec  les  siens  ;  et  Ton  ne  vit  daus  ce  compromis  d'opinions,  de  tout  temps 
hostiles,  que  l'acte  d'ambitions  désordonnées.  Aussi ,  tandis  que  cette  conduite  éloi- 
gnait des  ministres  la  faveur  populaire ,  garantie  puissante  de  stabilité ,  la  haine 
presque  déclarée  du  roi  et  de  la  cour  nourrissait  chez  leurs  ennemis  l'espérance  de 
les  bannir  bientôt  du  pouvoir. 

Cependant,  maître  de  la  majorité  dans  les  communes ,  le  cabinet  se  cnmùt  assez 
fort  pour  braver  l'aversion  du  roi  et  la  défaveur  publique;  et  cette  croyance  n'eût 
peut-être  pas  été  trompée,  si  dans  le  nombre  des  adversaires  de  l'administration 
n'eût  figuré  William  Pitt.  Pendant  son  court  ministère,  et  surtout  durant  les  six  . 
semaines  qu'il  resta  aux  affaires  depuis  la  retraite  de  lord  Shelburne  jusqu'à  l'avé- 
nement  du  ministère  de  la  coalition ,  Pitt,  soutenant  lui  seul  tout  le  fardeau  du" 
gouvernement,  avait  su  donner  une  haute  idée  de  sa  valeur  comme  homme  d'état. 
Hors  du  pouvoir,  son  adroite  politique  ne  négligea  pas  d'entretenir  ces  dispositions 
favorables.  La  réforme  parlementaire  était  toujours  un  thème  populaire j  Pitt,  qui 
s'en  était  déclaré  l'avocat,  aurait  pu  profiter  de  son  séjour  au  ministère  pour  faire 
avancer  cette  grave  question;  il  fut ,  en  effet,  vivement  sollicité  de  proposer  un 
plan  de  réforme.  Mais  déjà,  à  cette  époque,  lord  Shelburne  avait  donné  sa  démis- 
sion ,  et  Pitt  ne  se  souciait  pu  de  prendre  l'initiative  d'une  mesure  qu'il  lui  aurait 
fallu  laisser  accomplir  au  nouveau  cabinet ,  lequel  s'en  serait  fait  un  instrument 
de  popularité;  au  contraire,  une  fois  l'administration  formée,  en  proposant  la 
mesure  comme  simple  membre  du  parlement,  toute  la  gloire  lui  en  revenait  si 
elle  était  adoptée;  et  en  cas  qu'elle  échouât ,  il  accroissait  sa  popularité  aux  dépens 
de  celle  des  ministres  et  de  leurs  partisans. 

Aussitôt  après  l'avènement  de  ses  successeurs,  Pitt  préseuta  donc  à  la  chambre 
trois  résolutions  :  la  première  établissait  qu'il  y  avait  nécessité  d'adopter  des 
mesures  capables  de  réprimer  la  vénalité  des  élections  ;  la  seconde,  que  si,  à  l'avenir, 
dans  un  bourg,  la  majorité  des  électeurs  était  convaincue  de  s'être  laissé  corrompre, 
le  bourg  perdrait  son  privilège  électoral,  la  minorité  non  corrompue  devant  alors 
être  admise  à  prendre  part  aux  élections  du  comté  ;  la  troisième,  qu'il  y  avait  lieu 
d'augmenter  de  cent  le  nombre  des  représentants  des  comtés  et  de  la  capitale. 
Ainsi  que  Pitt  s'y  était  attendu,  cette  question  divisa  le  ministère.  Lord  North 
combattit  la  proposition  :  «  En  ajoutant  au  parlement,  dit-il,  cent  ou  seulement 
«  cinquante  uouveaux  membres,  on  fera  pencher  la  balance  eu  faveur  des  intérêts 
■>  territoriaux ,  taudis  que  ce  qui  fait  l'excellence  de  la  constitution  des  communes , 
•  c'est  qu'elle  ma  in  tient  impartialement  l'équilibre  entre  les  intérêts  divers  de  l'em- 

-  pire,  ceux  des  propriétaires,  ceux  des  commerçants  et  ceux  des  capitalistes. 

-  Opposons-nous  donc  à  ce  désir  extravagant  de  réforme  ;  réprimons-le  dans  ses 
«  commencements,  et  comportons -nous  comme  des  hommes  prudents  et  déter- 
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*  mines.  Nous  ne  sommes  pas  seulement  les  députés  du  peuple ,  nous  sommes  ses 

-  représentants;  nous  n'avons  pas  besoin  qu'il  décide  avant  nous,  afin  de  décider 
«  ensuite.  Nous  sommes  ici  comme  s'il  y  était  lui-même;  nous  y  sommes  pour  nous 
«  conduire  d'après  nos  lumières,  et  ne  suivre  d'autre  impulsion  que  celle  de  notre 
«  conscience  En  un  mot ,  comme  on  n'a  rien  prouvé  contre  la  constitution,  et  que 
«  l'on  u'a  fait  entendre  que  des  déclamations  mensongères ,  je  ne  trouve  rien  de  si 

-  méprisable,  je  le  déclare,  que  celte  idée  d'une  innovation  dans  la  forme  de  ce 
■  palladium  vénérable  que  tant  de  siècles  ont  consacré,  et  je  vous  conjure  de  la 

•  repousser  si  vous  ne  voulez  être  conduits  à  une  véritable  ruine.  » 

Fox,  conséquent  avec  les  principes  qu'il  avait  toujours  professés,  déclara,  au 
contraire,  que,  dans  son  opinion,  la  constitution,  comme  toute  ebose  au  monde, 
devait  se  modifier  en  proportion  des  besoins  nom  eaux  que  le  temps  faisait  naître, 
et  que,  par  intervalles,  elle  réclamait  une  rénovation;  il  vota  donc  contre  son 
collègue ,  c'est-à-dire  pour  la  prise  en  considération  des  mesures  proposées.  Mais 
la  majorité  ne  se  divisa  point  comme  le  ministère;  la  chambre  alors  n'était  pas 
mûre  pour  de  telles  réformes,  et  la  motion  fut  re|>oussée.  Pitt  avait  prévu  ce  résul- 
tat; mais  son  but  se  trouvait  atteint,  puisqu'en  montrant  le  peu  qu'on  devait 
attendre  d'une  administration  qui  se  divisait  d'opinion  sur  la  première  question 
importante,  il  avait,  eu  même  temps,  affermi  sa  propre  popularité,  et  s'était 
posé  aux  yeux  de  la  nation  comme  le  soutien  de  la  réforme  parlementaire. 

Fox ,  mal  à  l'aise  dans  la  position  fausse  qu'il  s'était  faite  en  s'alliant  à  North  , 
sentait  combien  lui  devenait  fatale  la  rivalité  d'un  homme  tel  que  Pitt,  et  voyant 
chaque  jour  l'opinion  se  retirer  de  lui  de  plus  en  plus  ,  il  résolut  de  reconquérir 
sou  ancienne  popularité  par  quelque  grande  mesure.  A  l'ouverture  de  la  session 
(novembre  1783),  il  arriva  à  la  chambre  avec  un  vaste  plan  que  Burke  et  lui 
avaient  combiné  en  commun  ,  et  qui  soumettait  à  une  réforme  complète  le  gou- 
vernement de  l'Inde.  Aucun  sujet  ne  pouvait  avoir  plus  d'importance  >  et  n'était 
plus  fait  pour  captiver  l'attention  publique.  Les  intérêts  du  royaume  se  confon- 
daient sur  tant  de  points  avec  ceux  de  la  compagnie  des  Indes,  que  l'Angleterre 
ressentait  le  contre-coup  de  tout  ce  qu'il  arrivait  de  sinistre  ou  d'heureux  dans 
l'Inde ,  et  que  les  abus  du  gouvernement  de  ce  pays  lui  étaient  tout  aussi  nui- 
sibles que  ceux  du  sien  propre.  La  persistance  de  ces  abus,  malgré  les  mesures 
qui  avaient  été  prises ,  la  désobéissance  continuelle  des  employés  de  la  compagnie 
aux  ordres  émanés  des  directeurs,  enfin  les  divisions  qui  avaient  agité  le  gou- 
vernement du  Bengale,  et  le  dérangement  des  finances,  démontraient  suffisamment 
la  nécessité  d'une  réforme  complète  dans  la  constitution  de  la  compagnie.  Sur  ce 
point,  tous  les  partis  étaient  d'accord  ;  ils  ne  le  furent  pas  sur  les  moyens. 

Les  mesures  proposées  par  Eox  étaient  comprises  dans  deux  bills  distincts,  l'un 
relatif  à  la  constitution  delà  compagnie  en  Angleterre,  l'autre  à  l'administration  de 
l'Inde.  Le  premier  abolissait  les  deux  cours  des  propriétaires  et  des  directeurs, 
et  instituait  à  leur  place  sept  commissaires  revêtus  de  pleins  pouvoirs  pour  admi- 
nistrer et  gouverner  les  possessions  territoriales,  le  revenu  et  le  commerce  de 
l'Inde,  nommer  et  révoquer  les  employés  de  la  compagnie,  enfin  disposer  de 
tout  ce  qui  est  du  ressort  db  l'autorité  exécutive.  Ces  commissaires  devaient  être 
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nommés  la  première  fois  par  le  parlement,  et  ensuite  par  la  couronne;  ils  pou- 
vaient être  révoques  sur  la  demande  de  l  une  des  deux  chambres.  Le  maniement 
des  détails  commerciaux  était  confié  à  neuf  directeurs  assistants  subordonués  à 
l'autorité  des  sept  commissaires  et  élus  par  l'assemblée  des  actionnaires. 

Les  commissaires  étaient  tenus  d'instruire  sans  retard  le  gouvernement  de  toute 
discussion  survenue  entre  les  chefs  des  diverses  présidences,  ou  bien  entre  les 
gouverneurs  et  leurs  conseils,  et  de  prononcer  sur  ces  discussions  dans  le  délai  de 
trois  mois.  Enfin  un  rapport  devait  être  présenté  par  eux,  tous  les  six  mois,  aux 
actionnaires  sur  la  situation  de  leurs  affaires,  et  un  autre,  tous  les  ans ,  au  minis- 
tère, lors  de  l'ouverture  du  parlement. 

Le  second  bill  réglait  les  pouvoirs  du  gouverneur  général  et  du  conseil  suprême 
dans  l'Inde;  il  était  enjoint  à  l'un  et  à  l'autre  d'obéir  aux  ordres  des  commissaires; 
et  désormais  ils  n'avaient  plus  le  droit  d'acquérir  ou  de  conquérir  aucune  portion 
de  territoire ,  de  s'allier  dans  ce  but  avec  les  princes  du  pays ,  ou  de  leur  louer  les 
troupes  de  la  compagnie.  Les  monopoles  étaient  abolis ,  et  la  défense  aux  fonction- 
naires de  recevoir  aucuns  présents  renouvelée  sous  les  peines  les  plus  graves.  On 
garantissait  les  propriétés  des  indigènes,  et  on  ordonnait  la  réintégration  de  ceux 
qui  avaient  été  dépossédés;  enfin  une  série  d'heureuses  dispositions,  prévenant 
toute  oppression ,  donnait  la  faculté  d'améliorer  l'état  politique,  moral  et  physique 
des  peuples  de  l'Inde. 

Ce  plan  si  vaste  et  si  hardi ,  qui  ôtait  à  la  compagnie  des  Indes  toute  existence 
indépendante  pour  n'en  faire  qu'une  administration  secondaire  subordonnée  au 
gouvernement ,  devait  nécessairement  causer  une  profonde  sensation  dans  la 
chambre  et  dans  le  public.  Accueilli  avec  enthousiasme  par  tous  les  partisans  de 
l'administration .  il  fut  attaqué  par  l'opposition  avec  une  incroyable  violence.  Tout 
en  reconnaissant  que  le  gouvernement  de  l'Inde  réclamait  une  réforme,  Pitt  déclara 
qu'il  n'en  exigeait  pas  une  aussi  profonde;  le  projet  de  Fox  n'était  pas  moins,  disait- 
il,  que  la  confiscation,  au  profit  du  ministère  lui-même,  de  la  propriété  et  des 
droits  des  membres  de  la  compagnie.  La  nomination  des  commissaires ,  à  peu  près 
inamovibles,  appelés  à  assumer  sur  eux  l'immense  patronage  de  cette  gigantesque 
administration,  et  lo  pouvoir  de  disposer  librement  des  trésors  de  l'Inde,  allait, 
dit  M.  Dundas,  député  de  l'opposition,  introduire  dans  l'État  un  quatrième  pou- 
voir destiné  à  perpétuer  la  puissance  entre  les  mains  du  parti  qui  se  trouverait 
appelé  à  nommer  les  membres  de  cette  commission  ;  le  roi ,  le  parlement ,  le  peuple, 
demeuraient  sans  défense  contre  une  autorité  si  exorbitante.  Ces  objections,  qui  au 
fond  ne  manquaient  pas  de  gravité ,  semblaient  trop  exclusivement  dirigées  contre 
le  cabinet  pour  influer  sur  l'opinion  de  la  majorité  des  communes  ;  aussi  les  deux 
bills  furent-ils  adoptés  à  la  chambre  par  217  voix  contre  103.  Mais  une  opposition 
plus  sérieuse  les  attendait  a  la  chambre  des  lords.  Le  roi  avait  d'abord  vu  avec 
faveur  un  plan  qui  transportait  au  gouvernement  une  puissance  nouvelle  et  con- 
sidérable; mais  ses  dispositions  changèrent  rapidement  lorsqu'on  lui  eut  repré- 
senté que  les  whigs,  objets  de  sa  haine  constante,  trouveraient  dans  celte  nouvelle 
organisation  des  armes  pour  se  maintenir  indéfiniment  au  pouvoir.  Lord  Thurlow, 
un  des  conseillers  les  plus  assidus  et  les  plus  écoutés  de  Georges,  se  fit  l'écho  de 
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ces  craintes  en  déclarant  à  la  chambre  haute  qu'adopter  de  pareils  bills  c'était  ôter 
la  couronne  de  dessus  la  tèle  du  roi  pour  la  placer  sur  celle  de  M.  Fox.  Mais  ce 
qui,  plus  que  tous  les  discours,  influa  sur  la  détermination  des  pairs,  ce  fut  la 
communication  confidentielle  d'une  note  écrite  de  la  main  même  du  roi  et  remise 
par  ce  prince  à  lord  Temple.  Dans  cette  note ,  Georges  déclarait  :  «  qu'il  considé- 
rerait comme  ses  ennemis  personnels  tous  ceux  qui  voteraient  en  faveur  des  bills; 
lord  Temple  était  autorisé  à  faire  connaître  les  sentiments  du  roi,  dans  des  termes 
encore  plus  énergiques  que  ceux  que  Sa  Majesté  avait  employés.  -  Interpellé  en 
pleine  chambre  par  le  duc  de  Portland  sur  la  réalité  de  l'existence  de  cette  note, 
lord  Temple,  sans  s'expliquer  ouvertement,  ne  la  désavoua  cependant  pas.  C'en 
fut  assez  pour  décider  du  vote  :  tous  les  pairs  appartenant  à  la  maison  du  roi 
repoussèrent  les  bills,  qui  furent  rejetés  par  87  voix  contre  79  (17  décembre  1783). 

Le  soir  même  de  cet  é\éncment  inattendu,  et  pour  en  neutraliser  l'effet,  la 
chambre  des  communes,  sur  la  proposition  d'un  député  ministériel,  déclara  à  une 
immense  majorité  :  1°  que  rapporter  l'opinion  du  roi  sur  un  bill  en  discussion  dans 
l'une  des  deux  chambres,  dans  le  but  d'influencer  les  votes  des  membres  du  parle- 
ment, était  un  acte  criminel,  un  attentat  à  l'honneur  de  la  couronne,  nue  violation 
des  privilèges  parlementaires  et  de  la  constitution  ;  2°  que  la  chambre  s'assemblerait 
le  lundi  suivant  pour  prendre  en  considération  l'état  de  la  nation  ;  3°  qu'attendu 
qu'il  y  avait  urgence  à  porter  remède  aux  abus  du  gouvernement  de  l'Inde,  toute 
personne  qui  donnerait  à  Sa  Majesté  l'avis  de  prévenir  ou  d'interrompre  l'accom- 
plissement de  ce  devoir,  serait  considérée  comme  ennemie  du  pays. 

Malgré  ces  manifestations  énergiques,  le  roi,  bien  résolu  à  saisir  l'occasion  que 
lui  fournissait  le  vote  des  pairs  de  se  débarrasser  d'un  cabinet  qui  lui  était  odieux , 
envoya,  dès  le  lendemain ,  au  ministère  en  masse  l'ordre  de  résigner  ses  fonctions, 
et  il  offrit  à  Pitt,  avec  la  direction  du  conseil,  la  place  de  premier  lord  de  la  tré- 
sorerie et  de  chancelier  de  l'échiquier.  La  situation  était  grave,  et  les  diflicultés  de 
nature  à  effrayer  un  esprit  moins  ferme  et  moins  audacieux.  Pitt  allait  avoir  à  faire 
face,  dans  la  chambre  basse,  à  une  majorité  considérable,  furieuse  du  renvoi  de  ses 
chefs  et  n'aspirant  qu'à  les  venger  des  procédés  inconstitutionnels  à  l'aide  desquels 
ce  renvoi  avait  été  ménagé.  Pour  accroître  ses  embarras ,  plusieurs  des  hommes 
qu'il  souhaitait  d'avoir  pour  collègues  se  refusaient  à  entrer  dans  une  administra- 
tion destinée  à  peine ,  selon  eux ,  à  un  mois  d'existence  ;  néanmoins  il  comprit  qu'il 
ne  pouvait  abandonner  son  souverain  dans  une  position  aussi  critique ,  et  dans 
laquelle  lui-même  avait  contribué  à  le  placer  ;  il  sentait  d'ailleurs  qu'étant  alors  le 
seul  homme  politique  eu  état  de  prendre  la  direction  des  affaires ,  il  ne  pouvait 
reculer  sans  faire  un  aveu  tacite  de  faiblesse  et  d'incapacité.  Il  accepta  donc  la 
mission  de  former  et  de  diriger  le  cabinet.  Le  marquis  de  Caermarthen  et  lord 
Sidney  remplacèrent  Fox  et  North ,  lord  Thurlow  reprit  le  grand  sceau ,  le  comte 
de  Govver  fut  créé  président  du  conseil ,  le  duc  de  Rutland  gardien  du  sceau  privé, 
le  duc  de  Richmond  grand  maître  de  l'artillerie  ;  l'amirauté  fut  confiée  à  lord  Howc. 

Jamais,  à  aucune  époque  de  l'histoire  d'Angleterre,  ministre  n'était  arrivé  aux 
affaires  dans  une  situation  semblable  à  celle  que  rencontrait  William  Pitt.  Des 
finances  épuisées  à  restaurer,  le  crédit  abattu  à  relever,  le  commerce  anéanti  à 
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rétablir,  des  alliances  rompues  à  renouer,  l'Irlande  impatiente  à  maintenir,  le 
gouvernement  des  Indes  à  sauver  d'une  ruine  imminente  et  à  réformer  complète- 
ment, voilà  ce  qu'avait  à  faire  un  jeune  homme  de  \ingt-quatre  ans,  seul  avec  des 


William  PlU  , 
i^prtl  l'oriîlnol  dr  Nopiirr. 


collègues  peu  connus  et  peu  influents,  sans  presque  aucune  de  ces  alliances  aris- 
tocratiques qui  sont  en  Angleterre  une  véritable  puissance,  et  cela  en  luttant  contre 
une  coalition  formée  de  presque  tout  ce  que  le  pays  contenait  d'hommes  politiques 
célèbres,  d'orateurs  éloquents,  de  familles  nobles  et  puissantes.  Pitt,  assuré  de 
l'appui  du  roi ,  envisagea  d'un  œil  ferme  toutes  les  difficultés  de  sa  situation ,  et 
ne  désespéra  pas  d'en  triompher. 

Le  ministère  n'était  pas  encore  entièrement  constitué  que  déjà  les  attaques 
avaient  commencé  dans  les  communes.  La  seule  crainte  de  l'opposition  était  une 
dissolution  immédiate  qui  remettrait  en  question  la  majorité  certaine  qu'elle  possé- 
dait. Pour  nb\icr  à  ce  danger,  elle  vota  une  adresse  au  roi  dans  laquelle  Sa  Majesté 
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était  suppliée  de  ne  pas  dissoudre  le  parlement  et  de  prêter  l'oreille  aux  avis  de  ses 
fidèles  communes,  et  non  à  ceux  de  certaines  personnes  qui ,  pour  satisfaire  leur 
ambition  particulière,  s'efforçaient  de  séparer  ses  intérêts  véritables  de  ceux  de 
son  peuple.  Les  amis  de  Pitt  l'engageaient,  en  effet,  à  recourir  à  des  élections 
nouvelles  pour  briser  la  majorité  opposante;  mais  ,  avec  sa  prévoyante  sagacité,  le 
jeune  ministre  comprit  que  le  moment  n'était  pas  venu  d'employer  ce  moyen  dés- 
espéré. La  lutte  inégale  qu'il  allait  avoir  à  soutenir  seul  contre  tant  de  puissants 
adversaires,  excitait  déjà  la  sympathie  du  public,  encore  indigné  de  la  coalition 
des  wliigs  avec  les  amis  de  lord  North ,  et  l'opinion  commençait  à  se  prononcer  en 
sa  faveur.  Soutenu  par  les  efforts  du  roi  et  de  la  cour,  et  plus  tard  il  l'espérait  par 
la  majorité  de  la  nation,  Pitt  prévit  qu'il  finirait  par  détacher  de  la  coalition  tous 
les  esprits  timides  pour  qui  la  voix  du  peuple  est  la  souveraine  loi,  tous  ceux  qui 
reculaient  devaut  l'idée  de  se  mettre  en  opposition  directe  avec  le  roi,  tous  ceux 
enfin  pour  lesquels  le  pouvoir  a  toujours  des  séductions  irrésistibles.  En  consé- 
quence, Georges  répondit  à  l'adresse  des  communes  qu'il  ne  songeait  pas  en  ce 
moment  à  faire  usage  de  sa  prérogative  pour  dissoudre  ou  proroger  le  parlement. 
Tranquille  de  ce  côté,  la  majorité  tourna  alors  tous  ses  efforts  vers  le  renverse- 
ment des  ministres.  Sur  la  proposition  de  lord  Surrey,  196  voix  contre  142  adop- 
tèrent une  nouvelle  adresse.  Il  y  était  déclaré  que,  dans  les  circonstances  où 
se  trouvait  le  royaume,  il  était  indispensable  que  l'administration  possédât  la 
confiance  des  communes  et  de  la  nation ,  et  que  les  choix  qui  avaient  été  faits 
n'étaient  pas  de  nature  à  inspirer  cette  confiance  (janvier  1784).  Mais,  loin 
d'ébranler  le  roi,  l'acharnement  de  l'opposition  ne  faisait  que  l'attacher  davantage 
à  son  ministre  ;  il  répondit  à  la  motion  de  lord  Surrey  en  écrivant  à  Pitt  pour  lui 
confirmer  la  continuation  de  son  appui  ;  il  l'assurait  que  rien  ne  pourrait  le  déci- 
der à  subir  le  joug  de  la  coalition ,  et  que  si ,  malgré  ses  efforts,  elle  finissait  par 
l'emporter,  il  avait  déjà  arrêté  la  ligne  de  conduite  qu'il  aurait  à  tenir  pour  éviter 
de  se  soumettre  à  elle. 

La  lutte  continua  donc,  calme ,  impassible  du  côté  du  ministère,  ardente ,  achar- 
née, incessante  du  côté  de  l'opposition.  Au  reçu  de  la  réponse  du  roi,  lord  Spenser 
fit  adopter  une  motion  où  il  était  dit  qu'après  les  déclarations  formelles  de  la 
chambre,  la  continuation  au  pouvoir  des  ministres  actuels  était  contraire  aux 
principes  constitutionnels  et  funeste  aux  intérêts  du  roi  et  du  peuple.  En  même 
temps,  la  majorité  refusait  d'adopter  toutes  les  mesures  proposées  par  le  cabinet, 
rejetait  sans  discussion  un  bill  présenté  par  Pitt  pour  réformer  le  gouvernement 
de  l'Inde ,  et  autorisait  Fox  à  en  présenter  un  nouveau  sur  ce  sujet. 

Cependant  cette  lutte  sans  résultat  affligeait  plusieurs  députés  essentiellement 
amis  de  l'ordre ,  et  qui ,  s'ils  blâmaient  les  moyens  par  lesquels  le  ministère  était 
arrivé  au  pouvoir,  désiraient  cependant  la  fin  d'une  crise  qui  suspendait  l'expédi- 
tion des  affaires  publiques.  Une  réconciliation  entre  les  chefs  des  deux  fractions 
qui'divisaient  la  chambre  leur  semblait  le  seul  moyen  propre  à  mettre  un  terme 
à  cet  état  de  choses,  et  ils  s'efforcèrent  d'amener  un  accommodement  entre 
M.  Pitt  et  le  duc  de  Portland ,  chef  du  dernier  cabinet.  Le  duc  et  ses  amis  se 
montraient  disposés  à  se  réunir  au  premier  ministre  actuel  dans  un  ministère 
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de  coalition  ,  mais  ils  exigeaient  avaut  toute  chose  que  Pitt  résignât  des  fonctions 
obtenues  en  violation  des  principes  constitutionnels.  L'idée  d'un  partage  du  pou- 
voir avait  toujours  répugné  à  ce  dernier;  il  proûta  habilement  de  la  faute  de  ses 
adversaires,  qui  exigeaient  sa  démission  préalable.  Céder,  en  effet,  à  leurs 
demaudes,  c'était  reconnaître  aux  yeux  de  tous  l'inconstitutiounaUté  du  renver- 
sement du  dernier  ministère,  et  jeter  uu  blâme  indirect  sur  la  conduite  de  Georges, 
chose  qu'un  ministre  du  roi  ne  pouvait  pas  faire.  Le  refus  de  traiter  sur  ces 
bases  était  donc  parfaitement  légitime;  l'état  de  l'opinion  publique  autorisait  du 
reste  Pilt  à  se  refuser  à  toute  concession.  La  chambre  des  pairs,  alarmée  des 
prétentions  des  communes,  venait  de  déclarer  «  :  1°  que  toute  tentative  de  l'une 
des  branches  de  la  législature  pour  susjœndre  l'exécution  de  la  loi  en  s'arrogeant 
un  pouv  oir  discrétionnaire  est  inconstitutionnelle  ;  2°  que  le  pouvoir  de  nommer 
aux  grandes  charges  du  pouvoir  exécutif  appartient  au  roi  seul.  •  En  outre,  à 
l'aide  de  ses  journaux,  d'une  foule  de  pamphlets  et  de  caricatures,  le  ministère 
était  parvenu  à  décrier  complètement  la  coalition  dans  l'esprit  du  peuple.  Il  avait 
.été  puissamment  aidé  dans  cette  tache  par  tout  le  corps  de  la  compagnie  des  Indes, 
nécessairement  hostile  au  parti  qui  voulait  renverser  de  fond  en  comble  sa  consti- 
tution; et  la  compagnie  avait  entraîné  à  sa  suite  la  Cité  de  Londres,  naguère 
encore  si  passionnée  de  démagogie.  Le  conseil  commun,  Wilkes  en  tète,  offrit  à 
Pitt  des  lettres  de  bourgeoisie  dans  une  boite  d'or ,  «  en  reconnaissance  de  la  eou- 
duite  habile  et  désintéressée  avec  laquelle  il  défendait  les  droits  légitimes  de  la 
couronne  ainsi  que  ceux  du  peuple.  - 

Le  refus  de  Pitt  redoubla  l'irritation  de  la  majorité;  elle  adopta  aussitôt  une 
déclaration  portant  que  le  maintien  au  pouvoir  des  ministres  actuels  était  un 
obstacle  à  la  formation  d'une  administration  qui  jouit  de  la  confiance  du  parle- 
ment. En  appuyant  cette  motion ,  Fox  recommença  ses  déclamations  habituelles , 
et  accusa  de  nouveau  le  chef  du  cabinet  de  n'être  qu'un  ministre  nominal,  qu'un 
mannequin  que  faisait  mouvoir  une  influence  secrète.  Jusqu'alors,  et  pendant 
tous  les  débats  auxquels  avaient  donné  lieu  les  différentes  résolutions  adoptées 
par  la  chambre,  Pitt  s'était  presque  constamment  renfermé  dans  une  réserve 
froide  et  digne.  A.  toutes  les  interpellations  qui  lui  étaient  adressées ,  à  toutes  les 
attaques  dirigées  contre  lui ,  il  n'avait  opposé  qu'un  dédaigneux  silence  ou  que  la 
simple  énonciatiou  des  droits  de  la  couronue;  mais,  dans  la  circonstance  actuelle, 
bien  décidé  à  ne  pas  reculer ,  soutenu  par  les  symptômes  sans  cesse  croissants  de 
la  réaction  populaire  qui  s'opérait  en  sa  faveur  et  dont  l'influence  commençait  à  se 
faire  sentir  au  sein  même  de  la  majorité,  il  sortit  enfin  de  la  taciturnité  qu'il 
s'était  jusqu'alors  imposée.  «  Non,  »  dit-il,  eu  faisant  allusion  aux  conditions 
humiliantes  qu'on  avait  voulu  lui  imposer  avant  de  traiter  avec  lui ,  «  non ,  je 
«  n'abandonnerai  pas  la  position  que  j'occupe  pour  me  livrer  à  la  merci  de  mon 
«  honorable  adversaire.  11  m'appelle  un  ministre  nominal,  le  mannequin  d'une 
«  influence  secrète;  c'est  parce  que  je  ne  veux  pas  devenir,  en  effet,  un  ministre 
■<  nominal  de  sa  façon;  c'est  parce  que  je  ne  me  soucie  pas  de  devenir  entre  ses 
«  mains  un  véritable  mannequin  que  je  ne  donnerai  pas  ma  démission.  Je  n'ad- 
"  mets  certes  point  que  le  terrain  sur  lequel  je  suis  établi  soit  celui  d'une  influence 
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■ 

«  corrompue;  mais  ce  terrain,  quel  qu'il  soit,  je  ne  le  quitterai  pas  pour  me 
i  placer  sous  son  patronage,  pour  accepter  de  lui  mon  investiture  et  devenir  à  sa 

-  suite  un  misérable  ministre ,  condamné ,  par  cette  amende  honorable ,  à  l'humi- 
•  liât ii m  ,  à  l'impuissance,  dénué  de  toute  force  et  incapable  de  faire  aucun  bien. 

■  Du  reste ,  si ,  comme  il  le  prétend ,  je  me  suis  dégradé  jusqu'à  devenir  le  manne- 
<  quin  et  le  favori  de  la  couronne,  comment  pourrait-il  consentir,  à  quelque 

■  condition  que  ce  fût,  à  s'associer  à  moi;  et  si  ce  qu'on  craint  en  moi  c'est  une 
«  trop  grande  part  dans  la  confiance  du  roi ,  peiise-t-on  que  cette  part  s'affaiblirait 

beaucoup  parce  que  je  resterais  deux  jours  hors  des  affaires?  Ce  qu'on  se  pro- 

-  posait  par  de  telles  offres,  c'était  tout  à  la  fois ,  si  j'avais  été  assez  aveugle  pour 
«  donner  ma  démission ,  de  me  rendre  un  objet  de  dédain  et  de  ridicule  pour 

■  mes  ennemis  et  de  m'enlever  l'estime  de  ceux  dont  le  concours  m'a  soutenu  jus- 

■  qu'à  présent....  Ce  n'est  pas  par  mépris  de  la  chambre,  par  amour  du  pouvoir, 
«  par  point  d'honneur  personnel  que  je  persiste  à  refuser  de  quitter  mon  poste, 

-  c'est  parce  que  je  crois  que  la  situation  du  pays  me  fait  un  devoir  de  le  défendre 

■  comme  une  forteresse.  » 

Malgré  cet  éloquent  discours ,  197  voix  contre  177  adoptèrent  la  motion.  Mais 
le  roi  n'était  pas  moins  décidé  que  son  ministre ,  et  il  répondit  à  l'adresse  qui 
lui  fut  présentée  que ,  quoique  son  plus  grand  désir  fût  de  mettre  un  terme  aux 
dissensions  publiques,  il  ne  pensait  pas  que  le  renvoi  de  ses  conseillers  fût  un 
moyen  d'y  parvenir,  puisqu'on  ne  lui  alléguait  contre  eux  aucun  grief  positif ,  et 
que  beaucoup  de  personnes  lui  témoignaient,  au  contraire,  leur  satisfaction  du 
dernier  changement  de  cabinet.  Pour  triompher  de  cette  résistance  opiniâtre,  il 
ne  restait  à  la  chambre  qu'un  seul  moyen,  le  refus  des  subsides.  Mais  c'était  une 
épreuve  à  laquelle  Fox  n'osait  soumettre  sa  majorité ,  certain  qu'un  grand  nombre 
de  voix  refuseraient  de  le  suivre  jusque-là.  Aussi  se  contenta-t-il  de  proposer  une 
nouvelle  résolution  conçue  dans  le  même  sens  que  la  précédente.  La  discussion  fut 
longue  et  animée.  Se  sentant  soutenus  au  dehors  par  le  roi  et  le  peuple,  remar- 
quant en  outre  parmi  plusieurs  membres  de  la  majorité  une  lassitude  de  la  lutte 
et  un  vif  désir  d'en  finir,  les  défenseurs  du  ministère  se  montrèrent  avec  plus 
d'énergie  que  jamais.  Leur  cause  était  en  effet  en  progrès  :  la  nouvelle  adresse  ne 
passa  qu'à  12  voix  de  majorité.  Dès  lors  l'opposition  vit  clairement  qu'elle  ne  pou- 
vait plus  espérer  la  victoire;  cependant  elle  voulut  tenter  un  dernier  effort,  et 
proposa  le  vote  d'une  remontrance  dans  laquelle  la  chambre  exprimait  le  regret 
de  ce  que  le  roi ,  au  lieu  de  suivre  les  glorieux  exemples  de  ses  ancêtres  de  la 
maison  de  Brunswick ,  semblait  prendre  pour  modèle  ceux  des  anciens  rois  qui 
écoutaient  les  inspirations  de  leurs  favoris  plutôt  que  les  conseils  du  parlement. 
.  La  remontrance  passa,  mais  cette  fois  seulement  à  une  majorité  d'une  voix. 
Une  telle  victoire  était  une  défaite  réelle  (8  mars).  Elle  fut  considérée  comme 
telle  par  tous  les  partis  et  mit  lin  à  la  lutte.  Les  différents  bills  dont  la  majorité 
avait  jusqu'ici  retardé  le  vote  furent  adoptés  sans  opposition  ;  le  triomphe  de 
Pitt  était  complet.  Ce  fut  alors  qu'il  se  décida  à  dissoudre  la  chambre.  Quoique 
vaincus,  ses  adversaires  étaient  encore  formidables  ;  il  fallait  profiter  de  l'état  de 
l'esprit  public  pour  leur  porter  les  derniers  coups.  Le  24  mars,  le  roi  prorogea  le 
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parlement,  qui  fut  dissous  le  lendemain.  Les  élections,  commencées  presque  aus- 
sitôt, donnèrent  à  l'administration  la  victoire  la  plus  décisive  dont  les  annales 
parlementaires  de  l'Angleterre  fassent  mention.  160  membres  de  l'opposition  per- 
dirent leur  siège  au  parlement  et  furent  remplacés  par  des  partisans  du  ministère. 
La  fermeté ,  le  sang-froid ,  la  sagacité  déployés  par  le  premier  ministre  pendant 
cette  longue  et  terrible  crise,  l'avaient  fait  l'idole  de  la  nation  ;  et  à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  il  était  universellement  considéré  comme  le  premier  homme  politique  de 
l'Angleterre.  Cette  fois ,  inébranlablement  assis  au  pouvoir,  il  allait  justifier  l'opi- 
nion qu'on  avait  de  lui. 

Deux  sujets  appelaient  avant  tout  son  attention  :  la  situation  actuelle  des  finances 
et  celle  de  la  com|>agnie  des  Indes.  La  guerre  qui  venait  de  finir  avait  mis  les 
finances  dans  l'état  le  plus  déplorable.  Le  budget  des  recettes  était  en  déficit  de 
plus  de  trois  millions  sterling  sur  celui  des  dépenses  ;  d'énormes  dettes  restaient  à 
acquitter;  le  fonds  d'amortissement  était  complètement  épuisé,  et  la  rente,  malgré 
le  retour  de  la  paix,  était  encore  au-dessous  du  pair.  Relever  le  crédit  et  créer  de 
nouvelles  sources  de  revenu,  moins  en  établissant  de  nouveaux  impots  qu'en  faisant 
rendre  à  ceux  qui  existaient  déjà  tout  ce  dont  ils  étaient  susceptibles ,  tel  fut  le  but 
du  miuistrc. 

Rien  ne  s'opposait  autant  au  produit  des  taxes  que  la  contrebande,  alors  orga- 
nisée sur  une  si  vaste  échelle  que  plus  de  quarante  mille  personnes  s'v  livraient 
habituellement.  D'énergiques  mesures  de  rigueur  rendirent  ce  commerce  illicite 
extrêmement  difficile  à  exercer;  un  abaissement  considérable  des  droits  qui  pesaient 
sur  les  denrées  les  plus  recherchées  lui  portèrent  un  coup  plus  sensible  encore  en 
en  aunulant  presque  complètement  les  bénéfices.  L  augmentation  rapide  de  la 
consommation  légale  et  par  suite  celle  des  recettes  du  trésor,  montra  toute  la 
sagesse  et  l'habileté  de  cette  mesure. 

Pitt  ne  se  borna  pas  ù  relever  le  revenu  public ,  il  apporta  dans  le  maniement 
des  finances  l'esprit  de  désintéressement  qui  le  caractérisait.  Jusqu'alors  les  mi- 
nistres s'étaient  fait  des  emprunts  un  puissant  moyen  d'influence,  en  les  distri- 
buant à  leurs  amis  ou  à  ceux  dont  ils  voulaient  acquérir  l'appui  ;  c'était  encore  de 
la  corruption  au  détriment  de  l'État,  et  Pitt  n'en  voulait  pas.  Sans  se  réserver  pour 
lui-même  la  disposition  d'un  seul  schelling,  il  mit  désormais  les  emprunts  en  adju- 
dication publique  sur  soumissions  cachetées. 

L'ordre,  sinon  encore  l'équilibre,  rétabli  dans  les  finances,  Pitt  s'occupa  de  la 
compagnie  des  Indes,  et  au  mois  de  juillet  1784,  il  présenta  un  bill  fondé  sur  les 
mêmes  principes  que  celui  qui  avait  été  rejeté  dans  la  session  précédente.  Six  con- 
seillers privés,  parmi  lesquels  figuraient  le  chancelier  de  l'échiquier  et  un  des 
secrétaires  d'état ,  étaient  nommés  commissaires  des  affaires  de  l'Inde  et  formaient 
ce  qu'on  appela  le  bureau  de  contrôle.  Ces  commissaires  étaient  nommés  par  Sa 
Majesté,  révocables  à  son  bon  plaisir;  ils  étaient  revêtus  d'un  pouvoir  de  surveil- 
lance sur  toutes  les  affaires  civiles ,  militaires  et  financières.  La  cour  des  directeurs 
leur  transmettait  toute  sa  correspondance  avec  l'Inde,  tant  les  lettres  qu'elle 
écrivait  que  celles  qu'elle  recevait;  ils  renvoyaient  ces  lettres  avec  leur  appro- 
bation ou  leur  improbation  développées  suivant  le  cas ,  et  les  dépêches  partaient 


Digitized  by  Google 


(MWj  GEORGES  III.  523 

pour  l'Inde  ainsi  amendées.  La  correspondance  se  trouvait  donc  dans  les  mains 
de  ces  commissaires.  Dans  tous  les  cas  où  le  secret  était  jugé  nécessaire,  comme 
dans  toutes  les  affaires  qui  touchaient  à  la  guerre,  à  la  paix ,  aux  relations  de  la 
compagnie  avec  les  princes  de  l'Inde ,  les  commissaires  transmettaient  leurs  ordres 
aux  gouvernements  locaux ,  mais  pur  l'intermédiaire  d'un  comité  secret  de  la  cour 
des  directeurs.  Quant  au  gouvernement  suprême  dans  l'Inde,  il  consistait  en  un 
gouverneur  général  et  trois  conseillers;  le  commandant  en  chef,  l'un  d'eux,  veuait 
immédiatement  après  le  gouverneur.  En  cas  de  partage,  ce  dernier  avait  voix  pré- 
pondérante. Les  gouvernements  des  présidences  subordonnées  de  Madras  et  de 
Bombay  étaient  formés  sur  le  même  modèle  que  celui  du  Bengale.  Le  roi  avait  le 
droit  de  rappeler  le  gouverneur  général  ou  tout  autre  officier  de  la  compagnie  ; 
alors  celle-ci  était  tenue  de  remplacer,  dans  l'espace  de  deux  mois ,  le  fonctionnaire 
révoqué;  ce  délai  passé,  ce  droit  appartenait  à  la  couronne.  Tout  plan  de  conquête 
et  d'agrandissement  de  territoire  était  formellement  interdit  comme  contraire  à 
l'honneur  et  à  la  politique  de  la  Grande-Bretagne;  et  il  était  défendu  au  gouver- 
neur général  et  au  conseil  de  commencer  les  hostilités ,  sauf  le  cas  d'hostilités  com- 
mises contre  les  établissements  anglais,  ainsi  que  contre  les  états  et  les  princes  do^t 
les  possessions  étaient  garanties  par  les  traités  déjà  existants.  En  ce  qui  concernait 
la  guerre  et  la  paix,  le  gouverneur  et  le  conseil  ne  devaient  agir  que  d'après  des 
ordres  positifs  de  la  cour  des  directeurs  et  du  comité  secret.  Toute  alliance  offen- 
sive et  défensive  avec  les  princes  de  l'Inde  leur  était  interdite.  Le  droit  de  guerre 
était  également  enlevé  aux  présideuces  subordonnées*  elles  ne  pouvaient  la  décla- 
rer sans  ordres  du  gouvernement  du  Bengale  et  de  la  cour  des  directeurs,  le  cas 
d'attaque  soudaine  et  de  préparatifs  évidents  toujours  excepté.  Le  gouvernement 
suprême  avait  le  i>ouvoir  de  suspendre  tout  gouverneur  ou  tout  agent  des  prési- 
dences secondaires  pour  fait  de  désobéissance;  enfin  une  nouvelle  cour,  formée 
d'un  nombre  déterminé  de  membres  de  la  chambre  des  lords  ou  de  celle  des  com- 
munes, était  créée  pour  le  jugement  de  tous  les  crimes  ou  délits  commis  dans 
l'Inde.  De  grands  pouvoirs  la  mettaieul  à  même  d'étendre  sa  juridiction  sur  des 
personnes  qui  auraient  échappé  aux  tribunaux  ordinaires. 

Ce  bill  était,  à  peu  de  chose  près,  semblable  à  celui  précédemment  présenté  par 
Fox,  et  on  aurait  pu  reprocher  à  Pitt,  comme  on  l'avait  fait  à  son  rival,  d'aug- 
menter à  un  degré  dangereux  le  pouvoir  et  l'influence  du  ministère.  Les  six  com- 
missaires du  bureau  de  contrôle ,  présidés  par  le  chancelier  de  l'échiquier  ou  un 
des  secrétaires  d'état,  étaient,  encore  plus  que  les  directeurs  suprêmes  établis  par 
Fox ,  sous  la  dépendance  de  l'administration ,  et  n'absorbaient  pas  moins  qu'eux  la 
direction  entière  des  affaires  de  l'Inde.  Mais  les  temps  étaient  changés;  c'était 
contre  Fox  plutôt  que  contre  son  bill  que  le  roi  et,  à  son  exemple,  la  chambre 
des  lords,  s'étaient  déclarés.  Rien  ne  motivait  de  leur  part  une  semblable  opposi- 
tion contre  Pitt  :  l'acte  passa  dans  les  deux  chambres  à  de  grandes  majorités. 
Malgré  quelques  imperfections  qui  furent  successivement  réparées    ce  bill  modi- 

1.  Un  bill  passé  en  17M  investit  les  directeurs  de  la  faculté  dccoulicr  les  foncUonsde  gouverneur 
général  au  commandant  en  chef  des  forces  anglaises  dans  l'Inde.  Eu  outre,  le  gouverneur  général  et 
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fiait  avec  bonheur  letat  de  choses  actuel;  une  des  principales  améliorations  était 
la  concordance  établie,  par  le  moyen  du  bureau  de  contrôle,  entre  la  politique  du 
gouvernement  métropolitain  et  celle  du  gouvernement  de  la  compagnie,  et  l'im- 
possibilité pour  l'avenir  de  ces  divergeuces  de  conduite  si  souvent  funestes  aux 
intérêts  de  l'Angleterre. 

Le  vote  d'une  mesure  très-populaire ,  la  restitution  aux  héritiers  des  rebelles 
écossais  de  1715  et  de  1745  des  domaines  qui  leur  avaient  été  alors  confisqués  mit 
fin  à  la  session  (20  août).  Le  nombre,  la  variété  et  la  gravité  des  questions  sou- 
mises par  le  premier  ministre,  pendant  sa  courte  durée,  aux  délibérations  des 
chambres,  l'habileté,  la  perspicacité,  les  lumières  et  l'éloquence  dont  il  fit  preuve 
dans  toutes  les  discussions  auxquelles  elles  donnèrent  lieu ,  lui  conquirent  l'estime 
et  l'admiration  universelles. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  session  suivante  (février  1785),  la  présentation 
d'un  bill  de  réforme  parlementaire  prouva  que  Pitt  était  décidé  à  ne  pas  s'arrêter 
dans  ses  idées  d'améliorations.  Son  projet  de  réforme  n'avait  rien,  du  reste,  qui 
pùt  effrayer  même  les  esprits  timides  pour  lesquels  la  répression  des  abus  et  la 
ruine  des  anciennes  institutions  sont  une  seule  et  même  chose.  Pitt  ne  demandait 
pas,  comme  dans  le  plan  qu'il  avait  précédemment  présenté,  une  augmentation  du 
nombre  des  électeurs  ;  enlever  la  franchise  électorale  à  certains  bourgs  complète- 
ment ruinés  (  la  plupart ,  ne  se  composant  plus  que  d'un  petit  nombre  de  maisons , 
étaient  possédés  par  un  seul  individu  )  pour  la  transporter  à  des  v  illes  considérables 
qui  n'avaient  pas  le  droit  d'élire  de  députés,  ou  qui  ne  pouvaient  en  nommer 
qu'un  nombre  trop  faible  pour  leur  importance,  voilà  tout  ce  qu'il  proposait; 
encore  ne  voulait-il  pas  agir  |>ar  la  voie  de  l'expropriation  forcée;  une  somme 
considérable  était  affectée  au  rachat  des  franchises,  et  les  propriétaires  des  bourgs 
étaient  libres  de  renoncer  à  leur  droit  de  propriété  ou  de  le  conserver.  Dans  le 
premier  cas,  ils  recevaient  une  indemnité  stipulée  dans  le  bill  et  proportionnée  à 
l'importance  des  droits  qu'ils  abandonnaient  ;  dans  le  second  cas,  la  somme  stipulée 
était  placée  à  intérêts  composés,  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  ou  ses  héritiers, 
séduits  par  l'augmentation  provenant  de  l'accumulation  des.  intérêts  se  fussent 
décidés  à  céder  leurs  privilèges.  Par  ce  moyen,  la  réforme  ne  devait  s'opérer  que 
graduellement,  et  ne  portait  atteinte  à  aucun  droit  acquis.  On  le  voit,  il  était  im- 
possible de  réprimer  des  abus  criants  |>ar  des  améliorations  plus  timides  ;  cepen- 
dant, c'était  trop  encore.  Le  parti  whig  seul  soutint  la  mesure;  la  majorité  la 
repoussa  comme  violant  la  constitution. 

Repoussé  de  ce  côté ,  Pitt  en  revint  aux  améliorations  financières.  L'ordre  réta- 
bli dans  les  comptes  de  l'État ,  la  rentrée  dans  les  caisses  du  trésor  de  sommes 
considérables  dues  depuis  longtemps,  la  suppression  de  nombreuses  fraudes  jus- 
qu'alors commises  à  la  douane ,  et  qui  privaient  l'éclùquier  de  revenus  importants, 
un  nouvel  aménagement  des  domaines  de  la  couronuc,  qui  les  rendit  plus  pro- 
ductifs, la  restauration  du  fonds  d'amortissement  dans  sa  destination  primitive, 

les  gouverneurs  des  présidences  de  Bombay  et  de  Madras  reçurent  le  pouvoir  d'agir  dans  certains 
cas,  et  sous  leur  propre  responsabilité ,  sans  le  concours  de  leurs  conseils. 
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et  une  foule  d'autres  mesures ,  soumises  à  l'adoption  des  ehamhres  pendant  les 
sessions  de  1785  et  de  178G,  achevèrent  de  ramener  l'équilibre  dans  les  finances. 
La  confiance  revint,  le  crédit  se  releva,  et  le  commerce  britannique  ne  tarda  pas  à 
reprendre  son  ancienne  prospérité;  un  important  traité  conclu  avec  la  France  vint 
encore  favoriser  son  essor. 

Par  l'article  18  du  traité  de  Paris,  il  avait  été  convenu  que  l'Angleterre  et  la 
France  nommeraient  des  commissaires  chargés  de  trav  ailler  à  de  nom  eaux  arran- 
gements de  commerce  entre  les  deux  nations.  L'exécution  de  cet  article  entraîna 
plus  de  deux  années  de  négociations  et  de  pourparlers;  enfin,  le  26  septembre  I78G, 
un  traité  conclu  pour  douze  années  consécutives  fut  signé  entre  les  représentants 
des  deux  cours.  C'est  un  des  actes  les  plus  habiles  dus  au  génie  du  chancelier  de 
l'échiquier,  et  Pitt  avait  raison  de  le  placer  au  nombre  des  moyens  sur  lesquels 
son  pays  devait  le  plus  compter  pour  restaurer  complètement  ses  finances.  Le  traité 
semblait  conçu  dans  l'esprit  le  plus  libéral  qui  eût  jamais,  jusqu'alors,  inspiré  une 
convention  de  cette  nature.  Liberté  réciproque  de  commerce,  faculté  pour  les 
sujets  de  chaque  puissance  de  voyager  dans  les  deux  pays  sans  empêchement  d'au- 
cune sorte ,  abaissement  considérable  sur  la  plupart  des  produits  des  deux  pays , 
tels  étaient  les  traits  distinctifs  du  nouvel  acte  ;  mais ,  sous  l'apparence  d'une  réci- 
procité parfaite,  il  était  tout  entier  à  l'avantage  de  l'Angleterre.  En  effet,  la  réduc- 
tion de  droits  faite  en  faveur  des  produits  français  portait  uniquement  sur  les  vins 
et  les  marchandises  de  luxe ,  c'est-à-dire  sur  des  articles  qui  ne  conviennent  qu'aux 
riches,  minorité  des  consommateurs;  tandis  que  la  réduction  faite  sur  les  denrées 
britanniques  portait  sur  les  marchandises  communes  et  sur  les  produits  manufac- 
turés ,  en  un  mot ,  sur  les  objets  qui  s'adressent  au  pauvre  comme  au  riche,  c'est- 
à-dire  à  toute  la  population.  Du  reste  Pitt  ne  dissimula  pas  sa  pensée  à  cet  égard. 
«  Ce  traité ,  dit-il  à  la  chambre ,  procurera  sans  doute  aux  Français  des  av  antages  ; 
«  il  serait,  en  effet,  ridicule  d'imaginer  qu'ils  voulussent  consentir  à  nous  faire  des 
«  concessions  sans  aucune  idée  de  retour  ;  cependant  je  n'hésite  pas  à  déclarer  fer- 
«  mement,  et  tandis  que  l'affaire  est  encore  pendante,  que,  quoique  avantageux  à 
»  la  France,  ce  traité  le  sera  bien  plus  à  l'Angleterre.  Cette  assertion  n'est  pas 

•  difficile  à  justifier.  La  France  acquiert  un  marché  de  huit  millions  d'Ames,  nous 
«  un  marché  de  vingt-quatre  millions;  la  France,  pour  des  produits  à  la  préparation 
«  desquels  concourent  un  petit  nombre  de  mains,  qui  encouragent  peu  la  navigation 
»  et  ne  rapportent  pas  grand'  chose  aux  revenus  de  l'Etat;  nous,  pour  nos  manufac- 

•  turcs,  qui  occupent  plusieurs  centaines  de  milliers  d'hommes;  qui,  en  tirant  de 
»  toutes  les  parties  du  monde  les  matières  premières  qu'elles  emploient,  agran- 
«  dissent  notre  puissance  maritime,  et  portent  à  l'État  des  contributions  consi- 

■  dérables.  La  France  ne  gagnera  pas  un  accroissement  de  revenu  de  100,000  livres 
»  sterling;  l'Angleterre  gagnera  infailliblement  dix  fois  plus.  Ainsi,  bien  que  le 
»  traité  puisse  être  profitable  à  la  France,  nos  bénéfices  seront  en  comparaison  si 

•  supérieurs ,  que  nous  ne  devons  pas  avoir  de  scrupules  de  lui  accorder  quelques 
«  avantages....  11  est  dans  la  nature  essentielle  d'un  arrangement  conclu  entre  un 
»  pays  manufacturier  et  un  pays  doté  de  productions  spéciales,  que  l'a  \  an  t  âge  soit, 

■  en  définitive ,  en  faveur  du  premier.  » 
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Ne  pouvant  attaquer  le  traité  au  point  de  vue  commercial ,  l'opposition  fut 
réduite  à  faire  appel  aux  ressentiments  nationaux  de  l'Angleterre  contre  la  France. 
Fox ,  Sheridan ,  M.  Grey ,  s'écrièrent  à  l'envi  qu'il  n'y  avait  pas  de  sincérité  à 
attendre  de  la  France,  cette  ennemie  naturelle  et  invétérée  de  l'Angleterre;  qu'il 
n'y  avait  pas  d'intérêt  qui  pût  changer  ce  qui  était  inhérent  à  sa  propre  nature, 
et  que  le  traité  proposé  deviendrait  nuisihle  et  fatal  à  l'Angleterre.  Ne  prévoyant 
pas  qu'il  donnerait  bientôt  par  ses  actions  un  éclatant  démenti  à  ses  paroles,  Pitt 
défendit  chaudement  l'alliance  avec  la  France.  «  On  proclame,  dit-il,  qu'il  faut 
«  éternellement  se  délier  de  la  France  ;  que  veut-on  dire  ?  Conseille-t-on  à  notre 

-  pays  une  jalousie  insensée  ou  aveugle ,  une  jalousie  qui  lui  fasse  rejeter  folle- 
.  ment  ce  qui  doit  lui  être  utile ,  ou  accepter  aveuglément  ce  qui  doit  tourner  à 
«  sa  ruine?  La  nécessité  d'une  animosité  éternelle  contre  la  France  est-elle  donc 

-  si  bien  démontrée  et  si  impérieuse  que  nous  devions  lui  sacrifier  les  avantages 
«  commerciaux  que  nous  pouvons  espérer  de  nos  bons  rapports  avec  cette  nation? 
•<  ou  bien  une  union  pacifique  entre  les  deux  royaumes  est-elle  quelque  chose  de 
«  si  funeste  que  l'accroissement  de  notre  commerce  ne  soit  pas  une  compensation 
«  suffisante?  I^es  querelles  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  ont  duré  assez 
«  longtemps  pour  lasser  ces  deux  grands  peuples.  A  voir  leur  conduite  passée,  on 
«  dirait  qu'ils  n'ont  eu  d'autre  but  que  de  s'entre-détruire;  mais,  j'en  ai  la  con- 
«  fiance,  le  moment  approche  où,  se  conformant  à  l'ordre  providentiel,  ils  mon- 
«  treront  qu'ils  étaient  mieux  faits  pour  des  rapports  de  bienveillance  et  d'amitié 
«  réciproques.  —  Je  n'hésiterai  pas  à  combattre,  s'éeriait-il  ensuite,  la  doctrine, 
«  trop  souvent  soutenue ,  que  la  France  sera  éternellement  l'enuemie  de  la 
«  Grande-Bretagne.  11  est  puéril  et  absurde  de  supposer  qu'une  nation  soit  l'en- 
«  ncmie  inaltérable  d'une  autre  nation.  Cette  opinion  n'a  de  fondement  ni  dans  la 
«connaissance  de  l'homme,  m  dans  l'expérience  des  peuples.  Elle  calomnie  la 

-  constitution  des  sociétés  politiques,  et  attribue  à  la  nature  humaine  un  vice 
«  infernal. 

Ces  paroles  n'étaient  pas  nécessaires  pour  décider  la  chambre.  Les  avantages 
résultant  du  traité  étaient  trop  évidents  et  trop  importants  pour  qu'elle  hésitât  un 
instant.  Une  adresse  de  remerciements  au  roi  fut  votée  h  la  presque  unanimité. 
L'événement  ne  tarda  pas  à  justifier  la  sagesse  des  prévisions  du  premier  ministre. 
Pendant  les  six  années  que  le  traité  fut  en  vigueur,  les  exportations  de  l'Angleterre 
dépassèrent  toujours  de  plus  du  double  la  valeur  des  importations  françaises  '. 

En  même  temps  que  Pitt  exploitait  ainsi,  au  profit  de  son  pays  ,  l'inexpérience 
commerciale  du  cabinet  de  Versailles,  il  profitait  des  troubles  qui  commençaient  à 
agiter  la  France  et  des  embarras  où  la  jetait  le  désordre  de  ses  finances  pour  lui 
ravir,  auprès  des  puissances  d'Europe,  l'influence  que  lui  avaient  acquise  les 
succès  de  la  dernière  guerre. 

Dans  l'année  1785,  le  turbulent  Joseph  II,  cherchant  à  s'agrandir  de  tous  les 
côtés,  avait  réclamé  des  Hollandais  la  libre  navigation  de  l'Escaut  et  l'importante 
place  de  Maëstricht.  Les  Hollandais  refusèrent  d'abord  de  prendre  ces  demandes 

• 

1.  GrimWol,  Politique  commerciale  de  l'Angleterre  -,  Macphersou's  Annal»  of  commerce. 
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en  considération;  mais  les  instances  du  cabinet  de  Versailles,  qui  voulait  à  tout 
prix  prévenir  une  guerre  dans  laquelle  il  eût  été  obligé  de  prendre  parti ,  détermi- 
nèrent les  États-Généraux  à  racheter  le  droit  que  Joseph  prétendait  sur  Maèstrieht, 
moyennant  vingt  millions,  dont  la  France  consentit  à  payer  la  moitié  (10  novembre 
1785).  Cette  générosité  fut  reconnue  de  la  part  des  États-Généraux  par  un  traité  qui 
établit  entre  la  France  et  les  Provinces-Unies  une  alliance  fondée  sur  la  garantie 
réciproque  des  territoires  des  deux  états  et  des  libertés  hollandaises,  sur  rengage- 
ment d'assurer  la  liberté  des  mers,  et  sur  la  promesse  d'une  convention  commer- 
ciale. Pitt  ne  vit  pas  sans  jalousie  une  alliance  qui  enlev  ait  la  Hollande  à  L'influence 
de  l'Angleterre,  et  il  ne  chercha  plus,  dès  lors,  que  l'occasion  d'en  neutraliser  les 
effets.  Elle  ne  tarda  i>as  à  s'offrir.  Les  États-Généraux,  représentants  du  parti  démo- 
cratique et  républicain,  avaient  été,  pendant  la  dernière  guerre,  contrecarrés  dans 
toutes  leurs  mesures  contre  l'Angleterre  par  le  dévouement  du  stathouder  à  la 
maison  de  Hanovre;  ils  s'efforcèrent ,  au  retour  de  la  paix,  de  restreindre  l'auto- 
rité de  ce  prince.  Le  traité  de  1785,  qui  donna  au  parti  français,  c'est-à-dire  au 
parti  démocratique,  une  supériorité  décidée,  leur  en  fournit  les  moyens.  Le  prince 
d'Orange ,  privé  de  toutes  les  charges  qu'il  possédait ,  fut  forcé  de  se  retirer  à 
Nimègue.  Mais  ce  prince  avait  épousé  la  sœur  du  nouveau  roi  de  Prusse ,  Frédéric- 
Guillaume  II  (le  grand  Frédéric  était  mort  le  17  août  1786),  et  ce  monarque  résolut 
de  rétablir  son  beau-frère  dans  son  autorité  primitive.  Prétextant  une  prétendue 
insulte  faite  à  la  princesse  d'Orange,  sa  sœur,  il  donna  l'ordre  à  une  armée  de  vingt- 
cinq  mille  hommes ,  commandée  par  le  duc  de  Brunswick. ,  d'entrer  en  Hollaude. 
Le  gouvernement  français,  lié  par  le  traité  de  1785,  manifesta  aussitôt  l'intention 
de  marcher  au  secours  des  Provinces-Unies  ;  mais  c'était  là  que  Pitt  l'attendait.  11 
déclara  que  si  la  France  intervenait  dans  la  querelle ,  il  interviendrait  aussi  ;  et , 
pour  appuyer  sa  déclaration ,  donna  l'ordre  de  préparer  un  puissant  armement. 
A  cette  époque,  la  direction  des  affaires  étrangères  de  la  France  était  passée  des 
mains  fermes  et  habiles  de  M.  de  Vergennes  dans  celles  de  M.  de  Montmorin;  ce 
dernier  hésita  devant  l'idée  de  recommencer  la  guerre  avec  des  finances  épuisées 
et  au  milieu  d'une  agitation  sans  cesse  croissante  ;  avant  qu'il  eût  pris  une  détermi- 
nation ,  les  Prussiens  étaient  entrés  à  Amsterdam  et  avaient  forcé  les  états  à  réta- 
blir le  stalhoudérat.  De  nouvelles  prérogatives  assimilèrent  le  prince  d'Orange  à  un 
véritable  souverain;  le  parti  français  fut  complètement  annulé;  et  son  anéantisse- 
ment suivi  de  la  conclusion  d'une  alliance  offensive  et  défensive  entre  l'Angleterre 
et  les  Provinces-Unies  (  15  avril  1788).  L'Angleterre  garantissait  non-seulement  le 
territoire  de  la  Hollande,  mais  encore  la  forme  de  son  gouvernement  et  l'autorité 
du  stathouder;  eu  outre,  les  deux  états  s'engageaient,  eu  cas  de  guerre,  à  ne  pas 
faire  la  paix  l'uu  sans  l'autre,  et  s'accordaient  réciproquement  les  avantages  com- 
merciaux de  la  nation  la  plus  favorisée.  Le  même  jour,  un  traité  semblable  fut 
signé  à  Berlin,  entre  le  stathouder  et  Frédéric-Guillaume,  et  un  mois  après,  l'An- 
gleterre et  la  Prusse  contractaient  aussi  une  alliance  dont  l'objet  principal  était  le 
maintieu  de  la  tranquillité  et  de  l'indépendance  du  gouvernement  actuel  des  Pro- 
vinces-Unies. 

Ces  événements  si  heureusement  dirigés ,  ces  négociations  si  habilement  con- 


Digitized  by  Google 


528  HISTOIRE  D'ANGLETERRE.  [»«•] 

duites  et  terminées,  portèrent  un  coup  terrible  à  la  France ,  à  laquelle  ils  firent 
perdre  en  un  instant  la  considération  qu'elle  avait  récemment  acquise  par  ses 
succès  militaires  et  diplomatiques.  En  excitant  la  Turquie  à  prendre  les  armes 
contre  la  Russie ,  Pitt  ajouta  encore  à  ses  embarras.  Si,  en  effet ,  la  France  demeu- 
rait neutre  entre  ces  deux  peuples,  elle  s'aliénait  les  Turcs,  qui  comptaient  sur  clic, 
et  perdait  l'influence  qu'elle  exerçait  depuis  si  longtemps  dans  le  Levant;  si  elle 
prenait  part  à  la  guerre,  elle  perdait  l'alliance  de  la  Russie,  avec  laquelle  elle  venait 
de  conclure  un  traité  extrêmement  avantageux.  Dans  les  deux  cas,  et  quoi  qu'elle 
fit,  il  y  avait  dommage  pour  elle.  Kit,  au  contraire,  profilait  de  cette  guerre  pour 
former  avec  la  Prusse  et  la  Hollande  une  ligue  à  laquelle  prenaient  part  la  Suède 
et  la  Pologne,  ces  deux  victimes  de  l'ambition  moscovite.  Ainsi  l'Angleterre,  qui, 
quelques  années  auparavant,  seule,  sans  un  allié  dans  toute  l'Europe ,  menacée  par 
la  ligue  des  puissances  maritimes,  avait  été  obligée  de  demander  la  paix  à  la 
France,  faisait  maintenant  plier  partout  devant  elle  l'influence  française ,  anéan- 
tissait jusqu'au  souvenir  de  la  ligue  de  la  neutralité  armée ,  et  se  trouvait  à  la  tete 
d'une  coalition  formée  de  la  moitié  des  états  de  l'Europe. 

A  l'intérieur,  les  mesures  financières  de  Pitt  n'avaient  pas  produit  des  résultats 
inoins  éclatants  ;  non-seulement  l'équilibre  était  rétabli  dans  les  finances ,  et  la 
dette  publique  diminuée  de  2,000,000  sterling,  mais  7,000,000  avaient  été  employés 
à  mettre  la  marine  sur  un  pied  formidable.  En  présence  de  tels  faits,  toute  oppo- 
sition était  impossible  ;  aussi  les  deux  événements  qui  rendirent  cette  session  remar- 
quable, le  commencement  du  procès  de  Waren-Hastings  devant  la  chambre  des 
pairs  et  l'ouverture  de  l'importante  question  de  l'abolition  de  la  traite  des  noirs, 
sont-ils  en  dehors  de  la  politique  des  partis. 

Dès  l'année  1782,  les  actes  d'illégalité  et  de  tyrannie  dont  Warren-Hastings 
s'était  rendu  coupable  dans  le  gouvernement  de  l'Inde  avaient  été  signalés  à  la 
chambre  des  communes ,  et  plusieurs  fois  déjà  celle-ci  avait  demandé  son  rappel  ; 
mais  cette  demande  avait  toujours  échoué  contre  la  volonté  formelle  de  la  compa- 
gnie, à  laquelle  l'administration  oppressive  de  ce  gouverneur  avait  été  si  utile,  et 
ce  ne  fut  qu'à  l'expiration  du  terme  de  ses  fonctions  qu'Hastings  revint  en  Angle- 
terre. 11  y  fut  reçu  avec  une  faveur  presque  unanime;  la  cour  surtout  l'accueillit 
avec  un  véritable  enthousiasme,  et,  quoique  Rurke  et  quelques  autres  membres 
continuassent  à  faire  de  temps  à  autre  des  sorties  virulentes  contre  les  injustices, 
les  violences  dont  il  s'était  rendu  coupable,  son  affabilité ,  ses  grands  talents  et  son 
immense  fortune  lui  avaient  valu  un  nombre  considérable  de  partisans.  Il  crut  alors 
n'avoir  rien  à  redouter,  et  pouvoir  réduire  ses  accusateurs  au  silence;  en  consé- 
quence, un  jour  qu'au  parlement  Burke  renouvelait  ses  accusatious,  il  fut  sommé, 
par  le  major  Scott ,  créature  d'Hastings  qui  lui  avait  acheté  un  siège  au  parlement, 
de  donner  suite  à  ces  accusations ,  que  Scott  traita  hautement  d'odieuses  calomnies. 
Ainsi  délié,  lkirke  ne  pouvait  pas  reculer ,  et  peu  de  temps  après,  le  4  avril  1786, 
il  présenta  contre  Hastings  un  acte  d'accusation  formulé  en  vingt-deux  chefs  que 
développèrent  séparément  Burke  lui-même,  Fox  et  Sheridan,  et  qui  donnèrent 
lieu  à  des  discussions  rendues  à  jamais  mémorables  par  l'éloquence  de  ces  trois 
orateurs.  Cependant  les  deux  premiers  chefs ,  combattus  par  le  ministère ,  avaient 
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été  repoussés  par  la  chambre ,  et  tout  portait  à  croire  qu'il  en  serait  ainsi  des 
autres,  lorsque  sur  le  troisième,  celui  qui  était  relatif  aux  extorsions  commises 
par  le  gouverneur  contre  le  rajah  de  Bénarès, Pitt,  avant  demaudé  la  parole,  se 
déclara  forcé  de  reconnaître  qu'H&stings  s'était  rendu  coupable  d'une  intolérable 
oppression,  et  s'était,  par  ses  exactions,  placé  sous  le  coup  de  la  loi.  Cette 
déclaration  inattendue ,  et  dont  on  ne  s'expliqua  pas  d'abord  les  motifs',  changea 
complètement  les  dispositions  de  la  chambre.  Le  chef  d'accusation,  soutenu  par 
Pitt,  fut  admis  à  une  grande  majorité.  L'impulsion  était  donnée;  dans  la  session 
suivante  (1787),  plusieurs  autres  griefs  furent  encore  accueillis;  un  décret  d'tw- 
peachment  fut  rendu  contre  Hastings,  et  l'acte  d'accusation  porté  à  la  chambre 
des  pairs.  Hastings ,  arrêté ,  puis  mis  en  liberté  sous  caution ,  reçut  l'injonction  de 
préparer  ses  défenses  pour  la  prochaine  session  ;  et ,  le  13  février  1788,  s'engagea 
dans  la  salle  de  Westminster  ce  procès  solennel  qui  devait  durer  sept  années a. 

Peu  de  temps  après  (mai  1788)  s'ouvrait  dans  les  communes  une  question  qui 
avait  été  pour  la  première  fois  soumise  au  parlement  par  la  société  des  quakers , 
et  qui  devait,  tout  autant  que  le  procès  de  Hastings,  exciter  l'attentiou  générale, 
c'était  la  question  de  l'abolition  de  la  traite  des  noirs.  Les  philanthropiques  efforts 
des  quakers  rendirent  promptement  cette  cause  populaire;  les  deux  universités  et 
plusieurs  villes  importantes  présentèrent  des  pétitions  pour  l'appuyer;  un  membre 
du  parlement,  Wilberforce ,  voua  à  la  réussite  de  cette  œuvre  son  existence  tout 
entière.  Jeune,  riche,  doué  d'une  imagination  vive,  d'un  beau  talent  de  parole, Wil- 
berforce, entraîné  par  l'ardeur  de  ses  sentiments  religieux,  résolut  de  faire  servir 
toute  son  influence  à  la  défense  des  intérêts  de  la  religion  et  de  ceux  de  l'humanité. 
Convaincu  que  la  traite  des  noirs  était  un  fléau  pour  l'espèce  humaine  et  un  crime 
aux  veux  de  Dieu,  il  n'eut  plus  d'autre  pensée  que  d'en  obtenir  la  suppression. 
Une  société ,  organisée  sous  sa  direction ,  révéla  bientôt ,  par  de  nombreuses 
publications,  une  foule  d'abus  jusqu'alors  ignorés,  et  ses  efforts  agirent  avec  tant 
d'efficacité  sur  l'esprit  public,  qu'ils  déterminèrent  le  gouvernement  à  faire 
procéder,  devant  un  comité  du  conseil  privé,  à  une  enquête  sur  les  faits  allégués 
pour  et  contre  l'abolition  de  la  traite.  Dans  l'année  1788,  Wilberforce  se  proposait 
de  porter  la  question  devant  les  communes;  une  grave  maladie  l'empêcha  de  le 
faire  ;  mais  Pitt ,  qui  dans  toute  cette  question  lui  avait  prêté ,  même  contre  plu- 
sieurs de  ses  collègues ,  un  appui  constant  et  sincère ,  se  chargea  de  le  suppléer  au 
parlement.  Le  9  mai  1788,  il  proposa  à  la  chambre  de  s'engager  à  prendre  la  ques- 
tion en  considération  au  commencement  de  la  session  suivante,  et  non-seulement 

1.  Pilt,  qui  s'était  d'abord  opposé  a  La  procédure  entamée  contre  Hastings,  se  détermina  tout  à  coup 
a  la  favoriser,  parce  qu'il  apprit  que  le  roi,  qui  avait  pour  l'ancien  gouverneur  de  l'Inde  un  véritable 
eogouenieut ,  se  proposait  de  le  (aire  culrer  dans  le  cabinet,  où  son  iufluence  aurait  pu  balancer  cello 
du  premier  ministre. 

%.  Le  13  avril  1795,  Warren  Hastings  fut  acquitté  ■  de  toutes  les  accusations  portées  contre  lui  par 
les  communes  ;  »  mais  sa  fortune  avait  été  presque  entièrement  absorbée  par  les  Trais  du  procès  et  de 
sa  défense ,  son  avenir  politique  était  anéanU.  C'était  ce  qu'avait  voulu  Piu.  Pour  dédommager  Hastings 
des  perles  qu'il  venait  d'éprouver  a  cause  d'elle ,  et  reconnaître  ses  immenses  services  ,  la  compagnie 
des  Indes  lui  alloua  une  pension  de  4,000  sterling. 

il.  3» 
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cette  proposition  ne  rencontra  pas  d'opposition  ,  mais  encore  une  très-forte  majo- 
rité adopta  un  bill  qui  limitait  le  nombre  des  noirs  reçus  à  bord  de  chaque 
bâtiment  négrier  et  réglait  la  manière  dont  ils  y  seraient  traités. 

Pendant  qu'au  sein  de  la  tranquillité  la  plus  complète ,  la  discussion  de  cette 
grande  question  d'humanité  préoccupait  toute  la  nation ,  abstraction  faite  de  tout 
esprit  de  parti,  un  événement  inattendu  vint  rendre  aux  adversaires  du  cabinet 
des  espérances  auxquelles  ils  avaient  au  moins  momentanément  renoncé.  A  la 
suite  d'une  courte  indisposition,  le  roi  tomba  en  démence  (16  août  1788).  Ses 
médecins ,  tout  en  conservant  l'espérance  d'une  guérison ,  ne  pouvaient  en  préciser 
l'époque,  et  il  fallut  songer  à  établir  une  régence.  Le  fils  ainé  du  roi,  Georges, 
prince  de  Galles,  était  majeur  depuis  longtemps;  c'était  lui  que  l'opinion  unanime 
de  la  nation  désignait  pour  occuper  ce  poste ,  et  c'était  là  ce  qui  causait  la  joie  de 
l'opposition  et  le  désespoir  du  premier  ministre  et  de  ses  amis. 

Adonné  depuis  longtemps  à  tous  les  excès  de  la  jeunesse,  semant  l'or  avec  pro- 
digalité ,  avide  de  plaisir  et  insoucieux  du  scandale,  le  prince  de  Galles  avait  néces- 
sairement encouru  le  mécontentement  d'un  père  dont  la  sagesse,  l'économie,  les 
vertus  de  famille  étaient  les  qualités  dominantes.  Aussi  de  fréquentes  ruptures 
avaient-elles  déjà  eu  lieu  entre  eux.  Dans  ces  occasions,  Pitt  avait  dù  prendre 
fait  et  cause  pour  lè  roi  contre  son  fils,  et  récemment  encore,  le  parti  ministériel , 
faisant  allusion  à  l'intimité  qui  existait  entre  l'héritier  du  trône  et  une  Irlandaise 
catholique  nommée  madame  Fitz-Herbert,  avait  accusé  le  prince  en  plein  parle- 
ment d'avoir  contracté  avec  cette  femme  un  mariage  secret.  Ce  fait ,  qui ,  s'il  eût 
été  prouvé,  aurait,  d'après  la  constitution,  enlevé  à  Georges  ses  droits  à  la  cou- 
ronne, fut  énergiquement  démenti  par  Fox  et  Sheridan,  amis  intimes  du  prince, 
et  ses  compagnons  de  plaisirs  et  de  débauches.  Pitt ,  comprenant  la  gravité  d'une 
pareille  question ,  s'empressa  lui-même  d'étouffer  la  discussion  ;  mais  cette  inter- 
vention ne  diminua  pas  la  haine  que  le  jeune  prince  lui  avait  ostensiblement 
vouée  ainsi  qu'à  tout  son  parti.  La  maladie  du  roi  allait  lui  fournir  une  occasion 
éclatante  de  satisfaire  son  antipathie,  et  personne  ne  doutait  qu'une* fois  régent, 
sa  première  mesure  ne  fût  de  congédier  le  cabinet  actuel  et  d'appeler  ses  amis  au 
pouvoir.  Pitt  ne  \oulut  pas  cependant  quitter  son  poste  sans  comliat ,  et  il  résolut  : 
d'abord ,  de  retarder  le  plus  possible  l'accession  du  prince  à  la  régence ,  dans 
l'espoir  que,  pendant  ce  temps,  le  roi  recouvrerait  la  raison  ;  ensuite,  de  faire 
restreindre  par  le  parlement  l'autorité  du  futur  régent,  de  manière  à  pouvoir  se 
conserver  toujours  la  majorité  dans  les  deux  chambres  et  se  maintenir  malgré  lui 
au  pouvoir. 

En  conséquence,  aux  discours  de  Fox  et  de  ses  amis,  qui  prétendaient  que  le 
prince  de  Galles  avait  à  la  régence  un  droit  exclusif,  inhérent  à  sa  personne,  que  le 
parlement  devait  reconnaître  sans  discussion ,  Pitt  répondit  que  l'héritier  du  trône 
n'était  qu'un  simple  sujet  dont  le  droit  à  la  régence  n'existait  qu'à  la  suite  d'un  acte 
d'attribution  émané  du  parlement.  Après  des  débats  prolongés  avec  intention  par 
des  nominations  de  comité,  des  rapports,  des  propositions  dilatoires,  la  majorité 
des  deux  chambres ,  docile  à  la  voix  du  ministre ,  déclara  -  qu'il  était  du  droit  et  du 
devoir  du  parlement  d'aviser  aux  moyens  de  suppléer  au  défaut  de  l'exercice  per- 
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sonnel  de  l'autorité  royale  qui  provenait  de  la  maladie  de  Sa  Majesté  *  (16  décembre). 

En  déclarant  qu*à  elles  appartenait  le  droit  d'attribuer  la  régence,  les  chambres 
constataient  implicitement  leur  droit  d'apporter  à  l'exercice  de  ces  fonctions  les  res- 
trictions qu'elles  jugeraient  nécessaires.  C'est  là  que  Pitt  avait  voulu  en  venir;  ce 
vote  obtenu ,  il  prépara  et  soumit  au  prince  royal  le  projet  d'un  bill  de  régence.  Le 
prince  était  investi  de  l'autorité  royale;  il  ne  pouvait  cependant  créer  de  pairs, 
à  l'exception  des  fils  du  roi  qui  viendraient  à  atteindre  leur  vingt-unième  année; 
il  ne  pouvait  conférer  aucun  emploi  à  vie  ou  en  survivance,  non  plus  que  disposer 
d'aucune  des  propriétés  réelles  ou  personnelles  du  roi  ;  le  soin  de  la  personne  de 
Sa  Majesté  et  l'administration  de  sa  maison  étaient  confiés  à  la  reine.  Dans  le  cas 
où  la  maladie  du  roi  se  prolongerait,  ces  dispositions  pourraient  être  modifiées. 
Accepter  ces  conditions,  c'était,  pour  le  prince,  se  lier  les  mains  et  se  placer  à 
la  tète  d'un  gouvernement  sans  force,  qui  ne  pourrait  résister  aux  volontés  des 
ministres;  refuser  était  plus  dangereux  encore,  car  c'était  fournir  à  Pitt  un  prétexte 
plausible  d'offrir  la  régence  à  la  reine.  Le  prince  accepta,  et  le  bill  de  régence  fut 
soumis  au  vote  des  chambres;  mais  pendant  la  discussion,  le  roi  recouvra  la 
raison,  et  la  délibération  fut  dès  lors  indéfiniment  ajournée  (24  février  1789). 
Telles  étaient  la  force  de  la  constitution  et  la  sagesse  du  peuple,  que  pendant 
les  six  mois  que  dura  ce  véritable  interrègne,  non-seulement  aucun  trouble  n'eut 
lieu,  mais  pas  la  moindre  inquiétude  ne  se  fit  sentir  dans  le  pays.  Le  commerce 
continua  de  suivre  sa  marche  ascendante;  il  eut  bientôt  pris  un  tel  développement, 
qu'au  commencement  de  la  session  de  1790  Pitt  put  annoncer  à  la  chambre  des 
communes  que  le  budget  des  recettes  présentait  cette  année  un  excédant  de  un 
million  sterling  sur  celui  des  dépenses. 

Les  graves  événements  qui  se  passaient  alors  en  France,  et  dont  le  contre- 
coup devait  se  faire  sentir  dans  le  monde  entier,  n'allaient  pas  tarder  à  mettre  un 
terme  à  cet  état  de  prospérité  inouïe.  Les  états  généraux,  convoqués  par  Louis  XVI, 
le  5  mai  1789,  s'étaient  constitués  eux-mêmes  en  assemblée  nationale;  et,  renver- 
sant en  quelques  mois  tout  l'ancien  édifice  féodal,  ils  avaient  jeté,  au  milieu  des 
décombres  de  l'ancienne  monarchie ,  les  premiers  fondements  de  la  liberté  fran- 
çaise. Cette  incroyable  révolution ,  accomplie  au  nom  de  principes  chers  à  tous  les 
Anglais ,  fit  d'abord  une  profonde  sensation  dans  la  Grande-Bretagne.  Les  pre- 
miers actes  de  l'assemblée  nationale  y  provoquèrent  une  sympathie  universelle. 
Hommes  et  femmes  se  décorèrent  à  l'envi  de  rubans  aux  trois  couleurs;  des  clubs 
se  formèrent  qui  se  mirent  en  relation  avec  ceux  de  Paris  et  votèrent  des  félicita- 
tions à  l'Assemblée  nationale;  mais  ce  sentiment  de  sympathie  ne  tarda  pas  à  cesser 
d'être  général,  et  bientôt  les  émeutes  sanglantes  qui  suivirent,  les  outrages  commis 
le  G  octobre  contre  les  personnes  royales,  la  déclaration  des  droits  de  l'homme, 
eufin  les  principes  de  démoratie  absolue  sur  lesquels  on  décida  que  la  nouvelle 
constitution  serait  basée,  produisirent  dans  beaucoup  d'esprits  une  violente  réaction. 
Si  quelques  génies  ardents  et  exaltés  accueillirent  avec  empressement  des  doctrines 
qu'ils  auraient  voulu  voir  triompher  dans  leur  pays,  le  roi,  les  ministres,  l'aris- 
tocratie, tout  le  parti  tory  enfin  commencèrent  à  considérer  la  révolution  de  France 
avec  une  défiance  inquiète  qui  ne  tarda  pas  à  se  changer  en  hostilité  déclarée.  Les 
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vvhigs  eux-mêmes  se  divisèrent  sur  cette  question ,  et  Ton  vit  poindre  alors  les  pre- 
miers symptômes  de  ces  dissentiments  qui  devaient  ramener  au  ministère  un  grand 
nombre  de  ses  plus  v  iolents  adversaires.  Dès  les  premiers  jours  de  la  session  (  jan- 
vier 1790),  la  discussion  s'étant  ouverte  sur  le  budget  de  l'armée,  Fox  vanta  la 
conduite  des  soldats  français,  qui,  le  14  juillet,  refusant  d'obéir  aux  ordres  de  la 
cour,  s'étaient  rangés  sous  les  draj>eaux  de  la  liberté  ;  puis,  en  parlant  de  la  révo- 
lution que  l'assemblée  nationale  venait  d'opérer  :  «  C'est  le. plus  grand  pas,  dit-il, 
«  qui  ait  encore  été  fait  pour  l'affrancbissement  du  genre  humain.  Une  politique 
«  nouvelle  va  gouverner  et  calmer  l'Europe,  et  c'est  la  révolution  française  qui 
«  m'en  donne  l'assurance.  Ami  de  la  liberté ,  j'applaudis  au  triomphe  éclatant 

-  qu  elle  remporte  chez  la  seule  nation  que  nous  reconnaissions  pour  rivale  dans 
«  tous  les  points  élevés  de  la  civilisation.  »  Cet  élan  d'enthousiasme  trouva  dans 
Burke,  le  maître  et  l'ami  de  Fox,  un  énergique  contradicteur.  Après  avoir  exprimé 
le  chagrin  qu'il  éprouvait  de  différer  d'opinion,  pour  la  première  fois  de  sa  vie, 
avec  l'homme  qu'il  chérissait  le  plus  au  monde,  il  peignit  avec  les  plus  sombres 
couleurs  l'avenir  qui  menaçait  la  France.  «  Les  Français,  dit-il,  se  montrent  aujour- 
-d'hui,  plus  que  ne  pourraient  le  faire  des  ennemis,  artisans  empressés  de  leur 

-  propre  ruine....  Quand  la  victoire,  fidèle  à  nos  drapeaux ,  eut  humilié  la  France 
.  courbée  devant  nous,  nous  aurions  rougi  d'imposer  aux  Français  des  conditions 
■  aussi  contraires  à  leurs  intérêts  que  celles  qu'ils  s'imposent  maintenant  eux- 

•  mêmes....  Quant  à  nous,  ce  que  nous  avons  à  craindre,  c'est  qu'une  admiration 
>  insensée  de  l'œuvre  de  nos  voisins  ne  nous  porte  à  v  ouloir  les  imiter  dans  leur 
«  excès....  Je  n'ai  jamais  aimé  le  despotisme  dans  aucun  lieu  du  monde;  je  l'eusse 

•  poursuivi  en  France  comme  en  Angleterre  ;  mais  le  despotisme  dont  on  accuse  le 
«  roi  de  France  est  bien  moins  dangereux  que  le  despotisme  d'une  démocratie  des- 

•  ordonnée  qui ,  pour  racheter  ses  crimes ,  n'a  pas  une  seule  vertu  républicaine.  Je 
«  regarde  donc  ce  qui  se  passe  en  France  comme  si  |>eu  digne  d'être  imité,  que  je 
«  le  trouve  au  contraire  fait  pour  exciter  l'indignation  de  tous  les  gens  de  bien.  • 

Sheridan  répliqua  à  Burke ,  et,  emporté  par  la  fougue  de  son  caractère,  il  le  fit 
dans  des  termes  d'une  incroyable  rudesse,  l'accusant  de  se  constituer  l'apologiste 
du  despotisme,  et  de  trahir  son  parti.  Ce  fut  là  le  commencement  de  cette  scission 
qui  allait  diviser  le  parti  vvhig  en  deux  fractions  irréconciliables.  Une  occasion 
solennelle  montra  bientôt  que  Durke  n'était  pas  le  seul  de  son  parti  qu'effrayassent 
les  doctrines  émises  par  les  révolutionnaires  français.  Depuis  plusieurs  années,  les 
sectes  religieuses  dissidentes  sollicitaient  le  rappel  de  l'acte  du  test  et  de  celui  des 
corporations.  Cette  question  ,  soumise  à  la  chambre  des  communes ,  av  ait  toujours 
été  repoussée;  cependant,  à  chaque  session,  elle  avait  trouvé  de  nouveaux  parti- 
sans, et  l'année  précédente,  malgré  l'opposition  du  ministère,  la  motion  des  dissi- 
dents n'avait  été  rejetée  que  par  une  majorité  de  20  voix.  Cette  année  encore,  la 
question  reparut  devant  la  chambre ,  et  ce  fut  Fox  qui  se  chargea  de  la  soutenir. 
Mais  les  temps  étaient  changés.  Malgré  tous  les  efforts  de  son  éloquence,  une 
majorité  de  294  voix  contre  105  écarta  uue  proposition  qui,  l'année  précédente, 
avait  presque  également  partagé  l'assemblée.  U  réaction  contre  toute  pensée  d'in- 
novation se  manifesta  plus  vivement  encore  par  l'accueil  fait  à  un  plan  de  réforme 
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électorale  présenté  par  l'Irlandais  M.  Flood.  Wyndham,  un  des  membres  les  plus 
distingués  du  parti  whig,  combattit  cette  proposition  avec  acharnement.  «  Ce 
«  n'est  pas,  dit-il,  au  moment  où  des  visionnaires  bouleversent  un  pays  voisin  que 
«  l'on  doit  entreprendre  une  œuvre  aussi  périlleuse  qu'une  réforme  ;  ce  n'est  jms 
«  au  milieu  de  l'ouragan  que  l'on  doit  réparer  l'édifice  social.  »  Rurke  se  prononça 
dans  le  même  sens  que  Wyndham,  et  Pitt  les  appuya  hautement  tous  les  deux,  en 
déclarant  que,  quoiqu'il  eût  toujours  conservé  les  convictions  de  sa  jeunesse,  si 
quelqu'un  reproduisait  textuellement  le  projet  qu'il  avait  jadis  présenté ,  il  serait 
le  premier,  dans  l'état  actuel  des  esprits,  à  en  demander  le  rejet.  Fox  soutint  la 
motion  avec  énergie;  mais  la  grande  majorité  de  la  chambre  était  tellement  hostile 
à  toute  espèce  de  réforme,  que  la  proposition  fut  retirée  avant  que  l'on  allât  au 
scrutin  (mars  1790). 

Dans  tous  ces  débats,  Pitt  ne  s'était  exprimé,  au  sujet  de  la  révolution  française, 
qu'avec  la  glus  grande  retenue.  On  eût  dit  que,  persuadé  que  la  France  entrait 
dans  une  voie  où  elle  ne  devait  trouver  que  ruine  et  perdition,  il  semblait  craindre 
de  l'avertir  de  son  erreur.  Mais  si  .ses  sentiments  contre  la  grande  rivale  de  l'Angle- 
terre ne  se  trahissaient  pas  par  des  paroles,  ils  se  faisaient  jour  par  des  actes  d'une 
hostilité  plus  réelle. 

En  effet ,  quoique  la  ligue  anglo-prussienne  semblât  surtout  dirigée  contre  la 
Russie  et  contre  l'Autriche,  qui  s'était  jointe  à  Catherine  pour  accabler  les  Turcs; 
quoiqu'elle  soutint  la  Belgique,  qui  venait  de  chasser  les  Autrichiens  et  de  se  con- 
stituer en  république  ;  quoiqu'elle  prît  parti  pour  la  Pologne ,  qui  cherchait  à  recou- 
vrer son  indépendance,  c'était  en  réalité  contre  la  France  qu'agissaient  les  alliés 
et  surtout  l'Angleterre.  Enlever  à  la  France  sa  prééminence  dans  le  Levant,  sub- 
stituer à  son  influence  en  Belgique  et  eu  Pologne  l'influence  de  la  Grande-Bretagne, 
montrer  à  toute  l'Europe  qu'il  n'y  avait  plus  aucun  fond  à  faire  sur  elle,  tel  était 
le  but  que  se  proposait  Pitt,  tels  furent  les  motifs  qui  réglèrent  sa  conduite  dans 
une  querelle  qui  éclata  soudainement  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne. 

Des  négociants  anglais  avaient  fondé  à  Nootka-Sound ,  sur  la  côte  occidentale 
de  l'Amérique  du  Nord,  un  établissement  où  ils  s'occupaient  tranquillement  du 
commerce  des  fourrures.  Tout  à  coup  et  sans  avertissements  préalables,  le  cabinet 
de  Madrid,  s'attribuant  un  droit  de  souveraineté  sur  toute  cette  côte,  dirigea 
contre  Nootka-Sound  une  expédition  qui  s'empara  de  l'établissement  anglais  et  de 
quelques  vaisseaux  de  commerce  qui  s'y  trouvaient.  Dès  que  Pitt  eut  connaissance 
de  ces  faits,  il  envoya  à  Madrid  un  plénipotentiaire  chargé  d'exiger  la  réparation 
la  plus  complète ,  et ,  pour  appuyer  sa  réclamation ,  il  commença  aussitôt  des 
armements  formidables.  L'Espagne,  irritée  du  ton  de  hauteur  pris  par  l'envoyé 
britannique ,  accueillit  d'abord  fort  mal  ses  demandes  ;  elle  comptait ,  en  cas  de 
guerre  avec  l'Angleterre ,  sur  la  coopération  armée  de  la  France.  Mais  Pitt ,  lui 
aussi,  et  avec  plus  de  raison,  avait  compté  sur  la  neutralité  forcée  de  ce  pays.  En 
effet ,  l'Assemblée  nationale,  exclusi veinent  préoccupée  des  grandes  réformes  inté- 
rieures qu'elle  opérait ,  montra  peu  de  dispositions  à  s'immiscer  dans  une  guerre 
étrangère,  et  ne  répondit  que  d'une  manière  vague  aux  sollicitations  du  cabinet 
de  Madrid.  Reconnaissant  alors  qu'il  n'y  avait  pas  à  faire  fond  sur  la  Franee,  et 
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que  le  pacte  de  famille  n'était  plus  qu'une  lettre  morte;  hors  d'état  d'ailleurs  de 
lutter  seule  contre  l'Angleterre ,  l'Espagne  se  hâta  d'accepter  les  conditions  du 
cabinet  de  Saint-James  (28  octobre  1790). 

Cependant  les  Turcs  et  les  Suédois  n'avaient  éprouvé  que  des  revers  dans  leur 
lutte  contre  la  Russie,  et  l'Angleterre,  qui  leur  avait  promis  son  concours  pour  les 
décider  à  prendre  les  armes,  allait  se  voir  forcée  de  venir  à  leur  secours.  C'était 
une  extrémité  que  Pitt  redoutait.  Toute  sa  politique  n'avait  eu  qu'un  but,  de 
perdre  complètement  la  France  dans  l'esprit  des  peuples ,  en  montrant  au  monde 
entier  qu'elle  était  hors  d'état  de  soutenir  ses  amis  et  de  tenir  tète  à  ses  ennemis. 
Ce  but ,  il  l'avait  atteint ,  et  il  ne  voulait  pas,  en  le  dépassant ,  compromettre  l'heu- 
reuse situation  financière  que  ses  mesures  habiles  et  surtout  la  paix  avaient  faite 
à  son  pays.  Cependant  il  allait  être  obligé  d'intervenir  directement,  lorsque 
l'empereur  Joseph  II  mourut  (22  février  1790).  Son  successeur,  le  sage  et  pacifique 
Léopold  II ,  avait  en  politique  de  tout  autres  idées  que  lui.  Effrayé  du  progrès  des 
idées  françaises,  il  |>eiisait  avec  raison  que  les  rois  avaient  assez  à  faire  de  se 
défendre  contre  leur  envahissement,  et  avant  de  songer  à  des  conquêtes  sur  les 
Turcs,  il  voulait  faire  rentrer  la  Belgique  sous  la  domination  de  l'Autriche.  Ses 
premières  mesures  furent  donc  d'entrer  en  négociations  avec  la  Porte  et  avec  le  roi 
de  Prusse.  Il  effraya  Frédéric-Guillaume  en  lui  montrant  le  fantôme  de  la  proj»- 
gande  révolutionnaire.  «  Voyez,  lui  dit-il,  déjà  les  démagogues  ne  se  contentent  plus 
de  leurs  triomphes  intérieurs;  ils  ont,  au  mépris  des  traités ,  dépouillé  plusieurs 
princes  de  l'empire  de  leurs  droits;  ils  répandent  leur  système  contagieux  dans  les 
provinces  belgiques,  et  communiquent  leurs  idées  aux  tètes  ardentes  de  la  diète 
polonaise  ;  leurs  clubs  ont  établi  des  correspondances  av  ec  les  cluhs  anglais  ;  certains 
journaux  d'Allemagne  servent  d'échos  à  leurs  pamphlets  ;  enfin  ils  dévoilent  com- 
plètement le  désir  et  l'espérance  de  rendre  leur  révolution  universelle.  »  Frédéric- 
Guillaume  écouta  ces  représentations,  et,  le  27  juillet  1790,  il  conclut  à  Reichem- 
bach  la  paix  avec  l'Autriche.  La  Suède  profita  de  quelques  succès  assez  éclatants 
pour  se  retirer  sans  désavantage  de  la  guerre  contre  Catherine  (4  août).  11  ne  resta 
plus  en  armes  que  la  Russie  et  la  Turquie.  Pitt  résolut  de  mettre  fin  à  une  guerre 
qui,  si  elle  tournait  à  l'avantage  de  la  Russie,  romprait  l'équilibre  européen. 

Comme  Léopold  négociait  en  ce  moment  avec  la  Porte  un  traité  qui  remettait 
les  choses  exactement  sur  le  pied  où  elles  étaient  avant  la  guerre,  l'Angleterre  et 
la  Prusse  pensèrent  que ,  seule  vis-à-vis  des  Turcs,  inquiète  du  côté  de  la  Pologne , 
qui  venait  de  profiter  des  préoccupations  de  ses  voisins  pour  se  donner  une  con- 
stitution monarchique  propre  à  la  délivrer  enfin  de  l'anarchie  qui  avait  causé  sa 
faihlesse  et  sa  ruine,  la  Russie  accepterait  une  semblable  paix,  et  ce  fut  dans  ce 
sens  qu'elles  offrirent  leur  médiation.  Mais  Catherine  ne  voyait  dans  les  embarras 
des  autres  puissances  que  le  moyen  de  satisfaire  son  ambition  ;  elle  déclara  qu'elle 
ne  consentirait  à  traiter  qu'autant  que  la  Porte  lui  céderait  la  ville  d'Oczakovv  et 
ses  dépendances,  et  pour  témoigner  au  cabinet  de  Saint-James  le  mécontentement 
qu'elle  av  ait  ressenti  d'une  offre  de  médiation  faite  avec  des  formes  trop  exigeantes, 
elle  refusa  de  renouveler  le  traité  de  commerce  conclu  quelques  années  auparavant 
entre  l'Angleterre  et  la  Russie. 
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Pitt  résolut  alors  d'assurer,  par  une  politique  hardie,  l'influence  que  la  Grande- 
Bretagne  commençait  à  prendre  à  Constantinople.  Isolée  de  toutes  parts ,  la  Russie 
ne  pouvait  lutter  avec  avantage  contre  les  armes  réunies  de  l'Angleterre  et  de  la 
Turquie,  et  peut-être  de  la  Prusse.  Les  chances  de  la  guerre  étaient  donc  toutes  en 
faveur  de  la  Grande-Bretagne,  qui,  en  sauvant  l'empire  ottoman,  y  étahlissait 
pour  jamais  son  patronage.  En  conséquence ,  Pitt  démontra  au  parlement  combien 
il  importait  à  l'Angleterre  d'arrêter  la  Russie  dans  ses  rapides  agrandissements,  et 
d'empêcher  qu'en  accablant  la  Porte  elle  ne  rompit  l'équilibre  européen;  et  il 
demanda  que  la  chambre  approuvât  par  une  adresse  au  roi  l'augmentation  donnée 
aux  forces  maritimes  (mars  1791  ).  Mais  la  nation  ressentait  tellement  les  bienfaits 
de  la  paix ,  que  l'idée  d'une  guerre  la  jetait  dans  l'effroi  ;  le  commerce  se  prononça 
avec  violence  contre  les  projets  du  ministre.  L'opposition  profita  de  cette  disposi- 
tion des  esprits  et  nia  la  réalité  du  danger  signalé  par  Pitt,  en  représentant  comme 
un  pays  sans  valeur  les  territoires  que  la  Russie  voulait  garder  pour  prix  de  la 
paix.  L'adresse  fut  néanmoins  votée,  mais  seulement  à  la  majorité  de  93  voix.  Ce 
n'était  point  assez,  surtout  dans  une  affaire  où  l'opinion  publique  se  déclarait 
contre  la  politique  du  cabinet.  Quoique  convaincu  de  la  faute  qu'on  lui  faisait 
commettre,  Pitt  ne  voulut  pas  lutter  contre  le  sentimeut  général,  et  abandonna 
sa  résolution.  Les  résultats  ne  tardèrent  pas  à  justifier  la  sagesse  de  ses  premiers 
desseins;  la  Porte,  laissée  à  elle-même,  se  vit  forcée  de  souscrire  aux  conditions 
imposées  par  la  Russie  (traité  de  Galate,  janvier  1792);  et  dès-lors  celle-ci,  libre 
de  toute  entrave,  put  reprendre  ses  projets  contre  la  Pologne,  anéantir  la  con- 
stitution qu'elle  s'était  donnée,  et  se  préparer,  avec  l'Autriche  et  la  Prusse,  à 
démembrer  de  nouveau  ce  malheureux  pays. 

Le  funeste  avantage  que  venait  d'obtenir  l'opposition  était,  du  reste,  le  dernier 
qu'elle  devait  remporter  de  longtemps.  La  division  dont,  l'année  précédente,  on 
avait  vu  poindre  les  premiers  symptômes  était  maintenant  complète  et  irrévocable. 
Effrayé  de  la  marche  de  plus  en  plus  révolutionnaire  des  affaires  de  Fiance, 
voyant  avec  terreur  la  faveur  avec  laquelle  les  doctrines  républicaines  de  ce  pays 
étaient  accueillies  en  Angleterre  par  un  certain  nombre  d'esprits,  Rurke  s'était 
voué,  avec  toute  l'énergie,  toute  la  fougue  de  sa  nature,  à  la  défense  de  l'ordre 
social  qu'il  croyait  menacé;  et,  ne  se  bornant  pas  à  manifester  ses  sentiments  à  la 
tribune ,  il  leur  avait  donné  un  libre  cours  dans  un  livre  intitulé  Réflexions  sur  la 
Révolution  française.  Dans  ce  célèbre  ouvrage,  écrit  tout  entier  avec  une  admirable 
éloquence,  sa  sagacité  prophétique  prédisait  quelques-unes  des  funestes  consé- 
quences de  la  révolution  ;  mais  souvent  aussi  l'exaltation  monarchique  qui  le 
possédait,  le  jetait  dans  d'impardonnables  exagérations  et  l'aveuglait  au  poiut 
de  lui  faire  condamner  comme  un  crime  la  résistance  à  l'oppression.  Dès  lors 
Burke  devint  l'espoir  et  le  soutien  de  tous  les  hommes  qu'effrayait  le  progrès 
des  idées  nouvelles;  ce  fut  à  qui  exalterait  le  plus  et  le  livre  et  son  auteur,  l  e 
retentissement  donné  à  cet  ouvrage  devint,  du  reste,  fatal  à  la  cause  qu'il  défen- 
dait. Des  milliers  de  pamphlets,  écrits  pour  le  réfuter,  répandirent  de  plus  en 
plus  dans  le  peuple  les  doctrines  révolutionnaires.  L'un  de  ces  écrits,  les  Droits  de 
[ homme,  par  Thomas  Payne,  effaça  presque  complètement  la  sensation  produite 
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par  les  Réflexions  sur  la  Révolution  française.  Bien  au-dessous  du  livre  de  Hurle 
comme  composition  littéraire,  le  pamphlet  de  Payne  convenait,  par  sou  énergie 
concise  et  sauvage,  à  l'intelligence  et  aux  passions  de  la  multitude;  aussi  obtiut-il 
un  succès  inouï  ;  nul  ouvrage  n'a  plus  fortement  contribué  à  répandre  eu  Angle- 
terre l'tsprit  de  la  réforme  et  les  principes  de  la  démocratie. 

Quoique  séparé  par  le  fait  de  l'opposition  parlementaire,  Burkc  n'avait  pas  encore 
rompu  publiquement  avec  elle,  et,  grâce  à  l'interposi  ti  m  constante  d'amis  communs, 
l'affection  qui  depuis  vingt-cinq  ans  l'attachait  ù  Fox ,  le  chef  de  cette  opposition , 
semblait  durer  toujours.  Mais,  avec  deux  natures  aussi  expansives,  aussi  impé- 
tueuses, une  telle  situation  ne  pouvait  durer  longtemps.  La  discussion  d'un  bill  pro- 
posé |>ar  le  ministère  pour  le  gouvernement  du  Canada  fut  le  signal  de  l'explosion. 

Depuis  qu'il  était  devenu  colonie  anglaise,  le  Canada  avait  toujours  été  soumis 
à  un  régime  provisoire.  Pitt  proposa  de  lui  donner  une  organisation  définitive. 
Le  Bas-Canada,  presque  exclusivement  habité  par  les  anciens  colons  français,  et 
le  Haut-Canada,  dont  les  habitants  peu  nombreux  étaient  de  race  anglaise, 
devaient  former  deux  provinces  distinctes.  Toutes  deux  étaient  admises  à  la  jouis- 
sance des  libertés  possédées  par  les  citoyens  de  la  Grande-Bretagne ,  et  dans  cha- 
cune d'elles  le  pouvoir  du  gouverneur  était  limité  par  le  concours  d'une  chambre 
basse  élue  par  les  propriétaires,  et  d'un  conseil  législatif,  sorte  de  chambre  haute 
formée  de  membres  nommés  à  vie  par  le  roi,  qui  aurait  pu,  à  sa  volonté, rendre 
par  la  suite  ces  fonctions  héréditaires. 

Fox  attaqua  vivement  le  projet  ministériel,  et  versa  à  pleines  mains  le  sarcasme 
et  le  mépris  sur  les  titres  d'honneur  et  les  distinctions  qu'on  voulait  établir  dans 
les  colonies  ainsi  que  sur  l'aristocratie  héréditaire  qu'on  projetait  d'y  former.  En 
demandant  un  conseil  législatif  électif  au  lieu  du  conseil  nommé  par  le  roi ,  et  en 
réclamant  un  gouvernement  fondé,  comme  celui  des  États-Unis,  sur  les  véritables 
droits  de  l'homme,  il  se  trouva  amené  à  parler  tics  doctrines  émises  par  Burke  dans 
son  ouvrage  :  -  Quelque  faibles,  dit-il,  que  soient  mes  arguments  auprès  de  ceux 
«  de  mon  honorable  ami  (je  devrais  dire  de  mon  maître,  car  tout  ce  que  je  sais  en 
«  politique  c'est  à  lui  (jue  je  le  dois),  je  serai  cependant  toujours  prêt  à  maintenir 

■  mes  principes,  même  contre  son  éloquence  supérieure.  Je  maintiendrai  que  les 
«  droits  de  l'homme ,  qu'il  traite  de  chimères  et  de  visions ,  sont  en  réalité  le  fon- 

■  dément  de  toute  constitution  rationnelle,  qu'ils  sont  même  la  base  de  la  consti- 
«  tution  britannique,  ainsi  que  le  prouve  la  déclaration  des  droits.  Qu'est-ce,  en 

•  effet,  que  ce  pacte  entre  le  roi  et  le  peuple  qui  y  est  mentionné,  si  ce  n'est  la 
«  reconnaissance  des  droits  que  le  peuple  possède  en  sa  qualité  d'homme?  Ces  prin- 

•  cipes,  dit-on,  sont  dangereux  pour  la  constitution.  C'étaient  cependant  là  les 
«  principes  de  mon  honorable  ami  ;  ce  sont  ceux  qu'il  m'a  enseignés.  Fidèle  à  ses 

■  premières  leçons,  je  ne  puis  m'empècher  de  me  réjouir  en  voyant  la  constitu- 
«  tion  de  la  France  fondée  sur  les  droits  de  l'homme;  aussi  rien ,  ni  livre  ni  dis- 
«  cours ,  quelque  éloquents  qu'ils  soient ,  ne  pourra  me  déterminer  à  abandonner 
«  mon  opinion,  et,  je  le  répète,  j'admire  la  nouvelle  constitution  de  la  France 
«  comme  le  monument  de  liberté  le  plus  étonuant  et  le  plus  glorieux  qui  ait  été 
«  fondé  dans  aucun  siècle  et  dans  aucun  pays.  • 
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Les  allusions  faites  par  Fox  aux  opinions  autrefois  professées  par  Burke, 
parurent  à  celui-ci  une  insultante  ironie.  «  Depuis  quelque  temps,  répliqua-t-il , 
«  on  encourage  dans  ce  pays  des  doctrines  dangereuses  et  d'où  découleront  des 
«  conséquences  plus  dangereuses  encore.  Mon  seul  désir,  ma  seule  ambition,  est 

-  de  prévenir  ces  conséquences.  L'habitude  d'un  certain  parti  est  d'exalter  eu  toute 
»  occasion  la  révolution  ou  la  constitution  française,  et  cet  aveuglement  a  été 
«  poussé  si  loin ,  que  quiconque  désapprouve  l'anarchie  et  la  confusion  qui  régnent 
«  maintenant  de  l'autre  côté  du  détroit,  ou  qui  ne  se  range  pas  à  cette  opinion 
«  que  Tordre  et  la  liberté  doivent  émaner  d'un  pareil  état,  est  considéré  comme 

-  un  ennemi  de  la  constitution  britannique.  Ces  doctrines ,  je  le  répète,  ont  de 
«  tout  temps  été  dangereuses  ;  elles  le  sont  doublement  lorsqu'elles  sont  sanction- 
«  nées  par  un  aussi  grand  nom ,  soutenues  par  un  aussi  grand  talent  que  celui  de 
•  l'honorable  préopinant....  Il  y  a  folie  à  tout  âge,  mais  surtout  au  mien,  de  se 
«  faire  de  nouveaux  ennemis ,  ou  de  donner  à  d'anciens  amis  une  occasion  de  vous 
.  abandonner;  mais  si  une  ferme  et  constante  adhésion  à  la  constitution  britanni- 
«  que  devait  me  placer  dans  un  pareil  dilemme,  je  risquerais  l'un  et  l'autre,  et 
«  jusqu'à  mon  dernier  soupir  je  m'écrierais  :  gardez-vous  de  la  constitution  fran- 
>  çaise.  ■  —  •  Vous  ne  perdez  pour  cela  aucun  ami ,  »  s'écria  Fox.  —  »  Si ,  répliqua 
«  Burke,  si,  je  perds  mes  amis.  Je  connais  la  portée  de  ma  conduite;  l'accomplis- 
«  sèment  de  mon  devoir  brise ,  anéantit  une  affection  qui  m'était  chère  ;  c'en  est 
«  fait  de  notre  amitié  et  pour  jamais.  - 

Fox,  fondant  en  larmes,  ému  au  point  d'être  quelque  temps  sans  pouvoir  parler, 
voulut  essayer  de  faire  revenir  Burke  sur  sa  détermination.  Il  invoqua  avec  une 
touchante  éloquence  tous  les  souvenirs  d'une  amitié  de  vingt-cinq  ans,  tous  les 
combats  qu'ils  avaient  soutenus,  tous  les  travaux  auxquels  ils  s'étaient  livrés 
ensemble  ;  mais ,  en  essayant  d'expliquer  les  paroles  qui  avaient  offensé  sou  ami ,  il 
se  trouva  entrainé  à  des  récriminations  qui  dounèrent  à  son  discours  un  nouveau 
degré  d'amertume,  et  quoiqu'il  continuât  d'appeler  Burke  des  noms  les  plus 
affectueux ,  il  devint  évident  pour  tous  que  leur  ancienne  liaison  était  à  jamais 
finie.  Eu  effet,  le  lendemain,  un  meeting  général  des  whigfl  fut  tenu  pour  déli- 
bérer sur  le  grand  schisme  qui  venait  de  diviser  le  parti ,  et  la  résolution  suivante 
fut  adoptée  par  la  majorité  de  l'assemblée  :  -  Le  grand  corps  des  whigs  d'Angle- 
terre, fidèle  à  ses  principes,  déclare,  au  sujet  de  la  discussion  survenue  entre 
M.  Fox  et  M.  Burke,  que  le  premier  a  maintenu  dans  toute  leur  pureté  les  doc- 
trines auxquelles  tout  le  parti  adhère,  et  d'après  lesquelles  il  a  toujours  et  invaria- 
blement agi.  » 

Quoique  les  terreurs  de  Burke  fussent  exagérées,  on  ne  pouvait  cependant  nier 
que  l'agitation  révolutionnaire  ne  fit  dans  le  pays  des  progrès  sensibles ,  grâce  sur- 
tout aux  dissidents  des  différentes  sectes,  qui,  privés  d'une  partie  de  leurs  droits 
de  citoyens  par  les  tests  et  les  lois  religieuses,  adoptaient  avec  empressement  des 
doctrines  d'où  devaient  venir  pour  eux  l'émancipation  et  l'égalité  civique.  Dans 
diverses  parties  du  royaume,  des  sociétés ,  organisées  sur  le  plan  de  celle  des  jaco- 
bins de  Paris,  et  entretenant  avec  ce  club  des  correspondances  suivies ,  expri- 
maient hautement  leurs  vœux  en  faveur  d'une  révolution  semblable  à  eelle  de  la 
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France.  Un  prêtre  méthodiste,  le  docteur  Priestley,  nomme  recommandable  par 
sa  science  et  ses  talents,  prophétisait  dans  ses  écrits  la  destruction  de  l'église  angli- 
cane et  du  trône,  et  à  Birmingham  ,  où  il  résidait,  les  clubs  démagogiques  célé- 
brèrent dans  un  banquet  public  le  second  anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille; 
mais  la  populace  de  cette  ville, «dominée  par  le  clergé  anglican  et  partageant  sa 
haine  contre  les  révolutionnaires,  envahit  la  maison  où  le  banquet  avait  lieu,  la 
démolit  de  fond  en  comble ,  saccagea  et  livra  aux  flammes  les  chapelles  particu- 
lières des  dissidents,  ainsi  que  la  maison  du  docteur  Priestley  et  celles  d'un  grand 
nombre  de  personnes  étrangères  à  l'église  anglicane  (  14  juillet  1701). 

Quoique  plusieurs  des  coupables  eussent  pavé  de  leur  téte  le  crime  qu'ils  avaient 
commis,  les  événements  de  Birmingham  fournirent  à  l'opposition  le  texte  de  nou- 
velles attaques  contre  le  ministère  (janvier  1792).  Un  jeune  député ,  M.Whitbread , 
accusant  le  gouvernement  et  les  magistrats  de  Birmingham  de  complicité  dans  les 
actes  dont  la  populace  de  cette  ville  s'était  rendue  cou|»able ,  demanda  qu'il  fût 
procédé  à  une  enquête;  mais,  depuis  la  querelle  de  Fox  avec  Burke,  la  plus  grande 
partie  de  l'opposition  avait  suivi  ce  dernier  et  votait  avec  le  ministère;  la  motion 
fut  rejetée  à  une  immense  majorité. 

Malgré  ces  agitations  et  les  motifs  d'inquiétude  que  pouvait  donner  à  l'Europe 
l'état  de  la  France,  Pitt,  confiant,  au  moins  en  ce  qui  touchait  l'Angleterre,  dans 
le  maintien  de  la  paix ,  poursuivait  avec  constance  ses  améliorations  financières. 
Bien  loin  de  songer,  comme  on  l'en  a  fréquemment  accusé,  à  se  préparer  sourde- 
ment à  la  guerre  contre  la  France 1 ,  il  ne  pensait  qu'à  restreindre  les  forces  mili- 
taires  du  pays,  réduisait  peu  à  peu  l'armée  et  la  flotte,  suspendait  les  subsides 
pavés  au  landgrave  de  H  esse  pour  le  maintien  d'un  corps  de  troupes  aux  ordres  de 
l'Angleterre,  et  diminuait  notablement  les  impots.  De  son  côté  la  chambre,  parta- 
geant les  illusions  pacifiques  du  ministre,  reprenait  la  question  de  la  traite  des 
nègres,  décidait  (par  238  voix  contre  85)  que  cet  odieux  trafic  serait  interdit 
aux  sujets  anglais  à  partir  du  lrr  janvier  1797 ,  et  même,  paraissant  dépouiller  ses 
terreurs  anti-révolutionnaires,  ajoutait  de  nouvelles  garanties  aux  libertés  britan- 
niques. Jusqu'alors,  dans  tous  les  procès  de  presse,  les  juges  s'étaient  attribué  le 
droit  d'apprécier  la  criminalité  des  écrits ,  ne  laissant  guère  au  jury  que  le  droit  de 
prononcer  sur  le  fait  de  la  publication.  Un  bill  adopté  dans  cette  session  rétablit 
le  jury  dans  l'intégralité  de  sa  prérogative. 

Cette  tendance  libérale  ranima  l'espoir  des  partisans  de  la  réforme  parlemen- 
taire. Il  existait  alors  à  Londres  deux  associations  qui  avaient  pris  la  réforme  pour 
but  de  leurs  efforts;  l'une  d'elles,  la  Société  des  Amis  du  peuple,  qui  comptait  dans 
son  sein  une  trentaine  de  députés  des  communes ,  puisant  dans  l'attitude  que  sem- 
blait prendre  la  chambre  l'espérance  de  faire  triompher  ses  idées,  chargea  un  de  ses 
membres,  M.  Grey,  d'annoncer  la  présentation  d'un  nouveau  projet  de  réforme. 

I.  a  11  n'est  pas  déraisonnable,  «lisait-il  en  exposant  à  la  chambre  des  communes  la  situation  finan- 
•  cière  du  royaume,  d'espérer  que  le  repos  dont  nous  jouissons  en  ce  moment  durera  au  moins  quinte 
«  ans,  pulsqu'a  aucune  époque  de  notre  histoire  ,  soit  que  nous  considérions  la  situation  intérieure  du 
«  royaume ,  soit  que  noua  tenions  compte  de  ses  rapports  avec  les  puissances  étrangères ,  la  perspective 
«  de  la  guerre  n'a  été  plus  éloignée  qu'à  présent.  » 


Digitized  by  Googl 


or*)  GËORGËS  ttt.  530 

Mais  à  peine  Grey  eut-il  cessé  de  parler,  que  Pitt  se  leva.  Après  avoir  repoussé  avec 
une  vivacité  extraordinaire  les  théories  radicales  invoquées  par  la  Société  des  amis 
du  peuple  à  l'appui  de  sa  proposition ,  il  déclara  que,  dans  les  circonstances  où  l'on 
se  trouvait  placé,  il  regarderait  une  pareille  tentative  comme  uniquement  propre  à 
enfanter  l'anarchie,  et  il  prolesta  que  s'il  lui  fallait  opter  entre  les  périls  auxquels 
le  pays  serait  exposé  par  de  telles  innovations  et  la  nécessité  de  renoncer  pour 
jamais  à  tout  espoir  de  réforme,  il  n'hésiterait  pas  à  prendre  ce  dernier  parti. 

Les  applaudissements  presque  unanimes  qui  accueillirent  cette  déclaration  prou- 
vèrent aux  réformateurs  qu'ils  s'étaient  trompés  sur  les  dispositions  des  com- 
munes; bientôt  après,  et  pour  décourager  complètement  les  efforts  des  associations 
politiques,  une  proclamation  royale,  dont  la  rédaction  avait  été  concertée  avec 
Burke  et  ses  amis ,  enjoignit  aux  magistrats  de  rechercher  les  auteurs  et  distribu- 
teurs des  écrits  séditieux ,  et ,  malgré  les  efforts  de  Grey,  de  Sheridan  et  de  Fox  , 
la  chambre,  s'associant  aux  vues  du  gouvernement,  répondit  à  cette  proclamation 
par  une  adresse  remplie  de  témoignages  de  dévouement  au  roi  et  à  la  constitution. 
Une  adresse  semblable  fut  votée  par  la  chambre  des  pairs  ;  le  duc  de  Portland  et 
les  autres  amis  de  Burke  se  prononcèrent  tous  en  faveur  du  cabinet ,  et ,  manifes- 
tation plus  importante  et  qui  prouvait  combien  la  situation  commençait  à  paraître 
dangereuse ,  le  prince  de  Galles,  prenant  la  parole  pour  la  première  fois,  se  rangea 
aussi  du  côté  du  ministère. 

C'est  qu'en  effet,  à  ce  moment,  la  paix  extérieure,  que  peu  de  mois  auparavant 
Pitt  considérait  comme  si  assurée,  était  sérieusement  compromise.  La  plupart  des 
rois  du  continent,  sollicites  par  les  émigrés  français,  levaient  des  troupes  et  mani- 
festaient l'intention  d'entrer  en  France  pour  détruire  la  révolution  et  délivrer 
Louis  XVI,  prisonnier  entre  les  mains  de  l'assemblée  législative.  L'Autriche  avait 
envoyé  quarante  mille  hommes  dans  les  Pays-Bas ,  maintenant  rentrés  sous  sa 
domination,  et  vingt  mille  sur  le  Rhin:  elle  venait,  en  outre,  de  signer  un  traité 
d'alliance  avec  la  Prusse.  La  mort  de  Léopold  (  1"  mars  1792),  prince  pacifique 
qui  ne  se  prétait  qu'avec  répugnance  à  ces  projets  hostiles,  fut  le  signal  de  la 
guerre;  son  successeur,  François,  mit  pour  condition  à  l'éloignement  de  ses  troupes 
des  frontières  de  France  la  restauration  de  la  monarchie  sur  les  bases  de  la  décla- 
ration du  23  juin  1789,  le  rétablissement  des  ordres,  la  restitution  des  biens  du 
clergé,  etc.;  c'était  une  véritable  déclaration  d'hostilités.  La  France  répondit  à  ces 
demandes  par  un  cri  général  de  guerre,  et,  sur  la  proposition  de  Louis  XVI 
et  de  ses  ministres,  l'assemblée  législative  la  décréta  à  l'unanimité  (20  avril  1792). 
■  De  toutes  les  puissances  qui  avaient  menacé  la  France  de  leurs  armes ,  l'Autriche 
seule  était  disposée  à  commencer  les  hostilités.  Le  roi  de  Suède ,  cet  ardent  Gus- 
tave III  qui  voulait  le  premier  ouvrir  la  croisade  contre  la  révolution,  venait  de 
périr  assassiné.  La  Prasse  et  le  Piémont  complétaient  leurs  armements;  la  Russie 
songeait  à  profiter  des  préoccupations  dé  ses  voisins  plutôt  qu'à  marcher  contre 
la  France.  Le  général  Dumouriez ,  ministre  de  la  guerre ,  résolut  de  profiter  de 
l'isolement  de  l'Autriche  et  de  la  surprendre  en  envahissant  la  Belgique ,  toujours 
mécontente  sous  la  domination  impériale.  Mais  les  troupes  françaises  étaient  alors 
dans  un  tel  état  d'indiscipline  et  de  désorganisation,  qu'à  la  vue  de  l'ennemi  les 
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deux  premiers  corps  de  l'armée  d'invasion  jetèrent.leurs  armes  et  s'enfuirent.  Ces 
échecs,  que  l'on  attribua  à  la  trahison  des  chefs  et  aux  intrigues  de  la  cour, 
augmentèrent  encore  les  défiances  que  le  peuple  nourrissait  sans  cesse  contre  la 
royauté;  elles  redoublèrent  lorsqu'on  apprit  que  la  Prusse  et  le  Piémont  s'étaient 
positivement  déclarés  contre  la  France ,  et  que  huit  mille  Prussiens  arrivaient  à 
Cohlentz  pour  donner  la  main  aux  Autrichiens.  Alors,  l'assemblée  législative, 
depuis  longtemps  en  permanence,  déclare  la  patrie  en  danger;  les  gardes  nationales 
reçoiveut  l'ordre  de  partir  pour  la  frontière  ;  des  enrôlements  volontaires  sont  solli- 
cités par  toute  la  France.  Au  milieu  de  l'effervescence  causée  par  ces  événements, 
arrive  le  manifeste  public  par  le  duc  de  Brunswick  en  entrant  en  cam|>agne  : 
toutes  les  autorités  françaises,  civiles  et  militaires,  y  étaient  sommées,  sous  peine  de 
mort,  de  se  soumettre  sur-le-champ  au  roi,  leur  légitime  souverain;  en  cas  de 
refus,  Paris  était  menacé  d'une  exécution  militaire  et  d'une  subversion  totale.  A  cet 
arrogant  langage,  le  peuple  parisien  répond ,  le  10  août,  par  la  prise  des  Tuileries, 
l'assemblée  par  la  suspension  du  roi  et  la  convocation  d'une  convention  nationale. 
Le  10  août  est  le  signal  de  l'invasion  prussienne;  le  23,  Brunswick  entre  dans 
Longwy  et  se  porte  sur  Verdun ,  la  seule  place  qui  puisse  arrêter  sa  marche  sur 
Paris.  Après  quelques  jours  de  siège ,  elle  tombe  en  son  pouvoir.  A  cette  nouvelle , 
l'exaltation  populaire  ne  connaît  plus  de  bornes  ;  de  toutes  parts  on  crie  à  la  tra- 
hison ;  la  commune  de  Paris  ordonne  des  visites  domiciliaires  et  l'arrestation  de 
tous  les  suspects.  Les  prisons  sont  encombrées  de  nobles ,  de  prêtres ,  de  partisans 
de  l'ancien  régime;  c'est  sur  eux  que  le  peuple  se  venge  de  la  lâcheté  de  l'armée; 
plus  de  mille  périssent  massacrés  ( du  2  au  6  septembre). 

La  prise  de  Verdun  ouvrait  aux  Prussiens  la  route  de  Paris  ;  mais ,  au  lieu  d'y 
voler  par  une  marche  rapide,  Brunswick  s'arrête,  perd  du  temps,  et  laisse  à 
Dumouriez  le  temps  de  le  prévenir  aux  défilés  de  l'Argonne.  Ce  fut  le  salut  de  la 
France.  Bcpoussé  à  Valmy  par  une  armée  de  conscrits  h  peine  vêtue ,  et  intimidé 
par  l'attitude  générale  de  la  nation ,  Brunswick  songea  à  la  retraite.  L'invasion 
de  la  Pologne  par  les  troupes  russes  et  autrichiennes  y  décide  tout  à  fait  le  roi 
de  Prusse  ;  il  rappelle  ses  troupes  pour  assurer  sa  part  dans  le  démembrement  de 
ce  malheureux  royaume.  Alors,  d'assaillie,  la  France  devient  assaillante;  Custi ne, 
commandant  de  l'armée  d'Alsace,  franchit  le  Rhiu,  s'empare  de  Worms ,  de 
Spire  et  de  Mayence;  Montesquiou  et  Anselme  envahissent  et  soumettent  la  Savoie 
et  le  comté  de  Nice;  Dumouriez,  vainqueur  des  Autrichiens  à  Jemmapes,  con- 
quiert la  Belgique  jusqu'à  la  Meuse,  et  rouvre  l'Escaut  fermé  depuis  1648  (dé- 
cembre). A  ces  incroyables  succès,  la  convention  répond  par  des  mesures  non 
moins  audacieuses  :  elle  abolit  la  royauté  (21  septembre  1792),  commence  le 
procès  de  Louis  XVI,  et  déclare  qu'elle  accordera  secours  et  fraternité  à  tous 
les  peuples  qui  voudront  secouer  le  joug  des  rois  et  recouvrer  leur  liberté 
(novembre). 

Ces  événements,  tous  accomplis  en  moins  de  six  mois,  frappèrent  l'Europe 
entière  de  stupeur  et  de  crainte.  Pitt  en  fut  sérieusement  effrayé.  Longtemps  il 
avait  été  convaincu  que ,  déchirée  par  les  discordes  civiles,  la  France  s'anéantirait 
elle-même  par  ses  propres  excès ,  ou  qu'elle  succomberait  sous  la  haine  des  gou- 
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vernements  européens;  mais,  loin  de  s'annuler  dans  la  guerre  civile,  ou  de  suc- 
comber sous  les  armes  des  rois  du  continent,  les  Français,  soutenus  par  l'élan 
révolutionnaire ,  s'étaient  posés  en  conquérants  et  menaçaient  tous  les  trônes  de 
l'Europe.  Pitt  comprit  alors  que  la  guerre  était  inévitable,  et,  pour  la  faire  avec 
succès,  il  s'efforça  d'abord  de  rallier  toute  la  nation  dans  un  sentiment  unanime. 
Places,  honneurs,  argent,  dignités  de  toute  espèce,  et  jusqu'à  la  pairie,  il  pro- 
digua tout  avec  une  profusion  inouïe  pour  faire  des  partisans  au  gouvernement; 
et  même,  afiu  de  réunir  autour  du  tronc  tout  ce  que  la  nation  contenait  d'hommes 
éminents,  il  détermina'  llurke  à  porter  aux  chefs  du  parti  whig  des  paroles  de 
conciliation ,  et  de  leur  offrir  dans  l'administration  des  positions  proportionnées  à 
l'importance  de  chacun  d'eux  ;  mais  Fox ,  aussi  fier  que  s'il  eût  encore  été  à  la  tête 
de  son  ancienne  majorité ,  exigeait  avant  tout  que  Pitt  donnât  sa  démission  de 
chef  du  cabinet  ;  c'était  une  condition  à  laquelle  celui-ci  ne  pouvait  accéder,  et  la 
négociation  fut  rompue. 

Hepoussé  de  ce  coté ,  Pitt  porta  toute  son  attention  sur  la  défense  du  royaume. 
Les  forces  de  terre  et  de  mer  furent  augmentées ,  et  les  milices  appelées  sous  les 
drapeaux.  D'après  la  constitution  anglaise,  l'appel  de  la  milice  rend  nécessaire  la 
convocation  immédiate  du  parlement;  les  chambres  se  réunirent  en  effet  quel- 
ques semaines  avant  l'époque  fixée  par  la  dernière  prorogation  (13  décembre  1792). 
Dans  le  discours  d'ouverture,  le  roi  s'étendit  longuement  sur  les  périls  dont  les 
événements  qui  venaient  de  se  passer  en  Europe,  et  surtout  en  France,  menaçaient 
le  pays  et  la  constitution.  -  Jusqu'à  présent,  dit-il,  j'ai  gardé  la  plus  stricte  neu- 
«  tralitédans  la  guerre  du  continent,  et  me  suis  abstenu  de  m'immiscer  en  rien 
«  dans  les  affaires  de  France;  mais  il  est  impossible  de  voir  sans  une  sérieuse 
a  inquiétude  cette  puissance  provoquer  les  autres  peuples  à  l'insurrection ,  mécon- 

-  naître  les  droits  des  neutres,  poursuivre  sans  relâche  ses  vues  de  conquête  et 
«  d'agrandissement,  et  adopter  même  à  l'égard  de  mon  alliée  la  Hollande,  qui  a 
•  gardé  la  même  neutralité  que  moi ,  des  mesures  aussi  peu  conformes  aux  prin- 
«  cipes  du  droit  public  qu'aux  stipulations  des  traités.  •  Des  adresses,  approuvant 
les  mesures  défensives  que  le  gouvernement  avait  prises ,  furent  présentées  aux 
chambres  et  votées  à  des  majorités  considérables,  mais  non  sans  une  vive  opposi- 
tion de  la  part  des  ad\ersaires  du  cabinet.  Fox  taxa  d'exagération  tout  ce  que  les. 
ministres  avançaient  sur  l'état  alarmant  de  l'intérieur  du  pays;  «  d'ailleurs,  ajouta- 

-  t-il,  si  les  faits  rapportés  sont  vrais,  il  faut  se  hâter  d'y  porter  remède,  et  le 

-  véritable  remède  consiste  à  satisfaire  aux  justes  griefs  de  l'opinion  publique  en 

-  ce  qui  touche  la  liberté  religieuse  et  la  réforme  parlementaire.  »  Il  se  refusait, 
en  outre ,  à  voir  dans  les  actes  de  la  France  une  cause  suffisante  de  guerre,  et ,  loin 
de  voler  l'adresse  telle  qu'elle  était  conçue ,  il  proposa  de  supplier  le  roi  d'envoyer 
un  ambassadeur  à  Paris  pour  remplacer  celui  qui  avait  été  rappelé  après  le 
10  août,  et  d'employer  tous  les  moyens  possibles  pour  maintenir  la  paix  avec  la 
république  française.  Mais,  dans  l'état  des  esprits,  cette  motion  ne  fut  accueillie 
que  par  des  cris  d'indignation ,  et  lorsque  le  ministère  demanda  à  la  chambre  une 
loi  (Fa/ien  bill)  qui  lui  concédât  le  droit  d'expulser  du  pays  les  étrangers  suspects, 
à  peine  Fox  put-il  rallier  quelques  voix  pour  repousser  une  proposition  qu'en  tout 
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autre  temps  une  foule  d'orateurs  auraient  combattue  comme  une  conception  tyran- 
nique  et  une  violation  des  institutions  anglaises.-L'opposition ,  réduite  à  l'impuis- 
sance, était  même  accusée  d'intelligence  avec  les  révolutionnaires  de  France. 
«  J'affirme,  dit  Burke,  qu'il  existe  au  milieu  de  nous  une  faction  qui  voudrait 
«  réformer  notre  gouvernement  et  le  rendre  semblable  à  celui  de  nos  voisins.  J'af- 
«  firme  encore  que  les  meneurs  français  encouragent  cette  faction ,  à  laquelle  ils 
»  offrent  secoure  et  assistance  pour  le  renversement  de  notre  constitution.  ■  A  l'ap- 
pui de  ces  paroles,  Pitt  cita  une  lettre  adressée  par  Nonge,  ministre  de  la  marine 
en  France,  aux  amis  de  la  liberté  en  Angleterre.  «  Le  roi  d'Angleterre  et  le  par- 
lement, disait  cette  lettre,  ont  le  dessein  de  faire  la  guerre  à  la  France;  les  répu- 
blicains anglais  le  souffriront-ils?  Non.  Ces  bommes,  libres  au  milieu  de  tant  d'es- 
claves, témoignent  déjà,  nous  le  savons,  qu'ils  ne  porteront  pas  les  armes  contre 
leurs  frères ,  contre  les  Français.  Eh  bien ,  nous  volerons  à  leur  secours  ;  nous  des- 
cendrons dans  leur  Ile;  nous  y  jetterons  cinquante  mille  bonnets  de  la  liberté; 
nous  y  planterons  l'arbre  sacré;  nous  y  embrasserons  les  républicains,  et  la  tyran- 
nie sera  détruite  et  les  tyrans  auront  vécu.  • 

Cependant  tous  les  ministres  français  ne  partageaient  pas  l'exaltation  révolution- 
naire de  Monge,  et  malgré  cette  lettre,  la  majorité  du  conseil  exécutif  de  Paris, 
effrayée  de  se  voir  déjà  presque  toute  l'Europe  à  combattre,  s'efforçait  de  maintenir 
l'Angleterre  dans  la  neutralité.  Aux  réclamations  de  lord  Grenville,  secrétaire 
d'état  pour  les  affaires  extérieures ,  contre  la  réunion  de  la  Savoie  au  territoire 
français,  l'occupation  de  la  Belgique ,  l'ouverture  de  l'Escaut ,  les  appels  à  la  révolte 
faits  à  tous  les  peuples  par  la  convention,  M.  de  Chauvelin,  ambassadeur  de  France 
à  Londres,  avait  ordre  de  répondre  en  justifiant  quelques-unes  des  mesures  prises; 
en  promettant  quelques  garanties ,  subordonnées  toutefois  à  la  reconnaissance  du 
nouveau  gouvernement  français  par  l'Angleterre;  en  récriminant  aussi  à  son  tour 
contre  la  conduite  du  cabinet  britannique,  qui  avait  fait  mettre  l'embargo  sur  les 
bâtiments  chargés  de  grains  et  destinés  pour  la  France.  Mais  cette  situation  ne 
pouvait  durer  longtemps,  car  aucune  des  deux  parties  ne  voulait  faire  de  conces- 
sion. L'exécution  de  Louis  XVI  (21  janvier  1793)  fut  le  signal  de  la  rupture;  M.  de 
Chauvelin  reçut  ordre  de  quitter  l'Angleterre  dans  le  délai  de  huit  jours ,  et  un 
message  royal ,  annonçant  que  des  armements  considérables  allaient  être  faits, 
réclama  le  concours  du  parlement  pour  protéger  la  sécurité  du  pays,  soutenir  les 
alliés  de  l'Angleterre  et  arrêter  la  France  dans  ses  projets  d'ambition. 

La  discussion  sur  ce  message  fut  ouverte  par  Pitt.  Après  avoir  exprimé  l'indi- 
gnation universelle  qu'inspirait  l'atroce  forfait  commis  par  la  convention  ,  après 
avoir  établi  qu'il  était  le  résultat  nécessaire  des  principes  que  la  France  avait 
emnrasses,  après  avoir  montre  en  opposition  le  Donneur  dont  jouissait  1  Angleterre 
qui  avait  su  s'en  abstenir,  il  mit  en  regard  la  stricte  neutralité  gardée  par  la 
Grande-Bretagne,  et  la  politique  du  gouvernement  français,  qui,  malgré  ses  pro- 
messes réitérées ,  travaillait  sans  cesse  à  s'agrandir  et  à  propager  partout  ses  prin- 
cipes d'insurrection.  Dans  ces  circonstances,  Pitt,  regardant  la  guerre  comme 
à  peu  près  inévitable,  proposait  de  répondre  au  message  du  roi  par  une  adresse 
où  la  chambre  déplorerait  avec  Sa  Majesté  l'atroce  crime  commis  par  les  républi- 
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cains  français,  exprimerait  sa  volonté'  de  s'opposer  an  système  d'agression  suivi 
par  la  France,  et  promettrait  son  concours  pour  l'augmentation  des  forces  natio- 
nales. Fox  et  quelques-uns  de  ses  amis  opposèrent  au  vote  de  l'adresse  de  puissants 
arguments;  réprouvant,  dans  les  termes  les  plus  énergiques,  l'exécution  de 
Louis  XVI ,  ils  demandèrent  quel  droit  la  chambre  avait  à  émettre  un  jugement 
sur  un  fait  passé  dans  un  pays  voisin  et  complètement  en  dehors  des  rapports  de 
ce  pays  avec  l'Angleterre.  S'il  plaisait  à  la  France  d'anéantir  ses  anciennes  insti- 
tutions, elle  ne  portait  atteinte  à  aucun  des  droits  de  la  Grande-Bretagne,  et  celle- 
ci  n'avait  rien  à  y  voir;  aussi  la  guerre,  fondée  sur  une  pareille  cause ,  leur  parais- 
sait-elle totalement  injuste.  Quels  dangers  d'ailleurs  menaçaient  l'Angleterre, 
protégée  par  sa  situation  insulaire ,  ses  ressources  intérieures  et  l'attachement  du 
peuple  à  sa  constitution?  Et  quant  à  la  sécurité  des  alliés  de  la  Grande-Bretagne, 
n'était-ce  |»s  la  Prusse  qui ,  la  première,  avait  attaqué  la  France?  La  Hollande ,  il 
est  vrai,  était  blessée  par  l'ouverture  de  l'Escaut;  mais  cependant  elle  n'en  faisait 
pas  un  cas  de  guerre;  elle  n'avait  encore  adressé  au  cabinet  aucune  demande  de 
secours.  Était-ce  à  l'Angleterre  de  la  pousser  à  commencer  les  hostilités,  surtout 
quand  le  sujet  de  la  guerre ,  la  libre  navigation  de  l'Escaut ,  était  pour  la  Grande- 
Bretagne  une  chose  plutôt  avantageuse  que  nuisible ,  puisqu'elle  lui  offrait  un 
nouveau  canal  pour  l'écoulement,  sur  le  continent,  des  produits  de  ses  manufac- 
tures. Mais,  dans  la  situation  des  esprits,  ces  arguments,  quelques  solides  qu'ils 
fussent,  ne  pouvaient  prévaloir;  d'ailleurs ,  les  motifs  mis  en  avant  par  le  ministère 
et  ses  amis  n'étaient  pas  les  seuls  qui  les  décidassent  à  la  guerre  :  ce  qu'ils  redou- 
taient ,  c'était  moins  les  conquêtes  des  républicains  français  que  l'invasion  de  leurs 
doctrines.  Déjà  trop  d'esprits  semblaient  disposés  à  les  adopter  ;  il  fallait  changer 
cette  direction  funeste  en  réveillant  l'ancienne  antipathie  nationale  contre  la 
France,  et  donnant  la  victoire  pour  but  aux  passions  excitées.  L'adresse  fut  votée 
à  une  majorité  immense.  C'était  une  véritable  déclaration  d'hostilité.  Cependant 
Pitt  voulait  rejeter  sur  la  France  l'initiative  de  la  guerre,  et  paraître  avoir  la  main 
forcée.  Alors  -  on  écrivit  presque  sous  sa  dictée  à  des  membres  influents  de  la  con- 
vention ,  et  notamment  à  Brissot,  que  la  déclaration  de  guerre  serait  le  signal  de 
la  révolution  anglaise;  que  tout  était  disposé  à  cet  effet.  La  convention  donna  dans 
le  piège,  et,  sur  la  proposition  de  Brissot,  déclara  formellement  la  guerre  à  la 
Grande-Bretagne  et  à  la  Hollande  »  (lw  février  1793)  *. 

La  comparaison  de  l'état  florissant  où,  sous  la  main  puissante  d'un  habile 
ministre,  l'Angleterre  était  arrivée,  avec  celui  de  la  France,  livrée  à  l'anarchie, 
déchirée  par  les  discordes  et  par  la  guerre  civile ,  faisait  espérer  au  cabinet  de 
Saint-James  de  prompts  et  faciles  succès.  Ses  habiles  négociations  avec  les  puis- 
sances du  continent  semblèrent  devoir  assurer  ce  résultat,  car  en  peu  de  temps 
l'Europe  presque  tout  entière  fut,  par  ses  soins,  ameutée  contre  la  France.  «  II 
ranima  par  des  subsides  la  Prusse  et  l'Autriche;  il  promit  des  secours  au  roi  de 
Sardaigne,  irrité  de  la  perte  de  la  Savoie  et  de  Nice ,  que  la  convention  avait  réunies 
au  territoire  français;  il  tira  de  son  immobilité  l'Espagne,  qui,  jusqu'alors, 
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malgré  ses  rois  Bourbons,  avait  résisté  aux  intrigues  des  émigrés,  tant  le  pacte 
de  famille  était  le  pacte  des  nations!  et  pour  cela,  il  fit  tomber  du  ministère  le 
sage  (l'A raii (la,  qui  fut  remplacé  par  Manuel  Godoï,  indigne  favori  du  faible 
Cbarles  IV  ;  il  fit  entrer  dans  la  coalition  le  Portugal,  colonie  anglaise  depuis  le 
traité  de  Methucn,  le  roi  de  Naples,  récemment  insulté  dans  sa  capitale  par  une 
escadre  française,  qui  l'avait  forcé  de  reconnaître  la  république,  le  pape,  irrité 
de  la  perte  d'Avignon  et  des  persécutions  contre  le  clergé,  et  menacé  par  la  France 
à  cause  de  l'assassinat  du  consul  français  à  Rome.  Il  parvint  à  secouer  de  sa  torpeur 
la  diète  germanique,  et  prit  à  sa  solde  les  princes  de  Bade ,  de  Hesse  et  de  Bavière; 
enfin  il  laissa  la  Russie,  qui  prétextait  la  nécessité  de  comprimer  d'abord  les  jaco- 
bins du  nord ,  renverser  en  Pologne  la  constitution  de  1791 ,  envahir  ce  royaume, 
et,  d'accord  avec  la  Prusse,  en  arracher  encore  deux  lambeaux,  l'un  de  douze 
cent  mille,  l'autre  de  trois  millions  d'habitants.  Il  ne  reste  dans  la  neutralité  que 
la  Suède,  le  Danemark,  la  Suisse,  Venise  et  la  Turquie.  Tous  les  intérêts  furent 
méconnus ,  toute  la  politique  ancienne  fut  oubliée ,  toutes  les  alliances  de  position 
renversées;  la  Hollande  et  l'Espagne  unissaient  leurs  vaisseaux  à  ceux  de  leur 
ennemie  contre  leur  unique  amie  ;  la  Prusse  et  l'Autriche  faisaient  alliance  intime, 
l'Italie  se  livrait  à  l'Angleterre,  l'Allemagne  à  l'Autriche;  l'Angleterre  laissait  la 
Bussie  démembrer  la  Pologne!  Il  n'y  avait  plus  qu'une  ennemie ,  la  révolution 
française  '.  » 

La  France ,  exaltée  par  ses  premières  victoires ,  ne  s'alarma  pas  à  la  vue  de  cette 
formidable  coalition;  cependant  elle  avait  à  redouter  des  dangers  plus  grands 
encore  que  ceux  dont  la  menaçaient  ses  ennemis  :  c'était  la  discorde  qui  régnait  au 
sein  du  gouvernement.  Dans  la  convention  ,  qui  avait  remplacé  l'assemblée  légis- 
lative ,  deux  grands  partis  se  disputaient  avec  acharnement  le  pouvoir.  Les  giron- 
dins ,  qui ,  s'appuyant  sur  les  classes  moyennes ,  avaient  «  espéré  arrêter  la  révo- 
lution au  10  août  et  la  sauver  des  dangers  intérieurs,  c'est-à-dire  de  l'anarchie, 
par  une  constitution  républicaine  où  la  bourgeoisie  aurait  le  pouvoir;  -  les  monta- 
gnards ,  hommes  du  peuple ,  -  ignorants,  positifs,  audacieux,  qui,  s'appuyant  sur 
la  multitude,  voulaient  ouvrir  un  abime  entre  la  monarchie  et  la  république,  et 
jeter  la  révolution  tellement  en  avant,  qu'elle  ne  pût  jamais  revenir  en  arrière.  • 
Le  procès  et  le  jugement  de  Louis  XVI,  où  les  girondins  avaient  montré  leur  pen- 
chant à  l'indulgence,  où  les  montagnards  avaient  dévoilé  leur  inflexible  système 
de  destruction ,  n'avait  rendu  que  plus  atroces  les  haines  entre  les  deux  partis.  Ils 
s'accusaient  journellement  l'un  l'autre,  se  prêtant  réciproquement  les  plans  de  tra- 
hison les  plus  impossibles  et  les  plus  absurdes  ;  mais  il  était  bien  évident  que  dans 
une  pareille  lutte  le  parti  qui  était  soutenu  par  une  multitude  exaltée,  furieuse ,  ne 
reculant  devant  rien ,  devait  l'emporter  sur  les  représentants  d'une  bourgeoisie 
riche,  éclairée , honnête ,  mais  timide  et  hésitante.  Aussi  les  girondins,  qui,  aux 
premiers  jours  de  la  convention ,  étaient  les  maîtres  partout,  se  virent-ils  bientôt 
chassés  de  toutes  leurs  positions.  Les  revers  des  armées  allaient  encore  diminuer 
leurs  forces  en  exaltent  la  fureur  de  leurs  ennemis. 
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ta  coalition  avait  sur  pied  environ  quatre  cent  mille  hommes,  ainsi  répartis  : 
quatre-vingt  mille  Espagnols  et  Piémontais  aux  Pyrénées  et  aux  Alpes,  cent  mille 
Prussiens  devant  Mayence,  cent  dix  mille  Autrichiens  devant  Maèstricht  et  dans  le 
Luxembourg,  quarante  mille  Anglo-Bataves  en  Hollande.  Aces  forces  considé- 
râmes la  France  ne  pouvait  opposer  que  deux  cent  cinquante  mille  soldats  :  cin- 
quante mille  aux  Pyrénées,  quarante  mille  aux  Alpes,  quatre-vingt  mille  sur  le 
Rhin,  vingt  mille  sur  la  Moselle  et  quatre-vingt  mille  en  Belgique;  encore  presque 
toutes  ces  armées  étaient-elles  dans  le  plus  complet  état  de  délabrement.  Pas  de 
vêtements,  de  souliers,  des  armes  à  peine,  pas  de  chevaux  pour  l'artillerie  et  la 
cavalerie.  Les  soldats,  ceux  de  l'armée  de  Belgique  surtout,  étaient  réduits  pour 
vivre  à  piller  le  pays;  aussi  les  belges  étaient-ils  prêts  à  se  soulever  contre  leurs 
libérateurs.  Ce  fut  cependant  ce  moment  que  Dumouriez  choisit  pour  envahir  la 
Hollande,  que  le  rapport  de  quelques  émigrés  bataves  lui  faisait  croire  prête  à  s'in- 
surger contre  le  stathouder.  Ses  premiers  pas  furent  heureux  {février  1793);  Breda 
et  Ciertruydenberg  tombèrent  sans  coup  férir  au  pouvoir  des  Français;  mais  bien- 
tôt la  défaite  de  l'armée  de  la  Meuse  à  Aix-la-Chapelle  le  força  de  revenir  précipi- 
tamment sur  ses  pas.  Une  victoire  lui  était  nécessaire  pour  retenir  ses  soldats,  qui 
.  désertaient  en  masse,  et  pour  maintenir  les  Belges,  qui  menaçaient  de  se  soulever; 
en  conséquence,  il  marcha  au-devant  des  Autrichiens,  commandés  par  le  prince 
de  Cobourg ,  les  rencontra  à  Nerwindc  et  leur  livra  bataille  ;  mais  il  fut  vaincu  et 
ohligé  de  reculer  sur  Bruxelles.  Déjà  odieux  aux  jacobins  et  aux  montagnards  à 
cause  de  l'appui  qu'il  donnait  aux  girondins,  Dumouriez  se  voyait,  par  la  défaite 
de  Nerwinde,  exposé  à  leurs  accusations  et  à  leur  fureur.  Il  résolut  alors  de  mettre 
à  exécution  le  plan  qu'il  méditait  depuis  longtemps.  Ce  plan  consistait  à  marcher 
sur  Paris  avec  son  armée,  à  s'y  rendre  maître  de  la  convention,  à  ramener  la  France 
à  la  constitution  de  î)l ,  et  à  la  réconcilier  avec  l'Europe  en  mettant  sur  le  trône  le 
jeune  duc  de  Chartres,  le  fils  d'Egalité,  qui  s'était  distingué  dans  presque  toutes  les 
actions  de  cette  guerre.  En  conséquence,  il  convint  avec  les  Autrichiens  de  l'éva- 
cuation de  la  Belgique,  et  regagna  la  frontière  de  France.  .Mais  il  avait  à  tort 
compté  sur  son  armée.  Dès  que  ses  projets  furent  connus,  ses  soldats  l'abandon- 
nèrent ,  et ,  pour  éviter  d'être  fait  prisonnier  par  eux  et  livré  à  ses  ennemis ,  il  fut 
obligé  de  se  sauver,  av  ec  les  princes  d'Orléans.,  dans  le  camp  des  Autrichiens. 

I.a  trahison  de  Dumouriez  fut  le  coup  de  mort  des  girondins.  Soutenus  par 
les  manifestations  des  sections  de  la  commune  de  Paris  ,  les  montagnards  deman- 
dèrent que  la  convention  s'emparât  du  pouvoir  exécutif,  trop  faible  et  trop  lent 
dans  les  mains  des  ministres,  et  firent  décréter  la  création  d'un  comité  de  salut 
public,  qui,  corn  posé  de  neuf  membres  renouvelés  tous  les  mois,  devait  prendre 
d'urgence  toutes  les  mesures  de  défense  extérieure  et  intérieure.  Pas  un  girondin 
ne  lit  partie  de  ce  comité.  L'insurrection  soudaine  de  la  Vendée  et  les  succès  des 
armées  coalisées  redoublèrent  l'exaltation  du  peuple  contre  un  parti  qu'il  consi- 
dérait comme  complice  des  Vendéens  et  de  l'étranger.  La  commune  de  Paris  résolut 
contre  eux  un  nouveau  10  août ,  et ,  le  2  juin,  la  convention ,  entourée  par  quatre- 
vingt  mille  Parisiens  armés,  fut  forcée  de  décréter  l'arrestation  de  trente-un  des 
girondins  les  plus  célèbres. 
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Los  montagnards  étaient  vainqueurs;  mais  leur  victoire  n'avait  fait  qu'augmen- 
ter les  dangers  de  la  France.  Ta  plupart  des  députes  proscrits  s'étaient  soustraits 
par  la  fuite  à  l'exécution  du  décret  d'arrestation,  et  se  mettaient  en  mesure  de  sou- 
lever leurs  départements ,  indignés  des  attentats  commis  contre  leurs  représentants 
et  jaloux  des  prétentions  despotiques  que  Paris  s'attribuait  sur  toute  la  France. 
Cinquante  départements  furent  bientôt  en  insurrection  déclarée  contre  la  capitale; 
en  même  temps ,  trente  mille  paysans  des  Cévennes  arboraient  le  drapeau  blanc , 
s'emparaient  de  Mende  et  de  Marvejols,  et  menaçaient  de  se  joindre  à  la  Vendée 
par  l'Auvergne  et  le  Limousin.  Les  Vendéens  avaient  proclamé  Louis  XVII ,  formé 
une  f/rande  armée  royale  et  catholique  de  soixante  mille  bommes,  sous  le  comman- 
dement de  Catbelineau,  battu  les  républicains  à  Saumur,  enfin  enlevé  cette 
ville,  d'où  ils  menaçaient  à  leur  gré  Nantes,  Tours  ou  la  route  de  Paris.  Coudé, 
Valenciennes  et  Mayence  venaient  de  se  rendre;  Bellegarde  était  prise;  les  armées 
des  Pyrénées  et  des  Alpes  se  trouvaient  coupées  de  Paris  par  l'insurrection  du 
midi.  La  Corse,  insurgée,  allait  se  donner  aux  Anglais,  dont  les  vaisseaux  domi- 
naient toutes  les  mers.  Les  royalistes  de  la  Provence,  menacés  dans  Toulon  par 
l'armée  républicaine  des  Alpes,  fermaient  les  portes  de  la  ville,  proclamaient 
Louis  XVII,  appelaient  l'amiral  Hood  et  livraient  à  la  flotte  anglaise  le  grand  port 
de  la  Méditerrauée.  Pitt  intriguait  dans  toutes  les  cours,  fomentait  les  troubles 
de  la  France,  arrêtait  les  ambassadeurs  de  la  république  sur  le  territoire  suisse, 
trouvait  tout  bon  et  légitime  pour  tuer  la  révolution ,  et,  par  une  mesure  nouvelle 
dans  les  annales  du  monde ,  déclarait  tous  les  ports  français  en  état  de  blocus  et 
prononçait  la  confiscation  des  navires  neutres  qui  y  porteraient  des  vivres.  Enfin 
les  émigrés  se  rapprochaient  de  toutes  les  frontières;  ils  s'assemblaient  à  Jersey, 
sur  le  Rhin,  en  Suisse;  ils  se  jetaient  dans  Lyon,  qui  s'était  mise  en  révolte  ouverte 
contre  la  convention 

La  situation  était  terrible;  mais  le  gouvernement  révolutionnaire  avait  trouvé 
dans  l'unité  du  pouvoir  le  moyen  d'y  faire  face.  A  partir  du  31  mai ,  toute  l'auto- 
rité était  tombée  dans  les  mains  du  comité  de  salut  public;  les  ministres  n'étaient 
plus  que  ses  commis,  la  convention  qu'un  conseil  d'état  où  les  rapporteurs  du 
comité  venaient  proposer  des  décrets  adoptés  sans  discussion.  Sur  la  proposition 
de  ce  comité,  la  convention  dénonça  à  tous  les  peuples,  et  même  au  peuple  anglais, 
la  conduite  du  gouvernement  britannique,  qui  soudoyait  des  assassins  cl  des  incen- 
diaires ;  déclara  Pitt  l'ennemi  du  genre  humain  ;  prohiba  l'entrée  en  France  de  toute 
marchandise  anglaise  ;  décréta  d'arrestation  tous  les  sujets  britanniques;  ordonna 
que  la  garnison  de  Mayence  serait  envoyée  en  poste  dans  la  Vendée;  que  la  popula- 
tion de  ce  pays  serait  transplantée,  les  récoltes  coupées,  les  maisons  détruites,  les 
bois  brûlés,  etc.;  décréta  que  dès  ce  moment  jusqu'à  celui  où  les  ennemis  seraient 
chassés  du  territoire ,  tous  les  Français  seraient  en  réquisition  permanente  pour  le 
service  des  armées ,  et  que  toutes  les  personnes  suspectes  seraient  emprisonnées 
et  détenues  jusqu'à  la  paix;  enfin  elle  légalisa  la  dictature  du  comité,  en  plaçant 
sous  sa  surveillance  le  conseil  exécutif,  les  généraux  et  tous  les  corps  constitués. 
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Le  comité  usa  de  cette  dictature  d'une  manière  terrible,  mais  il  sauva  la  France. 

Apres  la  prise  de  \  aleneiennes,  l'aimée  républicaine  axait  été  forcée  de  se  reti- 
rer derrière  la  Scarpe,  et,  réduite  à  trente-cinq  mille  soldats,  contre  les  cent  mille 
hommes  du  prince  de  Cobourg  et  du  duc  d'York,  elle  allait  être  accablée,  lorsque 
Pitt ,  jaloux  des  Autrichiens,  qui  avaient  déclaré  Coudé  et  Valeuciennes  possessions 
impériales,  et  \oulant  aussi  s'assurer  une  conquête  importante,  donna  l'ordre  au 
«lue  d'York  de  se  porter  sur  Dunkerque.  Les  deux  armées  se  séparèrent.  Aussitôt 
le  comité  écrivit  à  Mouchard ,  commandant  de  l'armée  du  Nord  :  ■  L'honneur  de 
la  nation  est  à  Dunkerque;  Pitt  ne  peut  se  soutenir  «m'en  indemnisant  le  peuple 
anglais  |>ar  de  grands  succès;  portez  des  forces  immenses  dans  la  Flandre,  et  (pie 
l'ennemi  en  soit  chassé.  •  Mouchard  obéit.  Vaincu  aux  combats  de  Roxpeede  et  de 
Houdschoote  (septembre) ,  le  duc  d'York  se  mit  en  retraite,  et  revint  se  joindre  à 
Cobourg ,  qui ,  vaincu  lui-même  par  Jourdan  à  Wattignies ,  axait  été  obligé  de 
renoncer  à  marcher  sur  Paris  et  de  se  retirer  derrière  la  Sambre.  Sur  tous  les 
autres  théâtres  de  la  guerre,  les  Pyrénées  excepté ,  les  armes  républicaines  obtin- 
rent des  succès  plus  éclatants  encore.  A  la  lin  de  décembre,  les  Français,  maîtres 
de  la  ligne  du  Rhin,  prenaient  leurs  quartiers  d'hiver  dans  le  Palatiuat;  Lyon 
'  était  repris,  la  grande  Vendée  détruite,  les  Anglais  chassés  de  Toulon  (19  décembre] . 
Ce  dernier  succès  était  du  à  l'habile  direction  donnée  aux  opérations  du  siège  par  le 
commandant  de  l'artillerie,  le  jeune  Na|>oléon  Bonaparte.  Mais,  ainsi  que  le  dit  Pitl 
à  la  tribune,  l'évacuation  de  Toulon  valut  \mir  la  Grande-Bretagne  la  plus  bril- 
lante victoire  navale;  car,  en  se  retirant  de  cette  ville,  les  Anglais  mirent  le  feu  aux 
arsenaux ,  aux  chantiers  et  aux  navires  qu'ils  ne  pouvaient  emmener.  Des  cin- 
quante-six vaisseaux  ou  frégates  que  renfermait  le  port,  il  n'en  resta  que  dix-huit. 

Les  succès  remportés  par  la  république  pendant  la  campagne  de  1703  fournirent 
à  l'opposition  de  nouveaux  arguments  contre  la  continuation  de  la  guerre;  persé- 
vérer dans  les  hostilités,  disait-elle,  c'était  obliger  la  France  à  de  nouveaux  efforts 
et  la  pousser  à  de  plus  importantes  conquêtes.  D'ailleurs,  le  but  que  se  proposait 
l'Angleterre  n'était-il  pas  atteint?  Les  Français  avaient  complètement  évacué  la 
Hollande;  donc,  à  moins  que  l'on  ne  se  proposât  de  rétablir  les  Bourl>onssur  leur 
trône,  la  guerre  n'avait  pas  d'objet.  A  ces  objections ,  la  grande  majorité  des  deux 
chambres  répondait  avec  Pitt  que  le  but  de  la  guerre  était  et  avait  toujours  été  le 
même  :  la  sécurité  de  la  Grande-Bretagne  et  la  tranquillité  générale.  Or,  le  système 
de  gouvernement  qui  prévalait  alors  en  France  était  tellement  incompatible  avec 
ces  deux  objets,  que  tant  qu'il  subsisterait  la  paix  serait  chose  impossible.  Mais, 
ajoutait  le  ministre,  un  pareil  régime  ne  pouvait  durer,  et  le  peuple  français  n'at- 
tendait qu'un  appui  suffisant  pour  se  soulever  contre  une  si  odieuse  tyrannie  ;  c'était 
cet  appui  que  l'Angleterre  s'efforçait  de  lui  prêter.  Toutes  les  motions  de  l'opposi- 
tion furent  donc  rejetées,  les  contingents  fixés  à  quatre-vingt-cinq  mille  hommes 
pour  la  marine,  soixante  mille  pour  l'armée  de  terre;  et,  pour  faire  face  aux 
dépenses  nécessitées  par  ce  déploiement  extraordinaire  de  forces,  la  chambre,  gre- 
vant L'avenir  au  profit  du  présent ,  autorisa  le  ministre  à  contracter  un  emprunt 
de  11,000,000  sterling. 

Cependant  la  guerre  contre  la  France,  loin  de  faire  disparaître  du  pays  les  idées 
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révolutionnaires,  avait  sembjé  leur  donner  un  nouvel  élan.  Des  clubs  setaient 
formés  dans  tout  le  royaume;  la  société  de  la  réforme  parlementaire,  établie  à 
Londres,  comptait  alors  dans  cette  ville  plus  de  trente  mille  a(lUiés  et  plus  de  cinq 
cent  mille  correspondants  dans  les  provinces;  d'innombrables  journaux  et  pam- 
phlets invitaient  partout  le  peuple  à  se  réunir,  et,  dans  ces  assemblées,  des  ora- 
teurs populaires  lisaient  les  ouvrages  de  Payne,  en  développaient  les  principes,  et 
déclamaient  hautement  contre  la  constitution.  Le  gouvernement  résolut  de  mettre 
un  terme  aces  manifestations;  en  conséquence ,  Pitt  demanda  au\  chambres  la 
suspension  de  Vhabeas  corpus ,  et  l'obtint  malgré  l'ardente  opposition  de  Fox  et  de 
ses  amis.  Alors  les  poursuites  commencèrent  dans  les  trois  royaumes.  En  Angle- 
terre, trois  membres  de  la  société  de  la  réforme  furent  arrêtés  sous  la  prévention 
d'avoir  voulu  établir  une  convention  nationale  et  mettre  les  trois  royaumes  en 
république  fédérative.  Après  un  procès  long  et  solennel,  tous  trois  furent  acquittés. 
Celait  un  grave  échec  pour  le  gouvernement,  une  victoire  éclatante  pour  les 
républicains  anglais.  Le  verdict  du  jury  eut  rependant  des  résultats  tout  différents 
de  ceux  qu'on  attendait.  Après  le  triomphe  solennel  d'un  des  privilèges  nationaux 
les  plus  chère  au  peuple,  le  jugement  par  ses  concitoyens,  les  esprits  les  plus  factieux 
comprirent  qu'ils  n'avaient  plus  le  droit  de  proclamer  que  les  libertés  britanniques 
étaient  en  danger.  De  son  coté,  la  multitude,  satisfaite  de  cette  victoire  rem- 
portée sur  ceux  qu'elle  appelait  ses  oppresseurs,  revint  à  ses  anciennes  habitudes 
de  loyauté;  et  bientôt,  ainsi  que  l'avaient  espéré  les  ministres  et  leurs  partisans, 
elle  se  passionna  |Hiur  la  guerre  de  France  comme  naguère  elle  s'était  passionnée 
pour  le  renversement  de  la  constitution.  Les  succès  obtenus  |>ar  la  marine  britan- 
nique contribuèrent,  du  reste,  puissamment  à  ce  résultat. 

L'Angleterre  possédait  sur  mer  une  supériorité  telle  que  la  France  ne  |>ouvait 
espérer  de  la  balancer.  Au  commencement  de  la  guerre,  cette  dernière  puissance 
comptait  soixante-six  vaisseaux  de  ligne  et  quatre-vingt-seize  frégates  ou  cor- 
vettes; mais,  par  suite  de  l'émigration ,  elle  avait  perdu  presque  tous  ses  officiers  ; 
par  suite  du  défaut  de  commandement  et  de  la  licence  révolutionnaire  ,  Us  équi- 
pages étaient  presque  entièrement  anéantis.  L'Angleterre ,  au  contraire ,  avait  cent 
quatre-vingts  vaisseaux  de  ligne,  deux  cent  trente  frégates  et  bâtiments  inférieurs, 
tous  commandés  par  d'habiles  officiers  et  montés  par  d'excellents  matelots.  La  des- 
truction de  l'escadre  de  Toulon  avait  encore  augmenté  cette  effrayante  dispropor- 
tion. Aussi,  peu  de  temps  après  le  commencement  des  hostilités,  l'île  de  Tabago, 
la  Martinique,  Sainte-Lucie,  la  Guadeloupe,  enfin  toutes  les  colonies  françaises 
des  Indes  occidentales  avaient  été  prises  par  des  escadres  anglaises.  Dans  la  Médi- 
terranée, le  désastre  de  Toulon  avait  laissé  le  champ  libre  aux  flottes  britanniques; 
elles  en  profitèrent  pour  faire  une  descente  en  Corse.  A  la  voix  de  Paoli,  les 
habitants  de  cette  île  s'étaient  soulevés  presque  partout  contre  le  gouvernement 
républicain ,  et  la  ville  de  Calvi  opposa  seule  quelque  résistance  aux  envahisseurs. 
La  couronne  de  Corse ,  offerte  par  Paoli  au  roi  d'Angleterre,  fut  acceptée 
(août  1794),  et  l'on  s'efforça  aussitôt  de  faire  adopter  par  les  habitants  une  con- 
stitution calquée  sur  la  constitution  britannique  :  «  projet  aussi  praticable,  dit  un 
historien  anglais,  que  si  l'on  avait  tenté  de  faire  venir  dans  les  plaines  humides 
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de  la  Grande-Bretagne  les  fruits  qui  mûrissent  sur  le  sol  brûlant  de  la  Corse  - 
Un  triomphe  plus  éclatant  que  cette  conquête  sans  gloire  et  qui  devait  être  sans 
résultat,  attendait  dans  l'Océan  les  armes  britanniques.  Deux  cents  bâtiments 
chargés  de  grains  étaient  partis  de  Saint-Domingue  pour  la  France,  que  dévorait 
depuis  longtemps  une  horrible  disette;  aussi  le  comité  de  salut  public  n'avait-il  rien 
négligé  pour  en  assurer  l'arrivée.  L'infatigable  activité,  l'énergie  despotique,  les 
réquisitions  tyranniques  des  représentants  Prieur  et  Jean-lkm-Saint-André  avaient 
en  partie  réparé  le  tort  causé  à  la  marine  française  par  le  désastre  de  T oulou ,  et 
une  flotte  de  trente-six  voiles  était  sortie  de  Brest  pour  protéger  le  convoi  de 
Saint-Domingue,  que  l'amiral  Hovve,  avec  trente-huit  vaisseaux,  attendait  au 
passage  dans  le  golfe  de  Gascogne.  La  flotte  française  n'avait  pour  équipages 
que  des  paysans  à  qui  il  faUut  apprendre  les  manœuvres  pendant  la  route,  et  pour 
commandant  qu'un  simple  capitaine,  Villaret- Joyeuse.  Cependant,  à  peine  en 
présence  des  Anglais,  et  quoiqu'il  eût  été  possible  d'éviter  un  engagement,  les 
Français  demandèrent  le  combat  avec  un  tel  enthousiasme,  que  l'amiral  ne  crut 
pas  devoir  s'y  refuser  (I"  juin  1794).  Mais  dans  la  guerre  maritime  la  valeur  ne 
peut  suppléer  à  l'expérience,  et  bientôt,  à  la  suite  d'une  habile  manœuvre  de 
l'ennemi,  Villaret  Joyeuse  vit  son  centre  percé,  sa  gauche  prise  entre  deux  feux 
et  écrasée,  tandis  que  la  droite  était  forcée  de  rester  spectatrice  inutile  du  combat. 
Les  Français  perdirent  huit  mille  hommes  et  sept  vaisseaux,  lé  Venyeur^  prêt  à 
couler  bas,  refusa  de  se  rendre,  continua  son  feu  jusqu'à  ce  que  l'eau  eût  éteint  le 
feu  de  ses  batteries,  et  s'engloutit  aux  cris  de  :  Vive  la  république  !  Vive  la  France  ! 
La  flotte  anglaise  avait  tellement  souffert,  qu'elle  fut  obligée  de  regagner  ses 
ports  sans  essayer  d'intercepter  le  convoi ,  qui  arriva  en  France  sans  obstacles. 

Quelque  incomplète  qu'elle  fût,  cette  victoire  eut  pour  l'Angleterre  d'inappré- 
ciables avantages.  Jusqu'alors,  et  par  suite  de  l'exaltation  révolutionnaire  qui 
régnait  dans  un  grand  nombre  d'esprits ,  la  guerre  n'avait  rencontré  que  peu  de 
partisans  dans  le  peuple.  La  victoire  de  Hovve  changea  tout  à  coup  les  dispositions 
de  la  multitude;  l'ancienne  animosité  contre  la  France  reparut  daus  toute  sa  force, 
et  de  ce  jour  date  cet  ardent  enthousiasme  qui ,  sauf  de  courts  intervalles ,  se  con- 
tinua jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  et  permit  à  la  Graude-Bretagne  de  sortir  triom- 
phante de  la  longue  et  terrible  lutte  dans  laquelle  elle  était  engagée. 

Si  l'Angleterre  était  victorieuse  sur  mer ,  ses  armes  et  celles  des  alliés  n'étaient 
pas  sur  terre  couronnées  par  le  même  succès.  Pitt  avait  cependant  déployé  toutes 
les  ressources  de  son  génie,  toute  l'habileté  de  sa  diplomatie  pour  ranimer  sur  le 
continent  une  guerre  qui  permettait  à  la  Grande-Bretagne  de  dominer  sans  con- 
teste sur  toutes  les  mers.  Les  contingents  anglais  furent  augmentés,  les  milices 
tenues  sur  pied ,  et  quarante  mille  émigrés  ou  étrangers  pris  à  la  solde  britannique. 
La  Prusse  et  l'Espagne  témoignaient  le  désir  de  se  retirer  de  la  coalition  ;  150,000 
livres  par  mois  décidèrent  Frédéric-Guillaume  à  y  conserver  une  armée  de  soixante- 
deux  mille  hommes;  le  ministre  d'Espagne  fut  corrompu  à  force  d'or.  Par  ses 
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sollicitations  ou  par  ses  subsides,  «  Pitl  ranima  encore  l'Autriche,  la  Hollande,  la 
Sardaigne;  il  força  Naples,  Cènes,  Florence  d 'abandonner  la  neutralité;  il  laissa  la 
Russie  égorger  la  Pologne,  pourvu  que  ses  flottes  contraignissent  le  Danemark  et 
la  Suède  à  reconnaître  le  nouveau  droit  des  gens  que  l'Angleterre  inq>osait  aux 
mers;  il  ordouna  à  ses  vaisseaux  d'enlever  tous  les  bâtiments  destinés  pour  la 
France,  et  fit  saisir  sur  les  navires  américains  des  matelots  pour  garnir  ses  flottes; 
enfin  il  envoya  dans  les  Antilles  et  dans  les  Indes  des  armements  formidables.  • 
Mais  tous  ces  efforts  furent  vains  en  présence  du  terrible  enthousiasme  qui  ani- 
mait la  France;  la  levée  en  masse  de  1703  avait  envoyé  aux  armées  douze  cent 
mille  hommes,  dont  huit  cent  mille  étaient  prêts  à  entrer  en  ligne.  Ce  qui  rendait 
ces  forces  plus  formidables  encore,  c'était  l'unité  de  direction,  ç'était  l'habileté 
déployée  par  Carnot  dans  la  conduite  des  opérations  militaires;  tandis  (pie  les 
alliés,  persistant  dans  les  anciennes  routines,  s'obstinaient  à  disséminer  leurs 
forces  sur  une  ligne  d'une  immense  étendue,  Carnot  comprit  qu'il  fallait  agir  pi- 
masses,  les  concentrer  sur  les  points  importants  et  frapper  là  des  coups  décisifs. 
C'était  à  ce  grand  principe  qu'on  avait  dù  les  succès  de  la  campagne  précédente; 
cependant,  au  commencement  de  celle-ci,  on  sembla  un  instant  l'avoir  mis  en 
oubli.  I^i  prise  de  Landreries  par  les  Anglais  et  les  Autrichiens  (28  avril) ,  la 
défaite  de  Trois\ille,  les  efforts  réitérés  et  toujours  infructueux  de  l'armée  de  la 
Samhre  {  10,  20,  2 fi  mai)  pour  franchir  cette  rivière,  ne  tardèrent  pas  à  y  faire 
revenir.  Dès  lors,  les  troupes  républicaines  reprirent  partout  l'avantage.  Charleroy, 
place  importante,  nnmd  de  la  campagne,  fut  emportée;  la  bataille  de  Fleuras  gagnée 
(  2.">  juin  );  et  ces  avantages  furent  rapidement  suiv  is  de  la  complète  de  la  Belgique, 
de  la  retraite  des  Anglais  en  Hollande ,  de  celle  des  Autrichiens  derrière  la  Meuse. 
Sur  la  Moselle  et  sur  le  Rhin,  les  opérations  avaient  été  peu  importantes  ;  mais,  aux 
Alpes  et  aux  Pyrénées,  les  deux  batailles  deSaorgio  (28  avril)  et  du  Boulou  (I"  mai) 
ouvrirent  aux  armées  françaises  l'Italie  et  l'Espagne. 

Les  luttes  intérieures  qui  amenèrent  le  0  thermidor,  la  mort  de  Robespierre  et 
la  fin  de  la  Terreur,  suspendirent  un  instant  l'élan  des  armées  républicaines;  des 
administrateurs  intrigants  et  ignorants  avaient  succédé  aux  inflexibles  mais 
habiles  membres  du  comité  de  salut  public  ;  la  misère  et  la  pénurie  ne  tardèrent 
|ms  à  régner  dans  les  camps.  Mais  Carnot  dirigeait  encore  les  opérations  militaires  ; 
au  bout  de  six  semaines  d'inaction,  l'offensive  fut  reprise  partout;  deux  mois 
après,  l'armée  du  Nord,  commandée  par  Piehegru,  avait  rejeté  l'incapable  duc 
d'York  entre  l'Yssel  et  le  Rhin.  Par  suite  de  l'ineptie  de  leur  chef,  cent  mille 
Anglo-Hollandais  n'avaient  su,  pendant  toute  cette  campagne,  que  «  se  tapir  suc- 
cessivement derrière  une  rivière,  un  canal,  une  place,  »  qu'ils  abandonnaient  dès 
que  l'ennemi  paraissait.  Les  soldats  républicains  de  Sambrc-et-Meuse  et  du  Rhin 
répondirent  aux  succès  de  leurs  frères  par  des  succès  non  moins  éclatants,  et,  au 
mois  de  novembre,  les  quatre  armées  du  Nord,  de  Sambrc-et-Meuse,  de  la  Moselle 
et  du  Rhin  se  donnèrent  la  main  sur  ce  fleuve,  depuis  Baie  jusqu'à  la  mer.  Loin 
d'interrompre  celte  série  d'incroyables  triomphes,  le  terrible  hiver  de  1705  ne  servit 
qu'a  permettre  de  les  continuer.  L'armée  du  Nord  y  vit  le  moyeu  de  conquérir  la 
Hollande  en  franchissant  à  pied  sec,  sur  la  glace,  le  réseau  de  fleuves  et  de  canaux 
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qui  défendent  ce  j>ays.  Odieux  à  la  majorité  de  la  nation  hollandaise,  le  stathouder 
ne  s'était  soutenu,  depuis  sa  restauration ,  en  1787,  que  par  l'appui  de  l'Angleterre 
et  de  la  Prusse.  Les  défaites  de  ces  deux  puissances  rendirent  l'espoir  et  le  courage 
au  parti  démocratique.  Instruit  de  ces  dispositions,  Pichegru  se  dispose  à  en  pro- 
fiter; il  traverse  la  Meuse  gelée,  surprend  les  Hollandais  et  les  rejette  sur  (îorkum; 
puis,  se  tournant  contre  les  Anglais,  il  force  le  général  Walmodcn,  qui  avait 
succédé  au  duc  d'York ,  à  se  retirer  derrière  l'Yssel ,  et  enfin  à  se  rembarquer 
|>our  l'Angleterre.  I«e  stathouder,  effrayé,  l'y  avait  précédé,  après  avoir  abdiqué  sa 
dignité.  Sans  souliers,  sans  bas,  sans  vêtements,  obligés  de  couvrir  leur  nudité 
a\ecdes  tresses  de  paille,  les  Français  entrent  à  Amsterdam  aux  acclamations 
des  habitants  (20  janvier  1795]  ;  enfin,  «  pour  mettre  le  comble  à  cette  campagne 
merveilleuse,  des  escadrons  de  hussards,  courant  au  galop  sur  leZuyderzée,  vont 
sommer  la  flotte  du  Texel ,  immobile  dans  les  glaces,  et  la  forcent  à  se  rendre.  » 
Délivrés  de  leur  stathouder  et  de  la  domination  anglo-prussienne ,  les  États-Géné- 
raux abolirent  le  stathoudérat ,  s'occupèrent  de  donner  à  la  Hollande  une  consti- 
tution démocratique,  et  demandèrent  l'alliance  de  la  France. 

Après  la  bataille  de  Saorgio ,  l'armée  des  Alpes  allait  marcher  sur  Turin,  d'après 
un  plan  donné  |>ar  Bonaparte,  commandant  de  l'artillerie,  aux  conseils  duquel 
étaient  dus  déjà  les  succès  de  la  campagne  précédente  ;  mais  la  nouvelle  du  0  ther- 
midor jeta  la  confusion  et  la  terreur  dans  cette  armée,  composée  de  révolution- 
naires exaltés;  elle  rétrograda  en  désordre  sur  le  col  de  Tende,  et  le  reste  de  la 
campagne  se  |>assa  en  hostilités  insignifiantes.  Plus  heureuse,  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales prit  Bellegarde,  culbuta  les  Espagnols  dans  leur  camp  retranché 
delà  Mouga,  et  s'empara  de  Figuières,  tandis  que  Moncey,  à  la  tète  de  l'armée 
des  Pyrénées-Occidentales,  dél>ouchait  par  la  vallée  de  Bastan,  s'emparait  de  Fon- 
tarabie  et  de  Saint-Sébastien ,  et  terminait  la  conquête  du  (îuipuscoa. 

La  pacification  de  la  Vendée  et  de  la  Dretague  compléta  cette  prodigieuse  cam- 
pagne de  1704,  qui  assura  le  salut  de  la  révolution  au  dedans  et  au  dehors,  et 
donna  à  la  France  la  Belgique,  la  Hollande,  la  rive  gauche  du  Rhin,  une  partie 
du  Piémont ,  de  la  Catalogue  et  de  la  Navarre.  La  coalition  était  terrifiée  ;  Frédéric- 
Ciuillaume  et  François  se  consolèrent  de  leur  défaite  en  se  partageant  définitive- 
ment, avec  Catherine,  les  restes  de  la  malheureuse  Pologne.  Abandonnés  a  eux- 
mêmes,  les  Polonais  avaient  été  forcés  de  subir  le  renversement  de  leur  constitution 
et  un  nouveau  démembrement  (1703);  mais  lorsqu'en  1704  ils  virent  la  Prusse  et 
l'Autriche  engagées  dans  une  guerre  sérieuse  contre  la  France ,  ils  se  soulevèrent , 
reprirent  les  armes,  et  mirent  à  leur  tète  l'illustre  Kosciusko.  De  brillantes  vic- 
toires contre  les  Russes  signalèrent  leurs  premiers  efforts.  Cependant  cette  lutte 
héroïque  du  désespoir  contre  le  nomlm  ne  pouvait  durer.  Soixante  mille  Mosco- 
vites conduits  par  Souwarow  entrèrent  en  Pologne,  battirent  Kosciusko,  enle- 
vèrent Praga  d'assaut  et  en  massacrèrent  les  habitants.  Alors  la  Russie,  la  Prusse 
et  l'Autriche  déclarèrent  que,  -  convaincues  par  l'expérience  de  l'impossibilité*  où 
étaient  les  Polonais  de  se  donner  une  constitution  éclairée  et  durable,  elles 
avaient  ,  par  amour  de  la  paix  et  du  bien  de  leurs  sujets,  résolu  de  partager  la 
Pologne!  • 
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Les  incroyables  succès  des  armes  françaises  amenèrent  la  dissolution  de  la  coali- 
tion formée  contre  la  république.  La  Prusse  fut  la  première  à  se  séparer  de  ses 
alliés.  Au  commencement  de  janvier  1795  ,  des  conférences  se  tinrent  ouvertement 
à  Baie ,  et ,  avant  la  fin  du  mois ,  des  préliminaires  étaient  signés  entre  les  plénipo- 
tentiaires français  et  prussiens.  Le  roi  de  Prusse  reconnaissait  la  république  fran- 
çaise, s'engageait  à  ne  pas  fournir  de  secours  à  ses  ennemis,  et  abandonnait  à  la 
France ,  sauf  compensation  ultérieure,  les  conquêtes  qu  elle  avait  faites  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin.  Le  9  février  suivant ,  le  grand-duc  de  Toscane  suivit  l'exemple  de 
la  Prusse.  La  Hollande,  occupée  par  les  troupes  françaises,  fut  trop  heureuse  d'ob- 
tenir l'indépendance  en  cédant  la  Flandre  septentrionale,  Venloo,  Maëstricht ,  etc., 
en  faisant  avec  la  république  une  alliance  offensive  contre  l'Angleterre,  et  en  met- 
tant n  sa  disposition  trente  vaisseaux  et  vingt-cinq  mille  hommes.  Enfin,  l'Espagne, 
ainsi  que  la  plupart  des  petits  princes  d'Allemagne  que  la  Prusse  et  l'Autriche 
avaient  entraînés  dans  la  coalition,  témoignaient  énergiquement  du  désir  de  s'en 
retirer,  et  des  négociations  s'étaient  ouvertes  à  Raie  '.  Seules,  l'Autriche  el  l'An- 
gleterre ne  songeaient  point  à  traiter.  La  première  de  ces  puissances  perdait  trop 
par  la  conquête  des  Pays-Ras  pour  penser  à  la  paix  j  et,  d'un  autre  côté,  les 
revers  qu'elle  avait  éprouvés  n'avaient  pas  été  assez  considérables  pour  diminuer 
sensiblement  ses  ressources;  d'ailleurs  elle  trouvait  dans  l'Angleterre  un  allié 
sur  lequel  elle  |M>uvait  compter  à  tout  événement.  Le  4  mai  1705,  un  traité  de 
subsides  fut  conclu  entre  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Saint-James;  l" Autriche 
s'engageait,  contre  le  paiement  de  6  millions  sterling,  à  tenir  deux  cent  mille 
hommes  sur  pied  pendant  la  prochaine  campagne.  Les  deux  alliés  espéraient  beau- 
coup, pour  le  succès  de  leur  cause,  de  l'intervention  de  la  Russie,  qui  veuait  de 
conclure  avec  elles  un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  (  18  février  1795); 
mais  l'adjonction  de  cette  redoutable  puissance  n'eut  pas  les  résultats  que  l'on  en 
avait  attendus.  Catherine,  tout  occupée  à  assurer  sa  domination  sur  les  possessions 
que  lui  avait  values  le  partage  de  la  Pologne .  se  contenta  de  joindre  à  l'escadre 
britannique  de  la  mer  du  Nord  uue  flotte  de  vingt  vaisseaux  et  frégates  qui  n'eut 
|>as  même  l'occasion  de  se  rencontrer  avec  l'ennemi. 

L'Angleterre  fut  des  trois  alliées  celle  qui  déploya  les  plus  gigantesques  efforts. 
L'armée  de  mer  fut  portée  à  cent  mille  hommes,  celle  de  terre  à  cent  cinquante 
mille;  de  nouvelles  taxes  et  un  emprunt  de  18,000,000  donnèreut  au  gouverne- 
ment les  27,000,000  sterling  que  nécessitait  le  maintien  de  ces  forces  extraor- 
dinaires. Ces  énormes  sacrifices  d'hommes  et  d'argent  ne  furent  pas  cependant 
consentis  sans  une  vive  opposition;  Pitt  eut  même  le  chagrin  de  voir  plusieurs  de 
ses  amis,  \N  il  ber  force  eutre  autres,  se  joindre  à  ses  adversaires  pour  demander  la 
fin  de  de  la  guerre.  Il  ne  s  était  pas  fait  illusion,  du  reste,  sur  l'effet  que  devait 
produire  dans  les  esprits  les  succès  de  la  république  française,  et  il  avait  compris 
la  nécessité  de  se  fortifier  en  introduisant  dans  son  ministère  des  éléments  nouveaux 

1.  Lo  traité  avec  l'Espagne  fut  signé  le  32  juin  1795 ,  après  que  les  premiers  succès  de  Moncey  et 
d'Augercaii  eurent  convaincu  la  cour  de  Madrid  de  l'inutilité  de  continuer  la  Intie.  La  France  rendit 
Imites  ses  conquêtes  contre  la  cession  de  la  partie  espagnole  de  l'Ile  de  Saint-Domingue.  Le  land- 
gfttYQde  He W-CaiMl  traita  aussi  à  Râle  avec  la  république  {**  juin). 
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qui  le  présentassent  aux  yeux  du  pays  comme  investi  d'un  surcroît  de  force  morale, 
î^s  chefs  de  cette  portion  aristocratique  du  parti  whig,  que  l'effroi  de  la  révolution 
française  avait  depuis  deux  ans  séparée  de  l'opposition ,  mais  qui,  tout  en  appuyant 
le  gouvernement,  avait  jusqu'alors  refusé  d'y  participer,  mirent  de  coté  les  scru- 
pules de  leur  délicatesse.  I*  duc  de  Portland  remplaça  au  département  de  l'inté- 
rieur Dundas,  pour  qui  Pou  rétablit  l'office  jadis  supprimé  de  secrétaire  d'état  des 
colonies;  le  comte  de  Fitz- William  devint  président  du  conseil,  le  comte  de 
Spencer  premier  lord  de  l'amirauté,  enfin  Wyudliam  fut  nommé  secrétaire  de  la 
guerre  avec  siège  dans  le  cabinet.  Hurke  resta  en  dehors  de  l'administration  ;  il 
avait  déclaré  depuis  longtemps  qu'il  n'accepterait  plus  de  fonctions  publiques. 
Cette  modification  ministérielle  était  nécessaire,  car  jamais  fies  arguments  en 
faveur  de  la  paix  n'avaient  été  si  nombreux  ni  si  puissants.  Qu'avait-on  jusqu'à 
présent  recueilli  de  cette  guerre,  disait  l'opposition ,  sinon  de  nombreux  désastres, 
et  comment  espérer,  lorsque  l'Europe  coalisée  n'avait  pu  s'opposer  aux  triomphes 
de  la  France ,  que  l'Autriche  et  l'Angleterre,  laissées  à  leurs  seules  forces,  pour- 
raient le  faire  avec  succès?  D'ailleurs  la  chute  du  gouvernement  révolutionnaire, 
et  son  remplacement  par  un  régime  modéré,  avaient  enlevé  tout  prétexte  aux 
hostilités  ;  il  convenait  donc  de  terminer  au  plus  tôt  une  guerre  injuste  dans  sou 
origine  et  actuellement  sans  motif.  A  ces  raisons,  Pitt  répondis  que  l'objet  de  la 
guerre  n'était  pas  de  forcer,  comme  on  le  prétendait,  le  peuple  français  à  adopter 
une  forme  déterminée  de  gouvernement ,  mais  simplement  de  garantir  les  voisins 
de  la  France  de  toute  agression,  et  que,  quoiqu'il  fût  à  craindre  que  ce  but  ne 
pût  être  atteint  tant  que  la  monarchie  ne  serait  pas  rétablie  dans  ce  pays,  ce 
n'était  cependant  pas  l'intention  des  alliés  de  faire  de  ce  rétablissement  une  condi- 
tion de  la  paix  ;  mais  il  fallait  bien  prendre  garde  que  le  gouvernement  républicain 
actuel  était  changé  seulement  dans  sa  forme,  nullement  dans  son  esprit,  et  qu'il 
était  aussi  redoutable  pour  l'Europe  que  lorsque  la  guerre  avait  d'abord  été  pro- 
voquée par  les  déclamations  des  girondins.  Il  ajoutait  que,  quelque  coûteuse 
qu'eût  été  cette  lutte,  elle  avait  eu  du  moins  pour  effet  de  rétablir  la  tranquillité 
intérieure  ;  que,  malgré  les  grands  succès  de  la  France  sur  le  continent,  la  balance 
des  conquêtes  était  toute  à  l'avantage  de  l'Angleterre ,  et  que  les  pertes  de  toute 
nature  éprouvées  par  les  Français  depuis  le  commencement  de  la  guerre  étaient 
infiniment  plus  considérables  que  toutes  celles  faites  par  les  alliés.  En  outre ,  les 
réquisitions  forcées ,  qui  avaient  fourni  jusqu'alors  à  la  France  les  moyens  de 
lutter  avec  avantage,  ne  pouvaient  continuer  sans  des  rigueurs  impraticables 
depuis  la  fin  de  la  Terreur;  ses  finances,  consistant  dans  un  papier-monnaie 
chaque  jour  plus  déprécié ,  étaient  complètement  épuisées.  Le  moment  était  donc 
arrivé,  disait  le  ministre,  de  redoubler  d'efforts,  afin  de  faire  éclater  une  crise 
financière  qui  amènerait  nécessairement  à  son  tour  la  fin  du  gouvernement  répu- 
blicain. La  majorité ,  toujours  docile  à  la  voix  de  Pitt ,  donna  son  approbation  à  ces 
arguments  ;  cependant,  une  trentaine  de  voix  nouvelles  protestèrent  parleur  vote 
contre  la  continuation  de  la  guerre. 

Les  embarras  financiers  sous  le  poids  desquels  la  France ,  au  dire  de  Pitt ,  ne 
devait  pas  tarder  à  succomber,  étaient,  en  effet,  d'une  extrême  gravité;  ce  n'était 
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cependant  |>as  là,  et  il  le  savait  bien,  qu'était  le  véritable  danger  qui  menaçait  la 
révolution.  Le  péril  était  dans  la  force  de  la  réaction  anti-terroriste  qui  avait  suivi 
le  9  thermidor.  En  effet,  a  la  faveur  de  cette  réaction,  le  royalisme  releva  la  tète 
|>ar  toute  la  France  ;  et  à  Paris  même  s'établit  une  agence  qui  correspondait  a\ec 
le  comte  de  Provence,  frère  de  Louis  XVI,  l'émigration  et  la  Vendée.  Dans  plu- 
sieurs provinces  du  Midi ,  la  cocarde  tricolore  était  devenue  un  signe  de  proscrip- 
tion et  de  mort  ;  un  grand  nombre  de  départements  eurent  leur  2  septembre  roya- 
liste.  La  convention,  où  étaient  rentrés  les  membres  proscrits  après  le  31  mai, 
avait  secondé  ces  mouvements  réactionnaires  en  poursuivant  tous  les  hommes  qui 
avaient  joué  un  rôle  pendant  la  Terreur,  en  décrétant  d'accusation  ,  traînant  sur 
1  echafaud  ou  déportant  presque  tous  les  membres  de  ce  fameux  comité  de  salut 
public  qui  avait  sauvé  la  France.  Ce  mouvement  en  arrière  s'était  fait  sentir  jusque 
dans  les  armées.  Les  généraux  républicains  y  étaient  remplacés  par  des  royalistes 
connus;  plus  d'administration,  d'organisation,  de  discipline;  aussi  de  prompts 
revers  suivirent-ils  les  succès  de  la  campagne  précédente.  L'armée  d'Italie,  réduite 
|>ar  les  désertions  à  trente  mille  hommes  contre  soixante-dix  mille  Austro-Pié- 
montais,  fut  obligée,  d'envahissante  qu'elle  était,  de  se  tenir  sur  la  défensive. 
Après  être  restées,  faute  de  matériel,  pendant  six  mois  dans  une  complète  inaction, 
les  années  du  Rhin ,  commandées  par  Jourdan  et  Pichegru,  furent  forcées,  parla 
trahison  de  ce  dernier,  qui  était  en  train  de  se  vendre  au  comte  de  Provence ,  à 
se  retirer  en  desordre  sur  les  lignes  de  Weissembourg. 

Pendant  ce  temps,  des  événements  non  moins  graves  s'étaient  passés  dans 
l'ouest  de  la  France.  La  pacification  de  la  Bretagne  et  de  la  Vendée  n'avait  été 
qu'apparente,  et,  dans  ces  deux  pays,  les  chefs  royalistes  n'attendaient  qu'une 
occasion  de  reprendre  les  armes.  Le  gouvernement  anglais  saisit  avec  empresse- 
ment ce  moyen  de  recouvrer,  au  cœur  même  de  la  France,  l'entrée  sur  le  continent 
que  la  conquête  de  la  Hollande  lui  avait  fait  perdre.  A  la  sollicitation  du  royaliste 
Puisaye,  Pitt  enrégimenta  et  prit  à  la  solde  de  l'Angleterre  tous  les  émigrés  qui 
étaient  alors  dans  le  royaume;  ou  en  forma  deux  divisions,  qui ,  avec  du  canon, 
des  armes  et  des  uniformes  pour  quatre-vingt  mille  hommes,  durent  successive- 
ment prendre  terre  sur  les  côtes  de  Bretagne.  Le  débarquement  exécuté  ,  une  troi- 
sième division,  toute  de  troupes  anglaises,  devait  venir  soutenir  les  deux  premières. 
La  première  expédition  mit  à  la  voile  au  mois  de  juin;  elle  se  composait  de  trois 
mille  six  cents  émigrés,  répartis  sur  neuf  vaisseaux  et  frégates,  et  protégés  par 
une  forte  escadre;  celle-ci  rencontra,  à  la  hauteur  de  Belle-lsle,  une  flotte  fran- 
çaise qui  croisait  dans  la  Manche,  la  battit  et  la  força  de  rentrer  à  Lorient  (23  juin). 
C'était  un  heureux  début;  mais,  à  partir  de  ce  moment  ,  on  ne  lit  plus  que  des 
fautes.  Au  lieu  d'aller  débarquer  dans  la  Vendée,  dont  les  habitants  avaient 
repris  les  armes,  l'expédition  se  dirigea  sur  la  Bretagne,  où  aucun  soulèvement 
n'avait  encore  eu  Heu,  et  dont  les  habitants,  détestant  les  Anglais,  regardaient 
connue  suspect  un  armement  préparé  par  le  cabinet  de  Saint-James.  Aussi  l'armée 
royaliste  fut-elle  seulement  renforcée  par  huit  ou  dix  mille  chouans.  Le  reste  des 
habitants,  ne  voyant  pas  paraître  le  comte  d'Artois,  dont  on  avait  annoncé  la 
venue,  ne  bougea  pas.  Ce  désappointement  fit  naître  entre  les  chefs  d'interminables 
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disputes,  et  lorsque  enfin  ils  se  décidèrent  à  agir,  il  n'était  plus  temps,  f.e  général 
Hoche,  nommé  par  la  contention  commandant  des  armées  républicaines  de  la 
Bretagne,  avait  profité  de  ces  hésitations  pour  rassembler  ses  troupes;  il  marcha 
sur  Quiberon  avec  sept  mille  hommes,  rejeta  les  royalistes  dans  leur  camp  retran- 
ché et  dans  le  fort  Penthièxre,  dont  ils  s 'étaient  emparés  à  leur  arrivée,  et  les 
enferma  dans  la  presqu'île.  Ce  premier  échec  augmenta  la  confusion  que  jetaient 
déjà  dans  l'armée  d'invasion  les  ordres  et  les  avis  contradictoires  donnes  par  les 
diverses  agences  royalistes  de  la  France  et  de  l'étranger.  Cependant  la  seconde  divi- 
sion ,  forte  de  dix-huit  cents  hommes,  étant  arrivée,  Puisaye  reprit  l'offensive,  et 
marcha  sur  les  retranchements  républicains;  mais  il  fut  écrasé  par  un  feu  terrible 
et  rejeté datis  la  presqu'île;  la  prise  du  fort  Penthièvre  |x>rta  le  dernier  coup  à  l'ev- 
pédition.  Acculés  à  la  côte,  et  exposés  de  toutes  parts  au  feu  des  républicains,  les 
royalistes  n'avaient  de  salut  que  dans  un  prompt  rembarquement;  mais  une  violente 
tempête  ne  permettait  l'approche  des  côtes  qu'à  quelques  embarcations  légères  et 
insuffisantes  ;  ceux  qui  ne  purent  pas  y  trouver  place  étaient  résolus  à  se  faire  tuer 
en  combattant,  pensant  bien  qu'il  n'y  avait  pas  de  capitulation  possible,  lorsque  le 
cri  de  «  rendez-vous,  •  poussé  par  quelques  soldats  ,  leur  lit  mettre  bas  les  armes. 
Hoche  ne  pouvait  être  lié  par  quelques  cris  qu'il  n'avait  pas  autorisés;  cependant 
il  référa  au  gouvernement  du  sort  des  prisonniers.  La  convention  voyait  alors 
avec  effroi  le  progrès  du  roy  alisme  ;  il  fallait  un  exemple  :  on  donna  l'ordre  d'exé- 
cuter la  loi  sur  les  émigrés ,  et  tous  les  prisonniers  furent  impitoyablement  fusillés. 

Cependant,  des  trois  expéditions  préparées  en  Angleterre,  deux  seulement 
avaient  été  détruites,  la  troisième  division,  forte  de  deux  mille  cinq  cents  hommes, 
ayant  avec  elle  les  cadres  de  plusieurs  régiments ,  et  pour  chef  le  comte  d'Artois, 
rejoignit  à  l'île  d'Ouat,  où  ils  s'étaient  réfugiés,  les  restes  de  l'expédition  de  Qui- 
beron ,  et  tous  ensemble  allèrent  prendre  terre  à  l'île  Dieu ,  sur  les  eûtes  de  la 
Vendée.  Charette,  prévenu ,  attendait  le  débarquement  avec  dix  mille  hommes; 
tout  le  |Kiys  était  prêt  à  se  soulever  dès  que  le  comte  d'Artois  aurait  mis  pied  à  terre  : 
mais  ce  prince  sans  courage  refusa  de  débarquer,  écrivit  au  gouvernement  anglais 
lettres  sur  lettres  pour  obtenir  son  rappel,  et  finit  par  retourner  en  Angleterre. 
»  Il  est  triste  de  penser,  dit  un  historien  anglais,  que  le  sort  de  ces  expéditions 
aurait  pu  être  complètement  différent  si  la  (îrande-HretatJîne  avait  voulu  inter- 
venir vigoureusement  ,  et  si ,  au  lieu  d'envoy  er  quelques  mille  hommes  se  faire 
tuer  sur  des  côtes  hérissées  de  baïonnettes,  elle  avait  fait  soutenir  les  différents 
corps  d'émigrés  par  une  armée  qui  leur  aurait  permis  de  soulever  le  pay s,  de 
l'organiser  et  de  commencer  nne  guerre  régulière.  » 

L'échec  de  Çuiiberon  fut  pour  les  mécontents  d'Angleterre  un  sujet  de  sanglants 
reproches;  on  alla  jusqu'à  accuser  Pitt  d'avoir  envoyé  exprès  à  la  boucherie  des 
corjH  français  composés  pour  la  plupart  d'ofliciers  de  cette  manne  qui  avait  tant 
humilié  l'Angleterre  dans  la  guerre  des  Ktats-Lnis;  et  lorsque,  au  parlement,  le 
ministre  s'excusa  du  mauvais  succès  de  l'expédition  en  disant  que  le  sang  anglais 
n'avait  pas  coulé  :  -  Non,  s'écria  Sheridan,  non,  le  sang  anglais  n'a  pas  coulé; 
«  mais  l'honneur  anglais  a  coulé  par  tous  les  pores.  »  Ce  revers  redoubla  le  senti- 
ment de  fatigue  que  la  guerre  commençait  à  causer  en  Angleterre.  Le  peuple  mur- 


Digitized  by  Google 


556  Histoire  dangleterrë.  tm 

murait  hautement  des  impôts  qui  l'accablaient.  La  cherté  sans  cesse  croissante  du 
pain  mit  le  comble  à  son  exaspération.  Des  meetings,  dont  le  but  était  de  voter  des 
pétitions  contre  la  guerre,  furent  tenus  dans  les  principales  villes  du  royaume;  ou 
y  demandait  à  grands  cris  la  réforme  parlementaire;  on  y  prononçait  les  discours 
les  plus  séditieux.  Pilt  ne  pouvait  sortir  dans  Londres  sans  s'exposer  aux  insultes  de 
la  populace,  et  quand  le  roi  se  rendit  au  parlement  (29  octobre  1795),  il  fut  accom- 
pagné par  une  multitude  furieuse ,  aux  cris  de  :  A  bas  Georges  !  plus  de  roi  !  à  bas 
Pitt.  La  voiture  royale  fut  assaillie  à  coups  de  pierres,  et  l'une  des  glaces  brisée  par 
un  coup  de  fusil  à  vent.  •  Pitt,  aussi  impassible  qu'à  l'ordinaire,  appela  tous  les 
événements  de  l'année  des  malheurs  auxquels  on  doit  être  préparé  quand  on  court 
la  chance  des  armes,  et  fit  d'ailleurs  valoir  beaucoup  les  derniers  succès  de  l' Au- 
triche sur  le  Rhin ;  comme  d'usage ,  il  soutint  que  la  république  touchait  au  terme 
de  sa  puissance;  qu'une  banqueroute  inévitable  allait  la  jeter  dans  une  confusion 
et  une  impuissance  complètes;  qu'on  avait  gagné  en  soutenant  la  guerre  une  année 
de  plus,  de  réduire  l'ennemi  commun  à  l'extrémité.  Il  demanda  ensuite  un  nouvel 
emprunt  de  20,000,000  sterling  et  des  lois  répressives  contre  les  assemblées  sédi- 
tieuses et  les  attentats  à  la  personne  du  roi.  Sur  ces  deux  points ,  l'opposition  fit 
une  énergique  résistance;  elle  répondit ,  au  sujet  de  la  guerre,  que  les  prétendues 
victoires  sur  le  Rhin  étaient  seulement  de  quelques  jours;  que  cette  république, 
toujours  réduite  aux  abois,  renaissait  plus  forte  à  l'ouverture  de  chaque  campagne; 
que  si  la  France  s'épuisait,  la  Grande-Bretaguc  s'épuisait  bien  plus  vite  qu'elle; 
que  la  dette ,  tous  les  jours  accrue ,  était  écrasante ,  et  menaçait  d'accabler  les  trois 
royaumes.  Quant  aux  bills  sur  les  assemblées  séditieuses ,  Fox  déclara  que  si  l'on 
adoptait  ces  bills  attentatoires  à  la  liberté  qu'avait  le  peuple  anglais  de  se  réunir 
pour  délibérer  sur  des  objets  politiques ,  il  ne  resterait  plus  d'autre  ressource  que 
la  résistance.  Néanmoins  toutes  les  propositions  du  ministère  furent  votées  par  une 
puissante  majorité. 

t  elle  était  cependant  la  force  de  l'opinion  en  faveur  de  la  paix,  que  Pitt  crut 
devoir  paraître  y  satisfaire;  en  conséquence ,  un  message  royal  annonça  aux  cham- 
bres qu'un  gouvernement  régulier  ayant  été  établi  en  France  (  le  directoire  exé- 
cutif), Sa  Majesté  ne  se  refuserait  pas  aux  voies  d'accommodement  qui  lui  seraient 
offertes,  si  l'honneur  de  la  nation  lui  permettait  de  les  accepter.  Mais  la  possession 
des  Pays-Bas  par  la  France  rendait  à  Pitt  insupportable  toute  idée  de  pacification; 
et  le  message  du  roi  n'était  qu'une  simple  démonstration  destinée  à  calmer  le  res- 
sentiment populaire  qui  allait  chaque  jour  croissant.  La  division  qui  régnait  entre 
le  prince  de  Galles  et  sa  jeune  épouse,  Charlotte  de  Brunswick,  le  scandale  que 
causaient  leurs  incessantes  querelles,  contribuaient  puissamment  à  exciter  le 
mécontentement  que  le  peuple  manifestait  contre  le  pouvoir.  En  mariant  son  fils, 
le  roi  avait  espéré  mettre  un  terme  aux  desordres  de  sa  conduite  ;  mais  le  choix 
qu'il  fit  de  la  princesse  Charlotte  de  Brunswick ,  sa  nièce,  était  trop  malheureux 
pour  pouvoir  produire  ce  résultat ,  et  le  prince  n'avait  point  renoncé  à  la  vie  de 
dissipation  et  de  débauche  qu'il  menait  auparavant'.  L'abandon,  l'isolement,  le 

i 

1.  U  publication  récente  du  Journal  et  de  la  Correspondance  du  comte  de  Malœesbury,  qui  Tut 
chargé  de  demander  la  princesse  Charlotte  en  mariage  et  de  ramener  de  Brunswick  en  Angleterre, 
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dépit,  poussèrent  la  princesse  de  Galles,  «  femme,  avait  dit  son  père,  qu'il  fallait 
tenir  serrée,  ■  à  suivre  l'exemple  de  son  mari ,  et,  malgré  l'intervention  réitérée 
du  roi,  qu'affligeaient  ces  scandaleux  désordres,  les  deux  époux  cessèrent  bientôt 
de  vivre  sous  le  même  toit. 

Ces  événements  étaient  d'autant  plus  fâcheux  pour  la  cour  qu'ils  avaient  lieu  au 
moment  du  renouvellement  de  la  chambre  des  communes.  Auesi ,  pour  s'assurer 
une  majorité  favorable,  Pitt  fut-il  obligé  d'avoir  recours  à  tous  les  moyens  de 
séduction  et  de  corruption  dont  il  pouvait  disposer.  Le  succès  répondit  pleinement 
n  ses  désirs ,  et ,  sûr  de  sa  majorité ,  il  se  prépara  à  continuer  la  guerre  avec  une 
nouvelle  ardeur,  sans  être  arrêté  par  les  manifestations  populaires  en  faveur  de  la 
paix.  La  domination  de  l'Angleterre  sur  toutes  les  mers  ne  lui  paraissait  pas  trop 
payée  par  les  cent  millions  dont  la  dette  s'était  accrue  ;  d'ailleurs ,  l'alliance  de  la 
Hollande  avec  la  république  française  allait  fournir  à  la  Grande-Bretagne  de  vastes 
compensations.  En  effet,  la  guerre  fut  déclarée  aux  États-Généraux,  plus  dequatre- 
\ingts  de  leurs  vaisseaux  furent  aussitôt  saisis  dans  les  ports  anglais ,  et  avaut  la 
fin  de  l'année ,  le  Cap,  Trincomale,  Malacca,  Chinsura ,  Cochin,  Demerara,  enfin 
presque  toutes  leurs  colonies  d'Afrique  et  des  Indes  étaient  tombées  au  pouvoir 
de  l'Angleterre. 

Il  fallait,  du  reste,  à  Pitt  de  pareils  succès;  car  sur  le  continent  la  guerre  allait 
être  fatale  à  l'Autriche,  la  seule  alliée  qui  lui  restât.  Victorieuse,  au  13  vendé- 
miaire, de  [Insurrection  royaliste,  la  convention  avait  déclaré  sa  mission  terminée; 
le  20  octobre  I7î)5  avait  commencé  la  mise  à  exécution  de  la  constitution  de 
L'an  iu,  et,  le  '»  novembre,  les  cinq  membres  qui  devaient,  aux  termes  de  cette 
constitution,  former  le  directoire  exécutif,  avaient  été  solennellement  iustallés. 

jette  lu  plus  grand  jour  sur  les  causes  qui  rendirent  celte  union  si  malheureuse.  Lord  Malmesbury 
nous  apprend  d'abord  qu'à  l'arrivée  de  la  princesse  à  Greenwich ,  le  prince  de  Galles  envoya  au- 
devant  d'elle,  et  en  qualité  «le  lille  d'honneur,  lady  •**,  sa  maltresse.  La  première  entrevue  des  deux 
«  poux,  qui  eut  lieu  ensuite  au  palais  de  Saint-James,  est  digne  de  ce  début  Nous  citons  lord  Malmes- 
liury  :  «  Je  présentai  la  prince>se  Caroline  au  prince,  personne  n'assistant  à  celte  eutrevue.  Suivant 
les  conseils  que  je  lui  avais  donnés,  elle  voulut  s'agcuouiller  devant  lui  ;  il  la  releva  assez  gracieu- 
sement,  l'embrassa,  lui  dit  un  seul  mot,  lui  tourna  le  dos,  se  retira  à  un  autre  l»out  du  salon,  et 
m'appclanl  près  de  lui  :  «  Barris,  me  dit-il,  je  ne  me  trouve  pas  bien  ;  faites-moi  donner,  je  vous  prie, 
«un  ferre  d'eau-dc-vic.  »  —  «  Monsieur,  lui  répondis-je ,  ne  feriez-vous  pas  mieux  de  prendre  un 
«verre  d'eau?  »  Ma  réponse  parut  le  contrarier  vivement.  «  Non,  s'écria-t-il  en  jurant,  je  vais  aller 
«  trouver  la  reine  ;  »  et  en  disant  ces  mots  il  sortit.  La  princesse,  que  nous  avions  laissée  seule  durant 
celte  courte  conversation,  était  liès-cloonéc  d'une  pareille  réception.  «  Mon  Dieu,  me  dit-elle  lorsque 
«je  me  Tus  approché  d'elle ,  csl-ce  que  le  prince  esl  toujours  comme  cela?  Je  le  trouve  très-gras  et 
«  nullement  aussi  beau  que  son  portrait.  » 

L'explication  de  celle  réception  peu  gracieuse  se  trouve  dans  un  autre  passage  du  Journal  de  lord 
Maluiesbury.  où  il  esl  parlé,  à  coté  «  de  la  délicatesse  du  priuce ,  »  des  résultais  trop  teitibUe  de  la 
malpropreté  de  la  princesse,  qui  était  telle  «  qu'elle  ofTensait  les  sens  les  moins  délicats....  »  «  Au 
«Huer,  dit  encore  lord  Malmeshury,  auquel  assistèrent  toutes  les  personnes  qui  étaieul  venues  au- 
devant  de  la  princesse  à  Greenwich,  je  fus  Irès-mèconlcnt  de  sa  te  me;  elle  ne  cessa  de  bavarder,  de 
s'agiter,  de  faire  du  bruit ,  d  étaler  son  esprit  railleur  et  de  lancer  de  temps  en  temps  de  grossières 
et  vulgaires  épigrammes  à  lady  "',  qui  élait  présente  et  qui  se  taisait.  Mnit  le  diable  n'en  perdait 
rirn.  Le  prime  était  évidemment  dégonté  ,  et  ce  malheureux  dîner  lui  in- pira  une  antipathie  que  les 
manières  vulgaires  et  inconsidérées  de  la  princesse  augmentèrent  à  un  tel  point  qu'elle  se  changea  tout 
à  fait  en  haine. 

(Diaries  and  eorreepondenee  ofJamet  Uarrii,  firtt  earl  of  Malmesbury.  London,  IBM.) 
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IjC  beau  combat  de  Loano  (2i  novembre),  gagné  par  Schérer  sur  les  Autrichiens, 
inaugura  dignement  ce  retour  de  la  France  à  un  gouvernement  légal;  et,  peu  de 
temps  après,  la  pacification  de  la  Vendée,  complètement  effectuée  par  l'habileté 
de  Hoche,  mit  à  la  disposition  du  directoire  quatre-vingt  mille  hommes  de  troupes 
aguerries.  «  Il  résolut  alors  de  venger  l'inaction  de  la  campagne  de  1795.  Porter 
la  guerre  au  cœur  des  états  autrichiens ,  et  marcher  simultanément  sur  Vienne 
par  le  Mein ,  le  Danube  et  le  P6 ,  tel  fut  son  plan ,  qu'il  confia  à  trois  généraux 
jeunes  et  entreprenants,  Jourdan,  Moreau  et  Bonaparte.  Moreau  eut  l'armée  de 
Rhin  et  Moselle,  Ronaparte  l'armée  d'Italie,  Jourdan  garda  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse.  Bonaparte  entra  le  premier  en  campagne  :  «  Soldats ,  dit-il  à  son  armée , 
»  vous  êtes  mal  nourris  et  presque  nus  ;  le  gouvernement  vous  doit  beaucoup  et  ne 
-  peut  rien  pour  vous.  Je  vais  vous  conduire  dans  les  plus  fertiles  plaines  du 
«  monde....  Vous  y  trouverez  honneur,  gloire  et  richesses.  »  Et,  en  effet,  après 
une  campagne  de  quinze  jours,  signalée  par  les  victoires  de  Montenotte ,  de  Mille- 
simo,  de  Dego  et  de  Mondovi,  les  Autrichiens  étaient  séparés  des  Piémontais,  et 
la  cour  de  Turin  se  hâtait  de  signer  un  armistice  en  vertu  duquel  les  Français 
occupèrent  Ce\a,Tortone  et  Alexandrie  jusqu'à  la  paix  ;  Nice  et  la  Savoie  devaient, 
à  cette  époque,  être  cédées  à  la  république  (26  avril  1796).  Maître  d'une  commu- 
nication directe  avec  la  France  par  Turin  et  la  Savoie,  Ronaparte  marche  à  la 
poursuite  des  Autrichiens.  Reaulieu  ,  leur  général ,  se  dirigeait  sur  Milan  ;  Rona- 
parte l'atteint,  le  bat  à  Pizzighitone ,  à  Lodi,  entre  dans  Milan  (  H  mai),  et ,  le 
30 mai,  toujours  vainqueur,  il  vient  mettre  le  siège  devant  Mantouc,  place  sans 
laquelle  on  ne  pouvait  se  dire  maître  de  l'Italie  supérieure.  Mais  la  position  des 
Français ,  isolés  au  milieu  d'états  dont  la  malveillance  était  encore  excitée  par  les 
intrigues  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre,  n'était  pas  sans  dangers;  quarante  mille 
Autrichiens,  sous  Wurinser,  descendant  eu  ce  moment  le  Tyrol,  allaient  faire 
éelater  toutes  les  intentions  hostiles  qui  n'osaient  encore  se  déclarer  ouvertement. 
Ronaparte  laisse  quinze  mille  hommes  devant  Mautoue,  vingt  mille  sur  l'Adige,  et 
marche  sur  la  péninsule.  La  cour  de  Naples  se  hate  de  se  soumettre,  et  ferme  ses 
ports  aux  Anglais;  Gènes  en  fait  autant.  Une  division  française  chasse  les  Anglais 
de  Livourne;  le  pape,  effrayé,  demande  un  armistice;  il  l'obtient  moyennant  la 
cession  des  légations  de  Bologne  et  de  Ferrare,  de  la  citadelle  d'Aucône,  d'une 
contribution  de  21,000,000,  cent  tableaux  et  cinq  cents  manuscrits.  L'Italie ,  humi- 
liée, courbait  la  tète;  mais  cette  soumission  n'était  que  momentanée.  Dès  que 
Wurmser,  avec  soixante  mille  hommes,  eut  mis  le  pied  dans  la  Lombardie,  tout 
se  souleva.  Bonaparte,  abandonnant  le  siège  de  Mautoue,  court  au-devant  de 
lui,  et,  dans  une  campagne  de  six  jours,  tous  marqués  par  une  victoire,  il  lui 
tue  ou  prend  vingt  mille  hommes,  le  rejette  derrière  l'Adige,  et  recommence  le 
blocus  de  Mautoue.  Après  avoir  rallié  les  débris  de  ses  troupes,  Wurmser 
reprend  l'offensive  avec  cinquante  mille  hommes  ;  Bonaparte  marche  de  nouveau 
à  sa  rencontre  (3  septembre),  et  en  dix  jours  de  combats,  pendant  lesquels  le 
général  autrichien  est  sans  cesse  battu ,  il  le  force  de  s'enfermer  dans  Mantoue 
avec  les  treize  mille  hommes  qui  lui  restent  (15  septembre  ). 

Wurmser  anéanti ,  le  projet  de  Bonaparte  était  de  se  joindre  |>ar  le  Tyrol  a 
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Jloreau,  qui  venait  de  pénétrer  en  Bavière;  mais,  au  moment  de  mettre  ce  plan 
à  exécution ,  il  apprit  que  Jourdan ,  dont  les  premières  opérations  avaient  été 
heureuses,  venait  d'être  battu  par  l'archiduc  Charles  d'Autriche,  et  rejeté  derrière 
le  Hhin,  et  que  Moreau,  se  trouvant  dès  lors  isolé  dans  la  Bavière,  avait  été 
obligé  de  se  mettre  aussitôt  en  retraite,  et  n'était  arrivé  intact  à  Huningue  que  jwr 
des  prodiges  d'habileté  et  de  valeur.  La  retraite  des  armées  du  Rhin  laissait 
l'armée  d'Italie  dans  un  isolement  périlleux.  Venise  et  Rome  prenaient  les  armes; 
l'Autriche,  à  l'aide  des  victoires  de  l'archiduc  Charles,  allait  porter  en  Italie  une 
nouvelle  armée.  Pitt,  un  instant  terrifié,  reprit  confiance.  Cependant  le  peuple 
anglais  demandait  la  paix  avec  plus  de  force  que  jamais,  et  l'opposition  allait  faire 
valoir  dans  le  parlement  de  graves  et  puissantes  objections  à  la  continuation  de  la 
guerre.  En  effet,  la  France  venait  de  signer  avec  l'Espagne  (18  août)  un  traité 
d'alliance,  renouvellement  du  pacte  de  famille,  par  lequel  les  deux  états  se  don- 
naient mutuellement  un  secours  de  vingt-quatre  mille  hommes  et  de  quarante 
vaisseaux  ;  elle  avait  conclu  avee  le  Piémont ,  Gènes  et  Naples  trois  traités  qui  assu- 
raient la  neutralité  de  ces  états  et  la  fermeture  de  leurs  ports  aux  Anglais;  la 
Corse,  où  Bonaparte  avait  jeté  des  armes  et  quelques  soldats,  s'était  soulevée  et 
avait  secoué  le  joug  britannique.  Ainsi,  depuis  la  pointe  de  l'Italie  jusqu'aux 
limites  de  la  Hollande,  l'Angleterre  ne  trouvait  plus,  le  Portugal  excepté,  que 
des  rivages  hostiles.  En  outre,  le  Directoire,  pensant  avec  raison  qu'attaquer  le 
commerce.de  la  Grande-Bretagne  c'était  attaquer  le  principe  de  sa  puissance,  avait 
prohibé  l'introduction  des  marchandises  anglaises  dans  tous  les  pays  av  ec  lesquels 
il  venait  de  traiter;  enfin,  il  préparait  à  Brest  un  armement  considérable,  qui, 
sous  la  conduite  de  Hoche,  devait  aller  soulever  et  soutenir  les  Irlandais  mécon- 
tents. Dans  une  situation  si  critique,  et  surtout  dans  l'état  des  esprits,  il  n'eût  |>as 
été  prudent  aux  ministres  de  se  présenter  au  parlement  sans  donner  au  moins  un 
gage,  quel  qu'il  fût,  de  leurs  intentions  pacifiques.  Pitt  se  décida  à  ouv  rir  des  négo- 
ciations avec  la  France,  et  envoya  lord  Malmesbury  à  Paris  pour  traiter  avee  le 
Directoire.  Il  put  alors  affronter  sans  crainte  les  objections  de  l'opposition,  et  jus- 
tifia ses  demandes  d'hommes  et  d'argent  en  protestant  de  son  sincère  désir  de  faire 
la  paix,  mais  en  représentant  que  le  meilleur  moyen  d'obtenir  des  conditions  favo- 
rables était  de  se  tenir  prêt  à  continuer  v  igoureusement  la  guerre.  Ces  protestations 
pacifiques  n'étaient  rien  moins  que  sincères.  En  effet,  au  moment  même  où  lord 
Malmesbury  partait  pour  Paris,  le  cabinet  britannique  concluait  avec  la  Russie  un 
traité  par  lequel  cette  puissance  s'engageait  à  envoyer  au  secours  de  l'Autriche  une 
armée  de  soixante  mille  hommes.  D'ailleurs  les  conditions,  qu'après  des  délais  et 
des  remises  sans  nombre  lord  Malmesbury  présenta  enfin  au  directoire,  étaient 
évidemment  inacceptables.  L'Angleterre  reconnaissait  la  république  française  et  lui 
restituait  toutes  les  colonies  dont  elle  s'était  emparée  depuis  le  commencement  de 
la  guerre  ;  mais  elle  exigeait  que  la  France  remit  les  Pays-Bas  et  le  Luxembourg 
à  l'empereur;  à  l'Empire  les  états  allemands  de  la  rive  gauche;  qu'elle  évacuât 
toutes  ses  conquêtes  en  Italie,  sauf  Nice  et  la  Savoie  ;  qu'elle  restituât  à  la  Hollande 
certaines  portions  de  territoire ,  telles  que  la  Flandre  maritime ,  etc.  ;  elle  consen- 
tait à  rendre  les  colonies  hollandaises,  le  Cap  excepté ,  mais  dans  le  cas  seule- 
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ment  du  rétablissement  du  stathoudérat  en  faveur  du  prince  d'Orange.  De 
|>areilles  propositions  n'étaient  évidemment  pas  sérieuses;  aussi  le  directoire  y 
répondit-il  en  enjoignant  à  lord  Malmesbury  de  quitter  Paris  dans  quarante-huit 
heures,  et  au  même  moment  Hoche  reçut  Tordre  de  mettre  à  la  voile  pour  l'Irlande 
avec  l'expédition  dont  il  avait  le  commandement. 

Le  hill  qui,  en  1782,  avait  révoqué  l'acte  de  Georges  l,r  et  reconnu  l'indépen- 
dance du  parlement  de  Dublin,  avait  considérablement  relâché  les  liens  qui  unis- 
saient l'Irlande  à  la  Grande-Bretagne,  sans  pour  cela  calmer  le  mécontentement  du 
peuple  irlandais.  Afin  de  ramener  les  esprits  irrités  et  de  soulager  la  misère  géné- 
rale, cause  de  cette  irritation ,  Pitt  avait  conçu  la  pensée  d'abaisser  les  barrières 
commerciales  que  le  régime  des  douanes  et  de  la  navigation  opposait  encore  auv 
communications  intimes  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  et  il  présenta  à  cet 
effet  une  série  de  résolutions  qui  av  aient  préalablement  été  adoptées  par  le  parle- 
ment irlandais.  Mais  les  préventions  de  la  nation  anglaise  contre  l'Irlande  étaient 
telles  que  le  cabinet  ne  put  faire  passer  ses  profitions  qu'en  consentant  a  des 
amendements  qui  en  défiguraient  complètement  la  portée,  et  qui  les  firent  rejeter 
par  le  parlement  de  Dublin  lorsqu'elles  lui  furent  de  nouveau  soumises.  L'exalta- 
tion du  peuple  irlandais,  que  la  perspective  d'un  adoucissement  à  ses  maux  avait 
un  instant  calmée,  redoubla  de  violence;  dans  plusieurs  comtés,  des  ouvriers  et 
des  cultivateurs,  réduits  à  la  plus  horrible  misère  par  l'avidité  des  propriétaires 
terriens ,  se  réunirent  en  bandes  nombreuses  sous  le  nom  de  Riyht  Boys,  parcou- 
rurent les  campagnes  en  se  livrant  à  mille  excès  et  en  faisant  jurer  aux  proprié- 
taires et  aux  fermiers  des  pays  où  ils  se  trouvaient  de  se  conformer  pour  les  baux 
a  un  tarif  qu'ils  av  aient  fixé.  La  force  armée  jvarvint  à  disperser  et  anéantir  leurs 
bandes,  mais  la  tranquillité  ne  fut  pas  pour  cela  rétablie  dans  le  pays  (  1787-178*.)]. 

Tel  était  l'état  de  l'Irlande  lorsque  arriva  la  révolution  française.  Cet  éclatant 
réveil  d'un  peuple  entier  qui  brisait  ses  chaînes  devait  exciter  la  plus  vive  sympa- 
thie chez  une  nation  qui  gémissait  elle-même  sous  un  joug  oppresseur.  Partout 
des  meetings  furent  tenus  pour  célébrer  ce  grand  événement;  des  adresses  y  furent 
votées  à  la  nation  française,  des  discours  y  furent  prononcés  pour  inviter  les  Irlan- 
dais à  réclamer  de  l'Angleterre,  avec  plus  de  force  que  jamais,  la  réforme  parle- 
mentaire et  l'émancipation  des  catholiques.  A  Dublin ,  papistes  et  protestants  se 
réunirent  et  formèrent  une  société  appelée  Société  des  Irlandais  unis,  dout  le  but 
était  d'obtenir  une  réforme  de  la  représentation  parlementaire,  fondée  sur  le  prin- 
cipe de  la  liberté  civile,  politique  et  religieuse.  Une  proclamation  invita  tous  les 
volontaires  à  reprendre  les  armes  et  les  engagea  à  s'unir  cordialement  avec  les 
papistes,  afiu  d'arriver  au  but  que  se  proposait  l'association.  Cette  union  des  sec- 
tateurs des  deux  cultes  était,  dans  l'état  des  affaires  européennes ,  d'une  gravité 
extrême  pour  le  gouv ernement  anglais;  aussi  les  réclamations  des  Irlandais  furent- 
elles  prises  en  considération,  et,  au  commencement  de  l'année  I7!)2,  un  hill  dit 
de  redressement  fut  présenté  à  la  chambre  des  communes.  Les  princi|>ales  clauses 
de  ce  bill  déclaraient  les  catholiques  irlandais  aptes  à  remplir  tous  les  emplois  civils 
et  militaires ,  excepté  ceux  de  lord  lieutenant,  lord  chancelier,  secrétaire  d'état, 
juge  dans  les  cours  de  record  ou  de  l'amirauté,  conseiller  privé,  shériff,  etc.  I>es 
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franchises  électorales,  sauf  le  droit  de  siéger  au  parlement,  leur  étaient  accordées. 
Quoiqu'on  grand  nombre  de  membres  des  communes  fussent  opposés  aux  principes 
sur  lesquels  reposait  le  bill  de  redressement,  il  passa  à  la  presque  unanimité,  tant 
était  grande  la  terreur  qu'avait  la  majorité  des  deux  chambres  de  laisser  aux  doc- 
trines républicaines  de  la  France  une  cause  pour  s'introduire  dans  aucune  partie 
des  trois  royaumes.  Cependant ,  ceux  qui  avaient  espéré  enlever  désormais  à  l'Ir- 
lande tout  prétexte  de  plainte  et  d'agitation  ne  tardèrent  pas  à  reconnaître  combien 
ils  s'étaient  trompés.  Le  peuple  irlandais  accueillit,  il  est  vrai,  avee  joie  l'acte 
de  redressement  ;  mais  ces  concessions  aux  nécessités  du  moment  lui  parjurent  bien- 
tôt insuffisantes.  D'ailleurs  ce  bill  ne  satisfaisait  aucun  parti.  Aux  catholiques  il 
laissait  encore  à  désirer  le  droit  de  siéger  au  parlement,  dans  les  conseils  de  la  cou- 
ronne, etc.,  enfin  une  émancipation  complète;  aux  protestants  il  refusait  absolu- 
ment la  réforme  parlementaire,  objet  de  leurs  vœux  les  plus  ardents.  Aussi 
papistes  et  protestants  s'engagèrent-ils  à  rester  unis  comme  auparavant,  jusqu'à 
ce  qu'on  eût  fait  droit  à  leurs  griefs.  Leur  association ,  reformée  sur  un  nouveau 
plan ,  comprit  tous  les  mécontents ,  à  quelque  classe  et  à  quelque  culte  qu'ils  appar- 
tinssent, et  quoiqu'elle  eût  toujours  pour  but  avoué  et  apparent  la  réforme  parle- 
mentaire ,  sa  tendance  réelle  était  l'établissement  d'une  république.  11  était  cepen- 
dant un  moyen  de  dissoudre  cette  ligue  formidable ,  d'enlever  aux  agitateurs  leurs 
plus  puissants  auxiliaires,  de  rattacher  réellement  l'Irlande  à  la  Grande-Bretagne, 
c'était  de  satisfaire  aux  vœux  de  la  portion  la  plus  nombreuse  de  la  population  ,  de 
faire  droit  aux  réclamations  des  catholiques.  Tel  était  l'avis  de  Burke  et  de  plusieurs 
autres  hommes  d'état;  c'était  aussi  celui  du  nouveau  lord  lieutenant,  le  comte  de 
Fitz-William.  En  se  ralliant,  quelques  années  auparavant,  par  crainte  des  révolu- 
tionnaires, à  la  cause  du  gouvernement,  le  comte  de  Fitz-William  avait  conservé 
ses  premières  opinions  sur  l'émancipation  des  catholiques.  Dès  son  arrivée  en 
Irlande,  il  s'efforça  de  les  mettre  en  pratique,  s'entoura  des  hommes  les  plus 
influents  de  l'opposition,  et  s'engagea  à  appuyer  un  bill  proposé  par  Grattan  pour 
lever  toutes  les  restrictions  qui  pesaient  encore  sur  les  sectateurs  de  l'Église 
romaine.  Heureux  de  cette  promesse,  les  papistes,  c'est-à-dire  la  grande  majorité 
du  peuple  irlandais,  semblaient  prêts  à  se  rallier  au  gouvernement  ;  mais  le  minis- 
tère refusa  de  sanctionner  l'engagement  pris  par  lord  Fitz-William,  et  celui-ci 
donna  sa  démission.  Lord  Camdcn ,  (ils  de  l'ancien  chancelier,  fut  nommé  pour 
le  remplacer. 

Les  principes  du  nouv  eau  gouverneur  étaient  diamétralement  opposés  à  ceux  de 
lord  Fitz-William,  et  à  sa  voix,  les  protestants  de  plusieurs  comtés  s'organisèrent 
en  association  sous  le  nom  d'Orange  men,  orangistes.  Leur  dogme  politique  était 
le  maintien  rigoureux  de  l'ordre  de  choses  établi  par  Guillaume  III,  et  de  toutes 
les  lois  oppressives  portées  depuis  le  règne  de  ce  prince  contre  les  catholiques  et 
les  hommes  de  race  irlandaise.  Les  orangistes  du  Connaught  déployèrent,  dès  le 
commencement  de  leur  association,  un  fanatisme  qui  les  rendit  redoutables  à  ceux 
de  leurs  voisins  qui  différaient  de  croyance  ou  d'origine.  Prj'S  de  quatorze  cents 
familles  émigrèrent  vers  le  sud  et  vers  l'est  pour  échapper  à  leurs  persécutions. 
L'organisation  des  orangistes  et  la  rigueur  du  nouveau  lord  lieutenant  ravivèrent 
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toute»  les  haines  et  causèrent  de  nouvelles  agitations.  Vainement  le  gouvernement 
eut  recours  à  de  vastes  déploiements  de  force  militaire,  vainement  les  magistrats, 
agissant  avec  le  plus  odieux  arbitraire ,  condamnaient  aux  peines  les  plus  cruelles 
ou  embarquaient  de  force  comme  matelots  tous  ceux  qu'ils  croyaient  être  cou- 
pables, l'irritation  publique  ne  fit  que  s'accroître.  Les  associations  révolutionnaires 
resserrèrent  leurs  liens;  à  l'association  patente  ou  substitua  l'affiliation  secrète, 
fondée  sur  le  serment  et  sur  l'obéissance  passive  à  des  chefs  dont  les  noms  n'étaieut 
connus  que  d'un  petit  nombre  d'affiliés.  Parmi  ces  chefs,  il  s'en  trouvait  d'origine 
et  de  religion  différentes  :  Arthur  O'Connor,  qui  passait  dans  l'opinion  populaire 
pour  descendre  du  dernier  roi  de  toute  l'Irlande  ;  lord  Edouard  Fitz-Gérald ,  le  seul 
de  la  noblesse  anglo-irlandaise  qui  prit  une  part  active  et  sérieuse  ù  rinsurrertiou  ; 
le  |)ère  Quigley,  Irlandais  de  naissance  et  papiste  zélé;  Théobald  Wolfe  Tone, 
avocat,  d'origine  anglaise'.  Ils  entrèrent  en  négociations  avec  le  gouvernement 
français ,  et  présentèrent  au  directoire  des  mémoires  dans  lesquels  ils  réclamaient 
l'appui  de  la  France  pour  soustraire  l'Irlande  au  joug  sous  lequel  elle  gémissait 
et  y  établir  un  gouvernement  républicain  J.  Leurs  demandes  ne  furent  pas  infruc- 
tueuses, et  le  plan  d'une  invasion  el  d'une  insurrection  fut  arrêté  dans  une  entrevue 
qui  eut  lieu  entre  lord  Edouard  Fitz-Gérald,  Arthur  O'Connor,  et  le  général  Hoche 
(juillet  1796). 

L'armement  destiné  à  cette  invasion  fut  préparé  à  Brest;  il  se  composait  de 
quinze  vaisseaux,  vingt  frégates  et  cinquante  bâtiments  de  transport  :  vingt  mille 
hommes  étaient  à  bord.  L'amiral  Morard  de  Galles  commandait  la  flotte,  Hoche 
l'armée  de  débarquement.  L'expédition  mit  à  la  voile  le  16  décembre  pour  aller 
débarquer  dans  la  baie  de  Hantry,  sur  la  cote  sud  d'Irlande.  Grâce  à  une  brume 
épaisse ,  elle  avait  échappé  aux  croisières  anglaises  et  traversé  la  mer  sans  être 

1.  Sir  Richard  Musgravc,  Memoirs  of  the  différent  rebellions  in  Ireland,  vol.  I.  passim;  Augustin 
Thierry,  Histoire  uV  la  conquête  d«  l'Angleterre  par  les  Normands,  t.  iv,  p.  291  el  suiv. 

i.  Wolfe  TOM  s'exprime  ainsi  dans  ses  Mémoires  au  Directoire  : 

■  Les  catholiques  d'Irlande  sont  au  nombre  de  3,150,000,  tous  nourris  dés  l'enfance  dans  la  haine  et 
l'horreur  héréditaires  du  nom  anglais.  Depuis  cinq  ans ,  ils  oui  les  yeux  incessamment  Qxés  sur  la 
France,  qu'ils  considèrent  avec  raison  comme  combattant  pour  leur  cause,  ainsi  que  [tour  celle  de 
tous  les  |>euples  opprimis.  De  ce-  trois  millions  d'hommes,  500,000,  j'y  eugage  ma  tète,  viendraient 
s»-  ranger  sous  l 'étendard  républicain  s'ils  le  voyaient  une  fois  déployé  pour  la  cause  de  l'Irlande  et  de 
la  liberté.  On  peut  compter  aussi  en  tonte  assurance  sur  le  concours  des  protestants  dissidents.  Déjà 
ils  ont  formé  de  nombreux  clubs  dont  l'objet  est  de  proclamer  l'indépendance  de  l'Irlande  et  d'établir 
une  republique  sur  les  bases  de  l'égalité  et  de  la  liberté,  et  je  ne  doute  pas  qu'au  moment  favorable 
la  province  de  l'UI*ler  ne  se  levât  en  masse.  C'est  aussi  eu  clubs  que  se  sont  organisés  les  catholiques, 
et  celte  vaste  association,  qui  comprend  tous  les  campagnards  du  Connaught,  du  Leinsler  el  de  ITlls- 
ler,  a  élé  formée  avec  un  tel  mystère,  que  le  gouvernement  anglais  en  soupçonne  à  peine  l'existence. 
L'organisation  de  ces  clubs  est  tout  à  fait  militaire.  Les  membres  de  chaque  district  forment  des 
compagnies  commandées  [>ar  des  chefs  qu'eux-mêmes  ont  élus.  I.e  but  de  tous  est  l'émancipation 
du  pays,  le  ren  versement  du  joug  de  l'Angleterre,  l'amélioration  de  la  désastreuse  condition  des  cul- 
tivateurs irlandais:  «  Fidélité  aux  nations  unies  de  la  France  el  de  l'Irlande,  a  voila  leur  serment. 
A  peine  un  général  français  aura-t-il  mis  le  pied  dans  l'Ile,  que  tous  accourront  se  ranger  sous  son 
étendard.  Alors  une  convention  nationale  sera  chargée  de  constituer  un  gouvernement  républicain. 
Le  premier  acle  de  celle.eonvention  sera  de  conclure  une  alliance  offensive  et  défensive  avec  la  répu- 
blique française,  et  de  déclarer  que  jamais  la  paix  ne  sera  faite  avec  l'Angleterre  tant  qu'elle  n'aura 
pas  reconnu  les  deux  républiques  de  France  el  d'Irlande  » 
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aperçue,  lorsque,  dans  h  nuit  du  26  au  27,  une  tempête  affreuse  la  dispersa. 
Cependant,  deux  jours  après,  l'escadre  fut  ralliée  tout  entière,  à  l'exception  de 
quelques  frégates,  mais  sur  l'une  d'elles  étaient  Hoche  et  Morard  de  Galles.  Le 
gros  de  re\[>édition  n'en  continua  pas  moins  sa  route  vers  le  cap  Clear  ',  et, 
après  avoir  attendu  plusieurs  jours  les  deux  chefs,  entra  dans  la  haie  de  Bantrv 


Mur  de  llantn . 


(2'»  décembre).  Le  temps  était  si  mauvais  que  le  débarquement  devint  impossible; 
l'escadre  fut  rejetée  de  nouveau  loin  des  cotes  d'Irlande  ;  alors,  privée  de  ses  chefs , 
elle  crut  devoir  regagner  les  côtes  de  France.  Quelques  jours  plus  tard ,  Hoche  et 
Morard  de  Galles  arrivèrent  dans  la  baie  de  Hautry  ;  là  ils  apprirent  que  leur 

!.  Voyez  au  tome  I«r  la  Carie  générale  <!•■»  Iles  Britanniques. 
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escadre  était  retournée  en  France.  Ils  n'avaient  plus  qu'à  en  faire  autant.  Battus 
par  la  mer,  poursuivis  par  les  Anglais,  ils  n'atteignirent  un  port  français  qu'après 
des  périls  de  tout  genre. 

L'expédition  de  Hoche,  malgré  son  peu  de  succès,  causa  la  plus  profonde  ter- 
reur à  toute  la  nation  anglaise ,  à  laquelle  elle  prouvait  que  la  domination  des  mers 
n'était  pas  suffisante  pour  garantir  l'Angleterre  contre  une  invasion.  D'ailleurs, 
bien  que  tirée  pour  le  moment  d'un  péril  dont  il  est  im|>ossihlc  de  calculer  l'étendue, 
la  Grande- Bretagne  se  trouvait  encore  dans  une  situation  véritablement  effrayante. 
Au  lieu  d'être,  comme  quelques  années  auparavant,  à  la  tète  d'une  coalition  formi- 
dable, elle  se  voyait  presque  complètement  isolée:  plusieurs  de  ses  anciens  alliés 
étaient  même  devenus  ses  ennemis.  Seules,  la  Russie  et  l'Autriche  avaient  persé- 
véré dans  son  alliance;  mais  Catherine  II  venait  de  mourir  (17  novembre',  et 
les  dispositions  de  l'aul  I",  son  successeur,  faisaient  craindre  qu'il  ne  se  bàtàt  pas 
de  fournir  le  secours  de  soixante  mille  hommes  auquel  sa  mère  s'était  engagée.  On 
pouvait  dès  lors  prévoir  que  l'Autriche,  épuisée  par  la  lutte  désastreuse  qu'elle 
venait  de  soutenir  en  Italie,  exposée  seule  aux  attaques  des  trois  plus  habiles  géné- 
raux de  la  république  française,  Hoche,  Moreau  et  Bonaparte,  ne  repousserait 
pas  longtemps  les  propositions  pacifiques  que  la  France,  désireuse  d'isoler  l'An- 
gleterre, ne  cessait  de  lui  adresser.  Tout  le  fardeau  de  la  guerre  allait  donc  retom- 
ber sur  la  Grande-Bretagne;  et  ce  qui  aggravait  encore  la  situation,  c'est  que 
depuis  la  tentative  de  Hoche  elle  ne  pouvait  plus,  comme  auparavant,  se  croire  à 
l'abri  d'une  invasion.  Les  esprits  les  plus  fermes  commençaient  à  être  ébranlés  |>ar 
un  pareil  avenir;  les  gens  craintifs  se  laissaient  aller  aux  plus  vives  terreurs.  Sous 
l'impression  de  ces  idées,  les  fonds  publics  tombèrent  rapidement  beaucoup  plus 
bas  qu'aux  plus  mauvais  temps  de  la  guerre  d'Amérique;  leur  dépression  augmenta 
encore  par  l'empressement  que  chacun  mettait  à  en  retirer  ses  capitaux.  Ce  subit 
resserrement  du  numéraire  produisit  des  effets  désastreux  :  une  foule  d'établisse- 
ments industriels ,  un  grand  nombre  de  Italiques  de  province  furent  forcées  à  de 
ruineuses  faillites;  la  banque  d'Angleterre  elle-même  fut  ébranlée  par  le  contrecoup 
de  ces  catastrophes  partielles.  Depuis  le  commencement  de  la  guerre,  le  gouverne- 
ment avait  toujours  eu  recours  à  elle  et  en  av  ait  tiré  des  av  ances  énormes,  soit  en  lui 
faisant  acheter  des  rentes,  soit  eu  lui  faisant  escompter  les  Ihiiis  de  l'échiquier,  Elle 
n'avait  pu  fournir  à  ces  avances  que  par  d'abondantes  émissions  de  billets  ;  l'épou- 
vante s'emparent  des  esprits,  tout  le  monde  courut  pour  convertir  ses  billets  cii 
argent,  avec  un  tel  empressement  qu'elle  vit  le  moment  où  elle  serait  obliger  de 
suspendre  ses  paiements.  Dans  cette  extrémité ,  les  directeurs  eurent  recours  au 
gouvernement.  Le  cas  était  si  grave,  qu'un  conseil  extraordinaire,  présidé  parle 
roi,  se  réunit  le  dimanche  ('2li  janvier  1797),  chose  qui  n'avait  jamais  eu  lieu  jus- 
qu'alors. L'opinion  unanime  du  conseil  fut  que  la  banque  devait  suspendre  tout 
remboursement  en  numéraire  jusqu'à  ce  que  le  parlement  eût  avisé  aux  moyens  de 
remédier  à  la  crise  actuelle;  et  dès  le  lendemain,  un  message  royal  invita  la  chambre 
des  communes  à  s'occuper  sans  délai  de  cette  question.  Un  comité  fut  immédia- 
tement nommé  pour  l'examiner.  Le  rapport  qu'il  fit  trois  jours  après  était  bien 
propre  à  rassurer  les  esprits,  car  il  en  résultait  que  l'actif  de  la  banque  était  supé- 
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rieur  à  son  passif  de  près  de  quatre  millions  sterling;  cependant , le  comité  déclara 
qu'il  était  absolument  indispensable  de  confirmer  la  mesure  prise  par  le  conseil 
privé.  En  conséquence,  les  deux  chambres  adoptèrent  un  bill  par  lequel  la  banque 
fut  autorisée  à  rembourser  en  billets  ceux  qui  viendraient  pour  retirer  leurs  fonds. 
••  Mais,  en  autorisant  la  banque  à  ne  pas  remplir  ses  engagements  en  argent , 
on  mettait  les  banquiers  dans  l'impossibilité  d'acquitter  les  leurs  de  cette  manière  ; 
il  fallut  leur  accorder  aussi  la  faculté  de  payer  en  billets  :  c'était  donner  aux  billets 
cours  forcé  de  monnaie.  Pour  é\iter  cet  inconvénient,  les  principaux  commerçants 
de  Londres  se  réunirent  et  donnèrent  une  preuve  remarquable  d'esprit  public  et 
d'intelligence.  Comprenant  que  le  refus  d'admettre  en  paiement  les  billets  de  la 
Banque  amènerait  une  eatastropbe  inévitable  dans  laquelle  toutes  les  fortunes 
auraient  également  à  souffrir,  ils  résolurent  de  la  prévenir,  et  ils  convinrent  d'un 
commun  accord  de  recevoir  les  billets  en  paiement.  Dès  cet  instaut,  l'Angleterre 
entra  dans  la  voie  du  papier-monnaie.  Pour  le  rendre  plus  propre  à  la  circulation , 
on  te  divisa  en  petites  sommes ,  et  l'on  autorisa  la  banque,  dont  les  moindres  billets 
étaient  de  5  livres  sterling,  à  en  émettre  de  20  et  iO  sbellings,  qu'on  pût  faire 
servir  au  paiement  des  ouvriers  *.  » 

On  était  à  peine  sorti  de  cette  crise  lorsque  le  pays  se  vit  sous  le  coup  d'un  péril 
plusgra\e  encore.  Lue  assez  grande  fermentation  régnait  depuis  quelque  temps 
parmi  les  marins.  Mécontents  de  leur  solde,  qu'ils  trouvaient  insuffisante,  de 
leurs  \ ivres,  qu'ils  trouvaient  de  mauvaise  qualité,  les  équipages  des  divers  bâti- 
ments en  station  à  Portsmoutb  avaient  établi  entre  eux  une  correspondance  secrète 
et  étaient  convenus  d'empêcher  qu'aucun  de  ces  bâtiments  ne  reprit  la  mer  avant 
qu'on  eût  fait  droit  à  leurs  réclamations.  Le  15  avril,  en  effet,  lorsque  l'amiral 
Bridport  donna  l'ordre  d'appareiller,  l'insurrection  éclata.  Les  officiers  furent 
arrêtés ,  et  les  insurgés  déclarèrent  qu'ils  ne  feraient  leur  soumission  qu'autant  que 
leur  paie  serait  augmentée,  leur  nourriture  améliorée,  un  traitement  plus  conve- 
nable fait  aux  malades  et  aux  blessés,  et  que  tous  les  matelots  auraient  à  l'avenir  le 
droit  d'aller  librement  à  terre  lorsqu'on  se  trouverait  dans  un  port.  La  flotte  de  Ply- 
moutb,  qui  était  en  correspondance  avec  celle  de  Portsmoutb,  imita  son  exemple  et 
présenta  les  mêmes  réclamations.  A  la  nouvelle  de  cet  événement,  lord  Spencer,  pre- 
mier lord  de  l'amirauté,  lord  Hovve  et  plusieurs  autres  amiraux  chéris  des  matelots 
accoururent  sur  le  lieu  de  l'insurrection  ;  mais  prières  et  menaces,  tout  fut  inutile  ; 
il  fallut,  pour  ramener  les  révoltés,  que  le  roi  leur  accordât  une  amnistie  complète, 
et  que  le  gouvernement  s'engageât  à  faire  droit  à  leurs  demandes.  L'ordre  était  à 
peine  rétabli  parmi  eux,  qu'un  mouvement  analogue,  mais  d'uu  caractère  encore 
plus  séditieux,  éclata  dans  l'escadre  de  La  Nore.  Les  insurgés ,  dont  les  prétentions 
étaient  beaucoup  plus  élevées  que  celles  des  flottes  de  Portsmouth  et  de  Plymouth, 
avaient  pour  chef  un  matelot  nommé  Parker,  homme  d'un  caractère  ferme  et 
énergique,  qui  menaça,  si  l'on  ne  rendait  pas  justice  â  ses  camarades,  de  livrer 
aux  Français  les  onze  v  aisseaux  et  les  treize  frégates  dont  ils  étaient  maitres.  Cet  te 
fois  cependant  le  gouvernement  ne  céda  pas.  Après  une  délibération  solennelle,  1« 
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conseil  déclara  que  les  conditions  des  insurgés  ne  seraient  pas  acceptées  ;  un  mes- 
sage royal  demanda  aux  chambres  de  nouvelles  dispositions  pénales  contre  les 
tentatives  faites  pour  soulever  les  marins  des  escadres,  et  elles  furent  toutes  votées 
à  l'unanimité.  Cette  fermeté  inattendue  étonna  les  rebelles;  le  découragement  et 
la  discorde  se  glissèrent  parmi  eux  ;  quelques  équipages  firent  leur  .soumission,  et 
bientôt  tous  les  autres  suivirent  leur  exemple.  L'exécution  de  Parker  et  de  plu- 
sieurs des  principaux  chefs  prévint  le  retour  d'une  pareille  insurrection. 

Pendant  que  ces  graves  événements  avaient  lieu ,  la  Grande-Bretagne  perdait  le 
dernier  allié  qui  lui  restât  sur  le  continent.  L'Autriche  avait  vainement  tenté  d'ar- 
rêter les  armes  victorieuses  de  Ronaparte,  en  lui  opposant  le  jeune  général  qui, 
l'année  précédente,  avait  forcé  Horeau  et  Jourdan  à  se  retirer  devant  lui.  L'archi- 
duc Charles  éprouva  le  même  sort  que  ses  prédécesseurs ,  et  fut  poussé  par  Bona- 
parte jusqu'au  centre  des  possessions  héréditaires  de  l'Autriche,  pendant  que  Hoche 
et  Moreau,  avant  franchi  le  Rhin,  s'avançaient  pour  donner  la  main  à  l'armée 
d'Italie.  Dans  cette  extrémité,  la  cour  de  Vienne  fut  obligée  de  consentir  à  traiter  ; 
les  préliminaires  de  Léoben  mirent  fin  aux  hostilités  (  18  avril.) ,  et  l'on  commença 
les  négociations  à  la  suite  desquelles  l'empereur  devait ,  en  échange  de  Venise ,  du 
Frioul ,  de  l'Istrie  et  de  la  Dalmatie ,  se  soumettre  à  la  possession  par  la  France  de 
la  Belgique,  de  la  rive  gauche  du  Rhin ,  des  îles  Ionienues,  et  reconnaître  la  répu- 
blique cisalpine,  formée  de  la  Lombardie,  du  Nantouan,  des  provinces  enlevées  au 
pa|>c,  à  Venise  et  au  duc  de  Modène.  (Traité  de  Campo-Formio ,  17  octobre  1797). 

Abandonnée  de  tous  ses  alliés  et  réduite  à  ses  propres  forces,  l'Angleterre  courait 
de  véritables  périls.  En  effet,  le  directoire  n'avait  pas  renoncé  à  ses  projets  d'in- 
vasion; et,  pour  les  exécuter  d'une  manière  plus  sure,  il  voulait  joindre  aux 
forces  maritimes  de  la  France  celles  de  la  Hollande  et  de  l'Espagne,  les  réunir  à 
Brest ,  |»sser  sur  le  corps  aux  croisières  britanniques ,  et  jeter  de  nouveau  Hoche 
en  Irlande  avec  mie  puissante  armée.  La  vigilance  et  le  courage  des  marins  anglais 
ne  permirent  pas  une  jonction  qui  aurait  eu  de  si  fatales  conséquences  pour  leur 
pays.  L'amiral  Jervis,  chargé  de  surveiller  les  mouvements  de  la  flotte  espagnole, 
l'attaqua  près  du  cap  Saint-Vincent,  sur  les  côtes  d  Andalousie,  et  après  un  combat 
où  le  eommodore  Nelson  fit  éclater  cette  audace  et  cette  habileté  qui  devaieut  le 
rendre  si  célèbre,  il  lui  prit  quatre  vaisseaux  et  la  força  de  rentrer  dans  le  port  de 
Cadix  (15  février). 

Cette  victoire  éloignait  mais  ne  détruisait  pas  le  danger;  en  effet,  la  flotte  espa- 
gnole comptait  encore  vingt  vaisseaux  de  premier  rang  :  il  suffisait  d'un  coup  de 
vent  qui  éloignât  l'amiral  Jervis,  pour  qu'elle  pût  sortir  de  la  rade  et  venir  se 
joindre  à  la  Hotte  française.  En  outre,  la  Hollande  avait  aussi  réuni  une  nombreuse 
escadre  ;  elle  avait  reformé  son  armée ,  et  dix-sept  mille  Hollandais ,  organisés  par 
Hoche  lui-même,  étaient  prêts  à  s'embarquer  au  Texel  pour  venir  se  joindre  à  l'ex- 
|)édition  préparée  à  Brest.  Le  péril  était  donc  sérieux  et  imminent.  Pitt  le  comprit, 
et,  quoique  la  famille  rovale  fût  toujours  aussi  ennemie  de  la  révolution  et  de  la 
paix,  lui,  qui  n'avait  en  vue  que  l'intérêt  de  l'Angleterre,  jugea  qu'il  fallait  un 
instant  de  repos.  Ce  ne  fut  jias  ce|>endaut  sans  difficulté  qu'il  fit  prévaloir  son 
avis  dans  le  conseil.  Les  amis  de  Burke,  et  le  secrétaire  d'état  des  affaires  étran- 
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gères,  lord  Grenxille,  se  montraient  entièrement  opposes  à  toute  tentative  de  paci- 
fication, prétendant  que  le  Directoire  ne  voulait  pas  la  paix,  et  que  lui  faire  des 
avances  c'était  le  rendre  plus  exigeant  encore.  Pitt  l'emporta  cependant  en  expo- 
sant à  quel  état  d'épuisement  était  réduite  l'Angleterre,  et  en  faisant  voir  à  ses 
collègues  que  si  le  directoire  rejetait  les  propositions  qui  lui  seraient  adressées,  ce 
refus  aurait  au  moins  |M>ur  ciïet  d'imposer  silence  à  ceux  qui  accusaient  le  cabinet 
de  prolonger  volontairement  la  guerre.  En  conséquence,  lord  G ren ville  écrivit  au 
ministre  des  affaires  étrangères  de  France  pour  lui  proposer  de  rouvrir  les  confé- 
rences rompues  l'année  précédente.  Le  directoire  accueillit  la  proposition  ;  Lille  fut 
le  lieu  fixé  pour.Ia  reprise  des  négociations.  Cette  fois,  et  par  suite  de  la  paix  parti- 
culière pour  laquelle  l'Autriche  traitait  en  ce  moment  avec  le  directoire,  l'Angle- 
terre n'axait  plus  à  stipuler  que  pour  elle-même;  aussi  Pitt  donna-t-il  ordre  à  son 
plénipotentiaire,  lord  Malmesbury,  d'accepter  comme  des  faits  accomplis,  et  en 
dehors  de  toute  discussion ,  les  conquêtes  de  la  France  en  Belgique,  en  Allemagne 
et  en  Italie.  Le  débat  ne  porta  donc  que  sur  les  colonies  ;  mais ,  sur  ce  point ,  il  parut 
dès  l'abord  difficile  de  s'entendre.  Lord  Mal mesbury  offrait  bien  de  restituer  toutes 
les  colonies  françaises  dont  l'Angleterre  s'était  emparée,  mais  il  demandait ,  à  titre 
de  compensation,  la  Trinité,  le  Cap,  Ceylan,  Cochin,  possessions  conquises  sur  la 
Hollande  et  l'Espagne,  alliées  de  la  France.  Là  était  la  difficulté.  Le  directoire 
avait  promis  à  ses  alliés ,  en  les  engageant  dans  la  guerre,  de  maintenir  l'intégrité 
de  leurs  possessions,  et,  pour  remplir  sa  promesse,  il  exigeait  la  restitution  pure 
et  simple  de  toutes  les  conquêtes  faites  par  la  Grande-Bretagne;  il  demandait,  en 
outre,  que  le  roi  d'Angleterre  renonçât  au  titre  de  roi  de  France,  qu'il  continuait 
de  porter,  et  qu'il  rendit  tous  les  vaisseaux  pris  à  Toulon.  Malgré  la  position 
imposante  que  donnaient  à  la  république  ses  victoires  et  ses  conquêtes,  tout 
demander  pour  elle  et  ses  alliés  et  ne  rien  donner  c'était  renoncer  à  s'entendre; 
lord  Malmesbury  avait  repoussé  ces  exigences  avec  fermeté,  en  évitant  toutefois  ce 
qui  eût  pu  donner  lieu  à  une  rupture,  lorsqu'une  circonstance  survenue  tout  à  coup 
donna  beaucoup  d'avantage  aux  négociateurs  français  :  le  Portugal,  cédant  aux 
menaces  de  l'Espagne  et  de  la  France ,  venait  d'abandonner  son  antique  allié  et  de 
faire  alliance  avec  le  directoire.  L'Angleterre  perdait  ainsi  sa  précieuse  station  dans 
le  Tagc;  la  paix  lui  devenait  donc  encore  plus  nécessaire.  Les  négociations,  qui 
avaient  traîné  en  longueur,  furent  reprises  avec  activité,  et  l'on  parvint  à  s'ar- 
rêter aux  points  suivants  :  sans  abdiquer  formellement  le  titre  de  roi  de  France, 
le  roi  d'Angleterre  devait  cesser  de  le  porter;  en  échange  des  vaisseaux  pris  à 
Toulon,  et  qui  maintenant,  gréés  et  équipés  à  l'anglaise,  faisaient  partie  de  la 
marine  britannique,  le  directoire  acceptait  12  millions  de  francs;  le  Cap  était  res- 
titué à  la  Hollande,  à  la  condition  expresse  que  la  France  ne  l'occuperait  jamais . 
La  Trinité  et  Ceylan  restaient  à  l'Angleterre.  Sur  ces  deux  derniers  points  cepen- 
dant, le  Directoire  voulait,  avant  de  se  décider,  consulter  ses  alliés.  Des  démarches 
furent  faites,  en  effet,  auprès  de  la  Hollande  et  de  l'Espagne,  et  tout  faisait  pré- 
sumer une  réponse  qui  eut  permis  de  conclure  la  paix  aux  conditions  ci-dessus 
énoncées  lorsque  la  révolution  du  18  fructidor  exclut  du  directoire  et  des  deux 
conseils  le  parti  modéré  et  pacificateur.  De  nouveaux  négociateurs  furent  envoyés 
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à  Lille;  a  peine  arrives,  ils  invitèrent  lord  Malmesbury  à  leur  faire  savoir  s'il  avait 
des  pouvoirs  suffisants  pour  stipuler  la  restitution  pure  et  simple  à  la  république 
et  à  ses  alliés  de  toutes  les  conquêtes  faites  par  l'Angleterre,  et,  sur  sa  réponse 
négative,  ils  lui  signifièrent  qu'il  eût  dans  les  vingt-quatre  heures  à  se  retirer  vers 
sa  cour  pour  lui  demander  ces  pouvoirs.  La  négociation  fut  rompue.  C'était  une 
faute  immense  de  la  part  du  directoire,  qui  perdait  ainsi  l'occasion  de  conclure 
une  des  paix  les  plus  avantageuses  que  la  Frauce  eût  jamais  faites.  Une  éclatante 
victoire  navale ,  remportée  peu  de  jours  après  par  l'amiral  Duncan ,  ne  larda  pas  à 
faire  repentir  le  gouvernement  français  de  sa  détermination ,  eu  lui  montrant  que , 
malgré  l'isolement  de  la  Grande-Bretagne,  il  n'aurait  pas  si  bon  marché  d'elle 
qu'il  se  l'imaginait. 

Pour  prévenir  la  jonction  des  flottes  hollandaise  ef  française,  le  cabinet  de  Saint- 
James  avait  établi  dans  la  mer  du  Nord,  sous  le  commandement  de  l'amiral  Dun- 
can, une  croisière  qui  bloquait  la  flotte  du  Texel,  comme  l'amiral  Jervis  bloquait 
dans  Cadix  la  flotte  espagnole.  Une  violente  tempête  ayant  forcé  les  Anglais  à 
regagner  leurs  cotes,  l'amiral  hollandais  W'inter  crut  pouvoir  profiter  de  son  éloi- 
gnement  pour  franchir  le  détroit;  mais,  à  la  hauteur  du  cap  Camperdown ,  il 
rencontra  la  flotte  britannique  qui  avait  été  prévenue  de  son  départ.  Un  combat 
terrible  s'engagea  ;  l'issue  en  fut  tout  entière  à  l'avantage  des  Anglais.  La  flotte 
hollandaise,  presque  entièrement  désemparée,  laissa  douze  de  ses  vaisseaux  entre 
les  mains  du  vainqueur  (1 1  octobre).  I.es  victoires  de  Camperdow  n  et  du  cap  Saint- 
Vincent  ,  en  prévenant  la  réunion  des  forces  maritimes  françaises ,  espagnoles  et 
hollandaises,  sauvaient  l'Angleterre  des  plus  grands  périls  qu'elle  eût  courus  depuis 
le  temps  de  l'Armada  ;  aussi  excitèrent-elles  toutes  deux  le  plus  vif  enthousiasme. 
Les  chefs  des  deux  flottes  furent  élevés  à  la  pairie  (Jervis  sous  le  nom  de  comte 
de  Saint- Vincent,  Duncan  sous  celui  de  vicomte  de  Camperdown  ) ,  et  reçurent  de 
la  libéralité  du  parlement  une  pension  de  3,000  livres  sterling.  Des  dignités  et  des 
gratifications  nombreuses  furent  aussi  accordées  aux  officiers  et  marins  qui  s'étaient 
le  plus  distingués;  on  célébra  à  Saint-Paul  une  messe  solenuelle  d'action  de 
grâces  à  laquelle  le  roi  et  les  deux  chambres  assistèrent. 

Le  parlement  se  rassembla  peu  de  temps  après  (2  novembre  1797).  La  récente 
victoire  de  Camperdown,  les  efforts  réels  que  Pitt  avait  faits  pour  obtenir  la  paix, 
l'intention  où  il  était  toujours  de  traiter  si  la  France  lui  |>ermettait  de  le  faire  à 
des  conditions  honorables,  lui  valurent,  ainsi  qu'au  roi,  l'accueil  le  plus  fa  Mi- 
rante. Les  moyens  de  poursuivre  la  guerre  avec  vigueur  furent  accordés  sans  dif- 
ficultés; une  clause  ajoutée  aux  bills  de  finance  autorisa  le  trésor  à  recevoir  toutes 
les  contributions  volontaires  offertes  pour  concourir  à  la  défense  de  l'état.  Elles 
s'élevèrent  en  peu  de  temps  à  la  somme  de  1,500,000  livres  sterling. 

Malgré  les  défaites  des  flottes  espagnole  et  hollandaise ,  le  gouvernement  fran- 
çais semblait  persister  a>ec  plus  d'ardeur  que  jamais  dans  ses  projets  de  porter  la 
guerre  au  sein  même  de  l'Angleterre;  uue  armée  nombreuse  était  réunie  sur  les 
eûtes  de  Normandie  et  de  Bretagne,  et  le  vainqueur  de  l'Italie,  le  général  Bona- 
parte, avait  été  nommé  commandant  de  cette  armée,  qui  prit  le  nom  d'armée 
d'Angleterre.  Le  gouvernement ,  inquiet  de  ces  démonstrations,  mit  activement  le 
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pays  en  état  de  défense.  Un  bill ,  voté  par  les  deux  chambres , "régla  les  mesures  à 
prendre  dans  le  cas  du  débarquement  des  Français;  l'incorporation  d'une  partie  de 
la  milice  dans  l'armée,  l'emploi  des  volontaires,  la  destruction  des  vivres,  des  bes- 
tiaux et  de  tout  ce  qui  aurait  pu  faciliter  la  marche  de  l'ennemi.  Valien  bill,  qui 
au  tordit  l'expulsion  arbitraire  des  étrangers  suspects,  fut  renouvelé  sans  opposi- 
tion, la  presse  maritime  étendue;  des  majorités  considérables  votèrent  l'arrestation 
préventive  des  individus  soupçonnés  de  conspiration,  ainsi  que  de  nouvelles  pré- 
cautions contre  la  liberté  de  la  presse. 

A  ce  moment,  des  événements  de  la  plus  haute  gravité,  et  qui  semblaient  se  lier 
aux  démonstrations  de  la  France,  vinrent  ajouter  encore  aux  préoccupations  et 
aux  craintes  du  gouvernement  et  du  public.  L'insurrection  irlandaise  éclata  tout 
à  coup.  Un  complot  avait  été  formé  par  l'association  secrète  de  Dublin  pour  sur- 
prendre dans  la  même  nuit  le  château,  le  camp  situé  près  de  la  ville,  et  le  parc 
d'artillerie;  mais  un  officier  de  milice,  entré  dans  l'association  pour  conualtre  ses 
projets ,  pré\  int  l'autorité  et  dénonça  les  principaux  chefs  des  conjurés.  Plusieurs 
d'entre  eux  furent  arrêtés  (mai  1798).  Selon  les  instructions  du  comité  directeur, 
l'insurrection  aurait  dù  commencer  partout  le  même  jour  et  à  la  même  heure  ;  l'ar- 
restation des  chefs,  en  forçant  les  personnes  compromises  d'éclater  pour  n'être  pas 
prévenues,  détruisit  le  concert ,  aussi  le  mouvement  ne  s'opéra-t-il  que  de  proche 
en  proche.  Néanmoins,  l'étendard  des  Irlandais-unis,  drapeau  vert  sur  lequel  était 
peinte  une  harpe  surmontée  d'un  bonnet  de  liberté,  fut  arboré  sur  presque  tous  les 
points  du  pays;  un  corps  de  quinze  mille  insurgés  marcha  contre  Wexford,  battit 
la  garnison  qui  était  venue  à  sa  rencontre,  et  s'empara  de  la  place  ;  plusieurs  autres 
villes  subirent  le  même  sort.  Toute  l'Irlande  était  en  feu  ;  partout  régnaient  le  pil- 
lage, le  massacre,  enfin  toutes  les  horreurs  compagnes  ordinaires  des  guerres  civiles 
et  religieuses;  et,  quoique  dans  presque  toutes  les  rencontres  les  troupes  régulières 
eussent  l'avantage  sur  les  masses  indisciplinées  et  mal  armées  qui  les  assaillaient , 
on  pouvait  prévoir  qu'elles  finiraient  par  succomber  sous  le  nombre.  Enfin  des 
renforts  arrivèrent  d'Angleterre;  le  général  Lake,  qui  les  commandait,  attaqua  à 
Vinegar-Hill  le  principal  corps  des  révoltés,  au  nombre  d'environ  trente  mille 
hommes,  le  défit  et  le  mit  en  déroute  complète  (21  juin).  Ce  fut  le  coup  de  mort 
de  l'insurrection  ;  Wexford  et  les  autres  places  dont  les  insurgés  s'étaient  emparés 
ne  tardèrent  pas  à  ouvrir  leurs  portes;  il  ne  resta  plus  en  armes  que  quelques 
pillards  dans  le  midi  de  l'Irlande.  La  nomination  du  marquis  de  Cornvvallis,  homme 
juste  et  modéré,  au  poste  de  vice-roi ,  à  la  place  de  l'implacable  lord  Camdcn ,  le 
pardon  général  qu'il  promit  à  tous  ceux  qui  mettraient  bas  les  armes ,  ne  tar- 
dèrent pas  à  ramener  la  tranquillité  dans  le  pays.  l  a  révolte  irlandaise  fit  périr 
en  quelques  semaines  plus  de  trente  mille  personnes.  Les  cours  d'assises  et  les 
conseils  de  guerre  devant  lesquels  lord  Camden  avait  traduit  les  prisonniers  aug- 
mentèrent encore  considérablement  le  nombre  des  victimes;  pas  un  des  Irlandais- 
unis  pris  les  armes  à  la  main  n'obtint  sa  grâce.  Heureusement  cette  effroyable 
boucherie  dura  peu;  dès  son  arrivée,  le  marquis  de  Cornwallis  se  hâta  d'y  mettre 
fin.  L'insurrection  n'existait  déjà  plus  lorsque  uu  corps  de  dou/.e  cents  Français, 
commandé  par  le  général  Humbert ,  débarqua  à  Killala  (  22  août);  d'autres  divi- 
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sions  plus  nombreuses  devaient  le  suivre.  Grossie  de  cinq  à  six  mille  paysans,  la 
petite  armée  de  Humbert  obtint  d'abord  quelque  succès,  et  battît  complètement 
les  troupes  anglaises  à  Castlebar;  mais,  entourée  à  Rallynah  par  les  forces  supé- 


rieures du  général  Lake ,  elle  fut  obligée  de  mettre  bas  les  armes,  l.'n  second 
détachement  arrivé  peu  de  temps  après  n'échappa  au  même  sort  qu'en  se  rembar- 
quant à  la  hâte;  une  troisième  expédition,  composée  d'un  vaisseau  de  ligne  et  de 
huit  frégates  chargés  de  troupes  et  de  muiritions,  n'eut  pas  le  même  bonheur. 
Une  flotte  anglaise  la  rencontra  et  s'empara  du  vaisseau  et  de  six  des  frégates. 

L'Inaction  du  gouvernement  frauçais  pendant  toute  la  durée  de  l'insurrection 
fut  la  perte  des  Irlandais  et  le  salut  de  l'Angleterre.  Cette  inaction  était,  du  reste, 
préméditée.  Ce  n'était  plus,  en  effet,  dans  son  île  que  le  directoire  voulait  frapper 
son  ennemie  :  c'était  en  allant  dans  l'Inde  tarir  une  des  sources  principales  de  sa 
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richesse  et  de  sa  puissance.  Ce  projet  avait  été  formé  par  le  général  Bonaparte , 
•  qui ,  ne  se  sentant  pas  encore  assez  fort  pour  s'emparer  du  gouvernement  de  son 
pays ,  voulait  laisser  tous  les  hommes  médiocres  s'user  à  Paris  dans  de  mesquines 
intrigues ,  pendant  qu'il  étonnerait  le  monde  par  une  expédition  lointaine  et  mer- 
veilleuse. II  avait,  en  conséquence,  proposé  au  directoire  de  faire  la  conquête  de 
l'Egypte.  Ce  pays  n'appartenait  plus  aux  Turcs  que  nominalement;  c'étaient  des 
inamclucks  ou  esclaves  circassiens,  appelés  par  le  sultan  à  sa  défense,  qui  le 
dominaient  et  tenaient  les  habitants  dans  l'esclavage  et  l'abrutissement.  Eu  s'en 
emparant,  on  ruinait  le  commerce  des  Auglais  dans  l'Inde,  soit  qu'on  fit  de 
l'Egypte  l'entrepôt  de  l'Asie  et  de  l'Europe,  comme  dans  l'antiquité,  soit  qu'on 
t  en  fit  une  station  militaire  pour  aller  dans  l'Hindoustan;  de  plus,  ou  pouvait  y 
créer  la  plus  florissante  colonie  du  globe,  et  par  elle  dominer  la  Méditerranéet  Le 
directoire  accéda  difficilement  à  ce  projet  aventureux,  qui  exposait  l'alliance  de  la 
France  avec  la  Porte,  privait  le  pays  d'une  armée  et  compromettait  sa  marine; 
mais  il  n'était  pas  facile  de  rejeter  une  demande  de  Bonaparte.  Les  directeurs 
furent  d'ailleurs  décidés  par  l'idée  d'être  débarrassés  d'un  homme  dont  la  réputa- 
tion les  écrasait.  Les  préparatifs  de  l'expédition  furent  faits  avec  la  plus  grande 
activité  et  le  but  tenu  dans  le  plus  grand  secret  ;  les  troupes  qu'on  rassemblait  sur 
les  côtes  de  la  Méditerranée  étaient,  disait-on,  l'aile  gauche  de  l'armée  d'Angleterre  '. 

L'époque  ne  semblait  pourtant  pas  favorable  à  une  pareille  entreprise,  car  la 
paix  avec  le  continent  n'était  rien  moins  qu'assurée.  Débarrassé,  par  le  coup  d'état 
du  18  fructidor,  de  tous  ses  ennemis  intérieurs,  et  enivré  des  succès  de  ses  géné- 
raux ,  le  directoire  s'était  abandonné  aux  inspirations  d'une  ambition  imprudente  ; 
il  avait  voulu  démocratiser  l'Europe  et  entourer  la  France  d'une  ceinture  de  répu- 
bliques alliées  ou  vassales.  Sous  des  prétextes  qui  n'étaient  pas  même  spécieux,  il 
avait  occupé  Borne,  détrôné  le  pape,  et  aidé  les  démocrates  romains  à  proclamer 
le  rétablissement  d'une  république  ;  il  avait  exigé  de  la  Suisse  l'expulsion  du  ministre 
d'Angleterre  Wickham,  qu'il  accusait  avec  raison,  du  reste,  de  fomenter  des  con- 
spirations en  France,  et,  non  content  de  ce  résultat,  il  avait  contraint,  par  une 
violence  aussi  odieuse  qu'impolitique ,  les  Suisses  à  remplacer  le  régime  fédératif 
sous  lequel  ils  vivaient  depuis  si  longtemps  par  une  constitution  unitaire  modelée 
sur  celle  de  l'an  m.  Ces  actes ,  d'une  tyrannie  inutile,  avaient  fait  le  plus  grand 
tort  à  la  France  dans  l'esprit  des  peuples,  en  môme  temps  que  la  création  de 
toutes  ces  républiques  avait  jeté  l'alarme  sur  tous  les  trônes.  L'Autriche,  qui  n'at- 
tendait qu'une  occasion  pour  recommencer  la  guerre ,  exploitait  tous  ces  mécon- 
tentements et  faisait  des  armements  considérables  ;  le  bruit  courait  d'une  alliance 
entre  l'Angleterre  et  la Bussie.  Malgré  tous  ces  sujets  de  crainte,  Bonaparte  et  le 
directoire  persistèrent  dans  leurs  projets  sur  l'Égypte;  et,  le  19  mai  1708,  la  flotte 
de  Toulon  mit  à  la  voile,  escortant  un  immense  convoi  chargé  d'une  armée  dé 
quarante  mille  hommes.  Le  10  juin,  Bonaparte  s'emparait  de  l'Ile  de  Malte,  abolis- 
sait la  souveraineté  de  l'ordre,  et,  le  2  juillet,  il  arrivait  devant  Alexandrie,  qu'il 
enleva  d'assaut  le  jour  même. 

1.  Th.  Lavallée,  t.  iv,  p.  MO. 
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Le  secret  de  l'expédition  avait  été  si  sévèrement  gardé,  que  le  cabinet  de  Saint- 
James  ignorait  complètement  le  but  réel  qu'elle  se  proposait;  cependant  les  escadres 
britanniques  a\  aient  ordre  de  bloquer  les  ports  de  France  et  d'Espagne ,  afin  d'em- 
péeber  la  réunion  des  flottes  de  ces  deux  pays,  et  l'amiral  Saint-Vincent,  comman- 
dant la  station  de  Cadix,  avait  détaché  l'amiral  Nelson  devant  Toulon  pour  surveiller 
les  mouvements  de  la  grande  expédition  française.  Un  violent  coup  de  vent  força 
Nelson  d'aller  se  radouber  dans  les  îles  Saint-Pierre,  et  1  éloigna  de  l'escadre 
d'Egypte  qu'il  ne  vit  pas  sortir  du  port.  De  retour  le  1"  juin  devant  Toulon,  après 
avoir  reçu  de  lord  Saint-Vincent  un  renfort  qui  lui  formait  une  flotte  de  treize 
vaisseaux  de  haut-bord,  Nelson  apprit  le  départ  des  Français;  il  courut  aussitôt 
à  Naples,  de  là  à  Malte  sans  pouvoir  les  joindre.  Conjecturant,  avec  raison, 
qu'Alexandrie  était  leur  destination,  il  fit  aussitôt  voile  pour  ce  port  ;  la  flotte  fran- 
çaise n'y  était  pas  encore  arrivée.  Alors  il  vola  vers  les  Dardanelles  pour  tacher 
de  l'y  rencontrer,  et  ne  l'y  voyant  pas,  retourna  en  Sicile.  Pendant  ce  temps,  les 
Français  arrivaient  et  opéraient  leur  débarquement.  Lorsque  le  mauvais  succès  de 
la  poursuite  de  Nelson  et  le  débarquement  des  Français  fut  connu  en  Angleterre, 
ce  fut  à  qui  blâmerait  le  comte  de  Saint-Vincent  d'avoir  confié  à  un  aussi  jeune 
officier  une  mission  aussi  importante,  à  qui  demanderait  la  mise  en  accusation  de 
Nelson.  Celui-ci  allait  répondre  d'une  manière  terrible  pour  la  France  à  ces 
injustes  accusations.  Reprenant  sa  course  dans  la  Méditerranée,  il  se  dirigea  de 
nouveau  sur  Alexandrie,  et  arriva  enfin  en  vue  de  la  flotte  française,  qui,  forte 
de  treize  vaisseaux  et  de  quatre  frégates,  était  embossée  dans  la  rade  d'Alwiikir 
(  I"  août).  Quoiqu'il  fût  six  heures  du  soir,  il  résolut  d'attaquer  sur-le-chainp, 
détermination  heureuse,  car  un  tiers  des  équipages  français  était  à  terre.  Par  suite 
des  dispositions  imprévoyantes  de  l'amiral  français  Brueys,  Nelson  parvint  à 
faire  passer  cinq  de  ses  vaisseaux  derrière  la  gauche  et  le  centre  de  la  ligne 
ennemie,  qu'il  prit  ainsi  entre  deux  feux,  et  il  engagea  le  combat  avec  trei/e 
vaisseaux  contre  huit.  La  bataille  dura  toute  la  nuit  avec  un  acharnement  sans 
exemple,  et,  quoique  Brueys  eût  été  tué  et  trois  de  ses  vaisseaux  coulés  bas,  si  les 
cinq  navires  qui  formaient  la  droite  s'étaient  rabattus  sur  Nelson  |K)ur  le  prendre 
lui  aussi  entre  deux  feux,  la  flotte  anglaise  était  tellement  maltraitée,  que  la 
victoire  serait  restée  au  pavillon  français;  mais  Villeneuve,  qui  commandait  la 
droite,  crut  la  bataille  perdue  sans  remède,  et  s'enfuit  à  Malte  avec  deux  vais- 
seaux et  deux  frégates;  tout  le  reste  de  la  flotte  française  fut  pris  ou  détruit. 
Telle  fut  la  célèbre  bataille  d'Aboukir,  la  plus  désastreuse  que  la  marine  française 
eût  encore  soutenue.  Les  conséquences  en  furent  bien  funestes  à  la  France.  La 
flotte,  qui  devait  secourir  l'armée  expéditionnaire,  seconder  ses  mouvements, 
imposer  au  sultan  mécontent  de  l'invasion  de  l'Egypte,  et,  en  cas  de  revers, 
ramener  les  Français  dans  leur  patrie,  cette  flotte  n'existait  plus.  Aussi,  bientôt 
la  Porte,  libre  de  toute  crainte  et  circonvenue  par  les  agents  anglais,  qui  lui 
montrèrent  la  conquête  de  l'Egypte  comme  un  sanglant  outrage  fait  à  sa  puis- 
sance, fit  alliance  avec  la  Russie  et  l'Angleterre,  et  déclara  la  guerre  à  la  France 
(  12  septembre  17U8).  Une  flotte  russe,  partie  de  Sébastopol ,  franchit  le  Bosphore 
et  vint  bloquer  les  iles  Ioniennes;  enfin  les  vaisseaux  anglais,  maîtres  de  la  Médi- 
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terrante,  s'emparèrent  de  tout  le  commerce  du  Levant  -  Ainsi  l'expédition  d'Egypte 
livra  l'empire  turc  a^ix  deux  puissances  qui  convoitaient  sa  ruine;  elle  donna 
à  l'Angleterre  la  Méditerranée,  inaugura  l'apparition  de  la  puissance  russe  dans 
l'Europe  méridionale,  et  fut  le  signal  de  la  deuxième  coalition.  « 

1. 'Angleterre  fut  encore  l'Ame  de  cette  nouvelle  confédération  des  puissances 
contre  la  France.  Cette  tAche,  du  reste,  lui  avail  été  rendue  facile  par  la  politique 
maladroite  du  gouvernement  français.  Depuis  la  |»aix  de  Campo-Formio,  le  direc- 
toire semblait  avoir  eu  pour  but  de  pousser  à  bout,  par  sa  violence,  ses  usurpa- 
lions,  ses  exigences,  les  peuples  aussi  bien  que  les  rois.  Les  cinq  républiques 
nouvelles  qu'il  avait  formées  autour  de  lui,  étaient  elles-mêmes  devenues  bostilcs 
en  voyant  les  baïonnettes  françaises  faire  chez  elles  des  coups  d'état,  modifier  les 
constitutions,  ebanger  les  magistrats,  imposer  des  alliances  onéreuses.  Les  exi- 
gences des  plénipotentiaires  français  au  congrès  de  Itastadt,  où  se  négociaient 
les  conditions  du  rétablissement  de  la  paix  entre  la  France  et  l'Allemagne,  avaient 
mécontenté  un  grand  nombre  de  princes  de  l'Empire  et  rapproebé  la  Prusse  de 
l'Autriche.  Partout  le  directoire  prétendait,  non  plus  négocier,  mais  dicter  la  loi. 
Une  politique  aussi  folle  ne  devait  pas  tarder  à  porter  ses  fruits.  Tous  les  souve- 
rains brûlaient  de  s'affranchir  du  joug  odieux  qui  pesait  sur  eux  et  de  se  délivrer 
des  dangers  auxquels  les  exposait  la  pro|>agande  révolutionnaire  de  la  France; 
Pitt  exploita  habilement  cette  disposition;  ftaples,  l'Autriche  et  la  Hussie  répon- 
dirent avec  empressement  à  ses  sollicitations. 

La  Russie  n'avait  pris  qu'une  part  nominale  à  la  première  coalition ,  occupée 
qu'elle  était  à  anéantir  la  Pologne  qui  l'empêchait  de  devenir  puissance  européenne  ; 
mais  maintenant  le  temps  lui  semblait  arrivé  d'intervenir  dans  les  affaires  du  Midi. 
A  Catherine  avait  succédé  son  fils  Paul  l",  prince  emporté,  bizarre,  avide  de 
renommée;  il  prit  les  émigrés  à  sa  solde ,  donna  asile  au  prétendant  Louis  XVIII , 
à  Mittau,  et  prépara  cent  mille  hommes. 

Le  royaume  de  Naples  était,  depuis  la  création  de  la  république  romaine,  dans 
une  grande  agitation.  Le  roi  Ferdinand  étant  presque  imbécile,  tout  le  gouverne- 
ment était  aux  mains  de  la  reine  Caroline,  sœur  de  Marie-Antoinette ,  qui  baissait 
les  Français  a\ee  d'autant  plus  de  fureur,  que  la  noblesse  et  la  bourgeoisie, 
imbues  des  idées  républicaines,  désiraient  une  révolution.  Elle  reçut  Nelson  eu 
triomphe  après  la  bataille  d'Aboukir,  lui  ouvrit  le  port  de  Naples,  se  fit  donner 
des  suicides  par  l'Angleterre,  et  sollicita  le  Piémont  et  la  Toscane  de  s'unir  à  elle 
pour  délivrer  l'Italie. 

L'Autriche  dissimulait  encore;  quelques  indemnités  accordées  comme  compen- 
sation des  agrandissements  de  la  France  en  Suisse  et  en  Italie,  l'auraient  peut- 
être  maintenue  dans  la  neutralité.  Sur  le  refus  du  directoire  de  rien  lui  concéder, 
elle  se  prépara  à  reprendre  les  armes. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  s'ouvrit  la  session  du  parlement  britannique 
(novembre  1798).  Le  ministère  n'avait  pas  à  craindre  cette  fois  les  manifestations 
du  mécontentement  public,  car  l'Angleterre  triomphante  était  dans  l'enthousiasme. 
Les  adresses  furent  adoptées  sans  opposition  ;  des  remerciements,  des  récompenses, 
des  pensions  votés  à  l'unanimité  aux  vainqueurs  d'Aboukir.  Leur  chef,  nommé 
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duc  de  Bronte  par  la  cour  de  Naples ,  avait  déjà  été  promu  à  la  pairie  sous  le  titre 
de  baron  du  Nil. 

Afin  de  rendre  décisive  la  coalition  nouvelle  qu'il  était  parvenu  à  former  contre 
la  France ,  Pitt  demanda  aux  communes  deux  cent  cinquante  mille  hommes  de 
troupes  de  terre  et  cent  vingt  mille  matelots.  Pour  solder  et  entretenir  toutes 
ces  troupes,  sans  parler  des  subsides  promis  aux  puissances  étrangères,  c'était 
23,000,000  sterling  qu'il  fallait  se  procurer  en  dehors  des  ressources  ordinaires. 
Pitt  proposa  de  demander  à  l'emprunt  seulement  14,000,000,  et  pour  le  reste, 
d'établir  un  impôt  fixé  au  dixième  sur  tous  les  revenus  supérieurs  à  200  livres  ster- 
ling; pour  ceux  qui  étaient  au  dessous  de  ce  chiffre  jusqu'à  la  somme  de  60  livres, 
l'impôt  était  fixé  d'après  une  échelle  de  proportion  décroissante;  les  revenus 
moindres  de  60  livres  restaient  libres  de  toute  charge  ;  la  répartition  devait  être 
faite  par  des  commissaires  spéciaux  chargés  d'apprécier  la  fortune  de  chacun.  Pitt 
calculait-que  cet  impôt  rapporterait  à  peu  près  10  millions  sterling.  Cette  proposi- 
tion excita  dans  les  deux  chambres  comme  dans  le  public  de  vives  réclamations. 
Outre  l'inconvénient  de  divulguer  la  position  et  la  source  de  toutes  les  fortunes, 
chose  grave,  surtout  pour  ceux  qui  se  livraient  au  commerce,  la  nouvelle  taxe 
devait  peser  sur  les  personnes  qui,  par  leur  talent  et  leur  industrie  personnelle, 
gagnaient  de  quoi  subvenir  à  leur  existence,  dans  la  même  proportion  que  sur  les 
propriétaires  terriens  et  les  capitalistes  qui  étaient  au-dessus  du  besoin.  D'ailleurs 
la  foi  publique  ne  s'opposait-elle  pas  à  ce  que  les  créancière  de  l'État  eussent  à 
subir  sur  leurs  rentes  une  diminution  qui  n'avait  pas  été  stipulée?  Ces  objections, 
et  une  foule  d'autres ,  étaient  assez  fondées  ;  mais  on  avait  contre  Unîtes  un  argument 
sans  réplique  :  la  nécessité.  Aussi  cet  impôt ,  qui  prit  le  nom  d'incotne-iax  (taxe  du 
revenu),  fut-il  voté  à  une  immense  majorité.  Le  ministère  obtint  avec  la  même 
facilité  le  maintien  de  la  suspension  de  Vhabeas  corpus ,  le  droit  de  transporter  sur 
un  autre  point  du  royaume  les  personnes  arrêtées ,  afin  de  les  éloigner  de  leurs 
complices,  celui  de  punir  de  l'amende,  de  la  prison  et  de  la  déportation  les  membres 
des  sociétés  révolutionnaires.  Le  roi  secondait  de  tout  son  pouvoir  l'esprit  de 
répression  qui  se  ranimait  avec  la  guerre  extérieure,  et,  malgré  la  désapprobation 
de  Pitt,  il  raya  de  la  liste  des  membres  du  conseil  privé,  où  figurent  tous  les 
anciens  ministres,  le  nom  de  Fox  :  le  crime  de  cet  homme  d'état  était  d'a\oir  bu , 
dans  un  banquet,  à  la  souveraineté  du  peuple  de  la  Grande-Bretagne. 

Une  question  plus  importante  que  les  questions  d'hommes,  d'argent  et  de  mesures 
répressives,  qui,  depuis  plusieurs  années,  occupaient  exclusivement  les  chambres, 
fut,  pendant  cette  session,  soumise  aux  délibérations  du  parlement.  Depuis  que  la 
législature  irlandaise  avait  été  déclarée  complètement  indé|iendante  du  parlement 
britannique,  plusieurs  événements  avaient  signalé  dans  cet  état  de  choses  de 
graves  inconvénients.  Un,  surtout,  avait  frappé  tous  les  esprits.  Lorsque,  à  l'époque 
de  la  démence  du  roi,  les  chambres  anglaises  avaient  appelé  le  prince  de  Galles  à 
la  régence,  elles  avaient  apporté  à  son  pouvoir  de  nombreuses  et  importantes  res- 
trictions; le  parlement  irlandais,  au  contraire,  avait  investi  le  prince  de  tous  les 
privilèges  attribués  à  la  royauté.  De  là  auraient  pu  naître  de  graves  difficultés 
gouvernementales.  Le  rétablissement  du  roi  les  avait  prévenues  ;  mais  il  fallait 
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empêcher  le  retour  d'une  pareille  situation.  D'autres  raisons  rendaient  d'ailleurs 
cette  indépendance  dangereuse;  la  preuve  en  était  dans  les  dernières  tentatives 
faites  par  la  majorité  du  peuple  irlandais  pour  se  séparer  entièrement  de  la  Grande- 
Bretagne,  tentatives  qui,  dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  auraient  pu  avoir  les  plus 
funestes  résultats  pour  l'Angleterre.  Afin  de  remédier  à  l'affaiblissement  de  pou- 
voir cause  par  cette  indépendance,  Pitt  résolut  d'unir  législativement  les  deux 
pays  en  fondant  le  parlement  irlandais  dans  celui  de  la  Grande-Bretagne,  comme 
sous  la  reine  Anne  on  av  ait  fondu  le  parlement  écossais  dans  le  parlement  anglais  ; 
et  il  soumit  le  même  jour  (22  janvier  1700)  cette  importante  question  aux  délibé- 
rations des  ebambres  britanniques  et  irlandaises.  En  dépit  d'une  assez  vive  opposi- 
tion ,  la  proposition  fut  prise  en  considération  dans  la  ebambre  basse  de  West- 
minster; mais  il  n'en  fut  pas  de  même  dans  le  parlement  de  Dublin.  L'Irlande 
presque  tout  entière  repoussait  un  projet  dans  lequel  elle  voyait  la  perte  de  sa 
nationalité,  et  malgré  tous  les  efforts  de  lord  Gastlereagb,  secrétaire  du  gouverne-, 
ment ,  les  communes ,  interprètes  des  sentiments  à  peu  près  unanimes  de  la  nation , 
refusèrent  d'accorder  leur  approbation  à  la  mesure  qu'on  leur  annonçait. 

Cet  échec  ne  découragea  pas  le  premier  ministre.  La  plupart  des  députés  n'étaient 
que  des  créatures  de  l'aristocratie  ;  plus  de  deux  cents  étaient  nommés  par  des 
bourgs  pourris  appartenant  soit  à  des  lords,  soit  à  de  riebes  propriétaires  membres 
eux-mêmes  de  la  chambre  des  communes;  un  seul  disposait  quelquefois  de  vingt 
bourgs  ;  de  sorte  qu'il  suffisait  d'acheter  quelques  hommes  pour  les  avoir  presque 
tous.  Quant  aux  moyens  de  corruption,  ils  ne  manquaient  pas.  Ix?  gouvernement 
avait  à  sa  disposition  une  foule  de  charges  de  toute  nature;  lorsqu'il  n'en  avait  pas 
un  nombre  suffisant ,  il  en  créait  de  nouvelles;  il  augmentait  les  emplois  existants 
lorsque  les  titulaires  ne  les  trouvaient  pas  assez  rétribués.  Quand  la  ressource  des 
fonctions  publiques  était  épuisée,  on  donnait  des  pensions  sur  le  revenu  irlandais. 
Cet  argent  était  celui  de  la  pauvre  Irlande,  qui  fournissait  ainsi  à  ses  ennemis  de 
quoi  payer  ceux  qui  la  vendaient  en  se  v  endant  eux-mêmes.  La  corruption  était  un 
moyen  de  gouvernement  si  habituel ,  qu'il  était  rare  qu'un  vice-roi  d'Irlande  sortit 
du  pays  sans  y  laisser  un  arriéré  de  .300,000  liv  res  sterling    Pitt  pouvait  donc  espé- 
rer d'av  oir  facilement  raison  de  la  majorité  opposée  à  son  projet,  et  lord  Castlereagh 
eut  ordre  de  mettre  en  usage  auprès  des  membres  opposants  tous  les  moyens  dont 
le  gouvernement  pouvait  disposer;  en  même  temps,  pour  bien  prouvera  l'Irlande 
que  le  cabinet  était  décidé  à  ne  pas  reculer,  Pitt  reporta  de  nouveau  la  question 
devant  le  parlement  anglais.  Dans  un  discours  très-long  et  très-étudié,  il  déve- 
loppa toutes  les  raisons  qu'il  n'avait  fait  qu'indiquer  lorsqu'il  avait  sollicité  de  la 
chambre  des  communes  la  prise  en  considération  de  son  projet.  A  cette  époque, 
Sheridan  avait  contesté  aux  |iarlements  anglais  et  irlandais  le  droit  d'anéantir  des 
nationalités  distinctes  dont  eux-mêmes  tiraient  leur  existence  et  leurs  pouvoirs. 
Pitt  réfuta  ces  doctrines  comme  re|M>sanl  sur  le  principe  antisocial  du  suffrage 
universel ,  et ,  |>our  démontrer  qu'un  peuple  ne  renonçait  pas  à  son  indépendance 
en  s'uuissant  à  un  autre  peuple  issu  du  même  sang,  priant  la  même  langue,  doué 
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d'institutions  analogues,  il  rappela  l'exemple  de  l'Ecosse,  si  heureuse  maintenant 
par  L'effet  d  une  union  qu'on  avait  jadis  rc|K)ussée  avec  tout  autant  de  violence  et 
par  des  pronostics  non  moins  sinistres.  La  même  perspective  de  bonheur  était 
réservée  à  l'Irlande;  l'Union  allait  assurer  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  ce  pays, 
donner  de  l'extension  à  son  commerce,  y  rappeler  les  capitaux  anglais;  elle  aurait, 
en  outre,  pour  effet  d'augmenter  considérablement  les  forces  dont  les  deux  pavs 
pouvaient  disposer  contre  l'ennemi  commun.  Quant  aux  conditions  d'après  les- 
quelles devait  s'opérer  ce  grand  changement,  elles  étaient  celles-ci  :  union  des 
deux  couronnes  ;  fusion  des  deux  parlements  par  l'introduction  dans  les  chambres 
britanniques  d'un  nombre  déterminé  de  pairs  et  de  députés  irlandais;  maintien  de 
l'église  épiseopale  irlandaise  ;  jouissance,  pour  tous  les  sujets  des  deux  pavs,  des 
mêmes  privilèges;  remaniement  des  droits  de  douane;  répartition  entre  les  deux 
royaumes,  et  dans  une  juste  pro|>ortion,  des  impots  destinés  à  couvrir  les  dépenses 
communes  Après  de  longs  débats,  les  propositions  ministérielles  furent  adoptées 
dans  les  deux  chambres  par  de  puissantes  majorités.  Pitt  attendit,  avant  de  les 
représenter  au  parlement  de  Dublin ,  l'effet  de  ses  tentatives  pour  changer  l'opiuiou 
publique  en  Irlande. 

Pendant  ces  discussions,  la  guerre  avait  recommencé  sur  tout  le  continent.  La 
cour  de  Naples  avait  donné  le  signal.  Dès  qu'elle  apprit  que  les  Russes  étaient  en 
marche  dans  la  Pologne ,  elle  envoya  le  général  autrichien  Mack ,  avec  quarante 
mille  Napolitains  à  peine  armés,  soulever  les  États  romains  { 12  novembre  1798) 
Les  Français,  surpris,  abandonnèrent  Rome;  mais  bientôt  ils  reprirent  l'offen- 
sive,  et  moins  de  six  semaines  après,  la  cour  de  Naples  s'enfuyait  honteusement 
sur  la  flotte  anglaise,  laissant  la  capitale  au  pouvoir  des  Français,  qui  y  procla- 
mèrent la  république  parthènopéenne.  Au  bruit  de  cette  révolution,  le  Piémont, 
travaillé  depuis  longtemps  par  les  idées  républicaines,  s'insurgea  et  appela  les 
Français.  Toute  l'Italie  fut  bientôt  en  leur  pouvoir. 

Ces  faciles  succès  remplirent  le  directoire  d'une  folle  joie.  Il  résolut  de  prendre 
partout  l'offensive,  et  déclara  la  guerre  à  l'Autriche.  Mais  l'enthousiasme  révolu- 
tionnaire qui  avait  animé  la  France  en  1793  n'existait  plus.  Personne  n'avait  con- 
fiance dans  ce  gouvernement  médiocre,  immoral,  qui  ne  se  soutenait  qu'à  force  de 
coups  d'étal  et  de  mesures  arbitraires.  Les  finances  étaient  ruinées;  les  armées 
livrées  à  l'iudiscipline  et  au  désordre;  des  généraux  qui  avaient  jeté  tant  de  gloire 
sur  les  armes  françaises  pendant  les  précédentes  campagnes,  les  uns  avaient  suiu 
Ronaparte,  les  autres  étaient  ou  morts,  ou  disgraciés;  aussi  de  prompts  revers  ne 
tardèrent-ils  pas  à  dissiper  les  brillantes  illusions  dont  on  s'était  bercé.  Jourdan, 
qui ,  malgré  ses  défaites  en  1796,  avait  été  mis  à  la  tète  de  la  grande  armée  d'Alle- 
magne ,  fut  battu  deux  fois  par  l'archiduc  Charles  et  rejeté  sur  le  Rhin ,  découvrant 
ainsi  Masséna  qui  défendait  l'entrée  de  la  Suisse.  En  Italie,  Schérer  fut  vaincu 
par  les  Autrichiens,  et  lorsque  Suvvarow  arriva  sur  le  Mincio  (14  avril)  avec  ses 
trente  mille  Russes,  l'Italie  presque  tout  entière  seconda  ses  mouvements  en  se 
soulevant  contre  les  Français,  qui  furent  battus  successivement  à  Cassano,  à  la 
Trebbiect  à  Novi.  La  république  cisalpine  n'existait  plus;  le  roi  de  Piémont  et  le 
grand  duc  de  Toscane  étaient  prêts  à  rentrer  dans  leurs  capitales.  Dans  l'état  de 
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Naples,  les  patriotes ,  après  une  lutte  acharnée  contre  les  montagnards  calabrais 
soulevés  par  le  cardinal  Ruffo ,  furent  complètement  vaincus ,  les  garnisons  fran- 
çaises obligées  de  se  rendre.  Les  républicains  de  Naples  capitulèrent  à  la  condition 
de  pouvoir  rester  dans  la  ville  sans  être  inquiétés;  mais  Nelson  et  la  reine  Caroline 
eurent  l'indignité  d'annuler  la  capitulation  :  trente  mille  patriotes  furent  incar- 
cérés ,  et  pendant  six  mois  on  livra  à  l'échafaud  tous  ceux  qui  avaient  pris  la 
moindre  part  à  rétablissement  de  la  république;  un  des  principaux  chefs  de  la 
révolution,  le  prince  Carraccioli,  fut  pendu  sur  le  vaisseau  même  de  l'amiral 
anglais. 

Presque  partout  les  Français  étaient  donc  rejetés  derrière  leurs  frontières;  en 
même  temps,  un  armement  formfdable  sortait  des  ports  d'Angleterre  pour  con- 
quérir la  Hollande  et  pénétrer  en  France  par  le  nord  ;  quarante  mille  Anglo-Russes, 
commandés  par  le  duc  d'York  et  soutenus  par  une  puissante  flotte ,  débarquèrent 
dans  la  presqu'île  du  Helder  pendant  que  la  flotte  entrait  dans  le  Texel  et  s'empa- 
rait des  vaisseaux  hollandais  qui  s'y  trouvaient.  Dans  la  Méditerranée,  les  forces 
navales  de  la  Turquie  et  de  la  Russie  prenaient  possession  de  Corfou  et  des  autres  îles 
Ioniennes;  les  escadres  britanniques  soumettaient  M  inorque,  tenaient  Malte  étroi- 
tement serrée  pour  la  réduire  par  la  famine,  et  bloquaient  les  ports  d'Espagne  et 
d'Egypte;  en  outre,  on  annonçait  que  Bonaparte ,  après  avoir  achevé  la  conquête 
de  ce  pays,  avait  échoué  devant  Saint-Jean  -  d'Acre ,  où  le  commodore  Sidney 
Smith  dirigeait  la  résistance  des  Turcs,  et  qu'il  avait  été  obligé  d'abandonner  la 
Syrie;  enfin,  et  pour  mettre  le  comble  aux  triomphes  de  la  Grande-Bretagne, 
l'obstacle  le  plus  sérieux  qu'elle  pouvait  rencontrer  dans  la  conquête  de  l'Hin- 
doustau,  Tippoo-Satb  venait  d'être  tué  en  défendant  sa  capitale. 

Depuis  la  paix  de  1783  jusqu'à  l'année  1789,  aucun  grand  événement  n'avait  eu 
lieu  dans  l'étendue  des  possessions  de  la  Compagnie  des  Indes  ;  lord  Cornwallis , 
désigné  pour  remplacer  Hastings  dans  le  poste  de  gouverneur  général,  s'était 
abstenu  de  poursuivre  ces  plans  de  conquête  et  d'agrandissement  que  le  bill  de 
l'Inde  adopté  en  1784  taxait  de  mesures  contraires  à  l'honneur  et  aux  intérêts  de 
la  Grande-Bretagne.  Améliorer  les  finances  et  l'administration,  organiser  d'une 
manière  plus  stable  les  affaires  intérieures  du  pays,  créer  de  nouvelles  institutions 
judiciaires,  garantir  par  des  traités  d'alliance  les  possessions  de  la  compagnie 
contre  les  attaques  des  princes  voisins,  telles  furent  les  préoccupations  constantes 
de  lord  Cornwallis.  Sa  fermeté  et  sa  modération  parvinrent  à  maintenir,  pendant 
plusieurs  années,  sur  un  pied  pacifique,  les  relations  de  la  Compagnie  avec  les 
états  indigènes  ;  mais  cette  heureuse  situation  ne  devait  pas  durer  longtemps.  Le 
sultan  de  Mysore,  Tippoo-Saïb,  persévérant  dans  les  desseins  d'Hydcr-Ali,  son 
père,  était  toujours  poursuivi  par  le  désir  de  chasser  les  Anglais  de  l'Hindoustan, 
et,  dans  ce  but,  il  envoya ,  en  1787,  à  la  cour  de  France,  une  ambassade  chargée 
de  s'assurer  des  dispositions  du  cabinet  de  Versailles  et  du  parti  qu'il  prendrait 
dans  le  cas  où  la  guerre  viendrait  à  éclater  dans  la  presqu'île  hindoustanique.  Les 
ambassadeurs  reçurent  à  la  cour  de  Louis  XVI  le  plus  pompeux  accueil  ;  mais  leur 
mission  n'obtint  pas  le  résultat  que  Tippoo  espérait.  La  France  sortait  à  |>eine 
d'une  guerre  ruineuse  ;  l'état  intérieur  du  pays  préoccupait  vivement  le  gouverne- 
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ment.  Le  cabinet  n'osa  pas  recommencer  les  hostilités  et  se  borna  à  cimenter  par 
des  assurances  d'amitié  et  de  splendides  présents ,  l'alliance  qui  existait  entre  le 
sultan  de  Mysore  et  la  France. 

Malgré  le  peu  de  succès  de  son  ambassade ,  Tippoo  ne  se  disposa  pas  moins  à  la 
guerre.  Avec  l'aide  de  quelques  ofliciers  français  du  corps  de  Bussy,  qui,  à  la  pai\ 
de  1783,  étaient  restés  à  son  service,  il  avait  reformé  son  armée  et  en  avait  orga- 
nisé une  partie  à  l'européenne.  11  se  crut  dès-lors  assez  fort  pour  lutter  seul  contre 
les  Anglais,  et  commença  les  hostilités  en  attaquant  le  rajah  de  Travancore,  leur 
allié,  contre  lequel  il  prétendait  avoir  des  répétitions  à  exercer  (décembre  1789). 


Avec  un  ennemi  aussi  belliqueux,  il  fallait  prendre  des  mesures  promptes  et 
décisives.  Plusieurs  fois  déjà  le  nizam  du  Dekban  et  les  Mabrattes,  jaloux  des 
progrès  de  la  puissance  mysoréenne,  avaient  pro|>oséà  la  Compagnie  une  alliance 
contre  Tippoo.  Lord  Cornwallis  profita  de  ces  dis|)ositions ,  et,  au  commencement 
de  l'année  1790,  deux  traités  furent  conclus  avec  ces  états;  les  parties  contrac- 
tantes s'obligeaient  à  ne  pas  faire  de  paix  séparée,  à  se  partager  les  conquêtes, 
à  faire  restituer  les  territoires  enlevés  au  nizam  et  aux  Mabrattes  par  Hy  der-Ali  et 
son  fils,  en  un  mot,  à  ramener  l'état  de  Mysore  à  ses  limites  de  17G0. 

Tippoo  prévint  ses  ennemis  en  enlevant  les  lignes  étendues  qui  couv  raient  l'état 
de  Travancore  (mai  1790).  Le  plus  brillant  succès  couronna  cette  entreprise  ;  mais 
bientôt,  attaqué  lui-même  de  trois  côtés  à  la  fois,  Tippoo  fut  forcé  d'accourir  au 
secours  de  ses  propres  états.  Pendant  que  l'armée  de  Madras,  commandée  |>ar  le 
général  Medovvs,  s'emparait  de  la  forteresse  de  Dindigul  et  de  tout  le  pays  jusqu'à 
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Coimbatore,  le  nizam  s'avançait  avec  vingt  mille  hommes  sur  la  Kistna,  mit  re 
que  les  Mahrattcs  et  une  expédition  anglaise  partie  de  Bombay  avaient  déjà  franchie. 
Tippoo  lit  face  à  ses  nombreux  ennemis  avec  un  courage ,  une  activité  et  une  habi- 
leté remarquables  L'armée  de  Madras  ma  reliait  en  trois  divisions;  il  les  attaque 
l'une  après  l'autre,  les  rejette  en  arrière,  rc|>ortc  la  guerre  du  M  y  sure  dans  le 
Carnatique,  s'empare  de  Trinomally  et  de  Permacoil ,  se  met  en  communication 
avec  Pondichéry  et  menace  Madras.  L'armée  anglaise  s'empresse  de  venir  protéger 
cette  ville;  mais  Tip|>oo  ne  songeait  point  à  l'attaquer.  Il  se  borna  à  profiter  de  sa 
proximité  de  Pondichéry  pour  se  mettre  en  relation  avec  les  autorités  françaises , 
et  |)our  faire  demander  à  Louis  XVI,  par  leur  intermédiaire,  un  secours  de  six 
mille  hommes.  Avec  ces  auxiliaires,  Tippoo  promettait  de  chasser  les  Anglais  de 
l'Hiudoustan.  Mais  au  moment  où  ce  message  arriva  en  France,  la  royauté  de 
Louis  XVI  n'était  plus  qu'un  vain  mot,  et  l'assemblée  nationale,  voulant  se  ména- 
ger l'appui  de  l'Angleterre,  qu'elle  croyait  lui  être  favorable,  contre  les  imminentes 
attaques  des  rois  du  continent ,  n'était  pas  disposée  à  accéder  aux  demandes  du 
sultan  de  Mysore.  Tippoo  dut  donc  continuer  seul  une  lutte  qui  menaçait  déjà  de 
lui  être  fatale,  car,  s'il  était  parvenu  lui-même  à  repousser  les  Anglais  jusque  sous 
les  murs  de  Madras  (janvier  1791) ,  sur  la  côte  du  Malabar  ses  lieutenants  avaient 
été  moins  heureux;  le  général  Abercromby,  gouverneur  de  Bombay,  battit  le» 
Mysorécns  près  de  Tellichcrry  et  s'empara  de  toutes  les  places  fortes  du  Malabar. 
En  quelques  semaines,  il  ne  resta  plus  au  sultan  un  seul  district  sur  cette  côte. 

Malgré  ces  succès,  la  funeste  issue  de  la  campagne  dans  le  Carnatique  avait  tel- 
lement effrayé  la  Compagnie,  que  lord  Cornvvallis  crut  devoir  venir  se  mettre  lui- 
même  à  la  tète  de  l'armée  anglaise.  Pour  étonner  les  Mysorécns  par  un  coup  d'au- 
dace, il  se  décida  à  aller  tout  d'abord  mettre  le  siège  devant  Bengalore,  l'une  des 
plus  fortes  places  de  Tippoo,  mais  qui,  s'il  s'en  emparait,  avait  l'avantage  d'assurer 
à  l'armée  anglaise  une  ligne  d'opérations  facile  à  garder.  Tippoo  se  bâte  de  préve- 
nir ses  ennemis  devant  cette  place,  qui  lui  est  d'autant  plus  précieuse  que  toutes 
ses  femmes  y  sont  enfermées;  il  y  harcèle  les  Anglais  par  d'incessantes  attaques 
suivies  de  succès  divers,  mais  qui  toutes  les  épuisent  peu  à  peu  et  font  traîner  le 
siège  en  longueur.  La  disette  commence  à  se  déclarer  dans  l'armée  anglaise;  une 
retraite  désastreuse  semble  imminente;  avant  de  s'y  résoudre,  lord  Cornvvallis  veut 
tenter  un  dernier  effort.  Un  assaut  de  nuit  est  résolu.  Pendant  que  l'armée  et  la 
garnison  mysoréenues  sont  plongées  dans  le  sommeil ,  les  Anglais  assaillent  brus- 
quement la  place  et  l'enlèvent  avant  que  Tippoo  ait  eu  le  temps  de  venir  à  son 
secours  (mars  1791).  La  prise  de  Bengalore  force  Tippoo  à  la  retraite;  les  Anglais, 
au  contraire,  encouragés  par  ce  succès  inattendu,  se  décident  à  attaquer  l'ennemi 
au  cœur  même  de  ses  états,  et  marchent  sur  Sctingapatam ,  capitale  du  Mysore. 
Mais  Tippoo,  dévastant  devant  eux  les  routes  et  les  champs,  les  fatiguait  par 
de  continuelles  escarmouches  ;  au  passage  de  la  Cavery ,  il  leur  fit  perdre  six 
cents  hommes.  La  saison  des  pluies  arrivait  ;  les  moyens  de  transport  et  les  appro- 
visionnements manquaient  presque  totalement  ;  il  fallut  retourner  en  arrière.  Lord 
Cornwallis  fit  détruire  ses  équipages  de  siège  et  ses  bagages  les  plus  |>esants ,  et 
l'armée  commençait  tristement  sa  retraite  (20  juin)  lorsque  le  lendemain  elle  est 
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jointe  par  les  Mahrattes,  qui  depuis  un  mois  marchaient  à  sa  rencontre,  et  qui 
donnent  à  leurs  alliés  les  vivres  et  les  hôtes  de  trait  dont  ils  manquaient .  Ce  secours 
nattendu  sauve  les  Anglais;  mais  il  était  trop  tard  pour  marcher  de  nouveau  sur 
Seringapatam  ;  lord  Cornwallis  continue  sa  retraite  sur  Bengalore.  \a  prise  des  forts 
réputés  inexpugnables  de  Nundydroog,  Saveudroog  et  Oostragood  signale  seule  le 


Kort  de  savcnJraog, 


reste  de  cette  campague.  Dès  le  commencement  de  l'année  suivante  (février  1792) . 
lord  Cornwallis  reprend  sa  marche  vers  Seringapatam;  l'armée  des  Mahrattes, 
celle  du  nizam,  et  une  division  partie  de  Rombay,  agissent  de  concert  avec  lui. 
Entouré  d'ennemis ,  épuisé  par  la  lutte  qu'il  a  soutenue ,  Tippoo  est  réduit  à  deman- 
der la  paix  ;  Cornwallis  la  lui  accorde  h  condition  qu'il  cédera  aux  alliés  la  moitié 
de  son  territoire ,  leur  paiera  00  millions  et  donnera  ses  deux  lils  en  otages.  Par  ce 
traité,  les  Anglais  acquéraient,  outre  une  vaste  étendue  de  territoire  sur  la  cote 
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de  Malabar,  le  district  de  Barahmal  et  les  Ghauts  inférieurs,  sur  la  frontière  du 
Carnatique;  ce  qui  rendait  l'invasion  de  cette  province  fort  diflicile,  sinon  impos- 
sible pour  Tippoo. 

Ce  fut  une  circonstance  fort  beureuse  pour  l'Angleterre  que  la  paix  ne  fût 
rompue  entre  elle  et  la  France  qu'une  année  après  la  conclusion  du  traité  avec 
Tippoo-Saïb.  Elle  put  ainsi  avoir  facilement  raison  de  ses  ennemis,  qu'elle  atta- 
quait l'un  après  l'autre  ;  aussi,  lorsque  la  nouvelle  de  la  déclaration  de  guerre 
contre  la  France  arriva  dans  l'Inde,  les  possessions  françaises,  assaillies  par  toutes 
les  forces  de  la  Compagnie,  se  rendirent  presque  sans  résistance.  11  en  fut  de 
même  des  colonies  de  la  Hollande,  lorsqu'en  1795  cette  puissance  fit  alliance  avec 
la  république.  Malgré  ces  avantages,  les  affaires  de  la  Compagnie  étaient  loin  de 
présenter  un  aspect  satisfaisant.  ta  guerre  contre  Tippoo  et  l'envahissement  des 
possessions  françaises  et  hollandaises  avait  obéré  ses  finances;  un  danger  plus 
grand  encore  semblait  la  menacer.  Après  le  départ  de  Russy ,  en  1783,  un  grand 
nombre  de  Français  étaient  restés  dans  l'Inde  et  s'étaient  mis  au  service  des  princes 
indigènes.  Chez  le  chef  mahratte  Sindiah,  un  Alsacien  nommé  Leborgne  (il  se  fit 
depuis  appeler  le  général  de  Boigne),  chez  le  nizam,  un  autre  Français  nommé 
Raymond,  avaient  organisé  des  corps  assez  considérables  d'Européens  et  introduit 
dans  les  armées  de  ces  princes  une  discipline  propre  à  les  rendre  redoutables  aux 
Anglais.  Sans  doute  tous  ces  moyens  épars  étaient  faibles  en  eux-mêmes;  mais  si 
une  circonstance  fortuite  les  réunissait,  si  une  force  française  leur  prêtait  son 
appui,  ils  pouvaient  devenir  formidables.  C'est  ce  que  l'Angleterre  eut  à  craindre 
lorsque  Ronaparte  entreprit  la  conquête  de  l'Égypte.  Le  projet  du  général  français 
était  de  s'établir  d'alwrd  solidement  en  Egypte;  puis,  assuré  de  cette  excellente  base 
d'opérations,  de  porter  un  corps  de  troupes  d'élite  sur  la  côte  de  Malabar  pour  y 
soutenir  Tippoo  ',  les  Mahrattes  et  le  nizam.  Le  désastre  d'Aboukir  et  l'issue  fatale 
du  siège  de  Saint-Jean-d'Acre  firent  avorter  ce  plan  audacieux.  L'Angleterre,  du 
reste,  était  sur  ses  gardes.  A  la  nouvelle  de  l'armement  de  Toulon,  cinq  mille 
hommes  de  choix  ,  tirés  de  Gibraltar  et  du  cap  de  Bonne-Espérance,  furent  envoyés 
dans  l'Inde  ;  les  flottes  britanniques  qui  stationnaient  dans  ces  parages  reçurent 
de  puissants  renforts.  La  Compagnie  avait  alors  pour  gouverneur  général  le 
comte  Mornington  (bientôt  après  marquis  de  Wellesley),  homme  énergique  et 
habile,  partisan  déclaré  de  l'extension  de  la  puissance  anglaise,  et  décidé  à  en 
finir  avec  Tippoo-Saïb ,  dont  il  suspectait  toujours  les  desseins.  Mais  la  situation 
critique  dans  laquelle,  à  son  arrivée,  il  avait  trouvé  les  affaires  de  la  Compagnie 
l'avait  empêché  de  mettre  encore  ce  projet  à  exécution.  En  outre ,  les  Mahrattes 

I.  Voici  la  lettre  que  Bonaparte  écrivit  du  Caire  à  Tippoe-Saîb  afin  de  l'instruire  de  ses  projets  : 
■  A  Tippoo-Saïb,  Bonaparte,  membre  de  l'Institut  national  de  France,  général  eu  cher. 

«  On  vous  a  déjà  instruit  que  j'étais  arrivé  sur  les  bords  de  la  mer  Rouge  à  la  tête  d'une  armée 
innombrable  et  invincible,  plein  du  désir  de  vous  affranchir  du  joug  de  fer  de  l'Angleterre.  Je  saisis 
avec  enipiessemcnt  celte  occasion  de  vous  faire  connaître  le  désir  où  je  suis  d'apprendre  de  vous-même, 
par  la  voie  de  Mascale  et  de  Moka  ,  votre  situation  politique.  Je  désirerais  même  que  vous  pussiez 
envoyer  à  Suez  ou  au  Caire  une  personue  intelligente  et  revêtue  de  votre  conliance  qui  pAt  s'aboucher 
avec  moi.  Que  le  Tout-Puissant  augmente  votre  grandeur  et  détruise,  vos  ennemis.  » 
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et  le  nizam,  quoique  dans  une  attitude  hostile  \is-à-vis  l'un  de  l'autre,  n'étaient 
pas  dans  de  meilleures  dispositions  à  l'égard  des  Anglais.  A  la  vérité,  tous  deux 
étaient  aussi  en  rivalité  ouverte  contre  Tippoo-Saïb;  mais,  avec  la  politique  si 
changeante  des  princes  de  l'Orient,  la  moindre  circonstance  pouvait  araser 
entre  eux  une  réconciliation  et  une  alliauce  contre  l'Angleterre.  Le  péril  eût  alors 
été  d'autant  plus  grand,  que,  pendant  qu'ils  a\ aient  organisé  à  grands  frais  des 
corps  européens,  l'armée  anglaise  était  tomhée  dans  un  état  de  délabrement 
complet.  «  Une  guerre  défensive,  écrivait  à  lord  Wcllesley  le  commandant  en 
chef  des  forces  de  Madras ,  serait  ruineuse  en  ce  moment,  et  il  n'y  a  aucun  moyen 
de  songer  à  une  guerre  offensive.  « 

Pour  prévenir  tous  ces  dangers,  lord  Wcllesley,  en  attendant  la  réorganisation 
de  l'armée ,  entra  en  négociations  avec  les  Mahrattes  et  le  nizam.  Ses  efforts  auprès 
de  ce  dernier  obtinrent  un  succès  complet  ;  non-seulement  le  nizam  renoua  a\ec  la 
Compagnie  le  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  qui  existait  eu  1792,  mais  il 
consentit  à  renvoyer  tous  les  Européens  qui  étaient  à  son  service,  et  accepta  à  leur 
place  six  bataillons  de  troupes  anglaises.  Wcllesley  fut  moins  heureux  avec  les 
Mahrattes;  mais,  s'il  ne  put  les  amener  à  conclure  une  alliance  offensive  contre 
Tippoo-Saïb,  il  parvint  du  moins  à  les  empêcher  de  joindre  leurs  forces  à  celles  de 
ce  prince.  A  ce  moment ,  l'armée  était  réorganisée  et  avait  reçu  le  renfort  de  cinq 
mille  hommes  dont  nous  avons  parlé  plus  haut;  Wcllesley  pouvait  dès  lors  donner 
suite  à  ses  projets  contre  Tippoo-Saïb  ;  les  gouverneurs  de  Madras  et  de  liomhav 
reçurent  l'ordre  d'entrer  en  campagne  (février  1709). 

Quoique  Tippoo  eût  bien  formellement  l'intention  de  recommencer  la  guerre, 
quoique  depuis  la  dernière  paix  il  n'eût  cessé  de  chercher  partout  des  ennemis  à 
P Angleterre,  il  ne  comptait  se  déclarer  qu'après  s'être  assuré  de  l'appui  de  la 
France,  et  n'était  point  préparé  à  cette  brusque  agression.  Aussi ,  après  quelques 
tentatives  infructueuses  |M>ur  surprendre  ses  ennemis,  il  fut  obligé  de  se  replier 
sur  sa  capitale,  où  il  fut  investi  par  les  deux  dix  isions  anglaises  et  par  le  contingent 
du  nizam  que  commandait  le  colonel  Wcllesley  (depuis  lord  Wellington).  La  tran- 
chée s'ouvrit  le  7  avril,  et  le  3  mai  la  brèche  étant  praticable,  un  assaut  général 
fut  ordonné.  Tippoo-Saïb  le  soutint  a\ec  le  courage  d'un  lion,  et,  quoique  les 
Anglais  fussent  entrés  dans  la  place,  il  se  défendait  encore  aux  portes  de  son 
palais ,  lorsqu'il  tomba  frappé  d'une  balle.  Son  corps ,  retrouvé  sous  des  mon- 
ceaux de  cadavres,  fut  déposé  à  côté  de  celui  de  son  père,  dans  la  sépulture  des 
sultans  de  Mysore. 

La  mort  de  Tippoo-Saïb  mettait  fin  à  la  guerre;  elle  fut  le  signal  de  la  dissolution 
de  son  empire.  D'après  les  stipulations  formelles  du  traité  passé  avec  le  nizam ,  ses 
possessions  devaient  être  partagées  entre  les  alliés;  cependant  les  Anglais  trou- 
vèrent un  moyen  habile  d'éluder  en  |«irlie  cette  disposition.  Après  s'être  réservé 
tout  le  territoire  appartenant  au  sultan  sur  la  côte  de  Malabar ,  Wcllesley  donna 
au  nizam  un  territoire  équivalent  et  confinant  à  ses  états;  mais,  au  lieu  de  par- 
tager avec  ce  prince  les  provinces  imsoréenncs  proprement  dites ,  les  Anglais 
rétablirent  sur  le  trône  de  Mysore  l'héritier  de  l'ancien  rajah  dépossédé  par 
llyder-Ali  ;  restauration  purement  nominale ,  car  uu  résident  et  une  garnison  bri- 
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tanniques,  laissés  à  Seringapatam ,  réduisirent  ce  jeune  prince,  enfant  de  trois 
ans,  <i  la  condition  des  nababs  du  Carnalique  et  du  Bengale  et  du  vice-roi  d'Oude, 
c'est-à-dire  d'un  esclave  à  la  solde  de  l'Angleterre.  «  De  cette  manière,  dit  un 
historien  anglais,  «s  possessions  tombèrent  en  réalité  sous  la  domination  britan- 
nique, cl  le  gouverneur  put  congédier  b>nizaui  avec  une  part  de  dépouilles  bien 
moindre  que  celle  qu'il  aurait  été  eu  droit  d'exiger  si  les  Anglais  s'étaient  ouver- 
tement emparés  de  l'état  de  Mvsorc.  »  . 

La  nouvelle  de  la  mort  de  Tippoo-Saïl* atjriva  en  Angleterre  presque  en*  même 
temps  que  celle  de  la  levée  du  siège  de  SainUJean-d'Acre  par  l'armée  française» 
Toutes  les  craintes  que  l'expédition  d'Egvpte  avait  pu  causer  relativement  aux 
possessions  de  la  Grânde-Bretagiie  dans  l'iude  s'évanouissaient  donc  à  la  Cois,  et 
ce  qui  redoublait  la  joie  et  l'orgueil  d#J$  nation,  c'est  que  l'échec  de  Saint-Jcan- 
d'Acre.  le  premier  que  Bonaparte  eût  jusqu'alors  essuvé  daus  aucune  de  ses  entre- 
prises, était  dû  surtout  à  l'assistance  fournie  aux  Turcs  par  l'eséadre  de  Sidncy  , 
Smith.  Le  débarquement  du  duc  d'York  en  Hollande  et  la  prise  de  la  flotte  du  Texel 
ajoutèrent  à  l'enivrement  causé  par  ces  succès;  mais  cette  joie  ne  fut  pas  de  longue 
durée.  Le  peu  d'accord  des  puissances  alliées  avait  sauvé  la  France  de  la  première» 
coalitiou:  les  mêmes  causes  la  sauvèrent  encore  de  la  seconde.  Paul  Ier,  qui 
n'était  interveuu  dans  la  guerre  qne  pour  renverser  «  le  gouvernement  impie 
et  illégitime  auquel  la  France  était  soumise,  -  s'indignait  de  l'ambition  égoïste 
de  la  cour  de  Vienne ,  qui  travaillait  principalement  à  se  rendre  maîtresse  de 
l'Italie  et  à  s'en  assurer  la  possession  ultérieure.  D'un  autre  cûté,  la  hauteur 
farouche  de  Suwarow  mécontentait  les  généraux  autrichiens ,  qui  refusèrent  de 
lui  obéir.  11  fallut  modifier  le  plan  de  campagne,  et  l'on  convint  que  Suwarow, 
laissant  les  Autrichiens  opérer  seuls  en  Italie ,  irait  en  Suisse  se  réunir  aux 
trente  mille  Russes  que  commandait  KorsakofT,  passerait  sur  le  corps  à  Masséna  , 
et  pénétrerait  en  Erance  par  Baie.  Mais,  avant  que  cette  jonction  eût  pu  être 
faite ,  KorsakolT  fut  écrasé  lui-même  à  Zurich  par  Masséna ,  et  rejeté  en  désordre 
derrière  le  RJiin  avec  quatorze  raille  hommes  seulement;  de  sorte  que  lorsque 
Suwarow  arriva  en  Suisse,  il  trouva,  au  lieu  de  son  lieutenant,  une  armée  fran- 
çaise victorieuse,  et  fut  forcé  de  se  retirer  à  la  hâte,  laissant  derrière  lui  douze 
mille  morts  ou  prisonniers  (septembre  et  octobre  1799).  Les  armes  républicaines 
obtenaient  dans  le  nord  des  succès  non  moins  complets.  Après  son  débarquement, 
le  duc  d'York,  perdant  un  temps  précieux,  avait  laissé  au  général  français  Brune 
le  temps  de  réunir  une  armée  de  vingt-cinq  mille  hommes.  Il  fut  battu  à  Bergen 
et  à  Kastrikum,  perdit  la  tète,  demanda  à  capituler,  et  signa  à  A Ikmaer  (18  octobre) 
une  convention  honteuse,  en  vertu  de  laquelle  il  lui  étaî hpermis  de  se  rembarquer, 
mais  à  la  condition  que  huit  mille  Français,  faiLs  prisonniers  dans  la  campagne 
précédente ,  seraient  mis  en  liberté. 

La  v  ictoire  de  Zurich  et  l'évacuation  de  la  Hollande  dégageaient  la  république 
au  nord  et  à  l'est;  mais,  au  midi,  les  Français  avaient  été  rejetés^ëans  les  Alpes 
maritimes.  Une  invasion  de  la  Provence  était  à  craindre,  et  causait  de  v  ives  inquié- 
tudes, lorsqu'on  apprit  tout  à  coup  que  Bonaparte  avait  abordé  à  Eréjus  et  qu'il 
était  en  route  pour  Paris.  En  môme  temps  que  lui ,  arrivait  la  nouvelle  d  une  cela- 
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tante  victoire  qu'il  avait  remportée  avant  son  départ  sur  une  armée  turque  débar- 
quée à  A Ijdii kir.  Alors  toutes  les  craintes  cessèrent;  il  semblait  qu'avec  lui  on 
n'avait  plus  d'ennemis  à  redouter  ;  sa  route  jusqu'à  Paris  fut  un  continuel  triomphe. 
La  France  tout  entière  se  jetait  dans  ses  bras;  tous  les  partis  venaient  lui  deman- 
der d'être  leur  chef.  Deux  mois  après,  la  révolution  du  18  brumaire  (10  novembre; 
et  la  constitution  de  l'an  vin  lui  donnèreut,  avec  le  titre  de  premier  consul,  un 
pouvoir  presque  monarchique.  lionaparte  commença  aussitôt,  avec  autant  de 
vigueur  que  d'habileté,  la  restauration  de  l'ordre  social;  et  comme  après  une  si 
longue  tourmente  la  paix  était  le  premier  des  biens  que  desirait  la  nation ,  le  jour 
même  de  son  installation  en  qualité  de  premier  consul,  il  écrivit  directement  au 
roi  d'Angleterre  et  à  l'empereur  d'Autriche  pour  les  inviter  à  mettre  un  terme  à 
la  guerre  (2G  décembre). 

Mais  si ,  en  1797,  alors  que  l'Autriche  était  obligée  de  signer  à  Campo-Formio  la 
paix  du  continent ,  l'Angleterre,  embarrassée  dans  ses  finances ,  avait  pu  songer  à 
traiter,  maintenant  que  la  création  de  Yincome-tax  ramenait  l'aisance  à  l'échiquier, 
maintenant  que  l'Autriche  était  replacée  en  état  de  guerre  avec  la  république, 
maintenant  qu'on  pouvait  espérer  d'enlever  à  la  France  les  positions  capitales  de 
Malte  et  de  l'Egypte,  la  paix  devait  être  peu  du  goût  du  cabinet  de  Saint-James. 
Lord  Grenville,  s'appuyant  sur  la. coutume  constitutionnelle  de  communiquer  de 
ministre  à  ministre,  répondit  à  la  lettre  du  premier  consul  par  une  note  adressée 
à  M.  de  Talleyrand.  Cette  note  contenait  la  récapitulation,  éternellement  repro- 
duite depuis  quelques  années,  des  commencements  de  la  guerre;  elle  imputait  la 
première  agression  à  la  république  française,  lui  reprochait,  dans  un  langage 
violent,  les  ravages  commis  en  Allemagne,  eu  Hollande,  en  Suisse,  en  Italie;  elle 
joignait  à  ce  reproche  celui  de  vouloir  renverser,  put  tout  le  trône  et  les  autels; 
puis,  arrivant  aux  dernières  ouvertures  du  premier  consul ,  le  ministère  anglais 
disait  que  ces  feintes  démonstrations  pacifiques  n'étaient  pas  les  premières  du 
même  genre  ;  que  les  divers  gouvernements  révolutionnaires  successivement  élevés 
et  renversés  depuis  dix  années  en  avaient  fait  plus  d'une  fois  de  semblables  ;  que 
Sa  Majesté  lé  roi  de  la  Grande-Bretagne  ne  pouvait  voir  encore  dans  ce  qui  se 
passait  eu  France  un  changement  de  principes  capable  de  satisfaire  et  de  tranquil- 
liser l'Euro|)C  ;  que  le  seul  changement  qui  pourrait  la  rassurer  complètement  serait 
le  rétablissement  de  la  maison  de  Bourbon  ;  qu'alors  seulement  l'ordre  social  pour- 
rait ne  plus  parai  ire  en  danger;  que,  du  reste,  on  ne  faisait  pas  du  rétablissement 
de  cette  maison  la  condition  absolue  de  la  paix  avec  la  république  française;  mais 
que,  jusqu'à  de  nouveaux  symptômes  plus  significatifs  et  plus  satisfaisants,  l'An- 
gleterre persisterait  à  combattre ,  tant  pour  sa  sûreté  que  pour  celle  de  ses  alliés. 

Malgré  tout  ce  que  cette  note  contenait  de  désobligeant ,  le  premier  consul  ne 
se  déconcerta  pas ,  et,  voulant  profiter  de  la  bonne  position  que  lui  donnait,  au* 
yeux  du  monde,  la  modération  de  sa  conduite,  il  fit  une  réponse  douce  et  ferme, 
non  plus  en  forme  de  lettre  au  roi,  mais  en  forme  de  dépêche  adressée  au 
ministre  des  affaires  étrangères.  Récapitulant  à  son  tour  et  en  peu  de  mots  les 
premiers  événements  de  la  guerre,  il  prouvait,  avec  une  grande  réserve  de 
I angage ,  que  la  France  avait  pris  les  armes  uniquement  pour  résister  à  une  con- 
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spiration  européenne  tramée  contre  sa  sûreté;  concédant  les  malheurs  que  la  révo- 
lution avait  entraînés  pour  tout  le  moude,  il  insinuait,  en  passant,  que  ceux  qui 
avaient  poursuivi  la  république  française  avec  tant  d'acharnement  pouvaient  se 
reprocher  à  bon  droit  d'être  la  vraie  cause  des  violences  si  souvent  déplorées.  * 
«  Mais,  ajoutait-il,  à  quoi  bon  tous  ces  souvenirs?  la  guerre  sera-t-elle  sans  fin 
parce  que  tel  ou  tel  aura  été  l'agresseur?  Et,  si  on  ne  veut  pas  la  rendre  éternelle , 
ne  faut-il  pas  en  finir  avec  ces  incessantes  récriminations?  Assurément  on  n'espère 
pas  obtenir  de  la  France  le  rétablissement  des  Bourbons  :  est-il  dès  lors  convenable 
de  faire  des  insinuations  semblables  à  celles  qu'on  s'est  permises?  Et  que  dirait-on 
si  la  France,  dans  ses  communications,  provoquait  l'Angleterre  à  rétablir  sur  le 
trône  la  famille  des  Stuarts 1  ?  Qu'on  laisse  donc  de  coté  ces  questions  irritantes,  et, 
si  l'on  déplore  réellement  les  maux  de  la  guerre ,  que  l'on  conv  ienne  d'une  suspen- 
sion d'armes,  que  l'on  désigne  une  ville  afin  d'y  rassembler  des  négociateurs.  » 

Cette  attitude  si  calme  provoqua  de  lord  Grenville  une  réplique  plus  vive,  plus 
amère,  plus  mal  raisonnéeque  sa  première  note.  Dans  cette  réplique ,  le  ministre 
anglais  cherchant  à  pallier  la  faute  qu'il  avait  commise  en  parlant  de  la  maison  de 
Bourbon,  répondait  que  ce  n'était  pas  pour  elle  qu'on  faisait  la  guerre,  mais  pour 
la  sûreté  de  tous  les  gouv  ernements ,  et  déclarait  de  nouveau  que  les  hostilités 
seraient  continuées  sans  relâche.  Cette  dernière  communication  était  du  20  jan- 
vier 1800.  Le  parlement  se  rassembla  le  lendemain  ;  les  pièces  de  la  corres- 
pondance qui  avait  eu  lieu  entre  les  ministres  de  France  et  d'Angleterre  furent 
soumises  aux  deux  chambres;  elles  donnèrent  lieu  à  de  longs  débats.  L'opposition 
se  récria  avec  violence  contre  cette  poli  tique  qui  faisait  rejeter  les  propositions  de 
la  France  et  prolongeait  une  guerre  ruineuse ,  sur  la  foi  d'espérances  qu'on  avait 
déjà  tant  de  fois  vues  s'évanouir.  Les  ministres  soutenaient  qu'on  ne  pouvait  négo- 
cier avec  le  gouvernement  français ,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  sûreté  à  traiter  avec 
lui  ;  qu'il  s'était  successiv  ement  attiré ,  par  son  manque  de  foi ,  la  guerre  avec 
presque  toute  l'Europe;  que  la  paix  avec  ce  gouvernement  était  trompeuse  et 
funeste,  témoin  les  états  d'Italie;  qu'après  avoir  été  l'agresseur  envers  les  princes 
de  l'Europe,  il  voulait  les  détrôner  tous,  car  il  était  dévoré  du  besoin  incessant  de 
détruire  et  de  conquérir  ;  que  le  général  Bonaparte  n'offrait  pas  plus  de  garanties 
que  ses  prédécesseurs;  que  si  le  nouveau  gouvernement  français  n'était  pluR  ter- 
roriste, il  était  toujours  révolutionnaire,  et  qu'avec  la  révolution  française  ou  ne 
devait  espérer  ni  paix  ni  trêve;  que,  si  on  ne  pouvait  l'anéantir,  il  fallait  l'épuiser, 
du  moins  jusqu'à  ce  qu'on  l'eût  tellement  affaiblie,  qu'elle  ne  fût  plus  à  craindre. 

*  Sur  quels  fondements ,  dit  Pitt ,  croirons-nous  que  Bonaparte  est  intéressé  à 
«  conclure  une  paix  solide?  Avec  son  caractère  personnel,  dans  les  circonstances 
«  qui  l'ont  porté  au  pouvoir,  a-t-il  une  autre  garantie  de  la  conservation  de  ce 
-  pouvoir  que  celle  qu'il  trouve  dans  son  épée?  Est-il  lié  au  sol,  aux  affections, 

1.  Il  existait  encore  un  descendant  de  celte  famille,  c'était  Henri ,  cardinal  d'York,  pctil-lils  de 
Jacques  II ,  et  frère  du  prétendant  CharlevÉdouard.  Quoiqu'il  eût  pris  le  titre  de  Henri  IX ,  roi 
d'Angleterre ,  il  n'éleva  jamais  aucune  préteution  à  la  couronne ,  et  accepta  môme  de  Georges  III , 
dans  les  dernières  années  de  sa  vie ,  une  pension  de  *,000  livres  sterling.  11  mourut  à  Rome ,  au  mois 
d'août  1S07. 
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«  aux  habitudes,  aux  préjugés  du  pays?  Pour  la  France,  il  n'est  qu'un  étranger 
«  et  un  usurpateur;  il  réunit  dans  sa  personne  tout  ce  qu'un  pur  républicain  doit 

■  détester,  tout  ce  qu'a  abjuré  un  jacobin  fanatique,  tout  ce  qu'un  royaliste  sincère 

-  et  fidèle  doit  ressentir  comme  une  insulte.  Pour  peu  qu'il  rencontre  un  obstacle 

-  dans  sa  marche,  à  quoi  en  appelle-t-il?  A  sa  fortune,  en  d'autres  termes,  à  son 

-  armée  et  à  son  épée.  Plaçant  toutes  ses  ressources ,  toute  sa  confiance  dans  l'appui 
de  l'armée,  |>eut-il  se  résigner  à  laisser  son  renom  militaire  s'effacer,  le  souvenir 

•  de  ses  exploits  tomber  dans  l'obscurité?  Et  d'ailleurs,  est-il  certain  que  le  jour 
«  où  l'invasion  des  contrées  voisines  lui  serait  interdite  il  eût  la  possibilité  d'entre- 
»  tenir  une  force  assez  nombreuse  pour  soutenir  sa  puissance?  N'ayant  d'autre  but 
»  que  la  possession  du  pouvoir  absolu,  d'autre  passion  que  celle  de  la  gloire  mili- 

■  taire,  peut-il  prendre  au  maintien  de  la  paix  un  intérêt  assez  graud  pour  qu'il 
«  nous  devienne  possible  de  déposer  les  armes ,  de  réduire  nos  dépenses ,  de  renou- 
«  cer,  sur  la  foi  de  ses  engagements ,  aux  mesures  qui  font  notre  sécurité?  Croirons- 
«  nous  qu'après  avoir  signé  la  paix  il  ne  se  rappellerait  pas  avec  amertume  les 
»  trophées  de  l'Egypte  arrachés  de  ses  mains  par  la  glorieuse  victoire  d'Aboukir 
«  et  les  exploits  de  cette  poignée  de  marins  anglais  dont  l'influence  et  l'exemple 
«  ont  rendu  les  Turcs  invincibles  dans  Saint-Jean-d'Acre?  Peut-il  oublier  que  le 
«  résultat  de  ces  exploits  a  mis  l'Autriche  et  la  Russie  en  état  de  recouvrer,  en  une 

-  campagne ,  tout  ce  que  la  France  avait  conquis,  a  dissipé  le  charme  qui  avait  un 
«  moment  fasciné  l'Europe,  et  a  prouvé  aux  puissances  que  leurs  généraux ,  com- 

-  battant  pour  une  juste  cause,  peuvent  effacer  les  plus  éblouissants  triomphes 
«  d'une  insatiable  ambition  ?  Avec  tous  ses  souvenirs  profondément  imprimés  dans 
«  son  esprit,  si,  après  une  année,  dix-huit  mois  de  paix,  les  symptômes  d'une 

•  autre  insurrection  irlandaise,  encouragée  par  le  rétablissement  des  libres  com- 
»  munications  avec  la  France  et  par  une  nouvelle  infusion  des  principes  du  jaco- 
»  binisinc,  venaient  à  se  manifester,  si  alors  nous  n'avions  pas  de  flotte  pour  sur- 
«  veiller  les  ports  de  France  ou  pour  garder  les  eûtes  d'Irlande,  pas  d'armée  dis- 
«  |K>nible,  pas  de  milice  enrégimentée;  si,  de  son  côté,  Bonaparte  avait  les  moyens 
«  de  transporter  sur  notre  sol  vingt  ou  trente  mille  soldats,  croirons-nous  que, 
«  devant  une  tentation  aussi  puissante,  son  esprit  ambitieux  et  vindicatif  se  laisse- 
«  rait  arrêter  par  les  clauses  d'un  traite?  » 

Fox,  Sheridan,  Tierney,  aux  communes,  le  duc  de  Bedford,  lord  Holland ,  à 
la  chambre  des  pairs,  répondirent  à  toutes  ces  allégations.  «  Vous  demandez 
«  quel  a  été  l'agresseur,  disaient-ils,  et  qu'importe  cela?  Vous  dites  que  c'est  la 
«  France;  la  France  dit  que  c'est  l'Angleterre.  Faudra-t-il  donc  s'entre-détruire 
«  jusqu'à  ce  qu'on  soit  d'accord  sur  ce  point  d'histoire?  Et  qu'importe  l'agresseur, 
«  si  celui  que  vous  accusez  de  l'avoir  été  offre  le  premier  de  déposer  les  armes? 
«  Vous  dites  que  l'on  ne  peut  pas  traiter  avec  le  gouvernement  français  ;  mais 
«  vous-mêmes  avez  envoyé  lord  Malmesbury  à  Lille  pour  traiter  avec  le  directoire; 
«  la  Prusse,  l'Espagne,  ont  traité  avec  la  république  française  et  n'ont  pas  eu  à 
«  s'en  plaindre.  Vous  parlez  des  crimes  de  ce  gouvernement;  mais  votre  alliée,  la 

-  cour  de  Naples ,  en  commet  qui  sont  plus  atroces  que  ceux  de  la  convention ,  car 

■  elle  n'a  pas  l'excuse  des  entraînements  populaires.  Vous  parlez  d'ambition  ;  mais 
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-  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche  ont  partagé  la  Pologuc;  mais  l'Autriche  vient 

•  de  reconquérir  l'Italie ,  sans  rendre  leurs  états  aux  princes  que  la  France  avait 
«  dépossédés;  vous-mêmes  vous  vous  emparez  de  l'Inde,  d'une  partie  des  colonies 
"  espagnoles  et  de  toutes  les  colonies  hollandaises.  Qui  osera  se  dire  plus  désinté- 
■  ressé  qu'un  autre  dans  cette  lutte  de  colère  et  d'avidité  engagée  entre  tous  les 
»  états?  Ou  vous  ne  traiterez  jamais  avec  la  république  française,  ou  vous  ne  trou- 

-  verez  jamais  un  moment  plus  favorahlc  que  celui-ci ,  car  un  homme  puissant  et 
«  ohéi  vient  de  se  saisir  du  pouvoir  et  semhle  disposé  à  l'exercer  avec  justice  et 

-  modération.  Est-il  hieu  digne  d'ailleurs  du  gouvernement  anglais  de  couvrir 

-  d'outrages  un  personnage  illustre,  chef  de  l'une  des  premières  nations  du  monde, 
«  et  qui  est  du  moins  un  grand  capitaine,  quels  que  soient  les  vices  ou  les  vertus 

-  que  le  temps  pourra  plus  tard  faire  éclater  eu  lui?  A  moius  de  dire  qu'on  veut 
»  épuiser  la  Grande-Bretagne,  son  sang,  ses  trésors,  toutes  ses  ressources  les  plus 
•<  précieuses  pour  le  rétablissement  de  la  maisou  de  Rourbon,  on  ne  peut  pas 
«  donner  une  bonne  raisou  du  refus  de  traiter  aujourd'hui.  * 

Il  n'y  avait  rien  à  répondre  à  une  argumentation  aussi  pressante  et  aussi  vraie. 
M.  Tierney,  profitant  de  la  faute  qu'avait  commise  le  ministère  anglais  en  parlant 
dans  ses  notes  du  rétablissement  de  la  maison  de  Rourbon,  proposa  d'émettre  un 
vœu  formel,  celui  de  séparer  la  cause  de  l'Angleterre  de  la  cause  de  ces  Bourbons 
si  funestes  aux  deux  pays,  «  à  la  Grande-Bretagne,  s'écriait-il,  autant  qu'à  la 
«  France!  —  J'ai  entendu,  continua-t-il ,  j'ai  entendu  bien  des  partisans  de  l'ad- 
»  ministration  de  M.  Pitt  dire  que  le  gouvernement  français  n'ayant  pas  offert  une 
«  négociation  collective,  on  avait  pu  être  fondé  à  refuser  une  négociation  isolée, 
»  qui  nous  affaiblissait  en  nous  séparant  de  nos  alliés  ;  mais  je  n'en  ai  vu  aucun  qui 

-  ne  blâmât  sévèrement  cette  manière  de  fixer  le  terme  de  la  guerre  au  rétablisse- 
«  ment  de  la  maison  de  Bourbon!...  Et  que  diriez-vous  si  le  général  Bonaparte, 

-  victorieux ,  vous  déclarait  qu'il  ne  v  eut  traiter  qu'avec  les  Stuarts?  D'ailleurs , 
»  est-ce  par  reconnaissance  pour  la  maison  de  Rourbon  que  vous  prodiguez  notre 
«  sang  et  nos  trésors  ;  ou  bien  n'est-ce  pas  plutôt  pour  le  principe  qu'elle  repré- 

•  sente?  Dans  le  premier  cas,  souvenez-vous  de  la  guerre  d'Amérique;  allez-vous 
«  donc,  pour  le  second,  déchaîner  contre  vous  toutes  les  passions  qui  ont  soulevé 
«  la  France  contre  les  Rourbons?  Vous  allez  attirer  sur  vos  bras  tous  ceux  qui  ne 
«  veulent  plus  de  nobles,  tous  ceux  qui  ne  veulent  plus  des  dîmes,  ni  des  droits 
«  féodaux,  tous  ceux  qui  ont  acquis  des  biens  nationaux,  tous  ceux  qui  ont  porté 

-  les  armes  dix  ans  pour  la  révolution  française.  Vous  voulez  donc  épuiser  jusqu'à 
«  la  dernière  goutte  le  sang  de  tant  de  Français  avant  de  songer  à  négocier?  Je 

•  demande  formellement  que  l'Angleterre  sépare  sa  cause  de  celle  de  la  maison  de 
«  Rourbon. « 

Dans  une  autre  motion,  le  célèbre  Sheridan,  toujours  le  plus  hardi,  le  plus 
poignant  des  orateurs,  Sheridan  porta  le  débat  sur  le  point  le  plus  sensible  au 
cabinet  britannique,  l'expédition  de  Hollande,  à  la  suite  de  laquelle  les  Anglais  et 
les  Russes,  vaincus  par  le  général  Brune,  avaient  été  réduits  à  capituler.  «  Il  parait, 
«  disait  Sheridan,  que  si  notre  gouvernement  ne  peut  pas  conclure  avec  la  répu- 
«  blique  française  des  traités  de  paix,  il  peut  du  moins  conclure  des  capitulations. 
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«•  Je  lui  demande  qu'il  nous  explique  les  motifs  de  celle  qu'il  a  signée  pour  i'éva- 
«  cuation  de  la  Hollande.  »  M.  Dundas,  interpellé,  avait  donné  trois  motifs  de 
l'expédition  de  Hollande  :  le  premier  était  de  détacher  les  Proviuces-Unies  de  la 
république  française  ;  le  second  ,  de  diminuer  les  moyens  maritimes  de  la  France 
et  d'augmenter  ceux  de  l'Angleterre  en  prenant  la  flotte  hollandaise;  le  troisième, 
de  faire  une  diversion  utile  aux  alliés;  et  il  ajoutait  que  le  cabinet  britannique 
avait  réussi  en  deux  choses  sur  trois,  puisqu'il  tenait  la  flotte  et  qu'il  avait  con- 
tribué à  faire  gagner  la  bataille  de  No  vieil  attirant  en  Hollande  les  forces  destinées 
à  l'Italie.  ■  Oui,  répliqua  Sheridan,  vous  avez  cru  des  rapports  d'émigrés,  et  vous 
«  avez  risqué  sur  le  continent  une  armée  anglaise  pour  la  couvrir  de  honte.  Vous 
«  avez  voulu  détacher  la  Hollande  de  la  France ,  et  vous  la  lui  avez  attachée  plus 
«  que  jamais  en  la  remplissant  d'indignation  par  l'enlèvement  inique  de  sa  flotte 

-  et  de  ses  colonies.  Vous  tenez,  dites-vous,  la  flotte  hollandaise;  mais  par  un 
"  procédé  inouï,  odieux,  en  provoquant  la  révolte  de  ses  équipages  et  en  donnant 
»  un  spectacle  des  plus  funestes,  celui  de  matelots  se  révoltant  contre  leurs  chefs, 
«  violant  cette  discipline  qui  fait  la  force  des  armées  de  mer  et  la  grandeur  de 
■  notre  nation.  Vous  avez  ainsi  dérobé  ignominieusement  cette  flotte,  mais  pas 
«  pour  l'Angleterre,  pour  le  stathouder;  car  vous  avez  été  obligés  de  déclarer 
«  qu'elle  était  à  lui ,  et  non  à  l'Angleterre.  Enfin,  vous  avez  rendu  un  service  à 
«  l'armée  autrichienne  à  Novi ,  cela  est  possible;  mais  vantez-vous  donc,  ministres 

-  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  d'avoir  sauvé  une  armée  autrichienne  en  faisant 
«  égorger  une  armée  anglaise  !  - 

Ces  attaques  si  virulentes  n'empêchèrent  pas  M.  Pitt  d'obtenir  d'immenses  res- 
sources financières,  onze  cents  millions  environ  (presque  le  double  du  budget  de 
la  France  à  cette  époque),  l'autorisation  de  donner  des  subsides  à  l'Autriche  et 
aux  états  de  l'Allemagne  méridionale ,  d'importantes  additions  à  Yincome-tax ,  qui 
déjà  produisait  180  millions  par  an,  et  une  nouvelle  suspension  de  Yhabeas  corpus. 

Les  débats  relatifs  à  la  politique  extérieure  n'avaient  pas  empêché  Pitt  de  \wur- 
suiv  re  avec  ardeur  la  question  de  l'union  de  l'Irlande  à  la  Grande-Bretagne.  Dan> 
l'intervalle  des  deux  sessions,  le  secrétaire  du  gouvernement  d'Irlande  avait  eu 
recours  à  tous  les  moyens  de  séduction  possibles  pour  s'assurer  le  concours  des 
députés  et  des  pairs  irlandais  jusqu'alors  opposés  au  projet  d'Union,  et  la  corruption 
avait  été  pratiquée  sur  la  plus  vaste  échelle.  Dans  la  chambre  des  communes  ,  sur 
1 18  votants,  76  étaient  ou  pensionnaires  de  l'état  ou  fonctionnaires.  Ce  ne  fut  pas 
tout.  Une  des  grandes  oppositions  à  l'abolition  du  parlement  irlandais  venait  des 
riches  propriétaires  d'Irlande ,  qui ,  au  nombre  de  leurs  privilèges  aristocratiques , 
possédaient  celui  de  disposer  souverainement  de  l'élection  d'un  certain  nombre 
de  membres  des  communes.  Ce  privilège  était  à  leurs  yeux  une  fortune  sacrée;  les 
en  priv  er  serait  une  spoliation.  Pour  faire  taire  leurs  plaintes,  on  estima  que  chaque 
bourg  pourri  représentait  pour  le  possesseur  15,000  livres  sterling,  et  cette  somme 
fut  promise  comme  indemnité  à  tous  ceux  qui ,  par  l'effet  de  l'acte  d'Union ,  per- 
daient leurs  privilèges  politiques  '.  Enfin,  pour  ne  négliger  aucun  moyeu  de  succès, 
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on  fit  entendre  aux  catholiques  que  c'était  pour  eux  la  seule  voie  d'obtenir  une 
émancipation  qu'un  parlement  irlandais  n'accorderait  jamais.  Cette  insinuation, 
que  quelques  historiens  taxent  même  de  promesse  formelle,  eut  un  effet  décisif,  et 
dans  beaucoup  de  comtés ,  des  adresses  furent  votées  par  les  catholiques  en  faveur 
du  projet.  Quant  au  parlement,  il  était  complètement  gagné;  et  lorsqu'un  amen- 
dement désapprobatif  de  la  mesure  fut  proposé  aux  communes,  pendant  la  discus- 
sion de  l'adresse,  il  fut  rejeté  à  la  majorité  de  plus  de  quarante  voix.  Peu  de 
temps  après,  les  résolutions  qui  réglaient  la  forme  et  les  détails  de  l'Union  furent 
adoptées  dans  les  deux  chambres  par  des  majorités  non  moins  considérables.  Ces 
résolutions  portaient  que  la  part  de  la  représentation  irlandaise  dans  le  parlement 
britannique  serait  :  l8  de  quatre  lords  spirituels  et  de  vingt-huit  lords  temporels 
pris  parmi  les  pairs  d'Irlande ,  les  premiers  renouvelés  à  chaque  session  par  une 
rotation  régulière,  les  autres  élus  à  vie  par  leurs  collègues;  2»  de  cent  députés 
des  communes  élus  directement  par  le  peuple  irlandais  comme  ceux  de  la  Grande- 
Bretagne  ;  contrairement  à  ce  qui  avait  lieu  pour  la  pairie  écossaise ,  les  pairs  d'Ir- 
lande avaient  le  droit  de  briguer  dans  les  collèges  électoraux  de  la  Grande-Bretagne 
un  siège  à  la  chambre  des  communes.  Les  Eglises  épiscopales  d'Angleterre'  et 
d'Irlande  étaient  déclarées  unies;  l'Eglise  catholique  avait  le  droit  de  porter  ses 
réclamations  devant  le  parlement  de  la  Grande-Bretagne,  lequel  prit  le  nom  de 
parlement  impérial.  Diverses  précautions  étaient  prises  pour  protéger  les  intérêts 
commerciaux  des  deux  pays;  au  bout  de  vingt-cinq  ans,  les  charges  communes 
devaient  être  réparties  dans  une  proportion  telle  qu'un  peu  plus  des  sept  hui- 
tièmes pesât  sur  la  Grande-Bretagne. 

Le  bill  d'Union  voté  par  les  chambres  irlandaises  fut  adopté  à  la  presque  unani- 
mité par  le  parlement  britannique,  et  sanctionné  aussitôt  par  le  roi  (2  juillet  1800). 
On  profita  de  cette  circonstance  pour  modifier  les  titres  du  roi  et  les  armoiries  de 
la  couronne.  Le  titre  de  roi  de  France  et  les  fleurs  de  lis ,  dont ,  aux  conférences 
de  Lille,  la  république  avait  exigé  l'abandon ,  furent  mis  de  côté,  et  le  sceau  royal 
ne  porta  plus  que  les  mots  :  Georgius  terlius,  Dei  gratia ,  liritanniarum  rex ,  fulei 
tlefensor.  (Voyez  la  gravure  au  commencement  du  règne,  pag.  385.) 

Cependant  les  espérances  exprimées  par  le  gouvernement  au  commencement  de 
la  campagne  de  1800  avaient  déjà  reçu  un  cruel  démenti.  A  cette  époque,  l'agita- 
tion violente  et  le  découragement  où  était  tombée  l'armée  française  d'Egypte  à  la 
suite  du  départ  du  général  Bonaparte,  l'arrivée  en  Syrie  d'une  puissante  armée 
turque,  avaient  persuadé  aux  ministres  que  c'en  était  fait  de  l'expédition.  Kn 
outre,  malgré  le  mécontentement  causé  à  l'empereur  de  Russie  par  les  désastres 
de  Suisse  et  de  Hollande,  désastres  qu'il  attribuait  a  l'incapacité  et  à  la  lâcheté 
des  généraux  autrichiens  et  anglais,  on  n'avait  pas  perdu  l'espoir  de  le  retenir 
dans  la  coalition  ;  enfin,  quelques  succès  obtenus  pendant  l'hiver  par  l'Autriche 
avaient  redoublé  l'ardeur  de  cette  puissance.  Gênes  était  la  seule  ville  importante 
qui  restât  aux  Français  en  Italie,  et  Masséna,  qui  la  défendait,  y  était  bloqué  de 
toutes  parts;  cette  ville  prise,  les  armées  autrichiennes,  secondées  par  les  flottes 
britanniques,  maîtresses  de  la  Méditerranée,  et  par  un  corps  de  vingt  mille  Anglais 
réuni  à  Minorque,  devaient  tenter  une  invasion  dans  la  Provence,  où  l'on  comp- 
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tait  sur  un  soulèvement  royaliste.  Toutes  ces  espérances  furent  rapidement  et 
complètement  déçues.  Kn  Egypte,  Kléber,  auquel  Bonaparte  avait  laissé  le  com- 
mandement, menacé  par  l'armée  turque  et  par  les  escadres  anglaises,  et  cédant  à 
un  moment  de  découragement ,  signa ,  il  est  v  rai ,  avec  le  commodore  Sidney 
Smith  et  le  grand  visir,  chef  de  l'armée  turque ,  la  convention  d'El-Arisch,  d'après 
laquelle  les  troupes  françaises,  en  évacuant  le  pays,  devaient  être  trans|>ortées  en 
France  sur  des  bâtiments  anglais;  mais  le  cabinet  de  Saint-James,  mal  informé  de 
l'état  des  choses ,  et  croyant  les  Français  réduits  à  l'extrémité ,  commit  la  faute  de 
refuser  sa  ratification;  il  exigeait  que  l'armée  française  se  rendît  prisonnière  et 
livrât  tous  les  vaisseaux  contenus  dans  le  port  d'Alexandrie:  «  Soldats,  dit  Kléber 
à  ses  troupes,  on  ne  répond  à  de  telles  insolences  que  par  des  victoires;  préparez- 
vous  à  combattre.  »  Et  quelques  jours  après ,  l'armée  turque ,  attaquée  à  Héliojwlis , 
étût  complètement  anéantie  (20  mars).  L'armée  avait  retrouvé  son  ardeur  accou- 
tumée, et  l'œuvre  de  la  colonisation  avait  repris  son  cours. 

Eu  Europe ,  les  succès  de  la  république  allaient  être  plus  éclatants  encore.  L'Au- 
triche avait  deux  grandes  armées,  chacune  de  cent  vingt  mille  hommes;  l'une,  sous 
le  général  Kray,  devait  couvrir  le  Rhin  de  Mayence  à  ses  sources,  et  donner  la 
main  ,  par  le  Voralberg  et  les  Grisons,  à  l'armée  d'Italie,  que  commandait  Mêlas; 
celle-ci  était  chargée  d'enlever  Gènes,  de  forcer  le  Var  et  de  pénétrer  en  Provence, 
où  devaient  venir  le  joindre  les  vingt  mille  Anglais  rassemblés  à  Minorque.  Bona- 
parte fit  son  plan  en  conséquence.  Moreau ,  avec  une  armée  de  cent  mille  hommes, 
eut  ordre  de  franchir  le  Rhin,  de  prendre  les  Autrichiens  en  flanc,  de  les  pousser 
en  Bavière  et  de  couper  leurs  communications  avec  l'Italie.  Moreau  entra  en  cam- 
pagne le2G  avril;  le  15  mai,  les  Autrichiens  étaient  rejetés  dans  le  camp  retranche 
d'Ulm ,  et  la  masse  des  Alpes  était  libre.  Alors  Bonaparte  se  met  lui-même  à  la  tète 
d'une  armée  formée  dans  le  plus  grand  secret  sur  les  frontières  de  la  Suisse ,  fran- 
chit le  grand  Saint-Bernard ,  et  fond  tout  à  coup  au  cœur  de  l'Italie,  prenaut  à 
revers  l'armée  de  Mêlas,  occupé  au  siège  de  Gènes.  Les  Autrichiens,  enfermés  par 
un  réseau  de  troupes  ennemies,  veulent  forcer  le  passage;  mais  Bonaparte  rem- 
porte sur  eux,  à  Mareugo,  une  victoire  tellement  complète,  que  Mêlas  est  trop 
heureux  d'acheter,  |>ar  l'abandon  du  Milanais  et  du  Piémont  ,  un  armistice  qui  lui 
|M'rmct  de  se  retirer  sur  M  an  loue  (  14  juin).  La  victoire  de  Marengo,  et  les  progrès 
lents,  mais  continus,  de  Moreau  au  cœur  de  l'Allemagne,  déterminèrent  l'Autriche 
à  ouvrir  des  négociations.  Il  lui  fallait  gagner  du  temps  pour  reformer  ses  armées 
détruites ,  et  elle  demanda  un  armistice  qu'elle  n'obtint  qu'en  livrant  à  la  France 
plusieurs  des  forteresses  de  l'Allemagne  (20  septembre).  Des  pourparlers  eurent 
lieu  vers  la  même  époque  entre  la  France  et  l'Angleterre.  M.  Otto,  envoyé  à 
Londres  par  Bonaparte  pour  traiter  de  l'échange  des  prisonniers,  fit  à  lord  Gren- 
ville  des  ouvertures  pour  une  paix  générale;  mais  on  ne  put  s'entendre.  La  France 
demandait ,  avant  d'aller  plus  avant  dans  la  négociation ,  que  les  hostilités  fussent 
sus|Kiidues  sur  terre  et  sur  mer  ;  que  la  circulation  fût  permise  à  tous  les  vaisseaux 
de  commerce  et  de  guerre  des  puissances  belligérantes  ;  que  les  ports  appartenant 
à  la  France  ou  occupés  par  ses  armées  ,  tels  que  ceux  de  Malte  et  d'Alexandrie, 
fussent  assimilés  aux  forteresses  d'Allemagne,  lesquelles,  tout  en  étant  bloqué» 
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par  les  armées  françaises,  pouvaient  cependant  recevoir  des  vivres  et  des  approvi- 
sionnements. Cet  armistice  eût  été  pour  la  république  d'un  énorme  avantage,  car 
il  permettait  à  la  grande  flotte  franco-espagnole,  «pie  les  Anglais  tenaient  depuis 
plusieurs  années  enfermée  dans  Brest,  de  passer  le  détroit  de  Gibraltar  et  d'aller 
ravitailler  l'Egypte,  ainsi  que  l'île  de  Malte,  réduite  à  l'extrémité  par  un  blocus 
rigoureux  de  deux  années.  M.  Otto  convenait  de  tout  cela;  mais  il  répondait  qu'il 
fallait  de  très-grands  avantages  pour  dédommager  la  France  de  la  concession 
qu'elle  taisait  à  l'Autriche,  alliée  de  la  Grande-Bretagne,  en  laissant  passer  l'été 
sans  achever  la  destruction  de  ses  armées.  L'Angleterre  désirait  vivement  ne  pas 
laisser  écraser  l'Autriche,  ce  qui  l'aurait  livrée  isolée  aux  tentatives  de  Bonaparte, 
mais  elle  ne  pouvait  réellement  consentir  à  un  armistice  qui  assurait  à  la  France , 
peut-être  pour  toujours ,  les  importantes  possessions  de  Malte  et  de  l'Egypte.  Les 
négociations  furent  rompues  (septembre  1800);  quelques  jours  après,  l'île  de  Malte 
fut  obligée  de  capituler. 

La  cour  de  Vienne,  dont  les  forces  n'étaient  point  encore  réorganisées,  aurait 
bien  voulu  continuer  les  négociations  et  gagner  l'hiver  avant  la  reprise  des  opéra- 
tions militaires ,  mais  le  premier  consul  devinait  cette  intention ,  et  ordonna  aux 
armées  d'Allemagne  et  d'Italie  de  recommencer  les  hostilités.  Moins  de  deux 
mois  après,  l'Autriche,  écrasée  à  Hohenlinden  par  Moreau,  battue  aussi  sur  le 
Mincio  par  Brune  (2  et  10  décembre),  demanda  sérieusement  la  paix;  elle  fut 
signée  à  Lunéville  (9  février  1801  ),  sur  les  bases  du  traité  deCampo-Formio,  avec 
cette  différence  que  l'empereur  stipula  non-seulement  pour  ses  états  particuliers, 
mais  pour  tout  le  corps  germanique.  Le  roi  de  Naples  imita  l'exemple  de  l'Autriche 
et  obtint  la  paix  en  fermant  ses  ports  aux  Anglais,  et  en  livrant  aux  Français 
Tarcnte,  Otrante  et  Brindisi. 

De  toutes  les  puissances  qui  avaient  formé  la  seconde  coalition,  l'Angleterre 
restait  donc  seule  en  armes  ;  et  ce  qui  rendait  sa  situation  plus  critique  que  jamais, 
c'est  qu'elle  allait  avoir  à  lutter,  non  plus  contre  la  France  isolée,  mais  contre 
la  moitié  de  l'Euro|>e ,  et  cela  pour  une  question  d'oii  dé|iendait  son  existence  :  celle 
de  la  neutralité  maritime.  Depuis  plusieurs  années  déjà,  de  graves  discussions 
s'étaient  élevées  entre  elle  et  les  puissances  navales  de  l'Europe  restées  en  dehors 
de  la  guerre.  Comme  elles  l'avaient  toujours  fait,  les  puissances  neutres  préten- 
daient :  que  le  pavillon  couvrait  la  marchandise,  c'est-à-dire  interdisait  de  recher- 
cher la  marchandise  ennemie  sur  le  pont  d'un  vaisseau  étranger  aux  nations  belli- 
gérantes; qu'il  n'y  avait  de  marchandise  interdite  que  la  contrebande  de  guerre, 
laquelle  ne  consistait  que  dans  les  objets  confectionnés  pour  l'usage  des  armées ,  le 
blé  et  les  munitions  navales  n'en  faisant  pas  partie;  qu'on  ne  pouvait  déclarer  en 
état  de  blocus  qu'un  port  fermé  par  une  force  suffisante  pour  en  interdire  l'entrée; 
que  les  bâtiments  marchands  des  puissances  neutres  ne  pouvaient  être  visités  par 
les  vaisseaux  de  guerre  des  puissances  belligérantes  qu'autant  qu'ils  n'étaient  pas 
eux-mêmes  escortés  par  un  vaisseau  de  guerre  de  leur  nation. 

L'Angleterre  contestait  absolument  ces  principes,  qui  permettaient  au  com- 
merce des  états  avec  lesquels  elle  était  en  guerre  de  se  faire  sans  obstacle  par  le 
moyen  des  neutres,  et  elle  prétendait  saisir  la  marchandise  ennemie  sur  quelque 
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bâtiment  qu'elle  fût  ;  elle  soutenait  que  certaines  marchandises ,  quoique  non  con- 
fectionnées, comme  le  blé  et  les  matières  navales,  étaient  un  véritable  secours 
porté  à  une  nation  en  temps  de  guerre  ;  elle  voulait  qu'une  déclaration  de  blocus 
fût  suffisante ,  sans  la  présence  d'une  force  navale,  pour  interdire  l'entrée  de  cer- 
tains ports  ou  parages;  elle  exigeait  que  les  neutres,  même  convoyés,  ne  pussent 
pas  échapper  à  la  surveillance  des  puissances  belligérantes.  A  l'égard  des  Améri- 
cains ,  elle  avait  une  prétention  plus  inique  encore  :  c'était  d'enlev  er  leurs  matelots 
sous  prétexte  qu'ils  étaient  Anglais,  confusion  facile  à  faire,  grâce  à  la  conformité 
des  langues. 

Pendant  les  premiers  temps  de  la  révolution  française,  les  puissances  navales  de 
l'Europe ,  faisant  pour  la  plupart  partie  de  la  coalition  formée  contre  la  France 
par  le  cabinet  de  Saint-James ,  avaient  consenti  à  laisser  visiter  et  même  confisquer 
leurs  vaisseaux  par  les  vaisseaux  anglais.  De  son  côté ,  la  France ,  ainsi  mise  au  ban 
des  nations ,  avait  oublié  ses  principes  maritimes,  et  déclaré  aux  neutres  qu'elle  les 
traiterait  de  la  même  façon  qu'ils  souffriraient  que  les  Anglais  en  usassent  à  leur 
égard;  elle  avait  visité,  insulté,  confisqué  leurs  bâtiments,  et  la  mer  fut  abandonnée 
à  la  force  brutale  et  sauvage.  Au  18  brumaire,  Bouaparte,  voulant  effacer  ce  qui 
pouvait  rester  aux  puissances  continentales  de  préventions  contre  la  France,  déclara 
que  la  république  revenait  aux  principes  de  1780.  Cette  déclaration  fut  accueillie 
av  ec  joie  par  presque  toutes  les  puissances  maritimes ,  par  la  Suède  et  le  Danemark 
surtout ,  qui ,  dans  de  récentes  circonstances,  avaient  cruellement  souffert  des  exi- 
gences des  Anglais.  Pour  échapper  aux  vexations  des  croiseurs  britanniques ,  les 
Danois  et  les  Suédois  naviguaient  en  nombreux  convois,  escortés  par  des  frégates 
portant  pavillon  royal.  Cependant  ,  même  à  l'égard  de  ces  bâtiments  convoyés ,  les 
Anglais  s'étaient  obstines  à  exercer  le  droit  de  visite  ;  plusieurs  fols  même  ils  avaient 
employé  la  force  pour  triompher  de  la  résistance  des  vaisseaux  d'escorte.  Dans 
l'année  1800,  une  flottille  danoise ,  escortée  par  une  frégate,  fut ,  après  un  vif  com- 
bat, enlevée  par  une  escadre  britannique.  Le  Danemark  demanda  avec  instances 
réparation  de  cette  insulte.  «  Une  simple  chaloupe  canonnière ,  répondirent  les  mi- 
■  nistres  anglais,  portant  le  pavillon  d'un  état  neutre,  pourrait  donc  convoyer 

•  le  commerce  du  monde  et  soustraire  à  notre  surveillance  le  négoce  de  nos  enne- 
»  mis,  qui  se  ferait  en  temps  de  guerre  aussi  facilement  qu'eu  temps  de  paix,  l'ne 

•  telle  prétention  est  inadmissible.  »  Et  non-seulement  on  repoussa  la  demande  du 
plénipotentiaire  danois,  mais  on  envoya  à  Copenhague  un  ambassadeur  accom- 
pagné d'une  escadre  de  seize  vaisseaux  de  guerre.  La  présence  de  cette  escadre 
produisit  une  v  ive  sensation  parmi  toutes  les  puissances  de  la  Baltique;  elle  excita 
au  plus  haut  point  la  fureur  de  l'empereur  de  Russie.  Déjà  ce  prince  av  ait  contre 
l'Angleterre  d'autres  sujets  de  plaintes.  Lorsque  Bonaparte  eut  reconnu  l'impossi- 
bilité de  sauver  Malte ,  il  résolut  d'en  faire  une  pomme  de  discorde  entre  ses  enne- 
mis, et,  dans  ce  but,  il  fit  offrir  à  Paul  I"  de  lui  trausférer  la  propriété  de  cette  Ue. 
Paul  accepta  cette  offre  avec  empressement ,  se  déclara  grand  maître  de  l'ordre  de 
Jérusalem,  et  lorsque  Malte  se  rendit  à  l'Angleterre,  il  demanda  qu'on  lui  en  fit 
la  remise  comme  au  propriétaire  légitime.  Sur  le  refus  formel  qu'opposa  le  cabinet 
de  Saint- James  à  cette  étrange  réclamation,  Paul  fit  mettre  l'embargo  sur  les  vais- 
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seaux  anglais  qui  étaient  dans  les  ports  de  Russie,  et  ne  s'occupa  plus  que  de  cher- 
chai1 des  ennemis  à  la  Grande-Bretagne.  La  question  des  neutres  lui  en  fournissait 
de  tout  prêts  qu'il  ne  manqua  pas  d'accueillir.  Des  négociations,  dont  le  hut  avoué 
était  de  préparer  une  nouvelle  coalition  contre  la  tyrannie  maritime  des  Anglais, 
s'ouvrirent  à  Saint-Pétersbourg ,  et  furent  bientôt  sui\ies  du  renouvellement  de  la 
ligue  de  1780.  Le  20  décembre  1800,  les  ministres  de  Russie,  de  Suède  et  de  Dane- 
mark signèrent  une  déclaration  par  laquelle  ces  trois  puissances  s'engageaient  à 
maintenir,  même  par  les  armes,  les  principes  du  droit  des  neutres.  Quelques  jours 
après,  la  Prusse,  entraînée  par  la  Russie  et  la  France ,  adhéra  à  cette  déclaration. 
En  même  temps,  le  premier  consul  prenait  avec  l'Espagne  et  la  Hollande  d'habiles 
mesures  pour  l'emploi  de  leurs  marines  res|>eclivcs;  à  Cadix  ,  au  Eerrol ,  à  Roche- 
fort,  à  Brest  ,  auTexel,  des  escadres  étaient  prêtes  à  aller  jeter  des  troupes  en 
Egypte ,  en  Irlande ,  aux  Antilles  ;  et ,  |»our  fermer  aux  Anglais  tous  les  ports  du 
continent,  Bonaparte  négociait  avec  le  cabinet  de  Madrid  l'envoi  en  Portugal 
d'une  armée  franco-espagnole,  destinée  à  forcer  la  cour  de  Lisbonne  à  abandonner 
l'alliance  delà  Grande-Bretagne  et  d'entrer  dans  la  coalition  formée  contre  cette 
puissance.  «  L'Angleterre  se  trouvait  donc  en  guerre  avec  la  France  et  l'Espagne, 
ses  vieilles  ennemies  ;  elle  allait  l'être  avec  les  cours  de  Russie,  de  Suède,  de  Dane- 
mark et  de  Prusse,  ses  anciennes  alliées;  elle  venait  d'être  abandonnée  par  l'Au- 
triche depuis  la  paix  de  Lu  né  ville,  par  la  cour  de  Naples  depuis  le  traité  de  Flo- 
rence; le  Portugal ,  son  dernier  pied  à  terre  sur  le  continent,  allait  lui  être  enlevé 
aussi.  Sa  situation  était  presque  devenue  celle  de  la  France  en  1793;  elle  allait  être 
réduite  à  lutter  seule  contre  l'Europe  entière.  Ce  qui  ajoutait  encore  à  cette  simi- 
litude de  situation,  c'était  une  affreuse  disette  qui,  depuis  plus  d'une  année,  dévo- 
rait le  pays.  En  outre,  tous  les  impôts  présentaient  des  déficits  inquiétants;  l'i'n- 
come-tax,  les  droits  sur  la  consommation  faisaient  craindre  dans  le  revenu  une 
insuffisance  de  3  à  4  millions  sterling,  et  cependant  les  charges  étaient  de  plus  en 
plus  énormes.  11  fallait,  pour  y  suffire ,  ajouter  aux  recettes  ordinaires  un  emprunt 
de  '25  ou  2fi  millions  de  livres.  Le  total  des  dépenses  de  l'année  pour  les  trois 
royaumes  devait,  avec  les  intérêts  de  la  dette,  s'élever  à  la  somme  de  GO  millions 
sterling,  somme  énorme  en  1800.  La  dette  s'élevait  en  capital  à  $84,365374  livres 
sterling;  elle  exigeait  annuellement,  pour  le  service  de  l'intérêt  et  de  l'amor- 
tissement, une  dépense  de  20, 114,000  livres,  sans  compter  la  dette  d'Irlande 
et  les  emprunts  garantis  |H>ur  le  compte  de  l'empereur  d'Allemagne.  Depuis  le 
commencement  de  la  guerre ,  la  dette  publique  s'était  accrue  de  208  millions 
sterling. 

«  Mais  il  faut  dire  que  l'Angleterre  présentait  un  véritable  phénomène  d'accrois- 
sement en  tout  genre,  et  que  la  richesse  y  était  augmentée  dans  la  même  proportion 
que  les  charges.  Outre  la  conquête  de  l'Inde,  achevée  par  la  destruction  de  Tippoo- 
Saib  ;  outre  la  conquête  d'une  partie  des  colonies  françaises,  espagnoles  et  hollan- 
daises, à  laquelle  venait  de  s'ajouter  l'acquisition  de  l'île  de  Malte,  l'Angleterre 
avait  envahi  le  commerce  du  monde  entier.  D'après  les  états  officiels,  les  impor- 
tations, qui  avaient  été  en  1781,  vers  la  fin  de  la  guerre  d'Amérique,  de  12,724,000 
livres,  et  en  1702,  au  commencement  de  la  guerre  de  la  révolution,  de  19,659,000, 
h.  :is 
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venaient,  en  1790,  de  s'élever  à  29,945,000  livres.  Les  exportations  en  produits 
manufacturés  de  l'Angleterre,  qui  avaient  été  en  1781  de  7,633,000  livres,  en 
1792  de  21,905,000  livres  sterling,  venaient  de  s'élever,  en  1799,  à  33,991 ,000 livres. 
En  1788,  le  commerce  anglais  avait  employé  13,827  navires  et  107,925  matelots; 
il  venait  d'employer,  en  1800,  18,877  bâtiments  et  143,661  matelots.  Le  revenu 
des  impôts  de  consommation  était  monté  de  7,320,000  livre*  à  15,587,000.  Dans  le 
moment  actuel ,  elle  comptait  cent  quatre-vingt-treize  mille  hommes  de  troupes 
réglées,  cent  neuf  mille  de  milices;  en  tout,  trois  cent  deux  mille  hommes.  Elle 
possédait  huit  cent  quatorze  bâtiments  de  guerre  de  toute  grandeur,  montés  |wr 
cent  vingt  mille  matelots.  Malgré  cet  accroissement  prodigieux  de  la  richesse 
nationale,  malgré  ces  forces  imposantes,  le  danger  qui  menaçait  l'Angleterre  était 
immense.  En  effet,  si  la  lutte  durait,  le  général  Bonaparte  tenterait  certainement 
quelque  expédition  formidable;  et  qui  pouvait  prévoir  ce  qui  arriverait  si  un  coup 
de  vent,  car  il  ne  fallait  que  cela,  lui  permettait  de  traverser  le  détroit  et  de  jeter 
sur  les  côtes  une  armée  de  cent  mille  hommes?  En  ce  moment,  d'ailleurs,  d'autres 
causes  d'inquiétude  préoccupaient  le  gouvernement.  Le  peuple,  réduit  à  une 
alTreusc  disette,  se  soulevait  partout,  pillait  dans  les  campagnes  les  habitations 
de  l'aristocratie  et  dévastait  dans  les  villes  les  boutiques  de  boulangers  ou  les  maga- 
sins de  denrées.  Toutes  les  souffrances  du  moment ,  c'était  au  ministère,  et  surtout 
à  Pitt,  qu'on  les  reprochait;  On  disait  que  c'était  lui  qui,  en  accablant  le  pays 
d'impôts,  en  doublant  la  dette,  avait  fait  monter  les  objets  de  première  nécessite 
à  un  prix  exorbitant;  que  c'était  lui  qui,  en  s'obstinant  à  poursuivre  une  guerre 
insensée,  en  refusant  de  traiter  avec  la  France  ,  avait  fini  par  tourner  toutes  les 
nations  maritimes  contre  l'Angleterre,  et  par  enlever  au  peuple  anglais  la  ressource 
indispensable  des  grains  de  la  Baltique  » 

Deux  sessions  du  parlement  venaient  de  se  succéder  l'une  à  l'autre,  presque  sans 
intervalle  En  no\embrc  1800,  s'était  assemblé  pour  la  dernière  fois  le  parlemeut 
d'Angleterre  et  d'Eeosse;  en  janvier  1801,  en  vertu  du  bill  qui  réunissait  l'Irlande  à 
la  Grande-Bretagne,  s'était  assemblé  pour  la  première  fois  le  parlement  impérial  des 
trois  royaumes.  Dans  ces  deux  sessions,  l'opposition,  voyant  pour  la  première  fois, 
depuis  dix-sept  ans,  Pitt  ébranlé,  avait  redoublé  d'ardeur.  Fox,  qui  a\ait  depuis 
longtemps  négligé  de  siéger  au  parlement,  venait  d'y  reparaître.  Sheridau,  Tier- 
ney,  Grey  multipliaient  leurs  attaques,  et  avaient  raison  cette  fois  contre  leurs 
adversaires.  Pourquoi,  demandait-on  à  Pitt,  n*a\ ait-il  pas  traité  avec  la  France 
lorsque  le  premier  consul  proposait  la  paix  avant  la  journée  de  >larengo?  pour- 
quoi tout  récemment  encore,  et  avant  Hohenlinden,  u'avait-il  pas  consenti,  sinon 
à  I  armistice  naval ,  qui  aurait  donné  aux  Français  des  chances  de  se  maintenir  en 
Egypte,  du  moins  à  la  négociation  séparée  qu'ils  avaient  offerte?  |K)urquoi  avait- 
il  si  maladroitement  laissé  perdre  l'occasion  de  faire  évacuer  l'Egypte,  en  refusant 
de  ratifier  la  convention  d'El-Arisch?  |>ourquoi  a\ait-il  répondu  à  la  déclaration 
des  neutres,  qui  n'était  pas  une  déclaration  «le  guerre,  par  des  hostilités  immé- 
diates, au  lien  d'imiter  la  conduite  habile  de  lord  North,  qui,  menacé  en  I7S0  par 
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une  coalition  semblable,  avait  su  par  d'habiles  ménagements,  et  sans  cependant 
compromettre  le  droit  de  l'Angleterre ,  exiler  de  se  mettre  l'Europe  entière  sur  les 
bras?  pourquoi,  enfin,  dans  le  but  d'interdire  à  la  France  l'arrivée  de  quelques 
bois  de  construction,  de  quelques  fers,  de  quelques  chanvres  qui  n'étaient  pas 
capables  de  relever  sa  marine,  exposait-il  l'Angleterre  à  être  privée  de  bois  étran- 
gers? A  tout  cela  Pitt  répondait  en  répétant  toujours  sbu  argument  favori ,  que , 
s'il  n'avait  pas  fait  la  guerre,  la  constitution  anglaise  aurait  péri,  et  il  citait  comme 
exemple  Venise,  Naples,  le  Piémont,  la  Suisse,  la  Hollande,  les  Etats  ecclésiastiques 
d'Allemagne,  comme  si  on  pouvait  croire  que  ce  qui  était  arrivé  à  quelques  puis- 
sances italiennes  ou  allemandes  de  troisième  ordre  serait  arrivé  à  la  puissante 
Angleterre  et  a  sa  constitution  libérale.  Il  répondait  encore,  et  cette  fois  avec  plus 
de  raison,  que  si  la  France  avait  beaucoup  grandi  sur  terre,  l'Angleterre  avait 
beaucoup  grandi  sur  mer;  que  sa  marine  s'était  couverte  de  gloire  ;  que  si  sa  dette 
et  ses  impôts  étaient  doublés ,  sa  richesse  était  doublée  aussi ,  et  que ,  sous  tous  les 
rapports,  l'Angleterre  était  plus  puissante  aujourd'hui  qu'avant  la  guerre.  Tout 
cela  ne  pouvait  être  contesté.  Pitt  ajoutait,  du  reste ,  que  le  premier  consul  parais- 
sant établi  d'une  manière  plus  solide,  ou  était  disposé  à  traiter  avec  lui;  mais, 
quant  à  ce  qui  regardait  les  droits  de  la  neutralité,  il  se  montrait  inflexible.  «  Si 
-l'Angleterre,  disait -il,  se  rendait  aux  doctrines  des  puissances  neutres,  il 
«  suffirait  d'une  chaloupe  canonnière  pour  convoyer  le  commerce  du  monde  entier. 
«L'Angleterre  ne  pourrait  plus  rien  contre  le  négoce  de  ses  ennemis;  elle  ne 
•  pourrait  plus  empêcher  l'Espagne  de  recevoir  les  trésors  du  Nouveau  Monde, 
-  ni  la  France  de  recevoir  les  munitions  navales  du  Nord.  Il  faut ,  s  ecriait-il , 
nous  envelopper  de  notre  drapeau  et  nous  ensevelir  sous  les  mers  plutôt  que  de 
|>ermettre  l'admission  de  tels  principes  dans  le  droit  maritime  des  nations.  » 
Ces  discussions ,  qui  se  renouvelaient  sans  relâche  et  avec  une  singulière  vio- 
lence, affaiblissaient  visiblement  le  cabinet,  non  pas  sous  le  rapport  du  nombre 
des  suffrages  dans  le  parlement ,  mais  sous  le  rap|K>rt  de  l'influence  et  de  l'autorité 
morales.  On  doit  cependant  lui  rendre  la  justice  de  reconnaître  que,  pendant  cette 
affreuse  disette,  les  mesures  employées  furent  pleines  de  modération.  Le  maxi- 
mum ,  que  le  peuple  demandait  avec  violence,  fut  repoussé.  On  se  contenta  d'ac- 
corder des  primes  considérables  à  l'inqiortation  des  grains,  d'interdire  l'emploi  du 
froment  dans  la  distillerie,  de  donner  les  secours  des  [taroisses  en  matières  alimen- 
taires, telles  que  viandes  salées,  légumes,  etc.  Une  proclamation  royale ,  adressée 
à  toutes  les  classes  aisées  qui  pouvaient  varier  leurs  afiments,  les  engageait  à  faire 
dans  l'intérieur  des  maisons  la  moindre  consommation  possible  de  pain.  Enfin  on 
expédia  des  flottes  nombreuses  pour  aller  chercher  du  riz  dans  l'Inde,  du  blé  en 
Amérique  et  dans  la  Méditerranée. 

Cependant,  au  milieu  de  cette  détresse,  Pitt  ne  négligeait  pas  le  soin  de  la 
guerre ,  et  il  avait  tout  disposé  pour  une  campagne  audacieuse  dans  la  lialtique. 
Il  voulait  frapper  le  Danemark ,  puis  la  Suède,  et  se  porter  jusqu'au  fond  du  golfe 
de  Finlande  pour  y  menacer  la  Russie.  Mais  on  ignore  encore  si ,  en  cet  instant ,  il 
souhaitait  sérieusement  demeurer  à  la  tète  des  affaires  d'Angleterre.  Toujours  est-il 
qu'il  souleva  lui-même  dans  le  sein  du  cabinet  deux  questions ,  dont  l'une  amena 
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sa  retraite.  On  a  vu  qu'après  de  grands  efforts,  tentés  l'année  précédente,  il  avait 
obtenu  l'union  de  l'Irlande  avec  l'Angleterre;  cette  mesure  n'avait  été  arrachée  à 
l'indépendance  des  Irlandais  qu'en  donnant  aux  catholiques  l'espérance  de  leur 
émancipation.  Quoique  Pitt  ait  toujours  affirmé  qu'il  n'avait  pris  aucun  engage- 
ment à  cet  égard,  il  savait  qu'il  y  avait  en  Irlande  de  vives  espérances,  et  voulut 
accomplir  ce  qui  lui  semblait  à  la  fois  un  acte  d'équité  et  de  convenance.  Le  plan 
qu'il  av  ait  imaginé  consistait  a  substituer  aux  déclarations  religieuses  jusqu'alors 
exigées  des  membres  du  parlement  et  de  la  plupart  des  fonctionnaires  publics, 
déclarations  incompatibles  avec  la  religion  catholique,  un  simple  serment  d'allé- 
geance envers  le  roi  et  la  constitution.  Au  mois  de  février  1801  ,  dès  la  première 
convocation  du  parlement-uni,  Pitt  communiqua  son  projet  au  roi;  mais  ce  prince, 
élevé  dans  les  idées  d'une  étroite  intolérance,  déclara  que  le  serment  qu'il  avait 
prêté,  en  montant  sur  le  troue,  de  maintenir  l'existence  et  les  droits  de  l'Église 
établie ,  ne  lui  permettait  pas  de  consentir  à  une  mesure  qui  pouvait  les  mettre 
en  péril. 

Pitt  demandait  encore  à  Georges  une  autre  chose  qui  ne  fut  pas  mieux  accueillie  : 
c'était  qu'il  ne  considérât  pas  l'occupation  du  Hanovre  par  la  Prusse  comme  un 
acte  d'hostilité,  et  que  l'on  continuât  à  ménager  cette  puissance ,  afin  de  se  conser- 
ver au  moins  une  relation  sur  le  continent.  C'était  là  un  sacrifice  trop  grand  pour 
un  prince  de  la  maison  de  Hanovre.  Georges  refusa  de  nouveau.  La  querelle  entre 
le  roi  et  le  ministre  s'échauffa,  et ,  le  8  février  I8!H,  Pitt  donna  sa  démission  avec 
la  plupart  de  ses  collègues,  MM.  Dundas,  Wvndham  et  lord  Grenville,  etc.  -  Cette 
démission ,  après  un  ministère  de  dix-sept  années ,  dans  des  circonstances  si  extra- 
ordinaires ,  produisit  la  plus  v  ive  surprise.  On  ne  put  se  décider  à  la  regarder 
comme  naturelle  ;  on  prêta  au  premier  ministre  des  motifs  secrets ,  et  il  s'établit 
dès  lors  une  opinion  populaire  que  les  historiens  ont  propagée  depuis ,  c'est  que 
Pitt  voyant  venir  la  nécessité  d'une  paix  momentanée,  avait  consenti  à  se  mettre  à 
l'écart  pour  quelques  mois,  afin  de  laisser  faire  cette  paix  par  d'autres  que  par  lui, 
et  de  revenir  ensuite  aux  affaires  quand  cette  nécessité  d'un  moment  serait  passée. 
Mais  Pitt  ne  croyait  pas  la  paix  incompatible  avec  sa  présence  au  pouvoir,  puis- 
qu'il avait  consenti  aux  négociations  de  Lille  en  I7*>7,  et  que  tout  récemment 
encore  H  avait  nommé  M.  Thomas  Grenville  pour  se  rendre  à  Lunéville.  Ce  qui 
est  probable,  c'est  que,  s'étant  beaucoup  avancé  avec  les  catholiques,  il  sentait 
l'embarras  de  manquer  à  ses  promesses  dans  une  position  grave  où  quelques 
ennemis  de  plus  suffisaient  pour  l'accabler  ;  c'est  encore ,  qu'entouré  d'embarras 
effrayants,  il  ne  fut  pas  fâché  d'échapper  à  cette  situation,  sous  le  prétexte  hono- 
rable d'une  fidélité  inviolable  à  ses  engagements.  11  donna  sa  démission ,  au  grand 
désespoir  du  roi ,  au  grand  mécontentement  du  parti  ministériel ,  au  grand  effroi 
de  l'Angleterre,  qui  voyait  avec  une  profonde  anxiété  des  hommes  nouveaux  et 
inexpérimentés  saisir  en  ce  moment  le  timon  des  affaires.  Pitt  proposa  au  roi  de 
nommer  à  sa  place  M.  Addington,  qui  était  sa  créature,  et  qu'il  avait  fait  porter 
à  la  présidence  des  communes  pendant  une  longue  suite  d'années ,  et  n  celle  de 
lord  Grenville,  lord  Hawkesbury.  C'étaient  des  hommes  sages,  modérés,  mais 
peu  capables,  tous  deux  amis  de  M.  Pitt,  et  pendant  quelque  temps  dirigés  par 
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ses  conseils;  molif  qui  contribua  ,  plus  qu'aucun  autre,  à  faire  dire  et  croire  que 
la  retraite  de  M.  Pitt  était  simulée  '.  » 

Mais,  avant  que  les  nouveaux  ministres  eussent  été  officiellement  investis  de 
leurs  emplois,  le  roi,  dont  la  faihle  raison  avait  été  mise  à  une  épreuve  trop  forte 
par  les  luttes  qu'il  avait  eu  à  soutenir  contre  ses  conseillers,  fut  saisi  d'un  nouvel 
accès  de  démenée.  Cette  maladie,  survenue  au  moment  où  IMtt  donnait  sa  démis- 
sion, et  dans  la  situation  actuelle  de  l' Angleterre  vis-à-vis  de  l'Europe,  jeta  le 
pays  dans  la  consternation.  Heureusement  elle  dura  peu;  au  milieu  de  mars,  le 
roi  fut  rétabli,  et  Pitt  transmit  les  rênes  du  gouvernementaux  nouveaux  ministres. 
Addiugton  le  remplaça  dans  sa  double  qualité  de  premier  lord  de  la  trésorerie 
et  de  chancelier  de  l'échiquier  ;  lord  Havvkesbury  fut  secrétaire  d'état  des  affaires 
étrangères;  lord  Pelham  ministre  de  l'intérieur;  lord  Eldon  reçut  le  grand  sceau; 
lord  Levesham  (  remplacé  peu  après  par  lord  Castlereagh  )  la  présidence  du  bureau 
de  contrôle  des  affaires  de  l'Inde;  l'amiral  Jervis ,  comte  de  Saint-Vincent,  eut  la 
direction  de  l'amirauté;  lord  Chatliam,  frère  de  Pitt,  celle  de  l'artillerie.  Deux 
membres  du  dernier  cabinet,  le  duc  de  Portland  et  lord  Westmoreland ,  entrèrent 
dans  le  nouveau  comme  président  du  conseil  et  gardien  du  sceau  privé.  De 
liantes  récompenses  furent  accordées  à  la  plupart  des  ministres  démissionnaires; 
Duudas,  le  plus  habile  des  collègues  de  IMtt ,  fut  promu  à  la  pairie  sous  le  titre  de 
lord  Melville;  lord  Grenville  reçut  une  pension  considérable.  Pitt  seul,  malgré  le 
dérangement  de  sa  fortune ,  ne  voulut  rien  accepter. 

Les  nouveaux  ministres  appartenaient  tous  au  parti  qui  avait  si  longtemps  et 
si  énergiquement  soutenu  le  cabinet  qui  venait  de  se  retirer  ;  aussi ,  à  leur  entrée 
en  charge,  ils  déclarèrent  à  la  tribune  du  parlement  que,  pleins  d'estime  pour 
leurs  prédécesseurs,  ils  considéraient  leur  politique  comme  une  politique  salutaire 
qui  avait  sauvé  l'Angleterre,  et  ils  aflirmèrent  qu'ils  se  conduiraient  d'après  les 
mêmes  principes  et  d'après  les  mêmes  errements.  Cette  déclaration  n'était  pas 
faite  pour  leur  concilier  l'opposition  :  ■•  Que  venez-vous  donc  faire  au  pouvoir? 
"  répondit-elle;  si  c'est  pour  tenir  la  même  conduite,  les  ministres  qui  sortent 
-  étaient  beaucoup  plus  capables  que  vous  de  gérer  les  affaires  du  royaume.  » 
Et,  pour  essayer  ses  forces,  elle  demanda  une  enquête  sur  la  situation  du  pays. 
Mais  le  parti  ministériel  n'avait  pas  encore  été  ébranlé  par  la  retraite  de  Pitt  ; 
180  voix  de  majorité  repoussèrent  la  motion. 

Le  nouveau  ministère  ne  dissimulait  pas  le  désir  qu'il  avait  de  donner  enfin  la 
paix  au  pays  ;  mais  la  paix ,  eu  ce  moment  où  l'Europe  presque  entière  était  armée 
contre  l'Angleterre,  ne  pouvait  se  faire  que  dans  des  conditions  trop  défavorables; 
il  fallait  l'acheter  par  des  victoires.  L'armée,  réunie  à  Minorque  pour  tenter  une 
descente  en  Provence,  fut  embarquée  sur  les  vaisseaux  de  l'amiral  Keitli  et  dirigée 
vers  l'Egypte  pour  disputer  ce  pays  aux  Français;  une  flotte  anglaise  s'avança  vers 
la  Baltique.  Jusqu'alors,  la  Prusse  avait  seule  commencé  les  hostilités  en  interdi- 
sant toutes  ses  côtes  au  commerce  britannique  et  en  occupant  le  Hanovre;  les 
puissances  maritimes  n'étaient  point  encore  prêtes  L'Angleterre  résolut  de  les 
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prévenir,  et,  par  un  coup  hardi,  de  jeter  la  division  parmi  elles,  Le  Danemark 
était,  après  la  Russie,  le  plus  ferme  soutien  de  la  coalition;  c'était  donc  d'abord 
lui  qu'il  fallait  frapper.  L 'amiral  Parker  parut  devant  Copenhague  avec  une  flotte 
nombreuse.  Ouze  batteries  flottantes  et  deux  citadelles  protégeaient  cette  ville; 
l'enthousiasme  le  plus  grand  animait  la  population;  ouvriers,  matelots,  étu- 
diants demandaient  le  combat  aux  cris  de  :  la  mer  libre  ou  la  mort!  Rien  de  cela 
n'effraya  Nelson ,  que  l'amiral  Parker  avait  chargé  de  l'attaque,  et  il  engagea  la 
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bataille  (2 avril).  Elle  fut  si  terrible,  qu'après  deux  heures  de  combat  Parker  fit 
arborer  au  haut  de  son  mat  le  signal  de  la  retraite.  Mais  les  Danois  n'avaient  pas 
moins  souffert  que  les  Anglais,  et  quelques  efforts  bien  dirigés  pouvaient  amener 
la  victoire.  Aussi,  lorsque  Nelson  aperçut  les  signaux  de  l'amiral,  il  fut  saisi  de 
colère,  et,  plaçant  sa  lunette  sur  l'œil  qu'il  avait  perdu  à  l'attaque  de  Bastia  : 
Sur  mon  honneur,  dit-il,  je  ne  vois  pas  les  signaux  de  Parker;  -  et  il  ordonna 
de  continuer  le  combat  à  outrance.  Cette  noble  témérité  fut  couronnée  du  plus 
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heureux  succès.  Quelque  temps  après ,  plusieurs  des  batteries  flottantes  des  Danois, 
écrasées  sous  un  feu  terrible ,  sautèrent  ou  Veu  allèrent  à  la  dérive.  Quoique  la 
position  des  Anglais  ne  fût  guère  meilleure,  et  qu'ils  fussent  à  peu  près  hors 
d'état  de  poursuivre  leurs  avantages,  Nelson  profita  habilement  du  désordre  jeté 
parmi  les  ennemis  par  la  perte  de  leurs  principaux  moyens  de  défense  pour 
envoyer  proposer  un  armistice  au  prince  de  Danemark ,  qui  dirigeait  le  combat 
dans  uue  des  batteries.  La  nouvelle  d'un  événement  plus  funeste  à  la  coalition 
que  le  succès  si  chèrement  obtenu  parles  Anglais  décida  le  prince  à  l'accepter  : 
Paul  I"  venait  de  mourir  (25  mars  1801  ). 

La  mort  de  l'empereur  de  Russie,  et  surtout  les  causes  qui  l'avaient  amenée,  rui- 
naient la  confédération  des  puissances  maritimes  du  Nord  :  Paul  avait  été  assassiné 
par  ses  courtisans  qu'exaspérait  son  despotisme  autant  que  la  nouvelle  politique 
qu'il  suivait  à  l'égard  de  l'Angleterre,  politique  qui,  éloignant  le  commerce  anglais 
de  Saint-Pétersbourg ,  frappait  la  noblesse  russe  dans  ses  intérêts.  Proclamé  empe- 
reur par  les  assassins  de  son  père,  Alexandre  1",  dut ,  au  moins  pour  le  moment, 
se  conformer  à  leur  manière  de  voir,  et  il  entama  aussitôt  des  négociations  avec  la 
Grande-Bretagne.  Elles  aboutirent  promptement  à  un  traité  de  paix  dans  lequel 
les  deux  puissances  se  firent  sur  la  grande  question  du  droit  maritime  des  conces- 
sions mutuelles,  mais  où  l'Angleterre  sut  toutefois  se  conserver  l'avantage.  La 
Russie  obtint  :  1°  que  les  céréales  et  les  matières  propres  aux  constructions  navales 
dont  l'Angleterre  voulait  interdire  le  transport  aux  bâtiments  neutres  ne  seraient 
plus  comprises  dans  la  contrebande  de  guerre  ;  2°  que  le  blocus  déclaré  ne  serait 
obligatoire  qu'autant  que  le  port  bloqué  serait  fermé  par  une  force  suffisante.  En 
revanche,  on  concéda  à  l'Angleterre  que  le  pavillon  ne  couvrirait  pas  la  mar- 
chandise, à  moins  que  cette  marchandise  n'eût  été  acquise  pour  le  compte  du  com- 
merçant neutre.  Le  droit  de  visite,  sujet  de  tant  de  contestations,  cause  détermi- 
nante de  la  dernière  ligue,  fut  entendu  d'une  manière  peu  honorable  pour  le 
pavillon  neutre.  Les  alliés  n'avaient  jamais  voulu  admettre  que  des  bâtiments 
de  commerce  convoyés  par  un  vaisseau  de  guerre  pussent  être  visités.  Le  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  crut  sauver  la  dignité  du  pavillon  en  faisant  décider  que  le 
droit  de  visite  ne  serait  plus  exercé  par  tous  les  navires  comme  auparavant ,  mais 
par  les  navires  de  guerre  seulement;  distinction  futile,  et  qui  dissimulait  mal  le 
honteux  abandon  du  principe  le  plus  important  du  droit  maritime ,  car  la  visite  de 
navires  convoyés  ne  s'exerçait  presque  jamais  autrement.  Délaissés  par  leur  plus 
puissant  allié,  le  Danemark,  la  Suède  et  la  Prusse  ne  se  crurent  pas  assez  forts, 
même  avec  l'aide  de  la  France ,  pour  lutter  contre  l'Angleterre  ;  et,  sans  régler  les 
points  contestés  au  sujet  des  neutres,  ils  rétablirent  leurs  relations  avec  la  Grande- 
Bretagne. 

Ces  transactions  avantageuses  diminuaient  le  nombre  des  ennemis  de  l'Angle- 
terre, mais  non  son  isolement  ;  aussi  la  paix  était-elle  toujours  le  plus  vif  désir 
du  peuple.  Il  n'était  plus  seul  à  la  demander;  le  roi  lui-même,  maintenant  que 
Bonaparte  avait  dompté  en  France  cet  esprit  révolutionnaire  qui  l'effrayait  par 
dessus  tout,  désirait  vivement  la  lin  de  la  guerre.  Le  cabinet  ne  se  refusait,  du  reste, 
pas  à  la  paix ,  et  il  saisit  avec  empressement  l'occasion  que  ses  succès  dans  le  nord 
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lui  fournissaient,  d'entrer  honorablement  en  négociation.  Lord  Havvkesbury,  serré- 
taire  d'état  [K)ur  les  affaires  étrangères,  s'aboucha  avec  M.  Otto,  et  les  confé- 
rences s'ouvrirent.  Tant  de  points  étaient  en  discussion  qu'il  fut  d'abord  difficile 
de  s'entendre;  d'ailleurs  l'on  ne  pouvait  tomber  d'accord  tant  que  l'on  ne  connaî- 
trait pas  l'issue  de  deux  événements  d'une  haute  importance.  ta  cour  d'bspague 
joindrait-elle  ses  forées  à  celles  de  la  France  pour  obliger  le  Portugal  à  fermer  ses 
ports  aux  Anglais?  L'expédition  dirigée  eu  Egypte  par  le  cabinet  de  Saint-James 
échouerait-elle  ou  parviendrait-elle  à  faire  évacuer  ce  pays  par  les  Français? 

Pour  obtenir  ee  dernier  résultat,  l'Angleterre  avait  fait  de  puissants  efforts. 
Comme  on  l'a  déjà  vu,  vingt  mille  hommes,  sous  la  conduite  d'un  général  habile, 
sir  Ralph  Abercromby,  avaient  été  dirigés  vers  Alexandrie.  En  même  temps,  trente 
mille  Toits  se  mettaient  en  marche  par  la  Syrie,  et  sept  mille  ci|>ayes  partis  de 
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Bombay  débarquaient  à  Cosséir,  dans  la  mer  Rouge.  Bonaparte,  de  son  côté, 
n'était  pas  resté  inactif,  et,  des  qu'il  avait  connu  la  destination  de  l'année  d'Aher- 
combry  ,  il  s'était  efforcé  d'envoyer  des  secours  à  ses  anciens  compagnons.  L'amiral 
Gantheaumc ,  avec  sept  vaisseaux ,  cinq  mille  hommes  et  des  munitions  de  toute 
espèce,  était  parti  de  Brest  à  la  faveur  d'une  horrible  tempête  qui  avait  éloigné  la 
croisière  anglaise;  il  avait  franchi  avec  bonheur  le  détroit  de  Gibraltar;  mais,  une 
fois  dans  la  Méditerranée,  il  manqua  d'audace  |xmr  continuer  sa  route  et  entra 
dans  Toulon  où  il  fut  bloqué.  Livrée  à  ses  propres  forces,  l'année  d'Egypte  |k»u- 
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vait  cependant  faire  face  aux  dangers  qui  la  menaçaient.  En  se  portant  en  masse 
sur  chacune  des  trois  armées  qui  allaient  l'assaillir,  et  dout  une  seule ,  celle  des 
Anglais,  était  réellement  redoutable  mais  avait  contre  elle  les  périls  d'un  débar- 
quement, elle  pouvait  les  battre  l'une  après  l'autre.  Pour  cela,  il  eût  fallu  un 
général  actif  et  résolu  ;  or,  Kléber  n'était  plus  à  la  tète  de  l'armée  française.  Assas- 
siné peu  de  temps  après  sa  victoire  d' Héliopolis  par  un  musulman  fanatique,  il 
a\ait  été  remplacé  dans  le  commandement  par  l'incapable  général  Menou.  Au  lieu 
de  s'opposer  avec  toutes  ses  forces  au  débarquement  des  Anglais,  Menou  les 
laissa  s'établir  et  se  retrancher  dans  la  presqu'île  d'Ahoukir.  Alors  il  v  int  les  atta- 
quer, fit  les  plus  mauvaises  dispositions  et  fut  battu  après  un  eomhat  acharné 
dans  lequel  périt  sir  Ralph  Abereromby,  et  qui  coûta  aux  deux  armées  trois  mille 
hommes  (21  mars).  Forcé  de  rentrer  dans  Alexandrie,  Menou  ne  put  empêcher 
les  Anglais  de  faire  leur  jonction  avec  l'armée  turque  et  les  ci  payes.  Alan  le 
général  Belliard,  qui  défendait  le  Caire,  se  trouva  enfermé  dans  cette  place  avec 
huit  mille  hommes  par  cinquante  mille  et  fut  obligé  de  signer  une  capitulation 
rédigée  sur  les  bases  de  la  convention  d'El-Arisch.  Menou ,  assiégé  dans  Alexan- 
drie, tint  jusqu'à  la  dernière  extrémité;  mais  force  lui  fut  de  capituler  aussi.  Il 
obtint  les  mêmes  conditions  que  Belliard  (30  août),  et  tous  les  Français  combattants 
ou  non  combattants  qui  étaient  en  Égy  pte  s'emharquèreut  sur  des  v  aisseaux  anglais. 

Pendant  ces  événements ,  les  négociations  pour  la  paix  s'étaient  continuées , 
mais  sans  grand  résultat.  L'Angleterre,  connaissant  une  partie  des  succès  de  ses 
soldats  en  Egypte,  se  montrait  plus  exigeante;  elle  voulait  garder  l'île  de  Malte, 
dans  la  Méditerranée,  Ceylan  et  les  possessions  françaises  dans  les  Indes,  et  deman- 
dait dans  les  Antilles  une  grande  île,  la  Martinique  ou  la  Trinité,  au  choix  de  la 
France.  A  l'objection  des  avantages  remportés  en  Egypte  par  l'armée  anglaise, 
M.  Otto  répondait  par  les  événements  qui  avaient  heu  en  Portugal,  où  une  armée 
franco-espagnole  avait  forcé  la  cour  de  Lisbonne  à  souscrire  aux  conditions  qu'on 
voulait  lui  imposer;  quant  à  la  demande  de  la  Martinique,  c'était  une  île  trop  im- 
portante pour  que  la  France  pût  se  résigner  à  l'abandonner;  la  Trinité  appartenait 
à  l'Espagne ,  et  le  premier  consul  ne  voudrait  jamais  dépouiller  un  allié.  Cependant 
la  nouvelle  de  la  capitulation  du  général  BeUiard  (celle  de  Menou  n'était  pas  encore 
connue)  avait  affaibli  la  position  du  négociateur  français,  lorsque  deux  tentatives 
malheureuses  de  Nelson  sur  une  flottille  que  Bonaparte  avait  réunie  à  Boulogne 
pour  menacer  l'Angleterre  d'un  débarquement ,  vinrent  rendre  à  la  France  une 
[Mirtie  de  ses  avantages.  Déjà ,  quelques  mois  auparavant,  le  contre-amiral  Linois, 
avec  quatre  vaisseaux  seulement,  avait,  dans  la  haie  d'Algésiras,  soutenu  contre 
huit  vaisseaux  de  la  flotte  de  l'amiral  Saumarez ,  un  comlmt  à  la  suite  duquel  les 
Anglais,  horriblement  maltraités ,  avaient  abandonné  un  de  leurs  bâtiments.  Ce 
glorieux  succès,  le  double  échec  de  Nelson  à  Boulogne,  et  le  rassemblement  d'une 
flottille  d'invasion  dans  ce  port,  diminuèrent  la  confiance  des  Anglais  dans  la 
supériorité  de  leurs  flottes  et  redoublèrent  les  craintes  qu'inspirait  un  débarque- 
ment ,  craintes  d'autant  plus  vives  que  Bonaparte  annonçait  hautement  son  inten- 
tion de  profiter  des  brumes  d'automne  pour  exécuter  ses  projets  d'invasion.  Les 
négociateurs  se  rapprochèrent  de  nouveau;  l'abandon  de  File  de  la  Trinité,  consenti 
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par  la  France  irritée  de  la  conduite  ambiguë  de  l'Espagne,  leva  les  dernières  difli- 
cultés,  et,  le  2  octobre  1801 ,  les  préliminaires  furent  signes  au  Foreign-Office  par 
lord  Hawkesbury  et  M.  Otto.  L'Angleterre  restituait  à  la  France  et  à  ses  alliées 
toutes  les  colonies  et  possessions  dont  elle  s'était  emparée,  à  l'exception  de  la 
Trinité  et  de  Ceylan  ;  l'Egypte  devait  rentrer  sous  la  domination  de  la  Porte-Otto- 
mane; Malte  était  rendu  à  Tordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem  sous  la  garantie 
d'une  puissance  qui  serait  désignée  dans  le  traité  à  intervenir  ;  les  îles  Ioniennes 
étaient  reconnues  indépendantes  sous  la  protection  de  la  Russie  ;  les  Français  éva- 
cuaient l'état  de  Naples  et  le  Portugal.  C'étaient  là  les  points  qu'il  importait  prin- 
cipalement d'arrêter  ;  la  solution  des  questions  secondaires  fut  remise  à  des  pléni- 
potentiaires,  lord  Gornwallis  pour  l'Angleterre  et  Joseph  Bonaparte  pour  la 
France ,  qui  durent  se  réunir  à  Amiens  pour  rédiger  le  traité  définitif. 

Quoique  pendant  cette  guerre  l'Angleterre  eût  acquis  l'empire  de  l'Inde  et  la 
domination  incontestable  de  toutes  les  mers ,  la  paix  qu'elle  venait  de  conclure 
était  la  plus  humiliante  qu'elle  eût  jamais  faite  :  deux  iles  étaient  le  prix  de  dix 
années  d'efforts  et  de  quatre  milliards  de  dette.  •  La  France,  au  contraire,  avait 
changé  la  face  du  continent  à  son  profit;  elle  avait  conquis  la  formidable  ligne  des 
Alpes  et  du  Rhin,  éloigné  à  jamais  T Autriche  de  ses  frontières  par  l'acquisition 
des  Pays-Bas,  arraché  à  cette  puissance  l'objet  éternel  de  sa  convoitise,  c'est-à-dire 
l'Italie,  qui  avait  passé  presque  tout  entière  sous  la  domination  française;  elle 
dominait  la  Suisse,  la  Hollande  et  l'Espagne ,  et  si  l'Angleterre  s'était  agrandie  sur 
mer,  la  France  avait  acquis  de  vastes  moyens  de  puissance  maritime,  en  ajoutant 
à  l'étendue  de  ses  rivages  les  cotes  de  la  Flandre,  de  la  Hollande,  de  l'Espagne  et 
de  l'Italie,  pays  complètement  soumis  à  sa  domination  ou  à  son  influence.  Néan- 
moins*, lorsque  la  nouvelle  de  la  signature  des  préliminaires  fut  connue  dans 
Londres,  la  joie  du  peuple  anglais  éclata  avec  une  violence  qui  tenait  du  délire. 
Dans  cet  instant,  malheureusement  si  court,  le  peuple  anglais  croyait  presque 
aimer  la  France;  il  criait  vive  Uonaparte  avec  transport  '.  » 

La  cessation  dé  la  guerre  ne  fut  pas  accueillie  avec  autant  d'enthousiasme  par  le 
parlement  que  par  la  nation.  Lorsque  les  préliminaires  furent  portés  à  la  connais- 
sance des  deux  chambres ,  lord  Grenville,  Canning,  Wyndham  et  tous  les  anciens 
disciples  de  Burke  en  blâmèrent  sévèrement  les  conditions;  Pitt  lui-même,  tout 
en  défendant  les  ministres,  tout  en  soutenant  que  la  paix  était  nécessaire,  laissa 
entendre  qu'on  aurait  pu  obtenir  des  stipulations  plus  avantageuses.  Ces  récrimina- 
tions furent  encore  bien  plus  vives  lors  du  débat  qui  suivit  la  signature  du  traite- 
définitif  (27  mars  1802).  A  cette  époque,  une  espèce  de  revirement  s'était  fait 
dans  le  pays,  et  notamment  à  Londres.  Le  haut  commerce,  auquel  la  guerre 
avait  valu  le  monopole  universel ,  avait  cru  se  dédommager  de  ce  que  la  paix  lui 
allait  faire  perdre  en  faisant  des  expéditions  nombreuses  pour  les  ports  de  France; 
mais  il  y  avait  trouvé  des  règlements  prohibitifs  qui  étaient  nés  d'une  lutte  violente 
et  qu'on  n'avait  pas  eu  le  temps  d'adoucir.  Le  peuple,  qui  espérait  l'abaissement 
subit  du  prix  des  denrées  alimentaires,  n'avait  pu  encore  voir  réaliser  ses  espé- 

1.  Tliicrs,  t.  m.  p.  178. 


,    Digitized  by  Google 


IW.2, 


GEORGES  III. 


6<M 


rances,  car  il  fallait  un  traité  définitif  pour  vaincre  les  spéculateurs  qui  tenaient 
le  prix  des  céréales  encore  très-élevé;  enlin  les  grands  propriétaires,  qui  souhai- 
taient la  réduction  de  tous  les  impôts,  les  classes  moyelmes,  qui  demandaient 
la  suppression  de  Vincome-tax,  n'avaient  point  encore  recueilli  les  fruits  qu'ils 
attendaient  de  la  pacification  générale.  Mais  ce  qui,  plus  que  tout  le  reste,  agissait 
sur  l'esprit  du  peuple  anglais ,  c'était  les  agrandissements  incessants  de  la  France. 
Tout  récemment ,  la  république  batave ,  obéissant  aux  inspirations  du  premier 
consul ,  s'était  donné  une  constitution,  modelée  sur  celle  de  la  France,  qui  devait 
avoir  pour  effet  de  resserrer  encore  les  liens  qui  unissaient  déjà  les  deux  pays;  la 
république  cisalpine  avait  fait  plus  encore.  Une  consulta  de  cent  cinquante-deux 
députés  s'était  réunie  à  Lyon;  là,  sous  la  direction  immédiate  de  Bonaparte,  elle 
avait  adopté  une  constitution  dans  laquelle  le  pouvoir  exécutif  était  confié  à  un 
président,  et  elle  avait  décerné  cette  présidence  au  premier  consul.  On  savait,  en 
outre  maintenant ,  que  la  Toscane,  érigée  pour  un  infant  d'Espagne  en  royaume 
d'Étrurie,  avait  été  secrètement  payée  par  la  cession  à  la  France  de  la  Louisiane, 
et  ce  fait,  joint  à  la  puissante  expédition  que  le  premier  consul  venait  de  diriger 
sur  Saint-Domingue  pour  replacer  cette  ile  sous  la  domination  française,  révélait 
les  nouveaux  et  vastes  projets  que  Bonaparte  nourrissait  pour  la  restauration  de 
la  marine  française.  Toutes  ces  circonstances  étaient  de  nature  à  réveiller  la  jalousie 
un  instant  assoupie  du  peuple  anglais;  elles  contribuèrent  à  renforcer  dans  le 
parlement  le  |>arti  qui  s'était  jusqu'alors  opposé  à  une  paix  qu'il  repoussait  comme 
«  l'arrêt  de  mort  de  la  patrie  et  le  triomphe  du  jacobinisme.  »  Lord  Grenville,  à 
la  chambre  des  lords,  Wyndham,  à  celle  des  communes,  demandèrent  que  l'adresse 
votée  au  roi  au  sujet  de  la  signature  du  traité  d'Amiens  déclarât  :  «  que  la  Grande- 
Bretagne  ne  pouvait  voir  sans  de  profondes  alarmes  la  conclusion  d'un  traité  dans 
lequel  tous  les  sacrifices  avaient  été  faits  par  elle,  aucun  par  la  Fiance.  »  Us  vou- 
laient, en  outre,  que  l'on  ajoutât  :  «  que  comme,  au  moment  même  où  Ton  signait 
la  paix,  la  France  donnait  des  preuves  continuelles  de  l'ambition  la  plus  effrénée 
et  la  plus  dangereuse  pour  l'équilibre  euro|>éen,  les  chambres  se  reposaient  sur  Sa 
Majesté  du  soin  de  surveiller  la  conduite  du  gouvernement  français,  l'assurant 
qu'elles  étaient  toutes  prêtes  à  lui  fournir  tous  les  secours  nécessaires  pour  résister 
aux  empiétements  que  ce  gouvernement  voudrait  faire  sur  les  droits  de  la  Grande- 
Bretagne.  »  Les  ministres  défendirent  faiblement  leur  œuvre  :  «  la  nécessité, 
dirent-ils,  les  avait  forcés  à  choisir  la  paix  comme  le  moindre  des  maux;  -  un 
d'eux  ajouta  même  -  que  c'était  un  traité  accordé  à  regret  et  en  forme  d'épreuve.  • 
Néanmoins ,  dans  l'une  et  l'autre  chambre ,  les  motions  furent  rejetées  à  des  majo- 
rités considérables. 

Malgré  ce  vote ,  il  était  facile  de  prévoir  que  la  paix  ne  serait  pas  de  longue 
durée.  L'intervention  armée  de  la  France  dans  les  affaires  de  la  république  hel- 
vétique; l'adoption  d'une  constitution  nouvelle  faite  h  Paris  et  sous  les  inspirations 
de  Bonaparte,  par  une  consulte  de  cinquante-six  députés  de  ce  pays,  le  renou- 
vellement des  alliances  de  la  Suisse  avec  la  France;  l'érection  du  Valais  en  état 
indépendant  sous  la  protection  de  la  république  française  ;  la  réunion  définitive 
du  Piémont  à  la  France;  la  prise  de  possession  de  l'Ile  d'Elbe;  le  règlement  des 
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indemnités  des  prinees  d'Allemagne  dépossédés,  règlement  qui  supprimait  les  états 
ecclésiastiques,  donnait  à  la  France  une  influence  dominatrice  sur  l'Allemagne  et 
équivalait  à  l'anéantissement  de  l'empire  germanique;  L'envoi  en  Egypte,  en 
Syrie  et  dans  les  Iles  Ioniennes  du  colonel  Sébastiani,  chargé  de  renouer  les  rela- 
tions commerciales  de  la  France  avec  le  Levant;  celui  de  l'amiral  Liuois  et  du 
général  Decaen  dans  l'Inde,  pour  rendre  la  vie  aux  débris  des  possessions  fran- 
çaises dans  ce  pays,  tout  cela  blessait  et  effrayait  profondément  l'Angleterre,  et 
motivait  de  la  part  du  cabinet  de  Saint-James  |es  plus  vives  réclamations.  A  ces 
représentations,  Bonaparte  répondait  «  que  la  présidence  de  la  république  italienne 
lui  avait  été  conférée;  que  la  réunion  du  Piémont  avait  été  opérée  de  fait  avant 
la  signature  du  traité  d'Amiens;  que  les  affaires  de  Suisse  et  d'Allemagne  regar- 
daient l'empereur,  seul  signataire  du  traité  de  Lunéville,  et  non  pas  l'Angleterre, 
qui  n'avait  pas  voulu  y  intervenir.  ••  Les  relations  de  la  France  et  de  l'Angleterre, 
disait-il  daim  le  Moniteur,  sont  le  traité  d'Amiens,  tout  le  traité  d'Amiens,  rien 
que  le  traité  d'Amiens  ;  >•  or,  la  France,  comme  elle  y  était  engagée,  avait  évacué 
tapies  et  le  Portugal,  tandis  que  l'Angleterre,  contre  les  stipulations  formelles 
du  traité,  gardait  encore  Malte,  le  Cap  et  l'île  de  Gorée.  Ces  récriminations  étaient 
fondées;  Bonaparte  était  moins  juste  lorsqu'il  réclamait  du  cabinet  britannique 
l'éloignement  des  émigrés  de  l'Ile  de  Jersey  ;  le  renvoi  d'Angleterre  des  Français 
qui  portaient  encore  les  décorations  de  l'ancienne  monarchie;  la  déportation  au 
Canada  de  Georges  Cadoudal  et  des  autres  émigrés  qui  avaient  trempé  dans  le 
complot  de  la  machine  infernale;  la  condamnation  des  écrivains  qui,  dans  leurs 
journaux,  prodiguaient  contre  lui  les  calomnies  et  les  outrages.  C'était  proposer  à  la 
Grande-Bretagne  le  sacrifice  de  sa  constitution  que  de  lui  demander  la  violation 
des  deux  garanties  fondamentales  les  plus  chères  à  toute  nation  libre ,  ceUe  de  la 
presse  et  de  Yhabeas  corpus,  et  cette  exigence  était  d'autant  plus  impolitique  qu'elle 
devait  nécessairement  rendre  le  premier  consul  odieux  à  tout  le  peuple  anglais. 
De  part  et  d'autre,  l'irritation  allait  sans  cesse  croissant  ;  la  mission  de  lord  With- 
vvorth ,  envoyé  à  Paris  eu  qualité  d'ambassadeur,  n'était  pas  de  nature  à  la  calmer. 
Lord  Withworth  avait  ordre  de  demander  la  cession  de  l'ile  de  Malte  en  compen- 
sation des  agrandissements  de  la  Frauce  :  «  Aueuue  considération  sur  la  terre,  lui 
-  répondit  Bonaparte,  ne  pourrait  me  faire  acquiescer  à  votre  demande.  J'aimerais 
«  mieux  vous  voir  en  possession  du  faubourg  Saint-Antoine  que  de  Malte.  »  Pour 
l'Angleterre,  qui  était  décidée  à  ne  point  se  dessaisir  de  cette  importante  conquête, 
une  |>areille  réponse  était  la  guerre.  Le  roi  annonça,  le  8  mars  1803 ,  à  la  chambre 
des  communes ,  «  qu'en  raison  des  préparatifs  considérables  qui  se  faisaient  dans 
••  les  ports  de  France  et  de  Hollande,  il  jugeait  convenable  d'adopter  de  nouvelles 
■  mesures  de  précaution  pour  la  sûreté  de  l'état;  et  que,  bien  que  ces  préparatifs 
«  eussent  été  présentés  comme  ayant  pour  but  des  expéditions  coloniales ,  attendu 
•<  qu'il  existait  actuellement  avec  le  gouvernement  français  des  discussions  d'une 
«  grande  importance  dont  le  résultat  demeurait  incertain ,  il  comptait  que  ses 
«  fidèles  commîmes  le  mettraient  eu  état  d'employer  toutes  les  mesures  que  les 
'  circonstances  paraîtraient  exiger  pour  l'honneur  de  sa  couronne  et  les  intérêts 
«  essentiels  de  son  peuple.  >•  Ce  message  fut  accueilli  dans  les  deux  chambres  par 
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un  enthousiasme  unanime;  Fox  lui-môme,  dont  l'éloquence  s'était  naguère  encore 
élevée  avec  force  contre  les  exagérations  du  parti  de  la  guerre,  Fox  appuya  l'adresse 
votée  au  roi  en  réponse  a  son  message.  Dès  le  lendemain,  la  milice  fut  convoquée; 
la  presse  maritime  commença  ;  les  amiraux  partirent  pour  les  ports  militaires; 
Nelson  prit  le  commandement  général  des  forces  de  la  Méditerranée,  et  trois 
fortes  escadres  se  remirent  en  mer. 

Cependant  les  négociations  continuaient  toujours;  mais  l'Angleterre  voulait 
rompre  à  tout  prix,  et  lord  Withvvorth  reçut  de  sa  cour  l'ordre  de  demander  : 
1°  que  Sa  Majesté  Britannique  conservât  ses  troupes  à  Malte  pendant  dix  ans, 
et  jusqu'à  ce  que  l'île  de  Lampedouze,  que  le  roi  de  Naples  céderait  à  l'Angle- 
terre ,  pût  être  établie  comme  port  militaire  ;  que  les  troupes  françaises  éva- 
cuassent la  Hollande,  ainsi  que  la  Suisse;  à  ces  conditions,  l'Angleterre  recon- 
naîtrait le  roi  d'Étrurie  et  les  républiques  italienne  et  ligurienne.  Le  premier 
consul  avait  sept  jours  pour  admettre  cet  ultimatum,  faute  de  quoi  l'ambassadeur 
devait  prendre  ses  passe-ports.  Ces  propositions,  injurieuses  dans  la  forme,  étaient 
inadmissibles  dans  le  fond.  Néanmoins  Bonaparte,  jaloux  de  conserver  la  paix, 
s'efforça  encore  de  prolonger  la  négociation ,  et  demanda  que  Malte  fût  remise 
entre  les  mains  du  czar  Alexandre.  -  Tout  ce  que  Sa  Majesté  impériale  décidera 
sur  cette  question,  dit-il,  je  le  ratifierai  et  le  tiendrai  pour  bien  fait.  -  Le 
cabinet  de  Saint-James  prétendit ,  ce  qui  était  faux ,  que  le  czar  se  refusait  à 
cet  arrangement,  et  lord  Withvvorth  quitta  la  France  (13  mai).  Aussitôt,  et  sui- 
vant son  habitude ,  l'amirauté  britannique  mit  l'embargo  sur  les  vaisseaux  fran- 
çais et  hollandais,  et  lança  ses  escadres  à  la  poursuite  de  ceux  qui  naviguaient  sur 
la  foi  des  traités.  «  Sur  les  vives  réclamations  du  premier  consul,  les  ministres 
anglais  se  contentèrent  de  répondre  froidement  que  c'était  leur  usage ,  qu'ils 
l'avaient  toujours  fait.  Mais  les  tem|>s  n'étaient  plus  pour  la  France  de  supporter 
patiemment  une  telle  injustice ,  une  telle  humiliation.  A  la  lecture  de  l'irouique 
et  insolente  réponse  faite  à  ses  plaintes  ,  Bonaparte  expédia,  au  milieu  de  la  nuit 
même,  Tordre  d'arrêter  par  toute  la  France  et  sur  tous  les  territoires  occupés 
par  ses  armes,  tous  les  Anglais  quelconques ,  et  de  les  retenir  prisonniers  en  repré- 
sailles des  vaisseaux  français  si  injustement  saisis  '.  ••  Sept  mille  Anglais  furent 
ainsi  arrêtés  et  restèrent  prisonniers  jusqu'en  1814,  le  cabinet,  de  Saint-James 
avant  constamment  refusé  pour  eux  toute  proposition  d'échange,  sous  prétexte 
que  leur  arrestation  était  contraire  au  droit  des  gens.  Ce  fut  ainsi  que  recom- 
mença cette  terrible  guerre  qui  ne  devait  plus  finir  (pie  lorsqu'elle  aurait  amené 
la  ruine  d'une  des  parties  belligérantes.  La  Hollande ,  soumise  à  l'influence  absolue 
de  la  France,  ne  tarda  pas  à  se  trouver  entraînée  dans  la  lutte,  le  cabinet  de 
Londres  ayant  déclaré  qu'il  ne  pouvait  voir  en  elle  une  puissance  indépendante. 

La  rupture  de  la  paix  amena  de  v  ives  discussions  daus  le  parlement  britannique. 
Fox  condamna  hautement  cette  violation  injustifiable  des  traites.  «  Ou  nous  objecte, 

-  dit-il ,  que  le  premier  consul  convoitait  l'île  de  Malte.  C'est  chose  évidente  pour 

-  tous;  mais  nous  le  voyions,  nous  le  savions  quand  nous  avons  fait  la  paix,  quand 

1.  Nipdéon.  .Wmorial  de  Sainte- Hélè/ir,  t.  Il,  p.  3. 
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■  nous  avons  stipulé  que  l'île  serait  remise  entre  les  mains  d'une  puissance  neutre... 
*  Certes  Malte  est  une  possession  d'une  grande  valeur;  il  est  cependant  une  chose 
«  qui  a  plus  de  valeur  encore,  c'est  la  bonne  foi.  »  Mais  les  reproches  de  Fox  s'adres- 
saient à  des  esprits  trop  passionnés  pour  être  entendus.  -  La  Grande-Bretague 
voulait  la  guerre ,  dit  un  historien  anglais  '  ;  l'importance  exagérée  donnée  à  la 
mission  de  Sébastiani  en  Egypte,  le  refus  d'accepter  la  médiation  de  l'empereur 
de  Russie  et  d'abandonner  Malte  à  une  puissance  neutre ,  l'empressement  et  la  per- 
sistance de  l'ambassadeur  d'Angleterre  à  demander  ses  passe-ports,  toutes  ces 
choses  sont  autant  d'indications  d'un  esprit  d'hostilité  décidé  et  d'une  résolution 
irrévocablement  formée  de  mettre  un  terme,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  à 
la  paix  qui  existait  entre  les  deux  pays.  »  Aussi,  malgré  les  efforts  de  Fox  et  de 
ses  amis,  des  adresses  approbatives  de  la  conduite  du  gouvernement  furent  votées 
presque  unanimement  dans  les  deux  chambres. 

Le  ministère  voyait  sa  politique  soutenue  par  des  majorités  considérables;  mais 
il  n'y  avait  pas  à  s'y  tromper,  c'était  moins  à  lui-même  qu'à  la  gravité  de  la  situa- 
tion qu'il  devait  la  presque  unanimité  qui  s'était  déclarée  en  sa  faveur.  L'opinion 
générale,  dans  le  parlement  comme  dans  le  pays,  était  que,  pour  souteiùr  avec 
gloire  et  succès  la  lutte  terrible  qui  allait  recommencer,  il  fallait  au  pouvoir  des 
hommes  plus  forts  qu'Addington  et  ses  collègues.  Si  Pitt  avait ,  comme  dans  les 
premiers  temps,  continué  à  prêter  son  appui  au  cabinet,  le  prestige  de  gloire  et 
de  puissance  qui  s'attachait  toujours  au  nom  de  ce  grand  ministre  aurait  commu- 
niqué un  peu  de  force  à  ses  successeurs;  mais  il  n'en  était  plus  ainsi,  et  depuis 
longtemps,  de  nombreuses  dissidences  avaient  éclaté  entre  eux.  Quelque  amitié, 
quelque  reconnaissance  qu'il  eût  pour  l'homme  qui  l'avait  introduit  et  poussé 
dans  la  vie  politique  jusqu'au  poste  éminent  où  il  était  parvenu,  Addington  ne 
pou\ait  manquer,  à  la  longue,  de  supporter  avec  impatience  une  protection  qui 
semblait  faire  de  lui  un  mannequin  sans  force  et  valeur  personnelles;  secouer  un 
tel  joug,  sortir  d'une  telle  position ,  devait  être  et  était  le  but  de  ses  désirs;  il 
crut  eu  avoir  trouvé  les  moyens  et  le  tenta. 

Plusieurs  membres  de  cette  opposition  qui  avait  si  violemment  attaqué  Pitt  et 
ses  collègues  commençaient  à  se  lasser,  les  uns  par  ambition ,  les  autres  par  suite 
du  délabrement  de  leur  fortune,  d'être  dans  un  parti  sans  cesse  vaincu,  sans 
cesse  tenu  hors  des  affaires.  Ils  n'avaient  pu  se  rapprocher  du  gouvernement  tant 
qu'il  avait  eu  à  sa  tète  l'itommc  incessamment  dénoncé  |>ar  eux  à  l'exécration 
publique  ;  mais  l'accession  au  pouvoir  de  l'administration  nouvelle  rendait  ce  rap- 
prochement plus  facile.  H  fallait  néanmoins  dissimuler  les  motifs  plus  ou  moins 
désintéressés  de  ce  changement;  pour  cela,  ces  hommes,  dont  le  plus  considérable 
élait  Sheridan ,  s'attachèrent  à  signaler  une  grande  différence  entre  la  politique  de 
Pitt  et  celle  d'Addington ,  et ,  en  approuvant  la  conduite  du  cabinet  actuel ,  ils 
continuèrent  à  diriger  contre  l'ancien  premier  ministre  les  attaques  les  plus  vio- 
lentes. Sans  se  rallier  ouvertement  à  ces  nouveaux  auxiliaires,  Addington  les 
ménageait,  espérant  trouver  en  eux  la  force  qui  lui  manquait ,  et  souvent  il  mit  à 

1.  ArchibaM  Alison  ,  I.  v.  p.  61. 
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défendre  Pitt  contre  leurs  accusations  une  mollesse  dont  celui-ci  devait,  à  bon 
droit,  être  \ivement  blessé.  Pitt  ne  pouvait  d'ailleurs  voir  avec  une  entière  indif- 
férence le  ministère  qu'il  avait  lui-même  formé  se  dérober  à  sa  protection  et  tenter 
de  se  créer  un  autre  centre  d'influence ,  et  les  efforts  d' Addington  pour  se  rendre 
indépendant  étaient  considérés  par  lui  comme  des  actes  d'ingratitude  qui  ne  tar- 
dèrent pas  à  amener  entre  eux  une  rupture  complète.  Dès  lors ,  les  amis  de  Pitt , 
Canning  à  leur  tète,  s'occupèrent  à  préparer  des  manifestations  d'opinion  qui 
décidassent  la  retraite  d'Addington  et  le  retour  de  son  rival  au  pouvoir,  et  ils  for- 
mèrent au  parlement  un  nouveau  parti  dont  l'attitude,  d'abord  modérée,  ne  tarda 
pas  à  devenir  tout  à  fait  hostile.  I.e  ministère  se  trouvait  donc  entre  deux  opposi- 
tions :  l'ancienne ,  celle  de  Fox ,  qui  venait  de  se  grossir  aux  élections  de  façon  à  ce 
que  l'on  dût  maintenant  compter  avec  elle;  et  la  nouvelle,  celle  qu'on  appelait  le 
parti  Grenville,  parce  qu'en  l'absence  de  Pitt,  qui  se  tenait  encore  à  l'écart, 
lord  Grenville  et  Thomas  Grenville,  son  frère,  en  étaient  les  chefs  dans  les  deux 
chambres.  Le  jour  où  ces  deux  oppositions  s'entendraient ,  c'en  devait  être  fait  du 
ministère  Addington;  mais,  quoique  tendant  use  rapprocher,  elles  ne  s'étaient 
pas  encore  mises  d'accord  ;  et  lorsque,  au  moment  de  la  rupture  avec  la  France, 
un  membre  de  l'opposition  nouvelle,  c'est-à-dire  du  parti  de  Pitt  et  de  la  guerre, 
proposa  à  la  chambre  des  communes  un  vote  de  censure  fondé  sur  ce  que  les 
ministres  auraient  trompé  la  nation  en  entretenant  dans  le  public  des  espérances 
de  paix  ,  lorsqu'ils  connaissaient  déjà  les  vues  agressives  de  la  France ,  une  majorité 
considérable  se  déclara  en  faveur  du  ministère. 

Cette  épreuve  semblait  décisive,  et  Addington  crut  que  son  pouvoir,  un  instanl 
ébranlé,  était  enfin  solidement  assis.  Ce  qui  était  vrai  seulement,  c'est  qu'une 
chose  préoccupait  avant  tout  la  majorité  des  deux  chambres  et  de  la  nation  :  la 
nécessité  de  mettre  aussitôt  que  possible  l'Angleterre  en  étal  de  résister  aux  attaques 
de  la  France.  C'est  pour  cela  que  la  majorité  avait  voté  avec  le  ministère;  c'est 
|K>ur  cela  (pie  rien  de  ce  qu'il  demandait  ne  lui  fut  refusé.  Soldats,  marins,  subsides, 
renouvellement  de  Vincome-tax,  levée  en  masse  de  la  population,  tout  lui  fut,  . 
en  effet,  presque  unanimement  accordé  (session  de  1803). 

Ces  mesures  défensives  étaient  indispensables ,  car  c'était  au  cœur  même  de  leur 
ile  (pie  liona|>arte  voulait  frapper  les  Anglais.  Déjà  une  puissante  armée  se*  rassem- 
blait sur  les  bords  de  la  Manche;  les  ports  de  Boulogne,  d'Ktaples,  d'Ambleteuse, 
agrandis  et  fortiliés,  devinrent  le  point  de  ralliement  d'armements  gigantesques 
qui  furent  simultanément  entrepris  depuis  Prest  jusqu'à  Flessingues.  En  même 
temps,  la  France  reprenait  toutes  les  positions  qu'elle  occupait  avant  le  traité 
d'Amiens  ;  quinze  mille  hommes  rentrèrent  dans  le  royaume  de  Naples  et  occu- 
|)èrent  Tarente ,  Otrante ,  Brindisi  ;  Tarente  fut  fortifiée  et  devint  l'arsenal  ma- 
ritime de  l'Italie;  la  Toscane  fut  garnie  de  trou|>cs,  et  sa  défense  se  combina 
avec  celle  de  l'Ile  d'Elbe  et  de  la  Corse;  Alexandrie,  que  Bonaparte  considérait 
comme  la  possession  de  toute  l'Italie,  devint  un  camp  retranché  pour  une  armée 
entière;  la  Hollande  fut  occupée  jKir  trente  mille  hommes,  et  sa  flotte  mise  à 
l'abri  dans  la  rade  d'Helvoët-SItivs.  Enfin  quatorze  mille  Français,  commandés  par 
Mortier,  entrèrent  dans  le  Hanov  re,  qui  était  gardé  par  v  ingt-deux  mille  hommes. 
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poussèrent  cotte  armée  de\ant  eux,  et,  après  des  engagements  insignifiants ,  la 
forcèrent  à  signer  une  capitulation  en  vertu  de  laquelle  le  pays  resta  occupé  par  les 
troupes  françaises,  les  soldats  lianovriens  se  retirèrent  désarmés  dans  leurs  foyers, 
et  les  ofiiciers  furent  prisonniers  sur  parole  (5  juillet  1803).  Le  premier  consul 
déclara  qu'il  garderait  le  Hanovre  tant  que  l'Angleterre  garderait  Malle,  et  |H>ur 
fermer  le  continent  au  commerce  britannique,  il  défendit  de  recevoir  dans  les 
ports  de  France  ou  des  pays  occupés  par  ses  armes  aucune  marchandise  anglaise, 
aucun  bâtiment  expédié  d'Angleterre  ou  qui  aurait  touché  dans  un  port  de  la 
Grande-Bretagne. 

A  ces  aetes,  les  flottes  anglaises,  maîtresses  absolues  de  la  mer,  répondirent  par 
la  prise  des  colonies  françaises  de  Sainte-Lucie ,  Tabago,  Saint-Pierre  et  Miquelon , 
des  établissements  hollandais  de  Dcmcrari,  Essequibo,  Rerbice,  par  le  Ixmibarde- 
ment  de  Dieppe,  Granv  ille  et  de  quelques  ports  de  la  Hollande.  Cependant  la  guerre 
n'avait  encore  été  signalée  par  aucun  événement  réellement  important,  parce  que 
les  deux  puissances,  maîtresses  chacune  sur  un  élément  différent,  n'avaient  pu 
encore  se  rencontrer.  L'invasion  de  l'Angleterre  par  une  année  française,  ou 
une  nouvelle  coalition  qui  aurait  donné  à  la  Grande  -  Bretagne  entrée  sur  le 
continent,  pouvaient  seules  permettre  aux  deux  ennemis  de  se  prendre  corps  à 
corps.  Mais,  quelque  mal  disposées  que  fussent  les  cours  de  l'Europe  à  l'égard 
de  la  France,  avec  quelque  faveur  qu'elles  accueillissent  les  sollicitations  des 
envoyés  britanniques,  elles  n'osaient  encore  prendre  parti  contre  la  république. 
En  attendant  que  ce  moment  fût  arrivé,  le  cabinet  de  Saint -James  continua 
la  guerre  sourde  et  infâme  qu'il  avait  toujours  faite  à  la  révolution  :  il  ranima 
les  brigandages  et  les  assassinats  de  la  Vendée;  il  paya  tous  les  troubles  qui 
pouvaient  amener  la  dissolution  sociale  de  la  France;  il  ourdit  des  complots  contre 
la  vie  du  premier  consul  avec  Georges,  Pichegru  et  les  autres  traîtres  réfugiés 
à  Londres.  Les  ministres  anglais  à  Munich  et  à  Stuttgard,  MM.  Drake  et  S|>encer 
Smith,  formaient,  a>ec  M.  Wickbam  ,  ministre  de  la  Grande  Bretagne  en  Suisse, 
.  -  un  triumvirat  de  complots  contre  le  premier  consul  et  la  république.  »  Ces 
incessantes  conspirations  exaspèrent  Bonaparte;  et,  pour  rendre  à  ses  ennemis 
terreur  |>our  terreur,  il  fit  enlever  la  nuit  ,  à  Ettenheim,  sur  le  territoire  badois, 
le  duc  d'Enghieu,  petit-fils  du  prince  de  Coudé.  Le  duc  était  venu  s'établir 
dansée  pays  «  afin,  dit  Walter  Scott,  d'être  toujours  à  même  de  se  mettre  à  la 
tète  des  royalistes  de  lest,  ou  même  de  ceux  de  Paris.  ■>  Amené  à  Vincennes,  il 
y  fut  livré  à  une  commission  militaire,  jugé,  condamné  et  fusillé  en  vingt-quatre 
heures.  Cette  sanglante  exécution,  que  Bonaparte  n'avait,  du  reste,  pas  ordonnée, 
produisit  une  profonde  et  triste  sensation  en  Europe.  Déjà  depuis  longtemps  de 
graves  dissentiments  existaient  entre  le  cabinet  des  Tuileries  et  la  cour  de  Sainl- 
PéterslKHirg  ;  L'empereur  Alexandre  ne  eessait  de  réclamer  du  premier  consul 
l'évacuation  du  Hanovre  et  du  royaume  de  N  a  pics,  et  un  nouvel  arrangement  des 
affaires  d'Italie.  L'enlèvement  du  duc  d'Enghieu  sur  un  territoire  neutre  mit  le 
comble  au  mécontentement  que  lui  causait  l'inutilité  de  ses  réclamations;  il  ra|H 
|>ela  son  ambassadeur.  Ixi  cour  de  Stockholm  imita  son  exemple.  Roitaparte  se 
justifia  de  la  v  iolation  du  territoire  badois  en  communiquant  à  tous  les  ambassa- 
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deurs  des  puissances  résidant  à  Paris  les  lettres  de  Drake  et  de  Spencer  Smith , 
desquelles  il  résultait  que  ces  ministres  payaient  et  dirigeaient  des  moteurs  de 
guerre  civile  ainsi  que  des  assassins  contre  le  premier  cousul.  Tous  s'élevèrent 
vivement  contre  cette  profanation  du  caractère  sacré  d'ambassadeur;  les  électeurs 
de  Bavière  et  de  W  urtemberg  renvoyèrent  de  leurs  états  les  auteurs  de  ces  cou- 
pables manœuvres.  Quant  au  cabinet  de  Saint-James,  il  ne  désavouait  pas  ces 
odieuses  machinations,  et  lord  Hawkesbury  déclara  «  que  tout  gouvernement  sage 
se  doit  à  lui-même  de  profiter  de  tout  mécontentement  qui  existe  dans  le  pays 
avec  lequel  il  est  en  guerre,  et  par  conséquent  de  prêter  aide  et  assistance  aux 
projets  des  mécontents.  -  L'infâme  politique  des  ministres  anglais  ne  servit,  au 
reste,  qu'à  consolider  et  augmenter  encore  le  pouvoir  et  la  grandeur  du  pre- 
mier consul.  «  Ces  projets  criminels,  dit  le  corps  législatif,  feront  mieux  sentir 
le  besoin  d'appuyer  de  plus  en  plus  les  destinées  de  l'empire  sur  la  colonne  qui 
le  porte  tout  entier;  »  et  le  sénat  déclara  Napoléon  Bonaparte  empereur  des  Fran- 
çais, |>ar  uu  sénatus-consulte  qui  fut  en  réalité  une  constitution  nouvelle,  et  qui 
conféra  au  nouvel  empereur  la  plénitude  du  pouvoir  absolu  (mai  1804). 

L'élévation  de  Napoléon  à  l'empire,  en  mettant  dans  ses  mains  puissantes,  sans 
contestation  ni  contrôle ,  la  libre  disposition  de  toutes  les  forces  de  la  France , 
redoublait  les  dangers  de  l'Angleterre;  mais  le  gouvernement  de  ce  pays  venait, 
par  le  retour  de  Pitt  aux  affaires,  de  prendre,  lui  aussi,  une  vigueur  nouvelle.  Mal- 
gré les  efforts  du  cabinet  Addingtou  afin  de  faire  preuve  d'énergie,  tous  les  partis 
étaient  d'accord  pour  proclamer  son  insuflisance.  Les  deux  oppositions  s'étaient 
entendues  ;  il  ne  manquait  plus  que  l'adhésion  de  Pitt  pour  compléter  et  rendre 
toute-puissante  la  coalition  qu'elles  avaient  formée.  Celui-ci  hésita  longtemps  à 
prendre  pour  alliés  les  hommes  que  pendant  vingt  années  il  avait  combattus  sans 
relâche;  enfin  il  céda  aux  sollicitations  de  Canning  et  de  plusieurs  de  ses  amis,  et 
se  décida  à  joindre  ses  efforts  à  ceux  des  autres  adversaires  du  cabinet.  La  coalition, 
formée  du  parti  de  Fox,  de  celui  de  lord  Grenville  et  des  adhérents  immédiats  de 
Pitt,  comprenait  donc,  à  peu  d'exceptions  près,  tout  ce  que  l'Angleterre  renfer- 
mait de  personnages  considérables  par  le  rang,  la  naissance,  la  fortune  et  le  talent; 
et  si  elle  ne  formait  pas  encore  la  majorité,  sa  force  morale  compensait  au  delà  ce 
qui  lui  manquait  du  coté  du  nombre. 

Le  premier  acte  par  lequel  Pitt  proclama  son  accession  à  la  coalition  fut  une 
demande  d'enquête  sur  l'état  actuel  de  la  marine;  il  ne  dissimula  pas  que  le  but  de 
sa  motion  était  de  prouver  le  désordre  et  la  négligence  que  lord  Saint-Vincent, 
premier  lord  de  l'amirauté,  aussi  mauvais  administrateur  que  marin  habile ,  avait 
laissés  s'introduire  dans  son  département  ;  c'était  là  un  acte  d'hostilité  ouverte , 
mais  qui  ne  fut  pas  couronné  de  succès  :  201  voix  contre  130  refusèrent  l'enquête. 
La  coalition  ne  se  découragea  pas,  et,  le  23  avril  1804,  Fox  demanda  que  la 
chambre ,  formée  en  comité  général ,  révisât  tous  les  actes  passés  pour  la  défense 
du  territoire;  c'était  encore  là  une  critique,  une  accusation  contre  l'inhabileté  du 
gouvernement.  Pitt  appuya  vivement  la  motion  en  faisant  ressortir  l'insuffisance 
des  mesures  prises  par  le  cabinet  pour  résister  à  une  invasion.  Cette  fois  encore  le 
ministère  eut  l'avantage  ;  256  voix  contre  204  repoussèrent  la  proposition  de  Fox. 

11.  39 
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Néanmoins  AdbUngton  comprit  que  devant  une  opposition  si  supérieure  en  force 
morale,  et  qui  d'ailleurs  gagnait  chaque  jour  de  nouveaux  adhérents,  la  lutte 
n'était  plus  possible;  le  30  avril ,  il  déclara  que  les  ministres  avaient  donné  leur 
démission ,  et  que  Sa  Majesté  s'occupait  de  leur  trouver  des  successeurs.  Le  lord 
chancelier  Eldon  venait,  en  effet,  d'être  envoyé  à  Pitt  pour  l'inviter  à  former  un 
ministère. 

L'opinion  de  Pitt  était  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  et  pour  soutenir 
avec  succès  la  terrible  lutte  dans  laquelle  l'Angleterre  était  engagée ,  il  fallait  ral- 
lier le  parlement  et  le  pays  dans  une  puissante  unanimité ,  et  il  pensait  que ,  pour 
arriver  à  ce  but,  le  nouveau  cabiuet  devait  comprendre  les  chefs  principaux  des 
grands  partis  qui  divisaient  le  parlement.  11  exposa  cette  opinion  dans  un  mémoire 
qu'il  chargea  lord  Kldon  de  remettre  au  roi.  Mais  les  idées  de  Georges  étaient  toul 
autres;  il  avait  été  séduit  par  la  douceur  et  la  déférence  d'Addiugton ,  par  l'atta- 
chement profond  de  lord  Eldon  aux  doctrines  du  pur  torysme ,  par  le  respect  que 
les  autres  membres  du  cabinet  qui  se  retirait  lui  avaient  sans  cesse  témoigné,  et 
qui  contrastaient  vivement  avec  les  manières  hautaines  et  impérieuses  de  Pitt ,  et  il 
tenait  à  conserver,  dans  le  nouveau  ministère ,  Addington  et  quelques-uns  de  ses 
collègues.  Par  dessus  tout,  il  se  refusait  à  former  un  ministère  de  coalition ,  et  il 
traita  le  mémoire  de  Pitt  de  communication  dépourvue  de  bou  sens  et  de  sincérité. 
Cependant,  après  une  entrevue  avec  cet  homme  d'état,  il  consentit,  non  sans  de 
nombreuses  objections,  a  ce  que  lord  Grenville  fit  partie  du  ministère;  mais  rien 
ne  put  vaincre  les  préventions  qu'il  nourrissait  contre  Fox,  et  il  répondit  par  des 
refus  si  formels  à  toutes  les  instances  de  Pitt,  que  celui-ci  ne  jugea  pas  possible 
d'insister  davantage. 

Fox  s'attendait,  du  reste,  à  ce  résultat;  sans  en  paraître  aucunement  blessé,  il 
se  contenta  de  faire  savoir  à  Pitt  qu'il  avait  des  amis  auxquels,  dans  les  circon- 
stances difficiles  où  se  trouvait  le  pays,  il  conseillerait  de  se  réunir  au  gouverne- 
ment ,  et  qu'il  espérait  qu'une  place  leur  serait  faite  dans  l'administration.  Sensible 
à  la  générosité  de  ce  procédé ,  Pitt  se  montra  tout  prêt  à  condescendre  aux  désirs 
qui  lui  étaient  exprimés;  mais  Grey  et  les  autres  adhérents  de  Fox  ne  voulurent 
pas  entrer  sans  lui  dans  le  cabinet;  lord  Grenville  et  ceux  des  membres  de  l'an- 
cien cabinet  présidé  par  Pitt  qui  avaient  suivi  sa  bannière,  signifièrent  une  réso- 
lution |>areillc.  Par  suite  de  ces  divers  refus,  le  plan  que  Pitt  avait  formé  poin- 
ta composition  de  son  ministère  était  complètement  renversé  ;  presque  tous  les 
hommes  sur  lesquels  il  avait  compté  lui  manquaient,  et  force  lui  fut  de  conserver 
une  grande  partie  des  collègues  d'Addiugton.  L'amiral  Saint- Vincent,  les  secré- 
taires d'état  Yorke  et  lord  Hobart  furent ,  avec  le  premier  ministre ,  les  seuls  qui 
se  retirèrent.  Le  duc  de  Portland,  lord  Eldon,  lord  Wcstmoreland,  lord  Chatham, 
lord  Castlereagh,  lord  Hardwicke  restèrent  au  pouvoir  en  qualité  de  président 
du  conseil  ,  chancelier,  garde  du  sceau  privé,  grand  maitre  de  l'artillerie ,  prési- 
dent du  bureau  de  contrôle  et  vice-roi  d'Irlande;  lord  Hawkesbury  passa  de  la 
secrétairerie  des  affaires  étrangères  h  celle  de  l'intérieur.  Les  nouveaux  ministres 
furent  :  Pitt ,  premier  lord  de  la  trésorerie  et  chancelier  de  l'échiquier;  lord  Har- 
rowby  et  lord  Camden,  secrétaires  d'état  des  affaires  extérieures  et  des  colonies; 
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lord  Melville  (Dundas),  premier  lord  de  l'amirauté;  lord  Mulgrave,  chancelier 
du  duché  de  Lancastre  avec  siège  au  cabinet.  Le  fils  de  lord  Melville,  William 
Dundas,  devint  secrétaire  de  la  guerre,  Canning  trésorier  de  la  marine. 

La  composition  de  ce  ministère  n'était  pas  de  nature  à  satisfaire  l'opinion  publi- 
que. Au  lieu  d'un  cabinet  qui ,  représentant  toutes  les  opinions,  aurait  rallié  toutes 
les  forces  de  la  chambre  et  du  pays,  on  voyait  une  administration  dont  le  chef, 
loin  de  ramener  au  gouvernement  ses  anciens  adversaires ,  laissait  en  dehors  du 
pouvoir  uuc  fraction  considérable  du  parti  même  qui  Fax  ait  si  longtemps  soutenu. 
Évidemment  l'opposition  allait  s'augmenter  de  tout  ce  que  perdait  le  parti  du  gou- 
vernement, et  ce  fut,  en  effet,  ce  qui  arriva.  Greuville,  Wyndham,  passionnés 
maintenant  contre  Pitt ,  qu'ils  accusaient  de  mauvaise  foi  pour  n'avoir  pas  exigé 
l'entrée  de  Fox  dans  le  cabinet,  firent  cause  commune  avec  ce  dernier,  tandis  que 
Sheridan ,  Tierney  et  les  autres  membres  de  l'ancienne  opposition ,  qui  s'étaient 
ralliés  à  Addington ,  revenaient  se  grouper  autour  de  leur  ancien  chef.  Pitt  se 
retrouvait  donc,  après  vingt  années,  dans  une  situation  presque  aussi  difficile 
que  celle  où  il  s'était  vu  en  1783,  au  commencement  de  son  premier  ministère. 
A  cette  époque,  il  est  vrai,  ce  n'était  pas  contre  une  minorité,  mais  contre  la  ma- 
jorité de  la  chambre  des  communes  qu'il  avait  eu  à  lutter;  mais  alors  il  avait  pour 
lui  la  force  de  la  jeunesse ,  l'assentiment  du  pays ,  l'admiration  même  de  ses 
ennemis;  alors  la  Grande-Bretagne  jouissait  d'une  paix  profonde.  Aujourd'hui, 
au  contraire,  malade ,  épuisé  j>ar  le  travail,  il  était  abandonné  de  ses  anciens  amis, 
vu  avec  défiance  par  la  nation ,  et  avait  à  lutter  au  dehors  contre  l'ennemi  le  plus 
terrible  qu'eût  jamais  rencontré  l'Angleterre.  Ces  circonstances  ne  l'effrayèrent 
pas;  la  maladie  avait  affaibli  son  corps ,  mais  non  son  âme  ;  l'amour  de  son  pays  et 
la  haine  de  la  France  lui  rendirent  la  force  qui  lui  manquait. 

Le  premier  point  auquel  il  avait  à  pourvoir  était  la  défense  de  l'Angleterre,  que 
Napoléon  tenait  toujours  sous  le  coup  d'une  invasion.  Les  flottes  anglaises ,  qui  blo- 
quaient toutes  les  côtes  de  France  et  de  Hollande,  n'avaient  pu,  en  effet,  empêcher 
la  concentration  à  Boulogne  et  aux  environs ,  de  dix-huit  cents  des  bâtiments  de  la 
flottille  destinée  à  porter  l'armée  de  débarquement ,  et  cent  vingt  mille  hommes  de 
troupes  d'élite  n'attendaient  plus  qu'un  signal  pour  fondre  sur  l'Angleterre.  Pitt  eut 
rapidement  organisé  d'immenses  apprêts  de  défense  ;  toutes  les  emlxmchures  des 
fleuves  et  toutes  les  baies  furent  garnies  de  troupes,  hérissées  de  canons;  les  routes 
furent  minées ,  ainsi  que  les  ponts  ;  l'entrée  de  la  Tamise  fut  fermée  par  une  ligne 
de  vaisseaux  rasés.  La  même  activité  présida  aux  préparatifs  maritimes.  Le  peu  de 
succès  des  tentatives  faites  par  les  escadres  britanniques  contre  les  diverses  divi- 
sions de  la  flottille  française  dans  leur  marche  vers  le  rendez-vous  général  avait 
été  un  des  grands  reproches  adressés  au  précédent  ministère,  et  on  avait  attribué 
ces  échecs  aux  désordres  que  la  faiblesse  de  l'amiral  Saint-Vincent  avait  laissés 
s'introduire  dans  l'administration  de  la  marine.  En  peu  de  temps,  lord  Melville  eut 
réformé  tous  les  abus,  et,  avant  la  fin  de  l'année,  l'Angleterre  eut  à  la  voile 
quatre  cent  soixante-treize  bâtiments,  dont  quatre-vingt-cinq  vaisseaux  de  ligne  ; 
plus  de  cent  autres  restaient  sur  les  chantiers ,  tout  prêts  à  prendre  la  mer.  Alors , 
de  nouvelles  tentatives  furent  ordonnées  contre  la  flottille  française.  Mais,  quelque 


Digitized  by  Google 


612 


HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 


ardeur  et  quelque  habileté  que  déployassent  les  marins  et  les  amiraux  anglais, 
tous  leurs  efforts  contre  ce  qu'ils  appelaient  des  coquilles  de  noix  échouèrent  com- 
plètement. Les  bateaux  français,  armés  de  pièces  de  gros  calibre  et  tirant  à  fleur 
d'eau,  voltigeaient  inaperçus  autour  des  vaisseaux  de  ligne,  en  n'offrant  à  leurs 
coups  qu'un  but  très-exigu  et  toujours  mobile.  De  nouvelles  attaques,  faites  avec 
des  brûlots  et  des  bateaux  sous-marins  préparés  à  cet  effet,  n'eurent  pas  un  résultat 
plus  heureux. 

Ces  échecs  ébranlèrent  si  peu  la  fermeté  de  Pitt ,  qu'à  ce  moment-là  même  il 
n'hésita  pas  à  donner  à  l'Angleterre  un  nouvel  ennemi.  Engagée ,  par  ses  traités 
avec  la  France,  à  fournir  à  cette  puissance  un  secours  d'hommes  et  de  vaisseaux, 
l'Espagne  avait  ohtenu  de  rester  neutre,  moyennant  le  paiement  d'un  subside 
de  soixante-douze  mil  lions .  et,  jusqu'alors,  le  cabinet  de  Londres,  ne  voulant  pas 
augmenter  le  nombre  de  ses  ennemis,  avait  jugé  plus  avantageux  pour  lui  de  ne 
pas  voir  dans  cet  arrangement  un  motif  de  rupture;  mais  Pitt  en  jugea  autre- 
ment. Persuadé  que  la  cour  de  Madrid  n'observerait  |»s  longtemps  cette  espèce  de 
neutralité,  il  résolut  de  la  prévenir,  et,  avant  toute  déclaration  de  guerre,  donna 
l'ordre  de  saisir  quatre  galions  espagnols,  chargés  de  trente-deux  millions  de 
piastres,  qui  venaient  d'Amérique.  L'un  d'eux  périt  en  se  défendant  ;  les  trois 
autres  furent  enlevés  et  conduits  en  Angleterre  (octobre  1804).  Malgré  la  faiblesse 
où  elle  était  tombée  sous  le  gouvernement  honteux  de  Charles  IV  et  de  son  favori , 
le  prince  de  la  Paix ,  l'Espagne  fut  indignée  de  cette  odieuse  agression  ;  elle  signa 
avec  la  France  un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive ,  et  déclara  la  guerre  à 
l'Angleterre  (12  décembre). 

L'alliance  de  l'Espagne  était  importante  pour  la  France ,  à  laquelle  elle  donnait 
un  allié  dont  les  forces  navales  allaient  faciliter  la  réussite  de  la  grande  expédition 
de  Boulogne,  et  ce  n'était  plus  que  par  une  nouvelle  coalition  des  puissances  con- 
tinentales que  Pitt  pouvait  détourner  le  péril  qui ,  de  jour  en  jour,  menaçait  plus 
sérieusement  son  pays.  Mais  c'était  un  résultat  dont  les  négociations  qui,  depuis 
longtemps  déjà,  se  suivaient  avec  le  plus  grand  mystère  entre  les  cours  de  Russie, 
de  Suède ,  d'Autriche  et  de  Prusse,  le  rendaient  à  peu  près  certain.  Aussi ,  lorsque, 
à  l'époque  de  son  couronnement,  Na|x>léon  écrivit  à  George.  III  pour  lui  proposer 
de  traiter  de  la  paix ,  on  répondit  à  M.  de  Talleyrand  >  que  Sa  Majesté  britannique 
«  ne  pouvait  répondre  à  l'ouverture  qui  lui  était  faite  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  eu  le 
«•  temps  de  la  communiquer  aux  puissances  du  continent  avec  lesquelles  elle  se 
-  trouvait  engagée  par  des  rapports  confidentiels.  » 

C'était  annoncer  la  formation  prochaine  d'une  nouvelle  coalition  des  puissances , 
et  cette  nouvelle  fut  accueillie  avec  enthousiasme  par  toute  la  nation.  Des  résultats 
aussi  heureux  et  aussi  rapidement  obtenus  étaient,  cç  semble,  une  protection  suf- 
fisante contre  les  attaques  de  l'opposition  ;  Pitt  ne  s'en  contenta  pas,  et,  pour 
diminuer  le  nombre  de  ses  adversaires ,  il  consentit  à  se  rapprocher  d'Addington. 
Le  14  janvier  1805,  veille  de  l'ouverture  du  parlement,  l'ancien  premier  ministre, 
élevé  à  la  pairie  sous  le  titre  de  v  icomte  Sidmouth ,  entra  dans  le  cabinet  comme 
président  du  conseil ,  à  la  place  du  due  de  Portland ,  qui  se  retira  volontairement. 
lrn  de  ses  amis,  lord  Buckingham,  frère  aîné  de  lord  Grenvïlle,  succéda,  comme 
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chancelier  du  duché  de  I  incastre,  à  lord  Mulgrave,  appelé,  par  la  retraite  de  lord 
Harrowby,  au  poste  de  secrétaire  des  affaires  étrangères. 

Le  renfort  de  quelques  voix  que  ce  rapprochement  procura  au  ministère  ne  lui 
fut  pas  inutile,  car  jamais  l'opposition  n'avait  été  si  redoutable.  Grey,  Fox,  Wyn- 
dham  se. récrièrent  avec  horreur  contre  l'attentat  commis  sur  les  vaisseaux  espa- 
gnols, «  contre  l'assassinat  de  ces  trois  cents  victimes,  périssant  en  pleine  paix  à 

-  cause  de  l'avidité  anglaise  pour  les  piastres  d'Espagne.  »  «  Il  n'y  a  pas  de  trésor, 

-  s'écria  lord  Grenville  à  la  chambre  des  lords,  qui  puisse  jamais  laver  la  tache  dont 
«  ce  sang  innocent  a  souillé  nos  armes.  »  Pitt  s'excusa  en  déclarant  que  l'Es()agnc 
nourrissait  depuis  longtemps  les  intentions  les  plus  hostiles,  et  qu'il  avait  été  néces- 
saire de  dimiuuer,  par  une  initiative  énergique,  les  moyens  qu'elle  avait  de  les 
mettre  à  exécution.  Comme  toujours,  en  pareil  cas,  la  majorité  vint  sanctionner 
par  son  vote  cette  politique  infâme,  mais  utile.  Le  vote  des  subsides  donna  lieu 
aussi  à  de  vifs  débats.  -  Nous  sommes  engagés  dans  la  lutte,  dit  Fox,  par  un 
«  orgueil  mal  entendu  et  une  avidité  de  domination  que  nous  devrions  au  moins 

-  dissimuler.  »  Néanmoins ,  toutes  les  demandes  du  ministère  lui  furent  accordées. 
La  chambre  vota  cent  vingt  mille  hommes  pour  l'année  de  mer  et  trois  cent  douze 
mille  pour  celle  de  terre  ;  et,  pour  arriver  à  l'énorme  somme  de  4 4  millions  sterling 
(  1 , 100  millions  de  francs) ,  à  laquelle  s'élevait  le  budget ,  de  nouvelles  taxes  furent 
votées ,  l'impôt  du  sel  doublé ,  celui  du  reveuu  augmenté  du  quart.  Toutes  ces 
demandes  importaient  trop  à  l'honneur  national  et  à  la  défense  du  pays  pour  que 
l'opposition  eût  chance  de  les  faire  rejeter;  aussi  ne  s'y  opposa -t -cl le  que  faible- 
ment. Mais  il  était  une  question ,  toute  de  politique  intérieure ,  dans  laquelle  elle 
pouvait  espérer  avoir  l'avantage  sur  le  chef  du  cabinet,  c'était  la  question  de 
l'émancipation  des  catholiques.  Pour  rentrer  au  pouvoir,  Pitt  avait  été  obligé  de 
sacrifier  sur  ce  point  ses  sentiments  personnels  à  la  volonté  opiniâtre  de  Georges  III, 
et,  par  conséquent,  il  avait  donné  à  ses  adversaires  le  droit  de  lui  reprocher 
d'avoir  abandonué,  dans  un  intérêt  d'ambition,  les  principes  qu'il  voulait  faire 
triompher  quelques  années  auparavant.  La  questiorf  fut  entamée  et  soutenue  dans 
les  deux  chambres  par  les  membres  les  plus  éminents  des  deux  oppositions  coali- 
sées; Pitt  répondit  à  leurs  attaques  comme  il  l'avait  fait  pour  le  bill  de  réforme 
pendant  les  guerres  de  la  révolution  ;  il  déclara  que  la  suppression  des  incapacités 
qui  pesaient  encore  sur  les  Irlandais  lui  paraissait  toujours  juste  et  praticable,  mais 
qu'il  fallait  prendre  eu  considération  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait.  L'éman- 
cipation des  catholiques  était  une  mesure  qui  ne  pouvait  manquer  de  diviser  l'opi- 
nion publique  ;  était-ce  au  moment  où  l'Angleterre  se  trouvait  engagée  dans  la 
plus  terrible  lutte  qu'elle  eût  encore  soutenue  qu'il  était  sage  de  jeter  au  sein  du 
pays  des  brandons  de  discorde?  Ces  raisons  reçurent  dans  les  deux  chambres  l'ap- 
probation de  la  majorité;  dans  celle  des  lords,  le  prince  de  Galles,  rentré  dans 
l'opposition  depuis  le  retour  de  Pitt  au  pouvoir,  se  déclara  néanmoins  contre  les 
catholiques  qu'il  avait  jusqu'alors  soutenus. 

Le  ministère  était  donc  sorti  victorieux  de  toutes  les  épreuves  auxquelles  ses 
adversaires  l'avaient  soumis;  mais  la  session  ne  devait  pas  se  terminer  sans  qu'il 
éprouvât  un  cruel  échec.  Une  commission  de  la  chambre  des  communes ,  chargée 
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de  rechercher  les  ahus  imputables  à  l'administration  de  la  marine ,  découvrit . 
dans  le  cours  de  ses  investigations,  que  de  graves  irrégularités  avaient  été  com- 
mises par  M.  Dundas,  maintenant  lord  Melville,  pendant  qu'il  remplissait,  dans  le 
premier  ministère  de  Pitt ,  les  fonctions  de  trésorier  de  la  marine.  L'opposition , 
qui  haïssait  dans  lord  Melville  le  plus  habile  et  le  plus  important  des  collègues  du 
premier  ministre ,  s'empressa  de  saisir  une  occasion  qui  lui  offrait  la  possibilité  de 
détruire  son  existence  politique;  et  elle  présenta  à  l'adoption  de  la  chambre  une 
série  de  résolutions  dont  l'une  portait  que  lord  Melville  s'était  rendu  coupable 
d'une  grave  violation  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs.  Pitt  s'opposa  vivement  à 
l'adoptiou  de  cette  résolution,  et  il  demanda  la  formation  d'un  nouveau  comité. 
Lorsqu'on  alla  aux  voix  sur  sa  proposition ,  les  suffrages  se  trouvèrent  également 
partagés.  En  pareil  cas,  c'est  au  président  de  la  chambre  à  décider  la  question 
par  son  vote;  il  se  prononça  contre  la  demande  de  Pitt.  C'était  la  condamnation  de 
lord  Melville.  Le  lendemain ,  celui-ci  résigna  toutes  ses  fonctions,  et  quelques  jours 
après  il  fut  décrété  d'accusation  devant  la  chambre  des  lords  (  Il  juin  ).  L'opposi- 
tion triomphait  doublement ,  car  non-seulement,  en  obligeant  Melville  à  quitter  le 
ministère,  elle  frappait  Pitt  dans  la  personne  de  son  plus  habile  soutien  ,  mais  elle 
était  parvenue  par  ce  moyen  à  jeter  la  division  dans  le  cabinet.  En  effet ,  dans  tout 
le  cours  de  cette  affaire,  lord  Sidmouth  et  ses  adhérents  avaient  voté  constamment 
av  ec  l'opposition  ;  leur  vote  amena  des  discussions  à  la  suite  desquelles  Sidmouth 
et  son  ami  lord  Ruckingham  se  retirèrent  de  l'administration. 

Pitt  perdait  à  la  fois  dans  Melville  l'auxiliaire  le  plus  habile ,  dans  lord  Sidmouth 
le  personnage  le  plus  important  de  son  administration  ;  tout  le  poids  des  affaires 
retombait  sur  lui  seul ,  et  cela  au  moment  où  sa  santé  s'affaiblissait  de  jour  en  jour. 
Usé  par  le  travail ,  accablé  par  les  souffrances,  il  était  obligé  d'avoir  recours  au  vin 
et  à  des  boissons  excitantes  pour  retrouver  momentanément  une  partie  de  ses  forces 
épuisées;  mais  cette  habitude,  qui  bientôt  avait  dégénéré  en  besoin  impérieux ,  en 
passion  irrésistible ,  ne  tarda  pas  a  ruiner  complètement  sa  constitution  déjà  si 
appauvrie.  Cependant,  malgré  l'affaiblissement  de  son  corps,  la  vigueur  et  la 
ténacité  de  son  esprit  ne  l'avaient  pas  abaudonné.  Toutes  ses  facultés  s'étaient  con- 
centrées vers  un  seul  but,  la  formation  d'une  coalition  nouvelle  contre  la  France; 
il  eut  enlin  la  satisfaction  de  l'atteindre.  Après  de  longues  négociations,  le  1"  avril 
1805,  avait  été  signé  à  Saint-Pétersbourg,  entre  l'Angleterre  et  la  Russie,  un  traité 
d'alliance  qui  devait  serv  ir  de  base  à  tous  ceux  qui  seraient  ultérieurement  conclus 
avec  les  autres  états  du  continent.  Les  deux  puissances  s'engageaient  à  fomenter 
une  ligue  générale  de  l'Europe ,  dont  le  but  serait  de  contraindre  la  France  à  éva- 
cuer le  Hanovre,  le  nord  de  l'Allemagne,  l'Italie,  l'île  d'Elbe,  à  rentrer  dans  ses 
anciennes  limites,  à  rendre  l'indépendance  à  la  Suisse  et  à  la  Hollande.  Le  roi  de 
Sardaigue  devait  être  rétabli  dans  la  possession  du  Piémont,  de  Nice,  de  la  Savoie , 
avec  Gènes  et  Lyon,  «  s'il  était  possible.  •  La  Relgiquc  réunie  à  la  Hollande  ferait 
un  royaume  pour  le  prince  d'Orange ,  la  Lomlxardie  serait  donnée  à  l'Autriche.  Les 
puissances  s'engageaient  a  ne  garder  pour  elles-mêmes  aucune  conquête,  mais 
à  réunir  à  la  fin  de  la  guerre  un  congrès  général  pour  discuter  et  fixer  le  code 
des  nations  sur  une  base  déterminée,  et  n  en  garantir  l'exécution  par  l'établisse- 
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ment  d'un  système  fédératif  des  états  européens.  La  coalition  devait  mettre  sur 
pied  cinq  cent  mille  hommes ,  sans  compter  les  troupes  maritimes  ;  le  cabinet  de 
Saint-James  s'engageait  à  payer  à  chaque  puissance  qui  entrait  dans  la  confédéra- 
tion un  suhside  annuel  de  1,250,000  livres  (31,250,000  francs)  par  cent  mille 
hommes.  «  Mais  l'Angleterre ,  à  qui  son  argent  donnait  en  quelque  sorte  la  dicta- 
ture de  la  coalition ,  et  qui  payait  le  continent  pour  qu'il  attirât  sur  lui  les  coups 
dirigés  sur  elle,  ne  fournit  pas  ses  guinées  sans  précautions  et  sans  intérêts  :  des 
agents  anglais  étaient  chargés  de  surveiller  les  opérations  des  armées ,  pour  qu  elle 
pût  compter  les  morts  avant  de  solder  ses  comptes ,  et  vérifier  si  les  rois  avaient 
légitimement  gagné  leur  subside;  des  avantages  commerciaux  et  des  entrepôts  lui 
furent  assurés  dans  tous  les  pays  coalisés,  par  lesquels  elle  recouvrait  avec  usure 
l'argent  donné  par  elle  ;  toutes  ses  prétentions  sur  mer  furent  reconnues  • 

Après  avoir  réglé  dans  ce  traité,  base  de  toutes  les  coalitions  qui  se  succé- 
dèrent jusqu'en  1814 ,  le  but  qu'on  devait  se  proposer,  on  arrêta  les  moyens  d'exé- 
cution. Jusqu'alors,  la  coalition  ne  se  composait  ouvertement  que  de  la  Russie  et 
de  la  Suède;  mais  le  roi  de  >  a  pies  y  avait  accédé  secrètement;  l'Autriche,  effrayée 
des  envahissements  continus  de  Napoléon,  qui  venait  de  se  faire  proclamer  roi 
d'Italie  et  de  réunir  Gènes  à  son  empire,  ne  tarda  pas  à  suivre  l'exemple  de  la 
cour  de  Naples;  seulement ,  comme  elle  n'était  pas  prête,  elle  évita  de  se  déclarer, 
ta  Prusse ,  portée  par  son  intérêt  vers  la  France,  par  ses  sympathies  vers  la  coali- 
tion, allant  sans  cesse  d'Alexandre  à  Napoléon,  finit  par  garder  la  neutralité. 

Tous  ces  préparatifs  n'avaient  pas  échappé  à  la  clairvoyance  de  l'empereur,  et  il 
n'était  pas  dupe  des  protestations  pacifiques  de  l'Autriche  et  de  la  cour  de  Naples. 
Mais  lui  non  plus  n'était  pas  encore  prêt,  car  il  voulait,  avant  que  ses  ennemis 
fussent  entrés  en  campagne,  les  intimider  en  frappant  l'Angleterre  au  cœur,  et  à 
ce  moment  même  il  commençait  la  mise  à  exécution  de  l'admirable  plan  qu'il  avait 
formé  pour  assurer  le  libre  passage  de  la  Manche  et  le  débarquement  de  son  armée. 

Craignant  toujours  que  le  moment  de  l'invasion  ne  fût  arrivé,  l'Angleterre,  les 
yeux  fixés  sur  la  flottille  rassemblée  du  Texel  à  Boulogne,  croyait  que  l'empereur 
se  proposait  de  franchir  le  détroit  par  la  seule  force  de  ses  bateaux  plats ,  et  elle 
oubliait  les  vaisseaux  disséminés  dans  tous  les  ports  de  France  :  c'était  cependant 
sur  ces  vaisseaux  que  Napoléon  faisait  reposer  tout  le  succès  de  son  entreprise. 
Trois  flottes  étaient  rassemblées  :  l'une  à  Brest,  sous  Gantheaume,  de  vingt  vais- 
seaux et  quinze  autres  bâtiments  portant  vingt-deux  mille  hommes  ;  l'autre  à 
Rochefort,  sous  Missiessy,  de  six  vaisseaux  et  quatre  frégates,  portant  six  mille 
hommes;  la  troisième  à  Toulon,  sous  Villeneuve,  de  onze  vaisseaux  et  huit  frégates, 
portant  huit  mille  hommes.  Par  suite  du  plan  formé  par  l'empereur,  ces  trais 
escadres  devaient  tromper  la  vigilance  des  flottes  britanniques  qui  bloquaient 
toutes  les  côtes  de  France,  faire  voile  directement  pour  les  Antilles,  jeter  des 
renforts  dans  les  iles  françaises  ;  puis,  lorsqu'elles  auraient  entraîné  à  leur  poursuite 
une  partie  des  croisières  anglaises  de  l'Océan  et  de  la  Méditerranée ,  se  réunir  sou- 
dain sur  un  point  indiqué,  revenir  à  toutes  voiles  en  Europe,  rallier  les  trente  vais- 
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seaux  espagnols  qui  étaient  au  Ferrol  et  à  Cadix ,  et  alors ,  formant  une  flotte  de 
plus  de  cent  voiles,  entrer  dans  la  Manche,  écraser  les  croisières  anglaises,  qui, 
ensemble,  ne  comptaient  pus  plus  de  cinquante  vaisseaux ,  et  assurer  le  passage  de 
la  flottille,  ainsi  que  le  débarquement  de  l'année.  Que  l'on  fût  maître  de  la  mer  pen- 
dant trois  jours  seulement ,  et  c'était  assez  pour  donner  le  temps  de  jeter  cent  cin- 
quante mille  hommes  en  Angleterre.  Les  trois  flottes  reçurent  eu  même  temps  leur 
ordre  de  départ;  Missiessy  seul  put  l'effectuer  (11  janvier  I80j).  Battues  par  les 
tempêtes,  les  deux  autres  flottes  furent  obligées  de  rentrer  dans  leurs  ports.  Mis- 
siessy  arriva  aux  Antilles  sans  avoir  rencontré  d'ennemis,  débarqua  des  renforts  à  la 
Martinique ,  détruisit  la  ville  de  Roseau  à  la  Dominique ,  ravagea  Saint-Christophe, 
Newis,  Monserrat,  et  délivra,  dans  l'ile  de  Saint-Domingue,  la  ville  de  Sauto-Do- 
mingo,  qui  appartenait  encore  a  la  France,  et  où  les  Français  étaient  bloqués  par 
vingt  mille  noirs  ;  alors,  ne  trouvant  nulle  |>art  de  nouvelles  de  ses  deux  collègues, 
it  rentra  à  Rochefort  après  quatre  mois  de  la  croisière  la  plus  heureuse  (avril). 
Villeneuve  et  Gantheaume  n'étaient  sortis  de  leurs  ports  que  deux  mois  après  lui 
(mars);  le  dernier  rencontra  la  flotte  de  l'amiral  Cornvvallis,  forte  de  dix-huit 
vaisseaux,  et  rentra  aussitôt  à  Brest ,  où  il  fut  étroitement  bloqué.  Villeneuve  fut 
plus  heureux  ;  le  30  mars ,  il  sortit  de  Toulon ,  trompa  la  vigilance  de  Nelson ,  qui 
était  alors  dans  le  golfe  de  l'aima,  franchit  le  détroit  de  Gibraltar,  fit  lev er  le  blocus 
de  Cadix,  rallia  les  sept  vaisseaux  espagnols  qui  étaient  dans  ce  port,  et,  fort  de  dix- 
huit  vaisseaux  de  ligne  et  dix  frégates ,  fit  voile  pour  les  Indes  occidentales.  Nelson 
n'apprit  que  le  4  avril  le  départ  de  Villeneuve.  Persuadé  qu'il  avait  fait  voile  pour 
l'Egypte,  il  se  dirigea  aussitôt  vers  Palerrae;  mais,  assuré  par  les  informations 
de  ses  croiseurs  que  les  Français  n'avaient  pas  pris  cette  direction,  il  revint  en 
toute  hâte  à  Gibraltar.  Là  il  apprit  d'une  manière  certaine  que  la  flotte  combinée 
avait  fait  voile  pour  les  Antilles  (5  mai).  11  n'avait  que  dix  vaisseaux  de  ligne  et 
trois  frégates  ;  ses  bâtiments  tenaient  la  mer  depuis  env  iron  deux  ans;  les  équipages 
étaient  fatigués  et  malades;  sa  propre  santé  était  si  gravement  altérée  par  cette 
longue  croisière,  qu'un  retour  immédiat  en  Angleterre  était  déclaré  indispensable 
à  son  rétablissement.  Malgré  ces  circonstances  fâcheuses  et  l'infériorité  de  ses 
forces ,  cet  intrépide  marin  n'hésita  pas  à  voguer  à  toutes  voiles  vers  les  Indes 
occidentales.  La  flotte  combinée  avait  environ  trente  jours  d'avance  sur  lui  ;  mais  il 
comptait  sur  son  activité  et  sur  l'habileté  supérieure  de  ses  matelots  pour  gagner 
dix  jours  sur  elle  dans  la  traversée  de  l'Atlantique;  et,  en  effet,  Villeneuve  arriva 
à  la  Martinique  le  14  mai,  et  lui  aux  Barbades  le  4  juin.  11  courut  aussitôt  vers  la 
Trinité ,  pensant  que  l'expédition  française  avait  pour  but  de  réduire  cette  colonie; 
mais ,  pendant  ce  temps ,  Villeneuve  se  préparait  à  regagner  l'Europe.  Des  instruc- 
tions définitives  qu'il  reçut  à  la  Martinique  lui  avaient  enjoint  de  revenir  au  plus 
vite  en  Europe  faire  lever  le  blocus  du  Ferrol ,  rallier  les  quinze  vaisseaux  fran- 
çais et  espagnols  qui  étaient  dans  ce  port,  se  joindre  a  Rochefort  à  l'escadre  de 
Missiessy,  débloquer  Gantheaume  à  Brest,  et  eutrer  dans  le  caual  avec  soixante 
vaisseaux  et  trente  frégates.  Le  28  mai,  Villeneuve  partit  |de  la  Martinique,  et  le 
3  juillet  il  était  à  la  hauteur  des  Açores.  Nelson  n'apprit  que  le  13  juin ,  à  Antigoa, 
que  les  Français  avaieut  quitté  la  Martinique;  étouué  de  voir  fuir  devant  lui  une 
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flotte  double  de  la  sienne,  il  soupçonua  une  combinaison  cachée,  ainsi  que  le  retour 
de  Villeneuve  en  Europe ,  et  envoya  aussitôt  plusieurs  bâtiments  fins  voiliers  en 
Angleterre  pour  faire  part  de  ses  conjectures  au  gouvernement;  lui-même,  sans 
donner  à  ses  équipages  un  instant  de  repos,  mit  à  la  voile  le  même  jour  pour 
l'Europe,  et  le  18  juillet  atteignit  Gibraltar,  ayant  en  soixante-dix-huit  jours, 
avec  une  flotte  qui  avait  deux  ans  de  mer,  traversé  deux  fois  l'Atlantique  et  fouillé 
toutes  les  Antilles  :  rapidité  jusqu'alors  inouïe  dans  les  annales  maritimes. 

L'amirauté  reçut  le  9  juilk;  les  dépèches  de  Nelson;  aussitôt,  faisant  ce  que 
l'empereur  voulait  faire,  et  avec  une  promptitude  de  décision  qui  fut  le  salut  de 
l'Angleterre,  elle  donna  ordre  à  l'amiral  Stirling,  commandant  de  la  croisière  de 
Rochefort ,  de  lever  le  blocus^  de  ce  port ,  d'aller  joindre  sir  Robert  Calder  qui  blo- 
quait le  Ferrol ,  et  de  croiser  devant  le  cap  Finistère  pour  attaquer  la  flotte  de  Vil- 
leneuve dans  sa  route  vers  Brest.  Stirling  reçut  ces  ordres  le  13,  et  le  15  il  effec- 
tuait sa  jonction  avec  Calder.  Ce  dernier  avait  à  peine  établi  sa  croisière  à  la  place 
qui  lui  avait  été  assignée ,  que  la  flotte  franco- espagnole  parut  en  vue  (22  juillet  ). 
Calder  n'avait  que  quinze  vaisseaux  et  trois  frégates  contre  les  vingt  vaisseaux  et 
les  huit  frégates  de  Villeneuve  ;  il  n'hésita  pas  cependant  à  engager  aussitôt  le  com- 
bat. Le  résultat  en  fut  incertain  ;  un  vaisseau  anglais  fut  mis  hors  de  combat ,  deux 
vaisseaux  espagnols  obligés  d'amener  leurs  couleurs.  Calder  avait  l'intention  de 
recommencer  le  combat  le  lendemain;  mais,  ayant  appris  que  Villeneuve  avait 
envoyé  pendant  la  nuit  au  Ferrol  ses  vaisseaux  les  plus  maltraités ,  il  craignit  que 
l'escadre  qui  se  trouvait  dans  ce  port  ne  vint  au  plus  vite  faire  sa  jonction  avec  la 
flotte  de  son  adversaire,  et,  pour  ne  pas  compromettre  inutilement  ses  quatorze 
vaisseaux  contre  trente,  il  prit  sa  route  vers  l'Ile  d'Ouessant,  pour  faire  sa  jonction 
avec  la  flotte  de  lord  Cornwallis  '.  La  retraite  de  l'amiral  anglais  laissait  le  passage 
libre  à  Villeneuve,  qui  put  sans  danger  rallier  à  la  Corogne  seize  vaisseaux  espa- 
gnols; mais  alors ,  au  lieu  de  suivre  ses  instructions  et  de  se  porter  au-devant  de 
l'escadre  de  Rochefort  qui  était  sortie  à  sa  rencontre,  et,  la  jonction  opérée,  de 
voguer  sur  Brest  pour  débloquer  Gantheaume,  il  entra  au  Ferrol  où  il  resta  dans 
une  inexplicable  immobilité. 

Pendant  ce  temps ,  la  flottille  avait  achevé  de  se  concentrer  à  Boulogne.  L'aile 
gauche,  formée  en  Hollande,  avait  accompli  le  passage  de  Flessingue  à  Amble- 
teuse  en  livrant  aux  Anglais,  qui  lancèrent  contre  elle  jusqu'à  quatre-vingt-quinze 
bâtiments,  une  multitude  de  petits  combats  qui  tous  se  terminèrent  à  son  avan- 
tage. La  flotte  comptait  alors  deux  mille  deux  cent  quatre-vingt-treize  bâtiments 
armés  de  cinq  mille  canons  ;  l'armée  cent  soixante-seize  mille  hommes ,  quatorze 
mille  chevaux ,  cinq  cent  soixante-douze  canons;  tout  était  prêt  lorsque  l'empereur 
apprit  que  Villeneuve ,  au  lieu  de  se  diriger  vers  la  Manche ,  était  entré  au  Ferrol 
où  il  restait  immobile.  H  comprit  de  suite  que  tout  était  perdu.  En  effet,  l'Autriche 
venait  d'accéder  à  la  coalition  (9  août)  et  mettait  ses  armées  en  mouvement; 
quatre-vingt-dix  mille  hommes,  sous  les  ordres  de  l'archiduc  Ferdinand  et  du 

I.  Celle  détermination,  quoique  commaudée  par  la  prudence,  cxclla  en  Angleterre  un  si  viT 
mécontentement ,  que  Calder  fut  traduit  devant  une  cour  martiale  et  sevèremeut  réprimandé. 
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général  Mack,  se  disposaient  à  envahir  la  Bavière,  restée  fidèle  à  la  France;  qua- 
rante mille,  commandés  par  l'archiduc  Jean ,  prenaient  position  dans  le  Tyrol ,  et 
ceut  mille,  sous  l'archiduc  Charles,  se  dirigeaient  vers  l'Adige.  Cependant,  même 
en  ce  moment,  un  coup  frappé  au  cœur  de  l'Angleterre,  àme  de  la  coalition,  eût 
sufli  pour  intimider  et  arrêter  l'Autriche.  Villeneuve  pou\ait  encore  réparer  ses 
fautes.  Nelson  ,  de  retour  en  Europe  depuis  le  18  juillet,  mais  sans  nouvelle  de 
ce  qui  s'était  passé  sur  mer,  errant  depuis  ce  temps  de  Gibraltar  en  Irlande,  tou- 
jours à  la  recherche  de  la  flotte  franco-espagnole,  Nelson  était  encore  isolé.  Corn- 
wallis,  renforcé  de  Calder,  ne  comptait  que  vingt-quatre  vaisseaux,  Villeneuve  en 
avait  trente-trois.  Napoléon  lui  enjoignit ,  dans  les  termes  les  plus  formels ,  de 
sortir  aussitôt  du  Ferrol  et  de  faire  voile  vers  Brest  pour  y  débloquer  < .ai 1 1 heaume, 
fallùt-il  livrer  bataille.  L'amiral  obéit;  mais,  à  peine  sorti  du  Ferrol ,  il  apprit  que 
Calder  venait  d'être  détaché  à  sa  rencontre  avec  vingt  vaisseaux  de  ligue;  alors  il 
perdit  la  tète ,  et ,  pour  éviter  une  bataille  avec  trente-trois  vaisseaux  contre  vingt , 
il  s'en  alla  se  réfugier  à  Cadix ,  où  il  fut  aussitôt  bloqué  par  les  escadres  réunies 
de  Collingwood  et  de  Calder.  A  ce  dernier  coup ,  Najwléon  ordonna  de  lever  les 
camps  ;  en  vingt -quatre  heures ,  tous  les  corps  d'armée  firent  demi-tour  à  droite 
et  se  précipitèrent  sur  l'Allemagne  comme  un  torrent  (27  août).  L'Autriche  allait 
payer  les  fautes  de  Villeneuve. 

En  effet,  quinze  jours  après  le  commencement  de  la  campagne  (2  octobre) ,  le 
général  Mack,  continuellement  battu  dans  une  suite  d'engagements  partiels,  était 
enfermé  dans  Ulm  et  capitulait  avec  trente  mille  hommes;  et  le  13  novembre,  avant 
que  les  Russes  eussent  même  eu  le  temps  d'entrer  en  ligne ,  Vienne  était  occupée 
par  les  Français.  Ces  coups  terribles  renversaient  tous  les  plans  des  coalisés.  Cepen- 
dant uue  éclatante  victoire  navale  remportée  par  les  Anglais  sur  la  grande  flotte 
franco-espaguole  vint  un  instant  ranimer  leur  espoir. 

Après  la  levée  du  camp  de  Boulogne,  Napoléon  avait  donné  ordre  à  Villeneuve 
de  profiter  de  la  première  occasion  favorable  pour  gagner  Toulon ,  où  sa  flotte 
devait  concourir  aux  opérations  de  l'armée  française  d'Italie.  Instruit  de  la  colère 
de  l'empereur,  Villeueuve  résolut  de  racheter  ses  fautes  en  livrant  bataille,  alors 
qu'une  bataille,  fût-elle  gagnée,  ne  pouvait  avoir  aucun  résultat  immédiat.  La 
flotte  frauco-espagnole  comptait  trente-trois  vaisseaux  de  haut  bord;  la  flotte  de 
blocus  n'en  avait  que  vingt-sept  ;  mais  cetfvingt-sept  vaisseaux  étaient  commandés 
par  Nelson.  Le  21  octobre,  s'engagea  près  du  cap  Trafalgar  un  des  plus  terribles 
combats  qui  aient  jamais  été  livrés;  il  se  termina  par  la  ruine  complète  de  la  flotte 
combuiée.  Des  trente-trois  vaisseaux  qui  la  composaient,  dix-sept  furent  pris  avec 
l'amiral  français;  quatre  autres,  qui  étaient  parvenus  à  s'échapper,  tombèrent 
quelques  jours  après  dans  une  escadre  anglaise  et  furent  forcés  de  se  rendre.  Les 
vainqueurs  ne  perdirent  que  trois  mille  hommes;  mais  parmi  les  morts  était  Nelson. 
Frappé  d'une  balle  qui  lui  brisa  l'épine  dorsale,  il  expira  en  disant  :  •  Dieu  soit 
loué,  j'ai  accompli  ma  tache.  »  En  effet,  sa  tache  était  ache>ée  :  la  marine  espa- 
gnole n'existait  plus,  et  la  marine  française  était  réduite  à  un  tel  état  d'affaiblisse- 
ment, quel' Angleterre,  définitivement  maîtresse  de  l'Océan,  n'eut  plus  à  craindre 
ni  coalition  maritime  ni  invasion.  Tous  les  honneurs  que  peut  prodiguer  la  recon- 
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naissance  d'un  grand  peuple  furent  rendus  à  la  mémoire  de  l'homme  qui  avait  payé 
de  sa  vie  ces  immenses  résultats.  De  magnifiques  funérailles,  un  monument  à 
Saint-Paul,  des  statues  dans  toutes  les  grandes  villes  furent  d'éclatants  témoi- 
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gnagcs  des  regrets  publics.  La  reconnaissance  nationale  s'exerça  même  sur  la  famille 
de  Nelson.  Son  frère,  créé  comte,  reçut  une  pension  de 6,000  livres;  100,000  livres 
furent  votées  ù  chacune  de  ses  sœurs  pour  leur  acheter  de  vastes  domaines.  L'on 
n'oublia  pas  non  plus  les  braves  marins  à  l'habileté  et  au  courage  desquels  revenait 
une  partie  de  l'honneur  de  la  victoire;  des  remerciements  unanimes  leur  furent 
votés  «par  les  deux  chambres;  honneurs,  dignités,  pensions  leur  furent  prodigués. 
Le  vice-amiral  Collingvvood,  commandant  d'une  des  divisions  de  la  flotte,  fut  élevé 
à  la  pairie. 

La  victoire  deTrafalgar  balança  eu  Angleterre  la  funeste  impression  produite 
par  les  événements  d'Allemagne  ;  d'ailleurs,  daus  ce  pays  même ,  les  choses  repre- 
naient un  âspeet  moins  alarmant.  Les  Russes,  entrés  en  ligne,  avaient  rallié  les 
débris  de  l'année  autrichienne;  l'archiduc  Charles  accourait  d'Italie;  les  Suédois 
marchaient  sur  l'Elbe;  enfin,  le  roi  de  Prusse,  cédant  aux  sollicitations  des  cours 
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d'Angleterre,  d'Autriche  et  de  Russie,  et  entraîné  par  l'ardeur  belliqueuse  de  sa 
noblesse  et  de  son  armée ,  avait  signé  avec  Alexandre  un  traité  d'alliance  et 
envoyé  le  comte  d'HaugwiU  offrir  à  Napoléon  sa  médiation  |x>ur  conclure  la 
paix  aux  conditions  proposées  par  les  puissances  coalisées,  et  lui  signifier  qu'en 
cas  de  refus  les  forces  de  la  Prusse  se  joindraient  à  celles  des  alliés.  Les  Fran- 
çais, entourés  de  toutes  parts,  semblaient  perdus;  mais,  avant  que  l'envoyé  prus- 
sien eût  eu  le  temps  de  signifier  à  Napoléon  l'ultimatum  de  sa  cour,  celui-ci  avait 
détruit  à  Austerlitz  les  armées  russe  et  autrichienne  (  2  décembre  1805};  Alexandre 
était  en  pleine  retraite;  François  venait  lui-même  demander  la  paix  sous  la  tente 
du  vainqueur;  et  le  comte  d'Haugwitz,  changeant  en  félicitations  les  sommations 
menaçantes  dont  il  était  chargé,  signait  un  traité  d'alliance  par  lequel  la  Prusse 
fermait  ses  ports  aux  Anglais  et.  acceptait  la  possession  du  Hanovre  en  échange  du 
territoire  d'Anspach,  du  duché  de  Clèves  et  de  la  principauté  de  Neufchatel,  qui 
étaient  cédés  à  la  France  (15  décembre).  Dix  jours  après  (26  décembre) ,  le  traité 
de  Presbourg  mit  fin  à  la  guerre  entre  la  France  et  l'Autriche.  Cette  puissance 
cédait  au  royaume  d'Italie  les  États  vénitiens,  à  la  France  l'istrie  et  la  Dalmatie,  à 
la  Bavière  leTyrol  et  le  Voralberg,  aux  princes  de  Wurtemberg  et  de  Bade  ses  pos- 
sessions de  la  Souabe;  les  électeurs  de  Bavière,  de  Wurtemberg  et  de  Bade  étaient 
déclarés,  les  deux  premiers  rois,  le  dernier  grand-duc,  et,  ce  qui  était  le  coup  de 
mort  de  l'empire  germanique,  ils  acquéraient  le  droit  de  jouir,  sur  les  territoires  à 
eux  concédés  comme  sur  leurs  anciens  états,  de  la  plénitude  de  la  souveraineté 

La  ruine  de  cette  coalition ,  fruit  de  tant  d'efforts  et  dont  on  attendait  de  si 
vastes  résultats ,  fut  fatale  à  son  auteur.  Depuis  longtemps ,  Pitt  allait  toujours 
s";i  ('faiblissant  ;  rien  ne  pouvait  plus  relever  sa  constitution  détruite  parle  tra\ail, 
les  soucis  et  les  excès  auxquels  il  s'était  livré  pour  la  soutenir.  La  bataille  d'Aus- 
terlitz  et  le  traité  de  Presbourg  lui  portèrent  le  dernier  coup.  Jusqu'à  ses  dernier? 
moments,  sa  pensée  fut  attristée  par  l'avenir  de  malheurs  qu'il  entrevoyait  pour 
son  pays.  Après  avoir  examiné  sur  la  carte  les  changements  qu'allait  apporter  en 
Euro|>e  le  traité  de  Presbourg  :  «  Voici  une  carte ,  dit-il ,  qu'il  nous  faut  fermer 
pour  un  demi-sièele.  »  Peu  de  jours  après ,  il  expira  :  «  Hélas!  ô  mon  pays  !  •  fureut 
ses  dernières  paroles  (23  janvier  1806).  11  n'avait  pas  encore  achevé  sa  quarante- 
septième  année.  Le  lendemain ,  la  chambre  des  communes,  interprète  de  la  douleur 
publique,  vota,  à  la  majorité  de  258  voix  contre  89,  une  adresse  par  laquelle  le 
roi  était  prié  d'ordonner  que  Pitt  fût  enterré  à  Westminster,  à  côté  de  son  père , 
et  qu'on  lui  élevât,  aux  frais  de  l'État,  un  monument  avec  une  inscription  qui 
exprimerait  les  regrets  que  laissait  dans  la  nation  une  perte  aussi  grande  qu'irré- 
parable. Une  somme  de  40,000  livres  sterling  fut  consacrée  au  paiement  de  ses 
dettes.  Trois  des  fils  du  roi  assistèrent  à  ses  funérailles,  qui  furent  célébrées  avec 
la  plus  grande  magnificence. 

La  mort  de  Pitt  fut  le  signal  de  la  dissolution  du  miuistère.  Il  y  avait  cependant 
dans  le  cabinet  des  hommes  d'habileté  et  d'expérience  ;  mais  tous  étaient  épou- 
vantés de  la  situation  critique  où  se  trouvait  de  nouveau  l'Angleterre.  L'Autriche, 
cette  fidèle  alliée ,  était  abaissée  et  démembrée  ;  la  maison  de  Naples  venait  d'être 
renversée  de  son  troue  et  chassée  de  l'Italie  ;  la  Prusse ,  qui  avait  ratifié  le  traité 
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de  Vienne ,  allait  prendre  possession  du  Hanovre;  la  Porte-Ottomane  <5tait  disposée 
à  se  rapprocher  de  la  France  ;  enfin ,  les  relations  de  l'Angleterre  avec  les  États- 
Unis  d'Amérique  avaient  pris  un  caractère  marqué  d'irritation  et  de  mésintelli- 
gence qui  indiquait  d'imminentes  hostilités. 

Depuis  que  la  Russie  avait,  par  la  convention  dejuin  1801,  sacrifié  la  cause  pour 
laquelle  ses  sollicitations,  poussées  jusqu'à  la  menace,  avaient  armé  les  puissances 
du  Nord;  depuis  que  des  passions  insensées  avaient  séparé  le  roi  de  Suède,  Gus- 
tave IV,  des  intérêts  des  nations  commerçantes,  et  par  conséquent  des  intérêts 
même  de  la  nation  suédoise ,  depuis  que  le  Danemark ,  seul  gouvernement  qui  se 
fût  dévoué  pour  les  principes  de  la  neutralité,  avait  été  contraint  de  céder  à  la 
force ,  tout  eu  Europe  avait  fléchi  sous  le  despotisme  maritime  de  l'Angleterre. 
C'était  au  Nouveau  Monde  seulement  que  sa  tyranuie  devait  rencontrer  une  éner- 
gique résistance.  Dans  le  cours  de  1805,  le  commerce  des  Etats-Unis  n'avait  pas 
été  épargné  par  les  croiseurs  anglais  ;  d'iniques  condamnations  suivaient  de  près 
des  arrestations  arbitraires.  Le  moindre  prétexte  suffisait  pour  déterminer  la  con- 
fiscation des  bâtiments  et  de  leur  cargaison.  La  presse  s'exerçait  sur  ces  bâtiments 
de  la  manière  la  plus  capricieuse  et  la  plus  violente.  Une  circonstance  particu- 
lière vint  encore  multiplier  les  vexations.  La  France  ayant  permis  aux  neutres 
le  commerce  de  ses  colonies ,  faculté  que  les  gouverneurs  des  colonies  anglaises 
sont  autorisés  par  le  roi  a  accorder  en  certaines  circonstances ,  cette  imitation , 
faite  par  la  France  de  la  conduite  de  l'Angleterre,  devint  pour  cette  dernière 
puissance  une  occasion  d'outrages  sans  nombre  envers  le  commerce  américain. 
Ce  que  la  France  tolérait  de  la  part  du  gouvernement  anglais,  ce  gouverne- 
ment n'entendait  pas  le  tolérer  de  la  part  de  la  France.  C'en  était  fait,  disait-il , 
dn  commerce  anglais  's'il  ne  réprimait  pas  la  licencieuse  neutralité  du  commerce 
des  Américains.  Alors  furent  réduites  en  un  corps  complet  de  doctrine,  dans  un 
écrit  publié  par  le  juge  Rogers,  les  prétentions  isolées  qui  avaient  été  succes- 
sivement émises  par  l'Angleterre  à  mesure  que  des  conjonctures  nouvelles  avaient 
fourni  des  aliments  à  sa  cupidité.  -  Nous  ne  devons  pas  souffrir,  écrivait  ce  publi- 
ciste  officiel,  qu'il  sorte  une  barrique  de  sucre  des  colonies  de  l'ennemi  dans  les 
Indes  occidentales,  à  moins  qu'elle  ne  soit  conduite  dans  un  marché  de  la  Grande- 
Rretague  et  qu'elle  n'v  soit  chargée  d'un  droit  qui  puisse  détruire  l'avantage  de 
nos  ennemis  dans  leur  concurrence  avec  nos  planteurs.  » 

Un  ordre  (septembre  1805)  du  cabinet  britannique  ayant  autorisé  l'arrestation 
de  tout  bâtiment  américain  chargé  de  marchandises  ou  denrées  qui  ne  provien- 
draient pas  des  États-Unis,  plus  de  cinquante  bâtiments  subirent  les  conséquences 
de  cet  ordre  et  furent  conduits  dans  des  ports  britanniques.  On  n'évaluait  pas  à 
moins  de  trois  mille  le  nombre  des  marins  pressés  par  les  vaisseaux  de  guerre 
anglais.  De  telles  insultes  étaient  intolérables.  Le  gouvernement  des  États-Unis 
n'avait  de  prise  que  contre  les  Anglais  qui  résidaient  sur  son  territoire;  on  les  fit 
rassembler  dans  un  même  lieu  sous  la  surveillance  d'un  commissaire  américain.  En 
ouvrant  (3  décembre  1805]  la  session  du  congrès,  le  président  Jefferson  éleva  la 
voix  contre  des  «  vexations  insupportables  ayant  leur  source  dans  un  système 
«  nouveau  qu'on  ne  pouvait  laisser  subsister.  »  Par  un  message  en  date  du  27  jan- 
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vier  1806,  il  réclama  encore  contre  ■  les  nouveaux  principes  interpolés  par  L'An- 
«  gleterre  dans  la  loi  des  nations  ;  .  mais  ce  qui  valait  mieux  qu'un  appel  à  la  jus- 
tice, toujours  dédaigné  par  le  cabinet  britannique  quand  il  peut  le  faire  sans  dan- 
ger, une  mesure  courageuse ,  adoptée  par  le  congrès  relativement  à  la  presse  des 
matelots  américains ,  fit  voir  aux  Anglais  que,  même  pour  des  états  dépourvus 
d'une  marine  capable  de  lutter  contre  eux ,  il  existe  toujours  des  moyens  de  se 
défendre  contre  l'oppression.  «  Tout  individu  qui  pressera  un  matelot  américain, 
déclara  le  congrès,  sera  considéré  comme  pirate  et  puni  de  mort:— Tous  les  marins 
américains  sont  autorisés  à  tuer  les  individus  qui  voudraient  passer  à  leur  bord. 
Chaque  matelot,  pour  prix  de  sa  résistance  en  pareil  cas,  recevra  deux  cents 
dollars.  —  Si  le  président  des  États-Unis  apprend  qu'un  marin  américain  est 
enrôlé  par  force ,  un  semblable  traitement  sera  fait  à  un  marin  de  la  puissance  qui 
aura  commis  l'offense.  —  Tout  marin  américain  qui  aura  été  pressé  de  cette  ma- 
nière recevra  une  indemnité  de  soixante  dollars  pour  chaque  mois  qu'il  aura  passé 
dans  l'esclavage.  »  De  pareilles  mesures  équivalaient  presque  à  une  déclaration  de 
*  guerre;  et  ceci  se  passait  au  moment  où  Napoléon,  vainqueur  de  la  coalition,  allait 
pouvoir  une  seconde  fois  attaquer  l'Angleterre  corps  à  corps.  Les  collègues  de  KM 
ne  se  sentirent  pas  la  force  de  lutter  contre  d'aussi  effrayantes  difficultés,  et  don- 
nèrent leur  démission. 

Quatre  partis  bien  distincts  divisaient  alors  le  parlement  et  le  pays.  Le  plus 
considérable  était  celui  des  ministres  qui  se  retiraient.  Castlereagb ,  Canning, 
Perceval,  etc.,  hommes  importants  de  ce  parti ,  voulaient  le  maintien  absolu  de  la 
constitution  et  l'abaissement  complet  de  la  France.  Eu  hostilité  complète  avec 
eux,  étaient  les  vvhigs  ardents,  les  hommes  qui,  malgré  les  horreurs  et  les  excès 
de  la  révolution  française,  étaient  restés  attachés  aux  principes  démocra tiques, vt 
qui  avaient  pour  mot  d'ordre  la  réforme  parlementaire,  l'émancipation  des  catho- 
liques, le  rappel  des  tests ,  l'abolition  de  l'esclavage  et  la  paix  avec  la  France;  Fox, 
Erskine,  lord  Howick  (autrefois  M.  Grey)  étaient  leurs  chefs.  A  côté  d'eux ,  et  sortis 
aussi  du  grand  parti  vvhig,  se  plaçaient  les  amis  et  disciples  de  Burke,  qui  au 
commeucement  de  la  révolution  française  avaient  abandonné  la  cause  populaire 
pour  se  rallier  à  Pitt  ;  fidèles  soutiens  de  cet  homme  d'état  pendant  tout  son  pre- 
mier ministère,  ils  s'étaient  jetés  dans  l'opposition  lors  de  sa  rentrée  aux  affaires; 
ce  troisième  parti,  dont  les  chefs  étaient  lord  Grenville,  le  comte  Spencer  et 
M.  Wyndham,  sans  être  aussi  désireux  de  la  paix  que  Fox  et  ses  amis,  était  bien 
revenu  de  son  animosité  contre  la  France;  il  se  rapprochait  des  vvhigs  dans  toutes 
les  questions  empreintes  d'un  libéralisme  modéré.  Lord  Sidmouth  et  ses  adhé- 
rents formaient  le  quatrième  parti;  torys  au  fond  du  cœur,  l'accession  de  Pitt  aux 
affaires  à  la  place  de  M.  Addington  les  avait  seule  rangés  parmi  les  adversaires  du 
pouvoir;  ils  formaient,  avec  le  parti  Grenville,  la  nouvelle  opposition,  ou,  pour 
mieux  dire,  les  trois  partis  de  Fox,  Grenville  et  Sidmouth  n'en  formaient  plus 
qu'une,  encore  divisée  sur  quelques  questions,  mais  tendant  tous  les  jours  à  se 
rapprocher. 


Dans  cette  situation,  le  choix  de  nouveaux  ministres  jetait  le  roi  dans  une  per- 
plexité extrême.  Il  eût  volontiers  chargé  lord  Grenville  de  former  la  nouvelle  admi- 
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uistration;  mais  il  savait  que  ce  lord  ne  consentirait  pas  àeutrer  daus  un  cabinet 
où  Fox  ne  serait  point  appelé,  et  ses  répugnances  contre  ce  dernier  étaient  toujours 
aussi  viy.es.  Cependant ,  former  un  ministère  en  dehors  des  partis  qui  avaient  pour 
chefs  ces  deux  hommes  était  chose  impossible;  il  fallut  se  soumettre,  et  (treu  ville 
reçut  mission  de  former  un  nouveau  cabinet  en  s'adjoignant  l'illustre  chef  des  whigs 
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Ias  ministère  choisi  sous  rinfluence  de  ces  deux  hommes  d'état  se  composa  des 
principaux  membres  des  trois  oppositions  '.  Fox  en  était  sans  contredit  le  person- 

1.  Le  cabinet  fui  composé  ainsi  qu'il  suit  :  lord  Brsiine,  lord  chancelier;  le  comte  de  Fils-Wil- 
liam, président  du  conseil  :  le  vicomte  Sidinoutli,  lord  du  sceau  prive  ;  lord  Grenville,  premier  lord 
de  la  trésorerie;  lord  linwick  (M.  (Jrry).  premier  lord  de  l'amirauté;  le  comte  Moi  m.  maître  général 
de  l'artillerie  :  le  comte  Spencer,  secrétaire  d'état  pour  l'intérieur;  Fox,  secrétaire  d'elat  |»our  les 
affaires  extérieures  ;  Wyndhain  ,  si-crélaire  d'elat  pour  la  guerre  ;  lord  Henry  Pctly,  chancelier  de 
réchWjuier  ;  loiil  Ellcuboroiigh,  grand  juge ,  avec  siège  dans  le  cabinet 
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nage  le  plus  important ,  et  la  place  de  premier  lord  de  la  trésorerie ,  à  laquelle 
est  attachée  la  suprême  direction  des  affaires ,  lui  semblait  réservée  de  droit  ;  mais 
il  préféra  le  département  des  affaires  étrangères  comme  le  poste  où  il  pourrait  con- 
tribuer le  plus  efficacement  à  la  réalisation  de  ses  ardents  et  constants  désirs,  la 
pacification  générale.  Lord  Grcnville  fut  le  chef  de  la  trésorerie. 

Une  différence  notable  existait  entre  la  politique  du  nouveau  ministère  et  celle 
du  cabinet  qui  se  retirait.  ■  Pitt  et  ses  partisans  voulaient  avant  tout  affaiblir, 
anéantir  la  puissance  française ,  sauf  à  faire  sortir  de  rabaissement  de  la  France 
tous  les  avantages  possibles  pour  l'Angleterre;  daus  le  système  de  l'administration 
de  Fox ,  le  premier  but  était  de  tirer  de  la  guerre  tous  les  avantages  possibles  pour 
l'Angleterre,  sauf  à  faire  en  même  temps  de  grands  efforts  pour  affaiblir  la  France  ; 
en  deux  mots,  Pitt  et  ses  partisans  voulaient  le  mal  de  la  France  d'abord,  puis  le 
bien  de  l'Angleterre;  Fox  et  ses  amis  voulaient  le  bien  de  l'Angleterre  d'abord, 
puis  le  mal  de  la  France  '.  »  C'est  dans  cet  esprit  que  fut  conçu  le  plan  de  finances 
présenté  par  lord  Henry  Petty  aux  délibérations  du  parlement.  Le  nouveau  chan- 
celier de  l'échiquier  avait  basé  ses  calculs  sur  ce  principe  :  -  qu'il  ne  serait  plus 
désormais  formé  de  coalitions  qui  exigeassent  de  la  part  de  l'Angleterre  des  paie- 
ments de  subsides  aux  cours  étrangères,  et  que,  tout  en  se  montrant  disposée  à 
poursuivre  dans  ses  intérêts  la  guerre  contre  la  France,  de  concert  avec  toute  puis- 
sance qui  voudrait  y  concourir,  l'Angleterre  ne  continuerait  pas  à  faire  les  frais  des 
armements  et  des  opérations  de  ces  puissances.  » 

Cette  politique  nouvelle  excita  au  dernier  point  la  colère  des  membres  de  l'ancien 
cabinet.  Sarcasmes,  injures,  accusations  de  connivence  avec  la  France  et  de  tra- 
hison furent  prodigués  aux  ministres;  l'opposition  alla  si  loin  que,  lorsque  Wilber- 
force  ramena  devant  la  chambre  des  communes,  comme  il  le  faisait  tous  les  ans, 
la  question  de  l'abolition  de  la  traite  des  noirs,  Canning,  qui  jusqu'alors  avait  été 
un  des  plus  ardents  comme  un  des  plus  éloquents  défenseurs  de  cette  motion ,  n'y 
trouva  plus  qu'un  sujet  d'amères  récriminatious  et  d'injustes  attaques  contre  le 
ministère.  Fox,  fidèle  aux  principes  de  toute  sa  vie,  appuya  de  tout  son  pouvoir 
la  motion  de  Wilberforce  ;  mais  trop  d'intérêts  particuliers  s'opposaient  à  sou  adop- 
tion; elle  fut  encore  repoussée.  Alors  Fox  proposa  à  la  chambre  de  déclarer,  au 
moins,  que  la  traite  étant  contraire  à  tous  les  principes  de  justice,  d'humauité  et  de 
sage  politique,  le  gouvernement  était  invité  à  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces 
pour  y  mettre  un  terme:  ■  Si,  dit-il,  j'étais  assez  heureux  pour  obtenir.de  la 
••  chambre  ce  que  je  lui  demande,  un  pareil  vote  suffirait  à  la  gloire  des  quarante 
«  années  pen  dant  lesquelles  j'ai  siégé  sans  interruption  dans  cette  enceinte ,  et  je 

pourrais  alors  me  retirer  de  la  vie  publique  avec  la  satisfaction  et  la  conscience 
■  d'avoir  accompli  ma  tache.  »  Ces  nobles  paroles  furent  accueillies  comme  elles  le 
méritaient.  Une  imposante  majorité  adopta  la  motion. 

L'arrivée  de  Fox  au  pouvoir  avait  fait  espérer  à  l'Angleterre  comme  à  la  France 
que  des  négociations  pacifiques  ne  tarderaient  pas  à  s'ouvrir;  ces  espérances  ne 
furent  pas  trompées.  Peu  de  jours  après  la  formation  du  cabinet ,  un  aventurier 

1 .  Bignon,  Histoire  de  France  depuis  le  18  brumaire,  l.  YI,  p.  817. 


Digitized  by  Google 


(no»)  (iËOK(fES  III.  625 

français  vint  proposer  au  secrétaire  des  affaires  étrangères  d'assassiuer  Napoléon. 
Fox  le  fit  aussitôt  mettre  en  prison  et  en  écrivit  au  prince  de  Bénévent  (  20  février 
1806).  «  Nos  lois,  lui  dit-il,  ne  nous  permettent  pas  de  détenir  longtemps  cet 
homme;  mais  il  ne  partira  qu'après  (pie  vous  aurez  eu  le  temps  de  vous  mettre  en 
garde  contre  ses  attentats.  »  Napoléon  fut  vivement  touché  de  cette  communication. 

-  Je  reconnais  là,  dit-il,  les  principes  d'honneur  et  de  vertu  qui  ont  toujours  animé 
•■  M.  Fox...  Je  me  réjouis  du  nom  eau  caractère  que,  par  cette  démarche,  la  guerre 

-  a  déjà  pris;  c'est  le  présage  de  ce  que  l'on  peut  attendre  d'un  cahinet  dont  je  me 
••  plais  à  apprécier  les  principes  d'après  ceux  de  M.  Fox ,  un  des  hommes  les  plus 
••  faits  pour  sentir  en  toutes  choses  ce  qui  est  heau,  ce  qui  est  vraiment  grand.  ■ 
Eu  rapportant  ces  paroles  au  ministre  anglais,  M.  de  Talleyrand  lui  adressa  un 
billet  par  lequel  il  annonçait  que  l'empereur  était  toujours  prêt  à  négocier  sur  les 
bases  du  traité  d'Amiens.  Dès  lors  une  active  correspondance  commença  entre  les 
deux  ministres,  et  les  |K>ints  principaux  sur  lesquels  une  négociation  pouvait  être 
entamée  furent  rapidement  arrêtés.  Pour  abréger  les  lenteur  < ,  Napoléon  fit  venir 
à  Paris  le  comte  d'Yarmouth,  alors  prisonnier  à  Verdun,  et  le  chargea  d'aller  porter 
à  Fox  des  paroles  propres  à  le  convaincre  de  la  sincérité  de  ses  sentiments  (juin  j. 
Mais,  quel  que  fût  de  part  et  d'autre  le  désir  d'arriver  à  une  pacification,  c'était 
chose  des  plus  difficiles.  Fox,  patriote  sincère,  devait  nécessairement  chercher  à 
diminuer  la  grandeur  démesurée  de  la  France,  et  chaque  jour  cette  grandeur 
allait  encore  s'augmentant.  Le  lendemain  de  la  paix  de  Presliourg,  l'empereur, 
pour  punir  la  cour  de  Naples  d'avoir  accédé  à  la  coalition  et  appelé  dans  ses  états 
une  armée  anglo-russe,  avait  déclaré  que  «  la  dynastie  de  Naples  avait  cessé  de 
régner,  »  et  que  le  nouveau  royaume  de  Naples,  rétabli  pour  un  priuce  français, 
ferait  désormais  partie  des  états  fédératifs  de  l'empire.  Kn  effet ,  le  15  février  1806, 
son  frère  Joseph ,  reconnu  |>our  roi  de  Naples ,  entrait  dans  cette  ville  que  ses  sou- 
verains légitimes  avaient  abandonnée  pour  se  réfugier  en  Sicile. 

L'Italie  presque  tout  entière  était  dès  lors  soumise  au  sceptre  de  l'empereur;  il 
allait  en  être  de  même  de  la  Hollande.  Pour  assurer  plus  intimement  encore  l'iden- 
tité politique  de  ce  pays  avec  la  France,  Napoléon  lui  imposa  pour  souverain  son 
second  frère,  Louis,  auquel  il  recommandait  «  de  ne  jamais  cesser  d'être  Fran- 
çais »  (  5  juin).  Ces  deux  intronisations  ne  suffisaient  pas  encore  aux  vastes  projets 
de  l'empereur;  «  afin  de  procurer  des  centres  de  correspondance  et  d'appui  au  grand 
empire,  »  il  avait  donné  à  ses  sœurs,  à  ses  ministres,  à  ses  maréchaux ,  des  princi- 
pautés en  Italie  et  en  Allemagne  ;  Murât  était  devenu  souverain  héréditaire  des 
duchés  de  Berg  et  de  Clèves  (31  mars). 

Tous  ces  agrandissements  ne  pouvaient  être  agréables  à  l'Angleterre  et  étaient 
autant  d'obstacles  à  la  marche  rapide  des  négociations;  d'ailleurs,  le  cabinet  de 
Saint-James  exigeait  une  négociation  commune  avec  la  Russie,  tandis  que  Napoléon 
voulait  traiter  séparément.  Diverses  circonstances  vinrent  donner  à  la  France  un 
immense  avantage.  La  Prusse,  qui,  pendant  que  le  comte  d'Haugwitz  signait  à 
Vienne  le  traité  du  15  décembre,  sollicitait  à  Londres  l'appui  de  l'Angleterre,  la 
Prusse,  cédant  aux  exigences  de  l'empereur  et  au  désir  de  posséder  le  Hanovre,  ce 
constant  objet  de  sa  convoitise,  a\ait  occupé  l'électorat  à  titre  définitif,  et  fermé 
II.  <o 
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ses  ports  aux  vaisseaux  britanniques.  Irritée  de  cette  conduite,  que  Fox  stigmatisa 
eu  plein  parlement  en  déclarant  qu'elle  «  unissait  tout  ce  que  la  rapacité  a  d'odieux 
-  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  méprisable  dans  la  servilité,  -  l'Angleterre  avait  répondu 
aux  mesure»  du  cabinet  de  Berlin  en  déclarant  toutes  les  côtes  de  l'Océan  ,  de  la 
Manche  et  de  la  Baltique,  depuis  Brest  jusqu'à  l'Elbe,  en  état  de  blocus;  mais  ce 
u'en  était  pas  moins  uu  ennemi  de  plus  qu'elle  voyait  se  lever  contre  elle  ;  c'étaient 
encore  des  ports  qui  se  fermaient  à  sou  commerce,  et  cela  au  moment  où  l'alliance 
de  la  Russie  allait  aussi  lui  être  enlevée.  En  effet,  le  czar,  craignant  d'être  sacrifié 
l>ar  le  cabinet  de  Saint-James  dans  une  négociation  commune,  avait  envoyé  a 
Paris  un  plénipotentiaire  autorisé  à  conclure  une  paix  séparée ,  et  le  traité  avait 
été  signé  le  20  juillet.  Quelques  jours  auparavant,  et  à  la  suite  de  négociations  qui 
s'étaient  activement  continuées  pendant  les  pourparlers  avec  l'Angleterre,  un  traité 
avait  été  sigué  entre  la  France  et  la  plupart  des  princes  d'Allemagne,  lesquels,  se 
séparaut  à  |ierpétuité  de  l'empire  germanique ,  formaient  entre  eux  une  confédé- 
ration dite  confédération  du  Rhin  ,  dont  l'empereur  des  Français  était  déclaré  le 
protecteur  (12  juillet). 

Des  événements  si  importants ,  si  avantageux  pour  la  France  ne  pouvaient  man- 
quer d'influer  sur  la  négociation.  Les  propositions  que  lord  Yarmouth  avait  été 
chargé  de  transmettre  à  Fox  portaient  :  que  la  France  consentirait  à  ce  que  l'An- 
gleterre conservât  Malte,  le  Cap,  une  partie  des  possessions  françaises  dans  les 
Indes;  que  le  Hanovre  serait  restitué  au  rai  Georges  III  au  moyen  d'une  indemnité 
de  territoire  donnée  à  la  Prusse;  que  l'Angleterre,  de  son  coté,  restituerait  à  la 
France  et  à  ses  allies  Pondichéry ,  Sainte-Lucie ,  Tabago ,  Surinam ,  Gorée ,  Demé- 
rari,  Rerbice  et  Essequibo;  qu'elle  reconnaîtrait  les  différents  souverains  créés  par 
Napoléon.  Les  événements  survenus  en  Europe  peu  de  temps  après  la  fixation  de 
cette  base  devaient  nécessairement  augmenter  les  exigences  de  la  France.  Napoléon 
déclara  que  la  possession  de  la  Sicile  était  indispensable  à  la  conservation  du 
royaume  de  Naples;  il  offrait ,  du  reste ,  d'indemniser  le  roi  Ferdinand,  qui  l'oc- 
cupait, par  une  cession  de  territoires  dans  une  partie  de  l'empire  que  la  négocia- 
tion déterminerait.  Mais ,  sur  ce  point,  on  ne  put  s'entendre.  L'objet  véritable  de 
Napoléon ,  eu  exigeant  la  Sicile ,  était  moins  de  procurer  à  son  frère  Joseph  une 
augmentation  de  territoire,  que  de  balancer  l'influence  que  la  possession  de  Malte 
donnait  à  l'Angleterre  dans  la  Méditerranée  ;  et  c'était  précisément  à  cause  de  cela 
que  cette  puissance  opposait  une  si  vive  résistance  aux  prétentions  de  Napoléon  ; 
elle  av  ait  cependant  admis  la  discussion  sur  le  principe  d'une  indemnité  à  donner 
au  roi  Ferdinand ,  lorsque  de  nouveaux  événements  vinrent  tout  à  coup  changer 
sa  position  et  celle  de  la  France. 

L'ouverture  des  négociations  n'avait  pas  suspendu  les  hostilités,  et,  au  com- 
mencement de  juillet ,  le  général  anglais  sir  John  Stuart ,  voulant  faire  révolter 
la  ('«ilahre ,  débarqua  dans  ce  pays  à  la  tète  d'une  petite  armée  de  six  à  sept  mille 
hommes.  Le  général  Reyuier,  qui  commandait  en  Calabre,  réunit  à  la  hâte  un 
corps  de  force  à  peu  près  semblable ,  attaqua  les  Anglais  auprès  de  la  ville  de 
Maida  et  fut  repoussé  (6  juillet).  Cet  avantage  était  par  lui-même  sans  importance, 
car  bientôt  Reynicr  ayant  reçu  des  renforts,  obligea  sir  John  Stuart  à  se  rembar- 
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quer  ;  mais  en  Angleterre  on  donna  à  la  victoire  de  ce  général  un  retentissement 
dont  les  conséquences  devaient  être  bien  autrement  importantes  que  le  combat  lui- 
même.  Jusqu'alors  les  Anglais  avaient  toujours  considéré  les  soldats  français  comme 
aussi  supérieurs  aux  leurs  que  les  marins  britanniques  étaient  supérieurs  aux 
marins  français.  La  bataille  de  Maida  et  surtout  l'importance  et  l'éclat  qu'on  lui 
donna  les  firent  revenir  de  cette  idée  :  «  La  bataille  de  îlaïda  a  rompu  le  charme, 
disait-on  dans  les  journaux  et  au  parlement  ;  elle  a  montré  à  l'Angleterre,  à  la 
France ,  au  monde  entier,  le  mérite  comparatif  des  troupes  des  deux  nations ,  et 
elle  a  pleinement  confirmé  la  supériorité  décisive  de  la  vaillance  anglaise.  »  (les 
exagérations  ridicules  eurent  un  effet  immense  sur  l'opinion,  et  la  nation,  qui 
jusqu'alors  avait  vu  avec  faveur  les  négociations  pour  la  paix ,  sembla  ne  plus  res- 
pirer que  la  guerre.  Cette  attitude  du  peuple  anglais  devait  d'autant  plus  être 
prise  en  considération  par  le  cabinet,  qu'en  ce  moment  un  revirement  subit  s'était 
opéré  dans  les  dispositions  du  continent  à  l'égard  de  la  France.  La  Prusse  et  la 
Russie  avaient  été  vivement  blessées  et  effrayées  de  la  nouvelle  organisation  donnée 
par  Napoléon  à  l'Allemagne  centrale,  ainsi  que  de  l'augmentation  de  puissanee 
qu'allait  apporter  à  l'empereur  sa  qualité  de  prolecteur  de  la  confédération  du 
Rbin;  et  le  parti  bostile  à  la  France  reprit  tout  à  coup  en  Russie  une  telle  supério- 
rité sur  celui  de  l'alliance  française,  que  l'empereur  Alexandre  refusa  de  ratifier 
le  traité  signé  à  Paris  par  son  ambassadeur.  Le  roi  de  Prusse,  plus  indécis, 
plus  timide,  n'exprima  d'abord  son  mécontentement  que  par  de  sourdes  menées , 
qu'en  semant  par  toute  l'Allemagne  d'odieux  libelles  contre  la  France;  mais  sa 
colère  était  d'autant  plus  vive  qu'il  venait  d'apprendre  que ,  sans  le  consulter, 
Napoléon,  pour  faciliter  ses  négociations  avec  l'Angleterre,  avait  offert  à  cette 
puissance  de  lui  restituer  le  Hanovre,  dont  lui-même  avait  exigé  tout  récem- 
ment que  la  Prusse  s' emparai .  Les  intentions  ouvertement  bostiles  de  la  Russie,  la 
défection  dissimulée,  mais  imminente,  de  la  Prusse,  rendaient  à  l'Angleterre  tout 
l'avantage  qu'elle  avait  perdu  dans  le  commencement  des  négociations.  Ses  exi- 
gences devinrent  d'autant  plus  grandes,  qu'en  ce  moment  l'homme  qui  dans  le 
cabinet  pouvait  seul  balancer  l'ascendant  toujours  croissant  que  prenait  le  parti  de 
la  guerre,  Fox,  était  atteint  d'une  maladie  qui  devait  bientôt  le  conduire  au  tom- 
beau. Il  expira ,  en  effet ,  le  13  septembre,  au  grand  regret  de  tous  les  admirateurs 
de  son  beau  caractère  et  de  tous  ceux  qui  désiraient  la  cessation  des  hostilités. 
Avec  lui  s'évanouit  tout  espoir  de  conciliation.  Vainement  Napoléon,  sincère- 
ment désireux  d'obtenir  la  paix ,  abandonna  ses  prétentions  sur  la  Sicile ,  ce  qui 
semblait  devoir  couper  court  à  toute  difficulté  ;  le  cabinet  de  Saint-James ,  sur 
des  dispositions  secrètes  de  la  Prusse,  et  intimement  uni  avec  la  cour  de  Saint- 
Pétersbourg ,  déclara  qu'il  voulait,  non  ses  propres  avantages,  mais  ceux  de  son 
allié  impérial,  et,  -  par  l'oubli  le  plus  étrange  de  ses  intérêts,  des  intérêts  de  toute 
l'Kurope,  exigea  que  la  France  cédât  à  la  Russie  la  Dalmatie  et  les  iles  Ioniennes, 
c'est-à-dire  les  deux  portes  de  l'empire  ottoman.  »  C'étaient  des  concessions  que  la 
France,  partout  victorieuse,  ne  pouvait  pas  faire.  La  négociation  fut  rompue 
(26  septembre). 

Cet  événement  fut  vu  sans  regret  par  la  grande  majorité  du  peuple  anglais 
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De[>uis  le  combat  de  Maïda,  tous  les  esprits  étaient  à  la  guerre  et  rêvaient  déjà 
pour  les  armées  de  terre  les  succès  que  ne  cessaient  de  remporter  les  flottes  bri- 
tanniques. Sur  mer,  en  effet,  les  triomphes  de  l'Angleterre  étaient  nombreux  et 
incontestés.  Le  4  janvier  1806,  une  expédition,  commandée  par  l'amiral  sir  Home 
Popham,  s'était  emparée  du  cap  de  Bonne- Espérance,  que  la  paix  d'Amiens  avait 
rendu  aux  Hollandais.  Peu  de  jours  après  (29  janvier),  l'amiral  français  Linois,  au 
retour  d'une  croisière  de  trois  années  pendant  laquelle  il  avait  fait  au  commerce 
anglais  dans  l'Inde  la  guerre  la  plus  ardente  et  la  plus  destructive,  était  tombé  avec 
ses  quatre  bâtiments  au  milieu  de  la  flotte  de  l'amiral  Warren ,  et  avait  été  forcé  de 
se  rendre.  La  flotte  de  Ganthcaumc,  que  l'ineptie  de  Villeneuve  avait  laissé  enfer- 
mée dans  Brest,  ne  fut  pas  plus  heureuse;  on  l'avait  divisée  en  deux  escadres  : 
l  une,  sous  les  ordres  du  contre-amiral  Villaumez,  avait  été  chargée  de  ravitailler 
le  eap  de  Bonne- Kspérance,  menacé  par  les  Anglais;  l'autre,  commandée  par  le 
contre-amiral  Leissegue,  devait  porter  des  renforts  aux  Antilles  françaises.  La  pre- 
mière de  ces  escadres  fut  dis|>ersée  par  une  horrible  tempête  qui  lui  lit  perdre  la 
moitié  de  ses  bâtiments;  la  seconde,  assaillie  devant  Saint-Domingue  par  l'amiral 
Duckvvorth,  avec  des  forces  supérieures,  fut  presque  entièrement  anéantie  (6  février 
1 806 ).  Quelques  revers  vinrent  cependant  se  mêler  ù  ces  nombreux  succès. 

Exalté  par  la  facilité  avec  laquelle  il  avait  effectué  la  conquête  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  sir  Howe  Popham  conçut  le  projet  d'une  invasion  dans  les  possessions 
espagnoles  de  l'Amérique  méridionale.  Vers  le  milieu  d'avril,  il  quitta  le  Cap; 
le  24  ,  il  débarquait  avec  douze  cents  hommes  dans  les  environs  de  Buénos-Ayres, 
et  le  27  il  entrait  dans  celte  ville,  que  le  gouverneur  espagnol  avait  abandonnée  à 
l'approche  des  Anglais,  et  que  les  habitants  n'essayèrent  pas  de  défendre.  La  nou- 
velle de  cette  riche  et  facile  conquête,  où  le  commerce  voyait  la  base  des  plus 
fruetueuses  spéculations,  excita  en  Angleterre  des  transports  d'allégresse.  Mais 
cette  illusion  ne  fut  pas  de  longue  durée;  les  revers  furent  aussi  prompts,  aussi 
complets  que  la  victoire.  Au  service  des  Espagnols  était  un  Français,  le  colonel 
Linières;  le  10  août,  il  parut  tout  à  coup  devant  Buénos-Ayres  à  la  tête  de  quel- 
ques milliers  d'hommes,  et,  après  un  combat  acharné,  força  les  Anglais  à  se 
rendre  ;  le  peu  qui  échappa  se  rembarqua  en  toute  hâte.  C'était  là  un  rude  échec  ; 
cependant,  la  tentative  de  sir  Home  Popham  rentrait  trop  dans  les  vues  du  cabinet 
actuel ,  qui  reeherehait  surtout  dans  la  guerre  l'agrandissement  et  l'intérêt  de 
l'Angleterre,  pour  qu'elle  ne  fût  pas  renouvelée.  Une  partie  de  l'expédition  s'était 
maintenue  dans  le  Rio  de  la  Plata  et  y  avait  établi  une  espèce  de  blocus.  Un  nouvel 
armement,  portant  sept  mille  hommes  de  débarquement,  fut  dirigé  vers  ces 
parages.  On  devait,  avant  d'agir  contre  Buénos-Ayres,  s'assurer  de  la  ville  de 
Montevideo.  Cette  place  fut,  en  effet,  enlevée  après  un  combat  violent  qui  coûta 
aux  Anglais  environ  six  cents  hommes  (2  février  1807).  Enhardie  par  ce  succès, 
et  renforcée  d'ailleurs  par  un  corps  de  sept  mille  hommes,  l'armée  marcha  contre 
Buénos-Avres;  mais  le  colonel  Linières  commandait  alors  dans  cette  place;  et 
lorsque ,  le  5  juillet ,  les  Anglais  tentèrent  une  attaque  générale ,  ils  furent  repous- 
sés avec  perte  de  près  de  trois  mille  hommes.  Linières  profita  du  découragement 
où  ce  revers  inattendu  avait  jeté  ses  ennemis  pour  proj>oser  au  général  Whitelocke, 
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qui  commandait  l'expédition ,  de  lui  rendre  tous  les  prisonniers  qui  étaient  entre 
ses  mains  s'il  voulait  se  retirer  du  Rio  de  la  Plata.  Whitelocke,  désespérant  du 
succès  de  sa  mission,  accepta  la  proposition  et  revint  en  Europe,  ne  ramenant 
qu'une  faible  partie  d'une  expédition  dans  laquelle  l'Angleterre  avait  employé 
douze  à  quinze  mille  hommes,  et  sur  laquelle  la  nation  avait  déjà  bati  les  plus  ma- 
gnifiques espérances.  W  hitelocke  fut  la  victime  du  désappointement  général.  Tra- 
duit devant  un  conseil  de  guerre ,  il  fut  déclaré  incapable  de  remplir  désormais 
aucune  fonction  dans  l'armée. 

Le  ministère  n'avait  pas  l>orné  à  l'Amérique  méridionale  ses  desseins  d'agrandis- 
sement. Quatre  frégates,  dirigées  contre  les  colonies  hollandaises  des  Indes  occi- 
dentales, avaient  pris  possession  de  l'île  de  Curaçao,  pendant  qu'un  armement  con- 
sidérable ,  sous  la  conduite  du  général  Fraser,  jetait  en  Egypte  huit  mille  hommes 
et  s'emparait  d'Alexandrie  (mars  1807 ).  Quoique  ces  expéditions  fussent  toutes 
entreprises  dans  l'intérêt  de  l'Angleterre,  beaucoup  de  personnes,  dans  la  nation 
comme  au  parlement,  s'affligeaient  de  ces  sacrifices  d'hommes  et  d'argent,  complè- 
tement inutiles  à  l'objet  de  la  guerre.  Leurs  sentiments  s'exhalaient  en  critiques 
amères  contre  la  politique  du  ministère;  les  incroyables  succès  remportés  par 
Napoléon  sur  ses  ennemis  donnaient  chaque  jour  à  ces  plaintes  plus  d'à-propos  et 
de  valeur. 

Après  de  longues  hésitations,  le  roi  de  Prusse,  emporté  par  l'ardeur  guerrière 
de  son  armée  et  de  sa  cour,  avait  déclaré  la  guerre  à  la  France  (î)  octobre  1806). 
Mais  Napoléon  était  sur  ses  gardes.  Cent  vingt  mille  hommes ,  réunis  dans  la  Wcst- 
phalie ,  n'attendaient  qu'un  signal ,  et  cinq  jours  après  que  la  Prusse  eut  lancé  son 
manifeste,  son  armée  était  détruite  à  Iéna.  Au  mois  de  février  1807,  Napoléon 
avait  presque  achevé  la  conquête  des  états  prussiens;  il  avait  envahi  la  Pologne  et 
défait  en  plusieurs  rencontres  les  troupes  que  le  czar  Alexandre  envoyait  au  secours 
de  son  malheureux  allié.  Mais  ce  n'était  pas  seulement  la  Prusse  et  la  Russie  que 
Napoléon  avait  cherché  à  écraser  dans  les  champs  de  bataille  d'Iéna  et  d'Fvlatt; 
l'ennemi  qu'il  voulait  surtout  atteindre,  c'était  l'Angleterre.  Ne  pouvant  l'attaquer 
corps  à  corps  dans  son  île ,  il  la  combattit  avec  ses  propres  armes,  et  répondit  à 
l'ordre  du  conseil  du  IG  mai,  qui  avait  déclaré  toutes  les  eûtes  de  France  et  de 
Hollande  en  état  de  blocus,  en  lançant  contre  l'Angleterre  le  grand  acte  de  repré- 
sailles connu  sous  le  nom  de  décret  de  Berlin'  (21  novembre  1806).  Ce  décret 
mettait  les  lies  Britanniques  en  état  de  blocus  et  interdisait  l'entrée  des  ports  de 

I.  Voici  les  considérants  et  le  texte  «le  ce  décret,  base  du  système  continental.  Napoléon,  empe- 
reur, etc.,  considérant  : 

1°  Que  l'Angleterre  n'admet  poiut  le  droit  des  gens,  suivi  universellement  par  les  peuples  policés; 

t1  Qu'elle  réputé  ennemi  tout  iudividu  apiuirtenanl  à  l'état  einemi .  et  fait,  en  conséquence,  pri- 
sonniers de  guerre ,  non-seulement  les  équipages  des  vaisseaux*  armés  en  guerre ,  mais  encore  les 
équipages  des  vaisseaux  de  commerce  et  des  navires  marchands,  et  même  les  facteurs  de  commerce 
et  les  négociants  qui  voyaient  (wur  les  affaires  de  leur  négoce  ; 

3°  Qu'elle  étend  aux  bâtiments  et  marchandises  de  commerce  et  aux  propriétés  des  particuliers  le 
droit  de  conquête  qui  ne  |ieut  s'appliquer  qu'a  ce  qui  appartient  à  l'état  ennemi  ; 

4°  Qu'elle  étend  aux  villes  et  aux  ports  de  commerce  non  fortiliés,  aux  havres  et  aux  embouchures 
des  rivières,  le  droit  de  blocus,  qui,  d'après  la  raison  et  l'usage  de  tous  les  peuples  |*>licés,  n'est  appli- 
cable qu'aux  places  fortes; 
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la  France  et  de  ses  alliés  a  tout  bâtiment,  quel  qu'il  fût ,  venant  directement  d'An- 
gleterre ou  de  ses  colonies. 

Le  décret  de  Berlin  porta  au  commerce  britannique  un  coup  d'autant  plus  terrible 
qu'il  était  inattendu.  La  saisie  d'une  immense  quantité  de  marchandises  anglais 
en  fut  la  suite,  et  dès  lors  tous  les  paiements  à  faire*  aux  négociants  anglais  par  leurs 
débiteurs  du  continent  se  trouvèrent  arrêtés ,  les  envois  nouveaux  furent  rendus 
impossibles,  le  crédit  et  les  manufactures  frappés  par  conséquent  d'un  échec  désas- 
treux. La  position  des  ministres  était  singulièrement  difficile  et  embarrassante. 
Répondre  aux  mesures  de  Napoléon  par  une  mesure  équivalente,  c'était  ajouter  de 
nouvelles  rigueurs  à  celles  dont  se  plaignaient  déjà  les  états  neutres ,  et  en  ce 
moment  lord  Grenville  négociait  avec  les  États-Unis  un  traité  destiné  à  mettre  un 


terme  aux  dissentiments  qui  régnaient  entre  les  deux  pays.  Cependant  le  ministère 

Qu '«•lie  dédare  bloquées  fies  places  devant  lesquelles  elle  n'a  pas  même  uu  seul  bâtiment  de  guerre, 
quoiqu'une  place  ne  soit  bloquée  que  quand  elle  est  tellement  Investie  qu'on  ne  puisse  tenter  de  s'en 
approcher  sans  un  danger  iinmineut  ; 

Qu'elle  déclare  même  en  état  de  blocus  des  lieux  que  toutes  ses  forces  réunies  seraient  incapables  de 
bloquer,  des  côles  entières  et  tout  un  empire  ; 

5«  Que  cet  abus  monstrueux  du  droit  de  blocus  n'a  d'autre  but  que  d'empêcher  les  communications 
enire  les  peuples  cl  d'élever  le  commerce  et  l'industrie  de  l'Angleterre  sur  la  ruine  de  l'industrie  cl 
du  c  iminerce  du  continent  ; 

6n  Que,  tel  étant  le  but  évident  de  l'Angleterre,  quiconque  frit  sur  le  continent  le  commerce  de* 
marchandises  anglaises,  favorise  par  là  ses  desseins  et  s'en  rend  le  complice  ; 

7°  Que  celle  conduite  de  l'Angleterre,  digne  en  tout  des  premiers  âges  de  la  bark.no,  a  profile  » 
celle  puissance  au  détriment  de  toutes  les  autres; 

8»  Qu'il  es!  naturel  d'op|>oscr  à  l'ennemi  les  armes  dont  il  se  sert  et  de  le  combalire  de  la  manière 
qu'il  comhat,  lorsqu'il  méconnaît  toutes  les  idées  de  justice  et  tous  les  sentiments  libéraux,  résultai 
de  la  civilisation  parmi  les  hommes  ; 
Nous  avons  résolu  d'appliquer  à  l'Anglelerre  les  usages  qu'elle  a  consacrés  dans  sa  b-gislaiion  nu- 


Us  dispositions  du  présent  décret  seront  constamment  considérées  comme  principe  fondamental 
de  rempire  jusqu'à  ce  que  l'Angleterre  ait  reconuu  que  le  droit  de  la  guerre  est  un  et  le  mémt  sur 
terre  et  sur  mer  ;  qu'il  ne  peut  s'étendre  ni  aux  propriété»  privée»,  quelle*  qu'elle»  soient ,  ni  à  la 
personne  de»  individus  étrangers  à  la  piofrssion  des  armes,  et  que  le  droit  de  blocus  doit  être  res- 
treint aux  places  fortes  réellement  investies  par  des  forces  suffisante»: 

Nous  avons  en  couséqiience  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  l«.  Les  Iles  Britanniques  sont  déclarées  en  état  de  blocus. 

S.  Tout  cotnmerceet  toute  correspondance  avec  les  Iles  Britanniques  sont  intcrdils. 

3.  Tout  individu  sujet  de  l'Anglelerre,  de  quelque  état  ou  condition  qu'il  soit,  qui  sera  trouvé  dans 
les  pays  occupés  par  nos  troupes  ou  parcelles  de  nos  alliés,  sera  Tait  prisonnier  de  guerre. 

*.  Tout  magasin,  toute  marchandise,  toute  propriété,  de  quelque  nature  qu'elle  paraisse  être,  sera 
déclarée  de  bonne  prise. 

5.  Le  commerce  de  marchandises  anglaises  est  défendu,  et  toute  marchandise  appartenant  à  l'An- 
gleterre ou  proveuanl  de  ses  fabriques  est  déclarée  de  bonne  prise. 

0.  I.a  moitié  du  produit  de  la  conGn-alion  des  marchandises  et  propriétés  déclarées  de  bonne  prise 
par  les  articles  précédents  sera  employée  à  indemniser  les  négociants  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées 
par  la  prise  des  bâtiments  de  commerce  qui  ont  été  enlevés  par  les  croisières  anglaises. 

7.  Aucun  bâtiment  venant  directement  de  l'Angleterre  ou  des  colonies  anglaises,  ou  y  ayant  éiê 
depuis  la  publication  du  présent  décret,  ne  sera  reçu  dans  aucun  port. 

8.  Tout  Intiment  qui,  au  moyen  d'une  fausse  déclaration,  contreviendra  à  la  dis|iosilion  ci-dessus, 
sera  saisi  et  le  navire  et  la  cargaison  confisques,  comme  s'ils  étaient  propriétés  anglaises. 

10.  Communication  du  présent  décret  sera  donnée  par  notre  ministre  des  relations  extérieures  aux 
rois  d'Kspagne,  de  Naples,  de  Hollaude  etd'Élmrie,  et  à  nos  autres  alliés  dont  les  sujets  sont  victimes, 
comme  les  notre-!,  de  l'injusiiee  et  de  la  barbarie  de  la  législation  maritime  anglaise. 
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devait  satisfaction  aux  cris  du  commerce  ;  il  devait  répliquer  par  quelque  mesure 
aux  mesures  du  gouvernement  français.  Un  nouvel  ordre  du  conseil ,  en  date  du 
7  janvier  1807,  «  interdit  aux  bâtiments  neutres  le  commerce  d'un  port  à  un  autre 
port,  tous  les  deux  français,  ou  sous  la  domination  des  allies  de  la  France,  ou  dans 
lesquels  les  bâtiments  anglais  ne -seraient  point  admis.  *  Par  suite  de  cet  ordre,  un 
navire  neutre  pouvait  bien  encore  aborder  les  ports  de  la  France  ou  de  ses  allies; 
mais,  une  fois  qu'il  avait  touché  à  un  dexes  ports,  il  ne  pouvait  abordera  un 
autre;  il  était  donc  forcé  d'y  vendre  sa  cargaison  entière  ou  de  la  remporter  in- 
vendue. C'était  une  nouvelle  entrave  mise  à  la  navigation  des  neutres  ;  toutefois , 
comme  la  mesure  paraissait  exclusivement  dirigée  contre  le  commerce  français,  elle 
n'était  point  de  nature  à  rendre  impossible  toute  conciliation  avec  les  États-Unis. 

Quelque  funeste  que  fût  au  commerce  britannique  le  décret  de  Berlin,  son  appli- 
cation, au  moment  où  il  fut  rendu,  se  trouvait  nécessairement  bornée  aux  ports 
de  France  et  à  ceux  des  puissances  alliées  de  l'empire,  et  l'Angleterre  avait  encore 
sur  le  continent  de  vastes  et  importants  débouchés;  mais  chaque  jour  le  succès  des 
armes  impériales  lui  en  fermait  quelques-uns.  Écrasée  à  Austerlitz  et  maintenue 
dans  la  crainte  par  l'éclatante  victoire  d'Iéna ,  l'Autriche  n'osait  bouger;  la  Prusse, 
occupée  tout  entière  par  les  armées  impériales,  n'avait  qu'à  courber  la  tète;  la 
Russie  seule  tenait  encore;  mais,  en  attendant  qu'il  pût  la  frapper  sur  le  champ  de 
bataille,  Napoléon  venait  de  l'atteindre  en  décidant  le  sultan  Sélim  à  déclarer  la 
guerre  au  czar  et  à  son  allié  Georges  III.  Ce  fut  contre  ce  nouvel  ennemi  que  l'An- 
gleterre résolut  de  se  venger.  En  outre  des  vastes  débouchés  que  lui  offrait  la 
Turquie,  elle  avait  là  une  marine  à  prendre  ou  à  détruire;  en  conséquence,  une 
flotte  fut  envoyée  dans  la  Méditerranée,  et  l'amiral  Duckworth,  qui  la  comman- 
dait ,  somma  Sélim  de  renvover  l'ambassadeur  français  Sébastiani ,  de  faire  alliance 
avec  la  Russie  et  l'Angleterre  contre  la  France,  de  céder  aux  Russes  la  Moldavie  et 
la  Valachie,  de  remettre  aux  Anglais  les  Dardanelles,  sa  flotte  et  ses  munitions. 
Sélim  rejeta  dédaigneusement  ces  demandes;  mais,  quoique  sous  le  coup  d'une 
attaque  et  malgré  les  instances  de  Sébastiani,  il  ne  fit  aucun  préparatif  de  défense. 
Bientôt  cependant  Duckworth  franchit  les  Dardanelles,  que  le  ca  |  >i tan-pacha  aban- 
donne au  premier  coup  de  canon,  et  arrive  devant  Coustantinople,  qu'il  menace 
d'un  bombardement  si  la  Porte  n'accepte  pas  immédiatement  ses  conditions.  A  la 
vue  des  vaisseaux  anglais,  le  divan,  intimidé,  ne  songe  qu'à  se  soumettre;  Sélim 
envoie  à  Sébastiani  l'ordre  de  partir.  Mais  celui-ci  refuse  :  «  Je  suis  à  Constau- 
«  tinople ,  dit-il  aux  messagers  du  sultan,  par  les  ordres  de  mon  souverain,  je  n'en 
«  sortirai  que  par  des  ordres  émanés  de  la  même  source....  Il  ne  s'agit  en  ce 

-  moment,  ajoute-t-il ,  de  rien  moins  que  de  l'honneur,  de  la  sûreté,  de  l'indépen- 

-  dance  du  peuple  ottoman.  Le  sultan  Sélim  ne  voudra  pas,  par  une  faiblesse 
«  indigne  de  lui,  descendre  du  haut  rang  où  l'ont  placé  ses  glorieux  ancêtres.  Vos 
•  remparts  ne  sont  pas  armés;  mais  vous  avez  du  fer,  des  munitions,  des  vivres, 
«  des  bras;  ajoutez-y  du  courage,  et  vous  triompherez  de  vos  ennemis.  »  Ces  paroles 
raniment  Sélim  ;  il  se  décide  à  la  résistance,  et,  pendant  qu'il  amuse  l'amiral  anglais 
au  moyen  d'une  négociation  qui  dure  huit  jours ,  Sébastiani ,  aidé  par  quelques 
officiers  français  et  par  l'enthousiasme  de  la  population  turque ,  entoure  Constan- 
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tinople  d'un  reseau  de  six  cents  touches  à  feu ,  de  cent  chaloupes  canonuières  et 
d'une  ligne  de  vaisseaux  embossés.  Quelques  jours  encore  et  les  fortifications  des 
Dardanelles,  complétées  par  des  ingénieurs  français,  vont  fermer  le  retour  aux 
Anglais;  mais  Duckworth  se  hâte  de  hattre  en  retraite  ;  il  ne  peut  cependant  repas- 
ser le  détroit  qu'en  perdant  deux  corvettes  et  sept. cents  hommes  (février  1807). 

Cet  échec  souleva  contre  le  ministère  de  vives  clameurs.  Déjà  au  parlement  i ses- 
sion de  1807)  de  nombreuses  voix  avaient  demandé  si  les  quinze  mille  hommes 
sacrifies  à  des  projets  d'acquisition  dans  l'Amérique  méridionale ,  si  les  cinq  mille 
hommes  envoyés  en  Egypte  n'auraient  pas  été  plus  utilement  employés  dans  le 
nord  de  l'Allemagne,  et  si  ces  vingt  mille  hommes,  arrivant  sur  les  derrières  de 
Napoléon  au  moment  où  il  v  enait  de  livrer  la  sanglante  et  indécise  bataille  d'Eylau, 
ne  l'auraient  pas  forcé  au  moins  à  retourner  sur  ses  pas.  La  conduite  du  cabinet  a 
l'égard  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  le  refus  de  les  secourir  l'une  et  l'autre 
d'hommes  et  d'argent ,  lui  attira  aussi  les  plus  violents  reproches  de  la  part  de 
Canning  et  de  son  parti.  Vainement  lord  Grenville  répondit  que ,  -  même  après  la 
«  bataille  d'Iéna,  l'envoyé  britannique  auprès  de  Sa  Majesté  Prussienne  n'avait 
«  pu  obtenir  ni  du  roi  ni  de  ses  ministres  une  réponse  satisfaisante  au  sujet  de  la 
«  mission  dont  il  était  chargé;  »  c'était,  suivant  ses  adversaires,  une  faute  inex- 
cusable de  n'avoir  pas  deviné  que,  malgré  la  fermeture  des  ports  prussiens,  malgré 
la  prise  de  possession  du  Hanovre,  la  cour  de  Berlin  était  toujours  d'intention  une 
alliée  fidèle  de  l'Angleterre,  par  cela  seul  que,  comme  l'Angleterre,  elle  nourrissait 
une  vive  haine  contre  le  gouvernement  français.  Néanmoins,  quelque  violentes  que 
fussent  les  récriminations  et  les  accusations  de  tout  genre  que  Canning,  Castlereagh, 
Perceval  et  leurs  amis  soulevaient  tous  les  jours  contre  les  ministres ,  ceux-ci 
paraissaient  solidement  assis  au  pouvoir  lorsqu'un  conflit  survint  entre  eux  et  le 
roi  qui  détermina  leur  retraite. 

Depuis  le  jour  où  la  grande  question  de  l'émaucipatiou  £es  catholiques  avait  été 
portée  au  parlement,  elle  avait  toujours  eu  pour  soutien  la  totalité  du  parti  vvhig. 
Arrivés  au  pouvoir,  les  ministres  voulurent  conformer  leur  conduite  aux  discours 
qu'ils  avaient  tenus  lorsqu'ils  étaient  dans  l'opposition ,  et  lord  Hovvick  demanda  à 
la  chambre  liasse  l'autorisation  de  présenter  un  bill  qui  accordât  à  tous  les  sujets 
de  Sa  Majesté  le  droit  de  servir  dans  l'armée  et  dans  la  marine  sans  prêter  de  ser- 
ment religieux ,  et  en  juraut  simplement  fidélité  au  roi  et  au  pays.  Cette  proposition 
avait  pour  but  de  lever  une  exclusion  d'autant  plus  iujuste  et  choquante  que  le 
bill  de  1793  avait  déclaré  les  catholiques  d'Irlande  aptes  à  remplir  toute  espèce  de 
grade  dans  l'armée ,  celui  de  commandant  en  chef  et  de  maître  général  de  l'artil- 
lerie exceptés.  La  proposition  du  ministère  fut  vivement  combattue  par  M.  Perce- 
val  ;  mais  ce  fut  surtout  au  moyen  d'intrigues  secrètes  qu'on  pan  int  à  la  faire 
échouer.  Le  roi,  toujours  animé  d'un  étroit  esprit  d'intolérance,  n'avait  qu'avec 
peine  donné  son  assentiment  à  la  mesure  ;  le  clergé  anglican  eutreprit  de  le  faire 
revenir  sur  ce  consentement.  On  lui  représenta  cette  émancipation  ,  quelque 
incomplète  qu'elle  fût,  comme  devant  compromettre  à  la  fois  l'église  nationale  et 
l'état,  et  c'en  fut  assez  pour  réveiller  dans  toute  leur  force  ses  scrupules  religieux. 
Il  déclara  à  ses  conseillers  que  si  certaines  modifications  n'étaient  pas  faites  à  la 
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mesure  proposée,  il  retirait  «m  consentement.  Plutôt  que  d'adhérer  à  des  modi- 
fications qui  changeaient  complètement  l'esprit  de  leur  hill,  les  ministres  pré- 
férèrent le  retirer;  mais  le  roi  ne  se  montra  pas  encore  satisfait,  et  il  exigea  que  les 
ministres  prissent  par  écrit  rengagement  de  ne  jamais  reproduire  leur  proposition 
ni  rien  qui  se  rapportât  à  la  question  de  l'émancipation.  Un  tel  engagement  eût  été 
contraire  à  toutes  les  règles  du  gouvernement  représentatif,  contraire  au  serment 
que  les  ministres  avaient  prêté  de  donner  au  roi  tous  les  conseils  qu'ils  croiraient 
utiles  au  bien  de  l'état;  tous  refusèrent  de  le  signer.  C'était  ce  que  voulaient  les 
ennemis  du  cabinet.  Georges,  qui,  forcé  de  subir  un  ministère  whig,  n'avait  jamais 
cessé  d'adhérer  de  cœur  aux  principes  des  torys,  saisit  avec  empressement  cette 
occasion  de  rappeler  ces  derniers  au  pouvoir,  et  signifia  aux  ministres  qu'il  n'avait 
plus  besoin  de  leurs  services  (24  mars).  Avant  de  se  retirer,  le  cabinet  voulut 
attacher  son  nom  à  la  grande  mesure  de  l'abolition  de  la  traite  des  noirs ,  qu'il 
était  enfin  parvenu  à  faire  passer  dans  les  deux  chambres.  Le  soir  môme  de  sa 
résignation  eut  lieu  la  promulgation  de  ce  grand  acte  d'humanité  et  de  justice. 
Le  bill  ordonnait  qu'à  partir  du  1er  mai  1807  aucun  vaisseau  anglais  ne  pourra  il 
sortir  des  ports  d'Angleterre  et  de  ses  colonies  pour  se  livrer  au  commerce  des 
esclaves,  et  qu'à  partir  du  1er  mars  1808  il  ne  serait  plus  débarqué  un  seul  nègre 
non  libre  dans  toute  l'étendue  des  colonies  britanniques. 

Le  roi  avait  chargé  le  duc  de  Portland,  lord  Hawkesbury,  et  M.  Perceval,  de 
composer  la  nouvelle  administration.  Elle  fut  bientôt  formée.  Le  duc  de  Portland, 
premier  lord  de  la  trésorerie,  eut  la  direction  nominale  du  cabinet,  dont  le  véri- 
table chef  fut  M.  Perceval.  Avocat  de  grande  réputation,  discoureur  habile, 
fécond  en  expédients,  M.  Perceval  était  surtout  remarquable  parla  connaissance 
des  tactiques  parlementaires.  Nommé  chancelier  de  l'échiquier  et  du  duché  de 
I^ancastre,  il  eut  la  direction  des  débats  à  la  chambre  des  communes.  Les  trois 
nouveaux  secrétaires  d'état  étaient  lord  Hawkesburv  à  l'intérieur,  Cauuing  aux 
affaires  étrangères,  lord  Castlereagh  à  la  guerre  et  aux  colonies.  Lord  Camden  eut 
la  présidence  du  conseil,  lord  Mulgrave  celle  de  l'amirauté,  lord  Eldon  le  grand 
sceau. 

Ce  changement  subit  d'administration,  dans  lequel  les  débats  et  le  vote  des 
chambres  n'étaient  entrés  pour  rien ,  devait  nécessairement  soulever  de  vives  dis- 
cussions au  parlement.  Dès  la  première  séance  qui  suivit  l'entrée  en  fonctions  des 
nouveaux  ministres,  un  membre,  M.  Brand,  faisant  allusion  à  ce  qui  avait  causé  la 
retraite  du  dernier  cabinet,  proposa  à  la  chambre  des  communes  de  déclarer  qu'il 
était  contraire  au  devoir  des  premiers  serviteurs  de  la  couronne  de  s'interdire,  par 
aucun  engagement  formel  ou  tacite,  la  faculté  d'offrir  au  roi  les  avis  que  la  nature 
des  circonstances  pouvait  rendre  nécessaires  pour  le  bonheur  et  la  sécurité  des  états 
de  S.  M.  A  l'appui  de  sa  motion,  il  fit  observer  qu'une  exigence  semblable  à  celle 
dont  il  s'agissait  aurait  nécessairement  pour  effet  de  détruire  toute  responsabilité 
ministérielle,  et  rendrait  le  roi  comptable  de  ses  actions  envers  la  nation,  en  annu- 
lant la  maxime,  base  du  gouvernement  représentatif,  -  le  roi  ne  peut  mal  faire.  » 
Canuing  lui  répondit  :  •  La  question,  dit-il,  sur  laquelle  la  dernière  administration 
>  s'est  mise  en  opposition  avec  les  scrupules  religieux  et  la  haute  sagesse  du  roi . 
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«  n'est  pas  un  de  ces  sujets  indifférents  pour  lesquels  le  souverain  doit  s'en  rapporter 
«  au  jugement  de  ses  conseillers;  c'est  une  question  intimement  liée  à  toute  notre 
«  constitution,  c'est  une  de  ces  bases  non  tangmda  non  movenda  sur  lesquelles 

•  repose  tout  l'édifice  de  l'église  et  des  libertés  anglicanes.  Faut-il  remettre  aux 
«  catholiques  l'épée  de  l'état?  Faut-il  donner  la  direction  des  forces  militaires  du 
«  royaume  à  un  parti  nécessairement  et  à  jamais  hostile  à  notre  établissement 
-  religieux  et  politique?  Faut-il  nous  forcer  de  faire  droit  à  leurs  incessantes 
«  réclamations?  Faut-il  permettre,  en  un  mot,  aux  évêques  catholiques  de  venir 
«  s'asseoir  à  la  chambre  des  lords?  Telle  est  la  question.  Est-il  donc  surprenant, 
«  dès-lors,  que  le  roi  ait  insisté  sur  la  solution  définitive  pour  le  présent  et  pour 

•  l'avenir  d'une  question  aussi  intimement  inhérente  à  la  sûreté  de  l'état  et  à  la 
«  conservation  de  son  troue?  Et  en  admettant  que  S.  M.  fût  sortie  un  instant  des 
'  limites  constitutionnelles  dans  lesquelles  elle  doit  se  renfermer ,  la  faute  n'en 
«  serait-elle  pas  à  ceux  qui ,  en  voulant  lui  faire  adopter  une  mesure  téméraire  et 
«  inutile,  l'ont  mise  dans  la  nécessité  d'agir  par  elle-même?  »  Ces  raisonnements 
reposaient  sur  une  hase  fausse,  puisque  loin  de  forcer  le  roi  à  donner  son  con- 
sentement, les  ministres  avaient  retiré  leur  proposition  ;  aussi  firent-ils  peu  d'im- 
pression sur  la  chambre  :  les  dernières  paroles  de  Canning  la  touchèrent  davantage. 
'  Quelle  que  soit,  dit-il,  l'issue  du  vote  qui  va  avoir  lieu,  les  ministres  de  S.  M. 
«  sont  décidés,  si  les  circonstances  le  requièrent,  à  en  appeler  au  pays  avant  que 
»  d'abandonner  leur  souverain.  >  Comme  Canning  s'y  attendait,  la  perspective 
d'une  dissolution  intimida  un  assez  grand  nombre  de  membres  de  l'opposition , 
qui  prévoyaient  que  si  les  ministres  étaient  obligés  de  recourir  à  des  élections, 
rien  ne  serait  iiégligé  pour  réveiller  dans  le  peuple  le  fanatisme  religieux ,  et 
que  dès-lors  tous  les.  partisans  de  l'émancipation  des  catholiques  devaient  s'at- 
tendre à  perdre  leur  siège  au  parlement.  Plutôt  que  de  mettre  le  cabinet  dans  la 
nécessité  de  dissoudre  la  chambre,  ils  préférèrent  voter  en  sa  faveur;  258  voix 
contre  226  repoussèrent  la  motion  de  M.  Brand.  Toutefois,  ce  vote  ne  protégea 
pas  l'opposition  contre  la  dissolution  qu'elle  redoutait.  Dans  la  situation  où  se  trou- 
vait l'Angleterre,  une  majorité  de  32  voix  ne  donnait  pas  au  cabinet  la  force  néces- 
saire pour  faire  face  aux  difficultés  du  moment;  il  lui  fallait  en  appeler  à  la  nation; 
le  parlement  fut  dissous  le  27  avril. 

Le  résultat  des  élections  était,  du  reste,  chose  certaine.  Aux  cris  poussés  de  tous 
cotés  par  le  clergé  et  les  journaux  ministériels  :  «  L'église  est  en  danger;  à  bas  le 
papisme,  »  le  vieux  fanatisme  anglican  se  réveilla;  on  ne  vit  plus  dans  les  whigs 
que  des  ennemis  de  l'église  nationale,  qui  voulaient  établir  «  une  tyrannie  papiste 
sur  une  terre  encore  humide  du  sang  des  martyrs  protestants.  »  Défaites  sur 
défaites  leur  apprirent  qu'ils  avaient  trop  présumé  des  lumières  de  leur  siècle.  Le 
premier  débat  qui  eut  lieu  aux  communes  après  la  réunion  du  nouveau  parlement 
constata  une  majorité  de  195  voix  en  faveur  des  ministres  (  350  contre  155).  Le 
parti  whig  était  de  nouveau  et  pour  de  longues  années  repoussé  du  pouvoir. 

Le  changement  du  ministère  fut  suivi  d'un  changement  complet  dans  la  poli- 
tique de  l'Angleterre,  au  dedans  comme  au  dehors.  A  l'intérieur,  ce  fut  un  redou- 
blement de  précautions  de  rigueur  contre  les  catholiques.  En  effet,  du  moment 
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qu'on  ne  voulait  pas  se  les  attacher  par  de  sages  concessions ,  il  fallait  se  tenir  en 
garde  contre  eux  comme  contre  des  ennemis.  Un  bill  contre  l'insurrection  de  Tfr- 
lande  fut  présente'  au  parlement  et  voté  avec  empressement  par  les  majorités  dé- 
vouées dont  disposait  le  ministère.  La  mise  hors  la  paix  du  roi ,  que  le  lord  lieute- 
nant fut  autorisé  à  prononcer  contre  tout  comté  soupçonné  d'agitation ,  l'obligation 
pour  chaque  habitant  de  déclarer  les  armes  qu'il  possédait,  la  défense  de  forger 
des  piques,  le  droit  de  visites  domiciliaires  nocturnes,  l'établissement  de  cours 
martiales,  la  suspension  des  lois  civiles,  etc.;  telles  étaient  les  principales  dispo- 
sitions de  ce  bill. 

La  marche  de  l'administration  à  l'intérieur  indiquait  assez  celle  qu'elle  allait  suivre 
au  dehors.  Disciples  de  Pitt,  imbus  de  toute  la  haine  dont  ce  ministre  avait  été 
animé  contre  les  principes  de  la  révolution,  contre  l'agrandissement  de  la  Franee, 
les  hommes  qui  étaient  maintenant  aux  alTaires  avaient  vu  avec  rage  la  politique 
suivie  par  le  dernier  ministère,  ces  refus  de  subsides  faits  à  la  Prusse  et  à  la  Russie, 
ces  expéditions  inutiles  à  l'objet  de  la  guerre.  Désormais  toutes  les  forces  du  pays 
vont  être  dirigées  vers  un  but  unique,  l'abaissement  de  la  France.  L'expédition  de 
Buénos-Ayres  a  échoué,  on  ne  réparera  pas  cet  échec.  Bien  plus,  on  ne  poursuivra 
pas  des  succès  obtenus  ;  Fraser,  abandonné  en  Egypte  à  ses  propres  forces,  échouera 
deux  fois  dans  ses  tentatives  sur  Rosette,  sans  recevoir  les  renforts  nécessaires 
pour  s'emparer  de  cette  ville  indispensable  à  sa  sûreté.  Pressé  par  le?  Turcs,  menacé 
dans  Alexandrie,  il  s'embarquera  et  quittera  l'Egypte  (23  septembre)  sans  qu'un 
seul  effort  soit  fait  pour  le  secourir.  C'est  pour  le  nord  de  l'Europe  que  sont  réser- 
vés les  hommes,  les  vaisseaux  et  l'argent;  et,  en  effet,  à  peine  entré  en  fonctions, 
Canning,  éludant  l'offre  de  médiation  faite  par  la  cour  de  Vienne,  avance  à  la  Prusse 
cent  mille  livres  sterling  en  argent ,  deux  cent  mille  livres  en  armes  et  en  muni- 
tions. La  Russie  et  la  Prusse  viennent  designer  a  Bartenstein  (25 avril)  un  traité 
par  lequel  ces  deux  puissances  s'engagent  à  faire  rentrer  la  France  dans  ses  anciennes 
limites;  l'Angleterre  y  accède,  promet  de  fournir  aux  puissances  belligérantes  des 
secours  en  armes,  en  munitions  et  en  argent,  et  d'envoyer  trente  mille  hommes 
dans  la  Poméranie  pour  agir  avec  les  Suédois  sur  les  derrières  de  l'armée  française. 
Le  27  juin,  un  nouveau  traité,  sigué  à  Loudres  entre  Canning  et  le  ministre  prus- 
sien, stipule  un  subside  de  un  million  de  livres  en  faveur  de  la  cour  de  Berlin. 

Mais  tous  ces  efforts  étaient  trop  tardifs.  Avant  qu'on  en  pût  éprouver  les  effets, 
l'armée  russe  était  détruite  à  Friedland  (  14  juin)  par  Napoléon,  et  le  25  du  même 
mois,  Alexandre  demandait  à  traiter.  Les  deux  empereurs  se  virent  à  Tilsitt.  A  la 
première  entrevue,  les  premières  paroles  d'Alexandre  exprimèrent  tout  le  courroux 
que  lui  avait  causé  la  politique  du  dernier  cabinet.  «  Je  hais  les  Anglais,  dit-il  en 
«  embrassant  Napoléon ,  autant  que  vous  les  baissez  :  je  serai  votre  second  dans  tout 
«  ce  que  vous  ferez  contre  eux. — En  ce  cas,  répondit  l'empereur,  la  paix  est  faite.  > 

Napoléon  avait  donc  atteint  son  but.  C'était  bien  l'Angleterre  qu'il  avait  frappée 
a  Iéna  et  à  Friedland  ;  c'est  elle  qu'il  va  frapper  encore  dans  le  traité  de  Tilsitt 
(7  juillet).  Par  ce  traité,  qui  enlevait  à  la  monarchie  prussienne  les  provinces 
situées  entre  le  Rhin  et  l'Elbe,  et  les  provinces  polonaises ,  le  roi  de  Prusse  recon- 
naissait le  blocus  continental.  «  Un  article  séparé  et  secret  portait  en  outre  l'en- 
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gaiement  pour  la  Prusse  de  faire  cause  commune  avec  la  France  contre  l'Angle- 
terre si,  au  I"  décembre,  cette  puissance  n'avait  pas  consenti  à  conclure  la  pai\  a 
des  conditions  réciproquement  honorables  et  conformes  aux  vrais  principes  du  droit 
maritime.  •  Les  duchés  d'Oldenbourg  et  de  Mecklembourg  étaient  restitués  ù  leurs 
|K>ssesseurs,  sous  la  condition  que  les  ports  auraient  garnison  française  jusqu'à  la 
paix  générale. 

Le  traité  avec  le  czar  stipulait  que,  pour  toute  guerre  européenne  que  la 
Russie  ou  la  France  seraient  dans  le  cas  d'entreprendre  ou  de  soutenir,  Napoléon 
et  Alexandre  feraient  cause  commune,  soit  par  mer,  soit  par  terre.  Si  l'Angleterre 
n'acceptait  pas  la  médiation  de  la  Russie,  ou  si,  l'ayant  acceptée,  elle  ne  consentait 
pas  dans  un  délai  déterminé  à  conclure  la  paix ,  en  reconnaissant  que  les  pavillons 
de  toutes  les  puissances  doivent  jouir  d'une  égale  et  parfaite  indépendance  sur  les 
mers,  et  en  restituant  en  échange  du  Hanovre  les  conquêtes  faites  sur  la  France 
et  les  alliés  depuis  1805,  la  France  et  la  Russie-devaieut  sommer  les  trois  cours  de 
Copenhague,  de  Stockholm  et  de  Lisbonne  de  fermer  leurs  ports  aux  Anglais,  et 
se  joindre  à  elles  pour  déclarer  la  guerre  à  la  Grande-Bretagne. 

Soit  qu'en  voyant  Alexandre  traiter  avec  Napoléon,  le  cabinet  de  Saint-James  eût 
pressenti  les  conventions  qui  allaient  être  arrêtées  entre  eux,  soit  que  les  intelli- 
gences qu'il  entretenait  à  la  cour  de  Russie  eussent  porté  à  sa  connaissance  les 
articles  du  traité  de  Tilsitt  qui  concernaient  l'Angleterre,  il  comprit  qu'il  allait  se 
trouver  replacé  en  présence  d'une  nouvelle  ligue  de  neutralité,  et  résolut  de  la 
prévenir.  De  toutes  les  puissances  qui,  en  1800,  s'étaient  armées  pour  soutenir  le 
droit  des  neutres,  c'était  le  Danemark  qui  avait  montré  le  plus  de  vigueur.  Depuis, 
il  était  toujours  resté  fidèle  à  l'alliance  française,  et  exécutait  à  la  lettre  les  stipu- 
lations du  décret  de  Berlin;  c'était  lui  qu'il  fallait,  comme  en  1800,  frapper  le 
premier;  c'étaient  ses  propres  ressources  qu'il  fallait  faire  servir  à  la  défense  de 
l'Angleterre. 

Le  G  août,  un  plénipotentiaire  anglais,  accompagné  d'une  flotte  de  vingt-trois 
vaisseaux  de  ligne ,  de  neuf  frégates  et  d'uue  armée  de  débarquement ,  parut 
devant  Copenhague,  somma  le  prince  royal  de  Danemark  de  faire  alliance  avec 
l'Angleterre,  et  lui  déclara  que  le  gouvernement  anglais,  réduit  à  cette  extrémité 
par  la  nécessité  de  sa  défense  personnelle,  exigeait  la  remise  immédiate  à  la  flotte 
britannique  de  tous  les  vaisseaux  de  guerre  que  possédait  le  Danemark ,  s'enga- 
geant  du  reste  à  les  rendre  tous ,  à  la  conclusion  de  la  paix  générale ,  dans  l'état  où 
ils  auraient  été  livrés.  Le  gouvernement  danois,  qui  ne  connaissait  pas  même  encore 
la  stipulation  du  traité  de  Tilsitt,  n'avait  pas  fait  le  moindre  préparatif  de  guerre; 
il  n'avait  pas  un  bataillon  à  Copenhague,  pas  un  canon  en  batterie.  Néanmoins  le 
prince  royal  rejeta  avec  indignation  les  sommations  des  Anglais.  «  Il  n'y  a  pas 
«  d'exemple  dans  l'histoire,  dit-il,  d'une  agression  aussi  odieuse  que  celle  dont  le 
«  Danemark  est  menacé,  et  l'on  doit  maintenant  attendre  plus  d'honneur  des  pi- 
«  rates  de  Barbarie  que  des  Anglais.  Vous  nous  offrez  votre  alliance  !  mais  ne 
«  savons-nous  pas  ce  qu'elle  vaut  !  vos  alliés,  attendant  vainement  vos  secours 
«  pendant  une  année  entière,  nous  ont  appris  ce  qu'il  fallait  attendre  de  voire 
«  amitié...  Le  Danemark  ne  se  fait  pas  illusion  sur  les  malheurs  dont  il  est  menacé; 
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«  mais  il  croit  qu'il  y  a  plus  de  gloire  dans  la  résistance  de  celui  qui  succombe  sous 
«  la  force  que  dans  les  victoires  faciles  de  celui  qui  en  abuse.  ■ 

Les  Anglais  n'avaient  plus  qu'à  employer  la  violence.  Copenhague,  envahie  par 
terre  et  par  mer,  fut  bombardée  pendant  six  jours.  Les  Danois  restèrent  longtemps 
inébranlables;  enfin,  voyant  la  moitié  de  leur  ville  brûlée,  et  n'ayant  d'ailleurs 
aucun  espoir  de  secours,  ils  capitulèrent.  Dix-huit  vaisseaux,  quinze  frégates,  six 
bricks  et  vingt-cinq  chaloupes  canonnières,  tombèrent  au  pouvoir  des  Anglais, 
qui ,  sous  prétexte  que  les  munitions  uavales  qui  se  trouvaient  dans  l'arsenal  de 
Copenhague  appartenaient  au  gouvernement  français,  détruisirent  les  chautiers  et 
les  arsenaux ,  emportèrent  les  bois,  les  fers  et  les  cordages. 

A  la  nouvelle  de  cet  odieux  abus  de  la  force ,  un  cri  d'indignation  retentit  dans 
toute  L'Europe;  en  Angleterre  et  même  au  sein  du  |>arlcment,  des  voix  généreuses 
protestèrent  contre  l'infamie  de  leur  gouvernement.  Le  cabinet  se  justifia ,  en  rap- 
pelant les  efforts  constants  du  Danemark  en  faveur  des  droits  des  neutres,  et  en 
ajoutant  qu'il  était  sur  le  point  d'en  faire  encore  de  nouveaux.  -  L'expédition  de 
-  Copenhague,  dit  Canning,  a  diminué  les  moyens  de  l'ennemi  et  augmenté  la  sé- 
•  curité  de  l'Angleterre  ;  »  et  cet  argument  immoral  fut  considéré  par  la  majorité 
comme  répondaut  victorieusement  à  toutes  les  objections. 

L'attentat  commis  par  les  Anglais  ne  leur  fut  pas  du  reste  profitable.  Le  gou- 
veruement  danois  fit  arrêter  tous  les  sujets  britanniques  qui  se  trouvaient  dans  ses 
états,  confisqua  leurs  propriétés,  séquestra  toutes  les  sommes  dues  à  des  Anglais, 
interdit  sous  peine  de  mort  toute  communication  avec  la  Crande-Bretagne,  et  con- 
clut un  traité  d'alliance  offensive  avec  la  France.  L'empereur  de  Russie,  indigné 
d'un  acte  de  violence  dont  l'histoire,  disait-il,  n'offrait  pas  d'exemple,  déclara 
qu'il  rompait  toute  communication  avec  l'Angleterre  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  donné 
satisfaction  au  Danemark,  annula  tout  acte  et  convention  conclus  précédemment 
entre  la  Grande- Bretagne  et  la  Russie,  proclama  de  nouveau  les  principes  de  la 
neutralité  armée*,  «  ce  monument  de  la  sagesse  de  Catherine,  ■  s'engagea  à  ne 
jamais  déroger  à  ce  système,  et  fit  exécuter  le  blocus  continental  avec  la  plus 
grande  rigueur;  la  Prusse  et  même  l'Autriche  suivirent  son  exemple. 

A  ce  momeut,  tous  les  ports  et  fleuves  d'Europe  étaient  fermés  aux  vaisseaux 
anglais,  ceux  du  Portugal  et  de  la  Suède  exceptés.  Mais,  conformément  aux 
conventions  de  Tilsitt,  la  Russie  et  la  France  allaient  forcer  ces  deux  puissances 
à  se  soumettre  aux  conditions  du  blocus  continental.  Napoléon  ,  le  premier, 
somma  le  prince  régent  de  Portugal  de  fermer  ses  ports  aux  vaisseaux  britan- 
niques et  de  déclarer  la  guerre  à  l'Angleterre;  et,  peu  satisfait  des  réponses 
ambiguës  et  des  tergiversations  de  cette  cour,  toujours  dévouée  aux  Anglais,  il 
résolut  de  détrôner  la  maison  de  Rragance.  Junot,  à  la  tète  d'une  armée  de  vingt- 
cinq  mille  hommes,  fut  dirigé  sur  le  Portugal,  en  traversant  l'Espagne,  qu'un 
traité  récemment  signé  avec  la  France  engageait  dans  cette  inique  entreprise,  et 
il  arriva  sur  la  frontière  portugaise  avant  (pie  la  cour  de  Lisbonne  eût  songé  à 
faire  le  moindre  préparatif  de  défense.  L'approche  de  Junot  la  remplit  des  plus 
vives  terreurs.  Toute  résistance  était  impossible;  il  fallait  fuir  ou  se  résigner  a 
tomber  entre  les  mains  des  Français,  Le  choix  n'était  pas  douteux.  La  cour  se 
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décida  ù  abandonner  le  Portugal  pour  aller  régner  au  Brésil;  et,  le  27  novembre, 
toute  la  famille  royale  et  quinze  mille  personnes,  la  plupart  appartenant  à  la  no- 
blesse, s'embarquèrent  en  toute  bâte,  et  firent  voile  pour  Rio-Janeiro  sous  la  pro- 
tection d'une  escadre  anglaise.  Le  lendemain,  Junot  entrait  dans  Lisbonne.  Toute 
la  péninsule  hispanique  était  fermée  aux  Anglais.  Peu  de  temps  après,  l'envahis- 
sement de  la  Suède  et  la  conquête  de  la  Finlande  par  Alexandre  donnèrent  au  sys- 
tème continental  son  exécution  dans  le  nord  comme  dans  le  raidi  de  l'Europe. 

En  présence  d'uue  coalition  aussi  formidable ,  l'Angleterre  vit  bien  qu'elle 
n'avait  que  le  choix  entre  deux  alternatives  *.  désarmer  la  France  en  lui  demandant 
la  paix,  ou  obtenir  des  neutres  le  sacrifice  absolu  de  leur  pavillon.  Elle  aima  mieux 
combattre  que  de  fléchir.  De  nouveaux  ordres  du  conseil ,  en  date  du  1 1  novembre 
1807,  déclarèrent  bloqués  tous  les  ports  du  continent  qui  étaient  fermés  au  pavillon 
anglais,  exigèrent  des  neutres ,  sous  peine  de  confiscation  de  leurs  bàtimeuts,  qu'ils 
se  soumissent  à  la  visite  des  croisières  britanniques,  qu'ils  relâchassent  dans  les 
ports  anglais  avant  d'aller  aborder  un  port  étranger,  et,  en  cas  de  réexportation 
de  leurs  chargements,  qu'ils  fussent  soumis  au  paiement  d'un  droit. 

Ces  mesures  ne  pouvaient  rester  sans  réponse.  Si  Napoléon  se  fût  arrêté  an 
décret  de  Berlin,  son  système  se  serait  évanoui  avant  d'être  appliqué.  11  suivit 
hardiment  son  adversaire  dans  la  voie  où  il  s'était  engagé,  et  lança  ses  décrets  de 
Milan  (  11)  novembre  et  il  décembre  1807).  Ces  décrets  déclarèrent  dénationalisé, 
devenu  propriété  anglaise,  et  par  conséquent  confiscable,  tout  navire  qui  aurait 
souffert  la  visite  de  vaisseaux  britanniques,  qui  aurait  touché  en  Angleterre,  qui 
y  aurait  payé  un  tribut  quelconque,  ou  qui  enfin  serait  simplement  convaincu  de 
destination  pour  un  port  anglais.  Le  décret  de  Berlin  s'était  borné  «i  écarter  des 
ports  français  la  marchandise  anglaise  sous  quelque  pavillon  qu'elle  se  présentât: 
les  décrets  de  Milan  allaient  bien  plus  loin  :  ils  allaient  l'atteindre  et  la  saisir  en 
pleine  mer  sous  le  pavillon  neutre  qui  lui  servait  de  manteau. 

Ces  violentes  mesures  froissaient  gravement  les  neutres,  c'est-à-dire  les  États- 
Unis,  car  leur  pavillon  était  presque  le  seul  qui  se  fit  encore  jour  à  travers  les 
obstacles  apportées  par  la  France  et  L'Angleterre  à  la  navigation  des  puissances 
non  belligérantes;  et  l'on  pouvait  penser  que,  pour  faire  cesser  une  situation  qui 
leur  était  si  préjudiciable,  ils  se  joindraient  à  l'une  des  deux  puissances,  et  décla- 
reraient la  guerre  à  l'autre.  C'était  la  le  désir  et  l'espoir  de  Napoléon.  Connaissant 
les  dispositions  du  gouvernement  des  États-Unis,  sa  sympathie  pour  les  principes 
de  la  liberté  des  mers,  et  aussi  les  griefs  qu'il  avait  contre  l'Angleterre,  il  ne  dou- 
tait pas  qu'il  ne  fit  cause  commune  av  ec  la  France. 

(.es  violences  exercées  par  les  Anglais  contre  les  bâtiments  des  Américains  étaient 
en  effet  devenues  intolérables.  Malgré  les  plaintes  réitérées  du  gouvernement  de 
Washington,  l'Angleterre  s'arrogeait  toujours  le  droit  de  presse  sur  les  bâtiments 
américains,  saus  vouloir  permettre  la  réciprocité  sur  les  siens;  et  maintenant  elle 
ne  bornait  plus  aux  bâtiments  de  commerce  l'exercice  de  ce  prétendu  droit,  elle 
voulait  aussi  l'exercer  sur  les  vaisseaux  de  l'état.  Le  22  juin  1807,  la  frégate  /a 
Chesaprake,  surprise  et  attaquée  par  un  vaisseau  anglais  d'une  force  supérieure,  et 
faisant  partie  d'une  escadre  qui  mouillait  dans  ce  moment-là  même  sur  les  rivages 
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d'Amérique,  avait  été  complètement  désemparée;  un  grand  nombre  de  matelots 
avaient  été  tués  ou  blessés.  Cette  attaque  axait  été  faite  avec  l'intention  avoiu:e 
d'enlever  de  force  à  ce  navire  une  partie  de  ses  équipages. 

Lorsque  l'on  apprit  aux  États-Unis  cette  inique  agression,  des  cris  de  vengeance 
éclatèrent  de  toute  part;  on  fortifia  les  côtes,  on  leva  les  milices;  mais  toutes  ces 
démonstrations  devaient  s'envoler  en  fumée.  Le  gouvernement,  quoique  redoutant 
l'issue  d'une  guerre  avec  l'Angleterre,  la  désirait  sincèrement;  mais  le  commerce, 
c'est-à-dire  la  grande  majorité  du  peuple,  ne  la  voulait  pas.  Depuis  le  commence- 
ment de  la  guerre ,  les  négociants  et  armateurs  américains  étaient  devenus  les  fac- 
teurs du  commerce  anglais  avec  L'Europe,  les  intermédiaires  directs  avec  tous  les 
marebés  du  continent ,  et  ils  avaient  ainsi  réalisé  d'énormes  bénéfices  auxquels  rien 
ne  pouvait  les  décider  à  renoncer.  Cette  disposition  des  esprits ,  dont  le  gouverne- 
ment de  Washington  était  forcé  de  subir  l'influence,  l'Angleterre  la  connaissait 
bien;  aussi  s'inquiétait-elle  si  peu  des  réclamations  du  gouvernement  fédéral 
qu'au  milieu  des  conférences  de  Canning  avec  les  envoyés  américains ,  la  gazette 
de  Londres  publiait  une  instruction  relative  à  la  recherche  des  marins  anglais  à 
bord  des  bâtiments  neutres.  Cependant  la  patience  des  Américains  parut  avoir  un 
terme.  Le  11  mars  1808,  un  embargo  fut  mis  sur  tous  les  bâtiments  anglais  dans 
les  ports  des  États-Unis ,  défense  fut  faite  aux  v  aisseaux  américains  de  continuer  le 
commerce  avec  l'Angleterre,  et  une  loi  du  congrès  déclara  que  tout  capitaine  qui 
se  soumettrait  aux  ordres  du  conseil  britannique,  qui  accepterait  une  licence  de  ce 
gouvernement  ou  lui  paierait  une  taxe  quelconque,  serait  expatrié  et  privé  à  jamais 
des  droits  de  citoyen  des  États-Unis. 

Ce  n'était  donc  plus  l'Europe  seulement,  c'étaient  toutes  les  nations  civilisées  du 
globe  qui  se  réunissaient  contre  l'Angleterre.  Cependant  elle  ne  songea  pas  à  se 
soumettre.  Sans  se  laisser  intimider  par  l'orage  qui  semblait  devoir  fondre  sur  elle 
de  toutes  parts,  elle  comprit  que  le  pouvoir  démesuré,  inouï,  que  s'arrogeait  la 
France  sur  le  continent,  ne  pouvait  durer,  et  que  tôt  ou  tard  cette  force  finirait 
l»r  s'épuiser.  Elle  était  d'ailleurs  instruite  de  toutes  les  dispositions  des  cours  étran- 
gères, elle  connaissait  les  haines  amassées  contre  la  France  par  sa  révolution,  ses 
conquêtes,  sa  domination  tyrannique  sur  les  peuples  et  les  rois;  elle  savait  que  le 
système  continental  imposait  trop  de  gêne  pour  qu'il  pùt  se  maintenir  longtemps 
dans  toute  sa  rigueur.  Il  ne  fallait  donc  qu'attendre,  et  elle  résolut  de  le  faire, 
quelques  souffrances  qu'il  dût  en  résulter  momentanément  pour  elle.  Les  événe- 
ments dont  l'Espagne  allait  être  le  théâtre  ne  tardèrent  pas  à  démontrer  la  sagesse 
de  cette  politique. 

Maintenue  par  la  crainte  qu'inspirait  Napoléon ,  la  cour  de  Madrid  était  toujours 
restée  fidèle  à  l'alliance  française.  Cependant  la  ruine  de  ses  flottes  et  de  ses 
finances,  le  détronement  des  Bourbons  de  Naples,  avaient  inspiré  à  la  nation  espa- 
gnole un  vif  désir  de  secouer  le  joug  de  cette  alliance;  et  lorsque  Napoléon  fut 
attaqué  par  la  Prusse,  le  favori  Godoï,  véritable  souverain  de  l'Espagne,  publia 
une  proclamation  où  il  appelait  les  Espagnols  à  se  lever  en  masse  contre  un  ennemi 
qu'il  ne  nommait  pas,  mais  qui  était  évidemment  l'empereur.  Dès  lors,  Napoléon 
vit  qu'il  ne  pouvait  plus  compter  sur  l'alliance  espagnole,  et  comme,  sans  elle, 
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tout  le  système  continental  croulait,  il  résolut  de  rendre  la  Péninsule  à  jamais 
française,  soit  par  une  réforme  politique,  soit  par  le  détrônement  de  sa  dynastie; 
mais ,  avant  de  prendre  ce  dernier  parti ,  il  voulut  d'abord  réunir  à  la  France  les 
provinces  de  l'Èbre ,  en  compensation  desquelles  ou  donnerait  à  l'Espagne  les  états 
de  la  maison  de  Bragance  dont  il  avait  résolu  le  renversement.  Godoï  fut  forcé  de 
prendre  part  à  cette  œuvre  d'injustice  en  envoyant  une  armée  de  vingt-cinq  mille 
hommes  en  Portugal,  et  eu  accordant  aux  troupes  françaises  le  libre  passage  à 
travers  l'Espagne.  Bientôt  les  scandaleuses  discordes  auxquelles  était  livrée  la 
cour  d'Espagne,  les  incessantes  querelles  de  Charles  IY  avec  sou  Dis  Ferdinand, 
les  demandes  d'intervention  à  lui  adressées  par  le  père  contre  le  lils  et  par  le  fils 
contre  le  père,  firent  concevoir  à  l'empereur  la  possibilité  de  plus  vastes  desseins. 
Sous  le  voile  de  l'alliance,  et  en  ayant  l'air  de  menacer  le  Portugal  et  Gibraltar, 
quatre-vingt  mille  Français  s'emparèrent  des  principales  places  de  la  Péninsule,  de 
la  Bidassoa  au  Tage.  Alors  Napoléon  commença  par  déclarer  à  la  cour  de  Madrid 
que  l'état  actuel  de  l'Europe  exigeait  la  réunion  à  l'empire  français  des  provinces 
situées  entre  les  Pyrénées  et  l'Èbre,  et  qu'il  offrait  en  compensation  le  Portugal. 
Godoï,  n'ayant  aucun  moyen  de  résistance,  fut  obligé  de  consentir  à  ce  honteux 
démembrement  de  la  monarchie.  Mais  les  Espagnols  ne  donnèrent  pas  leur  sanction 
à  cette  humiliante  transaction  ;  une  révolte  éclate  à  Madrid;  le  peuple  demande  la 
tète  de  Godoï;  pour  le  sauver,  Charles  IV  abdique  en  faveur  de  son  fils  Ferdinand. 
La  révolte  apaisée,  le  roi  voulut  revenir  sur  cette  détermination,  et  sollicita  Tapptii 
de  Napoléon  pour  remonter  sur  sou  troue,  tandis  que,  de  son  coté,  Ferdinand 
sollicitait  contre  son  père  le  secours  des  armes  françaises.  Tous  deux  vinrent  à 
Bayonne,  où  se  trouvait  Napoléon,  pour  le  supplier  en  personne  ■  Convaincu 
qu'il  ne  pourrait  jamais  compter  sur  l'Espagne  tant  que  les  Bourbons  en  occulte- 
raient le  trône,  »  Napoléon  força  Ferdinand  à  rendre  la  couronne  à  son  père,  et 
celui-ci  à  abdiquer  eu  sa  faveur  (5  mai  1808).  Le  roi  de  Naples,  Joseph  Bonaparte, 
fut  aussitôt  proclamé  roi  d'Espagne. 

Ces  événements  mirent  le  comble  à  l'irritation  causée  aux  Espagnols  par  l'inva- 
sion des  Français;  un  soulèvement  terrible  éclata  à  Madrid,  que  Murât  avait  occu|»é; 
le  mouvement  se  propagea  dans  tout  le  royaume  avec  la  rapidité  de  la  foudre, 
au  cri  de  :  mort  aux  Français  !  Partout  des  juntes  d'insurrection  se  formèrent ,  et  à 
côté  d'elles  une  foule  de  petites  armées.  La  junte  de  Séville  se  déclara  juute  suprême, 
et  déclara  une  guerre  à  mort  aux  Français  jusqu'à  ce  que  les  Bourbons  eussent  été 
rétablis  et  la  nation  rendue  à  son  indépendance. 

La  nouvelle  de  l'insurrection  espagnole  fut  un  coup  de  fortuue  pour  l'Angle- 
terre. Au  lieu  de  continuer  à  être  un  instrument  de  Napoléon  contre  la  Grande- 
Bretagne,  l'Espagne  allait  devenir  dans  les  mains  de  la  Grande-Bretagne  un 
instrument  terrible  contre  l'empereur.  Les  députés  des  juntes  envoyés  pour  solli- 
citer l'alliance  et  les  secours  du  gouvernement  britannique  furent  accueillis  eu 
Angleterre  par  les  plus  vives  démonstrations  d'enthousiasme.  La  Cité  de  Londres, 
la  banque ,  les  corporations  les  fêtèrent  à  l'envi  et  célébrèrent  avec  eux  un  événe- 
ment qui  rouvrait  aux  armées  anglaises  la  porte  du  continent ,  au  commerce  britan- 
nique les  vastes  délwuchés  de  la  Péninsule  et  de  l'Amérique.  La  noblesse  et  le 
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peuple,  l'opposition  et  le  ministère  ne  formaient  plus  qu'un  parti;  la  joie  était 
extrême  et  universelle.  Aussitôt,  les  arsenaux  de  la  Grande-Bretagne,  ses  escadres, 
ses  flottes ,  ses  trésors  sont  mis  à  la  disposition  des  insurgés;  des  envois  de  muni- 
tions, d'armes  et  d'argent,  sont  dirigés  vers  les  ports  d'Espagne;  les  prisonniers 
espagnols  sortent  des  pontons  où  ils  languissaient;  ils  sont  habillés,  armés,  et  ren- 
voyés dans  leur  patrie  ;  une  déclaration  proclame  la  cessation  de  toute  hostilité 
contre  les  provinces  d'Espagne  non  soumises  à  l'autorité  française,  ouvre  les  ports 
d'Angleterre  à  leurs,  bâtiments  et  assure  la  liberté  de  leur  navigation  (4  juillet). 

En  annonçant  au  parlement  les  efforts  qu'il  allait  faire  pour  l'indépendance  de 
l'Espagne,  Georges  avait  exprimé  la  confiance  que  ces  efforts  auraient  pour  résultat 
le  rétablissement  des  libertés  de  l'Europe.  Un  événement  survenu  quelques  jours 
après  sembla  justifier  ses  paroles.  Le  20  juillet,  le  général  français  Dupont, 
entouré  par  deux  armées  espagnoles,  signait  à  Baylen,  et  sans  avoir  combattu,  une 
capitulation  à  la  suite  de  laquelle  dix-huit  mille  Français  rendirent  leurs  armes  à 
un  ramassis  de  soldats  à  peine  armés.  Cette  honteuse  capitulation,  qui  faisait  perdre 
aux  armes  françaises  ce  prestige  d'invincibilité  qui  avait  tant  ajouté  à- leur  force, 
eut  un  retentissement  immense  ;  elle  ranima  tous  les  ennemis  de  la  France  et  pré- 
para une  nouvelle  coalition.  Ses  résultats  immédiats  ne  fui  rut  pas  moins  désastreux. 
Tous  les  corps  français  durent  se  replier  sur  la  rive  droite  de  l'Ebre;  Joseph  évacua 
sa  capitale  où  il  venait  à  peine  d'être  salué  roi  ;  Junot ,  isolé  en  Portugal ,  allait 
être  forcé  d'abandonner  sa  conquête. 

L'insurrection  d'Espagne  avait  produit  en  Portugal  une  vive  émotion.  Les  corps 
espagnols  qui  étaient  entrés  dans  ce  pays  avec  les  Français  donnèrent  les  premiers 
l'exemple  de  la  révolte;  alors,  partout,  à  la  voix  des  nobles  et  des  prêtres,  se  fit 
entendre  le  cri  d'indépendance  et  le  rappel  de  la  maison  de  Bragance.  En  se  con- 
centrant dans  les  places ,  les  Français  auraient  pu  se  maintenir  contre  ces  soulèv  e- 
ments désordonnés  et  sans  force;  mais  ils  allaient  avoir  affaire  à  des  ennemis  plus 
redoutables.  L'Angleterre  avait  répondu  à  l'appel  des  juntes  espagnoles  en  envoyant 
à  la  Corogne  un  corps  de  dix  mille  hommes  sous  les  ordres  de  sir  Arthur  Welles- 
ley,  officier  général  qui  s'était  déjà  acquis  une  grande  illustration  dans  les  guerres 
que  l'Angleterre  avait  récemment  soutenues  dans  linde  contre  les  Mahrattes.  Mais 
les  Espagnols ,  enivrés  du  succès  de  Baylen ,  auraient  alors  rougi  de  partager  avec 
des  troupes  étrangères  la  gloire  de  chasser  les  Français  de  leur  pays,  et  ne  deman- 
daient que  des  armes ,  des  munitions  et  de  l'argent.  La  junte  de  Galice  refusa  le 
secours  de  l'armée  de  Wellesley,  qui  se  dirigea  vers  le  Portugal.  Débarqué  à 
l'embouchure  du  Mondego,  il  y  fut  presque  aussitôt  renforcé  par  un  autre  corps 
anglais  de  onze  mille  hommes  que  devait  bientôt  rejoindre  une  troisième  division 
de  même  force.  Junot,  obligé  de  garder  avec  vingt -huit  mille  hommes  un 
royaume  insurgé ,  dix  places  fortes  et  une  capitale ,  n'avait  que  treize  mille  soldats 
à  opposer  aux  vingt-deux  mille  Anglais  qui  s'avançaient  sur  Lisbonne  et  qui 
allaient  bientôt  recevoir  de  nombreux  renforts.  Un  seul  moyen  de  salut  lui 
restait  :  c'était  de  battre  et  disperser  les  Anglais  avant  l'arrivée  du  corps  d'armée 
qu'ils  attendaient.  En  conséquence,  il  attaqua  Wellesley,  qui  avait  pris  à  Vimeiro 
une  forte  position.  Mais  la  valeur  de  ses  soldats  ne  put  l'emporter  sur  le  nombre; 
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il  fut  battu.  Dès  lore  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  évacuer  le  Portugal  ;  il  demanda 
à  capituler,  mais  en  exigeant  les  conditions  les  plus  houorables  :  il  consentait  à 
céder  le  terrain,  rien  de  plus;  son  armée,  conservant  ses  armes,  son  artillerie,  se 
bagages,  devait  être  transportée  en  France  sur  des  vaisseaux  anglais,  aux  dépens 
de  l'Angleterre  ;  il  lui  serait  permis  de  recommencer  la  guerre  le  lendemain.  Wel- 
lesley  hésitait  :  l'énergie  et  la  fermeté  du  général  français  lui  imposèrent;  la  capi- 
tulation fut  signée  à  Cintra  (30  août)  et  fidèlement  exécutée. 

La  convention  de  Cintra  excita  en  Angleterre  une  indignation  universelle;  on 
s'attendait  à  une  nouvelle  capitulation  de  Baylen  ;  on  espérait  reléguer  les  vingt- 
deux  mille  hommes  de  Junot  sur  ces  horribles  pontons  où  des  milliers  de  prison- 
niers français  -  périssaient  victimes  d'un  abominable  système  de  destruction, 
combiné  de  sang-froid  et  organisé  avec  une  science  si  parfaite  des  phénomènes  de 
la  vie,  que  plusieurs  mois  de  séjour  dans  ces  réduits  infects  su  Misaient  pour  briser 
la  constitution  la  plus  énergique.  »  Au  lieu  de  cela,  deux  mois  après  la  signature 
de  la  convention,  les  soldats  de  Junot  combattaient  déjà  en  Espagne.  Les  clameurs 
lurent  si  vives,  si  générales,  que  le  gouvernement  ordonna  une  enquête.  Sous  le 
rapport  militaire,  la  conduite  des  généraux  et  des  troupes  obtint  l'approbation 
unanime;  mais  la  convention  fut  l'objet  d'un  blâme  sévère. 

Pendant  ce  temps,  l'armée  de  Portugal,  privée  de  ses  généraux  qui  avaient  été 
appelés  en  Angleterre,  était  restée  dans  la  plus  complète  inaction.  En  Espagne, 
c'était  pis  encore.  Toujours  exaltés  par  le  souvenir  de  la  capitulation  de  Baylen , 
les  Espagnols  rejetaient  avec  hauteur  l'aide  de  soldats  et  de  généraux  anglais;  et 
cependant  rien  n'égalait  l'incapacité  des  chefs  de  leurs  armées ,  si  ce  n'est  l'indis- 
cipline et  le  désordre  des  troupes.  Les  diverses  juntes  semblaient  rivaliser  entre 
elles  d'orgueil,  d'ignorance,  d'ineptie  et  de  rapacité;  et,  quoique  l'Angleterre  leur 
eût  envoyé  deux  cent  mille  mousquets,  des  vêtements,  des  munitions,  et  plus 
de  soixante  millions,  les  troupes  étaient  dénuées  de  tout,  mal  nourries,  à  peine 
armées;  et  cependant  elles  allaient  avoir  à  combattre  l'empereur  lui-même,  qui 
venait  de  se  mettre  à  la  tète  de  ses  soldats  «  pour  couronner  son  frère  dans  Madrid 
et  planter  ses  aigles  sur  le  fort  de  Lisbonne.  »  Aussi,  au  premier  souffle  de  Najio- 
léon ,  toutes  les  armées  de  la  Péninsule  furent-elles  balayées  comme  de  la  paille. 
Arrivé  le  8  novembre  à  Yittoria,  il  entrait  le  2 décembre  dans  Madrid,  après  avoir 
écrasé  à  Burgos,  à  Espinosa,  Reynosa,  Tudela,  les  armées  qui  voulaient  s'opposer 
à  son  passage. 

A  la  nouvelle  de  ces  défaites ,  l'armée  anglaise ,  dont  sir  John  Moore  avait  pris 
le  commandement,  et  qui  s'était  avancée  jusqu'à  Salamanque,  se  hâta  de  battre 
en  retraite.  Napoléon,  maître  de  Madrid,  voulait  marcher  aussitôt  contre  cette 
armée  pour  l'enlever  ou  la  forcer  à  se  rembarquer;  mais  à  ce  moment,  apprenant 
que  l'Autriche,  qui  déjà,  depuis  quelque  temps,  faisait  des  armements  considé- 
rables, se  disposait  à  recommencer  la  guerre,  il  laissa  au  maréchal  Soult  la  pour- 
suite des  Anglais,  en  lui  ordonnant  «  de  les  jeter  dans  la  mer  l'épée  dans  les 
reins  » (3  janvier  1809).  Soult  exécuta  cet  ordre  avec  une  remarquable  vigueur;  cinq 
jours  après,  les  Anglais,  toujours  battus,  entraient  en  désordre  à  la  Corogne, 
ayanl  perdu  dix  mille  hommes,  leurs  canons^  leurs  bagages.  Pour  se  maintenir 
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daus  cette  ville  jusqu'à  ce  que  les  vaisseaux  sur  lesquels  son  armée  devait  s'embar- 
quer fussent  arrivés,  M  (Mire  résolut  de  livrer  bataille  (  10  janvier).  Il  fut  vaincu  et 
périt  dans  le  combat.  Mais  sa  résistance  désespérée  donna  aux  vaisseaux  le  temps 
d'arriver  :  les  Anglais  profitèrent  de  la  nuit  pour  s'embarquer.  Deux  jours  après,  la 
Corogne  capitula,  et  toute  la  Galice  se  soumit.  Les  mêmes  succès  avaient  couronné 
partout  les  armes  françaises  ;  il  ne  restait  plus  un  soldat  anglais  en  Espagne. 

Ces  revers  n'ébranlèrent  pas  les  ministres,  et,  dans  le  discours  d'ouverture  de  la 
session  (19  janvier  1809),  le  roi  déclara  qu'il  était  résolu  à  continuer  ses  secours 
au  |>euplc  espagnol  aussi  longtenqts  que  celui-ci  persévérerait  à  défendre  la  mo- 
narchie légitime  et  l'indépendance  nationale.  Cette  déclaration  fut  reçue  avec 
enthousiasme  par  les  deux  chambres;  mais  de  vifs  reproches  éclatèrent  contre  le 
cabinet  au  sujet  de  la  manière  dont  étaient  conduites  les  affaires  d'Espagne.  «  Com- 

-  ment  s'étonner,  disait  l'oppositiou,  de  nos  tâtonnements,  de  nos  indécisions  et  par 

-  suite  de  nos  revers,  puisque,  avec  tant  de  ressources  à  leur  disposition,  les  mi- 
*  nistres  n'ont  pas  encore  pu  obtenir  des  renseignements  exacts  sur  l'état  réel  de  la 
«  Péninsule,  sur  le  véritable  esprit  public  de  ce  pays,  sur  les  dispositions  des  diffc- 
«  rentes  classes  du  peuple  qui  l'habite,  sur  les  moyens  de  résistance  des  Espagnols?  » 
Indépendamment  de  ces  justes-critiques,  l'opposition  s'éleva  vivement  contre  le  sys- 
tème de  corruption  qui  s'était  introduit  dans  toutes  les  parties  de  l'administration. 
Pour  conserver  leur  majorité  et  se  gagner  de  nouvelles  voix ,  les  ministres  ne 
négligeaient  aucun  moyen.  Places,  argent,  achat  de  sièges  au  parlement,  tout 
leur  était  bon;  le  gouvernement  n'était  plus  qu'un  scandaleux  marché  où  tout,  se 
vendait  au  prix  d'un  vote.  C'était  à  lord  Castlereagh  particulièrement  qu  étaient 
reprochés  ces  douteux  trafics;  mais  l'opposition  remonta  plus  haut  encore,  et  un 
député,  le  colonel  Wardle,  accusa  hautement  le  duc  d'York ,  commandant  en  chef 
de  l'armée,  de  permettre  à  sa  maîtresse,  madame  Clarke,  de  vendre  la  plu|>art  des 
emplois  militaires,  et  de  participer  lui-même  à  ces  infâmes  bénéfices.  Les  faits 
articulés  par  le  colonel  Wardle  étaient  tellement  positifs  que  la  chambre  ordonna 
une  enquête;  madame  Clarke  comparut  à  la  barre  des  communes.  Malgré  l'habile 
défense  du  ministère  et  des  jurisconsultes  de  la  couronne,  la  vénalité  de  cette 
femme  et  la  complicité  du  prince  furent  prouvées  jusqu'à  l'évidence.  Cependant  la 
chambre  n'osa  pas  frapper  de  son  blâme  le  frère  ainé  du  roi;  et,  sur  la  proposition 
dq  chancelier  de  l'échiquier,  elle  consentit  à  déclarer  «  qu'éclairée  par  les  témoi- 
gnages recueillis  daus  l'enquête  sur  la  conduite  du  duc  d'York,  elle  était  d'opinion 
que  l'accusation  élevée  contre  ce  prince  était  sans  fondement.  •  Néanmoins  une 
minorité  beaucoup  plus  considérable  que  la  minorité  ordinaire  (  196  voix  contre  278) 
protesta  contre  cette  décision.  Une  pareille  absolution  équivalait  presque  à  une  con- 
damnation. Le  lendemain,  lord  Castlereagh ,  le  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  vint 
annoncer  que  le  prince  avait  donné  sa  démission  de  tous  ses  emplois. 

Pendant  ce  temps,  l'armée  de  Portugal,  que  commandait  le  major  général  Be- 
resford ,  avait  été  en  plusieurs  rencontres  battue  par  le  maréchal  Soult.  On  songea 
alors  à  donner  au  général  français  un  adversaire  plus  habile,  et  sir  A.  Wellesley , 
que  sa  victoire  de  Vimeiro  avait  placé  très-haut  dans  l'opinion  publique,  fut 
promu  au  commandement  suprême  de  toutes  les  forces  anglaises  en  Portugal, 
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Menacé  par  l'armée  de  Beresford  et  par  les  vingt  mille  hommes  que  Wellesley  avait 
amenés  avec  lui,  Soult  fut  forcé  de  se  replier  sur  l'Espagne;  Wellesley  y  entra 
après  lui. 

L'intention  du  gétiéral  anglais  était  de  faire  sa  jonction  avec  les  armées  espa- 
gnoles de  la  Manche  et  de  l'Estramadure ,  et  de  marcher  rapidement  sur  Madrid , 
où  il  espérait  surprendre  le  roi  Joseph.  Mais  les  officiers  espagnols  n'étaient  pas 
plus  que  les  juntes  disposés  à  se  soumettre  aux  plans  d'un  général  étranger,  et  la 
jonction  de  l'armée  d'Estramadure  à  "celle  de  Wellesley  ne  fit  qu'entraver  les  opé- 
rations de  celui-ci.  Joseph  eut  le  temps  de  sortir  de  Madrid  et  de  se  porter  à  sa 
rencontre.  La  position  des  Anglais  devenait  critique,  et  si  Joseph  eût  attendu  l'ar- 
rivée et  la  coopération  du  maréchal  Soult  qui  manœuvrait  sur  leurs  derrières, 
Wellesley  était  perdu.  Au  lieu  de  cela,  il  voulut  forcer  seul  son  adversaire  dans  la 
forte  position  qu'il  avait  prise  à  Talavera  de  la  Reyna  et  fut  repoussé  après  un 
combat  indécis  et  acharné  où  les  deux  armées  perdirent  chacune  sept  mille  hommes. 
Cette  demi-victoire  ne  changeait  guère  la  position  de  Wellesley  ;  il  avait  toujours 
devant  lui  l'armée  de  Joseph ,  sur  ses  derrières  celle  de  Soult  ;  trop  faible  pour 
leur  tenir  tète ,  et  ne  pouvant  compter  sur  une  coopération  efficace  de  la  part  des 
généraux  espagnols,  il  se  mit  en  retraite  et  rentra  eir Portugal  (8  août). 

La  bataille  de  Talavera  eut  un  immense  retentissement  en  Angleterre  ;  l'avantage 
que  Wellesley  y  avait  remporté  fut  considéré  comme  une  nouvelle  victoire  de 
Crécy  ou  d'Arincourt,  et  valut  au  général  anglais  le  titre  de  vicomte  Wellington 
de  Talavera.  Celui-ci  ne  se  faisait  cependant  pas  illusion  sur  son  succès.  La  bataille 
de  Talavera  lui  prouvait  que  les  Anglais  bien  commandés  pouvaient  lutter  contre 
les  meilleures  troupes  de  l'Europe;  mais  le  peu  d'appui  qu'il  avait  trouvé  dans 
l'armée  d'Estramadure,  ainsi  que  les  victoires  signalées  d'Ocana  et  d'Alha  de 
Tormes,  que  Soult  et  Kellermann  venaient  de  remporter  sur  les  Espagnols,  lui  mon- 
traient en  même  temps  que  les  armées  de  cette  nation  étaient  aussi  incapables  de 
tenir  en  ligne  que  de  seconder  un  système  général  d'opérations.  Dès  lors  il  résolut 
de  se  borner  à  occuper  le  Portugal  et  à  s'y  faire  une  base  solide  d'opératiorts  de 
laquelle  il  pourrait ,  suivant  les  circonstances,  s'élancer  dans  la  Péninsule ,  et  où  il 
trouverait,  en  cas  de  revers,  un  refuge  assuré  contre  toutes  les  attaques  de  l'en- 
nemi. Quittant  en  conséquence  les  rives  de  la  Guadiana ,  il  porta  son  quartier 
général  près  de  Lisbonne,  et  commença  les  fameuses  lignes  de  Torres  Vedras , 
immense  camp  retranché  de  seize  lieues  de  développement,  flanqué  à  droite  par  le 
l'âge,  à  gauche  par  la  mer,  et  défendu  |>ar  cent  six  redoutes. 

Pendant  que  l'Angleterre  s'établissait  ainsi  solidement  en  Portugal ,  Napoléon 
lui  enlevait  encore  une  fois  l'alliée  la  plus  fidèle  qu'elle  eût  sur  le  continent.  L'Au- 
triche, en  signant  après  Austerlitz  la  paix  de  Presbourg,  avait  déclaré  tout  bas 
cette  paix  «  nulle  comme  extorquée  par  la  violence;  ■•  et  depuis  ce  temps  elle 
n'avait  attendu  qu'une  occasion  favorable  pour  recommencer  la  guerre.  Elle  crut 
l'axoir  trouvée  dans  l'insurrection  espagnole.  Cent  millions  de  subsides  payés  par 
le  gouvernement  anglais  achevèrent  de  la  décider  à  reprendre  les  armes ,  et ,  au 
moment  où  Napoléon  ,  se  mettant  lui-même  à  la  tète  de  ses  armées  en  Espagne, 
allait  chasser  les  Anglais  de  la  Péninsule ,  elle  recommença  les  hostilités.  Mais, 
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après  une  campagne  de  six  mois,  les  défaites  d'Àbensberg,  d'Eckmuhl,  de  Ratis- 
bonne  et  de  Wagram  forcèrent  la  cour  de  Vienne  à  s'humilier  de  nouveau  et  à 
acheter  la  paix  au  prix  d'immenses  sacrifices  (  paix  de  Vienne,  14  octobre  1809). 

En  attirant  sur  elle  les  terribles  armes  de  l'empereur,  l'Autriche  avait  empêché 
ce  prince  d'achever  la  soumission  de  l'Espagne  et  sauvé  l'Angleterre.  Le  cabinet 
de  Saint-James  reconnut  mal  un  pareil  service.  En  outre  des  cent  millions  de  sub- 
sides au  paiement  desquels  il  s'était  engagé ,  le  gouvernement  anglais  avait  promis 
d'effectuer,  dès  le  commencement  de  la  campagne,  sur  quelques  points  de  l'Alle- 
magne septentrionale,  un  débarquement  qui  décidât  la  Prusse  et  les  états  alle- 
mands du  Nord  à  se  soulever.  Mais  une  expédition  dans  le  nord  de  l'Allemagne 
n'offrait  à  l'Angleterre  qu'un  intérêt  incertain  et  éloigné  ;  le  ministère ,  rentrant 
dans  la  politique  étroite  et  égoïste  qu'il  avait  tant  reprochée  à  ses  prédécesseurs , 
résolut  de  s'emparer  d'Anvers,  ce  grand  chantier  de  la  marine  française,  «  ce  pis- 
tolet toujours  chargé  sur  le  cœur  de  l'Angleterre.  »  Une  attaque  sur  Anvers,  faite 
en  temps  opportun,  sans  être  pour  l'Autriche  une  diversion  aussi  utile  qu'un 
débarquement  en  Allemagne,  eût  cependant  rendu  à  cette  puissance  un  impor- 
tant service;  mais  les  préparatifs  de  l'expédition  furent  faits  avec  tant  de  lenteur, 
que  la  bataille  de  Wagram  était  livrée  depuis  près  d'un  mois  avant  qu'ils  fussent 
terminés.  Enfin,  le  28  juillet,  trente  vaisseaux  de  ligne  et  plus  de  cinq  cents  bâti- 
ments de  transport  portant  trente  mille  marins  et  quarante  mille  hommes  de  débar- 
quement firent  voile  vers  les  côtes  de  Hollande  ;  l'amiral  Strachan  commandait  la 
flotte  ;  le  grand  maître  de  l'artillerie,  lord  Chatham ,  frère  ainé  de  Pitt ,  était  à  la 
tête  de  l'armée.  Le  débarquement  se  fit  sans  obstacle  dans  l'Ile  de  Walcheren 
(2  août);  mais,  au  lieu  de  se  porter  vivement  sur  Anvers,  où  rien  n'était  préparé 
pour  la  résistance,  Chatham  s'amusa  à  investir  Flessingue.  La  place,  mal  défen- 
due, exigea  néanmoins  douze  jours  de  siège,  et  lorsque  les  Anglais  se  dirigèrent 
sur  Anvers,  ils  trouvèrent  la  ville  garnie  de  troupes,  l'Escaut  bordé  de  batte- 
ries, et  ccut  mille  hommes  de  troupes  et  de  gardes  nationales  se  pressant  sur  les 
bords  du  fleuve.  Après  quelques  mouvements  sans  but  comme  sans  résultat ,  le 
général  anglais  ordonna  honteusement  la  retraite  et  retourna  en  Angleterre  avec 
une  armée  que  les  fièvres  et  le  mauvais  air  des  marais  de  la  Zélande  avaient  dimi- 
nuée de  plus  de  moitié.  Quelques  succès  maritimes,  la  destruction  à  l'Ile  d'Aix  de 
seize  bâtiments  français,  la  prise  de  la  Martinique,  de  Santo-Doiningo,  de  la 
Guyane  et  du  Sénégal,  n'étaient  pas  mi  Misants  pour  consoler  l'Angleterre  de  la 
ruine  de  la  plus  formidable  expédition  qu'elle  eût  eucore  entreprise.  Les  plus 
violentes  accusations  furent  dirigées  contre  le  cabinet,  et  surtout  contre  le  mi- 
nistre delà  guerre,  lord  Castlereagh.  C'était  ce  dernier,  en  effet,  qui  avait  conçu 
et  préparé  toute  l'entreprise;  c'était  lui  qui  en  avait  donné  le  commandement 
à  l'incapable  lord  Chatham.  Les  critiques  populaires  trouvaient,  du  reste,  de 
l'écho  dans  le  ministère  lui-même,  où  Castlereagh  était  jugé  par  presque  tous 
ses  collègues ,  comme  au-dessous  des  fonctions  importantes  qu'il  avait  à  remplir 
dans  ce  moment  de  crise.  Après  l'échec  de  Walcheren,  Canniug  demanda  for- 
mellement au  roi  le  renvoi  du  ministre  de  la  guerre;  une  rencontre  entre  ces  deux 
hommes  d'état  fut  la  suite  de  cette  démarche  ;  Canning  y  fut  grièvement  blessé. 
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A\ant  de  venir  sur  le  terrain,  les  deux  ministres  avaient  résigne"  leurs  fonctions. 
Ces  démissions  et  celle  du  duc  de  Portland,  premier  lord  de  la  trésorerie,  que 
son  Age  forçait  à  se  retirer,  nécessitaient  un  remaniement  dans  le  cabinet.  M.  Per- 
ceval  ajouta  à  ses  fonctions  de  chancelier  de  l'échiquier  celles  de  premier  lord  de  la 
trésorerie;  le  marquis  de  Wellesley,  frère  aîné  de  lord  Wellington,  remplaça  Can- 
ning  aux  affaires  étrangères;  lord  Liverpool  passa  du  département  de  l'intérieur  à 
celui  de  la  guerre  et  des  colonies.  L'entrée  dans  le  cabinet  du  marquis  de  Welles- 
ley, homme  auquel  son  habile  gouv  ernement  de  l'Inde  avait  vain  l'estime  générale, 
ne  sauva  pas  aux  autres  ministres  les  attaques  que  devaient  nécessairement  leur 
attirer  les  désastres  de  la  dernière  campagne;  mais,  quoi  que  fit  l'opposition, 
rien  ne  put  entamer  la  majorité  ministérielle  (  session  de  1810).  Cette  approbation 
quand  même,  ce  dévouement  systématique,  étaient  de  trop  puissants  arguments  en 
faveur  de  la  réforme  parlementaire  pour  que  les  partisans  de  cette  mesure  les 
laissassent  échapper.  «  N'est-il  pas  scandaleux ,  s'écria  sir  Francis  Burdett,  réfor- 
«  miste  passionné ,  qu'un  désastre  sans  pareil  dans  nos  annales  n'ait  pas  fait  la 
"  moindre  impression  sur  la  majorité  de  cette  assemblée,  et  que  les  ministres  aient 
«•  trouvé  pour  les  soutenir  absolument  le  même  nombre  de  voix  qu'auparavant  ? 
-  N'est-ce  pas  la  plus  forte  preuve  de  la  nécessité  d'une  réforme  parlementaire?  - 
Ces  récriminations  étaient  impuissantes  devant  une  majorité  qui  ne  s'appartenait 
plus  ;  sir  Francis  Burdett  en  appela  à  la  nation ,  et  écrivit  à  ses  commettants  une 
lettre  dans  laquelle  il  dénonçait  en  termes  d'une  extrême  violence  l'esprit  de  cor- 
ruption de  la  chambre  des  communes,  et  insistait  plus  vivement  que  jamais  sur  la 
nécessité  d'une  réforme.  Traduit  |>our  ce  fait  a  la  barre  de  la  chambre,  il  fut  envoyé 
à  la  Tour.  Mais  le  peuple  prit  à  son  tour  le  parti  du  défenseur  de  ses  droits.  L'ar- 
restation de  Burdett  donna  lieu  à  une  émeute  si  violente  que  la  troupe  fut  obligée 
de  faire  usage  de  ses  armes.  Deux  personnes  furent  tuées  et  un  grand  nombre 
blessées.  Les  rigueurs  exercées  contre  Burdett  n'affaiblirent  point  son  ardeur 
démocratique.  Du  fond  de  sa  prison,  il  lança  de  nouveax  pamphlets  en  faveur  de 
la  réforme.  »  Les  lois,  disait-il,  pour  commander  le  respect,  doivent  découler 
d'une  source  pure;  elles  doivent  être  transmises  par  un  canal  qui  ne  soit  pas  cor- 
rompu, c'est-à-dire  par  une  chambre  des  communes  librement  élue.  C'est  dire 
qu'une  réforme  constitutionnelle  est  inévitable.  Qui  le  nie?  Qui?  Ces  hommes  qui, 
se  jouant  des  lois,  se  sont  fait  une  propriété  de  leur  place  à  la  chambre  des  com- 
munes; ces  hommes  qui,  selon  le  dire  d'un  grand  poète,  tiennent  l'Angleterre  à 
bail  comme  un  fief  ou  plutôt  comme  une  misérable  ferme...  Le  peuple  anglais  doit 
parler  hautement;  il  doit  faire  mieux,  il  doit  agir.  Le  moment  décisif  est  arrivé...  . 
Ces  paroles,  répétées  et  commentées  chaque  jour  par  de  nombreux  journaux, 
développaient  à  un  tel  point  l'irritation  publique  que  la  majorité  comprit  enfin  la 
nécessité  de  donner,  au  moins  sur  quelques  points,  satisfaction  aux  griefs  popu- 
laires. Un  blâme  solennel  flétrit  l'incapacité  dont  le  comte  de  Chatham  avait  fait 
preuve  dans  la  conduite  de  l'expédition  de  Walcheren,  et  le  força  de  se  démettre 
de  tous  ses  emplois. 

L'union  des  partisans  du  ministère  avec  l'opposition  ne  s'étendit  pas,  du  reste, 
plus  loin  que  le  blâme  infligé  à  lord  Chatham,  et  les  propositions  d'émancipation 
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et  de  réforme  parlementaire  que  quelques  membres  reproduisaient  invariablement 
chaque  année  furent ,  comme  toujours,  repoussées  par  de  puissantes  majorités. 
Cependant  un  événement  prévu  déjà  depuis  longtemps  vint  rendre  au  parti  whig 
la  presque  certitude  d'arriver  enfin  au  pouvoir.  Le  roi  retomba  en  démence  (dé- 
cembre 1810).  Les  infirmités  de  la  vieillesse,  le  malheur  des  temps,  le  méconten- 
tement du  peuple,  avaient  déjà  sensiblement  affaibli  sa  raison;  la  mort  de  sa  fille 
favorite,  la  princesse  Amélie,  lui  porta  le  dernier  coup.  11  fallut  songer  à  constituer 
la  régence.  La  situation  était  la  même  qu'en  1788;  la  marche  suivie  parles  ministres 
fut  aussi  la  même.  M.  Perceval  soumit  à  l'adoption  des  chambres 'des  résolutions 
entièrement  conformes  à  celles  qui,  sur  la  proposition  de  Pitt,  avaient  été  votées  à 
cette  époque;  et  toutes  furent  adoptées,  mais  non  sans  contestation.  Comme  en 
1788,  les  whigs  prétendaient  que  l'exercice  de  l'autorité  royale  devait  être  conférée 
au  prince  de  Galles,  Georges,  sans  aucune  des  restrictions  que  voulait  y  mettre  le 
ministère,  et  un  amendement  fut  proposé  dans  ce  sens.  Il  fut  repoussé.  Cependant 
la  chambre  était  tellement  convaincue  qu'aussitôt  investi  de  la  régence,  le  prince  de 
Galles  appellerait  les  whigs  au  pouvoir,  que  bien  des  voix  abandonnèrent  un  minis- 
tère dont  on  considérait  la  chute  comme  prochaine,  et  que  l'amendement  ne  fut 
écarté  que  par  une  majorité  de  vingt-quatre  voix  (  5  février  1811  ).  En  recevant  la 
commission  des  deux  chambres  chargée  de  lui  présenter  le  bill  de  régence,  le  prince 
de  Galles  témoigna  quelques  regrets  de  ce  qu'on  ne  s'en  était  pas  reposé  sur  son  res- 
pect et  sa  tendresse  du  soin  de  régler  sa  conduite  envers  son  père  et  son  roi.  Néan- 
moins, et  tout  en  déclarant  qu'il  persistait  dans  les  sentiments  qu'il  avait  jadis  ma- 
nifestés en  pareille  occurrence,  il  annonça  que  son  intention  était  de  ne  déplacer 
aucun  des  hommes  qui  avaient  joui  jusqu'alors  de  la  confiance  de  Sa  Majesté.  Cette 
déclaration  semblait  faite  pour  consolider  la  position  du  ministère;  elle  ne  produisit 
cependant  pas  ce  résultat.  Les  médecins  du  roi  laissaient  encore  entrevoir  la  possi- 
bilité d'une  guérison ,  et  l'on  pensa  (pie  le  prince  de  Galles,  regardant  son  pouvoir 
comme  temporaire,  ne  voulait  pas  renvoyer  les  conseillers  de  son  père  tant  que 
celui-ci  aurait  quelque  chance  de  recouvrer  la  raison.  La  position  des  ministres  n'en 
demeura  donc  pas  moins  précaire  et  incertaine  ;  chose  d'autant  plus  fâcheuse  qu'au 
dedans  comme  au  dehors  la  situation  des  alTaires  n'était  rien  moins  que  satisfai- 
sante. Les  flottes  anglaises  s'étaient  emparées,  il  est  vrai ,  de  la  Guadeloupe,  der- 
nière possession  de  la  France  dans  les  Antilles;  de  l'ile  Sainte- Maure,  une  des 
Ioniennes;  des  Iles  de  France  et  de  Bourbon,  des  établissements  hollandais  d'Am- 
boine  et  de  Banda;  mais  ces  conquêtes,  quelque  belles  qu'elles  fussent,  n'in- 
fluaient en  rien  sur  le  sort  de  la  guerre  continentale.  En  Espagne,  la  situation  était 
toujours  à  peu  près  la  même.  Fidèle  au  plan  qu'il  s'était  proposé  de  ne  point 
prendre  l'offensive  tant  qu'il  ne  serait  pas  sur  de  la  victoire,  Wellington  s'était 
tenu  renfermé  dans  son  camp  retranché  de  Torres-Vedras  pendant  presque  toute 
la  campagne  de  1810.  Tranquille  dans  ce  refuge  impénétrable,  il  avait  laissé  Mas- 
séna,  que  Napoléon  avait  chargé  de  le  chasser  du  Portugal ,  s'épuiser  en  efforts  inu- 
tiles; il  ne  sortit  de  ses  lignes  qu'au  commencement  de  i  S 1 1,  pour  se  mettre  à  la 
poursuite  de  l'armée  française,  lorsque  celle-ci,  diminuée  de  moitié  par  les  mala- 
dies et  le  manque  de  vivres,  fut  obligée  de  se  retirer  en  Espagne.  Après  s'être 


Digitized  by  Google 


HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 


emparé  de  la  place  forte  d'Alméida,  il  vint  assumer  Badajoz  (juin);  puis,  menace 
par  Soult  et  par  Marmont,  qui  avait  remplacé  Masséna,  il  battit  en  retraite, 
et  rentra  en  Portugal.  C'était  une  campagne  sans  revers,  mais  sans  résultat,  et 
cependant  d'éclatants  succès  étaient  plus  nécessaires  que  jamais.  En  effet,  les 
Espagnols  commençaient  à  se  lasser  de  la  guerre;  ils  n'aimaient  pas  les  Anglais; 
ils  s'alarmaient  de  l'anarchie  interminable  où  leur  pays  était  plongé,  et  une  conci- 
liation avec  la  France  semblait  non-seulement  possible,  mais  prochaine.  Les  cortès, 
convoquées  par  la  juute  de  Séville,  s'étaient  assemblées  à  Cadix;  elles  préparaient 
une  constitution  presque  républicaine,  et  avaient  entamé  avec  Joseph  des  négocia- 
tions secrètes. 

Telle  était  en  1811  la  situation  extérieure  de  l'Angleterre;  la  situation  intérieure 
était  bien  autrement  effrayante. 

Les  mesures  de  Napoléon  contre  le  commerce  britannique  avaient  enfin  atteint 
leur  but.  A  l'exception  de  l'Espagne,  la  Graude-Bretagne  avait  perdu  en  Europe 
tous  ses  points  d'appui;  ses  alliés,  la  Suède  elle-même,  étaient  tous  tombés  sous 
les  lois  de  la  France  ou  incorporés  à  son  système.  Chassé  de  toutes  les  places  de 
l'Europe,  ainsi  que  des  États-Unis,  le  commerce  anglais  avait  été  réduit  à  placer 
ses  entrepôts  dans  les  iles  d'Héligoland,  de  Jersey,  de  Sardaigne,  de  Sicile  et  de 
Malte;  et  pour  faire  pénétrer  ses  marchandises  dans  les  pays  qui  leur  étaient 
fermés,  il  était  forcé  d'avoir  recours  à  la  contrebande,  et  de  les  donner  au  prix, 
quelquefois  au-dessous  du  prix  de  fabrication.  Bientôt  les  magasins  s'engorgèrent 
d'une  manière  effrayante.  Les  exportations,  qui  eu  1801)  s'étaient  élevées  à  la  somme 
de  quarante-six  millions  sterling  étaient  tombées  cette  année  à  celle  de  vingt-huit 
millions  :  différence,  dix-huit  millions  sterling  ou  quatre  cent  cinquante  raillions 
de  francs.  Le  change  baissa  d'une  manière  effrayante;  le  papier-monnaie  perdit 
35  pour  100  de  sa  valeur;  sur  tous  les  points  du  royaume  des  banqueroutes  éclatè- 
rent; force  fut  d'arrêter  la  production,  et  par  conséquent  le  travail;  presque  toute 
la  population  manufacturière  de  Manchester,  de  Birmingham ,  de  Liverpool  et  de 
Londres  tomba  à  la  charge  des  paroisses.  Cent  quatre-vingts  millions  de  francs  votés 
par  les  communes  pour  venir  au  secours  des  négociants  les  plus  malheureux  ne 
réussirent  pas  à  réparer  les  désastres  ;  une  affreuse  détresse  continua  à  régner  dans 
les  grandes  villes  industrielles  et  commerçantes;  partout  les  ouvriers  sans  ouvrage 
brisaient  les  métiers,  pillaient  les  propriétés,  et  se  livraient  aux  plus  affreux  dés- 
ordres. L'augmentation  toujours  croissante  des  impôts  n'était  pas  faite  pour  arrêter 
ces  misères  et  ces  violences.  Le  budget  de  1311  s'élevait  à  la  somme  effrayante  de 
deux  milliards  trente-cinq  millions  deux  cent  seize  mille  sept  cent  soixante-quinze 
fraucs;  la  dette,  depuis  dix  ans,  s'était  augmentée  de  neuf  milliards. 

La  France,  au  contraire,  n'avait  jamais  été  si  prospère  ni  si  puissante  ;  avec  uue 
armée  de  huit  cent  mille  hommes,  son  budget  ne  s'élevait,  pour  1811,  qu'à  la 
somme  de  un  milliard  cent  trois  millions  trois  cent  soixante-sept  mille  francs  que 
produisaient  sans  anticipation  ni  empruut  les  recettes  régulières  de  l'état.  Napoléon 
venait  de  réuuir  à  l'empire  le  Valais,  la  Hollaude,  le  duché  d'Oldenbourg,  les  villes 
anséatiques  et  toutes  les  côtes  de  la  mer  du  Nord  depuis  l'Ems  jusqu'à  l'Elbe.  Son 
mariage  avee  Marie-Louise,  fille  de  l'empereur  d'Autriche,  l'élévation  du  maréchal 
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Bernadotte  à  la  dignité  d'héritier  présomptif  de  la  couronne  de  Suède,  semblaient 
assurer  à  la  France  l'alliance  et  l'amitié  constante  de  ces  deux  états. 

Pour  ajouter  à  la  gravité  des  périls  dont  tant  de  grandeur  et  de  puissance  mena- 
çait l'Angleterre,  la  guerre  avec  les  Etats-Unis  semblait  cette  fois  inévitable  ;  le 
IG  mai  1811,  un  engagement  très-vif  avait  eu  lieu  entre  la  frégate  américaine  le 
['résident  et  la  frégate  anglaise  le  Petit-Belt,  et  ce  dernier  avait  été  extrêmement 
maltraité.  Lequel  de  ces  bâtiments  avait  été  l'agresseur?  tous  deux  s'en  défendirent, 
et  tous  deux  furent  désavoués  par  leurs  gouvernements;  mais  l'irritation  déjà  très- 
grande  qui  régnait  aux  États- Unis  fut  accrue  par  cet  événement,  et  les  Américains 
s'abandonnèrent  d'autant  plus  facilement  à  leur  ardeur  guerrière ,  que  leur  frégate 
avait  eu  dans  le  combat  un  avantage  marqué  sur  la  frégate  anglaise,  et  que  les 
craintes  qu'avait  jusqu'alors  inspirées  la  perspective  d'une  guerre  avec  l'Angle- 
terre se  trouvaient  par  là  en  partie  dissipées. 

Pour  faire  face  aux  difficultés  d'uue  pareille  situation,  un  ministère  fort,  uni, 
investi  de  la  confiance  du  souverain,  souteuu  par  une  imposante  majorité,  eût  à 
peine  été  suffisant.  Tel  n'était  pas ,  et  bien  loin  de  là ,  le  ministère  actuel.  Homme 
initié  à  toutes  les  tactiques,  à  toutes  les  roueries  parlementaires,  habile  à  diriger 
les  débats  d'une  assemblée ,  à  éluder  par  de  petits  moyens,  par  des  réponses  éva- 
sives,  par  des  expédients  dilatoires,  les  arguments  les  plus  pressants  de  ses  adver- 
saires, M.  Pcrceval  avait  le  talent  nécessaire  pour  se  maintenir  au  pouvoir,  mais 
il  manquait  de  cette  grandeur  dans  les  vues,  de  cette  conviction  dans  les  idées, 
nécessaires  pour  dominer  une  situation  et  la  maîtriser.  Point  de  système  arrêté, 
à  l'intérieur  pas  plus  qu'à  l'extérieur,  et  de  là ,  dans  toutes  les  mesures  prises  par 
l'administration,  une  indécision,  une  mollesse,  une  contradiction  perpétuelles;  de 
là  aussi,  entre  les  membres  du  cabinet,  d'incessantes  divisions  qui  ne  tardèrent 
pas  à  amener  sa  dislocation.  La  guerre  d'Espagne  était  la  principale  cause  de  ces 
divisions.  Personne,  dans  les  chambres  comme  dans  le  pays,  ne  doutait  qu'à  l'ex- 
piration des  deux  années  fixées  pour  la  durée  des  restrictions  imposées  au  pouvoir 
du  régent,  ce  prince  ne  forçât  le  cabinet  à  faire  place  à  ses  amis  les  vvhigs;  et,  dans 
cette  conviction ,  la  plupart  des  ministres  attachaient  peu  d'importance  à  poursuivre 
avec  vigueur  une  guerre  que  le  parti  whig  condamnait  unanimement  comme  inu- 
tile, et  à  laquelle  il  ne  manquerait  pas  de  mettre  fin  dès  son  arrivée  aux  affaires. 
Le  marquis  de  Wellesley  seul  voulait  qu'elle  fût  continuée  à  outrance,  et  ne  pou- 
vant obtenir  de  M.  Perceval  les  secours  en  hommes,  argent  et  munitions  que 
son  frère,  lord  Wellington,  réclamait  avec  instances ,  il  remit  sa  démission  entre 
les  mains  du  régent  (février  1812).  Eu  se  retirant,  il  déclara  au  prince  que, 
dans  sou  opinion ,  l'état  actuel  du  pays  réclamait  un  ministère  de  fusion  qui 
prendrait  pour  priucipes,  à  l'intérieur,  des  concessions  modérées  aux  catholiques; 
à  l'extérieur,  la  concentration  en  Espagne  des  ressources  dont  l'Angleterre  pouvait 
disposer.  A  ce  moment,  le  temps  fixé  pour  la  durée  des  restrictions  venait  d'ex- 
pirer, et  ou  pensait  que  le  prince  de  Galles  allait  profiter  de  la  démission  du  mar- 
quis de  Wellesley,  laquelle  nécessitait  un  remaniement  du  cabinet ,  pour  renvoyer 
son  ministère.  Mais ,  comme  il  arrive  presque  toujours ,  les  opinions  libérales  du 
prince  s'étaient  sensiblement  modifiées  depuis  son  arrivée  au  pouvoir,  et  la  répu- 
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pnanee  qu'il  éprouvait  jadis  pour  les  doctrines  conservatrices  des  tons,  il  la 
ressentait  maintenant  |>our  les  idées  réformatrices  des  whigs.  D'ailleurs,  un  chan- 
gement de  ministère  aurait  nécessité  des  démarches ,  des  négociations,  des  com- 
binaisons, ennuis  auxquels  Georges  ne  voulait  se  soumettre  qu'a  la  dernière  extré- 
mité. Agé  à  cette  é|)oque  de  cinquante  et  un  ans,  ce  prince  était  tellement  éner\é 
par  une  suite  non  interrompue  de  débauches,  qu'il  portait  déjà  tous  les  signes  d'une 
vieillesse  prématurée.  Rien  n'avait  plus  d'attrait  pour  lui ,  rien  ne  pouvait  réveiller 
son  esprit  de  l'espèce  d'engourdissement  dans  lequel  il  était  tombé  ;  et  de  toutes  les 
passions  qui  avaient  agité  sa  jeunesse,  il  ne  lui  restait  plus  qu'un  goût  démesuré 
pour  le  faste,  l'ostentation  et  les  hochets  de  la  royauté,  la  haine  la  plus  implacable 
contre  son  épouse,  et  un  penchant  irrésistible  pour  une  indolence  absolue.  Avec  de 
telles  dispositions ,  Georges  ne  se  souciait  guère  de  se  plonger  dans  les  embarras 
d'un  changement  de  cabinet.  Cependant,  comme  l'opinion  publique  réclamait  assez 
vivement  un  ministère  de  fusion,  des  ouvertures  furent  faites  aux  lords  Grey  et 
Grenville.  Mais  l'émancipation  des  catholiques  était  une  des  conditions  mises  par 
ces  deux  hommes  d'état  à  leur  entrée  aux  affaires  ;  ils  ne  pouvaient ,  par  consé- 
quent, s'entendre  avec  M.  Perce\al ,  le  plus  ardent  adversaire  que  cette  mesure  etït 
jamais  rencontré.  La  négociation  n'eut  donc  pas  de  suite;  lord  Castlereagh  rem- 
plaça le  marquis  de  AYellesley  dans  le  poste  de  secrétaire  des  affaires  étrangères. 
La  nomination  de  lord  Castlereagh ,  un  des  ennemis  les  plus  prononcés  de  toute 
réforme,  indiquait  chez  le  prince  régent  la  volonté  de  tenir  les  whigs  à  jamais  éloi- 
gnés du  pouvoir;  un  événement  inattendu  vint  tout  à  coup  leur  rendre  l'espoir  de 
rentrer  aux  affaires.  Le  11  mai,  M.  Perceval  fut  tué  d'un  coup  de  pistolet,  tiré  à 
bout  portant,  au  moment  où  il  se  rendait  à  la  chambre  des  communes.  On  crut 
d'abord  que  ce  meurtre  était  le  résultat  d'un  complot  politique  et  la  suite  de  l'irri- 
tation qui  régnait  dans  !e  peuple;  mais  on  acquit  bientôt  la  conviction  que  l'assas- 
sin n'avait  commis  ce  crime  que  pour  satisfaire  un  ressentimeut  personnel. 

Ce  tragique  événement ,  qui  remettait  de  nouveau  le  cabinet  en  dissolution,  fil 
renaître  les  manifestations  de  l'opinion  en  faveur  d'un  ministère  de  coalition.  La 
chambre  des  communes  elle-même  se  prononça  d'une  manière  formelle,  l  ue 
adresse,  demandant  au  prince  régent  la  formation  d'un  cabinet  pris  dans  tous  les 
partis,  fut  votée  par  174  voix  contre  170.  En  conséquence,  de  nouvelles  proposi- 
tions furent  faites  à  lord  Grey  et  à  lord  Grenville.  Après  quelques  jours*  de  pour- 
parlers, les  principales  difficultés  se  trouvaient  aplanies;  il  a\ait  été  convenu  que  le 
ministère  serait  composé  d'hommes  de  toutes  les  opinions,  mais  dans  une  propor- 
tion telle  que  les  whigs  y  eussent  une  influence  prépondérante,  et  tout  sem- 
blait terminé,  lorsqu'une  question,  peu  importante  par  elle-même,  anéantit  ce  qui 
avait  été  fait.  Les  whigs  avaient  demandé  le  renvoi  de  toutes  les  personnes  qui  com- 
posaient la  maison  du  régent  comme  appartenant  au  parti  tory,  et  pouvant ,  par 
suite  de  leurs  relations  de  tous  les  instants  avec  le  prince,  exercer  sur  lui  une 
influence  contraire  aux  doctrines  du  ministère.  Le  régent  avait  d'abord  consenti  à 
cette  demande;  mais  les  intrigues  de  quelques-uns  de  ses  courtisans,  qui  lui  pré- 
sentèrent les  exigences  des  whigs  comme  un  empiétement  injusliliable  sur  la  pré- 
rogative royale,  le  firent  promptement  revenir  sur  sa  détermination.  La  demande 
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des  whigs  fut  repoussée  et  la  négociation  entamée,  rompue,  te  prinee  de  Galles, 
heureux  dechapper  aux  difficultés  d'un  changement  d'administration,  se  hâta  de 
se  replonger  dans  l'insouciance  et  l'oisiveté  qui  lui  étaient  si  chères,  en  reconsti- 
tuant son  ancien  ministère.  Lord  Liverpool ,  nommé  premier  lord  de  la  trésorerie, 
remplaça  M.  Perceval.  Ijc  pouvoir  s'échappait  donc  encore  une  fois  des  mains 
du  parti  whig;  de  longues  années  allaient  s'écouler  avant  qu'il  pût  le  ressaisir. 

Cependant,  le  refus  de  faire  droit  aux  justes  demandes  des  lords  Grey  et 
Grenville ,  l'exclusion  de  whigs  et  la  reconstitution  de  l'ancien  cabinet ,  avaient 
vivement  mécontenté  sinon  les  communes ,  qui  étaient  toujours  prêtes  a  soutenir 
le  ministère  quel  qu'il  fût ,  du  moins  la  grande  majorité  de  la  nation.  Les  me- 
sures de  lord  Liverpool  tendirent  à  désarmer  cette  irritation.  Ce  que  le  pays 
redoutait  le  plus  en  ce  moment,  c'était  une  guerre  avec  l'Amérique  ;  car,  outre  le 
tort  que  le  commerce  devait  en  éprouver,  elle  devait  avoir  pour  effet  d'éparpiller 
les  forces  de  l'Angleterre,  qu'il  était  si  important  de  concentrer  pour  agir  contre 
la  France.  C'était  donc  une  rupture  avec  les  Etats-Unis  qu'il  fallait  éviter.  Pour 
arriver  à  ce  but,  lord  Liverpool  résolut  de  donner  satisfaction  à  une  partie  des 
réclamations  des  Américains,  et  il  ordonna  la  révocation  des  ordres  du  conseil 
rendus  en  représailles  des  décrets  de  Berlin  et  de  Milan.  Cette  mesure  fut  accueillie 
en  Angleterre  avec  la  plus  vive  satisfaction,  et  ramena  au  cabinet  tout  le  commerce 
britannique;  mais  elle  était  trop  tardive  vis-à-vis  des  États-Unis.  Avant  que  la 
révocation  des  ordres  du  conseil  eût  pu  être  officiellement  annoncée,  les  Américains 
avaient  déclaré  la  guerre  à  la  Grande-Bretagne  et  envahi  le  Canada  (juin  1812). 

Prise  une  année  plus  tôt,  cette  détermination  du  cabinet  de  Washington  eût  été 
de  la  plus  funeste  conséquence  pour  l'Angleterre.  Si,  en  1810,  au  moment  où 
Napoléon,  vainqueur  de  1"  Autriche,  tenait  tout  le  continent  tremblant  devant  lui, 
les  Américains  eussent  envahi  le  Canada  et  disputé  aux  Anglais  l'empire  de  la  mer, 
le  cabinet  de  Saint -James,  obligé  par  cette  diversion  de  consacrer  toutes  ses  forces 
a  la  défense  de  ses  possessions  attaquées ,  aurait  été  obligé  de  rappeler  ses  troupes 
d'Espagne,  de  laisser  cette  puissance  se  soumettre  aux  armes  françaises,  et  dès 
lors  la  Grande-Bretagne,  privée  du  seul  marché  qui  lui  restât  sur  le  continent, 
eût  été  forcée  de  demander  la  paix.  Dans  le  moment  actuel ,  la  position  était  bien 
différente  :  un  ennemi  redoutable  venait  de  se  lever  contre  Napoléon.  Le  czar 
Alexandre,  irrité  par  la  résistance  de  l'empereur  à  ses  projets  sur  Constantinople , 
par  la  saisie  du  duché  d'Oldenbourg,  dont  le  souverain  était  son  beau-frère,  et 
surtout  par  les  desseins  de  Napoléon  sur  la  Pologne ,  avait  témoigné  son  méconten- 
tement en  secouant  le  joug  du  système  continental.  Des  négociations,  qui  durèrent 
près  de  deux  années,  n'avaient  pu  ramener  la  concorde  entre  les  deux  souverains , 
et  depuis  longtemps,  de  part  et  d'autre,  on  s'était  préparé  à  la  guerre.  Elle  éclata 
enfin;  le  22  juin  1812,  l'armée  française,  forte  de  quatre  cent  cinquante  mille 
hommes,  franchit  le  Niémen. 

La  rupture  de  la  Russie  avec  la  France,  en  déterminant  le  rétablissément  de 
l'alliance  entre  les  cours  de  Saint-James  et  de  Péterslniurg  et  en  rouvrant  au 
commerce  britannique  un  marché  de  quarante  millions  d'individus ,  mit  fin  à 
l'horrible  crise  qui  agitait  l'Angleterre.  Ses  antres  effets  ne  furent  pas  moins 
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avantageux  pour  la  Grande  -  Bretagne.  Elle  empêcha  Napoléon  de  tourner  ses 
armes  et  son  génie  contre  les  armées  anglaises  de  la  Péninsule  ;  et  elle  valut  à 
l'Angleterre  un  allié  important,  la  Suède.  Le  nouveau  prince  royal,  Bernadette, 
haïssait  l'empereur;  à  |M?ine  arrivé  dans  ses  nouveaux  états,  il  se  jeta  dans  les  bras 
de  la  Russie,  et  par  suite  dans  ceux  de  l'Angleterre.  En  échange  de  son  alliance 
contre  la  France,  ces  deux  puissances  s'engagèrent  à  lui  faire  obtenir  la  possession 
de  la  Norvège. 

Les  efforts  de  la  diplomatie  britannique  obtenaient  à  l'autre  extrémité  de  l'Eu- 
rope un  succès  non  moins  important.  Depuis  plusieurs  années ,  la  guerre  existait 
entre  la  Russie  et  la  Porte ,  et  Napoléon  comptait  sur  les  Turcs  pour  faire  une 
diversion  favorable  à  ses  armes;  mais  le  divan  fut  gagné  par  l'or  et  les  intrigues 
de  l'Angleterre,  et,  au  moment  où  les  armées  françaises  franchissaient  le  Nié- 
men, la  Turquie  signait  la  paix  avec  la  Russie  à  Bucharest.  Napoléon  entrepre- 
nait donc  de  lutter  seul  contre  le  colosse  moscovite,  ses  deux  flancs  dégarnis 
par  la  défection  de  la  Suède  et  de  la  Turquie ,  laissant  sur  ses  derrières  déjà  envahis 
une  ennemie  aussi  acharnée  que  puissante.  C'était  une  faute  immense ,  et  dont 
l'Angleterre  allait  s'efforcer  de  profiter.  Au  commencement  de  l'année  1812,  deu\ 
heureux  coups  de  main  avaient  fait  tomber  au  pouvoir  de  Wellington  les  impor- 
tantes places  de  Ciudad-Rodrigo  et  de  Badajoz ,  toutes  deux  situées  sur  la  fron- 
tière d'Espagne.  C'était  une  excellente  base  d'opérations  ;  elle  permit  au  général 
anglais  de  prendre  vigoureusement  l'offensive  au  cœur  de  la  Péninsule.  Ses  pre- 
miers pas  furent  marqués  par  des  succès.  Le  27  juin,  il  s'emparait  de  Salamanque; 
le  22  juillet,  il  battait  Marmont  aux  Arapiles,  et,  quelques  jours  après,  il  entrait 
sans  obstacle  dans  Madrid,  que  Joseph  avait  évacué.  Alors  il  marcha  sur  Burgos; 
mais  là  commencèrent  les  revers.  Le  général  Dubreton,  enfermé  dans  le  château 
avec  quinze  cents  hommes,  résista  durant  trente -cinq  jours,  et  malgré  cinq 
assauts ,  à  toute  l'armée  anglaise.  Cette  glorieuse  défense  donna  le  temps  à  l'armée 
de  Marmont  de  faire  sa  jonction  avec  celle  de  Sou  1 1 ,  accouru  d'Andalousie;  et 
Wellington,  obligé  de  battre  précipitamment  en  retraite,  ne  rentra  eu  Portugal 
qu'en  sacrifiant  son  arrière-garde.  C'était  un  grave  échec;  néanmoins  la  victoire 
des  Arapiles  avait  porté  ses  fruits.  Les  cortès  rompirent  les  négociations  entamées 
avec  Joseph  et  firent  alliance  avec  l'empereur  de  Russie. 

La  retraite  de  Wellington  en  Portugal  excita  en  Angleterre  un  vif  mécontente- 
ment. Au  parlement,  elle  fut  présentée,  par  tous  les  adversaires  de  la  guerre 
d'Espague,  comme  la  preuve  de  l'impossibilité  de  jamais  chasser  les  Français  de  la 
Péninsule.  «  Voici  trois  fois,  disait  l'opposition,  que  lord  Wellington  pénètre 
«  jusqu'au  cœur  de  l'Espagne ,  et  trois  fols  qu'il  est  forcé  de  rentrer  à  la  ha  te  en 
<•  Portugal.  Certes,  ses  victoires  sont  glorieuses  pour  les  armes  britanniques,  mais 
«  ce  n'est  que  de  la  gloire  sans  résultat,  et  faut-il  donc  pour  cela  seul  embarquer  la 
>■  nation  dans  uue  cause  sans  espoir?  »  La  majorité  de  la  chambre  fit  justice  de  ces 
raisonnements,  inspirés  par  l'aveuglement  de  l'esprit  de  parti.  A  ce  moment 
même ,  les  déserts  glacés  de  la  Russie  venaient  d'engloutir  la  plus  puissante  armée 
que  la  France  eût  jamais  mise  sur  pied.  Des  quatre  cent  cinquante  mille  homme» 
qui  avaient  franchi  le  Niémen,  quarante  mille  seulement  avaient  repassé  l'Elbe; 
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Napoléon  n'avait  plus  d'armée.  Rappeler  Wellington  eût  été  commettre  la  faute 
la  plus  grave;  c'était  laisser  à  l'empereur  la  disposition  des  cent  cinquante  mille 
soldats  répartis  sur  les  divers  points  de  la  Péninsule  ;  c'était  lui  rendre  les  moyens 
de  combattre  ses  ennemis  a  armes  égales.  Loin  d'approuver  la  politique  de  l'op- 
iwsition,  la  majorité  de  la  chambre  donna  son  plein  assentiment  à  toutes  les  me- 
sures prises  par  le  cabinet,  afin  de  fournir  à  Wellington  les  moyens  de  poursuivre 
vigoureusement  la  guerre. 

La  désastreuse  retraite  de  Russie  rendait  à  l'Angleterre  la  possibilité  d'atteindre 
enfin  le  but  qu'elle  poursuivait  depuis  si  longtemps  :  une  coalition  universelle. 
Aussitôt  sa  diplomatie  envahit  toutes  les  cours  du  continent,  réveillant  partout  les 
haines  contre  la  France,  décidant  les  indécis  par  ses  subsides ,  les  timides  par  ses 
menaces.  Elle  resserra  son  alliance  avec  la  Russie  au  prix  de  sept  millions  sterling  ; 
elle  en  donna  deux  à  la  Prusse  ;  elle  prit  à  sa  solde  trente  mille  Suédois  que 
devait  commander  Bernadotte,  et  s'engagea  à  faire  avoir  à  ce  prince  la  Norwége  et 
la  Guadeloupe;  elle  sollicita  l'Autriche  de  se  venger  de  ses  défaites  en  lui  promet- 
tant l'Italie  et  dix  millions  de  subsides.  Ces  efforts  furent  couronnés  de  succès;  au 
mois  de  février  1813,  trois  cent  cinquante  mille  hommes,  Russes,  Prussiens, 
Suédois,  menaçaient  la  ligne  de  l'Elbe  que  défendait  Napoléon  avec  seulement  cent 
quarante  mille  soldats. 

En  même  temps ,  Wellington ,  renforcé  d'hommes  et  d'argent ,  avait  ordre  de 
reprendre  énergiquement  l'offensive.  La  tâche  était  facile.  Nommé  au  commande- 
ment général  de  toutes  les  forces  espagnoles  et  portugaises ,  Wellington  avait  en 
ligne  une  armée  de  cent  vingt  mille  hommes,  dont  près  de  la  moitié  étaient  Anglais. 
Les  Français,  au  contraire,  affaiblis  par  les  renforts  dirigés  sur  l'Allemagne,  ne 
comptaient  plus  que  quatre-vingt  mille  hommes  disséminés  du  Tage  aux  Pyrénées. 
Joseph  et  Jourdan,  qui  commandaient  le  corps  principal,  évacuèrent  Madrid,  se 
retirèrent  derrière  l  Èbre,  et  attendirent  Wellington  près  deVittoria,  mais  dans 
une  position  si  désavantageuse  que  leur  défaite  était  certaine.  Elle  fut  complète 
(  21  juin  1813).  Les  Français,  enfoncés  sur  tous  les  points ,  perdirent  quatre  mille 
hommes,  leur  artillerie,  leurs  bagages,  et  repassèrent  les  Pyrénées  en  désordre. 
La  bataille  de  Vittoria  eut  les  conséquences  les  plus  funestes  pour  Napoléon.  Non- 
seulement  elle  de>ait  permettre  à  Wellington  de  pénétrer  cette  année  sur  le  sol  de 
la  France,  mais  elle  allait  décider  l'Autriche,  ébranlée  par  les  défaites  des  Prussiens 
et  des  Russes  à  Lut/en  et  à  Itautzen ,  à  se  joindre  aux  ennemis  de  la  France.  L'ae- 
cession  de  l'Autriche  fut  décisive;  elle  compléta  à  la  coalition  un  demi-million 
d'hommes.  Avec  ses  cent  cinquante  mille  soldats  Na|H>lron  ne  pouvait  lutter  contre 
de  pareilles  masses.  Vainqueur  à  Dresde,  il  fut  trahi  et  accablé  à  Leipsick  et  ramené 
sur  le  Rhin.  Au  mois  de  janvier  181  -î,  les  armées  alliées  étaient  en  France.  Au  mois 
de  février,  un  congrès  réuni  à  Chàtillon  déclara  qu'il  fallait  que  la  France  rentrât 
dans  ses  anciennes  limites.  «  Jamais  je  ne  signerai  un  pareil  traité,  répondit  Na|>o- 

léon.  J'ai  juré  de  maintenir  l'intégrité  de  la  république,  je  n'abandonnerai  pas  les 
-  conquêtes  qui  ont  été  faites  avant  moi.  -  Alors,  et  à  l'instigation  de  Castlereagh, 
qui  était  venu  lui-même  sur  le  continent  pour  présider  aux  résolutions  des  souve- 
rains alliés,  les  coalisés  conclurent  le  traité  de  Chaumont,  par  lequel  ils  faisaient 
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alliance  offensive  et  défensive  pour  vingt  années,  et  s'engageaient,  tant  que  la 
France  refuserait  d'accepter  la  paix  en  rentrant  dans  ses  anciennes  limites,  à  pour- 
suivre la  guerre  avec  toutes  leurs  ressources,  et  à  ne  jamais  faire  de  paix  séparée. 
La  Grande-Bretagne  promettait  de  payer  aux  trois  alliés  un  subside  anuuel  décent 
vingt  millions  de  francs. 

Cependant,  malgré  la  décision  prise  de  continuer  la  guerre  à  outrance,  les 
coalisés,  qu'intimidaient  les  prodiges  d'activité,  d'audace  et  de  génie  accomplis 
par  Napoléon  à  Montmirail,  Moutereau,  Champ-Aubert,  hésitaient  à  marcher  sur 
Paris  en  laissaut  derrière  eux  un  pareil  adversaire.  Les  instances  réitérées  de  lord 
Castlereagh  et  la  volonté  d'Alexandre  décidèrent  ce  mouvement  qui ,  par  suite  de 
honteuses  défections,  fut  le  salut  des  alliés  et  la  perte  de  la  France. 

Pendant  ce  temps ,  Wellington  avait  franchi  les  Pyrénées  et  pénétré  eu  France. 
Le  maréchal  Soult,  nommé  par  l'em|)ereui*,  après  la  bataille  de  Vittoria,  au  com- 
mandement des  troupes  françaises  en  Espagne,  avait  réorganisé  l'armée  et  repris 
l'offensive.  Mais,  trop  faible  pour  tenir  tète  aux  Anglais,  il  avait  été  obligé  de 
se  retirer  en  défendant  le  terrain  pied  à  pied,  et  arriva  ainsi  jusqu'à  Toulouse. 
Là  s'engagea  une  bataille  terrible ,  effusion  de  sang  inutile,  car  à  cette  époque  les 
alliés  étaient  entrés  dans  Paris ,  le  sénat  avait  proclamé  la  déchéance  de  Napoléon 
et  rappelé  les  Bourbons,  l'empereur  avait  abdiqué  l'empire  (2,  6  et  11  avril). 
Le  jour  même  où  NajK)léon  quittait  Fontainebleau  en  exilé  |K>ur  -  se  rendre  à 
l'île  d'Elbe,  qui  lui  avait  été  concédée  en  toute  souveraineté ,  Louis  X Vil  1  faisait, 
comme  roi  de  France,  une  entrée  solennelle  dans  la  ville  de  Londres  \  «  C'est 
«  aux  conseils  de  V.  A.  R. ,  dit-il  au  prince  régent,  à  ce  glorieux  pays,  et  à  la 
«  confiance  de  ses  habitants,  que  j'attribuerai  toujours,  après  la  div  ine  Providenee, 
«  le  rétablissement  de  notre  maison  sur  le  trône  de  ses  ancêtres.  «  Louis  XVI II 
partit  aussitôt  pour  la  France.  Le  3  mai,  il  faisait  son  entrée  dans  la  capitale;  et, 
le  30,  il  signait  le  traité  de  Paris.  Un  mois  auparavant,  son  frère,  le  comte  d'Artois, 
qui  l'avait  précédé  en  France,  avait. signé ,  en  sa  qualité  de  lieutenant  général  du 
royaume,  une  convention  provisoire  qui  mettait  fin  aux  hostilités,  et  réglait  l'éva- 
cuation par  les  troupes  alliées  du  territoire  français  tel  qu'il  était  en  1792;  les 
troupes  françaises  durent  pareillement  évacuer  les  places  qu'elles  occupaient  hors 
du  territoire  de  la  France  ainsi  constituée.  Cette  convention,  qui  abandonnait  auv 
alliés  cinquante-trois  places  garnies  de  douze  mille  canons,  trente  et  un  vaisseaux, 
douze  frégates,  un  matériel  immense,  privait  la  France  des  seules  compensations 
qu'elle  eût  pu  offrir  en  échange  de  ses  réclamations;  et  Louis  XVIll  n'eut  plus  qu'a 
accepter  le  traité  de  Paris  sans  en  débattre  une  seule  condition.  Par  ce  traité,  l'An- 
gleterre rendait  à  la  France  ses  établissements  dans  les  Indes,  à  la  condition  qu'il 
n'y  serait  point  élevé  de  fortifications;  des  colonies  et  des  possessions  françaises  elle 

I.  Après  le  traité  de  Tilsiti,  le  prétendant  Louis  XVIll  avait  été  obligé  de  quitter  Millau,  on  «a  pré- 
sence «  aurait  pu  gêner  »  les  rap|>orls  d'Alexandre  avec  îon  nouvel  allié.  Le  cabinet  de  Saint-James 
lui  permit  de  venir  habiter  l'Angleterre, à  la  conditiou  qu'il  vi Trait  dansée  pays  »  d'une  manière  con- 
forme a  sa  situation  actuelle.  »  Il  habita  d'abord  le  château  de  Goslield-Ilall ,  dans  le  comté  d'Essex . 
puis  la  résidence  de  Uarlwell,  dans  le  comté  de  Hiickingham  :  c'est  là  que  le  trouvèrent  les  événe- 
ment* qui  le  rapiH-laienl  au  trono. 
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gardait  l'île  de  France  et  ses  dépendances,  Tahago,  Sainte-Lucie,  Malte,  les  iles 
Ioniennes.  «  C'était  peu,  ce  semble,  pour  tant  d'efforts  et  de  dépenses;  mais  elle 
allait  en  outre  exiger  de  la  Hollande  la  cession  du  Cap,  de  Demerari,  d'Essequibo. 
D'ailleurs  les  chétives  colonies  qu'elle  consentait  à  rendre  étaient  incapables  de  faire 
jamais  de  la  France  une  puissance  coloniale,  et,  comme  puissance  continentale, 
elle  allait  l'encbainer  au  congres  de  Vienne  en  la  bordant  d'une  ceinture  d'état* 
ennemis  :  le  royaume  des  Pays-Bas,  créé  pour  enlever  à  l'influence  française  la 
Belgique  et  la  Hollande;  le  royaume  de  Prusse,  qui  s'étendait  jusqu'à  quatrc- 
\  ingts  lieues  de  Paris,  etc.,  etc.  Que  lui  importaient  d'ailleurs  quelques  colonies,  à 
elle  qui,  outre  l'empire  incontesté  des  mers,  outre  ses  immenses  possessions  dans 
l'Inde,  était  maîtresse  de  toutes  les  positions  maritimes  du  globe,  ù  elle  qui,  par 
Gibraltar,  Malte  et  Corfou,  tenait  la  Méditerranée;  par  le  cap  Maurice,  l'Afrique  et 
la  mer  des  Indes;  et  qui,  par  les  Antilles,  dominait  l'Amérique  du  Sud,  alors  in- 
surgée contre  l'Espagne. 

Aussi  la  chambre  des  communes  approuva-t-ellc  unanimement  le  traité  de 
Paru»,  et  accueillit-elle  lord  Castlereagb ,  lors  de  son  retour,  par  les  plus  \ives 
acclamations.  Mais  rien  n'égala  l'enthousiasme  qu'excita  Wellington.  Créé  duc 
par  le  régent,  il  fut  gratifié  d'une  somme  de  quarante  mille  livres  sterling  par  les 
commun*  s,  qui  voulurent  le  complimenter  elles-mêmes ,  et  à  la  messe  solennelle 
d'action  de  grâces  qui  fut  célébrée  à  l'église  de  Saint-I'aul  en  l'bonneur  du  triomphe 
définitif  de  l'Angleterre  sur  sa  puissance  rhale,  il  prit  place  à  cùté  du  prince  de 
Galles,  portant  à  la  main  l'épée  de  l'état. 

L'article  32  du  traité  de  t'aris stipulait  la  réunion  à  Vienne  d'un  congrès  ebargé 
d'en  compléter  les  stipulations,  et  de  régler  la  disposition  à  faire  des  terri- 
toires auxquels  la  Fraucc  renonçait.  Les  conférences  furent  ouvertes  le  lrt  00- 
v  embre.  Un  des  premiers  acte»  du  congres  fut  d'ériger  en  royaume  l'électorat  de 
Hanovre,  agrandi  d'une  partie  du  royaume  de  Westpbalie.  Mais  la  concorde  ne 
dura  pas  longtemps  entre  les  puissances  assemblées  pour  se  partager  les  dépouilles 
de  la  France  abattue.  Bientôt  la  prépondérance  que  voulait  s'arroger  l'empereur 
de  Bussie  excita  les  craintes  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche.  La  discorde  commen- 
çait à  së  mdttre  parmi  les  pléui|M)tentiaire8,  et  un  traité  secret  avait  été  signé  entre 
les  cours  de  Londres,  de  Vienne  et  de  Paris,  dans  le  but  de  s'opposer  aux  exigences 
du  czar,  lorsque  l'on  apprit  que  Na|>oléon  avait  débarqué  sur  les  eûtes  de  France, 
que  les  troupes  envoyées  pour  le  combattre  s'étaient  toutes  déclarées  en  sa  faveur, 
et  qu'il  était  rentré  en  triomphe  dans  sa  capitale  (20  mars  1815).  Aussitôt,  toutes 
les  divisions  cessèrent;  les  souverains  alliés  déclarèrent  que  -  Napoléon  s'était 
placé  hors  des  relations  civiles  et  sociales,  et  que,  comme  ennemi  et  perturbateur 
du  repos  du  monde,  il  était  Ha  ré  à  la  vindicte  publique;  -  ils  renouvelèrent  le  traité 
de  Cbaumont,  «  alin  de  préserver  de  toute  atteinte  l'ordre  de  choses  si  heureuse- 
ment rétabli  en  Euro|)c,  -  et  rassemblèrent  un  million  de  soldats.  Deux  mois  après, 
cent  soixante  mille  Anglais,  Hollandais  et  Hauovriens,  commandés  par  Wellington, 
et  cent  vingt  mille  Prussiens,  commandés  par  Bliicher,  étaient  en  Belgique  prêts 
à  commencer  les  hostilités. 

Napoléon  n'avait  à  opposer  à  ces  deux  cent  quatre-vingt  mille  hommes  qu'une 
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armée  de  cent  vingt  mille  soldats;  mais  il  espérait  pouvoir  surprendre  et  battre  les 
Prussiens  et  les  Anglais  avant  qu'ils  eussent  eu  le  temps  de  se  réunir,  et  il  marelia 
résolument  au-devant  d'eux  (14  juin).  La  trahison  de  M.  de  Bourmont,  qui  passa 
aux  Prussiens  en  entrant  en  Belgique ,  avertit  les  Prussiens  et  empêcha  qu'ils  ne 
fussent  surpris.  Néanmoins  Blùcher  fut  battu  à  Ligny  le  1G:  sans  les  hésitations 
du  maréchal  Ney,  il  aurait  été  écrasé.  Cependant  son  armée  était  dispersée,  et  il 
suffisait  d'un  faible  corps  pour  l'empêcher  de  se  réunir  et  de  se  joindre  aux  An- 
glais. Napoléon  chargea  de  ce  soin  le  maréchal  Grouchy  avec  trente-cinq  nulle 
hommes ,  et  marcha  contre  les  Anglais ,  dont  Ney  venait  de  battre  l'avant-garde 
aux  Quatre-Bras.  Il  les  rencontra  près  du  village  de  Waterloo,  dans  une  posi- 
tion extrêmement  forte,  et  au  nombre  de  quatre-vingt-dix  mille  hommes. 
Napoléon  n'en  avait  que  soixante-cinq  mille.  Mais  il  comptait  sur  Grouchy,  qui . 
après  avoir  empêché  les  Prussiens  de  se  reformer,  devait  se  replier  sur  le  prin- 
cipal corps  d'armée,  et  il  engagea  la  bataille.  Malgré  la  force  de  la  position  des 
Anglais,  malgré  l'arrivée,  dès  le  commencement  du  combat,  d'un  corps  de  trente 
mille  Prussiens,  malgré  la  résistance  de  l'infanterie  britannique,  qui,  immobile 
dans  ses  positions,  semblait  avoir  pris  racine  dans  la  terre,  la  victoire  semblait 
assurée  aux  Français.  ■  L'armée  anglaise ,  dit  Jomini,  n'avait  plus  un  homme  dis- 
ponible; tout  était  ébranlé,  abîmé;  »  une  dernière  charge  de  la  vieille  garde  allait 
tout  emporter,  lorsque  Blùcher,  que  Grouchy  avait  laissé  échapper,  tomba  tout  à 
coup  sur  le  flanc  des  Français  avec  trente  mille  hommes.  A  cette  attaque  inattendue, 
les  Français  hésitent,  des  cris  de  :  -  Nous  sommes  trahis;  sauve  qui  peut,  *  mettent 
le  désordre  dans  leurs  rangs.  Bientôt  la  déroute  devient  générale;  elle  ne  s'arrête 
que  sous  les  murs  de  Paris. 

La  bataille  de  Waterloo,  décidée  contre  les  Français,  non  pas  par  l'habileté  du 
duc  de  Wellington ,  mais  par  les  fautes  grossières  de  Grouchy  et  par  l'inébran- 
lable fermeté  de  l'infanterie  anglaise,  qui  donna  à  Blùcher  le  temps  d'entrer  en 
ligne,  la  bataille  de  Waterloo  renversa  une  seconde  fois  Napoléon  du  trône,  et 
rendit  la  France  aux  Bourbons.  Bien  cependant  n'était  désespéré.  «  Que  les  dé- 
•  potée  me  secondent,  dit  Napoléon  en  arrivant  à  Paris,  et  rien  n'est  perdu.  ■  Mais, 
loin  de  le  seconder,  la  ehambre  des  députés,  composée  de  traîtres  et  d'hommes 
incapables,  le  força  à  abdiquer,  et  nomma  un  gouvernement  provisoire  dont  le 
président,  Fouehé,  n'avait  cessé  de  correspondre  avec  Wellington.  Napoléon  se 
rendit  à  Bochefort,  où  il  voulait  s'embarquer  pour  les  États-Unis.  Mais  la  mer 
était  gardée  par  les  croisières  anglaises ,  averties  par  Fouché ,  et  le  passage  impos- 
sible. Alors  Napoléon  résolut  de  se  confier  à  la  générosité  britannique,  et  monta 
sur  le  Beliërophon  pour  être  conduit  en  Angleterre.  Celte  noble  confiance  fut  re- 
connue par  la  plus  infâme  déloyauté.  Le  ministère  anglais  signifia  à  Napoléon  qu'il 
était  prisonnier  des  nations  alliées ,  et  que  l'intention  de  toutes  les  puissances  de 
l'Europe  était  qu'il  fût  transféré  à  l'île  de  Sainte-Hélène.  Le  vaisseau  le  ISorthumber- 
land  le  déposa  en  effet  dans  cette  île,  qui  devait  être  sa  prison,  et  dont  le  climat 
malsain  devait  précipiter  sa  mort. 

L'abdication  de  Napoléon  av  ait  laissé  la  France  sans  chef  et  sans  défense.  Quinze 
jours  après  (5  juillet),  les  Anglo-Prussiens  entrèrent  dans  Paris,  ramenant  avec 
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eux  le  roi  Louis  XVIII.  Et  alors  fut  signé  un  nom  eau  traite  de  Paris  qui  enleva  à 
la  France  cinq  cent  mille  habitants,  plusieurs  places  fortes,  lui  imposa  une  indem- 
nité de  guerre  de  sept  cents  millions,  et  mit  dans  ses  places,  pendant  trois  ans,  ceut 
cinquante  mille  étrangers  entretenus  à  ses  frais.  -  Les  souverains  s'étaient  préparés 
à  ce  traité  par  un  pacte  mystérieux  qui  ne  renfermait  aucune  stipulation  précise, 
et  qu'on  appela  la  sainte-alliance.  C'était  simplement  l'acte  constitutif  de  la  coali- 
tion formée  en  1703  contre  la  révolution  française,  c'est-à-dire  l'acte  d'union  des 
rois  contre  les  peuples  '.  » 

Le  parlement  britannique  était  assemblé  lorsque  parvint  en  Angleterre  la  nou- 
velle de  la  bataille  de  Waterloo;  elle  fut  accueillie  avec  un  enthousiasme  qui  tenait 
du  délire.  La  première  fois  que  les  Anglais  et  Wellington  se  trouvaient  en  pré- 
sence du  vainqueur  de  l'Europe,  ils  remportaient  sur  lui  une  victoire  non  moins 
décisive  que  celles  d'Iéna  et  d'Austerlitz!  L'Angleterre  était  ivre  d'orgueil.  Les 
chambres  votèrent  d'unanimes  remercimeuts  à  l'armée;  tous  les  régiments  qui 
avaient  pris  part  au  combat  furent  autorisés  à  inscrire  sur  leurs  drapeaux  le  nom 
de  Waterloo;  les  soldats  reçurent  une  médaille  commémorative ;  la  journée  fut 
comptée  à  elle  seule  eomme  deux  années  de  service.  Quant  au  duc  de  Wel- 
lington, toutes  les  formules,  toutes  les  preuves  de  la  reconnaissance  nationale 
avaient  été  épuisées  à  son  égard.  Créé  successivement,  par  le  prince  régent,  baron 
de  Douro,  vicomte  Wellington  de  Talavera,  comte,  marquis,  duc  de  Vcllington, 
et  enfin  feld-maréchal,  la  plus  haute  dignité  militaire  de  l'Angleterre,  il  avait  déjà 
reçu  douze  fois  les  remercimeuts  du  parlement ,  et  la  chambre  des  communes  lui 
avait  voté  eu  différentes  occasions,  d'abord  quatre  mille  livres  sterling  de  rente 
viagère,  puis  des  gratifications  montant  à  cinq  cent  mille  livres  (  12,500,000  fr. }. 
Les  chambres  lui  adressèrent  de  nouveau  d'unanimes  remercimeuts  pour  l'habileté 
consommée,  la  vigueur  sans  exemple,  l'ardeur  irrésistible  déployées  par  lui  dans 
la  journée  du  18  juin,  et  une  somme  de  deux  cent  mille  livres  (  5  millions)  fut  des- 
tinée à  lui  élever  un  palais  et  lui  acheter  un  domaine  «  que  lui  et  ses  héritiers  pos- 
séderaient en  libre  teuure ,  sans  autre  service ,  rente  ni  hommage  que  de  présenter 
chaque  année,  le  18  juin,  au  roi  et  à  ses  héritiers,  eu  leur  château  de  Windsor,  un 
drapeau  tricolore  2.  ■ 

Si  la  bataille  de  Waterloo  permettait  aux  Anglais  de  se  proclamer  les  vainqueurs 
des  vainqueurs  de  l'Europe,  la  guerre  qui  \enait  de  se  terminer  entre  eux  et  les 
Etats-Unis  aurait  dû  modérer  leur  orgueil,  car  elle  était  loin  d'avoir  été  aussi 
honorable  pour  leurs  armes.  Aussitôt  après  la  déclaration  des  hostilités  (juin 
1812),  les  Américains  avaient  envahi  le  Canada.  Leurs  premières  tentatives  ne 
furent  pas  heureuses  :  le  général  Hull ,  commandant  de  leur  armée ,  capitula  dès 
le  commencement  de  la  campagne  de  la  manière  la  plus  honteuse.  La  prise  de  la 
ville  d'York ,  capitale  du  Haut-Canada,  celle  du  fort  Saint-Georges,  la  défaite  de 
l'escadre  anglaise  sur  le  lac  Érié,  réparèrent  cet  échec,  et  signalèrent  la  campagne 

1.  Lavallée ,  t.  iv,  p.  621. 

S.  Les  dames  de  Londres  ne  voulurent  pas  rester  en  dehors  de  l'enthousiasme  universel;  une  sous- 
cription Tut  ouverte  parmi  elles,  et  le  montant  consacré  à  élever  au  duc  de  Wellington,  en  face  de 
son  palais,  une  statue  colossale  où  il  est  représenté  en  Achille,  complètement  nu,  et  brandissant  son 
épée  victorieuse. 

Il  12 
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de  1813.  Sur  mer,  les  Rueeès  des  États-l'nis  étaient  plus  remarquables  eneore: 
dans  presque  toutes  les  rencontres  les  vaisseaux  anglais  furent  forcés  de  céder  à 
L'habileté  et  à  la  supériorité  de  manœuvres  de  leurs  adversaires.  Le  cabinet  de 
Saint-James  résolut  de  relever  l'honneur  de  ses  armes.  La  première  paix  de  Paris 
rendait  disponibles  les  troupes  et  les  flottes  employées  en  Europe  :  des  renforts 
furent  envoyés  aux  escadres  et  aux  armées  du  Canada.  Des  lors  la  guerre  devint 
plus  active;  la  flotte  de  l'amiral  Cocbrane  menaça  bientôt  deux  points  impor- 
tants, Baltimore  et  Washington.  Cette  dernière  ville  fut  défendue  avec  vigueur 
par  le  général  Winder,  et  les  Anglais,  dont  les  rangs  avaient  été  plusieurs  fois 
rompus  par  le  canon  américain ,  songeaient  à  la  retraite,  lorsque  la  milice  d'An- 
uapolis,  saisie  d'une  terreur  panique,  se  débanda  et  prit  la  fuite.  Il  fallut  évacuer 
Washington.  Les  Anglais,  commandés  par  le  général  Ross,  livrèrent  aux  flammes 
tous  les  édifices  publics,  le  palais  du  sénat  et  celui  des  députés,  le  palais  du  pré 
sident,  la  bibliothèque  du  Capitole,  la  trésorerie,  le  bassin  de  construction ,  l'ar- 
senal, l'hôtel  de  la  guerre,  et  jusqu'au  pont  magnifique  jeté  sur  le  Potomack. 
Des  peuples  barbares  n'eussent  pas  agi  autrement.  Ces  inutiles  eniautés,  qui  ne 
pouvaient  avoir  d'autre  résultai  que  de  redoubler  la  haine  des  Américains  contre 
l'Angleterre,  furent  bientôt  sévèrement  expiées.  Baltimore,  assiégée,  se  défendit 
a\ee  énergie;  le  général  Ross  fut  tué,  et  lord  Cocbrane,  après  avoir  inutilement 
tenté  un  débarquement  où  il  perdit  l'élite  de  ses  troupes,  se  vit  fora'  de  redes- 
cendre le  Chesapeack,  en  alvandonnant  une  partie  de  ses  vaisseaux.  Pendant  ce 
temps,  une  escadre  américaine  avait  un  engagement  très-vif  avec  une  escadre 
anglaise  plus  forte  qu'elle,  et,  grâce  à  l'habileté  de  ses  manœuvres,  remportait 
une  victoire  complète.  Les  Anglais  ne  furent  pas  plus  heureux  daus  une  attaque 
sur  la  Louisiane.  Complètement  défaits  devant  la  Nouvelle-Orléans  par  le  général 
Jackson,  ils  perdirent  la  moitié  de  leur  armée,  et  furent  obligés  de  se  rembarquer. 

Malgré  ces  succès,  la  guerre  a\ait  porté  un  coup  funeste  aux  États-Unis.  Leurs 
transactions  avec  l'Angleterre,  base  la  plus  solide  de  leur  commerce,  étaient 
complètement  arrêtées.  Le  chiffre  de  leur  commerce  extérieur,  qui  en  1811  s'éle- 
vait n  cinquante  millions  sterling  (importations  et  exportations),  était  tombé  en 
ISI  i  a  quatre  millions.  Le  revenu  de  la  république,  qui  repose  presque  eu  entier 
sur  les  droits  de  douane,  était  à  peu  près  réduit  à  rien,  et  le  gouvernement  a\ait 
été  obligé  de  recourir  à  de  nombreux  emprunts.  La  perte  du  marché  américain 
n'avait  du  reste  pas  été  moins  fatale  au  commerce  britannique,  et  de  part  et 
d'autre  on  désirait  vivement  la  cessation  de  la  guerre.  Des  négociations  s'ouv  rirent 
entre  les  deux  états,  et  le  24  décembre  181  i  fut  signé  à  Cand  un  traité  de  paix  qui 
mit  fin  aux  hostilités.  Les  stipulations  principales  portèrent  sur  la  fixation  des 
limitai,  objet  de  querelles  sans  cesse  renaissantes.  11  fut  arrêté  que  les  deux 
puissances  nommeraient  des  commissaires  chargés  de  les  déterminer  d'une  manière 
l>ositi\e.  Quant  au  véritable  sujet  de  la  guerre,  le  droit  de  visite  et  de  presse, 
comme  aucun  des  deux  états  n'aurait  voulu  se  départir  de  ses  prétentions,  que 
d'ailleurs  la  cessation  de  la  guerre  continentale  avait  ôté,  pour  le  moment  du 
inoins,  la  plus  grande  partie  de  son  importance  à  la  question  des  neutres,  il  n'en 
fut  fait  mention  ni  dans  les  négociations  ni  daus  le  Imité. 
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La  mise  en  oubli  de  cette  grave  question  était  par  le  fait  tout  à  l'avantage  de 
l'Angleterre,  qui  u  était  obligée  de  renoncer  à  aucun  des  principes  qu'elle  sou  te- 
nait ;  son  habile  |H>litique  obtint  encore  un  nouveau  succès  en  faisant  insérer  dans 
le  traité  un  article  qui  stipulait  que,  attendu  que  le  commerce  des  esclaves  est 
inconciliable  avec  tous  les  sentiments  d'humanité  et  de  justice,  et  que  S.  H.  Bri- 
tannique et  les  États-Unis  étaient  tous  les  deux  désireux  d'arriver  a  l'abolition  de 
ce  commerce,  les  deux  parties  contractantes  s'engageaient  à  user  de  tous  leurs 
efforts  pour  obtenir  un  résultat  aussi  désirable. 

Cette  question  de  l'abolition  de  la  traite  des  noirs,  l'Angleterre  l'avait  introduite, 
u\ec  une  incroyable  persistance,  dans  tous  les  congrès,  dans  toutes  les  négociations 
qui  depuis  quelques  années  avaient  eu  lieu  en  Europe.  Le  premier  traité  de  Paris 
portait,  dans  un  article  additionnel,  que  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  partageant 
sans  réserve  tous  les  sentiments  de  Sa  Majesté  Britannique  relativement  a  un 
genre  de  commerce  que  repoussaient  les  principes  de  la  justice  naturelle  et  le» 
lumières  des  temps  actuels,  s'engageait  à  unir,  au  futur  congrès,  tous  ses  efforts 
à  ceux  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  faire  prononcer  par  toutes  les  puissances 
de  la  chrétienté  l'abolition  de  la  traite  des  noirs;  de  telle  sorte  que  ladite  traite 
cessât  universellement,  comme  elle  cesserait  définitivement,  et  dans  tous  les  cas, 
de  la  part  de  la  France,  dans  un  délai  de  cinq  années;  et  qu'en  outre,  pendant 
la  durée  de  ce  délai,  aucun  trafiquant  d'esclaves  n'en  pùt  importer  ni  vendre 
ailleurs  que  dans  les  colonies  de  l'état  dont  il  était  sujet.  - 

Au  second  traité  de  Paris,  uu  nouvel  article  additionnel  était  ainsi  conçu  : 

«  Les  hautes  puissances  contractantes  désirant  sincèrement  donner  suite  aux  me- 
sures dont  elles  se  sont  occupées  au  congrès  de  Vienne,  relativement  à  l'abolition 
complète  et  universelle  de  la  traite  des  nègres,  et  ayant  déjà,  chacune  dans  ses 
états ,  défendu  sans  restriction  à  leurs  colonies  et  sujets  toute  part  quelconque  à  ce 
initie ,  s'engagent  de  nouveau  à  unir  leurs  efforts  pour  assurer  le  succès  final  des 
principes  qu'elles  ont  proclamés  dans  la  déclaration  du  4  février  1815,  et  à  con- 
certer sans  perte  de  temps,  par  leurs  ministres,  aux  cours  de  Londres  et  de  Paris, 
les  mesures  les  plus  eflicaces  pour  obtenir  l'abolition  entière  et  définitive  d'un  com- 
merce aussi  odieux  et  aussi  hautement  réprouv  é  par  les  lois  de  la  religion  et  de  la 
nature. - 

Des  conventions  semblables,  conclues  successivement  avec  la  plupart  des  états 
de  l'Europe,  auraieut  pu  être  considérées  comme  l'expression  d'un  puissant  amour 
de  la  justice  et  de  l'humanité,  si  la  politique  égoïste  du  cabinet  de  Saint-James 
n'avait  pas  été  connue;  si  on  ne  l'avait  vu,  à  ce  moment  même ,  abandonner  au 
régime  de  fer  des  Russes  les  infortunés  Polonais;  forcer  les  Norvégiens  à  se  sou- 
mettre à  la  Suède;  laisser  l'Autriche  imposer  son  joug  odieux  à  la  république  de 
Gènes,  en  dépit  de  rengagement  solennel  pris  par  l'Angleterre,  lorsqu'elle  voulait 
soulever  l'Italie  contre  Napoléon,  de  garantir  aux  Génois  leur  indépendance  et 
leurs  libertés  républicaines.  Un  motif  autre  que  l'amour  de  la  justice  et  de  l'huma- 
nité guidait  donc  le  cabinet  de  Saiut-Jamcs  lorsqu'il  poursuivait  avec  une  si  active 
persévérance  l'abolition  de  la  traite  et  de  l'esclavage  des  noirs  :  ce  mobile,  c'était 
l'intérêt  de  son  commerce  ;  son  but ,  c'était  d'empêcher  que'  le  trafic  auquel  elle 
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avait  renoncé  ne  tombât  entre  les  mains  d'une  autre  nation;  c'était  de  forcer  la 
France,  l'Espagne,  le  Portugal,  la  Hollande,  à  se  priver  des  avantages  qu'ils  reti- 
raient de  leurs  colonies  en  y  supprimant  l'esclavage;  c'était  de  substituer  aux  pro- 
duits de  ces  établissements  les  produits  de  son  vaste  empire  de  l'Inde,  et  de  de- 
venir ainsi  la  seule  puissance  coloniale;  c'était,  en  assimilant  la  traite  à  la  piraterie, 
de  pouvoir  surveiller,  visiter,  attaquer,  toutes  les  marines  du  monde,  et  d'arriver 
ainsi  à  faire  consacrer  en  temps  de  paix ,  par  un  long  usage,  ce  droit  de  visite, 
objet  incessant  de  ses  vœux  les  plus  ardents. 

Le  traité  de  Gottembourg  et  celui  de  Paris  donnaient  à  l'Angleterre  une  paix  qui 
ne  devait  plus  être  troublée  pendant  le  reste  du  règne  de  Georges  111;  car  on  ne 
peut  appeler  du  nom  de  guerre  l'expédition  que  lord  Exmouth  dirigea  en  1816 
contre  la  régence  d'Alger. 

Depuis  de  longues  années,  les  puissances  barbaresques  infestaient  la  Méditer- 
ranée, sans  respect  pour  aucun  pavillon.  L'Angleterre  résolut  de  mettre  un  terme 
à  ces  brigandages ,  et  lord  Exmoutli ,  qui  commandait  les  forces  navales  britan- 
niques dans  la  Méditerranée,  reçut  du  ministère  des  instructions  pour  intimer 
aux  régences  barbaresques  l'ordre  de  faire  la  paix  avec  les  royaumes  de  Naples  et 
de  Sardaigne,  de  traiter  les  habitants  des  îles  Ioniennes  à  l'égal  des  Anglais,  de 
rendre  la  liberté  à  tous  les  chrétiens  qu'ils  détenaient  prisonuiers,  et  de  cesser 
désormais  de  les  réduire  à  l'esclavage.  Les  beys  de  Tunis  et  de  Tripoli  adhérèrent 
sans  difliculté  à  ces  conditions;  mais  le  dey  d'Alger  ne  ré|K>ndit  aux  sommations 
du  consul  anglais  qu'en  le  faisant  jeter  en  prison  et  en  faisant  massacrer  par  se» 
sujets  les  pécheurs  de  corail  rassemblés  au  cap  de  Bone.  Aussitôt  lord  Exmouth  Gt 
xoile  vers  Alger.  Son  escadre,  accrue  des  vaisseaux  d'une  flotte  hollandaise  aux 
ordres  de  l'amiral  van  Capellen,  bombarda  la  ville,  en  incendia  la  moitié,  détruisit 
la  marine  algérienne,  et  força  le  dey  à  se  soumettre  aux  conditions  qui  lui  furent 
imposées,  savoir  :  que  l'esclavage  des  chrétiens  serait  à  jamais  al>oli  dans  ses  états; 
que  tous  les  esclaves  chrétiens,  de  quelque  nation  qu'ils  fussent ,  seraient  remis  à 
l'amiral  anglais;  que  les  sommes  perçues  pour  rachat  d'esclaves  depuis  un  an 
seraient  restituées;  que  le  cousul  anglais,  emprisonné  par  ordre  du  dey,  recevrait 
une  indemnité  proportionnée  à  ses  pertes,  ainsi  qu'aux  outrages  qu'il  avait 
subis. 

La  |>aciUcatioii  extérieure  se  trouvait  doue  définitivement  et  pour  longtemps 
assurée;  il  n'en  était  pas  de  même  de  la  tranquillité  intérieure.  Après  l'heureuse 
issue  de  la  plus  terrible  guerre  qu'elle  eût  jusqu'alors  soutenue,  l'Angleterre,  enri- 
chie des  dépouilles  de  la  France,  de  l'Espagne  et  de  la  Hollande,  première  puis- 
sance maritime  et  coloniale  du  monde  entier,  devait  espérer  voir  s'ouvrir  devant 
elle  l'ère  d'une  prospérité  nouvelle.  Avec  la  guerre  allaient  cesser  les  charges  qui 
pesaient  si  lourdement  sur  les  contribuables;  avec  la  guerre  allaient  tomber  ces 
barrières  que  Napoléon  avait  élevées  contre  l'industrie  britannique,  et  rien  dès 
lors  ne  semblait  plus  pouvoir  s'opposer  à  l'extension  de  ce  puissant  commerce  dont 
les  points  d'appui  embrassaient  déjà  le  monde.  Ces  flatteuses  espérances  ne  devaient 
cependant  |>oint  se  réaliser. 

h  Pendant  l'orageux  quart  de  siècle  qui  venait  de  s'écouler,  la  situation  de  la 
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Grande-Bretagne  avait  été  précisément  l'inverse  de  celle  des  pays  continentaux 
directement  engagés  dans  la  guerre.  Tandis  que  les  préoccupations  militaires 
absorbaient  l'activité  et  les  forces  des  puissances  du  continent,  (pie  l'Europe, 
labourée  sans  repos  par  les  armées,  souffrait  tous  les  désastres  matériels  de  la 
guerre,  la  Grande-Bretagne,  seule  à  l'abri  des  perturbations  violentes,  offrait 
seule  aussi  aux  capitaux  un  asile  où  ils  pussent  se  livrer  avec  sécurité  aux  fruc- 
tueuses transformations  que  recherebe  la  riebesse  mobilière.  Pendant  quelque 
temps,  l'Angleterre,  disposant  de  tous  les  produits  de  l'Asie  et  de  l'Amérique,  fut 
presque  la  seule  nation  commerçante  du  monde;  aussi,  loin  d'être  comprimée 
comme  sur  le  continent,  son  industrie  prit-elle  un  prodigieux  essor.  D'énormes 
capitaux  agglomérés,  continuellement  grossis  et  par  leurs  profits  et  par  l'ab- 
sorption progressive  du  capital  flottant  des  nations  continentales ,  la  navigation 
et  le  commerce  monopolisés,  l'approvisionnement  du  monde  à  desservir,  tels  furent 
les  merveiUeux  privilèges  dont  la  Grande-Bretagne  fut  investie  pendant  la  plus 
grande  partie  de  la  lutte.  Ainsi  secondée,  l'industrie  anglaise  devait,  on  le  com- 
prend, suffire  sans  peine  aux  charges  immédiates  de  la  guerre;  mais  on  comprend 
facilement  aussi  que  la  paix  dut  nécessairement  rompre  le  cours  de  ces  factices 
prospérités.  En  effet,  la  paix  rappela  vers  les  entreprises  industrielles  et  commer- 
ciales les  capitaux  et  l'activité  du  continent  que  la  guerre  en  avait  si  longtemps 
détournés.  Les  souverains  vainqueurs  de  Napoléon  acceptèrent  ses  idées  écono- 
miques, et  pour  développer  dans  leurs  états  les  manufactures  dont  la  politique 
impériale  avait  jeté  les  premières  semences .  ils  s'entourèrent  contre  l'invasion  des 
produits  britanniques  d'une  formidable  enceinte  de  tarifs.  Les  alliés  que  les  An- 
glais avaient  eus  durant  la  guerre  devinrent  ainsi  à  la  paix  leurs  rivaux  commer- 
ciaux »  La  situation  de  l'industrie  anglaise  fut  complètement  altérée  par  ces 
mesures  prohibitives.  D'une  expansion  continue  et  rapide,  elle  passa  à  un  resser- 
rement subit  d'autant  plus  douloureux  que  ses  charges  envers  l'état,  qui  avaient 
triplé  depuis  1703,  continuèrent  à  peser  sur  elle  du  même  poids,  et  qu'elle  dut 
toujours  contribuer  a  l'acquittement  de  cette  rente  de  500  millions  que  50  milliards 
dépensés  pendant  la  guerre  avaient  forcé  l'Angleterre  à  attacher  perpétuellement  à 
son  budget. 

Les  conséquences  de  ce  nouvel  état  de  choses  ne  tardèrent  pas  à  se  faire  sentir. 
Les  exportations,  qui  s'étaient  élevées  en  1809  à  40  millions  sterling ,  en  1814  à 
45  millions,  en  1815  à  56  millions,  descendirent,  dès  l'année  1816,  à  41  millions 
sterling  (différence  :  15  millions  sterling ,  ou  425  millions  de  francs).  Cette  énorme 
diminution  produisit  des  effets  d'autant  plus  désastreux  qu'elle  était  moins  attendue, 
et  que  l'industrie  anglaise ,  croyant  avoir  désormais  à  fournir  tous  les  marches  du 
continent,  avait  doublé  sa  production.  Le  travail  fut  aussitôt  arrêté,  et  un  nombre 
immense  d'ouvriers  se  trouvèrent  sans  oinrage.  Pour  comble  de  malheur,  la 
récolte  de  cette  année  fut  très-mauvaise,  et  le  prix  du  pain  augmenta  avec  la 
misère  des  classes  pauvres.  Lue  loi  votée  l'année  précédente  pour  régler  l'intro- 
duction des  céréales  étrangères  en  Angleterre  aggravait  encore  celte  position. 

1.  Forrale,  Politique  commerciale  de  l'Atiijhterr.-. 
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Jusqu'en  I8M ,  les  blés  étrangers  avaient  pu  être  introduits  en  franchise  lorsque 
le  prix  des  blés  indigènes  s'élevait  à  68  shelliugs  (82  fr.  .*>()  e.)  par  quarler  (le  quarter 
vaut  huit  boisseaux  de  France);  mais  les  états  continentaux ,  les  uns  ravagés  par  la 
guerre  et  fournissant  à  grand'peine  à  leur  propre  consommation,  les  autres  exclus 
des  ports  anglais  par  suite  de  leur  état  d'hostilité  contre  la  (îrande-Bretagnc, 
n'avaient  pu  profiter  de  cette  faculté,  et  l'Angleterre  avait  du  demander  à  son 
propre  sol  les  quantités  de  céréales  nécessaires  à  sa  consommation.  Sous  l'influence 
de  ces  circonstances,  l'agriculture  britannique  avait  pris  en  peu  de  temps  une 
énorme  extension,  au  grand  avantage  de  tous  les  propriétaires  terriens,  qui  virent 
les  fermages  s'accroître  dans  une  rapide  proportion.  La  poix,  eu  rouvrant  aux  états 
du  continent  les  ports  de  la  Graude-Bretagne,  en  exposant  la  production  indigène  à 
la  concurrence  étrangère,  devait  nécessairement  changer  cette  situation.  Aussi  les 
producteurs  et  les  propriétaires  fonciers,  menacés  de  voir  le  blé  indigène  descendre 
du  haut  prix  où  il  s'était  jusqu'alors  maintenu,  le  taux  des  fermages  et  la  valeur 
des  biens  fonds  décroître  dans  la  même  proportion ,  prirent-ils  l'alarme  et  firent- 
ils  retentir  le  royaume  de  leurs  plaintes.  Le  ministère  avait  alors  deux  marches 
à  suivre  :  il  devait  ou  faire  droit  aux  réclamations  des  propriétaires  fonciers  en 
frappant  d'un  droit  considérable  l'introduction  des  blés  étrangers,  ou  laisser  les 
choses  dans  l'état  où  elles  étaient,  c'est-à-dire  faire  jouir  la  masse  des  consom- 
mateurs, et  surtout  la  classe  pauvre,  de  l'abaissement  de  prix  qui  allait  nécessai- 
rement résulter  de  la  concurrence  étrangère.  Entre  ces  deux  politiques,  le  cabinet 
n'hésita  pas;  la  situation  actuelle  du  pays  et  la  sienne  propre  expliquaient  d'avance 
le  parti  qu'il  adopterait. 

Les  victoires  de  la  coalition  sur  la  France ,  victoires  que  les  peuples  avaient 
payées  de  leur  sang,  et  dont  les  royautés  et  les  aristocraties  européennes  avaient 
seules  recueilli  les  fruits,  avaient  particulièrement  profité  à  l'oligarchie  britan- 
nique. Non  seulement  la  longue  période  de  guerre  contre  la  république  et  l'em- 
pire avait  augmenté,  bien  loin  de  la  restreindre,  la  fortune  du  petit  nombre  de 
grands  propriétaires  entre  lesquels  se  partage  aujourd'hui ,  comme  au  xvr  siècle , 
le  sol  entier  du  royaume,  elle  lui  avait,  en  outre,  donné  de  nouveaux  appuis.  En 
effet,  au-dessous  de  la  grande  noblesse  f  nobility  } ,  qui  disposait  des  plus  hauts 
emplois  de  l'état,  se  groupaient  maintenant  ,  plus  compacts  que  jamais,  d'abord 
la  petite  noblesse  [y  ntry),  habitante  des  comtés,  toute  composée  de  propriétaires 
terriens;  puis  encore  au-dessous,  les  fermiers  arrives  à  l'opulence,  grâce  à  l'exclu- 
sion des  blés  étrangers.  Des  baux  à  vie  ou  à  long  terme  avaient  associé  à  tous  les 
sentiments  de  la  propriété,  en  lui  créant  des  intérêts  identiques  à  ceux  des  pro- 
priétaires du  sol ,  cette  population  agricole  qui  comptait  pour  l'Angleterre  et  VVr 
cosse  près  d'un  million  de  familles,  tenant  presque  toutes  à  l'établissement  anglican 
ou  à  l'église  presbytérienne  écossaise,  deux  clergés  unis  d'intérêt.  On  le  voit  donc, 
la  guerre  avait  encore  rendu  plus  large  et  plus  solide  la  base  sur  laquelle  reposait 
la  puissance  de  l'arist<»cratie  britannique. 

En  face  de  cette  population  riche  et  nombreuse,  forte  de  la  communauté  de  ses 
vœux,  de  ses  croyances,  et  même  de  ses  préjugés,  le  centre  et  comme  le  cœur 
de  la  nationalité  anglaise,  avait  grandi  une  population  manufacturière  beaucoup 
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plus  nombreuse  encore,  dont  l'existence  dépendait  de  chances  de  travail  et  d'ali- 
mentation fort  incertaines.  A  l'une  appartenait  le  sol  des  comtés,  l'autre  compo- 
sait à  elle  seule  des  villes  grandes,  actives,  riches,  populeuses.  11  y  avait  donc, 
|K>ur  ainsi  dire,  dans  la  Grande-Bretagne,  deux  nations  en  présence,  celle  des 
comtés  et  celle  des  villes.  Au-dessous  de  ces  deux  grands  rameaux  d'une  même 
famille,  il  existait  encore,  il  est  vrai,  une  autre  classe,  celle  des  catholiques.  Sujets 
rejetés  par  la  loi  en  dehors  de  la  vie  civile  et  politique ,  ils  formaient  la  presque 
totalité  de  la  population  de  l'Irlande;  mais,  peu  nombreux  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, leur  existence  n'y  était,  à  proprement  parler,  que  tolérée,  et  les  deux  autres 
classes  seules  avaient  une  action  directe  sur  le  gouvernement  par  leurs  organes 
dans  les  communes.  Cette  action  était,  du  reste,  fort  inégale.  Depuis  que,  sous 
Charles  II,  le  parlement  avait. fait  du  droit  électoral  un  privilège,  en  refusant  à 
la  couronne  la  faculté  de  le  conférer  à  de  nouvelles  localités,  la  représentation 
nationale  s'était  trouvée  en  quelque  sorte  immobilisée.  Cependant,  pour  les  comtés, 
la  situation  était  demeurée  régulière  et  équitable  ;  le  nombre  des  représentants 
ayant  été  calculé,  dès  l'origine,  sur  l'état  du  territoire,  base  immuable  et  déter- 
minée; mais  pour  les  villes,  tout  avait  bien  changé;  tandis  que  d'anciens  foyers 
de  population  s'étaient  éteints,  que  des  villes,  jadis  florissantes,  consistaient 
maintenant  en  quelques  pauvres  habitations,  que  d'autres  s'étaient  développées 
considérablement,  qu'enfin  il  en  était  né  d'entièrement  nouvelles,  le  droit  électoral 
était  toujours  resté  le  même;  il  était  toujours  demeuré  attaché  aux  points  où  le 
pouvoir  royal  l'avait  établi  dans  l'origine,  et,  dans  la  majeure  partie  du  royaume,  il 
avait  passé  aux  mains  des  grands  seigneurs  terriens  comme  une  sorte  de  propriété, 
par  vente  ou  par  héritage.  Cette  révolution  tournait  encore  au  profit  de  l'intérêt 
territorial,  car  les  anciennes  villes  manufacturières,  qui  avaient  pris  un  dévelop- 
pement considérable ,  qui  avaient  décuplé ,  centuplé  le  nombre  de  leurs  habitants , 
n'étaient  point  représentées  au  parlement  en  proportion  de  leur  population  ;  les 
villes  de  création  moderne  ne  l'étaient  pas  du  tout. 

Telle  était  la  situation  de  l'Angleterre  quand  eut  lieu  la  secousse  produite  par  le 
passage  soudain  de  la  guerre  à  la  paix.  11  ne  pouvait  y  avoir,  nous  l'avons  dit, 
aucun  doute  sur  la  marche  que  suivrait  le  ministère  :  sorti  du  sein  de  l'aristo- 
cratie, il  devait  favoriser  l'aristocratie  aux  dépens  du  peuple  La  voix  de  l'intérêt 
territorial  fut  donc  seule  entendue.  Vainement  les  districts  commerçants  et  manu- 
facturiers élevèrent  les  plus  vives  réclamations  contre  une  politique  qui  allait 
redoubler  les  difficultés  de  leur  position;  ces  réclamations,  dédaignées  par  les  mi- 
nistres, furent  aussi  impuissantes  auprès  du  parlement.  Il  n'y  avait  rien,  en  effet , 
dans  cette  assemblée  pour  contre-balancer  le  concert  de  l'intérêt  privilégié  avec  le 
pouvoir.  Les  vvhigs,  tout  puissants  sous  les  deux  premiers  règnes  de  la  maison  de 
Brunswick,  avaient  succoml>é  sous  l'excès  même  de  cette  puissance.  L'indépen- 
dance de  l'individu  dans  le  parti,  le  principal  caractère  qui  distingue  les  vvhigs 
des  torys,  car  tous  deux  sont  également  aristocratiques,  et  la  crainte  des  idées 
démocratiques  françaises,  qui  fit  rétrograder  une  partie  d'entre  eux  vers  les  con- 
servateurs, enfin  le  triomphe  éclatant  de  la  politique  tory  daus  la  guerre  contre  la 
France,  achevèrent  de  ruiner  la  force  des  vvhigs  comme  corps  de  parti.  Ceux  qui, 
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en  bien  petit  nombre,  étaient  restés  fidèles  aux  traditions  de  famille,  signalés  aui 
antipathies  de  la  majorité  par  le  nom  de  réformistes,  voyaient  toutes  leurs  propo- 
sitions invariablement  rejetées,  et  ils  en  étaient  réduits  à  faire  une  petite  guerre 
de  chieanc ,  laborieuse  pour  le  ministère ,  mais  sans  fruit  pour  le  pays.  Sans  doue 
s'arrêter  au  eri  de  détresse  poussé  par  les  elasses  industrielles,  que  l'opposition 
n'était  pas  assez  forte  pour  défendre,  le  ministère  songea  à  faire  droit  aux  récla- 
mations des  propriétaires  fonciers ,  et  proposa  aux  chambres  un  bill  dont  l'objet 
était  de  ne  permettre  l'introduction  en  franchise  des  blés  étrangers  que  lorsque  le 
prix  des  blés  indigènes  s'élèverait  à  80  shellings  (100  fr.)  le  quarter,  c'est-à-dire 
que  l'ancien  taux  étant  de  68  shellings  (82  fr.  50  c),  il  proposait  de  frapper  les 
grains  dont  se  nourrissait  le  peuple  d'une  taxe  de  14  shellings  (17  fr.  50  c.)  par 
quarter.  (Quelques  voix  généreuses  s'élevèrent  vainement  contre  une  mesure  mar- 
quée au  coin  d'un  honteux  égoïsme;  le  bill  fut  voté  dans  les  deux  chambres  par  de 
nombreuses  majorités.  11  restait  ce|>endant  encore  au  ministère  un  moyen  de  calmer 
le  mécontentement  des  classes  souffrantes,  c'était  de  modérer  les  taxes  qui  pesaient 
sur  les  objets  de  consommation  et  de  conserver  Vincome-tax,  impôt  qui  pesait  sur 
les  revenus  et  non  sur  les  salaires ,  et  dont  les  conséquences  ne  se  faisaient  pas 
sentir  au-dessous  des  régions  moyennes  de  la  société.  Mais  c'eût  été  secourir  la 
pauvreté  aux  dépens  de  la  richesse  :  le  ministère  ne  le  voulut  pas.  11  venait ,  en 
faisant  voter  la  nouvelle  loi  sur  les  céréales,  d'élever  le  prix  des  fermages  et  d'aug- 
menter la  valeur  des  vastes  domaines  de  l'aristocratie;  il  dégreva  ces  derniers  des 
charges  qui  pesaient  sur  eux  en  supprimant  Vincome-tax  et  en  maintenant  les 
impôts  de  consommation;  par  là  les  revenus  de  l'aristocratie  s'accrurent  d'une 
somme  égale  à  la  taxe,  c'est-à-dire  de  10  pour  100;  les  classes  qui  recueillaient  les 
bénéfices  du  gouvernement  s'affranchissaient  des  charges  qu'entraîne  l'administra- 
tion  de  l'état. 

La  paix ,  que  le  peuple  appelait  de  tous  ses  vœux  comme  devant  mettre  un 
ternie  à  ses  maux,  n'avait  donc  fait  qu'aggraver  ses  souffrances.  I^es  avantages 
qu'il  pouvait  eu  espérer  :  une  plus  grande  extension  du  commerce  et  de  l'industrie, 
et  par  conséquent  du  travail  ;  un  abaissement  dans  le  prix  du  pain  et  dans  les 
taxes  de  consommation ,  tout  cela  lui  était  refusé,  et  il  avait  à  contribuer  à  l'acquit- 
tement des  charges  publiques,  charges  d'autant  plus  lourdes  que,  sans  parler  de 
l'énorme  dette  que  l'Angleterre  avait  contractée,  la  profusion,  inséparable  de  tout  * 
état  de  guerre,  avait  réagi  sur  les  dépenses  du  gouvernement.  Les  frais  des 
administrations  s'étaient  accrus;  les  places  avaient  été  prodiguées  aux  adhérents 
du  ministère,  et  celui-ci  ne  voulait  pas,  en  revenant  sur  le  passé  pour  opérer  des 
économies ,  se  priver  de  ces  puissants  moyens  d'influence.  Enfermées  ainsi  entre 
le  privilège  des  possesseurs  du  sol  et  les  besoins  d'existence  du  pouvoir,  les  classes 
travailleuses  devinrent  aussitôt  la  proie  de  l'indigence  et  furent  forcées  de  se 
mettre  dans  les  rangs  de  cette  jwpulation  qui  vivait  des  aumônes  de  la  loi. 

Un  iKircil  état  de  choses  était  trop  anormal  pour  ne  pas  enfanter  de  graves  dés- 
ordres ;  ils  ne  tardèrent  pas  à  éclater  sur  tous  les  points  du  royaume.  Dans  la  plu- 
|>art  des  districts  manufacturiers,  où  la  classe  ouvrière  était  sans  ouvrage  et  sans 
pain ,  d'immenses  meetings  retentissaient  journellement  de  récits  des  souffrances 
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populaires  et  d'imprécations  contre  les  ministres  et  les  chambres.  Une  réforme 
radicale  était  présentée  comme  le  seul  remède  aux  maux  du  peuple,  et  les  projets 
les  plus  exagérés,  les  plus  insensés,  pour  la  reconstitution  de  l'état,  étaient  chaque 
jour  rais  en  avant ,  aux  applaudissements  frénétiques  d'une  multitude  ignorante  et 
livrée  aux  terribles  conseils  de  l'oisiveté  et  de  la  faim.  Des  paroles  on  eu  passa 
bientôt  aux  actes,  et,  dans  beaucoup  d'endroits,  le  peuple  brûla  les  fermes,  dévasta 
les  habitations  de  l'aristocratie.  A  Londres,  une  bande  nombreuse,  portant  un  dra- 
peau tricolore,  entra  dans  la  Cité  après  avoir  pillé  plusieurs  magasins  d'armes,  et  se 
porta  contre  la  banque;  il  fallut  recourir  à  rinterveiitiou  de  la  force  année  pour 
la  dissiper.  L'arrestation  et  l'exécution  de  quelques-uns  des  principaux  coupables 
ue  mit  pasûn  à  ces  troubles.  Le  28  janvier  1817,  jour  de  l'ouverture  des  chambres, 
le  prince  régent  fut  entouré,  en  se  rendant  au  parlement,  par  une  multitude 
furieuse  qui  lança  contre  sa  voiture  des  pierres  et  de  la  boue;  un  coup  de  fusil  fut 
même  dirigé  contre  lui ,  et  une  balle  brisa  la  glace  de  sa  voiture.  Alors  les  minis- 
tres s'émurent ,  et  le  jour  même  ils  mirent  sous  les  yeux  des  chambres  des  papiers 
saisis  au  domicile  des  personnes  arrêtées ,  et  prouvant  la  formation  d'un  grand 
nombre  de  sociétés  révolutionnaires.  Un  comité  secret ,  nommé  par  la  chambre  des 
communes  pour  examiner  ces  documents  et  les  informations  recueillis  sur  divers 
points,  déclara  que  le  danger  était  pressant  :  •  Rien,  dit  le  rapporteur,  n'est 
«  mieux  constaté  que  l'existence  d'un  grand  nombre  de  sociétés  qui  ne  se  bornent 

•  point  à  discuter  de  vagues  utopies ,  mais  qui ,  demandant  d'une  voix  impérieuse 
«  une  réforme  absolue  dans  la  représentation  parlementaire,  projettent  pour  l'ob- 

-  tenir  de  renverser  le  gouvernement.  ï.a  révolution  française  leur  a  fourni  ses 

-  couleurs,  ses  drapeaux,  ses  piques  même,  ainsi  que  ses  doctrines.  Chaque  village 

-  a  son  club  de  Hampden  ;  chaque  membre  du  club  sa  carte,  sur  laquelle  sont 

•  écrits  ces  mots  :  «  Veille  et  sois  prêt  »  Le  plan  des  conjurés  est  de  s'emparer  de 
la  Tour,  de  faire  sauter  les  ponts ,  d'incendier  les  casernes.  » 

A  la  suite  de  ce  rapport,  lord  Castlereagh  demanda  :  1"  la  suspension  de  Vhabeas 
corpus;  2°  une  extension  à  l'acte  voté  en  1795  pour  la  sûreté  du  monarque;  3°  de 
nouvelles  mesures  répressives  contre  les  sociétés  délibérantes;  i°  des  peines  graves 
contre  ceux  qui  tenteraient  d'embaucher  des  soldats ,  dans  la  vue  de  les  faire  con- 
courir aux  projets  des  ennemis  du  gouvernement.  Plusieurs  orateurs  de  l'opposition 
s'élevèrent  contre  la  suspension  de  Yhabeas  corpus,  et  essayèrent  d'affaiblir  par 
des  amendements  l'effet  des  autres  mesures  proposées  par  le  ministère,  mais  ce 
fut  en  vain.  Malgré  leurs  efforts,  les  bills  passèrent  dans  les  deux  chambres  à  de 
fortes  majorités.  Aussitôt,  les  mesures  de  rigueur  commencèrent.  En  Irlande,  où 
les  catholiques  donnaient  quelques  signes  d'agitation ,  on  proclama  la  loi  martiale , 
et  l'on  mit  à  exécution  le  tyrannique  bill  contre  l'insurrection,  dont  une  des  clauses 
les  plus  modérées  condamnait  à  la  déportation  tout  individu  trouvé  hors  de  son 
domicile  après  le  coucher  du  soleil.  En  Angleterre,  les  ouvriers  des  districts  ma- 
nufacturiers ayant  voulu  se  réunir  pour  venir  eux-mêmes  présenter  leurs  pétitions 
au  parlement,  furent  chargés  par  la  troupe  et  dispersés,  non  sans  grande  effusion 
de  sang. 

Mais,  à  peine  une  émeute  était-elle  apaisée  dans  un  endroit,  qu'elle  reuaissai 
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dans  un  autre,  car,  dans  tous  les  districts  manufacturiers  du  royaume,  la  détresse 
était  la  même,  et  partout  elle  devait  produire  les  mêmes  effets.  Pendant  deux 
années,  l'insurrection  fut,  pour  ainsi  dire,  en  permanence  dans  les  comtés  d'York, 
de  Stafford,  de  Warwick ,  de  Nottingham,  de  Chester  et  de  Leicester.  Ce|>endant, 
le  ministère  axait  fini  par  ne  plus  s'inquiéter  de  ces  troubles;  il  était  maintenant 
convaincu  que  jamais  tumulte  populaire  n'obtiendrait  de  résultats  révolutionnaires 
sérieux.  Quand  un  soulèvement  paraissait  vouloir  prendre  quelque  extension ,  qu'il 
menaçait  quelques  propriétés  publiques  ou  particulières,  on  envoyait  contre  lui 
une  |K>ignée  de  constables  ou  de  soldats  qui  suflisaient  à  le  disperser  complète- 
ment. On  continua  donc  à  dépenser  sans  mesure,  comme  on  l'avait  fait  pendant 
la  guerre,  à  gorger  l'aristocratie  de  pensions  et  de  sinécures,  à  faire  des  bills  favo- 
rables aux  riches  et  aux  propriétaires,  et ,  pendant  que  le  peuple  mourait  de  faim . 
le  ministère  dépensait  23  millions  pour  construire  de  nouvelles  églises  et  cbapelles, 
et  achetait,  moyennant  35,000  livres,  les  sculptures  dont  lord  Elgin  avait  dépouillé 
les  ruines  d'Athènes. 

Le  renouvellement  du  parlement,  en  1818,  donna  un  instant  au  peuple  l'espoir 
de  voir  mettre  un  terme  à  ses  souffrances.  Mais  cette  espérance  dura  peu.  Avec  le 
système  électoral  actuel ,  et  dans  la  situation  du  pays,  l'aristocratie  dev  ait  l'em|>or- 
ter  dans  presque  toutes  les  élections.  Ce  fut  ce  qui  arriva,  et  l'opposition,  déjà 
moralement  affaiblie  par  la  mort  de  ses  chefs  les  plus  habiles,  se  trouva  en  outre 
amoindrie  par  les  échecs  que  subirent  un  assez  grand  nombre  de  ses  membres. 
Elle-même,  d'ailleurs,  était  dixisée  en  deux  partis  bien  distincts  :  celui  de  l'an- 
cienne opposition,  et  celui  des  radicaux.  L'ancienne  opposition,  dont  le  chef  était 
M.Tierney,  considérait  la  constitution  actuelle  comme  bonne  dans  son  ensemble  et 
en  voulait  le  maintien,  sauf  la  ré\ision  et  le  remaniement  de  quelques-unes  de  ses 
parties.  I,es  radicaux ,  au  contraire  ,  et  à  leur  tète  M.  Brougham,  jeune  avocat  d'un 
immense  talent,  regardaient  la  constitution  comme  une  machine  usée,  hors  d'état 
d'être  réparée,  et  qu'il  fallait  reconstruire  en  entier.  L'ancienne  opposition  voulait 
principalement  donner  une  autre  direction  à  la  politique  intérieure  et  extérieure 
du  gouvernement,  et  ses  projets  de  réforme  ne  s'étendaient  pas  au  delà  de  quelques 
changements  apportés  peu  à  peu  dans  la  composition  de  la  chambre  des  com- 
munes; les  radicaux  demandaient  aussi  un  changement  dans  la  politique  du  gou- 
vernement, mais  ils  prétendaient  qu'on  ne  l'obtiendrait  pas,  tant  qu'on  n'aurait 
pas  renouvelé  complètement  les  lois  de  la  représentation  nationale;  car  c'était, 
selon  eux,  à  la  constitution  actuelle  de  la  chambre  des  communes  qu'il  fallait 
attribuer  les  malheurs  des  classes  ouvrières,  les  violations  des  libertés  publiques, 
et  tous  les  vices  de  la  politique  ministérielle.  Quelque  avancés  que  fussent 
M.  Brougham  et  ses  amis,  ils  étaient  encore  loin  des  doctrines  émises  |«r  les 
ultra-radicaux.  Deux  ou  trois  hommes  sans  influence  représentaient  seuls  dans  le 
parlement  le  parti  ultra-radical  ;  ses  véritables  chefs  étaient  deux  démagogues 
célèbres,  Cobbett  et  Hunt.  Dans  un  journal  tiré  à  plus  de  cent  mille  exemplaires, 
le  PolUical  rrgister,  Cobbett  discutait  chaque  jour,  et  de  manière  à  les  mettre  à 
la  portée  de  l'intelligence  du  peuple,  toutes  les  théories,  toutes  les  formes  de 
gouvernement;  et  il  n'était  dans  la  constitution  britannique  aucune  coutume, 
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aucune  institution  dont  il  n'eût  examiné,  sous  toutes  ses  faces,  la  valeur,  la  léga- 
lité et  l'utilité.  Parlements  annuels,  suffrage  universel,  suppression  des  sinécures, 
réduction  de  la  liste  ci\ilcet  de  l'armée  permanente,  tels  étaient  les  changements 
qu'il  réclamait,  les  doctrines  qu'il  développit  par  la  voie  de  la  presse  avec  une 
vigueur  de  stvle  et-une  logique  irrésistibles.  Hunt  était  l'oftteur  du  parti  dont 
Cobhett  était  l'écrivain.  Une  voix  éclatant»  et  chaleureuse,  la  faculté  de  présenter 
ses  idées  dans  des  termes  appropriés  aux  habitudes  et  aux  sentiments  de  la  multi- 
tude lui  valurent  bientôt  une  immense  popularité.  Parcourant  sans  cesse  l'Angle- 
terre, il  réunissait  le  peuple  dans  toutes  les  villes  où  il  passait ,  et  répandait  ses 
idées  de  réforme  aux  acclamations  de  populations  accablées  par  la  misère,  qui 
réclamaient  avec  lui  le  parlement  annuel  et  le  suffrage  universel,  non  pas  tant 
|M>ur  acquérir  des  droits  politiques  que  jxHir  avoir  du  pain  à  meilleur  marché  et 
«les  taxes  moins  accablantes. 

Pendant  longtemps,  le  ministère  ne  s'effrava  pas  de  ces  réunions,  dont  les  mem- 
bres, après  avoir  couvert  d'applaudissements  frénétiques  les  discours  les  plus  ré- 
volutionnaires, se  dispersaient  à  la  première  sommation,  remportant  tranquille- 
ment chez  eux  les  bannières  belliqueuses  qu'ils  avaient  arborées,  et  sur  lesquelles 
on  lisait  :  Liberté  ou  la  mort  ;  ou  :  Nous  mourrons  comme  des  hommes,  mais  nous  ne 
nous  laisserons  pas  vendre  comme  des  esclares.  Toutes  ces  agitations  servaient  au 
contraire  sa  politique;  c'était  un  épouvantai!  au  moven  duquel  il  tenait  en  éveil  les 
terreurs  des  classes  moyennes,  et  ramassait  comme  en  un  faisceau  autour  de  lui  le 
roi,  l'église,  la  propriété,  tous  ceux  enfin  qui  dans  le  moindre  trouble  voyaient 
le  retour  de  l'esprit  révolutionnaire  français.  Cependant  un  meeting  général  de 
tous  les  radicaux  et  mécontents  s'étant  réuni  à  Manchester  (  16  août  1811)  ),  malgré 
la  défense  des  magistrats  de  cette  ville,  ceux-ci  crurent  de  leur  devoir  de  le  dis- 
perser, et  à  peine  Hunt,  qui  présidait  l'assemblée,  eut-il  commencé  à  haranguer 
cette  multitude,  qui  comptait  près  de  cent  mille  personnes  de  tout  sexe,  qu'une 
nombreuse  troupe  de  cavalerie  fut  lancée  contre  elle.  Seize  cents  personnes  furent 
tuées  ou  blessées,  Hunt  et  les  principaux  chefs  arrêtés  et  conduits  eu  prison. 

A  la  nouvelle  de  ce  massacre,  l'opposition ,  soutenue  cette  fois  d'un  assez  grand 
nombre  de  membres  de  la  majorité,  demanda  la  mise  en  accusation  des  magistrats 
de  Manchester.  Mais  leur  conduite  fut  éuergiquement  défendue  par  les  ministres, 
et  loin  que  les  discussions  auxquelles  cette  affaire  donna  lieu  influassent  sur  la 
|K)litique  suivie  jusqu'alors  |xar  le  gouvernement,  lord  Sidmouth  et  lord  Castle- 
reagh  vinrent  demander  aux  chambres  :  de  nouvelles  mesures  répressives  contre 
les  assemblées  populaires,  et  les  auteurs,  imprimeurs  et  col|)orteurs  d'écrits  sédi- 
tieux; une  augmentation  de  timbre  |X>ur  les  brochures  politiques;  l'interdiction 
des  exercices  militaires  aux  ouvriers  et  habitants  de  la  campagne;  l'autorisation 
de  faire  des  visites  domiciliaires  partout  où  l'on  soupçonnerait  des  armes  cachées, 
î/opposilion  s'éleva  vainement  contre  des  mesures  aussi  rigoureuses  ;  les  cinq  bills 
demandes  par  le  ministère  furent  votés  à  d'immenses  majorités. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  tristes  circonstances  que  mourut  Georges  III,  à  l'âge  de 
quatre-vingt-deux  ans  (29  janvier  18*20),  sans  avoir  recouvré  un  seul  instant 
l'usage  de  sa  raison. 
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La  guerre  d'Amérique,  l'établissement  définitif  de  l'empire  britannique  dans  les 
Indes;  la  révolution  française  et  les  longues  guerres  qui  en  furent  la  suite,  événe- 
ments gigantesques  où  Georges  ne  fut  mêlé  que  comme  sj>ectateur,  remplirent  et 
signalèrent  ce  règne  de  soixante  années,  pendant  lequel  l'Angleterre  s'éle\a  au 
plus  haut  point  de  la  grandeur  et  de  la  gloire.  La  privation  de  sa  raison  empêcha 
le  roi  de  jouir  du  triomphe  de  la  politique  et  des  armes  britanniques;  mais  aussi 
elle  lui  sauva  le  triste  spectacle  des  misères  qui,  pendant  les  dernières  années  de 
sa  vie,  affligèrent  son  peuple,  des  malheurs  qui  frappèrent  autour  de  lui  sa  propre 
famille.  Dans  Tannée  1817  ,  la  princesse  Charlotte,  tille  du  prince  de  Galles  et  son 
héritière,  était  morle  en  couches,  un  an  après  son  mariage  avec  le  prince  de  Saxe- 
Col>ourg.  Une  autre  des  tilles  de  Georges,  la  princesse  Charlotte  Augusta,  avait  à 
peu  de  distance  suivi  sa  nièce  dans  la  tombe,  et  le  23  janvier  1820,  le  duc  de 
Kent,  quatrième  fils  du  roi,  prince  tir— populaire,  avait  succombé  subitement  a 
une  attaque  d'apoplexie  foudroyante;  il  laissait  pour  héritière  une  fille  unique,  la 
princesse  Victoria. 
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Les  commencements 1  d'un  nou- 
\eau  repue  éveillent  d'ordinaire 
des  espérances  ou  des  craintes  ; 
on  s'attend  à  un  changement  en 
bien  ou  en  mal.  Rien  de  tout  cela 
n'eut  lieu  à  l'avènement  de  Geor- 
ges IV.  Le  pays  n'avait  plus,  à 
son  égard ,  d'expériences  à  faire , 
et  chacun  savait  que  son  avène- 
ment ne  changerait  rien  ni  à  la 
situation  du  pays,  ni  à  l'opinion 
publique,  ni  à  la  position  des 
partis. 

La  régence  s'était  fermée  sur 
les  rixes  sanglantes  de  Manchester;  le  règne  de  Georges  IV  s'ouvrit  par  des  exécu- 
tions et  des  émeutes.  Avant  de  dissoudre  le  parlement,  comme  la  constitution  le 
prescrit,  dans  les  six  premiers  mois  de  l'avènement  du  nouveau  souverain,  le 
ministère  parut  aux  chambres  pour  annoncer  la  découverte  d'un  complot  contre 
la  sûreté  du  gouvernement.  Cette  préparation  aux  débats  électoraux  ne  pouvait 
avoir  assez  d'éclat  et  de  retentissement;  aussi,  en  cette  occurrence,  tout  l'appareil 
de  la  justice  fut-il  déployé. 

Le  promoteur  et  le  chef  de  ce  complot  était  un  ancien  officier  subalterne  de 
l'armée  d'Amérique,  nommé Tliistlewood,  homme  qui  s'était  imbu  d'idées  répu- 
blicaines pendant  son  séjour  dans  les  colonies  révoltées,  et  en  France  durant  la 
tourmente  révolutionnaire.  Compromis  récemment  dans  l'émeute  de  Manchester, 
il  avait,  au  sortir  de  prison,  envoyé  un  cartel  au  secrétaire  de  l'intérieur,  lord 

1.  Sono  île  Georges  IV.  Le  roi,  assis  sur  son  noue ,  la  couronne  en  léte  ,  revêtu  du  manlenu  royal . 
louant  dans  sa  main  droite  un  sceptre,  dans  la  gauche  un  glolie.  A  droite  et  à  gauche,  trois  ligures 
représentant  la  Religion,  la  Justice  et  la  Fore  ;  devant  lui ,  les  trois  personnilicalions  de  l'Angleterre, 
de  rftros.se  et  de  l'Irlande. 
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Sidmouth ,  et  subi  pour  ce  fait  une  amende  et  un  nou\»l  emprisonnement.  De  ce 
moment  il  jura  de  se  venger,  et  avec  quelques  hommes  déterminé,  tirés  de  la 
fiasse  ouvrière,  il  forma  le  dessein  de  renverser  le  gouvernement  en  commençant 
|)ar  mettre  à  mort  tous  les  ministres.  La  police  eut  vent  de  ce  qui  se  passait,  et 
|K>ur  saisir  tous  les  fils  de  la  conspiration  et  s'emparer  à  la  fois  de  tous  les  conjures, 
elle  chargea  un  de  ses  agents  de  s'affilier  au  complot.  Cet  homme  annonça  aux  con- 
spirateurs qu'à  un  jour  lue  tous  les  ministres  devaient  se  réunir  à  dîner  chez  lord 
Harrovvby,  membre  du  cabinet.  Dès  lors  leur  détermination  fut  prise.  Une  partie 
se  dévoua  au  massacre  des  ministres  ;  le  reste  se  partagea  le  soin  de  s'emparer  de 
l'artillerie  des  casernes,  d'attaquer  la  banque,  de  mettre  le  feu  en  divers  endroits 
de  la  capitale.  On  pourvut  à  constituer  un  gouvernement  provisoire,  et  des  pro- 
clamations furent  préparées  à  cet  effet.  Mais,  au  jour  et  à  l'heure  marqués,  des  con- 
states se  présentèrent  tout  à  coup  au  lieu  des  assemblées,  et  sommèrent  ces  mal- 
heureux de  se  rendre.  Neuf  seulement  purent  être  saisis;  les  autres  s'échappèrent. 
Toutefois,  dès  le  lendemain,  une  promesse  de  mille  livres  sterling  de  récomj»ensi> 
procura  l'arrestation  de  Tlùstlevvood.  Après  des  recherches  et  une  instruction  fort 
étendues,  les  accusés  furent  mis  eu  jugement  (29  mars  1820)  comme  coupables  de 
f  haute  trahison.  Thisllewood  et  quatre  de  ses  complices  furent  condamnés  à  mort, 

et  exécutés  au  milieu  d'un  immense  concours  de  peuple.  Ils  moururent  avec  réso- 
lution ,  en  proclamant  qu'ils  avaient  voulu  venger  le  massacre  de  Manchester.  U 
multitude  les  regarda  comme  les  martyrs  de  sa  cause. 

Mais  ce  n'était  pas  sur  le  peuple  que  le  ministère  voulait  agir;  c'était  devant 
les  électeurs  qu'il  voulait  dresser  le  fantôme  des  révolutions.  Des  soulèvements 
d'ouvriers  vinrent  encore  servir  ses  calculs.  Dans  le  comté  d'York,  après  un  hivt-r 
passé  dans  les  plus  horribles  souffrances,  deux  ou  trois  cents  ouvriers  s'assem- 
blèrent en  armes  :  un  simple  détachement  de  cavalerie  suflit  pour  les  disperser. 
A  Glasgow,  les  choses  allèrent  plus  loin  :  les  mutins,  pillèrent  les  magasins  d'armes 
des  environs,  et  se  retranchèrent  dans  une  position  d'où  la  cavalerie  ne  les  dé- 
logea qu'avee  |>eine.  Plusieurs  furent  grièvement  blesses  et  dix-neuf  arrêtés.  Une 
commission  spéciale  prononça  de  nombreuses  condamnations;  trois  des  plus  com- 
promis subirent  la  peine  capitale.  Malgré  ces  rigueurs,  les  rassemblements  ne 
cessèrent  point  En  Ecosse,  les  ouvriers  s'assemblaient  en  armes,  et  s'exerçaient 
la  nuit  aux  manœuvres  militaires;  on  sut  qu'ils  avaient  formé  le  projet  de  s'em- 
parer d'une  manufacture  d'armes  et  d'un  parc  d'artillerie.  Ces  faits,  longuement 
commentés  par  les  feuilles  ministérielles,  quelques  proclamations  incendiaires 
coïncidant  avec  la  cessation  soudaine  des  travaux  dans  les  fabriques  et  les  mines 
du  nord,  firent  croire  à  l'existence  d'un  gouvernement  occulte  dont  les  ordres, 
transmis  en  secret,  faisaient  mouvoir  toute  la  population  lal>orieuse  dans  la  pré- 
vision d'une  révolution  prochaine.  Ce  fut  au  milieu  de  ces  agitations  qu'eurent 
lieu  les  élections.  Elles  se  ressentirent  des  terreurs  répandues  par  tout  le  pays. 
Aucune  des  violences  ordinaires  ne  les  signala,  parce  que  toutes  les  autorités 
étaient  sur  le  qui-vive  et  le  pays  couvert  de  troupes;  mais  les  whigs  firent  de  vains 
efforts  |K)ur  l'emporter;  la  terreur  était  plus  forte  que  le  besoin  des  réformes,  et 
l'opposition  se  recruta  à  peine  «le  quelques  membres. 
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Le  '27  avril  1820,  le  roi  ouvrit  la  session  du  premier  parlement  de  son  règne.  Il 
promit,  dans  son  diseours,  d'imiter  la  sollieitude  de  son  |>ère  pour  le  bien-être  de 
la  nation,  et  déclara  que  son  intention  était  d'établir  l'économie  dans  les  dépense* 
publiques,  et  de  soutenir  la  dignité  royale  sans  imposer  au  peuple  des  charges  plus 
pesantes.  l>uis,  passant  à  l'état  du  pays,  il  déplora  la  détresse  du  peuple,  accrue 
encore  par  l'esprit  de  sédition,  exprima  l'espoir  de  ramener  les  esprits  égarés,  et 
termina  en  protestant  qu'il  était  résolu  a  maintenir  la  paix  et  la  sécurité  publiques. 

La  première  communication  du  ministère  semblait  avoir  pour  but  de  donner  un 
démenti  solennel  aux  promesses  faites  |>ar  le  roi  d'établir  l'économie  dans  les 
dépenses  publiques.  Lord  Castlereagh  demanda  à  la  ebambre  le  vote  d'une  liste 
civile  dont  le  chiffre  s'élevait  à  la  somme  de  1,057,000  livres  sterling  (celle  votée 
au  commencement  du  règne  de  Georges  III  n'était  que  de  800,000  livres).  Faire 
adopter  une  liste  civile  aussi  énorme  au  milieu  de  l'affreuse  misère  sous  le  poids  de 
laquelle  gémissait  la  moitié  de  la  population,  était  une  tâche  difficile  L'opj>ositioii 
réclama  une  enquête  sévère  sur  les  dé|>enses  de  la  couronne;  cependant  lord  Cas- 
tlereagb  parvint  à  faire  repousser  cette  motion,  et  à  obtenir  un  vote  conforme 
à  ses  désirs.  M.  Hrougbam  avait  consenti  à  la  fixation  dti  chiffre  demandé,  mais 
à  la  condition  que  le  roi  renoncerait  complètement  à  ses  revenus  héréditaires.  11  » 
fondait  sa  proposition  sur  ce  principe  que  la  couronne  ne  peut  pas,  constitution» 
licitement,  avoir  des  possessions  ni  des  revenus  affranchis  du  contrôle  du  parle- 
ment. Canning,  qui,  avec  son  inconstance  ordinaire,  était  revenu  prendre  place 
au  ministère  à  côté  de  son  ancien  ennemi  lord  Castlereagh ,  et  l'avait  soutenu  de  " 
tous  ses  efforts  dans  toutes  les  mesures  de  rigueur  que  celui  -  ci  avait  proposées 
aux  chambres,  Canning  repoussa  la  motion  de  M.  Brougham  comme  inconstitu- 
tionnelle, et  surtout  comme  attentatoire  à  la  majesté  du  trône...  ••  11  existe,  dit-il, 
"  un  grand  motif  politique  qui  doit  surtout  faire  repousser  l'innovation  demandée. 
«  Il  ne  convient  pas  de  détruire  tous  les  vestiges  de  la  monarchie  féodale.  Je  ne 
*  doute  pas  que  nous  ne  puissions  établir  un  système  d'administration  aussi  simple 
«  que  celui  des  États-Unis,  et  une  royauté  aussi  intelligible  que  la  place  de  prési- 
«  dent  de  la  république  américaine;  mais  il  serait  très-contraire  à  la  saine  poli- 
'  tique  de  réduire  le  roi  d'une  grande  monarchie  à  n'être  en  dignité  et  en  forme 
<■  que  le  fonctionnaire  salarié  du  peuple;  il  suffit  qu'il  le  soit  dans  le  fond.  Gar- 
«  dons-nous  bien  d'enlever  au  trône  un  seul  de  ses  antiques  ornements;  ce  sont 
■  autant  de  remparts  qui  le  défendent  contre  les  attaques  de  la  trahison.  « 

Après  le  vote  de  la  liste  civile,  le  ministère  demanda  et  obtint  huit  cent  quatre 
mille  liv  res  pour  augmenter  les  forces  militaires  destinées  à  contenir  les  popula- 
tions mécontentes.  L'opposition  protesta  vainement  contre  ces  demandes,  en  accu- 
saut  la  politique  du  cabinet,  ses  prédilections  aristocratiques,  les  mesures  res- 
trictives du  commerce  et  de  la  liberté,  d'être  la  cause  du  mécontentement  des 
classes  ouvrières;  elle  vit  tous  ses  amendements  successivement  repoussés.  Cejien- 
dant  elle  parvint  à  faire  adopter,  malgré  les  vives  répugnances  du  ministère,  une 
réforme  |>artielle  de  la  législation  pénale. 

Cette  réforme  était  le  finit  des  efforts  faits  pendant  de  longues  années  par  sir 
Samuel  Rorailk.  La  persistance  généreuse  de  cet  éminent  légiste  avait  ébranlé 
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l'inintelligente  immobilité  des  conservateurs  quand  même  ;  mais  il  ne  vécut  pas 
assez  pour  jouir  des  résultats  de  ses  nobles  efforts.  Après  la  mort  de  sir  Samuel 
Romilly,  arrivée  en  1818,  sir  James  Maekintosh  se  voua  à  la  continuation  de  son 
œuvre.  La  législation  pénale  anglaise  était  si  absurdement  barbare,  si  entachée  du 
vice  particulier  aux  institutions  de  ce  pav's,  créées,  la  plupart  du  temps,  pour  un 
besoin  du  moment  et  empreintes  de  l'intolérance  des  intérêts  qui  les  provoquaient, 
que  la  tache  de  sir  James  Maekintosh  semblait  devoir  être  facile.  11  n'était  per- 
sonne qui  ne  reconnût  qu'à  une  époque  où  l'on  commençait  à  attacher  quelque  priv 
à  la  vie  des  hommes,  une  législation  où  la  peine  de  mort  était  prodiguée  pour  le 
moindre  attentat  contre  la  propriété  devenait  impraticable,  car  elle  n'offrait  au 
juge,  pour  de  simples  délits,  que  l'alternative  d'absoudre  le  coupable  ou  de  le 
faire  périr  du  dernier  supplice.  Cependant,  sur  les  six  bills  qui  sortirent  des  tra- 
vaux du  comité  nommé  [jour  la  révision  de  la  loi  péuale,  trois  seulement  demeu- 
rèrent à  l'épreuve  des  résistances  de  l'administration ,  et  encore  dans  le  premier 
bill  le  chancelier,  lord  Eldon,  adversaire  opiniâtre  de  toutes  les  améliorations, 
réussit-il  à  faire  maintenir  la  peine  capitale  pour  le  vol  dans  les  boutiques,  en 
haussant  seulement  le  taux  du  vol  de  40  shellings  à  10  livres  (de  50  fr.  à  250;.  Le 
second  bill  abolit  la  peine  de  mort  qui  frappait  tout  bohémien  séjournant  uu  an 
dans  le  royaume,  tout  voleur  noté  résidant  au  nord  de  l'Angleterre,  quiconque 
serait  surpris  déguisé  dans  la  Monnaie  ou  dégradant  le  pont  de  Westminster.  Le 
troisième  révoqua  la  même  pénalité  qui  était  portée  pour  l'enlèvement  de  fille, 
femme  ou  veuve,  dans  des  vues  d'intérêt;  pour  le  recel,  la  dégradation  des  arbres 
ou  cultures,  bris  de  clôtures,  digues,  et  autres  délits  intéressant  directement  la 
propriété.  Des  châtiments  mieux  proportionnés ,  l'emprisonuement ,  les  travaux 
forcés ,  la  déportation  furent  laissés  pour  l'application  au  pouvoir  discrétionnaire 
des  tribunaux.  Cette  rénovation,  pourtant  si  nécessaire,  de  la  législation  pénale 
rencontra  la  plus  vive  opposition  -,  c'étaient,  disaient  les  adversaires  de  la  mesure, 
ouvrir  la  porte  aux  autres  réformes;  c'était  un  premier  pas  vers  le  renversement  de 
la  constitution;  aussi  lorsque,  peu  de  temps  après,  lord  John  Bussell  et  M.  Rrou- 
gham  présentèrent,  l'un  un  projet  de  réforme  électorale,  l'autre  une  motion  rela- 
tive à  l'éducation  des  classes  pauvres,  leurs  propositions  furent  repoussées  par  des 
majorités  considérables. 

En  face  du  pays,  la  situation  du  cabinet  était  plus  difficile  qu'au  parlemeut.  Là 
des  intérêts  puissants  et  opposés  étaient  en  souffrance;  il  fallait  les  ménager  les 
uns  et  les  autres.  Malgré  les  prohibitions,  le  prix  des  graius  avait  toujours  été  eu 
baissant ,  et  les  agriculteurs  déclaraient  que  l'acte  de  1815,  si  favorable  à  leur  mo- 
nopole, ne  suffisant  plus,  il  était  nécessaire  d'élever  encore  davantage  les  droits 
prohibitifs.  Écouter  ces  demandes,  c'eût  été  soulever  dans  le  pays  un  méconten- 
tement général  et  se  faire  accuser  de  vouloir  affamer  les  classes  industrielles.  Le 
ministère  résista;  mais  sa  majorité,  toute  composée  des  propriétaires  du  sol,  était 
intéressée  daus  la  question  :  elle  se  détacha  du  cabinet,  et,  malgré  les  ministres, 
uu  comité  fut  nommé  jwur  faire  une  enquête  sur  l'état  de  l'agriculture.  Les  classes 
manufacturières,  plus  misérables  encore  que  les  classes  agricoles,  redoublèrent 
leurs  clameurs ,  il  fallait  de  toute  nécessité  paraître  au  moins  s'occuper  de  sou- 
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lager  leurs  souffrances.  M  Baring,  chef  d'une  des  plus  importantes  maisons  de 
banque  de  l'Angleterre,  avait  récemment  présenté  ù  la  chambre  des  communes 
une  pétition  *  où  l'on  réclamait  énergiquement ,  comme  un  remède  à  la  stagnation 
des  affaires,  le  rappel  des  lois  restrictives  qui,  loin  de  protéger  le  commerce,  ne 
servaient  plus  qu'à  l'entraver.  Ces  questions  étaient  si  complexes,  si  embarras- 
sées de  détails,  elles  offraient  une  solution  si  éloignée,  que  la  nomination  d'un 
comité,  réclamée  par  les  manufacturiers,  n'engageait  a  rien  pour  le  moment  :  elle 
fut  votée  sans  opposition. 

Tout  réussissait  donc  au  cabinet,  lorsque  les  passions  du  roi  le  jetèrent  inopiné- 
ment dans  un  dédale  d'inextricables  difficultés. 

Après  la  séparation  amiable  qui  avait  eu  lieu  en  1790  entre  le  prince  de  Galles 
et  son  épouse,  la  princesse  Caroline  avait  été  habiter  le  château  de  Blackheath, 
continuant  néanmoins  à  paraître  à  la  cour  et  à  y  recevoir  les  honneurs  dus  à  son 
rang.  Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'en  1804 ,  époque  à  laquelle  son  mari, 
constant  dans  la  haine  qu'il  lui  avait  vouée,  la  fit  accuser  d'avoir  donné  le  jour  à 
un  enfant  adultérin.  Un  comité  d'enquête,  composé  des  principaux  membres  du 
cabinet,  fut  chargé  de  vérifier  cette  allégation.  Des  investigations  des  commis- 
saires, il  résulta  que  si  l'accusation  portée  contre  la  princesse  était  fausse,  on  pou- 
vait néanmoins  élever  des  doutes  sur  l'innocence  de  ses  relations  avec  un  capitaine 
du  nom  de  Manby.  La  princesse  protesta  vainement  contre  cette  dernière  incul- 
pation; à  partir  de  cette  époque,  défense  lui  fut  faite  de  paraître  à  la  cour. 
En  1814,  ses  conseils  judiciaires,  qui  appartenaient  au  parti  whig,  et  ne  pouvaient 


t.  Nous  empruntons  au  travail  publié  par  H.  Forcade,  sous  le  titre  de  :  Politique  commerciale  de 
l'Angleterre,  les  principaux  passages  de  ce  document ,  qui  formule  en  termes  très-remarquables  le 
symbole  économique  auquel  l'industrie  et  le  commerce  anglais  allaient  désormais  se  rallier  : 

«  Le  commerce  extérieur,  disaient  les  pétitionnaires,  est  du  plus  haut  intérêt  pour  la  prospérité  de 
ce  pays.  C'est  par  ce  commerce,  en  effet,  que  nous  lirons  du  dehors  les  marchandises  que  le  sol,  le 
climat,  le  capital,  l'industrie  des  autres  contrées  les  mettent  à  même  de  fournir  à  de  meilleures  conditions 
que  nous,  et,  qu'en  retour,  nous  exportons  celles  à  la  production  desquelles  notre  situation  ipécfak) 
nous  donne  plus  d'aptitude., 

■  L'affranchissement  de  toute  restriction  doit  donner  la  plus  grande  extension  au  commerce  exté- 
rieur et  imprimer  la  meilleure  direction  possible  au  capital  et  à  l'industrie  de  ce  pays. 

«  La  maxime  que  suit  chaque  négociant  dans  ses  affaires  :  acheter  dans  le  marché  le  moins  cher  et 
vendre  dans  celui  où  le  prix  est  le  plus  élevé ,  doit  être  strictement  appliquée  au  commerce  de  la 
nation  tout  entière. 

«  Une  politique  fondée  sur  ces  principes  ferait  du  commente  du  monde  un  échange  d'avantages 
mutuels  et  répandrait  parmi  les  habitants  de  chaque  contrée  un  accroissement  de  richesse  et  de 
bien-être. 

«  Malheureusement  une  politique  contraire  a  prévalu  et  est  encore  pratiquée  par  le  gouvernement 
de  ce  pays  et  les  étals  étrangers.  Chaque  pays  s'efforce  d'exclure  les  productions  des  autres  contrées, 
snus  le  prétexte  d'encourager  les  siennes.  Ainsi,  chaque  pays  inflige  à  1a  ma«se  de  ses  habitants  qui 
sont  consommateurs  la  nécessité  de  subir  des  privations  sur  la  quantité  on  la  qualité  des  marchandises, 
et  fait  de  ce  qui  devrait  être  une  source  de  bénéfices  réciproques  et  il'harmonie  entre  les  étals  une 
occasion  toujours  renaissante  de  jalousie  et  d'hostilité. 

«  Les  préjugés  régnants  en  faveurdu  système  prohibitif  ou  restrictif  peuvent  être  attribués  à  la  sup- 
IKKition  erronée  que  toute  importation  de  marchandises  étrangères  diminue  et  décourage  d'autant 
notre  propre  production;  mais  il  est  très-facile  de  réfuter  celle  opinion  :  il  ne  peul  y  avoir  intona- 
tion pendant  une  certaine  période  de  temps  sans  une  exportation  correspondante  directe  ou  indirecte. 
Si  une  branche  de  notre  industrie  n'élail  pas  en  élat  de  soutenir  la  concurrence  étrangère,  ce  I  

M.  « 
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par  conséquent  lui  prêter  un  appui  efficace,  la  déterminèrent  à  se  soustraire  am 
déboires  de  toutes  sortes  dont  l'abreuvait  son  époux,  en  quittant  l'Angleterre.  La 
promesse  d'une  pension  double  de  celle  qu'elle  recevait  décida  la  princesse  à 
suivre  cet  avis.  Une  fois  sur  le  continent ,  et  maîtresse  de  ses  actions ,  elle  se  livra 
sans  scrupule  aux  désordres  de  ses  pencbants,  au  point  d'afficher  publiquement 
sa  liaison  avec  un  simple  valet  de  pied  nommé  Bergami.  Cette  conduite  devait 
redoubler  la  colère  et  la  haine  de  son  mari;  aussi  à  son  avènement  au  trône  s'op- 
|K)sa-t-il  formellement  à  l'insertion  du  nom  de  la  reine  dans  les  prières  publiques 
de  la  liturgie  anglicane. 

Caroline  était  en  Toscane  lorsqu'elle  apprit  la  mort  de  Georges  III  et  l'avéne- 
meilt  de  son  époux.  Reine  de  droit,  elle  voulut  l'être  de  fait,  et,  aveuglée  sur  sa 
véritable  position,  et  ne  prenant  conseil  que  de  sa  légèreté,  elle  résolut  de  se  rendre 
aussitôt  en  Angleterre.  Elle  traversa  rapidement  la  France,  et  la  nouvelle  de  son 
dé|wrt  parvint  à  Londres  en  même  temps  que  celle  de  son  arrivée  à  Saint-Omer. 
Elle  s'était  fait  précéder  d'un  mémoire  énumérant  les  avanies  qu'elle  avait  subies 
à  l'étranger,  et  d'une  lettre  au  chef  du  cabinet,  lord  Liverpool,  par  laquelle  elle 
réclamait  l'insertion  de  son  nom  dans  les  prières  publiques  et  un  palais  pour  sa 
résidence.  On  faisait  alors  les  préparatifs  pour  le  couronnement  du  roi  :  le  minis- 
tère, consterné,  fit  suspendre  ces  apprêts. 

Tant  de  résolution  après  une  si  longue  patience  indiquait  clairement  que  Caro- 
line se  sentait  forte  et  soutenue.  La  reine  avait  en  effet  |M>ur  elle  tout  le  parti  ra- 
dical. A  cette  époque,  la  grande  majorité  de  la  nation  croyait  la  princesse  entière- 
ment innocente;  les  particularités  de  sa  vie  publique  et  privée  depuis  sou  départ 

* 

d  exiiortalion  eucouragerail  donc  davantage  les  productions  pour  lesquelles  nous  aurions  plus  d'apti- 
tude, et  ninsl  un  emploi  au  moins  égal,  probablement  plus  considérable  et  à  coup  sûr  plus  avantageux, 
serait  a>suré  à  notre  capital  et  à  notre  travail.  » 

A  cet  exposé  préliminaire  de  principes,  les  pétitionnaires  faisaient  succéder  des  considérations  sur 
les  motifs  d'opportuuité  qui  devaient ,  suivant  eux,  p. trier  l'Angleterre  à  effacer  «lu  tarif  celles  des 
restrictions  qui  ne  com|»ens.iienl  pas,  par  les  produits  qu'elles  rapportaient  au  revenu  de  l'étal,  les 
sacrifices  qu'elles  contaient  au  pays. 

«  Dans  la  conjoncture  présente  .  ajoulaieut-ils,  une  déclaration  contre  les  principes  anti-conuner- 
ciaux  de  uolre  système  restrictif  serait  d'autant  plus  importante,  que  récemment  et  à  plusieurs  rtv 
prises  les  négociants  cl  les  manufaturiers  étrangers  ont  pressé  leurs  gouvernements  d'élever  les  droits 
protecteurs  et  d'adopter  des  mesures  prohibitives,  alléguant  en  faveur  de  celle  politique  l'exemple  et 
l'autorité  de  l'Angleterre,  contre  laquelle  leurs  instances  sont  presque  exclusivement  dirigées.  Évi- 
demment, si  les  arguments  par  lesquels  nos  restrictions  ont  été  défendues  ont  quelque  valeur,  ils  ont 
la  même  force,  employés  en  faveur  des  mesures  prises  contre  nous  |»ar  les  gouvernements  étrangers. 

«Rien  donc  ne  tendrait  plus  à  neutraliser  les  hostilités  commerciales  des  autres  nations  qu'une 
politique  plus  éclairée  et  plus  conciliante  adoptée  parce  pays. 

«  Quoique,  au  point  de  vue  diplomatique,  il  puisse  convenir  quelquefois  de  subordonner  la  suppres- 
sion tle  prohibitions  spéciales,  ou  rabaissement  des  droits  sur  certains  articles,  à  des  concessions  pro- 
portionnelle* de  la  part  des  autres  états,  il  ne  s'ensuit  pas  que.  daus  le  cas  où  ces  concessions  ne  MW 
serai  ut  point  accordées,  nous  tinssions  maintenir  nos  restrictions;  de  ce  que  les  autres  états  s'obsti- 
neraient dans  un  système  imiiolitique,  nos  restrictions  n'en  porteraient  pas  moius  préjudice  à  notre 
propre  capital  et  à  notre  industrie.  En  ces  matières,  la  marche  la  plus  libérale  est  la  plus  politique. 

«  En  Taisant  lui-même  ces  concessions,  non-seulement  ce  pays  recueillerait  des  avantages  directs,  il 
ol-tieudrail  encore  incidemment  de  grands  résultats,  par  la  salutaire  influence  que  des  mesures  si  justes, 
promulguées  par  h  législature  et  sanctionnées  par  l'opinion  nationale,  ne  sauraient  manquer  d'exercer 
sur  la  politique  des  autres  |>euples.  » 
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d'Angleterre  n'étaient  que  très-imparfaitement  connues;  on  attribuait  d'ailleurs 
tous  les  bruits  qui  circulaient  contre  elle  à  la  malveillance  du  roi.  Les  chefs  des 
radicaux  n'ignoraient  pas  cette  disposition  des  esprits  :  ils  résolurent  d'en  pro- 
fiter pour  attirer  la  haine  de  la  nation  sur  La  personne  de  Georges  et  de  ses  ministres. 
Le  retour  de  la  reine  en  Angleterre  devait  rendre  un  procès  public  inévitable,  et, 
quelle  qu'en  fût  l'issue,  il  tournerait  nécessairement  au  profit  des  mécontents  en 
rendant  le  roi  et  le  ministère  également  odieux.  Un  des  principaux  du  parti ,  l'al- 
derman  Wood ,  membre  du  parlement  pour  Londres,  fut  envoyé  à  Caroline  pour 
hâter  sa  venue  et  combattre  les  efforts  du  cabinet  pour  l'empêcher.  Les  ministres, 
craignant  en  effet  que  les  mécontents  ne  se  servissent  du  nom  de  la  reine  pour 
soulever  le  pays,  avaient  en  loute  bâte  envoyé  à  sa  rencontre  lord  Hutchinson, 
chargé  de  lui  proposer  uu  arrangement  dont  la  condition  principale  était  de  rester 
sur  le  continent  et  de  ne  jamais  mettre  le  pied  en  Angleterre  ni  sur  aucun  point 
des  possessions  britanniques,  et  de  renoncer  à  prendre  le  titre  et  exiger  les  droits 
et  honneurs  dus  à  une  reine  d'Angleterre.  Pour  prix  de  son  adhésion  on  lui  assurait 
la  jouissance  d'un  revenu  annuel  de  cinquante  mille  livres  sterling,  tandis  qu'en 
-  cas  de  refus,  on  lui  signifiait  qu'une  enquête  criminelle  allait  être  commencée 
contre  sa  personne,  et  qu'elle  s'exposait  à  être  frappée  des  peines  les  plus  sévères. 
M.  Brougham,  son  conseiller  légal  et  confidentiel,  l'engageait  vivement  à  accepter 
ces  propositions  ;  mais  le  tableau  fait  à  Caroline  par  l'aiderman  Wood  des  dispo- 
sitions favorables  de  la  nation  à  son  égard  l'empêchèrent  de  prêter  l'oreille  à  ces 
sages  avis  :  des  craintes  adroitement  jetées  dans  son  esprit  lui  firent  redouter  que 
le  gouvernement  français  n'intervint,  à  l'instigation  de  son  mari,  pour  la  retenir; 
et  dès  lors  elle  n'eut  plus  de  repos  qu'elle  n'eût  quitté  le  sol  de  la  France.  Le  G  juin, 
elle  touchait  les  côtes  d'Angleterre.  A  Douvres,  le  peuple  l'accueillit  avec  enthou- 
siasme et  l'accompagna  longtemps  au  sortir  de  la  ville.  Il  en  fut  de  même  dans  les 
autres  cités  qu'elle  traversa;  partout  sur  son  passage  les  imputations  se  levèrent 
pour  l'escorter,  et  sa  marche  jusqu'à  la  capitale  fut  un  véritable  triomphe.  A 
Londres,  plus  de  deux  cent  mille  habitants  coururent  à  sa  rencontre,  faisant 
retentir  l'air  d'acclamations;  et  ils  l'eussent  conduite,  établie  même  dans  le  palais 
du  roi,  à  Carlton-House,  si  Wood  n'eût  persuadé  à  la  reine  de  descendre  à  son 
hôtel,  et  d'y  établir  provisoirement  sa  résidence. 

Cependant  le  ministère,  averti  par  le  télégraphe  de  l'arrivée  de  la  reine  à  Calais, 
avait,  la  nuit  même,  assemblé  le  conseil  privé,  et,  dès  le  6  au  matin,  la  résolution 
était  prise  de  procéder  contre  elle  à  des  jwursuites  criminelles.  D'un  côté ,  le  roi , 
irréconciliable  dans  sa  haine,  résolu  à  implorer  toute  la  force  du  pouvoir  ;  de  l'autre, 
la  reine,  un  moment  soumise  à  l'empire  de  la  nécessité,  mais  bien  déterminée  main- 
tenant à  faire  agir  le  zèle  énergique  des  radicaux  et  les  aveugles  sympathies  du 
peuple,  instrument  obéissant  de  désordre  et  de  confusion  :  tels  étaient  les  deux 
adversaires  entre  lesquels  s'engageait  la  lutte;  le  pays,  inquiet  et  attentif,  en  atten- 
dait l'issue  :  le  parlement  allait  juger. 

Le  jour  même  de  l'arrivée  de  la  reine,  un  message  de  Georges  annonça  aux  deux 
chambres  l'intention  où  il  était  de  procéder  immédiatement  contre  la  reine  à  des 
|K)iirsuites  criminelles,  et  les  papiers  relatifs  à  la  conduite  de  cette  princesse  depuis 
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qu'elle  avait  quitté  le  royaume  lurent  déposés  sur  le  bureau  des  deux  présidents. 
La  chambre  haute  répondit  à  cette  communication  par  une  adresse ,  et  nomma  un 
comité  chargé  de  prendre  connaissance  des  documents  présentés.  La  chambre 
basse,  au  contraire,  manifestant  tout  d'abord  sa  répugnance  à  entrer  dans  le  débat, 
écouta  avec  faveur  les  défenseurs  de  la  reine,  qui  protestèrent  en  son  nom  contre 
l'établissement  de  toute  commission  spéciale  ou  secrète.  Lord  Castlereagh  chercha 
à  rassurer  les  scrupules  de  l'assemblée.  «  Le  ministère,  dit-il,  n'est  ni  persécuteur 

ni  même  poursuivant;  la  chambre  est  simplement  consultée  afin  de  savoir  s'il 
«  y  a  quelque  mesure  à  prendre,  et  quelle  mesure  doit  être  choisie.  Or  la  nomina- 
-  tion  d'un  comité  est  le  premier  pas  dans  cette  voie.  -  M.  Brougham  soutint  qu'un 
tel  procédé  était  attentatoire  à  l'honneur  de  la  reine ,  et  entra  ensuite  dans  une 
amère  critique  des  négociations  tentées  à  Saint-Omcr.  M.  Canuing  lui  répondit  que 
les  propositions  faites  à  la  reine  venaient  de  lui-même,  M.  Brougham,  lorsque, 
en  1819,  Caroline  semblait  avoir  perdu  toute  pensée  de  retour;  mais  en  même 
temps  il  saisit  l'occasion  d'exprimer  le  respect  que  lui  inspirait  la  princesse,  et 
assura  que,  pour  sa  part,  il  ne  se  placerait  jamais  vis-à-vis  d'elle  dans  la  position 
d'un  accusateur.  En  effet ,  les  poursuites  commeucées ,  il  résigna  tous  ses  emplois. 

Cette  déclaration  mettait  lord  Castlereagh  dans  une  position  embarrassante, 
lorsque  Wilberforee  vint  le  tirer  de  peine.  Sur  la  proposition  de  ce  dernier,  !a 
chambre  s'ajourna  à  quelque  temps ,  espérant  que,  dans  cet  intervalle,  un  com- 
promis aurait  lieu  entre  les  deux  parties.  Des  conférences  furent  tenues,  en  effet, 
entre  les  commissaires  des  deux  époux ,  les  lords  Wellington  et  Castlereagh  pour 
le  roi,  MM.  Brougham  et  Dcnman  pour  la  reine;  mais,  après  de  longues  discus- 
sions, on  ne  put  s'accorder  sur  le  point  principal,  le  roi  ne  consentant  à  accorder 
aucun  rang  à  la  reine,  et  celle-ci  persistant  à  demander  que  son  nom  fût  inséré 
dans  les  prières  publiques.  Les  conférences  furent  rompues,  et  l'affaire  revint  aux 
communes.  Après  avoir  fait  succéder  les  délais  aux  délais,  celles-ci  se  résignèrent 
enfin,  sur  la  proposition  de  Wilberforee  (22  juin),  à  voter  à  la  reine  une  adresse 
dans  laquelle  on  la  suppliait  de  faire  quelques  concessions  pour  le  bien  de  la  paix. 

Il  devenait  difficile  à  Caroline  de  se  soustraire  aux  conséquences  d'une  position 
ainsi  faite.  Ses  conseillers  whigs,  après  avoir  échoué  dans  les  conférences,  sem- 
blaient penchera  accepter  un  compromis;  mais  d'autres  conseillers  lui  restaient, 
les  radicaux ,  qui ,  la  voyant  chaque  jour  sur  le  point  de  leur  échapper,  redou- 
blaient d'efforts  pour  l'engager  plus  avant  dans  la  lutte.  «  Soyez  convaincue ,  lui 
écrivait  William  Cobbett,  le  plus  célèbre  d'entre  eux,  qu'aucunes  raisons,  aucunes 
conditions,  aucuns  adoucissements,  ne  pourront  affaiblir,  dans  l'opinion  publique, 
l'impression  défavorable  que  produira  votre  consentement  à  quitter  le  pays.  Les 
fatales  conséquences  d'une  telle  concession,  je  les  vois  claires  comme  le  jour; 
mais  je  n'ai  pas  le  courage  de  les  retracer.  >•  Puis,  indiquunt  a  la  reine  la  fausse 
position  dans  laquelle  l'adresse  de  Wilberforee  la  mettait,  en  ne  lui  laissant  que 
l'alternative  ou  de  blesser  la  chambre  ou  de  céder  aux  ministres ,  il  ajoutait  : 
*  Tout  dépend  de  votre  réponse.  Vous  pouvez  repousser  absolument  les  vœux  des 
communes  sans  blesser  et  même  en  flattant  leur  orgueil.  Que  Votre  Majesté  déclare 
qu'elle  est  résolue,  quoi  qu'il  arrive,  à  ne  pas  quitter  son  pays.  Ce  mot,  si  doux  à 
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des  oreilles  anglaises,  si  électrisant  de  ia  part  de  Votre  Majesté ,  ne  saurait  man- 
quer de\ous  gagner  tous  les  cœurs.  »  Cette  lettre  décida  la  reine;  la  députation 
des  communes  reçut  un  refus  poli ,  mais  formel ,  et  fut  reconduite  avec  des  huées 
par  la  populace.  La  reine  appartint  dès  lors  au  parti  radical. 

Tout  espoir  de  conciliation  était  perdu  ;  lord  Castlereagh ,  auquel  l'hésitation  de 
la  chambre  basse  inspirait  de  la  défiance,  et  qui  était  plus  assuré  du  concours  des 
pairs ,  proposa  aux  communes  de  s'ajourner  pour  laisser  aux  lords  l'initiative  de 
la  procédure.  Cette  proposition  fut  adoptée.  Le  comité  secret  de  la  chambre  haute 
fit  son  rapport  (4  juillet) ,  et  déclara  :  «  que  les  charges  imputées  à  la  reine  étaient 
de  nature  à  compromettre,  non-seulement  l'honneur  de  cette  princesse,  mais  aussi 
la  dignité  de  la  couronne,  et  que,  dans  l'opinion  des  commissaires,  il  était  nécessaire 
de  procéder  à  une  enquête  solennelle  qui  ne  pouvait  mieux  se  faire  que  dans  le  sein 
de  la  législature.  •  Le  lendemain,  la  reine  protesta,  par  l'organe  de  lord  Dacre, 
contre  toute  information  secrète;  mais  la  chambre  refusa  d'avoir  égard  et  à  la  pro- 
testation et  à  la  demande  des  conseils  de  la  reine,  qui  s'offrirent  à  combattre  le 
rapport,  et  le  surlendemain ,  lord  Liverpool  réclama  «  lin  acte  du  parlement  qui, 
conformément  aux  précédents  des  âges  passés,  déclarât  la  reine  coupable  d'adul- 
tère, la  dégradât  de  son  rang  et  prononçât  la  dissolution  de  son  union  avec  le  roi.  ■ 
Il  fut  fait  du  bill  une  première  lecture  :  c'était  le  prélude  du  procès;  copie  en  fut 
envoyée  à  la  reine  par  l'huissier  à  la  verge  noire,  et  le  17  août  suivant  fut  fixé  pour 
la  seconde  lecture  :  c'était  l'ouverture  des  débats. 

Dans  l'intervalle ,  la  reine  demanda  communication  des  charges  réunies  contre 
elle ,  ce  qui  lui  fut  refusé.  Ses  amis  firent  les  dernières  tentatives  pour  éviter  le 
scandale  d'un  procès;  mais  tous  leurs  efforts  demeurèrent  impuissants;  l'acharne- 
ment du  roi  était  tel,  qu'il  ne  voulut  pas  même  entendre  parler  de  propositions 
nouvelles.  Ce  fut  alors  que  la  reine  lui  adressa  une  lettre  qui  fut  rendue  publique, 
et  dans  laquelle,  passant  en  revue  sa  vie  tout  entière  depuis  qu'elle  était  son 
épouse,  elle  lui  reprochait,  avec  autant  d'énergie  que  de  justice,  la  longue  série 
d'outrages  dont  elle  avait  été  l'objet,  l'oubli  complet  des  égards  les  plus  vulgaires 
dont  il  s'était  rendu  coupable  envers  elle,  en  la  livrant,  comme  un  jouet,  au  milieu 
des  débauches  et  des  désordres  de  son  palais,  pour  la  forcer  ensuite  à  errer  dans 
le  monde  sans  un  appui.  Parlant  ensuite  de  la  chambre  haute ,  elle  ajoutait  :  -  Re- 
garder un  tel  corps  comme  une  cour  de  justice ,  ce  serait  profaner  ce  nom  sacré , 
et  consentir  à  me  taire,  ce  serait  moi-même  donner  les  mains  à  ma  perte,  aider 
à  en  imposer  à  la  nation ,  au  monde  entier.  Je  proteste  contre  ce  simulacre  de  juge- 
ment; je  demande  à  être  jugée  par  une  cour  dont  les  jurés  seront  pris  avec  impar- 
tialité dans  le  peuple,  dont  la  procédure  sera  toute  publique  et  droite.  Je  ne.  me 
soumettrai  point,  si  ce  n'est  contrainte  par  la  force,  à  une  sentence  qui  n'aura  pas 
été  prononcée  par  une  telle  cour  de  justice.  • 

Cette  lettre ,  dont  on  fit  honneur  aux  radicaux ,  et  qui  était  tout  à  fait  dans 
le  caractère  de  la  reine,  femme  habituée  à  braver  ses  ennemis,  ne  fit  qu'activer 
les  ressentiments  et  les  préparatifs  de  part  et  d'autre.  La  pressé,  plus  exaltée 
que  jamais,  avait  propagé  l'effervescence  dans  tout  le  pays;  les  débats  parlemen- 
taires, la  publication  des  négociations  et  des  conférences,  tout  cela,  accru  des 
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commentaires  de  chaque  parti,  se  répandit  dans  la  province,  et  le  royaume  fut 
transformé  en  une  arène  de  discussions  dans  lesquelles  tout  autre  intérêt  était 
absorbé.  De  toutes  parts,  les  populations  furent  mises  en  mouvement.  Déjà,  depuis 
l'arrivée  de  la  reine,  Londres  était  envahi  par  une  multitude  oisive  qui,  se  pres- 
sant autour  de  sa  demeure,  l  avait  forcée  de  transférer  sa  résidence  à  Bradenburg- 
House ,  sur  les  bords  de  la  Tamise.  Cette  bruyante  escorte  raccompagnait  de  ses 
acclamations  toutes  les  fois  qu'elle  parcourait  à  cheval  les  rues  de  la  capitale  ;  mais 
le  mouvement  prit  un  accroissement  bien  plus  considérable  encore  dès  que  le  procès 
fut  entamé.  Chaque  jour  il  venait  des  adresses  et  des  députations  de  tous  les  coins 
du  royaume,  et  Londres  se  vit  bientôt  inondé  de  ces  représentants  des  comtés. 
Chaque  députation,  en  arrivant,  s'arrêtait  régulièrement  sous  les  fenêtres  du  roi, 
faisant  retentir  ses  malédictions  avec  une  telle  force,  -  qu'eût-il  été  dans  les  nuages, 
il  les  eût  enteudues.  -  Obligé  quelquefois  de  sortir  de  Londres  et  d'y  rentrer, 
Georges  n'osait  se  risquer  qu'a  la  faveur  de  la  nuit,  et,  malgré  ses  précautions,  le 
peuple,  comme  s'il  eût  été  instruit  de  tous  ses  mouvements,  le  saluait  au  passage 
avec  des  hourras  de  mépris.  La  capitale  était  au  dedans  encombrée  de  populace, 
au  dehors  entourée  de  forces  considérables  dont  une  partie  était  occupée  sans 
relâche  à  maintenir  la  multitude. 

De  son  côté,  le  gouvernement  employait  le  temps  qui  lui  restait  à  faire  venir 
rapidement  d'Italie  ce  qu'il  pouvait  ramasser  de  témoins,  gens  obscurs,  merce- 
naires, la  plupart  gagnés  à  prix  d'argent.  Une  escouade  de  ces  témoins  étant  venue 
débarquer  à  Douvres  fut  tellement  maltraitée  par  la  populace,  qu'on  fut  forcé  de 
la  rembarquer  et  de  la  conduire  en  Hollande  ;  de  là  elle  fut  convoyée  à  Londres, 
|mr  la  Tamise,  jusqu'à  Cotton-Garden,  où  le  ministère  avait  fait  loger  tout  ce 
qu'il  avait  été  possible  de  réunir  de  ces  tristes  instruments  du  procès.  Cette  localité, 
contigué  aux  deux  chambres  du  parlement,  était  protégée  par  des  troupes  et  par 
un  bâtiment  de  seize  canons  à  l'ancre  dans  la  rivière.  Jamais,  de  mémoire  d'homme, 
Londres  n'avait  présenté,  en  pleine  paix  ,  un  aspect  semblable. 

Enfin  le  17  août  arriva.  Dès  le  matin,  les  pairs  se  rendirent  a  la  chambre,  en 
fendant  les  flots  de  la  multitude  qui  encombrait  déjà  les  abords  du  lieu  des  séances. 
Des  groupes,  effrayants  à  voir,  s'attachaient  aux  voitures  de  ceux  qu'on  soupçon- 
nait d'être  contraires  aux  intérêts  de  la  reine ,  et  tous  les  membres  du  cabinet  que 
reconnut  la  foule  furent  escortés  jusqu'au  parlement  d'un  concert  d'injures  et  d'in- 
sulte* de  tout  genre.  La  séance  ouverte ,  lord  Liverpool  réclama  la  seconde  lecture 
du  bill.  Les  tentatives  d'opposition  des  vvhigs  et  des  partisans  de  la  reiue  furent 
écartées;  M.  Rrougham,  admis  à  parler  comme  avocat  de  la  princesse,  en  appela 
encore ,  mais  vainement ,  à  la  sagesse ,  à  l'honneur  des  |»irs  ;  l'ordre  fut  donné  à 
l'avocat  de  la  couronne  d'exposer  les  griefs.  Cet  exposé  dura  deux  séances,  pen- 
dant lesquelles  l'attorney  général  déroula  devant  la  chambre  le  tissu  le  plus  ignoble 
de  scènes  et  de  propos ,  que  les  tribunaux  ordinaires  se  seraient  fait  un  devoir  de 
dérol>cr  à  la  pudeur  publique.  A  l'arrivée  de  la  reiue ,  l'audition  des  témoins  com- 
mença. 

Caroline  assistait  avec  calme  à  l'interrogatoire,  lorsque  tout  à  coup,  soit  impa- 
tience d'être  mise  en  contact  avec  de  pareils  hommes,  soit  confusion,  comme  ses 
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ennemis  se  hâtèrent  de  le  publier,  à  l'appel  du  troisième  témoin,  domestique  italien 
qu'elle  avait  renvoyé  de  son  service,  elle  s'élança  hors  de  la  sal'e,  abandonnant 
la  chambre  à  l'impression  fâcheuse  que  les  circonstances  de  ce  départ  avaient  pro- 
duite. I /audition  des  témoins  dura  jusqu'au  0  septembre ,  et  le  surlendemain ,  à  la 
requête  des  avocate  de  la  reine,  l'affaire  fut  remise  à  un  mois  de  là ,  pour  laisser  à 
cette  princesse  le  temps  de  produire  ses  témoins.  L'audition  de  ces  témoins,  reprise 
le  5  octobre,  dura  encore  jusqu'au  24;  enûn,  après  les  plaidoiries  des  avocats, 
les  débats  furent  clos,  et,  à  la  suite  de  longues  et  violentes  discussions,  123  voix 
contre  95  se  prononcèrent  pour  la  seconde  lecture  du  Mil.  Ce  vote  équ i \  alait  a  wic 
déclaration  de  culpabilité.  Beaucoup  de  pairs  protestèrent  contre  la  décision  de  la 
chambre,  et  la  reine  elle-même  fit  déposer  en  son  nom  une  protestation  solennelle 
de  son  innocence. 

Cefiendant  les  radicaux  répandaient  de  tous  côtés  des  pamphlets  dans  lesquels, 
passant  en  revue  la  marche  entière  du  procès,  ils  accablaient  déboute  la  puissance 
du  ridicule  l'armée  de  témoins  enrôlée  et  soudoyée  par  le  gouvernement,  et  faisaient 
ressortir  tout  l'odieux  des  trafics  corrupteurs  dont  les  pairs  s'étaient  efforcés 
d'étouffer  le  retentissement  ;  par  là  ils  réussirent  à  rejeter  sur  le  roi  et  ses  ministres 
l'infamie  destinée  à  la  reine,  et  le  cabinet,  loin  de  pouvoir  compter  le  vote  de  la 
chambre  pour  un  succès,  sentit  son  crédit  s'ébranler,  même  dans  son  propre  parti. 

Ia  majorité  obtenue  par  le  ministère  était  d'ailleurs  très-faible,  et  une  fois  le 
bill  adopté  en  principe,  elle  se  morcela  quand  on  en  vint  à  la  discussion  des  trois 
points  dont  ce  bill  se  composait.  Ceux  mêmes  qui  se  donnaient  pour  convaincus  de 
la  culpabilité  de  la  reine  refusaient  de  prononcer  le  divorce ,  et  la  majorité  des 
évêques  y  était  formellement  opposée.  L'un  des  ministres,  lord  Harrovvby,  opina 
aussi  dans  ce  sens.  En  vain  les  évêques  de  Cantorbéry  et  de  Londres,  plus  courti- 
sans que  les  autres,  citèrent  l'Écriture  à  l'appui  du  divorce,  les  partisans  de  la 
reine  et  à  leur  tête  le  comte  Grey,  répoudirent  :  «  Le  roi  ne  peut  réclamer,  comme 
«  époux,  une  faculté  que  les  cours  ecclésiastiques  refusent  à  tout  individu  qui  ne 
«  se  présente  pas  devant  elles  avec  les  mains  pures.  »  Le  rapprochement  qu'on  ne 
cessait  de  faire  entre  la  complaisance  des  lords  et  la  servile  obéissance  des  mi- 
nistres de  Henri  VIII  indisposait  aussi  tous  ceux  qui  tenaient  à  la  dignité  de  leur 
ordre,  et,  pour  la  troisième  lecture,  la  majorité  ne  se  trouva  plus  que  de  108  voix 
contre  99.  Restait  encore  à  voter  la  clause  sacramentelle  :  •<  Que  ce  bill  passe 
maintenant.  »  Mais  toutes  ces  discussions  avaient  porté  au  comble  l'irritation 
publique .  La  lenteur  des  procédures,  qui  avaient  encore  à  recevoir  la  consécration 
du  vote  des  communes ,  menaçait  la  capitale  d'une  occupation  indéfinie  de  la  part 
des  députations  des  comtés  et  des  troupes  qui  pouvaient  chaque  jour  en  venir  à 
une  épouvantable  collision  ;  de  toutes  parte,  on  accusait  hautement  les  ministres  : 
«  Voilà  bientôt  six  mois,  s'écriait-on,  qu'ils  tiennent  en  stagnation  les  affaires  les 
«  plus  importantes;  qu'ils  trahissent  leur  roi,  insultent  leur  reine  et  blessent  la 
"  morale  par  la  publicité  d'une  procédure  dégoûtante.  »  Dàns  le  sein  même  du 
cabinet ,  l'unanimité  n'existait  plus  ;  le  ministère  était  ébranlé.  La  reine  ayant 
demandé  à  être  entendue  une  dernière  fois,  lord  Liverpool  saisit  cette  occasion  pour 
déclarer  à  la  chambre  qu'avec  une  majorité  aussi  faible  que  celle  qu'il  av  ait  obtenue 
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à  la  troisième  lecture,  et  dans  l'état  actuel  de  l'esprit  public,  le  gouvernement 
abandonnait  le  lu  11 .  Aussitôt  après  cette  déclaration ,  le  parlement  /ut  prorogé. 

La  nouvelle  de  l'abandon  du  bill  se  répandit  avec  rapidité  par  tout  le  royaume , 
et  au  bruit  des  discussions  succéda  le  tumulte  de  la  joie.  Le  29  novembre,  la 
reine  se  rendit  en  grande  pompe  à  l'église  de  Saint-Paul  pour  adresser  au  ciel  des 
actions  de  grâces  ;  une  nombreuse  escorte  de  citoyens  l'y  accompagna  à  cheval  et 
lui  fraya  un  passage  à  travers  la  multitude  qui  l'attendait  déjà  aux  abords  de  la 
cathédrale,  rangée  sous  des  bannières  de  toutes  sortes.  Les  illuminations,  le  bruit 
des  cloches ,  les  salves  d'artillerie ,  les  fêtes  somptueuses ,  destinées  à  célébrer  la 
victoire  de  la  reine,  firent  place  aux  adresses  populaires,  et  l'Angleterre  tout 
entière  reflua  encore  une  fois  vers  Brandenburgh-House.  De  hauts  personnages  s'y 
montrèrent,  et  les  whigs  commencèrent  à  en  prendre  le  chemin.  Ils  se  flattaient 
d'arriver  au  pouvoir  par  la  brèche  que  venaient  de  pratiquer  les  radicaux ,  et  cher- 
chèrent à  supplanter  ces  derniers  en  se  faisant  les  organes  des  intérêts  de  la  reine 
dans  le  parlement. 

Les  grandes  familles  de  ce  parti  engagèrent  d'abord  Caroline  à  cesser  avec  les 
chefs  radicaux  des  relations  qui  pourraient  la  compromettre,  et  celle-ci,  dépourvue 
de  tout  esprit  de  conduite,  repoussa  aveuglément,  dès  le  premier  succès,  l'instru- 
ment qui  l'avait  si  bien  servie.  Mais  les  whigs  ne  tardèrent  pas  à  voir  combien  Qa 
s'étaient  fait  illusion  sur  la  force  que  pouvait  leur  donner  le  nom  de  la  reine,  main- 
tenant qu'elle  n'avait  plus  pour  la  soutenir  la  voix  puissante  du  peuple  ameuté  par 
les  radicaux.  Dès  le  commencement  de  la  session  (janvier  1821),  l'opposition  ayant 
projrosé  un  vote  de  censure  contre  le  cabinet  pour  avoir  omis  le  nom  de  la  reine 
dans  la  liturgie,  cette  proposition  fut  repoussée  par  une  majorité  nombreuse. 
L'opiwsition  revint  à  la  charge  en  proposant  de  censurer  la  conduite  du  ministère 
dans  le  procès  ;  une  majorité  plus  forte  encore  s'y  refusa  ;  enfin,  abordant  franche- 
ment la  question,  les  whigs  demandèrent  formellement  l'insertion  du  nom  de  la 
reine  dans  la  liturgie;  ce  bill  fut  encore  rejeté.  Pour  en  finir  avec  cette  princesse, 
lui  ôter  le  droit  de  se  plaindre  et  achever  de  la  déconsidérer  aux  yeux  de  la  nation, 
lord  Castlereagh  lui  fit  voter  par  les  communes  une  allocation  annuelle  de  50,000 
livres.  Caroline  refusa  d'abord  toute  pension  tant  que  son  nom  ne  serait  pas  réin- 
tégré dans  les  prières  parmi  ceux  de  la  famille  royale,  puis  elle  finit  par  accepter 
Dès  lors  elle  tomba  dans  l'indifférence  et  l'oubli. 

Privée  de  cette  arme,  l'opposition  tenta  de  renverser  le  ministère  en  démas- 
quant ses  sympathies  pour  les  principes  de  la  Sainte-Alliance,  alors  en  lutte  avec 
les  populations  du  continent.  Les  peuples  de  l'Europe,  réagissant  contre  la  com- 
pression puissante  opérée  sur  eux  à  la  suite  des  traités  de  1815,  étaient  en  ce 
moment  de  nouveau  soulevés  par  les  idées  de  liberté ,  et  la  France  se  trouvait, 
comme  par  le  passé,  le  grand  foyer  de  ces  idées.  A  peine  ce  pays  fut-il  remis  de 
l'occupation  étrangère,  que  deux  grands  partis  s'y  trouvèrent  en  présence;  l'un , 
le  parti  absolutiste,  cherchait  à  réunir  entre  ses  mains  toutes  les  ressources  du 
pouvoir  pour  rétablir  les  privilèges  anciens  sur  la  ruine  des  institutions  nouvelles  ; 
il  venait  de  recevoir  une  vive  impulsion  d'un  coup  destiné  à  le  frapper  au  cœur, 
l'assassinat  du  duc  de  Berry,  dernier  rejeton  de  la  branche  régnante  des  Bourbons; 
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l'autre,  le  parti  libéral,  défendait  l'existence  nouvelle  acquise  par  les  classes 
moyennes  pendant  la  révolution ,  en  s'appuyant  sur  la  presse  et  s'aidant  d'une 
propagande  active  qui  s'étendait  à  toute  l'Europe  et  y  réveillait  les  idées  de  liberté 
comprimées ,  mais  non  étouffées  par  les  gouvernements.  Dans  le  Nord ,  ce  mouve- 
ment fut  bientôt  arrêté;  mais  dans  les  royaumes  du  Midi ,  où  le  retour  de  la  paix , 
sans  introduire  aucun  élément  de  prospérité,  n'avait  fait  que  rétablir  des  princes 
incapables  et  des  gouvernements  abâtardis,  l'explosion  ne  se  fit  pas  attendre. 
L'Espagne ,  écrasée  par  des  misères  de  tous  genres ,  s'était  déclarée  la  première  ;  la 
constitution  de  1812  avait  été  rétablie  contre  le  gré  de  Ferdinand  VII  et  en  dépit 
de  l'opposition  des  moines  et  d'une  partie  des  nobles ,  qui  s'étaient  les  uns  et  les 
autres  levés  sous  le  nom  de  parti  de  la  foi  ;  la  guerre  civile  déchirait  ce  malheureux 
pays.  A  l'exemple  de  l'Espagne,  le  Portugal,  dont  le  souverain  résidait  au  Brésil, 
secoua  le  joug  d'une  régence  despotique ,  renvoya  les  sujets  anglais  qui  prêtaient 
appui  à  ce  gouvernement,  et  établit  aussi  ses  cortès.Vers  la  même  époque,  le  royaume 
de  Naples,  empruntant  à  l'Espagne  sa  constitution,  força  son  souverain  à  l'adopter. 
De  Naples,  l'incendie,  parcourant  l'Italie,  gagna  le  Piémont,  dont  le  roi  se  vit  aussi 
contraint  de  subir  un  gouvernement  constitutionnel;  enfin  Milan,  Venise  s'agitèrent, 
et  l'Autriche  commença  à  trembler  pour  ses  possessions. 

Dans  ces  circonstances,  les  empereurs  d'Autriche  et  de  Russie,  et  le  roi  de  Prusse, 
réunis  àTroppau ,  publièrent  un  manifeste  où  ils  déclaraient  leur  intention  de  com- 
primer les  mouvements  révolutionnaires,  conformément  aux  stipulations  du  traité 
de  la  Sainte-Alliance,  par  lesquelles  les  parties  contractantes  s'étaient  garanties 
mutuellement  leurs  états;  et  comme  il  importait,  avant  tout,  de  faire  cesser  les 
craintes  de  l'Autriche,  le  roi  de  Naples  fut  invité  à  se  rendre  à  un  nouveau  congrès 
convoqué  à  Laybach ,  sur  la  frontière  de  l'Italie,  ■  afin,  disaient  les  trois  souve- 

-  rains,  que  Sa  Majesté  Napolitaine  les  assistât  dans  leurs  vues  pleines  de  sollicitude 

-  |K>ur  son  bonheur  et  celui  de  ses  sujets.  » 

Cette  occasion  fut  saisie  par  l'opposition ,  qui  demanda  dans  les  deux  chambres 
communication  des  négociations  intervenues  entre  le  gouvernement  et  les  puis- 
sances alliées  au  sujet  de  la  révolution  napobtaine.  Lord  Grey  flétrit  éloquemment 
eette  Sainte-AUiance  qui  prétendait  se  faire  l'arbitre  des  griefs  des  peuples  contre 
les  rois;  mais  le  ministère  refusa  les  communications  demandées,  et  la  majorité 
approuva  son  refus.  Néanmoins,  comme  le  cabinet  n'avait  pas  voulu  reconnaître 
le  gouvernement  constitutionnel  napolitain ,  et  comme  ce  fut  un  vaisseau  anglais 
qui  transporta  le  roi  de  Naples  à  Laybach ,  cet  appel  fait  au  ministère  ouvrit  les 
yeux  sur  sa  conduite,  anima  l'opinion  déjà  prévenue  en  faveur  de  changements 
politiques  qui  tendaient  h  rapprocher,  par  la  conformité  des  institutions,  un  grand 
nombre  d'états  de  l'empire  britannique,  et  redoubla  la  défiance  publique  contre  un 
cabinet  convaincu  d'être  le  fauteur  du  despotisme.  Dans  cet  état  de  choses,  toutes 
les  questions  de  réforme  furent  soulevées,  et,  sans  l'appui  de  la  chambre  haute, 
qui  repoussa  ou  altéra  les  divers  bills  passés  dans  les  communes,  le  ministère  était 
débordé.  Le  sort  d'un  de  ces  bills ,  en  mettant  à  découvert  la  politique  du  gouver- 
nement, redoubla  le  mécontentement  général  et  donna  de  nouvelles  forces  à  l'op- 
position du  pays.  Les  communes  ayant  privé ,  pour  cause  de  corruption,  le  bourg 
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de  Grampound  de  son  privilège  électoral ,  le  transférèrent  à  la  ville  populeuse  et 
manufacturière  de  Leeds  ;  la  chambre  haute  se  refusa  à  cette  mesure  de  justice,  et 
transféra  le  droit  au  comté  d'York.  Un  cri  général  s'éleva  contre  ce  système  per- 
manent d'exclure  les  classes  industrielles  de  la  jouissance  des  droits  politiques ,  en 
refusant  aux  villes  des  représentants  spéciaux.  Sur  ces  entrefaites,  arriva  en  Angle- 
terre la  déclaration  du  congrès  de  Laybach ,  qui  proscrivait  la  constitution  napo- 
litaine. L'opposition  s'éleva  vivement  contre  cette  intervention  des  rois  contre  les 
peuples,  et  proposa  de  voter  à  Georges  une  adresse  dans  laquelle  ce  prince  serait 
supplié  de  faire  aux  souverains  alliés  des  remontrances  à  ce  sujet.  Le  ministère  fit 
rejeter  la  motion ,  en  objectant  qu'en  cette  circonstance  l'Angleterre  devait  con- 
server la  plus  stricte  neutralité.  Nais  on  apprit  bientôt  coup  sur  coup  qu'une  armée 
autrichienne  était  entrée  dans  le  royaume  de  .Map  les;  que,  soutenue  d'une  escadre 
anglaise  à  l'ancre  dans  le  golfe,  elle  avait  rétabU  le  monarque  napolitain  dans  la 
plénitude  de  son  pouvoir  despotique;  que  le  Piémont  était  couvert  des  soldats  de 
l'Autriche,  et  que  la  Sainte-Alliance  faisait  pleuvoir  les  proscriptions  sur  les  mal- 
heureux Italiens.  L'irritation  publique  fut  au  comble.  Un  événement  qui  survint 
au  delà  des  mers ,  en  ramenant  les  esprits  vers  un  passé  dont  l'Angleterre  souffrait 
toujours,  fit  faire  de  tristes  réflexions  sur  le  résultat  de  la  dernière  guerre  terminée 
au  profit  de  deux  ou  trois  despotes,  et  acheva  de  tourner  l'opinion  uationale  contre 
le  système  du  gouvernement.  Napoléon  venait  d'expirer  à  Sainte-Hélène  (5  mai  1 82 1), 
«  léguant  l'opprobre  de  sa  mort  à  la  maison  régnante  d'Angleterre.  •  Les  détails 
des  tourments  qui  avaient  hâté  sa  fui  soulevèrent  l'indignation  générale.  On  voua  a 
une  même  horreur  et  l'affreux  geôlier  qui  s'était  fait  l'instrument  de  ces  tortures , 
et  le  ministre  qui  les  avait  ordonnées  ;  lord  Castlereagh  se  vit  chargé  des  malédic- 
tions de  quiconque  éprouvait  de  la  sympathie  pour  une  si  grande  infortune ,  et 
de  toutes  parts  on  reprocha  au  ministère  d'avoir  jeté  sur  l'Angleterre  la  honte  éter- 
nelle de  cet  assassinat.  Afin  «l'amortir  les  effets  de  cette  animadversion  et  de  pré- 
venir la  réaction  qui  semblait  commencer,  le  ministère  annonça ,  pour  la  session 
suivante,  des  bills  favorables  à  la  liberté  du  commerce,  apaisa  les  agriculteurs  en 
les  soulageant  de  quelques  droits  spéciaux  ;  puis,  après  avoir  pris  quelques  mesures 
financières  destinées  à  venir  eu  aide  pour  le  moment  à  toutes  les  industries ,  il  se 
hâta  de  clore  la  session  par  une  prorogation  (  1 1  juillet  1821  ). 

I«e  gouvernement  avait  besoin  de  toute  sa  liberté  d'action  pour  le  couronne- 
ment du  roi ,  cérémonie  qui,  par  suite  de  la  présence  de  la  reine  en  Angleterre, 
ne  laissait  pas  de  lui  inspirer  quelque  inquiétude.  L'arrivée  de  cette  princesse 
l'avait  déjà  retardée  d'un  an ,  et,  dans  l'état  de  l'esprit  public ,  le  ministère  voulait 
la  différer  encore.  Cependant  Georges  insistait,  et  il  fallait  le  satisfaire;  ses  con- 
seillers exigèrent  seulement  que,  renonçant  à  la  vie  retirée  qu'il  menait  depuis 
longtemps ,  il  se  montrât  en  public  pour  regagner  les  sympathies  populaires  que  le 
procès  de  la  reine  lui  avait  fait  perdre.  Cette  conduite  était  nécessaire,  car,  dès 
qu'une  proclamation  eut  annoncé  que ,  selou  le  bon  plaisir  du  roi ,  la  cérémonie 
du  couronnement  aurait  heu  le  19  juillet ,  la  reine  se  mit  de  nouveau  en  mouve- 
ment :  comme  le  redoutaient  les  ministres,  elle  prétendait  être  couronnée  en  même 
temps  que  son  époux. 
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Le  conseil  privé,  les  ministres,  les  dignitaires,  et  jusqu'à  l'archevêque  de  Can- 
torbéry,  furent  sollicités  par  elle  tonr  à  tour,  mais  tous  a\ aient  leurs  instructions, 
et  tous  lui  signifièrent  le  refus  du  roi.  Repoussée  de  tous  côtés ,  elle  publia  une 
protestation  solennelle ,  et  annonça  qu'elle  se  présenterait  à  l'abbaye  de  West- 
minster le  jour  du  couronnement ,  au  moins  pour  y  assister.  Londres  avait  appris  à 
ses  dépens  quelle  était  en  pareil  cas  l'escorte  de  la  reine ,  et  l'on  s'attendit  à  des 
scènes  de  désordre.  Le  ministère  prit  aussitôt  les  mesures  nécessaires  :  Westminster 
reçut  une  garnison  tout  entière,  et  les  abords  de  l'église  furent  hérissés  de  troupes  ; 
Georges  crut  prudent  d'aller,  dès  la  veille,  passer  la  nuit  dans  l'hôtel  de  l'orateur 
des  communes  attenant  à  l'abbaye.  Le  jour  venu ,  la  reine  arriva  en  carrosse  à 
six  chevaux.  Elle  se  présenta  à  plusieurs  portes,  mais  partout  l'entrée  lui  en  fut 
refusée;  partout  on  lui  répondit  qu'on  ne  la  connaissait  pas.  11  ne  restait  plus 
qu'à  forcer  le  passage,  et  la  populace  y  paraissait  disposée;  mais  Caroline  n'osa 
pas  employer  ce  moyen  extrême,  et,  voyant  sa  tentative  inutile,  elle  reprit  le 
chemin  de  sa  demeure,  en  proie  à  la  plus  violente  colère.  L'outrage  public  qu'elle 
venait  de  recevoir  lui  causa  une  telle  commotion,  qu'il  détermina  une  maladie 
inflammatoire  à  laquelle  elle  succomba  quelques  jours  après  (7  août).  En  mourant , 
elle  défendit  de  laisser  ses  restes  à  l'Angleterre ,  ordonna  qu'ils  fussent  transpor- 
tés dans  sa  patrie,  le  Brunswick,  et  qu'on  écrivit  sur  sa  tombe  ces  paroles  :  «  Ici 
repose  Caroline,  reine  outragée  d'Angleterre.  -  Quoique,  depuis  sa  rupture  avec 
les  radicaux ,  cette  princesse  eût  perdu  l'importance  politique  qu'elle  avait  eue 
un  moment ,  sa  mort  était  un  événement  heureux  pour  le  ministère  ;  cependant , 
ses  funérailles  soulevèrent  une  dernière  et  terrible  tempête  dans  laquelle  Londres 
faillit  être  Iwuleversé.  \je  corps  avait  à  traverser  la  capitale  dans  toute  sa  lon- 
gueur pour  gagner  Rumford,  et  de  là  le  port,  de  Hanvick,  où  il  devait  être 
embarqué  pour  le  Brunswick.  Laisser  le  convoi  marcher  au  milieu  de  Londres, 
au  cœur  de  la  Cité ,  et  passer  devant  le  palais  du  roi ,  n'entrait  point  dans  les 
plans  du  ministère ,  qui  redoutait  quelque  manifestation  populaire  ;  il  donna  donc 
l'ordre  de  le  diriger,  par  des  rues  détournées ,  sur  les  dehors  de  la  capitale ,  afin  de 
gagner  la  route  de  Rumford  au-dessous  de  Londres ,  et  il  fit  disposer  des  troupes 
pour  fermer  tout  autre  chemin.  Mais  le  peuple,  dépavant  les  rues,  élevant  des 
barricades,  barra  toutes  les  issues  du  chemin  prescrit  par  l'autorité,  et  força  le 
cortège  à  prendre  la  route  interdite  ;  les  soldats  voulurent  s'y  opposer  ;  une  rixe 
s'ensuivit ,  dans  laquelle  plusieurs  individus  furent  tués  ou  blessés.  A  la  faveur  de 
la  confusion  causée  par  la  lutte ,  la  foule  s'empara  du  char  et  l'entraîna ,  malgré 
toutes  les  résistances ,  du  côté  de  la  Cité.  Arrivés  aux  portes ,  les  insurgés  en 
forcèrent  l'entrée,  et  le  lord  maire  voyant  l'impossibilité  de  dompter  l'émeute, 
prit  le  parti  de  se  mettre  en  tête  du  convoi  pour  maintenir  un  semblant  de  bon 
ordre  et  éviter  l'effusion  du  sang.  Cette  mesure  épargna  aux  habitants  les  horreurs 
du  carnage.  Le  corps,  après  avoir  été  promené  dans  toute  la  ville,  sortit  de 
Londres  pour  toujours. 

A  l'émeute  dans  la  capitale  succéda  la  révolte  en  Irlande.  Georges  venait  de  faire 
un  voyage  dans  cette  ile  (août  1821);  il  y  avait  été  accueilli  avec  enthousiasme, 
sa  présence  faisant  espérer  quelque  soulagement  aux  maux  qui  pesaient  sur  le 
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pays.  II  montra  beaucoup  de  reconnaissance  de  cet  accueil  ;  à  Tentendre ,  c'était 
un  besoin  pour  lui  de  voir,,  d'aimer  l'Irlande;  cependant,  -après  quelques  jours 
passés  à  Dublin  en  fêtes  et  en  réceptions,  il  retourna  en  Angleterre,  laissant  aux 
Irlandais  pour  adieu  une  proclamation  dans  laquelle  il  les  exhortait  à  la  concorde. 
Quelque  temps  encore  les  populations  attendirent;  mais  le  roi  partit  pour  jouir  des 
plaisirs  d'un  nouveau  couronnement  dans  son  royaume  de  Hanovre.  Protestants 
et  catholiques  se  plaignaient  également  du  gouverneur  lord  Talbot;  du  mécon- 
tentement, les  derniers  passèrent  à  la  révolte  ouverte.  Aussitôt  une  commission  fut 
envoyée  dans  les  districts  soulevés,  pour  les  réduire  par  la  terreur  ;  elle  fut  impuis- 
sante, et  le  ministère  se  vit  forcé  de  nommer  un  autre  vice-roi,  lord  Wellesley,  sur 
la  sévère  justice  duquel  il  comptait  pour  réprimer  les  désordres.  Vhabeas  corpus 
fut  suspendu ,  et  le  bill  contre  l'insurrection  de  nouveau  remis  en  vigueur. 

Mais  la  situation  de  la  malheureuse  Irlande  était  plus  désastreuse  que  jamais  : 
la  dernière  récolte  des  pommes  de  terre ,  le  principal  et  presque  le  seul  aliment 
des  classes  pauvres,  avait  à  peu  près  manqué,  et  les  troubles  ayant  suspendu  les 
travaux  industriels,  le  peuple se  trouvait  en  proie  à  fa  plus  affreuse  misère.  Pour 
comble  de  maux ,  à  la  suite  de  la  famine  arriva  le  typhus,  dont  les  ravages,  sans 
limite  dans  la  population  pauvre,  menaçait  déjà  d'atteindre  les  classes  plus  fortu- 
nées. Dès  lors  il  ne  s'agissait  plus  de  répression  politique  ;  il  fallait  de  prompts  et 
d'énergiques  secours  ;  500,000  livres  furent  mises  à  la  disposition  de  lord  Wellesley 
pour  soulager  le  dénuement  des  uns,  employer  les  autres  à  des  travaux  d'utilité 
publique,  et,  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  des* souscriptions  furent  ouvertes 
pour  arracher  l'Irlande  au  fléau  qui  la  dévorait. 

L'incurie  du  ministère ,  qui  avait  laissé  le  champ  libre  à  ces  maux,  n'était  pas  un 
texte  stérile  pour  ses  adversaires;  l'opposition  se  montrait  cette  année  tout  à  fait 
menaçante.  Après  la  récolte,  les  fermiers,  alarmés  de  la  baisse  constaute  de  leurs 
produits,  avaient  tenu  des  meetings  dans  les  comtés;  les  propriétaires  s'y  étaient 
rendus  et  s'étaient  engagés  à  s'unir  aux  whigs  et  aux  réformistes  pour  arracher 
au  ministère  des  économies  dans  les  dépenses  et  des  retranchements  dans  les  taxes 
'  territoriales,  cause  première  du  prix  élevé  des  baux.  De  nombreuses  pétitions 
conçues  dans  ce  sens  furent  envoyées  aux  communes,  et  M.  Brougham  commença 
l'attaque  eu  proposant  à  la  chambre  de  déclarer,  avant  toute  délibération ,  qu'il 
était  de  son  devoir  de  soulager  la  détresse  agriculturale  par  la  réduction  des  taxes 
(session  de  1822). 

Lord  Londonderry  parvint  à  conjurer  l'orage  en  promettant  de  présenter  inces- 
samment des  mesures  à  cet  effet;  mais  cela  ne  suffisait  pas.  Les  propriétaires  se 
retiraient  de  lui  :  il  fallait  de  nouveaux  éléments  de  force  pour  prolonger  l'existence 
du  ministère.  Ce  fut  dans  l'ancien  parti  Grenville  qu'il  les  chercha.  Ce  parti  faisait 
de  l'opposition,  non  pas  tant  pour  produire  les  vues  plus  libérales  qu'il  affec- 
tait de  professer  que  pour  se  frayer  un  chemin  au  pouvoir;  il  ue  tenait  point 
aux  whigs,  mais  pouvait  donner  au  parti  territorial  des  chefs  assez  influents  pour 
se  substituer  aux  ministres  actuels.  Afin  de  détourner  ce  danger,  le  cabinet 
l'admit  au  partage.  Le  marquis  de  Ruckingham ,  qui ,  depuis  que  lord  Grenville 
s'était  retiré  des  affaires  publiques,  était  devenu  le  chef  du  parti,  fut  créé  duc; 
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M.  Charles  Wynne,  nommé  président  du  bureau  de  contrôle,  et  M.  Robert  Peel, 
utile  acquisition  pour  le  gouvernement,  remplaça  à  l'intérieur  lord  Sidmouth, 
qui  néanmoins  conserva  son  siège  au  conseil.  Restait  encore  un  adversaire  puis- 
sant à  gagner,  M.  Canning.  Mais  le  roi  ne  pouvait  lui  pardonner  d'avoir  désap- 
prouvé le  procès  fait  à  la  reine;  d'ailleurs,  ses  principes,  ses  talents  et  son  ambi- 
tion ,'  portaient  ombrage  à  lord  Londonderry  ;  pour  s'en  défaire,  le  ministère 
le  nomma  gouverneur  général  de  l'Inde.  Quelque  magnifique  que  fût  ce  poste , 
c'était  une  sorte  d'exil;  cependant  Canning  s'y  résigna;  mais,  avant  de  partir,  il 
résolut  de  donner  à  sa  popularité  un  élan  capable  de  contre-balancer  l'hommage 
que  lui  rendaient  les  craintes  du  pouvoir.  Saisissant  la  circonstance  encore  récente 
du  couronnement  auquel  avaient  comparu  les  pairs  catholiques,  presque  tous  des 
premières  familles  de  l'ancienne  noblesse,  il  remontra  à*  la  chambre  des  com- 
munes l'inconvenance  de  ne  laisser  aux  héritiers  des  plus  illustres  noms  du  pays 
que  le  triste  rôle  de  comparses  dans  les  fêtes  nationales ,  sans  aucune  part  à  l'ad- 
ministration d'un  royaume  dont  leurs  ancêtres  avaient  fondé  la  grandeur,  et  il 
présenta  un  bill  par  lequel  les  pairs  catholiques  étaient  appelés  à  reprendre  leurs 
sièges  et  leurs  voix  au  parlement.  Son  éloqueuce  entraîna  la  chambre,  et  le  bill  fut 
adopté  malgré  l'opposition  de  M.  Peel.  Les  lords  le  rejetèrent;  mais  Canning  pou- 
vait désormais  partir  ;  il  laissait  un  souvenir  qui  lui  ménageait  à  son  retour  uue 
influence  au  moins  égale  à  celle  qu'il  allait  perdre. 

L'administration  renouvelée,  lord  Londonderry,  pour  remplir  ses  engagements, 
proposa  d'ouvrir  aux  agriculteurs  un  crédit  d'un  million  sterling  à  hypothéquer 
sur  les  blés  emmagasinés.  Cette  mesure,  qui,  après  bien  des  plans  ruineux ,  fut 
réalisée  au  moyen  d'un  traité  avec  la  banque ,  parait  aux  embarras  du  moment , 
mais  ne  remédiait  point  au  mal;  d'ailleurs  l'impulsion  était  donnée,  et  l'opinion 
exigeait  avant  tout  des  réductions  dans  les  dépenses,  des  adoucissements  dans  les 
taxes.  Dès  le  commencement  de  la  session,  la  motion  faite  par  l'opposition  d'abolir 
la  taxe  sur  le  sel  n'avait  été  repoussée  que  par  une  majorité  de  quatre  voix.  Ce  vote 
lui  fit  reconnaître  ses  forces,  et  elle  assaillit  plus  vivement  le  ministère.  Des  sup- 
pressions de  hauts  emplois  elle  passa  à  des  réductions  sur  une  plus  grande  échelle, 
et ,  encouragée  par  le  succès,  elle  provoqua  une  enquête  sur  les  dépenses  diploma- 
tiques qui  s'étaient  considérablement  accrues  depuis  la  guerre  continentale.  Là, 
plus  qu'ailleurs,  la  distribution  des  sinécures  offrait  matière  aux  attaques  contre  le 
pouvoir;  mais  c'était  un  moyen  d'influence  trop  puissant  pour  l'abandonner  aux 
chances  de  la  discussion.  Lord  Londonderry  eut  recours  à  un  moyen  de  défense 
désespéré;  il  déclara  à  la  chambre  que,  si  elle  persistait  à  vouloir  se  former  en 
comité  pour  cette  enquête,  ce  serait  le  signal  de  la  retraite  du  cabinet.  La  menace 
fit  son  effet  :  les  propriétaires  des  comtés,  bien  que  désireux  au  dernier  point  des 
réductions  demandées ,  et  irrités  de  la  mauvaise  volonté  du  ministère,  n'étaient , 
nullement  disposés  à  se  mettre  entre  les  mains  des  whigs  en  leur  ouvrant  l'entrée 
de  l'administration  ;  l'enquête  fut  reje.tée  à  une  forte  majorité.  Mais,  pour  prix  de 
cet  appui ,  le  parti  de  la  grande  propriété  insista  de  nouveau  et  avec  plus  de  force 
pour  que  le  gouvernement  pourvût  à  l'avenir  de  l'agriculture,  et  tous  les  intérêts 
élevant  la  voix  ensemble,  les  propositions  succédant  aux  propositions,  le  ministère 
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se  vit  engagé  dans  une  polémique  sans  relâche  où  toutes  les  branches  des  intérêts 
nationaux  passèrent  tour  à  tour  sous  le  feu  de  la  discussion  ;  force  lui  fut  de  céder. 
11  fit  de  nouvelles  concessions  financières,  et  entra  même,  quoique  timidement, 
dans  l'application  du  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation.  Mal- 
gré ces  sacrifices,  il  ne  trouvait  plus  dans  la  chambre  la  même  unanimité  qu'autre- 
fois :  deux  propositions  de  réformes  parlementaires  ne  furent  repoussées  qu'à  une 
très-faible  majorité. 

En  présence  de  ces  faits  et  des  dispositions  peu  favorables  des  communes,  le 
cabinet  reconnut  la  nécessité  de.  recourir  à  un  système  de  concessions  plus  étendu  -, 
il  revint  sur  son  refus  d'abolir  la  taxe  du  sel ,  qui  fut  supprimée  presque  tout 
entière,  et  présenta  au  budget  un  plan  de  réductions  desquelles  devait  résulter 
une  économie  totale  d'environ  3,500,000  livres  sur  les  dépenses  ordinaires.  Ces 
mesures,  qui  reçurent  l'approbation  unanime,  lui  permirent  d'arriver  sans  encombre 
jusqu'à  la  fin  de  la  session  (6  août  1822). 

Le  roi ,  qui  n'attendait  que  ce  moment ,  partit  pour  l'Ecosse,  le  seul  de  ses  états 
où  il  ne  se  fût  pas  encore  donné  les  plaisirs  de  la  royauté.  Mais,  tandis  qu'à  Édim- 
doorg,  dans  le  palais  d'Holy-Rood,  rendu  à  son  ancienne  splendeur  pour  le  rece- 
voir, Georges  IV,  en  costume  de  montagnard,  recevait  l'hommage  féodal  de  ses 
sujets  d'Ecosse,  un  coup  imprévu  frappait  le  ministère.  Deux  jours  seulement  après 
le  départ  du  roi,  lord  Londonderry,  dans  un  moment  d'aberration  mentale,  avait 
mis  fin  à  ses  jours.  Cet  acte  d'égarement  fut  généralement  attribué  à  la  crainte 
qu'avait  lord  Castlereagh  de  se  voir  bientôt  débordé  au  parlement  et  obligé  de 
résigner  le  pouvoir,  et  aux  remords  qu'il  ressentait  en  voyant  dans  quelle  fausse 
voie  politique  il  avait  engagé  son  pays.  En  effet,  on  pouvait  alors  apprécier  le 
manque  de  prudence  qu'avait  eu  l'Angleterre  en  abandonnant  le  continent  à  la  dis- 
crétion des  trois  grandes  puissances  et  en  négligeant  ce  qui  aurait  pu  faire  contre- 
poids au  mouvement  ultérieur  de  leur  ambition.  Ces  puissances,  liées  l'une  à  l'autre 
par  l'intérêt  de  leurs  principes,  et  maîtresses  par  cette  union  de  la  supériorité ,  affi- 
chaient maintenant  la  prétention  de  juger  comme  tribunal  souverain  les  affaires 
des  autres  nations,  d'intervenir  dans  les  différends  des  peuples  avec  les  rois,  et  de 
faire  respecter  leurs  arrêts,  même  par  la  force.  Cette  dictature  européenne  que 
l'Angleterre  avait  tant  redouté  dans  la  personne  de  Na|x>lcon  se  trouvait  donc,  à 
peine  détruite,  reparaître  en  d'autres  mains  et  sur  de  nouveaux  fondements.  Elle 
avait  passé  de  la  France  au  Nord,  et  quitté  la  bannière  de  la  révolution  pour  celle  de 
la  légitimité,  mais  le  fait  était  toujours  le  même  pour  l'Angleterre,  et  les  consé- 
quences non  moins  redoutables.  Ces  fautes,  lord  Londonderry  les  apercevait  main- 
tenant; il  succomba  sous  le  poids  de  ses  remords  et  de  son  impopularité.  Cette 
impopularité  était  telle  que  la  mort  du  ministre  fut  accueillie  par  des  cris  d'allé- 
,  gresse  et  des  réjouissances  publiques. 

Quoique  le  marquis  de  Londonderry  ne  fût  pas  le  chef  du  cabinet ,  il  en  était  le 
personnage  le  plus  influent,  et  le  choix  de  son  successeur  était  chose  d'une  haute 
importance.  Dans  les  circonstances  actuelles,  et  en  présence  de  l'opposition  chaque 
jour  croissante  des  communes,  il  fallait  à  l'administration  un  homme  populaire, 
quoique  non  par  trop  hostile  aux  doctrines  des  torys,  un  homme  dont  l'habileté 
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fût  assez  grande  pour  tirer  l'Angleterre  de  la  fausse  position  où  la  politique  de 
Castlereagh  l'avait  mise.  Ces  conditions,  Canning  seul  les  réunissait.  Lord  Li ver- 
pool  demanda  au  roi  d'oublier  ses  ressentiments  au  sujet  de  la  conduite  de  Canning 
dans  l'affaire  de  la  reine,  et  Georges  finit  par  y  consentir.  Au  moment  donc  où  le 
gouverneur  général  de  l'Inde  se  préparait  à  s'embarquer  pour  se  rendre  à  son 
poste,  il  reçut  l'invitation  de  se  charger  des  fonctions  de  secrétaire  des  affaires 
extérieures.  Canning  avait  trop  d'ambition,  trop  de  désir  de  rentrerai!  pouvoir 
pour  négliger  l'occasion  qui  s'offrait,  et,  bien  qu'en  désaccord  avec  les  autres 
membres  du  cabinet  sur  presque  toutes  les  questions  importantes ,  il  accepta  avec 
empressement.  Quoique  la  conduite  du  nouveau  ministre  n'eût  jamais  été  marquée 
par  la  conviction ,  quoique,  véritable  aventurier  politique,  il  eût  marché  sans  scru- 
pule sous  des  bannières  complètement  difTéreutes,  quoiqu'il  eût  secondé  Castlereagh 
dans  toutes  les  mesures  oppressives  prises  par  ce  ministre  antilibéral ,  il  était  resté 
iwpulaire.  Sa  retraite,  lors  du  procès  de  la  reine  Caroline,  avait  fait  oublier  ses 
anciennes  erreurs;  ses  discours  en  faveur  de  l'émancipation  des  catholiques,  cause 
qu'il  soutenait  maintenant  avec  chaleur,  son  improbation  marquée  de  la  politique 
absolutiste  de  Castlereagh ,  lui  rendirent  la  faveur  publique.  Arrivé  au  pouvoir,  il 
résolut  de  continuer  à  marcher  dans  la  voie  qui  lui  avait  valu  l'affection  nationale. 
Indépendance  au  dehors ,  force  et  tolérance  au  dedans ,  telles  furent  ses  maximes 
politiques,  mais,  entouré  de  tory  s  qui  tous  avaient  approuvé  la  politique  de  Castle- 
reagh, il  ne  pouvait  mettre  ces  maximes  en  pratique  qu'avec  la  plus  grande 
réserve.  U  moment  était  cependant  arrivé  où  il  fallait  se  prononcer  nettement. 

Un  congrès  avait  été  indiqué  à  Vérone  par  les  puissances  qui  faisaient  partie  de 
la  Sainte- Alliance,  pour  mettre  fin,  disait-on,  à  l'occupation  de  Naples  et  du  Pié- 
mont par  les  troupes  autrichiennes ,  mais  réellement  dans  le  but  de  ramener  au 
régime  de  l'absolutisme  les  peuples  du  midi  de  l'Europe.  L'Espagne  surtout  était 
le  grand  objet  des  préoccupations  des  puissances;  il  leur  tardait  de  faire  cesser  la 
crise  révolutionnaire  qui  agitait  ce  pays,  en  supprimant  la  constitution  restaurée 
de  1812.  Dans  ces  conjonctures,  la  situation  de  l'Angleterre  était  difficile.  Laisser 
la  Sainte-Alliance  intervenir  en  Espagne  et  y  étouffer  le  gouvernement  constitu- 
tionnel, qui  bientôt  après  serait  aussi  comprimé  en  France,  c'était  se  résignera  voir 
l'Europe  entière,  de  Madrid  à  Saint-Pétersbourg,  concentrée  et  mise  en  un  seul 
faisceau  sous  la  loi  des  gouvernements  absolus  ;  c'était  montrer  combien  était  fausse 
la  sympathie  que  l'Angleterre  avait  affichée  pour  l'Espagne  lorsque  celle-ci  s'était 
soulevée  contre  Napoléon;  c'était  proclamer  qu'en  secourant  alors  cette  nation  elle 
n'avait  été  conduite  que  par  la  considération  de  son  avantage  personnel.  En  effet, 
le  territoire  de  la  Péninsule  allait  se  trouver  de  nouveau  envahi  par  l'étranger,  le 
peuple  espagnol  outragé  dans  ses  droits  les  plus  sacrés,  et  cette  fois  l'Angleterre  ne 
se  croirait  plus  obligée,  par  humanité  et  par  honneur,  de  venir  comme  précédem- 
ment au  secours  du  faible  opprimé  !  Mais,  tenter  une  contre-intervention  en  Espagne, 
était  une  question  non  moins  grave.  L'Angleterre  était-elle  assez  forte  pour  se 
mettre  en  hostilité  ouverte  contre  toute  l'Europe?  D'ailleurs,  dans  les  circonstances 
présentes,  avec  le  clergé  et  la  noblesse  contre  soi ,  avait-on  quelque  chance  d'être 
soutenu  en  Espagne  comme  en  1809?  Enfin,  la  guerre  rallumée,  pouvait-on  dire  où 
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l'on  irait?  ne  réveillerait-on  pas  l'esprit  révolutionnaire  et  ne  replacerait-on  pas 
l'Europe  dans  la  situation  d'où  elle  venait  de  sortir  ?  L'Angleterre  avait,  il  est  vrai, 
intérêt  à  voir  maintenir  en  Espagne  des  institutions  qui  eussent  établi  des  liens 
nouveaux  entre  ce  pays  et  la  Grande-Bretagne,  et  ouvert  au  commerce  britannique 
un  débouché  d'amant  plus  abondant  que  le  commerce  et  l'industrie  de  la  Pénin- 
sule n'existaient  plus  que  de  nom.  Mais  cet  intérêt,  si  grand  qu'il  fût,  valait-il  les 
embarras  où  on  allait  se  plonger,  les  dépenses  énormes  qu'on  allait  faire,  les  ris- 
ques qu'on  allait  courir?  Canning  ne  le  pensa  pas.  Sans  donc  chercher  à  vouloir 
sauver  le  gouvernement  constitutionnel  en  Espagne,  il  ne  s'attacha  qu'à  une  chose, 
à  empêcher  la  Sainte-Alliance  de  faire  dans  cette  affaire  acte  de  corporation,  à 
l'empêcher  d'employer  cette  autorité  fédérale  qu'il  redoutait.  Il  ne  s'opposa  pas  à 
ce  que  l'Espagne  fût  réduite  par  la  force,  mais  il  ne  voulut  pas  que  le  soin  de  cette 
exécution  fût  remis  à  la  Sainte- Alliance.  Ce  fut  la  France  seule  qui  s'en  chargea.  Une 
armée,  commandée  par  le  duc  d'Angouléme  et  le  duc  de  Bellune,  entra  en  Espagne, 
réduisit  les  constitutionnels  espagnols  presque  sans  combat ,  et  rétablit  Ferdi- 
nand VII  dans  tous  ses  droits  de  souverain  absolu. 

Cette  politique  de  juste-milieu,  cet  abandon  du  principe  de  la  non-intervention 
armée,  furent  vivement  attaqués  au  parlement.  Dans  la  séance  du  28  avril  1823,  uu 
membre  de  l'opposition  fit  dans  la  chambre  des  communes  la  proposition  d'une 
adresse  au  roi ,  laquelle  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  demander  le  renvoi  des  mi- 
nistres ,  à  cause  de  la  faiblesse  de  leur  conduite  dans  l'importante  question  de  la 
guerre  d'Espagne  ;  mais  cette  proposition  fut  rejetée  à  une  immense  majorité.  Poui 
un  grand  nombre  d'esprits,  c'était  déjà  beaucoup  que  d'avoir  rompu  le  lien  qui 
avait  jusqu'alors  uni  l'Angleterre  à  la  Sainte- Alliance  ;  le  retour  vers  une  politique 
plus  digne  et  plus  nationale  était  encore  incomplet,  sans  doute,  mais  il  fallait 
cependant  savoir  gré  au  ministre  qui  l'avait  dirigé. 

D'ailleurs  si ,  par  la  restauration  du  despotisme  en  Espagne,  l'Angleterre  perdait 
l'alliance  de  ce  pays ,  elle  était  sans  crainte  de  ce  côté  pour  l'avenir.  Sous  la  main 
puissante  de  Napoléon ,  ou  à  la  faveur  des  institutions  démocratiques  des  cortès, 
l'Espagne  aurait  pu  se  relever  de  son  abaissement ,  recréer  une  marine ,  une 
armée  ;  mais,  avec  le  régime  abrutissant  sous  lequel  elle  retombait,  rien  de  sem- 
blable n'était  à  craindre,  et  l'Espagne  absolutiste,  c'est-à-dire  sans  soldats,  sans 
finances  et  sans  marine,  n'avait  rien  dont  pût  s'alarmer  la  Grande-Bretagne. 
D'ailleurs  l'intervention  de  la  France  rendait  à  Ferdinand  son  trône ,  mais  elle  ne 
lui  rendait  pas  ses  colonies  de  l'Amérique,  qui,  depuis  1809,  s'étaient  soulevées 
contre  la  mère-patrie. 

La  séparation  de  ces  colonies  était  déjà  effectuée  en  fait ,  sinon  en  droit  ; 
Canning  résolut  de  la  rendre  définitive;  et,  sans  s'expliquer  sur. la  question  de 
principe,  il  plaça  ces  jeunes  républiques  sous  l'égide  de  l'Angleterre.  C'était 
là  une  habile  manœuvre  politique.  Par  ce  moyeu,  il  enlevait  à  l'Espagne,  ralliée 
à  la  ligue  des  monarchies,  une  partie  de  sa  force;  il  créait  dans  le  Nouveau- 
Monde  un  contre-poids  à  la  trop  grande  influence  du  pouvoir  absolu  dans  celui-ci  ; 
il  maintenait  dans  le  même  état  d'équilibre  les  affaires  de  la  révolution ,  lui  ren- 
dant en  Amérique  ce  qu'elle  venait  de  perdre  en  Espagne;  il  faisait  sentir  à  la 
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Sainte- Alliance  ce  que  pourrait  l'Angleterre  au  milieu  d'une  crise  générale  du 
monde,  par  un  seul  geste  de  protection  adressé  aux  peuples  révoltés.  Enfin,  cause 
non  moins  déterminante,  il  découvrait  pour  l'Angleterre  une  source  de  profits 
directs  et  matériels ,  c'est-à-dire  de  nouveaux  débouches  pour  son  commerce  et 
son  industrie. 

En  conséquence  de  cette  résolution,  des  consuls  britanniques  furent  envoyés 
dans  les  principales  places  des  colonies  espagnoles.  C'était  reconnaître  de  fait  leur 
indépendance,  et  le  gouvernement  français  réclama  au  nom  de  l'Espagne.  Canning 
répondit  au  ministre  français,  M.  de  Villèle  :  «  La  Grande-Bretagne,  fidèle  à  son 
«  système  de  neutralité,  ne  s'opposera  à  aucune  tentative  de  l'Espagne  pour  recou- 
•  vrer  ses  colonies;  mais  elle  résistera,  même  par  la  force  des  armes,  à  toute  inter- 
■  vention  à  cet  égard  de  la  part  d'une  puissance  étrangère.  »  L'Espagne,  sous  un 
prince  imbécile  et  cruel,  était  hors  d'état  de  reconquérir  elle-même  ses  possessions 
de  l'Amérique  du  Sud;  la  France,  toute  préoccupée  de  la  réaction  que  tentaient 
les  ultra-royalistes,  n'était  pas  davantage  dans  une  position  à  désirer  la  guerre; 
tout  assurait  donc  à  Canning  l'eutière  réussite  de  son  plan.  Aussi  l'année  182i 
n'était  pas  encore  écoulée  que  des  traités  de  commerce  et  d'amitié,  conclus  avec 
les  républiques  de  l'Amérique  espagnole,  ouvraient  au  commerce  britannique  de 
vastes  territoires  à  exploiter.  En  même  temps  un  traité  avec  la  Russie  réglait  les 
droits  des  deux  puissances  sur  la  cote  nord-ouest  de  l'Amérique,  et  une  convention 
avec  la  Suède  consacrait  le  principe  du  droit  de  visite,  encore  repoussé  par  la 
France,  et  l'un  des  moyens  par  lesquels  l'Angleterre  marchait  à  l'abolition  totale 
de  l'esclavage  et  à  la  suprématie  maritime. 

Non  content  de  cette  impulsion  vigoureuse  donnée  à  la  politique  extérieure, 
Canning  avait  assuré  son  influence  dans  le  cabinet  par  la  nomination  de  M.  Robin- 
son,  chancelier  de  l'échiquier,  et  de  M.  Huskisson,  président  du  bureau  de  com- 
merce. L'entrée  de  ce  dernier  dans  l'administration  eut  pour  effet  de  rallier  au 
cabinet  tout  le  parti  commerçant  et  manufacturier,  car  nul  homme  ne  comprenait 
mieux  que  M.  Huskisson  les  véritables  besoins  du  commerce  et  de  l'industrie.  Un 
des  premiers  en  Angleterre  il  avait  reconnu  que,  dans  l'état  actuel  des  progrès  de 
l'industrie  manufacturière  sur  le  continent ,  il  n'y  avait  d'autre  moyen  de  soutenir 
le  commerce  anglais  qu'en  autorisant  l'entrée  de  presque  tous  les  objets  de  fabri- 
que étrangère  avec  des  droits  assez  forts  pour  protéger  le  fabricant  national  et  |«s 
assez  élevés  |H>ur  permettre  à  la  contrebande  énorme  qui  depuis  la  paix  se  faisait 
enfre  la  France  et  l'Angleterre ,  de  continuer  ses  transactions  illicites;  le  premier 
aussi  il  avait  conseillé  d'admettre  les  navires  des  autres  uations  dans  les  ports  de 
la  Grande-Bretagne  à  des  conditions  si  libérales,  qu'elles  annulaient  dans  presque 
toutes  ses  parties  le  fameux  Acte  de  Navigation,  cet  acte  considéré  comme  le  pal- 
ladium du  commerce  britannique.  Mais,  quelque  habiles  et  quelque  bien  intention- 
nés que  fussent  Canning  et  ceux  de  ses  collègues  qu'il  a\&\\  fait  entrer  dans  le 
cabinet,  ils  ne  pouvaient  se  séparer  du  reste  de  l'administration  ni  répudier  l'héri- 
tage de  leurs  prédécesseurs;  aussi  se  virent-ils  souvent  en  butte  à  de  violentes 
attaques.  Cent  mille  livres  avaient  été  votées  pour  les  frais  du  couronnement,  et  le 
niinistère  Castlereagh  s'était  formellement  engagé  à  ne  point  dépasser  cette  somme  : 

II.  u 


Digitized  by  Google 


G'JO 


HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 


l««M] 


quelle  fut  la  surprise  de  la  chambre  quand  le  chancelier  de  l'échiquier  vint  lui 
exposer  que  les  dé|>enses  se  montaient  à  deux  cent  trente-huit  mille  livres,  et  que 
l'excédant  avait  été  pris  sur  l'indemnité  pavée  par  la  France  en  vertu  des  traités 
de  1815!  Un  murmure  général  se  fit  entendre.  «  A  quoi  bon,  s'écria  M.  Hume,  » 
l'un  des  radicaux  les  plus  ardents  à  critiquer  le  système  financier  du  gouvernement, 

-  à  quoi  bon  alléger  les  charges  publiques  en  supprimant  tant  de  petits  emplois, 
«  en  privant  de  ressources  et  frappant  de  misère  tant  d'individus,  si  les  sommes 

•  épargnées  par  une  si  rigoureuse  économie  sont  jetées  avec  une  si  folle  pro- 
«  fusion?...  Le  ministère  est  coupable  de  mauvaise  foi;  il  a  trompé  la  chambre: 

•  certain  qu'elle  eût  refusé  cette  somme,  il  l'a  prise,  sans  l'avouer;  et  sur  quoi? 
«  sur  des  fonds  auxquels  il  n'avait  pas  le  droit  de  toucher,  sur  un  argent  sacré  :  il 
«  a  soustrait  cent  trente-huit  mille  livres  de  l'indemnité  française,  cette  rançon 

•  destinée  à  fermer  les  plaies  de  la  guerre.  La  chambre  manquerait  à  ses  devoirs 

-  en  ne  procédant  pas  à  une  enquête  pour  savoir  quel  est  l'homme  qui  a  pris  sur 
«  lui  d'autoriser  l'emploi  de  ces  fonds  contre  la  volonté  du  parlement.  -  L'accu- 
sation était  grave;  d'autres  exemples  de  prodigalité,  relevés  par  l'opposition, 
venaient  encore  lui  douner  plus  de  force  :  mais  la  dépense  était  consommée,  et  les 
nouveaux  ministres  n'y  entraient  pour  rien.  La  chambre  le  sentit,  et,  repoussant 
la  motion  de  M.  Hume ,  elle  accorda  au  cabinet  un  bill  d'indemnité. 

11  était  une  autre  question  sur  laquelle  l'opposition  comptait  pour  ébranler  le 
crédit  du  ministre  des  affaires  étrangères  :  c'était  celle  de  l'émancipation  des  catho- 
liques. La  position  était  en  effet  embarrassante.  Canning  s'était  montré,  depuis 
quelques  années,  un  des  plus  chauds  défenseurs  des  catholiques  d'Irlande;  mais  il 
avait  contre  lui  au  conseil  la  presque  totalité  de  ses  collègues.  Se  prononcer  contre 
eux ,  c'était  se  mettre  dans  la  nécessité  de  quitter  le  pouvoir  ;  abandonner  la  cause 
de  l'émancipation,  c'était  se  mettre  en  contradiction  formelle  avec  lui-même.  Forcé 
cependant  de  faire  face  aux  attaques  qui  de  tous  les  côtés  furent  dirigées  contre  lui, 
Canning  se  jeta  dans  les  faux-fuyants,  réclama  contre  le  sens  qu'on  avait  donné 
à  ses  déclarations  antérieures,  et,  en  définitive,  fit  entrevoir  que  s'il  était  encore 
impossible  de  réunir  dans  le  ministère  toutes  les  opinions  en  faveur  des  catholi- 
ques, on  pouvait  cependant  espérer  que  peut-être  une  nouvelle  com]>osition  du 
parlement  opérerait  par  la  suite  l'admissibilité  des  demandes  faites  par  eux.  A  ces 
paroles  équivoques,  à  ce  langage  entortillé,  M.  Brougham  répondit  avec  véhé- 
mence, en  déclarant  qu'il  était  dès  lors  absolument  inutile  de  conserver  la  moindre 
lueur  d'espérance  pour  les  catholiques;  puis,  profitant  de  la  situation  fausse  où 
se  trouvait  le  ministre,  il  le  représenta  siégeant  à  coté  de  ses  ennemis  et  travaillant 
à  faire  triompher  des  opinions  qu'il  ne  partageait  pas.  «  Tout  le  monde  sait ,  ajouta 
«  M.  Rrougham,  que  lorsque  ce  ministre  entra  dans  le  cabinet  son  sort  dépendait 
«  du  lord  chancelier  Eldon  ;  il  lui  sacrifia  son  opinion  sur  la  cause  des  catholiques  : 
«  c'est  uu  exemple  incroyable  de  soumission  pour  avoir  une  place  ;  c'est  un  des  actes 
«  les  plus  honteux  de  tergiversation  |>olitique.  A  cette  insultante  attaque ,  Can- 
ning ne  se  posséda  plus  :  »  Tout  ceci  n'est  que  mensonge,  ■  s'écria-t-il  enflammé 
de  colère.  Un  profond  silence  accueillit  d'abord  cette  réponse  ;  puis  la  chambre 
ordonna  que  les  deux  membres  fussent  commis  à  la  garde  de  l'huissier  à  la  verge 


Digitized  by  Google 


(IMMII2V) 


GEORGES  IV. 


091 


noire  ;  cependant  l'intervention  d'amis  communs  ne  tarda  pas  à  arrêter  les  suites 
de  cette  affaire.  Le  calme  rétabli,  la  discussion  sur  la  question  de  l'émancipation 
reprit  son  cours.  La  motion  fut,  comme  toujours,  repousséc  à  une  grande  majorité, 
et  les  catholiques  durent  se  résigner  à  attendre  du  temps  le  triomphe  de  leur 
cause. 

Le  tort  que  cette  discussion  avait  fait  à  Canning  dans  l'opinion  publique  fut 
bientôt  oublié  en  présence  des  résultats  obtenus  depuis  son  entrée  aux  affaires. 
Dans  l'espace  de  trois  sessions  (  1822-1825),  le  pays  fut  déchargé  de  quatre  mil- 
lions de  taxes;  le  fonds  d'amortissement,  au  lieu  de  fournir  aux  dépenses,  alimenté 
d'une  somme  de  sept  millions.  En  même  temps,  la  voie  était  ouverte  aux  réformes 
de  la  législation  commerciale  :  chaque  jour  le  principe  de  la  liberté  du  commerce 
recevait  de  nouvelles  applications;  chaque  jour  des  restrictions  tombaient;  l'Acte 
de  Navigation  était  entièrement  remanié;  les  ports  des  colonies  anglaises  s'ou- 
vraient aux  navires  de  toutes  les  nations;  enfin  l'abolition  complète  de  tous  droits 
de  douane  entre  l'Angleterre  et  l'Irlande  était  consommée.  Une  ardeur  nouvelle 
s'emparait  de  la  nation,  et  cette  masse  de  capitaux  que  la  stagnation  avait  frappée 
d'immobilité  après  la  paix,  mise  eu  mouvement  par  la  renaissance  du  crédit  public, 
refluait  de  nouveau  sur  l'industrie.  L'Amérique  du  Sud  était  devenue  un  vaste 
champ  d'entreprises,  et  partout  se  produisait  une  hardiesse  de  spéculation  égale , 
sinon  supérieure,  à  celle  qu'avait  éveillée  la  guerre  continentale.  L'agriculture 
même  se  ressentait  de  l'influence  de  ce  progrès;  ses  besoins,  moins  impérieux, 
faisaient  cesser  les  exigences  du  parti  territorial,  et,  de  toutes  parts,  on  s'abandon- 
nait avec  confiance  au  courant  de  la  prospérité. 

Au  parlement,  les  discussions  avaient  perdu  toute  leur  vivacité.  L'opposition  pla- 
çait maintenant  tout  son  espoir  dans  Canning,  et  hâtait  les  progrès  de  son  influence 
en  appuyant  toutes  les  mesures  libérale»  du  gouvernement.  Les  questions  irri- 
tantes de  réformes  politiques  semblaient  être  mises  en  oubli;  l'Irlande  se  taisait, 
et  à  peine  entendait-on  encore  les  rares  éclats  des  radicaux,  les  seuls  qui  ne  fussent 
point  entrés  dans  la  conspiration  générale  du  pavs  en  faveur  du  secrétaire  d'état 
des  affaires  étrangères.  Tel  était  l'état  du  royaume,  lorsque,  le  G  juillet  1825,  le 
parlement  fut  prorogé  au  milieu  des  apparences  d'une  prospérité  extraordinaire. 

Cependant  la  nation  s'était  jetée  avec  entraînement  dans  les  voies  nouvelles 
ouvertes  à  l'esprit  d'entreprise.  I>a  perspective  d'exportations  abondantes  avait 
donné  un  développement  excessif  aux  manufactures;  les  capitaux  y  avaient  bientôt 
disparu,  et  de  tous  cotés  on  avait  usé  du  crédit  jusqu'à  ses  dernières  limites.  La 
manie  de  la  spéculation  était  devenue  presque  aussi  générale  qu'au  temps  des  fa- 
meuses affaires  de  la  mer  du  Sud.  De  tous  côtés  se  formaient  des  sociétés  en  com- 
mandite :  compagnies  pour  la  construction  de  canaux,  de  tunnels,  de  docks;  com- 
pagnies pour  percer  l'isthme  de  Darien,  pour  explorer  les  mines  du  Chili,  du 
Brésil  et  du  Pérou  :  projets  sérieux  ou  imaginaires,  mis  en  avant  par  des  hommes 
probes  ou  par  des  fripons,  tous,  comme  en  1720,  trouvèrent  des  actionnaires; 
mais,  comme  en  1720  aussi ,  une  débâcle  générale  ne  tarda  pas  à  avoir  lieu.  A  la 
première  faillite,  en  effet ,  on  se  rappela  ce  qui  s'était  passé  à  cette  époque;  la  ter- 
reur devint  universelle;  chacun  voulut  rentrer  en  possession  de  ses  fonds  :  In 
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baisse  des  fonds  publics  augmenta  encore  la  panique,  et  bientôt  des  faillites  sans 
nombre  éclatèrent  sur  tous  les  points  du  royaume.  L'année  18*25,  commencée  sous 
des  auspices  si  fortunés,  se  termina  au  milieu  des  convulsions  commerciales  les 
plus  alarmantes  que  la  nation  eût  jamais  ressenties. 

Les  mesures  énergiques  prises  par  le  cabinet  parvinrent  à  arrêter  un  peu  le  mal 
et  à  raffermir  le  crédit.  Mais  il  était  encore  fort  ébranlé,  quand  le  parlement  s'as- 
sembla (  fév  rier  I82C).  La  seule  mesure  qui  fut  demandée  aux  chambres  à  ce  sujet 
eut  pour  objet  de  prévenir  le  retour  d'une  semblable  crise.  Un  acte  imposa  des 
limites  au  crédit  que  tout  particulier  pourrait  se  créer,  en  restreignant  l'émission 
du  papier,  et  eu  même  temps  les  privilèges  des  banques  de  provinces  furent  éten- 
dus, afin  de  fournir  au  commerce  un  appui  plus  solide.  De  nombreux  prêts  sur 
garantie,  ouverts  par  l'échiquier,  du  consentement  de  la  chambre,  aux  négociants 
nécessiteux,  redonnèrent  un  peu  d'impulsion  aux  entreprises  arrêtées. 

Mais  le  crédit,  qu'un  instant  suffit  pour  renverser,  ne  peut  se  relever  qu'à  la 
longue,  et  les  conséquences  funestes  d'un  sinistre  se  prolongent  encore  bien  long- 
temps après  que  la  cause  en  a  cessé.  La  panique  avait  de  nouveau  rejeté  une  partie 
de  la  classe  ouvrière  dans  l'inaction,  c'est-à-dire  dans  la  misère  la  plus  pro- 
fonde et  par  conséquent  dans  le  désordre.  Dans  le  duché  de  Lancastre,  une  série 
d'émeutes  et  de  dévastations  dirigées  surtout  contre  les  machines  appela  1  attention 
sérieuse  du  gouvernement;  mais  ni  répressions  ni  souscriptions  ne  pouvaient  lutter 
contre  un  mal  que  la  faim  faisait  naître  :  le  ministère  prit  sur  sa  responsabilité  de 
laisser  pendaut  un  certain  temps  l'entrée  libre  aux  blés  étrangers ,  et  cette  mesure 
eut  pour  effet  de  ramener  dans  le  royaume  une  tranquillité  passagère. 

L'ouverture  de  la  session  (  14  novembre  1826),  hâtée  par  la  disette  qui  avait 
obligé  le  ministère  à  permettre  sur  sa  responsabilité  une  forte  introduction  de  blés 
étrangers,  appelait  tout  d'abord  les  partis  à  se  mesurer  sur  le  terrain  des  lois  sur 
les  céréales,  lorsqu'un  événement  survenu  au  dehors  détourna  l'attention  publique 
de  ce  sujet. 

Depuis  qu'au  congrès  de  Vérone  l'Angleterre  avait  rompu  formellement  avec  le 
principe  de  l'absolutisme,  elle  s'était  trouvée  isolée  des  puissances  continentales. 
L'influence  de  la  France  au  sein  de  la  Sainte-Alliance  s'était  accrue  par  ce  fait 
d'abord  et  par  l'accession  au  trône  du  roi  Charles  X.  L'avénement  de  ce  prince 
avait  donné  une  nouvelle  ardeur  aux  ultra-royalistes ,  et  le  parti  absolutiste  ne 
s'était  pas  contenté  de  poursuivre  à  l'intérieur  ses  plans  réactionnaires  avec  une 
énergie  alarmante  pour  tous  les  amis  de  la  vraie  liberté;  il  s'était  mis  à  la  tète  de  la 
répression  des  principes  libéraux  en  Europe,  et  poussait  ses  attaques  jusqu'au  Por- 
tugal, où  les  institutions  constitutionnelles  s'étaient  établies  sous  la  protection  de 
l'Angleterre. 

A  la  mort  de  Jean  VI  (I82G),  son  fils  ainé,  don  Pedro,  préférant  au  trône  de 
Portugal  la  couronne  du  Brésil,  désormais  indépendante ,  avait  abandonné  ses 
droits  sur  le  Portugal  à  sa  fille  Dona  Maria,  encore  mineure;  puis,  afin  de  donner 
des  garanties  à  tous  les  partis,  il  avait  envoyé  en  Portugal  une  constitution  nou- 
velle et  l'ordre  d'unir  sa  fille  au  prince  Don  Miguel,  son  frère.  Ce  furent  ces  dis- 
positions <pie  la  France  résolut  d'exploiter  au  profit  de  l'absolutisme.  De  concert 
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avec  la  reine  douairière,  l'ambassadeur  français  forma  le  dessein  d'établir  Don 
Miguel  seul  roi.  Absolutiste  obstiné,  le  nouveau  monarque  devait  révoquer  la 
constitution,  et,  soutenu  par  l'Espagne,  rétablir  l'ancienne  forme  de  gouverne- 
ment. Des  régiments  déjà  gagnés  se  retirèrent  sur  la  frontière  espagnole  en  pro- 
clamant Don  Miguel ,  pendant  qu'un  parti  puissant  se  mettait  en  pleine  révolte 
contre  la  régence  établie  au  nom  de  Dona  Maria,  et  menaçait  de  la  renverser. 
Dans  cette  extrémité,  l'ambassadeur  portugais  à  Londres  réclama,  en  vertu  des 
anciens  traités,  l'appui  des  armes  anglaises  pour  réprimer  la  rébellion.  La  question 
était  importante  pour  la  politique  britannique;  car  si  le  principe  absolutiste  que 
représentait  la  France  l'emportait  sur  le  principe  de  liberté,  c'en  était  fait  de  l'in- 
fluence anglaise,  depuis  si  longtemps  établie  en  Portugal. 

Sur  un  message  du  roi  (  1 1  décembre  1826),  requérant  le  parlement  «  de  mettre 
Sa  Majesté  en  état  de  remplir  ses  engagements  envers  le  plus  ancien  de  ses  alliés,  » 
Canning  proposa  à  la  cbambre  de  voter  une  adresse  qui^ prouvât  l'appui  qu'elle 
était  prête  à  donner  à  cette  politique.  Après  avoir  exposé  les  faits  qui  se  passaient 
en  Portugal,  et  la  conduite  agressive  de  l'Espagne,  qui,  poussée  par  la  France, 
agissait  seule  ouvertement  :  «  Près  de  quatre  ans  d'expérience,  dit-il,  m'ont  con- 

-  firmé  dans  cette  opinion  que  de  la  conduite  de  l'Angleterre  dépendent  la  tran- 
«  <j  milite  et  le  bonheur  de  l'Europe.  La  première  guerre  qui  éclatera  sur  le  con- 
«  tinent,  si  elle  s'étend  au  delà  des  étroites  limites  de  l'Espagne  et  du  Portugal , 

-  sera,  j'ai  tout  lieu  de  le  craindre,  une  guerre  de  la  nature  la  plus  effrayante  :  ce 
«  sera  une  guerre  d'opinions.  Si  l'Angleterre  s'y  engage,  ce  ne  saurait  être  que  pour 

■  en  adoucir  les  horreurs.  Mais  pourra-t-elle  ne  pas  s'appuyer  sur  la  partie  re- 

-  muante  ou  mécontente  de  la  population  dans  les  états  qui  seront  en  lutte  avec 

-  elle?  »  Après  cette  menace  directe  à  l'Espagne,  indirecte  à  la  France,  le  secré- 
taiie  insista  sur  l'obligation  où  le  cabinet  britannique  se  trouvait  de  faire  une  dé- 
monstration vigoureuse  pour  prévenir  les  hostilités.  «  Allons  en  Portugal,  ajouta- 

-  t-il,  mais  seulement  pour  y  faire  flotter  le  pavillon  de  l'Angleterre;  partout  où 
«  cet  étendard  flottera,  la  domination  étrangère  n'y  viendra  point.  » 

Sou  discours,  qui  s'adressait  à  la  fois  aux  sympathies  et  aux  intérêts  du  pays, 
fit  sur  la  chambre  la  plus  vive  impression.  «  Sans  doute,  s'écria  M.  Brougham,  les 

■  charges  du  pays  sont  pesantes  ;  mais  la  nation  les  portera  avec  joie  en  cas  de 
«  guerre,  si  la  guerre  doit  suivre;  car  maintenant  le  pays  est  gouverné  selon  des 

■  principes  sages,  libéraux  et  vraiment  anglais.  - 

Quelques  membres  de  l'opposition  reprochèrent  alors  vivement  à  Canning  de 
n'avoir  pas  montré  une  pareille  vigueur  et  de  n'avoir  pas  agi  ainsi  lors  de  l'entrée 
des  Français  en  Espagne,  cause  première  de  la  réaction  qui  maintenant  appelait 
l'Angleterre  aux  armes;  et  ils  demandèrent  que  ce  blâme  fût  consigué  dans  l'a- 
dresse. Cette  interpellation  fournit  à  Canning  l'occasion  de  défendre  sa  politique 
tout  entière.  -  Faire  la  guerre  à  la  France,  dites-vous,  était  le  moyen  de  maintenir 

-  l'équilibre  européen?  C'est  une  étrange  erreur.  Telle  était  la  politique  au  temps 
«  de  Guillaume  III,  de  la  reine  Anne;  mais  consulter  les  maximes  de  cette  politique, 

■  l'appliquer  à  notre  époque,  ce  serait  méconnaître  la  marche  des  événements, 
«  confondre  les  idées  et  les  hommes...  Oui,  l'entrée  d'une  armée  française  en  Es- 
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-  pagne  était  une  insulte  à  la  Grande-Bretagne,  une  atteinte  violente  à  nos  sym- 
'  pathies.  Oui ,  une  réparation  était  nécessaire  ;  mais  quels  étaient  les  moyeus  de 

-  la  poursuivre?  Il  s'en  offrait  deux  :  faire  la  guerre  à  la  France,  comme  vous  le 
«  dites,  la  guerre  sur  le  sol  de  l'Espagne;  ou  rendre  l'occupation  de  ce  pays  inu- 
«  tilc,  bien  plus,  nuisible  à  la  nation  rivale.  Ce  dernier  moyen  est  celui  que  j'ai 
•  choisi.  Et  croyez-vous  que  par  là  l'Angleterre  n'ait  pas  été  amplement  dédom- 

■  magée  du  peu  de  cas  qu'on  a  fait  de  ses  représentations?  L'Espagne,  pour  moi, 
«  n'était  pas  où  le  nom  d'Espagne  est  écrit ,  mais  là  où  survivait  encore  sa  puîs- 
«  sance  dans  les  Indes  occidentales;  c'est  de  ce  côté  que  je  me  suis  tourné;  un 

-  monde  nouveau  a  été  appelé  à  l'existence  ;  là ,  la  France  a  rencontré  la  Grande- 
«  Bretagne  sur  son  chemin ,  et.  elle  s'est  arrêtée;  l'équilibre  européen  était  rétabli.  • 
Puis ,  revenant  au  Portugal  :  «  Je  le  répète,  ajouta-t-il,  l'objet  de  l'expédition  qu'où 
«  vous  demande,  ce  n'est  pas  la  guerre,  c'est  de  ressaisir  la  dernière  chance  de 
«  paix  qui  nous  reste.  Si  l'Angleterre  ne  vole  pas  au  secours  du  Portugal,  le  Por- 
«  tugal  sera  foulé  aux  pieds,  l'Angleterre  méprisée,  et  alors  viendra  la  guerre, 
«  mais  la  guerre  à  la  suite  de  la  honte.  Oui,  si  nous  attendons  que  l'Espagne  prenne 

■  courage  au  succès  de  machinations  qu'elle  ourdit  jusqu'à  en  venir  à  des  bosti- 
«  lités,  nous  aurons  la  guerre;  et  qui  peut  dire  où  elle  nous  mènera?  » 

L'avis  du  parlement  fut  unanime,  et,  dix  jours  après  (25  décembre  1826), 
quatre  mille  hommes  entraient  dans  le  Tage.  L'Espagne,  alarmée,  cessa  ses 
menées;  la  France  rappela  son  ambassadeur  à  Lisbonne,  et  le  nom  de  Canning 
retentit  dans  toute  l'Europe ,  objet  d'espérance  pour  les  partisans  de  la  liberté,  de 
haine  pour  les  gouvernements  absolus ,  de  sympathie  pour  toute  l'Angleterre. 

Tant  de  gloire  inquiéta  les  torys ,  et  brisa  les  faibles  liens  qui  les  rattachaient 
encore  au  ministre.  Un  événement  funeste  à  leur  parti  affaiblit  encore  leur  posi- 
tion :  le  duc  d'York  mourut  (5  janvier  1827).  Héritier  présomptif  de  la  couronne 
depuis  la  mort  de  la  princesse  Charlotte,  deux  fois  il  avait,  par  sa  puissante 
influence,  fait  échouer  l'émancipation  à  demi  conquise.  A  sa  mort,  un  cri  d'espoir 
s'éleva  parmi  les  partisans  de  la  tolérance,  et  redoubla  les  inquiétudes  des  torys  du 
cabinet.  L'n  dernier  coup  vint  les  faire  trembler.  Lord  Liverpool,  le  chef  du  mi- 
nistère, le  seul  lien  qui  en  unit  encore  les  deux  fractions  discordantes,  fut  frappé 
d'une  attaque  de  paralysie  (17  février). 

Telle  était  la  situation  du  cabinet  à  l'ouverture  de  la  session.  La  première  ques- 
tion qui  se  présenta  fut  celle  des  lois  sur  les  céréales  (corn  /aies  )  :  le  bill  que  Can- 
ning présenta  aux  communes,  élaboré  par  lord  Liverpool,  et  adopté  par  le  cabinet 
entier,  passa  sans  difficulté.  Réglant  enfin  le  long  débat  qui  durait  depuis  près  de 
vingt  ans  entre  les  agriculteurs  et  les  classes  manufacturières ,  ce  bill  établissait 
mie  échelle  de  droits  d'entrée  graduée  d'après  le  cours  des  grains  dans  le  royaume. 
Le  blé  étant  au  prix  de  soixante  shellings  le  quintal ,  l'agriculteur  était  protégé 
contre  l'importation  par  un  droit  d'entrée  de  vingt  shellings  par  quintal  sur  le  blé 
étranger.  A  mesure  que  le  prix  du  blé  s'abaissait  au-dessous  de  cette  limite ,  le 
droit  d'entrée  augmentait  du  double  de  la  baisse;  ainsi  le  prix  du  blé  étant  à  cin- 
quante shellings,  le  droit  d'entrée  était  porté  à  quarante  sbeUings  par  quintal.  A 
mesure,  au  contraire,  que  le  prix  du  blé  s'élevait  au-dessus  de  la  limite,  le  droit 
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d'entrée  baissait  graduellement  jusqu'il  ce  que  le  cours  eût  atteint  soixante-dix 
shellings.  Lorsqu'il  avait  atteint  cette  limite ,  l'entrée  du  blé  étranger  était  libre  et 
exempte  de  tout  droit.  La  moyenne  légale  de  soixante  shellings  n'était  ni  trop 
haute  ni  trop  basse.  Cependant,  agriculteurs  et  manufacturiers  réclamèreut  vive- 
ment; mais,  en  dépit  de  leurs  efforts  réunis,  la  majorité  de  la  chambre  vit  dans 
la  loi  nouvelle  une  importante  amélioration  et  lui  donna  son  approbation.  La  ques- 
tion de  l'émancipation  n'eut  pas  le  même  succès  que  le  bill  sur  les  céréales;  elle 
fut  encore  repoussée.  Canning  l'avait  prévu.  «  La  cause  des  catholiques,  dit-il  à 
«  la  chambre,  a  perdu  du  terrain  dans  cette  enceinte,  ainsi  que  dans  le  pays; 
«  mais  je  suis  convaincu  que  toutes  les  impressions  défavorables  doivent  céder 
-  à  l'effet  de  discussions  répétées;  tout  ce  que  réclament  la  droite  raison,  l'hu- 
«  inanité  et  la  justice  ne  saurait  manquer  de  trouver  de  l'écho  dans  le  cœur  des 
«  Anglais.  » 

Cette  déclaration ,  que  Canning  appuyait  de  l'autorité  du  grand  nom  de  Pitt , 
rendit  encore  plus  profonde  la  dissidence  qui  le  séparait  de  ses  collègues  torys. 
Cependant,  la  santé  de  lord  Liverpool  ne  laissait  plus  aucun  espoir;  il  fallait  lui 
donner  un  successeur,  ainsi  qu'un  chef  au  cabinet.  Canning,  consulté  par  le  roi 
sur  la  reconstruction  du  ministère,  lui  conseilla  d'abord,  vu  les  dispositions  des 
chambres  relativement  à  l'émancipation  des  catholiques,  de  reformer  un  cabinet 
unanime  contre  cette  question ,  déclarant  que,  quant  à  lui,  il  était  tout  prêt  à 
quitter  le  ministère.  L'expédient  était  impraticable  ;  les  collègues  de  Canning  ne 
I>ouvaient  se  passer  de  son  concours;  Us  auraient  voulu  seulement  le  tenir  en 
échec  comme  par  le  passé ,  et  ils  lui  firent  proposer  par  le  roi  de  laisser  le  minis- 
tère tel  qu'il  était ,  en  remplaçant  seulement  lord  Liverpool  par  un  autre  pair  anti- 
catholique. «  Je  ne  ferai  jamais  partie,  répondit  Canning,  d'une  administration  qui 
•>  considère  un  homme  professant  mes  opinions  comme  incapable  de  remplir  le  pre- 
•  mier  emploi  de  l'état.  »  C'était  signifier  que,  s'il  consentait  à  rester  aux  affaires, 
il  voulait  voir  à  la  tète  du  ministère  un  partisan  de  l'émancipation.  Résolu  d'ail- 
leurs de  ne  manquer  ni  au  pays  ni  à  sa  fortune  qui  l'appelait  au  pouvoir,  il  ajouta 
qu'il  ne  pouvait  promettre  son  concours  que  comme  chef  du  cabinet  :  «  Le  roi 
«  peut,  si  bon  lui  semble,  ajouta-t-il ,  donner  le  titre  à  quelqu'un  qui  partage  mes 
«  opinions  ;  mais  moi-même ,  ainsi  que  fit  jadis  lord  Chatham ,  je  me  réserverai  le 
«  pouvoir  réel.  »  Après  deux  mois  passés  dans  ces  négociations,  les  torys  firent 
une  nouvelle  démarche  auprès  du  roi  :  lord  Rutland  déclara  à  ce  prince ,  dans  une 
audience  particulière,  qu'il  était  autorisé  par  un  certain  nombre  de  pairs  à  lui 
soumettre  respectueusement  le  dessein  pris  par  eux  de  ne  point  appuyer  Canning, 
en  cas  qu'il  le  nommât  premier  miuistre;  mais  cette  espèce  de  sommation  ne  fit 
qu'indisposer  Georges  et  le  porter  plus  fortement  vers  le  secrétaire  des  affaires 
étrangères.  Repoussés  de  ce  côté ,  les  torys  mirent  en  avant  le  duc  de  Wellington. 
L'accession  du  duc  devait,  selon  eux,  résoudre  toutes  les  diflicultés.  Cette  proposi- 
tion ayant  été  rejetée  par  un  refus  péremptoire,  il  fallut  céder;  le  roi  envoya  à 
Canning  l'invitation  formelle  de  procéder  à  la  réorganisation  du  cabinet. 

Mais  il  en  coûtait  trop  aux  ministres  torys  d'abandonner  à  uu  homme  qui  se 
montrait  indépendant  des  doctrines  du  parti,  la  disposition  de  ce  pouvoir,  devenu 
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pour  eux ,  par  une  longue  possession ,  comme  une  sorte  de  propriété.  Tous  se 
levèrent  contre  le  nouveau  chef  du  cabinet ,  fermement  résolus  à  lui  lier  les  mains 
par  un  redoutable  concert  d'opposition.  Lord  Wellington  donna  le  signal ,  en 
envoyant  au  roi  sa  démission  du  commandement  de  l'armée.  M.  Peel ,  lord  Ba- 
thurst,  lord  Eldon,  et  tous  leurs  amis  résignèrent  un  à  un  leurs  emplois. 

Canning  ne  s'était  pas  attendu  à  ce  déchaînement  violent  d'animosité;  mais  il 
n'en  fut  pas  ébranlé.  Resté  seul  avec  les  collègues  qu'il  avait  introduits  à  sa  suite 
au  ministère,  il  résolut  de  s'appuyer  sur  les  membres  influents  des  partis  modérés, 
et  de  former  une  administration  mixte,  fidèle  image  de  ses  propres  opinions. 
Se  réservant  les  fonctions  de  premier  lord  de  la  trésorerie  et  de  chancelier  de 
l'échiquier,  il  plaça  M.  Robinson,  créé  vicomte  Goderich,  à  la  tète  du  bureau  des 
colonies,  lord  Harrowby  à  la  présidence  du  conseil;  le  grand  sceau  fut  donné  à 
lord  Lyndhurst,  la  secrétairerie  des  affaires  extérieures  à  lord  Dudley  ;  le  marquis 
d'Anglesey  devint  maître  de  l'artillerie,  le  vicomte  Palmerston  secrétaire  de  la 
guerre.  Lord  Lansdowne  (sir  Henry  Petty,  alors  marquis  de  Lausdowue),  chef 
d'une  fraction  du  parti  whig  dans  la  chambre  haute,  fut  nommé  secrétaire  de  l'in- 
térieur, et  plusieurs  whigs  des  communes  acceptèrent  des  emplois  secondaires. 
Afin  de  relever  encore  la  considération  de  son  ministère,  Canning  fit  revivre  la 
dignité  de  graud  amiral  d'Angleterre  en  faveur  du  duc  de  Clarence ,  frère  du  roi, 
héritier  présomptif  de  la  couronne,  qui  accepta  ce  titre  pour  prêter  à  Canning 
l'appui  de  son  nom  (I"  mai  1827}. 

Ce  mélange  de  whigs  et  de  torys  n'ayant  rien  de  commun  entre  eux  que  les 
liens  qui  les  rattachaient  au  premier  ministre,  ne  satisfaisait  aucun  parti,  et  le 
cabinet  se  trouva  dès  son  origine  en  proie  aux  attaques  des  diverses  opinions. 
A  la  chambre  haute ,  lord  Grey  déclara  qu'il  n'avait  point  de  confiance  daus  le 
nouveau  ministère  :  «  On  dit,  pourrai  vit-il,  que  le  nouveau  cabinet  adopte  les 
«  mêmes  principes  que  l'administration  de  lord  Liverpool;  mais  lord  Liverpool 
«  repoussait  l'émancipation  ;  le  gouvernement  adopte-t-il  ce  principe?  •  Repas- 
sant ensuite  toute  la  carrière  politique  de  Canning,  il  fit  ressortir  toutes  les  con- 
tradictions dans  lesquelles  le  premier  ministre  s'était  mis  avec  lui-même  sur  toutes 
les  questions.  »  On  dit  encore,  ajouta-t-il,  que  le  chef  du  cabinet  est  un  par- 
-  tisan  de  la  liberté  civile  et  religieuse.  Il  a  soutenu  l'émancipation  des  catholiques, 
«  cela  est  vrai;  cependant,  n'a-t-il  pas  en  même  temps  proclamé  son  opposition 
«  au  rappel  des  actes  du  test  et  des  corporations ,  sans  parler  de  son  opposition 
•  bien  connue  à  la  réforme  parlementaire.  Je  passerais  encore  sur  cette  dernière 
<>  question,  qui  n'est  peut-être  pas  mûre  aujourd'hui,  mais  ce  que  je  ne  puis  me 
«  dissimuler,  c'est  que,  depuis  un  petit  nombre  d'années,  il  a  été  porté  beau- 
«  coup  de  lois  hostiles  à  la  liberté  civile,  et  que  toutes  ont  eu  le  suffrage  de  l'ho- 
■  norable  ministre.  A  moins  qu'il  ne  revienne  sur  ses  pas,  qu'il  n'efface  de  la 
«  loi  tous  les  statuts  de  cette  nature  qui  existent  encore,  on  ne  saurait  placer  aucune 
«  confiance  en  lui  comme  ami  de  la  liberté.  » 

Comme  pendant  à  cette  déclaration ,  le  roi  ayaut  sur  ces  eutrefaites  déclaré 
à  l'archevêque  de  Cantorbéry  et  à  l'évèque  de  Londres  «  qu'il  était  aussi  ferme- 
«  ment  résolu  que  son  père  dans  son  opposition  aux  exigences  des  papistes ,  - 
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cette  parole  fut  rendue  publique  par  l'évêque  de  Londres  qui  la  communiqua  à  la 
chambre  des  lords.  Le  ministère  se  trouvait  donc  complètement  isolé;  et  l'oppo- 
sition de  la  chambre  haute  se  hâta  de  lui  prouver,  en  rejetant  sans  discussion  le 
hill  sur  les  céréales,  déjà  voté  par  les  communes,  quelle  se  proposait  de  faire 
avorter  tout  ce  qu'il  chercherait  à  produire.  Ces  difficultés  n'effrayèrent  point 
Canning,  et,  sûr  de  l'appui  du  pays  et  du  concours  sincère  de  ses  collègues,  il 
résolut  d'attendre.  Sa  popularité  ne  pouvait  en  effet  s'élever  plus  haut  qu'en  ce 
moment  :  sa  conduite  habile  et  ferme  depuis  son  entrée  au  pouvoir  avait  fait 
oublier  ses  erreurs  antérieures;  on  attribuait  ses  fautes  à  l'empire  des  préjugés, 
aux  nécessités  de  parti ,  et  tout  ce  passé  était  déjà  pardonné.  On  aimait  son  éléva- 
tion, faite  en  dépit  de  cette  oligarchie  qui  depuis  si  longtemps  était  en  possession 
d'asservir  à  ses  intérêts  et  le  peuple  et  le  roi,  et  l'éclat  avec  lequel  il  avait  relevé 
la  politique  extérieure  faisait  présager  en  lui  le  successeur  de  Pitt,  dont  il  se  plai- 
sait si  souvent  à  citer  les  exemples.  Mais  ces-  espérances  devaient  être  soudaine- 
ment et  fatalement  anéanties.  La  santé  du  ministre  était  déjà  depuis  assez  long- 
temps chancelante  ;  elle  ne  put  résister  aux  agitations  de  tout  genre  que  lui  cau- 
sèrent son  accession  au  pouvoir  et  les  attaques  de  ses  adversaires.  Il  succomba  un 
mois  après  la  clôture  de  la  session  (  8  août  1827  ). 

Quoique  privée  de  l'homme  qui  faisait  sa  force,  l'administration  que  Canning 
avait  formée  voulut  essayer  de  se  soutenir.  Elle  avait  pour  elle  l'opinion  publique, 
et  croyait  cet  appui  suffisant.  Lord  Goderich  prit  la  place  de  Canning;  mais  jamais 
homme  moins  énergique  ne  s'était  chargé  d'une  place  aussi  difficile  à  défendre. 
Ses  premiers  actes  furent  d'irréparables  fautes.  Pour  se  concilier  les  tory  s,  Gode- 
rich offrit  le  commandement  de  l'armée  au  duc  de  Wellington,  et  celui-ci  l'ac- 
cepta, sans  égard  à  l'éclat  récent  de  sa  démission.  Mais  c'était  l'ennemi  que  le 
premier  ministre  avait  introduit  dans  la  place.  Le  premier  coup  qui  allait  atteindre 
ce  cabinet  sans  force  et  sans  homogénéité  devait  le  renverser,  et  ce  coup  ne  se 
fit  pas  attendre. 

Canning,  en  isolant  l'Angleterre  des  puissances  continentales,  n'avait  suivi  les 
mouvements  de  ces  dernières  qu'avec  plus  de  vigilance.  La  France  l'avait  ren- 
contré à  l'instant  où  son  action  devenait  agressive;  avant  de  mourir,  il  venait 
encore  de  contrecarrer  les  desseins  du  nouvel  empereur  de  Russie,  Nicolas I",  dont 
l'ambition  conquérante  menaçait  d'étendre  bientôt  jusqu'à  la  Méditerranée  une 
puissance  déjà  redoutable  à  l'Angleterre. 

La  décadence  de  l'empire  ottoman  avait  rendu  l'espoir  aux  populations  grecques, 
qui  gémissaient  encore  sous  son  joug  sanguinaire.  Le  souffle  des  idées  libérales 
était  parvenu  jusqu'à  elles;  et,  en  18*21,  les  intrigues  secrètes  de  la  Russie  avaient 
déterminé  un  soulèvement  général  du  pays.  Trop  faibles  cependant  pour  soutenir 
seuls  la  lutte,  les  Grecs  implorèrent  le  secours  des  puissances  de  l'Europe.  Mais 
l'Autriche ,  inquiète  sur  les  projets  de  la  Russie ,  était  plutôt  portée  à  favoriser 
les  oppresseurs-,  l'Angleterre,  sous  un  ministre  tel  que  Castlereagh,  et  la  France, 
en  pleine  réaction  absolutiste,  n'avaient  vu  dans  la  lutte  des  Grecs  contre  la  Porte 
que  la  rébellion  de  sujets  coupables  contre  leur  souverain.  Seule ,  h  Russie , 
trouvant  dans  l'insurrection  grecque  un  moyen  d'affaiblir  l'empire  ottoman ,  favo- 
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risait  un  soulèvement  que  ses  manœuvres  secrètes  avaient  décidé;  aussi  c'était  vers 
elle  que  se  tournaient  les  insurgés  :  la  communauté  de  religion  la  leur  faisait 
presque  aussi  considérer  comme  une  seconde  patrie.  Dès  son  arrivée  aux  affaires. 
Canning  sentit  de  quelle  importance  il  était  d'arrêter  les  Russes  dans  la  voie  où  la 
politique  étroite  et  fausse  de  lord  Castlereagh  les  avait  laissés  pénétrer,  et  d em- 
pêcher que,  par  le  protectorat  de  la  Grèce  et  la  ruine  de  la  Porte  ottomane,  ils 
ne  s'acheminassent  à  l'empire  de  la  Méditerranée.  Les  intérêts  de  la  France  étaient 
les  mêmes  que  ceux  de  l'Angleterre  :  les  deux  cabinets  de  Saint-James  et  des  Tui- 
leries résolurent  d'intervenir  en  faveur  des  Grecs,  conjointement  avec  la  Russie, 
afin  de  ne  pas  laisser  à  cette  puissauce  seule  les  bénéfices  de  l'intervention,  et  de 
pouvoir  au  besoin  modérer  son  action.  En  conséquence  les  ambassadeurs  des  trois 
cours  signifièrent  à  la  Porte  leur  désir  de  voir  finir  la  guerre  sanglante  qui  déso- 
lait la  Morée,  et  ils  offrirent  leur  médiation  aux  conditions  suivantes  :  que  le 
Grand-Seigneur  conserverait  la  souveraineté  nominale  de  la  Grèce;  qu'il  en  rece- 
vrait un  tribut;  qu'il  aurait  voix  prépondérant!  pour  la  nomiuation  des  autorités, 
qui  cependant  seraient  grecques  et  désignées  par  les  Grecs;  que  tous  les  musul- 
mans qui  possédaient  des  biens  en  Grèce  les  abandonneraient  moyennant  indem- 
nité. Les  sommations  des  ambassadeurs  ayant  été  repoussées  par  le  divan,  uu 
traité  fut  signé  à  Londres  eutre  les  trois  puissances  (6  juillet  1827).  Il  stipulait 
que  si,  dans  le  délai  d'un  mois,  la  Porte  n'acceptait  pas  l'intervention  des  puis- 
sances contractantes  aux  conditions  sus-énoneées ,  ces  dernières  établiraient  a\ec 
les  Grecs  des  relations  comme  avec  un  état  indé|>endant,  et  donneraient  à  leur> 
amiraux  l'ordre  de  contraindre  les  parties  belligérantes  à  poser  les  armes.  La  flotte 
combinée  des  trois  puissances  se  réunit  dans  la  Méditerranée  sous  le  commande- 
ment des  amiraux  Codrington,  de  Rigny  et  Heyden.  Ceux-ci  eurent  pour  instruc- 
tions d'empêcher  qu'il  fût  transporté  des  troupes  de  la  Turquie  ou  de  l'Egypte 
dans  la  Grèce,  mais  d'éviter  toutes  hostilités,  à  moins  que  les  Turcs  ne  tentassent 
de  forcer  le  passage.  En  même  temps  de  nouvelles  négociations  furent  entamées, 
et  le  pacha  d'Égyptc  fut  invité  à  retirer  ses  troupes  de  la  Morée,  qu'elles  dévas- 
taient pour  le  compte  du  sultan. 

Le  traité  communiqué  à  la  Turquie  ne  fut  pas  même  honoré  d'une  lecture;  toute 
concession  fut  refusée.  Alors  la  Russie  proposa  de  forcer  le  divan  à  céder,  en  for- 
mant le  blocus  de  Constantinople  par  le  Bosphore  et  rHellespont.  La  France 
souscrivit  à  cette  proposition  ;  mais  le  cabinet  de  Saint-James  s'effraya  d'un  tel 
projet  :  il  n'en  vit  que  la  violence,  tandis  que  ce  moyen  était  le  seul  d'amener  la 
Turquie,  sans  combat  et  surtout  sans  l'affaiblir,  à  subir  les  conditions  des  puis- 
sances. Pendant  ce  temps,  l'armée  d'Ibrahim,  soutenue  par  la  flotte  turco-égyp- 
tienne,  à  l'ancre  dans  la  baie  de  Navarin,  continuait  à  dévaster  le  Péloponèse, 
malgré  les  représentations  des  amiraux.  Un  combat  s'ensuivit,  le  combat  de 
Navarin,  dans  lequel  la  flotte  turque  fut  anéantie  (20  octobre  1827). 

La  victoire  de  Navarin  portait  à  la  Turquie  un  coup  tel  qu'elle  n'en  avait  point 
encore  reçu  depuis  la  journée  de  Lépante.  Elle  eut  pour  effet  la  suspension  des 
hostilités  contre  la  Grèce.  En  France,  on  en  accueillit  la  gloire  avec  joie;  mais,  en 
Angleterre,  il  en  fut  autrement  :  on  se  récria  avec  violeuce  contre  cette  atteinte 
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portée  à  un  ancien  allié,  le  plus  sûr  rempart  de  la  puissance  britannique  contre  la 
Russie.  La  division  se  mit  parmi  les  membres  du  cabinet;  et  le  roi,  certain  dès 
lors  que  le  ministère  ne  serait  pas  de  force  pour  faire  face,  à  l'ouverture  de  la 
session,  aux  attaques  que  les  tons  allaicut  diriger  contre  lui,  donna  au  duc  de 
Wellington  l'ordre  de  former  un  eabinet. 

Ce  fut ,  à  quelques  bommes  près ,  parmi  ses  anciens  collègues  que  Wellington 
composa  son  administration  ;  il  y  occupa  la  place  de  premier  ministre;  M.  Peel  eut 
le  département  de  l'intérieur,  avec  la  direction  des  eommunes. 


Sir  Robert  Petl . 
d'après  l'original  de  tir  Thomtl  Lawrence. 


Le  nouveau  ministère  avait  alors  affaire  à  une  puissante  opposition.  Pour  la  dés- 
armer, il  donna  à  ses  adversaires  toutes  les  satisfactions  possibles  sur  les  ques- 
tions peu  importantes.  Mais  celles  desquelles  il  s'efforçait  de  détourner  l'attention 
publique  n'acquéraient  que  plus  de  force  de  cette  opposition»  indirecte ,  et  peu  de 
jours  après  l'installation  du  cabinet,  lord  Jobn  Russell  proposa  à  la  chambre  de 
révoquer  les  actes  du  test  et  des  corporations. 

Ces  actes,  contemporains  de  la  grande  proscription  du  catholicisme,  avaient 
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consommé  le  triomphe  de  l'église  anglicane  aux  dépens  des  dissidents  protestants. 
Mais,  n'étant  point  dirigés  contre  ces  derniers,  qui  formaient  un  corps  nombreux 
et  puissant  dans  l'état,  ils  n'étaient  guère  observés  à  leur  égard.  Néanmoins  ce 
classement  en  catégories  avait  quelque  chose  de  blessant  pour  de  fidèles  sujets: 
les  dissidents  profitèrent  des  dispositions  libérales  dont  la  chambre  semblait 
dominée,  pour  obtenir  d'être  relevés  des  actes  portés  contre  eux.  Les  communes 
étaient  ,  en  effet,  encore  animées  de  l'esprit  libéral  que  leur  avait  inspiré  la  politi- 
que  de  Canning;  et,  malgré  les  efforts  énergiques  du  ministère,  le  rappel  des 
actes  du  test  et  des  corporations  fut  voté  par  une  majorité  de  237  voix  contre  193. 
On  s'attendait  à  la  retraite  du  cabinet,  et  ce  fut  avec  un  grand  étonnement  que. 
contrairement  aux  coutumes  constitutionnelles,  on  vit  M.  Peel  déclarer  que  ses 
collègues  ne  prétendaient  pas  résister  au  vœu  de  la  majorité,  et  le  duc  de  Wel- 
lington introduire  lui-même  le  bill  à  la  chambre  haute.  Les  évèqucs  l'appuyèrent, 
espérant  éloigner  par  là  toute  solution  de  la  question  catholique.  Mais,  loin  d'être 
découragés,  les  partisans  de  l'émancipation  avaient  puisé  dans  ces  événements  une 
nouvelle  ardeur.  Sur  la  motion  de  sir  Francis  Burdett ,  un  comité  fut  nommé  pour 
examiner  la  question;  et  à  la  suite  de  celte  mesure,  le  pas  le  plus  grand  qui  eut 
encore  été  fait ,  la  chambre  décida  qu'il  y  avait  convenance  à  revoir  les  lois  portées 
contre  les  catholiques,  et  qu'une  conférence  sur  ce  sujet  serait  demandée  «i  la 
chambre  des  lords.  Ceux-ci  accordèrent  la  conférence;  mais  ils  refusèrent  leur 
coopération  à  toute  mesure  relative  à  l'émancipation. 

Le  cabinet  poursuivait  à  l'extérieur,  comme  à  l'intérieur,  la  destruction  de 
l'œuvre  politique  de  Canning.  Lord  Aberdeen,  adepte  de  l'école  de  Castlereagli. 
avait  remplacé  lord  Dudley  au  ministère  des  affaires  étrangères  :  son  premier  acte 
fut  de  rompre  le  concert  établi  avec  la  France  à  l'occasion  de  la  Grèce.  La  France, 
qui  venait  d'éprouver  un  retour  vers  les  idées  libérales  par  l'accession  du  minis- 
tère Martignac,  se  trouva  seule  chargée  de  l'exécution  du  traité  de  Londres,  et 
envoya  des  troupes  dans  le  Péloponèse  pour  le  faire  évacuer  par  l'armée  égyp- 
tienne, tandis  que  le  ministère  anglais,  désavouant  la  victoire  de  Navarin ,  travail- 
lait à  fortifier  la  résistance  opiniâtre  de  la  Turquie,  au  lieu  de  lui  inspirer  une 
politique  plus  saine  et  moins  propre  à  fournir  des  prétextes  d'agression  à  la 
Russie.  En  vain  l'Autriche,  plus  vigilante,  signalait  les  vues  de  cette  dernière 
puissance  sur  la  Pologne,  ses  entreprises  dans  la  Perse,  aq  Caucase,  et  rappelait 
les  traditions  de  ce  gouvernement  qui  le  poussaient  à  l'asservissement  de  Con- 
stantinople  :  toute  l'habilité  du  prince  de  Metternich  échoua  contre  les  idées 
arrêtées  du  chef  du  ministère,  et  la  Russie,  profitant  de  l'occasion  favorable  que 
lui  offrait  cette  aveugle  conduite,  ne  tarda  pas  à  se  détacher  du  traité  de  Londres, 
à  déclarer  la  guerre  à  la  Porte  ottomane,  et  à  franchir  le  Balkan,  pour  envahir 
la  Turquie. 

Le  ministère  semblait  ne  pas  voir  approcher  ce  résultat.  Tout  entier  au  soin  de 
la  conservation  des  abus  consacrés  par  le  temps  ou  les  lois,  c'était  surtout  contre 
l'émancipation  des  catholiques  qu'étaient  tendus  tous  ses  efforts. 

Cependant  les  incapacités  qui  pesaient  sur  les  papistes,  établies  à  une  époque  où 
le  catholicisme  était  daugercux  pour  la  nationalité  anglaise,  étaient  maintenant 
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devenues  aussi  barbares  qu'inutiles.  L'Angleterre,  en  effet,  n'avait  plus  à  redouter 
dans  son  sein  l'action  d'une  influence  étrangère.  Les  catholiques,  comme  tous  les 
autres  citoyens,  étaient  intéresses  à  l'unité  du  royaume;  ils  avaient  donné  des 
gages  de  leur  attachement  à  la  commune  patrie,  et  la  paix  dont  on  jouissait  au 
dehors  avait  été  conquise  en  partie  par  des  soldats  catholiques  et  cimentée  de  leur 
sang.  Tout  cela,  le  ministère  le  savait;  et  s'il  ne  s'était  agi  que  des  papistes 
d'Angleterre,  faible  minorité  dans  ce  royaume,  il  eût  volontiers  consenti  à  l'éman- 
cipation; mais  en  Irlande  la  population  presque  entière  était  catholique,  et  il 
semblait  que  proclamer  son  émancipation,  c'était  proclamer  la  révocation  de  la 
conquête.  Forcés  par  les  circonstances,  les  torys  avaient  bien  accordé  autrefois  aux 
catholiques  de  ce  pays  le  droit  de  concourir  à  l'élection  des  députés;  mais  ces  dé- 
putés étaient  anglicans;  les  grandes  charges  publiques  en  Irlande  étaient  remplies 
par  des  protestants;  d'eux  seuls  émanait  tout  pouvoir,  et  la  masse  catholique  était 
restée  le  peuple  conquis.  Émanciper  les  Irlandais,  c'était  les  relever  à  l'égal  du 
peuple  conquérant,  c'était  établir  dans  l'état  l'église  catholique  d'Irlande,  rivale 
de  l'église  d'Angleterre,  et  de  là  une  lutte  de  sympathies,  d'intérêts,  une  scission 
complète  dans  le  Royaume-Uni  ;  puissantes  raisons  de  politique ,  mais  que  venait 
détruire  l'éloquence  des  faits  produits  par  la  marche  du  temps. 

Au  milieu  de  cette  masse  de  populatiou  esclave  de  la  faim,  s'étaient  élevées  insen- 
siblement en  Irlande  une  classe  moyenne  et  une  petite  noblesse  catholique,  restes 
échappés  aux  proscriptions.  Elles  avaient  profité  du  progrès  de  la  civilisation,  et 
pouvaient  maintenant  donner  des  chefs  à  la  foule  pour  reconquérir  par  des 
moyens  moins  chanceux  que  la  guerre,  l'existence  politique  que  la  conquête  leur 
avait  ravie.  Dès  la  Gn  de  l'année  1823,  les  populations  catholiques,  guidées  par 
ces  chefs,  avaient  renoncé  à  leur  aveugle  système  de  plaintes  sans  concert;  et, 
toutes  les  classes  se  rapprochant,  la  noblesse  et  la  bourgeoisie  faisant  cause  com- 
mune avec  le  peuple  et  ses  prêtres,  il  avait  été  créé  un  instrument  politique  des- 
tiné à  faire  valoir  leurs  droits,  V  Associât  ion  catholique.  De  Dublin,  son  siège,  elle 
établit  une  correspondance  active  avec  les  comtés  de  l'Irlande,  et  nomma  des  agents 
réguliers  près  de  chaque  paroisse  catholique.  Elle  reconnut  bientôt  l'immense 
ascendant  qu'elle  était  appelée  a  exercer.  Mlle  cherchait  un  simple  concours,  elle 
trouva  du  dévouement;  enhardie,  elle  osa  lever  un  impôt  sur  tous  les  catholiques, 
et  le  revenu  de  cet  impôt  voloutaire,  nommé  calholic  rent,  produisit  en  peu  de 
temps  des  sommes  énormes.  De  progrès  en  progrès,  l'Association  se  trouva  investie, 
par  le  consentement  des  habitants,  du  pouvoir  législatif  et  exécutif,  que  le  gouver- 
nement anglais  n'exerçait  qu'à  l'aide  de  la  force  :  c'était  une  espèce  de  gouverne- 
ment du  peuple  conquis  en  face  de  celui  du  peuple  conquérant. 

Ce  rapide  et  presque  miraculeux  développement,  l'esprit  dont  les  catholiques 
étaient  maintenant  animés,  effrayèrent  le  ministère.  Un  bill,  dont  le  but  était 
d'obtenir  l'autorisation  de  dissoudre  l'Association,  fut  présenté  aux  communes 
(1825),  appuyé  par  Canning,  et  adopté  par  la  chambre.  L'Associât i  ou  disparut, 
mais  pour  renaître  sous  une  autre  forme.  Se  conformant  aux  prescriptions  du 
bill ,  elle  effaça  de  son  drapeau  tout  exclusisme  religieux ,  tout  ce  qui  rappelait 
l'association  politique;  mais,  se  couvrant  du  manteau  de  la  charité,  elle  releva 
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toutes  ses  institutions,  et  continua  de  marcher  à  son  hut  impunément,  sous  pré- 
texte de  veiller  au  soulagement  des  classes  souffrantes.  I,a  présence  de  Camiing 
au  ministère  rendant  l'espoir  aux  catholiques ,  arrêta  un  instant  leurs  efforts. 
Les  intentions  favorahlcs  du  ministre  étaient  connues  :  on  voulut  en  attendre 
l'effet.  Mais  Canning  mort,  son  ministère  renversé,  les.  ennemis  des  catholi- 
ques redevenus  maîtres  du  pouvoir,  tout  espoir  était  anéanti.  L'Association, 
qui  depuis  deux  ans  sommeillait  entre  l'espérance  et  la  crainte ,  se  réveilla  plu- 
implacahle  et  plus  terrible.  Un  homme  s'était  élevé,  pendant  ce  temps,  cachant 
sous  la  rohe  d'avocat  le  tribun  le  plus  puissant  qui  eût  jamais  remué  les  popu- 


lianlcl  OTonncJ  , 
d'après  l'original  de  f  arrick. 


lations.  C'était  O'Counell.  Quoique  catholique ,  il  suggéra  aux  électeurs  du  comté 
de  Clare  l'idée  de  le  nommer  député  au  parlement,  s'engageant  à  réclamer  son 
siège  à  la  première  session,  et  à  prouver  que  les  lois  actuelles  ne  pouvaient 
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l'empêcher  de  prendre  sa  place  dans  la  chambre  des  communes.  Il  fut  nommé  à 
l'unanimité. 

Un  redoutable  déploiement  d'énergie  appuya  cet  acte  audacieux.  L'acte  de  1825, 
qui  avait  ordonné  la  dissolution  de  l'Association,  venait  d'expirer;  aussitôt  l'Asso- 
ciation catholique  se  réorganise  à  la  face  du  gouvernement;  le  nom  d1 'agitateurs , 
appliqué  à  ses  chefs,  comme  marque  de  réprobation  et  de  mépris,  est  accepté 
comme  un  titre  d'honneur,  et  le  plan  de  résistance  est  tracé.  Briser  les  liens 
qui  enchaînent  le  petit  fermier  de  40  shellings  de  revenu  aux  opinions  des  pro- 
priétaires protestants,  repousser  tout  candidat  au  parlement  qui  ne  s'engagera 
pas  à  se  mettre  en  op|>osition  contre  l'administration  de  lord  Wellington  et  à  voter 
pour  la  réforme  parlementaire  et  l'émancipation  des  catholiques;  tels  sont  les 
principes.  Pour  les  moyens  :  ordre  est  donné  au  peuple  des  campagnes  de  s'abs- 
tenir de  toute  démonstration  hostile  ou  violente,  et,  comme  par  enchantement, 
cette  longue  guerre  du  pauvre  au  désespoir  contre  le  riche  cesse  dans  toute  l'éten- 
due de  l'Irlande.  Cependant  les  catholiques  sont  réunis  en  troupes  considérables, 
exercés  à  la  fatigue,  au  métier  de  la  guerre;  de  petites  années  se  forment  au  sein 
de  la  paix,  impatientes  déjà  d'user  de  leur  force.  La  face  de  l'ile  est  changée;  tout 
est  vie,  mouvement  ,  espérance  sur  cette  terre  qui  nourrit  à  peine  ses  habitants. 
La  guerre  d'Amérique  semble  prête  à  renaître  aux  portes  de  l'Angleterre. 

Au  milieu  de  ce  mouvement,  effrayant  par  son  ordre  et  sa  régularité  même, 
tomba  une  lettre  du  duc  de  Wellington ,  adressée  au  docteur  Curtis,  primat  catho- 
lique d'Irlande.  Le  ministre  exprimait  un  vif  désir  de  voir  la  question  de  l'éman- 
cipation résolue ,  tout  en  prétendant  qu'en  ce  moment  il  n'y  voyait  aucune  possi- 
bilité; •<  mais,  ajoutait-il  avec  une  ambiguïté  diplomatique,  en  la  laissant  reposer 
quelque  temps,  je  ne  désespère  jms  d'arriver  à  un  résultat  satisfaisant.  -  Le  doc- 
teur Curtis  communiqua  cette  lettre  au  gouverneur,  le  marquis  d'Anglesey,  qui 
lui  répondit  aussitôt  :  «  Je  diffère  sur  ce  |K)int  d'opinion  avec  le  duc  :  il  ne  faut  pas 
«  mettre  un  moment  en  oubli  la  question;  d'abord  parce  que  cela  est  impossible, 
«  et  ensuite,  serait-ce  possible,  parce  que  l'on  ne  manquerait  pas  d'attribuer 
«  ce  retour  du  calme  à  l'influence  des  réactions  protestantes  en  Irlande,  et  de 
•  proclamer  qu'il  suffisait  au  gouvernement  de  se  prononcer  pour  faire  cesser 

-  l'agitation  catholique;  alors  toutes  les  misères  passées  renaîtraient.  Je  vous 

-  recommande  donc  de  ne  pas  |>erdrc  un  moment  de  vue  cette  mesure;  continuez 
à  manifester  la  même  inquiétude,  employez  tous  les  moyens  que  la  constitution 

«  permet  et  qui  ne  sont  contraires  ni  à  la  subordination  ni  aux  lois.  Que  les  catho- 

-  liques  se  fient  à  la  justice  de  leur  cause  et  aux  progrès  des  sentiments  d'huma- 
■  nité  dans  la  société ,  mais  qu'ils  ne  se  désistent  point  de  l'agitation.  » 

Cet  avis  rendu  public  fut  accueilli  av  ec  une  joie  frénétique  par  toute  la  popula- 
tion irlandaise.  Il  motiva  le  rap|K>l  du  vice-roi,  mais  l'effet  de  ses  paroles  était 
produit.  Quand  le  duc  de  Northumberland,  son  successeur,  arriva  à  Dublin,  il 
trouva  l'agitation  couvrant  tout  le  pays;  les  clubs  protestants,  sans  espoir  d'appui 
de  la  part  du  gouvernement,  recommençant  la  guerre  contre  les  agitateurs,  des 
défis  de  part  et  d'autre,  et  tous  les  symptômes  précurseurs  de  la  guerre  civile. 

Quels  que  fussent  pour  l'avenir  les  dangers  de  rémaucipation,  la  position  avait 
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cessé  d'être  tenable.  L'Association  catholique ,  contre  laquelle  s'était  déjà  émousse 
un  premier  hill  de  dissolution ,  avait  enrôlé  des  millions  d'hommes  armés  pour 
sa  défense,  huit  mille  agents  exécutaient  ses  ordres  et  percevaient  dans  la  cabane 
du  pauvre  un  impôt  payé  avec  empressement  ,  car  la  haine  sait  féconder  jusqu'à 
l'indigence.  L'agitation  de  l'Irlande  ainsi  que  les  événements  qui  se  passaient  en 
Europe  montrèrent  alors  au  cabinet  la  faute  qu'il  avait  faite  en  repoussant  les 
traditions  de  Canning.  Les  Russes,  vainqueurs  des  Turcs,  marchaient  à  grands 
pas  vers  Constantinople,  sourds  aux  représentations  des  puissances  du  continent. 
Le  ministère  était  donc  placé  dans  cette  alternative  ou  de  reconquérir  une  troi- 
sième fois  l'Irlande,  et,  en  même  temps,  de  laisser  peut-être  la  Russie  s'établir 
à  Constantinople  sur  les  ruines  de  l'empire  ottoman,  ou  bien  de  céder  aux 
demandes  de  l'Irlande,  afin  de  pouvoir  intervenir  avec  toute  sa  bberté  d'actiou 
dans  les  affaires  du  dehors.  Ce  dernier  parti  «'tait  seul  conforme  aux  intérêts 
politiques  de  la  Grande-Rretagne,  mais  il  était  contraire  aux  opinions  déclarées 
des  ministres,  et  les  habitudes  du  gouvernement  constitutionnel  voulaient  que 
le  cabinet  se  retirât  plutôt  que  d'accepter  malgré  lui  une  mesure  qu'il  n'était  censé 
devoir  exécuter  qu'avec  regret.  Toutefois  les  torys  ne  purent  se  résoudre  à  re- 
noncer d'eux-mêmes  à  un  pouvoir  que  le  hasard  seul  de  la  mort  de  Camting 
avait  fait  tomber  en  leurs  mains.  Renonçant  donc  à  des  principes  jusque-la  pro- 
fessés avec  un  véritable  acharnement,  peu  soucieux  des  cris  de  réprobation  qui 
allaient  s'élever  contre  eux  du  sein  du  vieux  parti  tory  et  anglican,  le  duc  de  Wel- 
lington et  M.  Peel  osèrent  entreprendre  eux-mêmes  l'émancipation  de  l'Irlande, 
déterminés  à  l'imposer  à  leur  propre  parti  et  à  méconnaître  toutes  les  considéra- 
tions puissantes  qui  avaient  dirigé  le  cours  entier  de  leur  carrière  politique. 

Cette  détermination  une  fois  prise ,  il  leur  fallait  attaquer  et  vaincre  une  à  une 
les  résistances  du  roi,  du  clergé,  de  leurs  propres  collègues,  et  celle  de  la  majorité 
de  la  chambre  haute. 

A  celte  époque  Georges  IV  était  devenu  encore  plus  indifférent  que  jamais 
aux  affaires  publiques.  Jaloux  de  se  décharger  de  tous  les  soucis  de  la  royauté, 
paraissant  rarement  au  |>arlement ,  dont  les  sessions  n'étaient  plus  ouvertes  ou 
fermées  que  par  commission ,  il  se  rendait  invisible  à  tous,  et  retiré  dans  le  fond 
de  son  palais,  il  abandonnait  à  ses  ministres  le  soin  de  pourvoir  à  toutes  les  néces- 
sités du  gouvernement.  Dans  cette  disposition  d'esprit  il  n'était  pas  homme  à  trou- 
bler son  repos  pour  une  question  quelle  qu'elle  fût.  H  ne  fut  donc  |»s  difficile  au 
duc  de  Wellington  d'obtenir  de  lui  le  sacrifice  d'une  opinion  qui  était  chez  ce 
prince  plutôt  une  habitude  qu'un  principe.  L'assentiment  du  roi  une  fois  acquis,  le 
ministère  s'occupa  du  soin  de  préparer  le  parlement. 

A  l'ouverture  de  la  session  (5  février  1 8*29 )  le  discoure  de  la  couronne  signala 
la  nécessité  de  supprimer  l'Association  irlandaise;  «  cette  mesure  devait  précéder 
tout  examen  de  l'état  de  l'Irlande,  toute  prise  en  considération  des  réclamations 
des  catholiques.  »  Ces  mots  seuls  suffirent  pour  faire  comprendre  aux  torys  le 
chemin  que  le  ministère  avait  fait;  les  adversaires  de  l'émancipation  poussèrent  uu 
cri  général  d'indignation  contre  ce  qu'ils  nommaient  l'apostasie  des  ministres,  et 
accusèrent  hautement  le  duc  de  Wellington  d'avoir  caché  son  projet  jusqu'à  ce 
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jour  pour  entraver  l'opposition  qu'il  attendait  de  leur  part.  Le  ministère  ne  répon- 
dit point,  et  le  10  février  M.  Peel  demanda  aux  communes  d'augmenter  les  pou- 
voirs du  gouvernement  afiu  de  supprimer  L'Association  catholique.  Le  bill  proposé 
laissait  beaucoup  a  l'arbitraire,  mais  c'était  le  premier  pas  du  système  qui  devait 
avoir  pour  résultat  l'émancipation  ;  les  partisans  de  cette  mesure  L'appuyèrent 
et  il  passa  sans  difficulté.  Le  triomphe  de  l'émancipation  était  déjà  si  certain,  que 
l'Association  catholique  annonça  sa  propre  dissolution  avant  même  que  le  bill 
fût  passé  en  loi. 

Le  5  mars,  la  chambre  ayant  été  convoquée  exprès,  M.  Peel  se  leva,  et  pro- 
posa à  la  chambre  de  se  former  en  comité  pour  délibérer  sur  les  lois  qui  fra|>- 
paient  d'incapacité  les  catholiques  romains.  Daus  un  discours  composé  avec  art , 
il  exposa  à  la  chambre  qu'il  venait  appuyer  l'avis  donné  par  le  ministère  à  Sa 
Majesté.  «  Je  sais,  ajouta-t-il,  les  difficultés  que  présente  cette  matière,  difficultés 
«  qu'accroît  encore  ma  position  personnelle  ;  mais  ayaut  acquis  la  conv  iction  que 
•  le  temps  est  venu ,  que  le  moyen  le  moins  dangereux  d'imposer  silence  aux 
»  réclamations  des  catholiques  est  de  leur  faire  des  concessions,  je  suis  préparé 
«  à  me  conduire  d'après  cette  conviction;  l'expression  de  toutes  les  opinions  con- 

-  traires,  quelque  nombreuses  et  profondes  qu'elles  soient,  la  perte  pénible  d'ami- 
«  tiés  privées,  me  trouveront  inébranlable.  Depuis  longtemps  je  sentais  qu'eu 
«  face  d'une  chambre  des  communes  favorable  à  l'émancipation  catholique,  ma 
•■  position  de  ministre  opposé  à  cette  mesure  n'était  plus  tenable.  Plus  d'une  fois 
«  j'ai  offert  de  résigner  mes  emplois ,  aujourd'hui  même ,  j'ai  tenu  la  même  cou- 

-  duite;  mais  en  même  temps  j'ai  fait  connaître  au  chef  de  l'administration  que, 
»  daus  l'état  actuel  de  l'opinion ,  j'étais  prêt  à  sacrifier  crédit  et  amitiés  et  à  prêter 

mon  appui  à  la  mesure,  pourvu  qu'elle  fût  poursuite  selon  des  principes  tels 
«  qu'il  n'y  eût  aucun  danger  à  appréhender  pour  les  institutions  de  l'église  angli- 
■  cane.  La  chambre  attend  sans  doute  que  je  lui  donne  les  raisons  de  ce  change- 
"  ment  de  politique  :  les  voici.  Les  affaires  d'Irlande  ne  peuvent  rester  dans 
l'état  où  elles  sont  actuellement  ;  trop  de  mal  résulte  des  divisions  que  font 
naître  ce  sujet;  il  faut  donc  de  deux  choses  l'une;  ou  bien  accorder  aux 
catholiques  des  droits  plus  étendus,  ou  bien  révoquer  entièrement  ceux  dont 
ils  se  trouvent  déjà  en  possession.  Mais  le  second  de  ces  moyens  serait  impra- 
ticable ou  du  moins  plus  désastreux  que  le  premier;  force  est  donc  d'admettre 
«  le  système  des  concessions.  - 

M.  Peel  entra  ensuite  dans  le  détail  des  dispositions  du  nouveau  bill.  Par  cet 
acte  :  1°  toutes  distinctions  civiles  entre  les  catholiques  et  les  protestants  étaient 
et  demeuraient  abolies;  2"  les  catholiques  étaient  appelés  à  jouir  de  droits  poli- 
tiques égaux  à  ceux  des  protestants,  à  quelques  exceptions  près,  dont  les  princi- 
pales étaient  qu'ils  demeuraient  toujours  incapables  de  remplir  les  fonctions  de 
chancelier,  de  garde  du  grand  sceau  et  de  lord  lieutenant  d'Irlande;  d'occuper  des 
chaires  ou  emplois  dans  les  universités  et  collèges  protestants;  enfin  d'exercer, 
comme  patrons  laïques,  tout  droit  de  présentation  aux  dignités  et  bénéfices  de 
l'église  anglicane.  Les  catholiques,  nommés  à  l'avenir  membres  du  parlement, 
officiers  publics  ou  membres  de  corporations,  étaient  astreints  à  prêter  serment 
h. 
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d'allégeance  à  la  couronne  et  d'abjuration  de  tout  dessein  tendant  à  détruire  la 
forme  religieuse  et  politique  du  gouvernement  actuel.  Enfin  l'acte  prévenait  le 
dé>  eloppement  des  instituts  monastiques  et  surtout  des  jésuites,  dont  les  progrès 
en  France  étaient  un  des  principaux  arguments  des  adversaires  de  l 'émancipation. 

Accueilli  avec  acclamations  par  les  wbigs  et  les  réformistes,  le  bill  d  émancipa- 
tion fut  attaqué  par  les  torys  avec  la  dernière  violence  :  ils  proclamèrent  que  ces 
concessions  faites  aux  catholiques  étaient  la  ruine  de  rétablissement  protestant  ; 
qu'elles  ne  rendraient  point  le  calme  à  l'Irlande,  depuis  des  siècles  nourrice  de 
toute  sédition;  que  d'ailleurs  l'état  alarmant  de  ce  pays  ne  venait  nullement  des 
incapacités  qui  frappaient  les  papistes.  Ils  blâmèrent  les  ministres  de  n'avoir 
pas  cherché  plutôt  à  se  former  dans  le  cabinet  une  unanimité  complète  contre 
l'émancipation,  et  de  n'en  avoir  pas  appelé  au  pays.  -  Les  ministres,  dirent-ils,  ont 
«  manqué  à  leurs  devoirs  en  ne  recourant  point  à  des  élections  nom  elles,  en  sur- 
■  prenant  l'opinion  par  l'introduction  subite  d'une  mesure  antipathique  à  tous  les 

-  vrais  soutiens  de  l'Église  et  de  l'État.  - 

A  ces  raisons,  les  défenseurs  de  l'émancipation  répondirent  que  des  élections, 
dans  l'état  d'agitation  où  était  l'Irlande,  eussent  été  le  signal  de  la  guerre  civile,  et 
que  nulle  force  militaire  ne  pouvait  plus  contenir  les  Irlandais.  -  On  nous  accuse, 
••  ajouta  M.  Peel,  de  faire  violence  à  l'opinion  du  pays;  voyons  ce  que  le  pays 
.  demande.  Parmi  la  multitude  des  pétitions  déposées  contre  les  catholiques,  une 
»  immense  majorité  est  d'accord  sur  trois  points  principaux,  savoir  :  1"  d'exiger 
«  des  catholiques  des  sûretés  spéciales;  2°  d'anéantir  l'Association  catholique; 
«  3°  de  hausser  le  cens  électoral  en  Irlande  et  de  supprimer  l'ordre  des  jésuites. 

-  Toutes  ces  dispositions  n'entrent-elles  pas  dans  le  plan  du  gouvernement?  <- 
Repoussés  sur  tous  ces  points,  les  torys  attaquèrent  le  miuistère  sur  le  terrain  où 

il  était  le  plus  faible;  ils  soutinrent,  et  avec  raison,  que  l'acte  d'émancipation  ne 
satisfaisait  nullement  aux  besoins  de  l'Irlande.  -  Quoi!  s'écria  M.  Sadler,  >oilà  le 

•  résultat  de  cet  examen  que  le  roi  vous  a  ordonné  de  faire  de  l'état  de  l'Irlande  ! 

•  L'Irlande  dégradée,  désertée,  opprimée,  pillée,  se  soulève,  et  vous  ne  cherchez 
pas  à  connaître  autrement  les  causes  de  sa  détresse;  |)ourvu  que  vous  calmiez  la 

»  surface  agitée  de  la  société,  peu  vous  importe  cet  abîme  sans  fond  ,  de  raisèn's. 
de  douleurs  et  de  désespoir,  dont  les  vagues  se  roulent  dans  l'ombre  et  ne  mon- 
tent pas  jusqu'à  vous.  Et  c'est  cela  que  vous  appelez  du  patriotisme!  L'Ir- 
lande vous  demande  du  pain,  et  vous  lui  offrez  l'émancipation  catholique!  » 
Le  ministère  assura  qu'il  ne  fermait  point  les  yeux  sur  les  maux  de  l'Irlande, 
mais  que  l'émancipation  devait  être  le  prélude  du  soulagement  de  ce  pays  et 
que  cette  mesure  ne  pouvait  plus  se  reculer.  Pour  détruire  l'effet  des  sorties 
violentes  dont  il  était  l'objet,  M.  Peel  termina  la  discussion  en  se  plaignant  des 
haines  que  lui  suscitait  son  dévouement  à  servir  son  pays.  «  Un  temps  \iendra, 
«  dit-il,  je  ne  vivrai  peut-être  plus  pour  le  voir,  où  pleine  justice  sera  rendue  par 
les  hommes  de  tous  les  partis  aux  motifs  qui  m'ont  dirigé.  Quand  ces  questions 
«  auront  fait  leur  temps,  ceux  qui  viendront  après  nous  reconnaîtront  qu'il  n'y 
•■  avait  pas  d'autre  conduite  à  tenir  que  la  mienne.  »  Le  ministère  insista,  du  reste, 
pour  l'adoption  «le  la  proposition  dans  non  intégrité;  après  deux  lectures  enqMir- 
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tées  sur  une  minorité  qui  grossissait  chaque  fois ,  tous  les  amendements  des  torys 
furent  repoussés,  et  le  bill,  lu  pour  la  troisième  fois  le  30  mars,  fut  adopté  par  la 
chambre. 

Dès  le  lendemain  M.  Peel,  accompagné  d'un  cortège  extraordinaire  de  députés , 
se  rendit  à  la  barre  de  la  chambre  des  lords  et  présenta  le  bill,  qui  fut  lu  une  pre- 
mière fois  sans  opposition.  Le  duc  de  Wellington  réclama  lui-même  la  seconde 
lecture;  il  démontra  aux  pairs  la  nécessité  de  l'émancipation,  et  termina  son  dis- 
cours par  un  appel  au  patriotisme  des  pairs.  «  Il  a  été  dans  ma  destinée,  leur  dit-il, 
-  de  voir  beaucoup  de  guerres,  plus  même  que  le  grand  nombre  des  hommes; 
•«  depuis  l'enfance  jusqu'à  l'âge  où  les  cheveux  blanchissent  j'ai  toujours  porté  les 
«  armes,  et  ma  vie  s'est  passée  tout  entière  au  milieu  des  scènes  de  mort,  au 
«  milieu  des  tableaux  de  la  souffrance  humaine.  Les  circonstances  m'ont  placé 
«  dans  des  pays  déchirés  par  la  guerre  civile;  j'ai  vu  ce  que  c'était  que  deux  partis 
»  armés  l'un  contre  l'autre  dans  le  sein  d'une  même  nation,  et,  plutôt  que  de 
•  laisser  entrée  dans  un  pays  que  j'aime,  à  toutes  les  calamités  dont  j'ai  été  le  té- 
»  moin ,  je  courrais  tous  les  risques,  je  ferais  tous  les  sacrifices,  celui  même  de 
«  ma  vie.  - 

La  discussion ,  pleine  d'amertume,  n'offrit  du  reste  aucun  aspect  nouveau,  si  ce 
n'est  le  singulier  spectacle  des  lords,  membres  du  ministère,  défendant  la  mesure 
contre  les  raisons  qu'eux-mêmes  avaient  employées  naguères  pour  la  repousser. 
Comme  un  grand  nombre  de  pairs,  jusqu'alors  opposés  à  l'émancipation,  étaient 
préparés  d'avance  à  sacrifier  leur  opinion  aux  exigences  du  cabinet,  tous  les  amen- 
dements des  torys  opposants  furent  rejetés,  et  le  bill,  adopté  par  une  majorité  de 
217  voix  contre  1 12  (7  avril),  reçut  trois  jours  après  la  sanction  royale. 

Comme  annexe  nécessaire,  il  fut  aussitôt  présenté  au  parlement  un  bill  ayant 
pour  objet  d'élever  le  minimum  du  cens  électoral  en  Irlande  de  quarante  shellings 
(50  francs)  à  dix  livres  (250  francs).  Par  là  fut  rayée  d'un  seul  trait  du  nombre  des 
électeurs  la  grande  majorité  des  petits  fermière  catholiques;  il  ne  resta  dans  le 
corps  électoral  que  les  plus  aisés,  classe  avec  laquelle  les  protestants  se  mainte- 
naient dans  une  espèce  d'équilibre.  Ce  bill  passa  rapidement  par  tous  les  degrés 
de  la  législature,  et  l'émancipation  catholique  en  reçut  pour  longtemps  un  puis- 
sant contrepoids. 

Cette  concession  tardive  et  incomplète,  faite  en  présence  de  la  rébellion,  ne 
concilia  poiut  l'Irlande  au  ministère  et  lui  jeta  sur  les  bras  l'opposition  acharnée 
des  torys,  qui  l'accusaient  de  les  avoir  trompés,  et  qui,  dans  leur  ardeur  de  ven- 
geance ,  firent  cause  commune  avec  les  réformistes  pour  le  renverser.  A  ces 
difficultés  vint  se  joindre  la  détresse  dont  souffrait  l'industrie  anglaise  depuis  la 
crise  de  1826.  Dès  la  clôture  de  la  session  (24  juin  1829),  le  malaise  reparut  plus 
profond  encore,  car  il  pénétrait  dans  toutes  les  classes.  Agriculteurs,  manufactu- 
riers, commerçants,  tous  se  plaignaient.  Le  poids  des  impôts,  l'énorme  extension 
de  la  taxe  des  pauvres,  qui  croissait  dans  une  proportion  effrayante,  absorbaient 
les  ressources  de  cantons  entiers,  et,  dans  certains  districts,  les  travailleurs  aban- 
donnaient le  sol  qui,  grevé  de  ces  deux  fardeaux,  ne  suffisait  plus  à  payer  leurs 
sueurs.  Une  mauvaise  récolte  et  l'hiver  rigoureux  de  1820  à  1830  mirent  le  comble 
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à  ces  maux,  et  jetèrent  un  nouveau  lit  de  population  dans  les  rangs  du  pau- 
périsme. Alors  le  désespoir  s'empara  de  ces  malheureux,  dont  l'existence  était  pire 
que  celle  des  animaux;  ils  se  tournèrent  en  fureur  contre  la  propriété,  portant 
partout  la  dévastation  et  le  pillage.  Spitalfields,  Bethnal-Green ,  Macclesfield , 
Coventry,  le  comté  d'York,  tout  le  nord,  étaient  le  théâtre  constant  de  vio- 
lentes émeutes;  un  nombre  considérable  de  machines  fut  détruit  par  la  population 
ouvrière. 

Au  milieu  de  ces  difficultés,  le  ministère  tout  entier  nu  soin  d'armer  le  pouvoir 
de  nouvelles  ressources  pour  contenir  le  peuple,  occupé  à  réorganiser  la  police,  à 
modifier  les  lois  pénales  pour  en  former  un  système  plus  homogène  et  plus  puis- 
sant, avait  à  peine  assez  de  liberté  d'action  pour  veiller  aux  affaires  qui  se  trai- 
taient en  Europe  et  pour  mettre  un  frein  à  l'ambition  de  la  Russie,  qui,  après 
plusieurs  victoires  sur  les  Turcs,  marchait  sur  Constantinople.  Tout  ce  que  put 
faire  sa  faible  politique  fut  d'obtenir  de  la  Porte  la  signature  d'un  traité  qui  assu- 
rait à  la  Russie  les  avantages  que  lui  avait  valus  une  campagne  aussi  heureuse  que 
rapide.  La  Turquie  était  démembrée  encore  une  fois;  les  limites  de  la  Russie,  à 
l'occident  de  la  mer  Noire,  avançaient  jusqu'au  Pruth;  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  prenait  sous  sa  protection  les  principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie, 
qui  dès  lors  n'appartenaient  plus  à  la  Porte  que  nominalement.  En  Asie,  à 
l'orient  de  la  mer  Noire,  la  Russie  gagnait  d'un  trait  de  plume  tout  le  littoral 
jusqu'au  cœur  de  l'Arménie;  la  Géorgie  et  la  Mingrélie,  pays  de  tous  temps  sou- 
mis aux  lois  et  aux  mœurs  musulmanes,  étaient  abandonnés  à  la  discrétion  du 
czar;  la  Turquie  renonçait  à  établir  aucune  fortification  sur  ses  frontières,  et 
signait  enfin  l'indépendance  de  la  Grèce,  nouvel  état  européen  dont  une  clause 
formelle  du  traité  déterminait  les  limites. 

Sans  action  au  dehors,  sans  prévoyance  au  dedans,  le  chef  du  cabinet  se  pré- 
senta avec  non  moins  d'imprudence,  dès  l'ouverture  de  la  session  (4  février  1830), 
à  ce  parlement  dans  lequel  il  s'était  fait  tant  d'ennemis  acharnés.  Le  duc  de  Wel- 
lington avait  employé  les  loisirs  que  lui  laissait  la  dernière  prorogation,  à  par- 
courir l'Angleterre,  au  milieu  des  réceptions  magnifiques  que  lui  faisaient  ses 
puissants  amis.  Dans  ces  somptueuses  résidences,  la  misère  publique  n'avait  point 
frappé  ses  regards;  aussi  le  discours  de  la  couronne  en  fit-il  à  peine  mention;  le 
duc  affirmait  que  l'agitation  venait  des  factions  et  non  de  la  détresse.  Les  com- 
munes étaient  alors  pleines  d'éléments  inflammables  qu'une  étincelle  pouvait  em- 
braser. Des  torys  exaltés  faisaient  cause  commune  avec  les  réformistes;  et  le  grand 
tribun  irlandais,  O'Connell,  apportant  à  la  chambre  toutes  les  violeuces  de  son 
éloquence,  demandait  raison  de  l'occupation  de  l'Irlande  par  une  armée  aussi  con- 
sidérable que  celle  qui  maintenait  la  puissance  anglaise  dans  l'Inde.  Contre  tous  ces 
adversaires,  le  cabinet  n'avait  pour  lui  que  l'appui  précaire  des  whigs,  qui 
voulaient  bien  ne  point  abandonner  les  auteurs  de  l'émancipation  aux  haines 
des  torys,  mais  qui  comptaient  recevoir  en  échange  de  cet  appui  une  part  de 
pouvoir.  «  Lorsque  je  vois,  dit  sir  Francis  Rurdett,  le  premier  ministre  d'An- 
-  gleterre  si  honteusement  insensible  aux  souffrances  et  à  la  détresse  dont  l'aspect 
«  lamentable  frappe  les  yeux  dans  toute  l'étendue  de  ce  pays;  lorsqu'au  lieu  de 
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-  venir  au  secours  de  cet  excès  de  misère,  avec  quelques  remèdes,  quelques  pal- 
«  liatifs  ou  au  moins  quelques  bonnes  intentions,  il  cherche  à  étouffer  toute  en- 
quête à  cet  égard  ;  lorsqu'il  nomme  isolés  et  accidentels  des  maux  qui  sont  uni- 

-  vends  et  permanents ,  je  ne  puis  contempler  cette  crise  déplorable ,  dans 
laquelle  l'apathie  ministérielle  insulte  encore  au  malheur  public,  sans  nourrir 

>  la  pensée  que  le  système  qui  produit  tous  ces  maux  changera.  Je  sens  un  respect 
■<  véritable  et  profond  pour  les  talents  militaires  de  l'illustre  premier  ministre, 
mais  je  ne  puis  m'abstenir  de  penser  qu'il  s'est  rendu  justice  en  déclarant,  quel- 

-  ques  mois  avant  d'accepter  son  emploi,  que  ce  serait  folie  à  lui  de  se  charger 
■  d'uu  tel  fardeau.  Nous  l'avons,  plusieurs  membres  et  moi,  traité  avec  beau- 
coup de  douceur,  parce  que  nous  sentions  qu'il  venait  de  rendre  un  immense  ser- 

«  vice  à  son  pays  ;  mais  la  gloire  et  les  louanges  ont  été  en  proportion  ;  la  recon- 
«  naissance  s'est  mesurée  au  bienfait  dans  le  retour  de  notre  confiance  et  de  notre 
«  approbation;  il  est  temps  aujourd'hui,  il  est  nécessaire  de  faire  davantage.  • 

Wellington  n'était  cependant  pas  disposé  à  comprendre  ce  langage  et  à  admettre 
les  whigs  au  partage  du  pouvoir;  aussi,  à  la  discussion  des  dépenses,  les  échecs 
commencèrent.  Les  hauts  emplois,  les  pensions,  furent  impitoyablement  mis  en 
question  et  subirent  d'importants  retranchements.  L'opposition  se  récria  contre  le 
contingent  de  l'armée,  qui  s'élevait  à  plus  de  quatre-vingt  mille  hommes,  triste 
argument  en  faveur  de  la  prospérité  d'un  pays  qu'il  fallait  contenir  par  un  tel 
déploiement  de  forces.  La  nécessité  impérieuse  du  salut  du  royaume  fit  cependant 
repousser  par  la  chambre  toute  réduction.  Enfla  vint  la  question  de  la  réforme 
parlementaire  à  laquelle  un  incident  relevé  par  l'opposition  donna  tout  à  coup  un 
élan  plus  puissant  qu'elle  n'en  avait  jamais  reçu. 

Le  duc  de  Newcastle,  un  des  principaux  membres  du  parti  tory,  possédait,  au 
bourg  de  Newark,  partie  en  propre,  partie  en  vertu  d'un  bail  passé  avec  la  cou- 
ronne, de  vastes  domaines  qui  lui  donnaient  sur  les  élections  du  bourg  une  in- 
fluence décisive.  Le  duc,  pour  tenir  les  électeurs  dans  sa  dépendance,  avait  pour 
principe  de  ne  jamais  accorder  à  ses  fermiers  ou  locataires  aucun  bail  qui  excédât 
la  durée  d'une  année.  Une  pétition  présentée  à  la  chambre  fit  savoir  que  M.  Sadler, 
créature  du  duc,  l'avait  emporté  sur  le  candidat  de  l'opposition  par  la  seule  action 
de  cette  influence,  tout  fermier  qui  aurait  voté  contre  le  candidat  du  duc  étant 
certain  de  se  voir  expulsé;  que,  nonobstant  cette  espèce  d'intimidation,  un  certain 
nombre  d'électeurs,  usant  du  droit  de  la  liberté  des  suffrages,  avaient  donné  leur 
voix  au  candidat  de  l'opposition,  et  que  tous,  depuis  l'élection,  avaient  reçu  Tordre 
de  quitter  leurs  tenures,  maisons  ou  terres.  Le  duc  ne  désavoua  aucun  de  ces  faits, 
et  se  contenta  de  déclarer,  pour  toute  justification ,  «  qu'il  avait  le  droit  de  dis- 
poser de  sou  bien  comme  il  lui  plaisait.  »  Cette  réponse  péremptoire  et  significative 
fut  aussitôt  relevée,  publiée,  commentée,  et  de  toutes  parts  on  proclama  que  le 
parlement  n'était  plus  que  le  produit  d'une  espèce  de  traite  électorale,  traite  hon- 
teuse, surtout  dans  un  pays  qui  s'était  placé  à  la  tète  des  nations  en  poursuivant 
l'abolition  de  l'esclavage.  Le  ministère  fit  la  faute  de  défendre  les  prétendus  droits 
du  duc  de  Newcastle;  la  presse  s'empara  de  la  question,  et  une  révolution  presque 
subite  s'opéra  dans  l'opinion  en  faveur  de  la  réforme  parlementaire.  Toutefois  le 
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parlement  était  encore  trop  indépendant  de  l'opinion  des  électeurs  pour  l'admettre; 
une  proposition  de  reforme  présentée  par  lord  John  Russell  fut  repoussée;  mais 
une  faible  majorité  de  quarante-huit  voix  annonçait  déjà  que  la  question  allait  de- 
venir un  nouvel  écueil  pour  le  ministère,  et  qu  elle  n'attendait  plus  qu'un  concours 
heureux  de  circonstances  pour  être  résolue. 

Au  milieu  de  ces  débats,  un  événement  prévu  depuis  quelque  temps  viut  sus- 
pendre les  travaux  du  parlement  :  Georges  IV  mourut.  Le  15  avril,  un  premier 
bulletin  avait  annoncé  une  altération  dans  sa  santé;  le  24  il  ne  pouvait  plus  signer, 
le  25  juin  il  expirait  en  pleine  connaissance,  succombant  a  une  ossification  des 
vaisseaux  du  cœur.  Ce  prince  avait  mené,  dans  ses  dernières  années,  une  vie  si 
retirée,  ou  le  savait  si  indifférent  à  tout  ce  qui  se  passait  autour  de  lui,  que  sa 
mort  ne  causa  nulle  sensation  en  Angleterre.  Dès  qu'il  eut  rendu  le  dernier  soupir, 
Guillaume,  duc  de  Clarence,  son  frère  et  le  plus  proche  héritier  de  la  couronne, 
fut  proclamé  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  sous  le  nom  de  Guillaume  IV 
(28  juin  1830). 


Carlton  H.ium- 
llniidfnce  liiblluelle  dr  Georxr*  l\. 
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tagne,  la  puissance  navale.  L'as- 
sistance qu'il  avait  prêtée  à  Can- 


Jwj  heure  à  l'afTection  des  Anglais  par 
■J,  un  genre  de  vie  maie  et  simple; 


//'  et  la  nation  salua  avec  enthou- 
siasme le  premier  prince  qui,  élevé 
dans  la  carrière  maritime,  vint 
représenter  sur  le  trône  la  puis- 
sauce  véritable  de  la  Grande-lire. 


le  nouveau  roi  avait,  dans  le  cours 
de  sa  vie  passée,  donné  des  gages 
sincères  de  ses  bonnes  intentions. 
Il  s'était  recommandé  de  bonne 


1  Plus  populaire  que  son  frère, 


ning,  en  acceptant  le  titre  de  grand  amiral,  pour  relever  l'éclat  de  sou  ministère, 
n'avait  point  été  oubliée,  et  il  passait  généralement  |>our  être  porté  vers  les  doctrines 
libérales  dont  les  whigs  s'étaient  faits  depuis  cinquante  ans  les  défenseurs.  Cepen- 
dant les  opinions  de  la  reine  sa  femme,  qui  professait  toute  la  rigueur  des  prin- 
cipes tory 8,  étaient  de  nature  à  contre-balancer  puissamment  les  sentiments  per- 
sonnels d'un  prince  facile  comme  l'était  Guillaume  IV,  si  l'influence  de  la  volonté 
royale  eût  pu  s'exercer  librement  sur  la  marche  du  gouvernement  ;  mais  ce  n'était 
plus  le  temps  où  le  souverain  pouvait  faire  efficacement  intervenir  dans  la  lutte  des 
deux  grands  partis  la  médiation  de  sa  volonté.  Georges  IV,  jaloux  par  dessus  tout 
de  son  repos,  avait  laissé  les  partis  se  disputer  le  pouvoir,  sans  jamais  tenter  de 
tenir  la  balance  entre  eux;  il  n'avait  usé  de  la  prérogative  royale  que  pour  réserver 
le  ministère  à  la  disposition  du  plus  fort,  et  Guillaume  IV  ne  pouvait  faire  autre- 
ment que  d'accepter  les  conséquences  d'une  position  toute  faite. 

1.  Le  roi,  la  couronne  en  lolc,  as*is  sur  son  trône,  tenaul  le  sceptre  d'une  main  et  le  globe  de  lautre. 
A  sa  droite.  Minerve;  à  sa  gauche,  Neptune  tenant  le  trident  ;  sur  les  degrés  du  trône,  à  gauche,  la 
Paix  et  l'Aiwndance  ;  à  droite,  la  Justice  et  la  Religion.  Exergue;  un  Caducée. 
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Le  pouvoir  était  encore  aux  mains  des  tons,  mais  chaque  jour  leur  force  dimi- 
nuait d'une  manière  sensible.  La  lutte  de  l'émancipation  catholique  avait  divisé, 
désorganisé  le  parti,  et  le  duc  de  Wellington,  qui  jusqu'alors  s'était  soutenu  en 
opposant  aux  colères  des  intraitables  défenseurs  du  vieux  torysmc  l'appui  momen- 
tané que  les  whigs  lui  prêtaient,  se  voyait  à  la  veille  d'être  abandonné  par  ces 
derniers.  Les  whigs  avaient  en  effet  soutenu  l'administration  dans  la  question  de 
l'émancipation  ;  mais  c'était  uniquement  pour  faire  triompher,  non  pas  le  ministère, 
mais  le  principe;  ils  comprenaient  fort  bien  qu'ils  n'avaient  rien  à  attendre  d'un 
cabinet  dont  les  doctrines  étaient,  sur  presque  tous  les  points,  opposées  aux  leurs, 
et  ils  étaient  résolus  à  rassembler  tous  leurs  efforts  pour  remonter  à  ce  pouvoir 
dont  ils  étaient  exilés  depuis  si  lontemps.  Qu'avaient-ils  à  combattre?  Un  parti 
divisé  par  des  haines  aussi  \  ives  qu'aveugles  :  jamais  triomphe  aussi  facile  ne  s'était 
offert.  Ils  se  mirent  à  l'œuvre,  et,  prenant  pour  arme  la  réforme  parlementaire, 
ils  appelèrent  à  leur  aide  les  radicaux  et  le  pays  tout  entier.  Nourrir  et  enveni- 
mer la  discorde  au  sein  du  parti  tory,  telle  fut  leur  première  opération  :  ils  s'y 
employèrent  avec  ardeur  jusqu'à  l'approche  des  élections.  L'attitude  de  la  chambre 
des  communes  put  un  instant  leur  faire  espérer  le  triomphe,  même  avant  la  disso- 
lution du  parlement.  Quelques  jours  après  son  avènement,  le  roi  avait  envoyé  aux 
deux  chambres  un  message  dans  lequel  il  les  priait  de  pourvoir  temporairement 
aux  services  publics,  de  manière  à  ce  qu'aucune  difficulté  ne  s'élevât  pendant  le  . 
temps  qui  s'écoulerait  entre  la  dissolution  du  i>arlement  actuel  et  la  réunion  de 
celui  qui  devait  être  convoqué  à  sa  place.  Les  whigs  ne  s'opposèrent  pas  au  vote 
de  subsides  provisoires;  mais,  comme  l'héritière  présomptive  de  la  couronne  était 
mineure,  ils  demandèrent  que  le  parlement  ne  se  séparât  pas  avant  qu'on  eût 
nommé  une  régence,  afin  que,  si  le  roi  venait  à  mourir  dans  l'intervalle  des  deux 
sessions,  le  pays  ne  restât  pas  sans  gouvernement  légal.  Une  discussion  très-\ive 
suivit  ci  tir  proposition,  à  laquelle  le  ministère  s'opposa  :  plusieurs  membres  de 
cette  fraction  du  parti  tory  qui  ne  pouvait  pardonner  au  cabinet  d'avoir  fait  triom- 
pher l'émancipation  des  catholiques  se  joignirent  à  l'opposition ,  et  les  ministres 
ne  purent  détourner  l'échec  qui  les  menaçait  qu'en  faisant  de  l'adoption  de  la  pro- 
position une  question  de  cabinet.  L'inopportunité  d'un  changement  d'administra- 
tion avant  les  élections  générales  sauva  les  possesseurs  du  pouvoir,  et  l'adresse  fut 
votée  dans  les  deux  chambres,  mais  à  une  faible  majorité.  Bientôt  après  le  parle- 
ment fut  dissous  (juillet  18.10). 

Le  ministère  survivait  à  la  discussion  des  adresses;  mais  les  whigs  avaient 
réussi  à  rendre  plus  profonde  la  scission  qui  le  séparait  de  son  propre  parti,  et  ils 
allaient  soulever  le  pays  contre  lui.  Ce  fut  surtout  contre  le  duc  de  Wellington 
que  se  dirigèrent  les  attaques.  Dans  les  journaux,  dans  les  meetings,  le  chef  de 
l'administration  fut  représenté  comme  un  soldat  dominateur,  incapable  de  diriger 
seul  le  gouvernement  du  pays,  et  en  même  temps  ne  pouvant  souffrir  d'autres  col- 
lègues que  des  hommes  soumis  et  dociles  ou  d'obscures  médiocrités.  M.  Peel  était 
un  instrument  en  ses  mains;  les  lords  Aberdeen,  Ellenborough ,  Lyndhurst,  des 
prête-noms.  «  Le  pays  est  las,  disait-on,  de  cette  domination.  Du  temps  que  nous 
-  avions  un  roi  mobile  et  capricieux  comme  un  enfant,  aujourd'hui  cherchant  à  se 
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-  débarrasser  de  sa  femme,  au  risque  d'une  guerre  civile;  demain  voulant  à  toute 
«  force,  bâtir  et  décorer  des  palais  au  prix  de  millions  enlevés  au  pays;  ayant  ici 

-  de  petites  amitiés  à  nourrir,  là  de  petites  piques,  de  sourdes  haines  à  caresser, 

•  il  pouvait  être  nécessaire  d'entretenir  près  de  lui  un  mentor ,  un  homme  assez 

•  ferme  pour  le  ranger  à  son  devoir.  Mais  maintenant  à  quoi  peut  être  bon  le 
premier  ministre?  Qu'est-il  au  dehors?  le  plus  triste  des  politiques;  au  dedans? 

•  le  plus  aveugle  et  le  plus  entêté  des  ministres  constitutionnels.  Sous  notre  nou- 
veau prince,  il  nous  faut  une  administration  respectable;  il  faut  ou  que  le  duc 

«  de  Wellington  se  retire  ou  qu'il  consente  à  admettre  des  collègues  capables  de 

-  servir  utilement  l'État.  -  Ces  discours  répandus  et  propagés  par  une  foule  de 
pamphlets  trouvaient  encore  dans  l'aveugle  ressentiment  des  tory  s  exaltés  et  du 
parti  de  la  haute  église  l'appui  le  plus  efficace. 

L'esprit  d'opposition  ainsi  excité,  un  événement  du  dehors  vint  le  porter  au 
comble  et  lui  donner  une  puissance  que  les  partis  n'auraient  en  aucun  temps  pu 
lui  communiquer. 

Une  nouvelle  convulsion  politique  venait  de  changer  la  face  de  la  France.  La 
réaction  libérale  qui,  pendant  le  ministère  de  Canning  s'était  produite  dans  ce 
pays,  avait  été  comprimée;  le  ministère  Martignac,  représentant  de  cette  réac- 
tion ,  dissous;  et  le  roi  Charles  X ,  en  appelant  au  pouvoir  le  plus  obstiné  des  chefs 
du  parti  absolutiste,  le  prince  de  Polignac,  avait  rétabli  la  prépondérance  d'une 
faction  pour  laquelle  le  pays  n'avait  que  haiue  et  répulsion.  Un  an  entier  ce 
ministère  s'imposa  à  la  France  malgré  les  résistances  de  la  législature  et  de  l'opi- 
nion publique;  et,  désespérant  de  les  soumettre,  il  résolut  de  les  briser.  Une 
ordonnance  royale,  altérant  la  charte  constitutionnelle,  effaça  d'un  seul  trait  du 
pays  légal  la  masse  entière  des  classes  moyennes,  fit  du  droit  électoral  un  privi- 
lège exclusif  des  hautes  classes,  et  anéantit  la  presse  politique  (25  juillet  1830).  A 
l'étonnement  général  succéda  aussitôt  une  réaction  unanime  contre  le  pouvoir  ; 
dans  la  capitale,  les  travaux  furent  interrompus,  les  ateliers  fermés,  et  la  classe 
ouvrière  commença  l'insurrection.  Mal  préparé  pour  résister  au  mouvement  qui 
se  manifestait,  le  gouvernement  tenta  de  le  comprimer  avec  des  soldats;  ses  forces 
se  trouvèrent  insuffisantes,  mal  disposées,  et  après  trois  jours  de  lutte  sanglante 
dans  l'enceinte  de  Paris,  Charles  X,  forcé  de  fuir  devant  l'émeute,  se  trouva  isolé 
au  milieu  du  royaume,  sans  armée,  sans  ministres,  sans  partisans.  Sa  déchéance 
fut  prononcée  par  les  députés  de  cette  chambre  que  le  ministère  Polignac  avait 
dissoute,  et  la  couronne  offerte  au  chef  de  la  seconde  branche  de  la  maison  de 
Bourbon,  Louis-Philippe  duc  d'Orléans,  qui  fut  proclamé  sous  le  nom  de  roi  des 
Français  (7  août  1830).  Les  princes  déchus  furent  renvoyés  dans  l'exil. 

La  rapidité  de  ces  événements  extraordinaires  causa  en  Europe  une  sensation 
profonde.  La  souveraine  puissance  du  peuple,  manifestant  sa  volonté,  éclata  à  tous 
les  yeux ,  et  devant  elle  s'évanouit  tout  le  prestige  des  royautés  et  des  armées  qui 
les  gardaient.  Les  souverains  tremblèrent  et  les  peuples  s'agitèrent  de  nouveau. 
On  n'était  pas  encore  revenu  de  la  stupéfaction  produite  par  la  révolution  de 
Juillet  qu'un  nouveau  mouvement  éclata  dans  un  pays  voisin  Bruxelles,  capitale 
de  ces  Pays-Bas  catholiques,  que  les  traités  de  1815  avaient  enchaînés  à  la  Ilol- 
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lande  protestante,  se  révolta  contre  une  nationalité  antipathique  à  ses  croyances 
et  à  se»  intérêts.  Non  moins  heureuse  que  Paris,  cette  ville  repoussa  les  soldats 
hollandais  du  roi  des  Pays-Bas,  déclara  le  pavs  catholique  séparé  du  pays  protes- 
tant, 1  érigea  en  un  nouveau  royaume,  sous  le  nom  de  Belgique,  et  se  prépara  à 
faire  élection  d'un  souverain. 

L'Angleterre  était  toute  disposée  à  recevoir  le  contre-coup  de  ces  triomphe? 
populaires;  les  whigs  y  reconnurent  une  chance  de  plus  d'arriver  au  pouvoir,  les 
radicaux  les  saluèrent  comme  l'aurore  d'une  nouvelle  ère  sociale,  et  le  pays  tout 
entier  s'y  associa  par  des  vœux,  des  adresses,  des  souscriptions  en  faveur  des 
victimes  de  l'absolutisme.  De  toutes  parts  les  populations  s'assemblèrent ,  et  dam 
ces  meeting»  échauffés  du  souffle  des  révolutions,  on  proclama  avec  enthousiasme 
la  puissance  et  la  souveraineté  du  peuple.  L'excitation  produite  par  cette  efferves- 
cence générale  influa  d'une  manière  puissante  sur  les  élections;  la  réforme  parle- 
mentaire devint  le  gage  obligé  de  toute  candidature,  et  la  force  de  l'exemple 
donné  par  les  Parisiens  fit  naître  en  faveur  de  la  réforme  une  foule  de  pétitions, 
terminées  toutes  par  cette  conclusion,  retentissant  comme  une  menace,  •  qu'il 
«  fallait  éviter  un  bouleversement  général  dans  lequel  les  classes  privilégiées  pou- 

-  vaient  perdre  plus  qu'on  ne  leur  demandait.  » 

Tel  était  l'état  de  l'Angleterre  lorsque  le  parlement  s'assembla.  Dans  la  séance 
royale  (2  novembre  1830),  qui  fut  entourée  d'une  pompe  inaccoutumée  ,  Guillaume 
annonça  aux  chambres  que  son  gouvernement  avait  assuré  le  maintien  des  rela- 
tions amicales  avec  la  nouvelle  dynastie  française;  il  leur  fit  part  des  efforts  qu'il 
faisait  de  concert  avec  ses  alliés  pour  rétablir  le  calme  dans  les  Pays-Bas.  «  Tout 
<  me  porte  à  espérer,  dit-il,  que  nous  parviendrons  à  apaiser  cette  révolte  contre 
•  un  gouvernement  éclairé,  et  à  maintenir,  à  l'égard  de  ce  pays,  l'exécution  des 

-  traités  généraux  qui  ont  reconstitué  le  système  politique  de  l'Europe.  »  Du  reste, 
il  promit  la  plus  stricte  économie  dans  les  dépenses,  déclara  s'en  rapporter  a 
l'attachement  des  communes  pour  l'établissement  de  la  liste  civile,  et  termina  en 
déplorant  les  troubles  qui  agitaient  le  royaume,  et  en  témoignant  la  résolution  où 
il  était  d'employer  tous  les  moyens  que  la  constitution  lui  mettait  entre  les  mains 
pour  les  faire  cesser. 

U  ministère  espérait  beaucoup  de  ce  discours ,  mais  il  ne  tarda  pas  à  être  désa- 
busé. Dès  l'ouverture  des  débats  sur  l'adresse,  M.  Brougham  annonça  que  le 
16  novembre  il  soumettrait  à  la  chambre  -  une  proposition  spéciale  de  change- 

-  ment  dans  la  représentation  nationale,  reposant  sur  les  principes  de  la  consti- 
«  tut  ion,  tels  qu'ils  étaient  dans  l'origine.  »  Puis,  d'un  commun  accord,  dans 
les  deux  chambres,  la  malencontreuse  phrase  relative  à  la  Belgique  fut  rele- 
vée; les  adversaires  du  ministère  lui  demandèrent  «  de  quel  droit  il  appelait 
«  révolte  l'expression  des  sentiments  de  toute  une  nation,  et  de  quel  droit  il  sera- 
«  blait  menacer  la  Belgique  d'intervenir  pour  lui  imposer  un  gouvernement?  »  Ils 
réclamèrent  la  mention  dans  l'adresse  de  la  nécessité  d'une  réforme  financièce  et 
parlementaire.  Lord  Wellington  vit  là  l'occasion  de  rallier  au  cabinet  les  tons 
dissidents;  en  s'engageant  à  pousser  les  économies  aussi  loin  que  possible,  il 
déclara  résolument  «  que  la  représentation  nationale  n'avait  pas  besoin  d'être 
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réformée;  qu'il  ne  connaissait  point,  et  n'avait  point  encore  vu  surgir  de  sys- 
>  tème  meilleur  que  celui  dont  le  pays  était  actuellement  en  possession.  •  Aux 
communes,  M.  Peel  se  prononça  dans  le  même  sens,  quoique  .moins  hardiment, 
et  tous  deux  parvinrent  à  faire  voter  les  adresses.  Mais  elles  étaient  empreintes  de 
la  vivacité  des  débats,  et  les  déclarations  des  ministres  répandues  dans  le  royaume 
a>ecles  commentaires  de  l'opposition  ne  servirent  qu'à  propager  les  mécontente- 
ments, sans  rendre  au  cabinet  l'appui  des  tory  s  exaltés,  qui  continuaient  à  se  tenir 
à  l'écart ,  préférant  s'ensevelir  sous  les  ruines  mêmes  de  leur  parti ,  plutôt  que  de 
secourir  ceux  qu'ils  regardaient  comme  des  apostats.  C'était  surtout  au  duc  de 
Wellington  que  s'adressaient  toutes  les  haines,  c'était  sur  lui  seul  que  retombaient 
tous  les  coups.  Cette  popularité  qui  avait  élevé  si  haut  le  vainqueur  de  Waterloo 
avait  complètement  disparu.  Aux  yeux  de  la  nation,  il  était  devenu  le  satellite 
de  la  Sainte- Alliance,  l'instrument  des  despotes  du  continent,  et  presque  le  tyran 
de  l'Angleterre.  Ce  [déchaînement  universel  contre  sa  personne  donna  naissance 
à  un  incident  nouveau  qui  acheva  de  le  compromettre  dans  l'opinion. 

Le  roi  et  la  reine  avaient  promis,  peu  avant  l'ouverture  de  la  session ,  d'assister 
au  banquet  annuel  du  lord  maire  à  Guildhall  ;  de  grands  préparatifs  se  faisaient 
pour  les  recevoir,  et  cette  fête  était  attendue  avec  impatience.  Tout  d'un  coup  une 
lettre  de  M.  Peel ,  devenu  sir  Robert  Peel  par  la  mort  de  son  père,  apprend  au  lord 
maire  que  le  roi,  suivant  l'avis  de  ses  ministres,  a  résolu  de  remettre  sa  visite 
à  une  prochaine  occasion.  «  Le  concours  de  citoyens,  disait  cette  lettre,  que  devait 

-  attirer  la  présence  de  Sa  Majesté,  pourrait,  dans  les  circonstances  présentes, 
■<  être  une  occasion  de  tumulte  et  de  confusion ,  et  le  roi  serait  inconsolable  de  se 

-  voir  la  cause,  même  innocente,  de  quelque  calamité  publique.  »  En  même  temps 
les  rues  retentissent  du  bruit  des  chevaux  et  de  l'artillerie  ;  tous  les  points  prin- 
cipaux de  la  capitale  sont  garnis  de  troupes  ;  les  fossés  de  la  tour  sont  inondés  et 
la  forteresse  mise  en  état  de  défense.  On  s'attendait  à  voir  éclater  quelque  grande 
insurrection,  et  l'alarme  s'était  répandue  dans  la  ville.  Deux  jours  se  passent  dans 
ces  terreurs  ;  à  la  An  on  apprend  la  cause  de  tout  cet  appareil.  Les  ennemis  du 
ministère  se  hâtent  de  le  publier  :  «  Ce  n'est  pas  la  sûreté  du  royaume,  c'est  la 
sûreté  du  duc  de  Wellington  qui  était  en  danger.  Sa  Grâce  a  été  avertie  que  la 
|K>pulacc  devait  se  porter  à  des  excès  contre  sa  personne,  et  il  a  donné  au  roi 
le  conseil  de  ne  point  se  rendre  à  la  fôte.  » 

Cet  incident  ridicule  acheva  de  compromettre  le  ministère ,  et  sa  chute  fut  dès 
lors  généralement  considérée  comme  certaine.  En  effet,  lorsque  le  chancelier 
de  l'échiquier  exposa  à  la  chambre  des  communes  les  demandes  du  gouver- 
nement relativement  à  la  liste  civile,  un  membre,  un  tory,  se  leva  et  proposa 
de  nommer  un  comité  pour  faire  une  enquête  sur  les  divers  chapitres  dont  se 
composait  le  projet  ministériel.  Le  cabinet  se  récria  contre  l'inouï  de  cette  pro- 
position; mais  une  majorité  de  deux  cent  trente-trois  voix  contre  deux  cent 
quatre  prononça  la  défaite  du  cabinet.  Le  lendemain,  lord  Wellington  et  sir 
Robert  Peel  déclarèrent  dans  l'une  et  l'autre  chambre,  qu'en  conséquence  de  la 
décision  prise  par  les  communes,  l'administration  était  dissoute  et  ne  restait  plus 
aux  affaires  qu'en  attendant  la  nomination  d'un  nouveau  ministère  (  15  uovembre  ). 
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Comme  les  torys  exaltes,  tout  en  poussant  au  renversement  du  ministère  Wel- 
lington, n'avaient  formé  aucun  plan  pour  s'assurer  la  possession  ou  du  moiosle 
partage  du  pouvoir,  le  parti  whig  se  trouva  appelé,  par  la  force  des  circonstances, 
à  recueillir  l'héritage  de  l'administration  déchue. 

Pour  former  un  ministère  whig,  un  ministère  partisan  de  la  réforme,  le  choix 
de  la  couronne  devait  nécessairement  tomber  sur  l'homme  en  qui ,  depuis  la  mort 
de  Fox,  se  personnifiait  cette  opinion  :  lord  Grey  n'avait  jamais  pactisé  ni  fléchi; 


<  Imrlft .  cnmle  Qrft) . 


n'ayant  pas  besoin  de  deveuir  ministre  pour  être  quelque  chose,  homme  de  poids 
hors  des  affaires  comme  au  pouvoir,  son  nom  avait  une  portée  comprise  de  tous  : 
le  ministère  Grey,  c'était,  pour  la  couronne  comme  pour  le  pays,  le  ministère  de 
la  réforme.  A  celte  seule  condition  que  le  roi  appuierait  la  mesure,  lord -Grey 
accepta  les  fonctions  de  premier  lord  de  la  trésorerie;  les  lords  Melbourne,  Pal- 
merston  et  Goderich  furent  nommés  secrétaires  de  l'intérieur,  des  affaires  étran- 
gères et  des  colonies;  sir  Charles  Wynne  fut  placé  à  la  guerre,  lord  Anglesey  au 
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gouvernement  de  l'Irlande,  lord  Lansdowne  à  la  présidence  du  conseil;  lord  Al- 
thorp,  en  qualité  de  chancelier  de  l'échiquier,  eut  la  direction  des  débuts  dans  les 
communes,  en  lin  lord  John  Russell  accepta  l'emploi  subordonné  de  payeur  géné- 
ral de  l'armée.  Pour  satisfaire  M.  Brougham,  qui  avait  fait  entendre  qu'il  pré- 
férait son  rôle  de  chef  des  réformistes  dans  la  chambre  basse  à  tout  emploi  secon- 
daire dans  l'administration,  le  ministère  se  l'attacha  par  la  concession  de  la  pairie 
et  la  dignité  de  grand  chancelier.  Le  reste  de  l'administration  fut  pris  de  même 
dans  les  rangs  des  vvhigs  et  des  torys  modérés  qui  avaient  fait  partie  du  court 
ministère  de  Canning.  Seul  de  l'ancien  parti  tory,  le  duc  de  Hichmond  y  trouva 
place  comme  maître  général  des  postes.  Le  personnel  du  ministère  en  dehors  et 
des  torys  purs  et  des  radicaux  indiquait  d'avance  que  la  réforme  ne  serait  poursui- 
vie que  dans  les  limites  de  la  prudence. 

La  session,  un  moment  interrompue,  fut  reprise  par  la  discussion  du  bill  de 
régence.  En  vertu  de  cet  acte,  le  roi  mourant,  et  laissant  un  enfant  ou  posthume 
ou  mineur,  la  reiue  était  déclarée  régente;  le  roi  mourant  sans  enfants,  la  duchesse 
de  Kent  était  appelée  à  ces  fonctions  pendant  la  minorité  de  la  princesse  Victoria, 
sa  fille,  héritière  présomptive;  et  cette  dernière  ne  pouvait  se  marier  avant  sa 
majorité  sans  le  consentement  du  roi,  ou,  à  son  défaut,  du  parlement.  Ce  bill 
voté,  les  chambres  s'ajournèrent  [23  décembre  1830)  pour  laisser  aux  nouveaux 
ministres  le  temps  de  préparer  les  lois  nouvelles  qu'ils  voulaient  soumettre  à  leurs 
délibérations,  et  surtout  le  plan  de  réforme  qu'ils  s'étaient  engagés  à  produire 
en  entrant  en  fonctions. 

Jamais  mesure  ne  s'était  présentée  dans  des  conjonctures  aussi  favorables. 
Tandis  qu'a  l'extérieur  tout  annonçait  le  commencement  d'une  régénération  de  la 
société  sur  les  bases  nouvelles  qu'avait  cimentées  le  sang  des  peuples  versé  pen- 
dant vingt  ans  dans  les  cités  et  sur  les  champs  de  bataille,  en  Angleterre  un  mou- 
vement lent  et  insensible  avait  achevé  l'éducation  des  classes  moyennes,  et  l'ancien 
système  représentatif,  passé  à  l'épreuve  de  discussions  constamment  entretenues 
pendant  uu  demi-siècle,  laissait  voir  à  l'œil  le  moins  clairvoyant  ses  défauts  et  ses 
avantages.  Cette  représentation  nationale,  placée  sous  l'empire  et  sous  la  sauve- 
garde d'une  noblesse  puissante,  assise  dans  l'origine  sur  le  double  principe  de  la 
propriété  territoriale  et  de  la  propriété  mobilière,  l'industrie  des  villes,  n'était 
repoussée  de  personne;  la  Grande-Bretagne  la  regardait  toujours  comme  sa  véri- 
table constitution  et  la  seule  en  harmonie  avec  les  mœurs  et  les  besoins  du  pav  s  ; 
mais  le  temps  avait  exercé  sur  elle  ses  ravages;  et,  par  une  action  directement 
contraire  au  mouvement  social ,  l'élément  territorial  avait  presque  entièrement 
absorbé  l'élément  industriel.  De  là,  était  née  une  incroyable  source  d'abus'. 

1.  Pour  mieux  faire  comprendre  la  nature  et  le  nombre  de  ces  abus,  nous  empruntons  au  tra\ail 
publié  par  M.  Roulin  sur  le  bill  de  réforme. quelques  détails  ie'atif>;t  l'ancien  système  électoral  anglais. 

«  Dans  les  comtés  d'Angleterre  ou  du  pays  de  Galles,  le  droit  de  voter  appartenait  exclusivement 
aux  propriétaires  ou  usufruitiers  d'un  frechotd  (fianc  fief;  de  40  shellings  au  moius  de  revenu. 
Dans  les  bourgs,  les  conditions  exigées  jiour  voter  variaient  beaucoup.  Dans  le  plus  grand  nombre  , 
tous  les  fteemen ,  c'est-à-dire  les  citoyens  admis  aux  franchises  de  la  ville,  étaient  électeurs;  dans 
d'autres,  il  n'y  avait  au  contraire  d'admis  à  jouir  du  droit  de  voler  que  les  membres  du  corps  municipal 
cl  ce  qu'on  nommait  les  principaux  bourgeois  [capital  burgtssn  '.  Dans  quelques-uns,  les  burgagr 
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On  se  plaignait  de  toutes  parts  de  ce  qu'un  seul  individu,  possesseur  du  sol  d'un 
ancien  bourg  ou  même  de  plusieurs,  envoyât  au  parlement  des  hommes  à  lui  pour 
défendre  ses  opinions  ou  ses  intérêts;  on  se  plaignait  encore  de  ce  que,  dans  cer- 
tains bourgs,  en  grand  nombre,  les  anciens  bourgeois  en  possession  du  droit  élec- 
toral, refusant  tout  droit  politique  à  ceux  qui  depuis  étaient  venus  concourir  a 
l'agrandissement  de  la  cité,  s'attribuassent  le  monopole  des  élections,  qui  deve- 
naient un  trafic  entre  leurs  mains.  Mais  ces  privilèges,  si  grossièrement  exclusif», 
étaient  consacrés  par  d'antiques  chartes  qui  les  rendaieut  inviolables;  et  la  no- 
blesse, comme  les  corporations,  opposait  aux  plaintes  la  puissance  d'un  fait 
depuis  longtemps  accompli.  11  était  urgent  de  porter  remède  à  ces  abus,  et  le. 
vvbigs  s'en  chargèrent. 

tenants  (  propriétaires  ou  usufruitiers  de  tenures  dépendantes  du  bourg  ),  les  Uas»  holdtrs ,  les  seot 
and  lot  voten  {habitants  payant  contribution),  et  même  les  pot-tcallopers ,  c'est-à-dire  ceuv 
qui  avaient  de  quoi  faire  bouillir  le  pot  sans  recours  aux  secours  de  la  paroisse ,  étaient  admis  i 
voler. 

Dans  les  diverses  parties  d'une  même  ville  les  systèmes  électoraux  pouvaient  être  différents;  ainsi 
à  Londres,  daus  la  Cité,  le  droit  électoral  n'appartenait  pas  à  tous  les  freemen  comme  dans  la  plu- 
part des  bourgs,  mais  seulement  aux  liverymen  ,  c'est-à-dire  à  ceux  des  freemen  qui  étaient  officiers 
d'une  corporation  ;  à  Westminster  et  à  Southtcark,  autres  quartiers  de  la  même  ville,  les  seol  and 
lot  voters  prenaient  part  à  l'élection.  Les  élections  dans  les  comtés  d'Irlande  s'étaient  faites  jusqu'en 
1H29,  coin  nu;  dans  les  comtés  d'Angleterre,  par  les  freeholders  de  40  shillings,  depuis  18*9  par  le- 
fre<holders  de  10  livres  sterling.  Dans  lesfcourgi  irlandais,  les  systèmes  électoraux  offraient  la  même 
variété  que  dans  les  bourgs  anglais. 

En  Ecosse,  les  héritiers  ou  représentants  des  anciens  tenanciers  de  la  couronne  étaient  les  seuS. 
électeurs  des  comtés.  Quant  aux  bourgs  ,  ils  ne  jouissaient  pas  du  droit  d'élection  directe,  ib  nom- 
maient seulement  un  certain  nombre  d'électeurs,  en  tout  quatre-vingt-dix-neuf. 

Les  quarante  comtés  d'Angleterre  envoyaient  quatre-vingt-douze  membres,  quelques- uns  avant 
eu,  dès  le  principe,  en  raison  de  leur  étendue  ou  de  leur  importance,  un  nombre  de  députe* 
supérieur  à  celui  des  autre*  ;  vingt  cinq  cités  envoyaient  chacune  deux  citadins  (depuis  longtemps 
cependant  l'une  de  ces  cités,  Êly.  avait  perdu  sa  franchise  électorale,  et  Loudres  envoyait  quatre  dépu- 
tés au  lieu  de  deux);  les  cent  soixante-sept  bourgs, alors  les  plus  importants,  envoyaient  également 
chacun  deux  membres ,  deux  bourgeois;  cinq  bourgs  moindres  en  envoyaient  chacuu  un.  Les  douze 
bourgs  de  Galles  en  envoyaient  douze;  mais  il  y  avait  eu  là  aussi  un  changement:  Iferionetb  avait 
cessé  d'en  nommer,  et  Pembroke  en  envoyait  deux.  Les  universités  d'Oxford  et  de  Cambridge  en 
nom ii  aient  chacune  deux  ;  enfin  le  district  des  Cinque-Ports  en  uomm  lit  huit.  Ce  district  com- 
prenait cinq  ports  situe*  sur  la  partie  de  la  cote  d'Angleterre  la  plus  voisine  de  la  France ,  ports 
qui ,  étant  plus  exposés  aux  invasions  .  avaient  dû  être  mis  sous  une  juridiction  spéciale ,  afin  de  pou- 
voir offrir  une  résistance  plus  prompte  et  plus  efficace.  Deux  aulres  ports  y  avaient  été  plus  Uni 
adjoints,  sans  que  |>our  cela  on  changeât  le  nom. 

Les  députés  des  comtés  étaient  nommés  chevaliers  (  knigkts  );  ils  étaient  les  représentants  de  la 
propriété  territoriale.  Les  citadins  et  bourgeois  qu'envoyaient  au  |tailemenl  les  cités  et  les  bourg» 
étaient  élus,  soit  par  le  peuple  en  masse,  soit  par  les  officiers  municipaux  et  les  prud'hommes  des 
corps  des  métiers;  ils  représentaient  les  intérêts  de  l'industrie  et  du  commerce.  Enfin  les  deux  uni- 
versités nommaient  aussi  leurs  députés,  et  à  cette  élection  participaient  non  seulement  les  dignitaire* 
du  corps,  mais  tous  ceux  qui  avaient  pris  le  grade  de  docteur,  et  même  celui  de  maître  es-arts, 
de  manière  que  les  capacités ,  comme  on  dit  aujourd'hui ,  étaient  représentées  tout  aussi  bien  que 
les  intérêts  matériels. 

Celle  répartition  des  députes  entre  les  comtés  et  les  bourgs  de  l'Angleterre  était,  dans  le  principe, 
assez  conforme  aux  liesoins.  Il  faut  maintenant  montrer  jusqu'à  quel  point  était  venu  le  desaccord  entre 
des  intérêts  qui  avaient  changé  et  une  institution  restée  immualile.  Les  disproportions  étaient  parfois 
au-delà  de  tout  ce  qu'on  |iourr.iit  imaginer. 

Il  y  avait  eu  Angleterre  vingt-cinq  bourgs  dans  lesquels  le  nombre  des  électeurs  était  moindre  de  cent, 
mais  de  plus  de  cinquante;  il  y  en  avait  quarante-sept  pour  lesquels  il  était  au-dessous  de  cinquante  ; 
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Cependant ,  si  leurs  principes  généraux  s'éloignaient  beaucoup  des  doctrines 
aveuglément  conservatrices  des  torvs,  ils  se  tenaient  aussi  à  une  égale  distance  de 
celles  des  radicaux  :  ils  repoussaient  le  principe  du  suffrage  universel;  ils  repous- 
saient le  vpte  secret  daus  les  élections,  proclamé  pour  la  première  fois  par  O'Connell 
comme  une  nécessité,  comme  une  garantie  d'indépendance  pour  les  électeurs;  enfin 
ils  repoussaient  les  parlements  annuels,  dont  les  radicaux  demandaient  l'établis- 
sement, et  même  les  parlements  triennaux,  jadis  opposés  comme  une  digue  aux 
empiétements  de  la  couronne.  Le  pays  ne  pouvait  donc  attendre  d'un  ministère 
whig  une  réforme  complète  du  système  électoral,  à  moins  que,  poussé  par  l'opi- 
nion publique,  il  ne  fût  forcé  d'entrer  plus  largement  dans  la  voie  de  la  réforme. 
Le  rôle  des  radicaux,  dont  l'action  était  surtout  puissante  au  sein  des  classes 

• 

parmi  ces  derniers,  deux  en  comptaient  treize,  deux  onze,  deux  autres  huit  seulement;  enlin  les 
hourgs  de  Galion  et  Old  Sarum  n'avaient  réellement  chacun  qu'un  électeur. 

Vingt-cinq  villes  d'Angleterre  n'avaient  pour  électeurs  que  leur  maire,  leurs  aldermen  et  leurs  prin- 
cipaux hourgeois,  qui  souvent  n'étaient  qu'au  nombre  de  douze,  quelquefois  même  au  nombre  de 
six.  Eu  Irlande,  quatorze  villes,  nommant  quiuze  membres,  n'avaient  en  tout  que  cent  quatre-vingts 
électeurs.  Kn  Ècotte.  les  représentants  des  anciens  tenancier*  de  la  couronne,  seuls  électeurs  des 
trente-trois  comtés  ,  étaient,  en  1820,  au  nombre  de  deux  mille  quatre  cent  cinq ,  et  il  y  avait  tel  comte 
qtii  n'en  présentait  que  six ,  tel  autre  que  douze.  Four  les  bourgt ,  ils  n'offraient  pas  moins  d'inégalité 
daus  la  répartition  des  électeurs  et  de  variété  dans  le  mode  d'élection.  Edimbourg ,  ville  de  plus  de 
cent  mille  âmes ,  n'avait  qu'un  député  qui  était  nommé  par  trente-trois  électeurs;  les  quatorze  autres 
bourgs  ne  jouissaient  poiul  du  droit  d'élection  directe;  chacun  d'eux  se  composait  de  quatre  à  cinq  loca- 
lités qui  avaient  leurs  délégués  pris  dans  le  corps  municipal;  ces  délégués  (soixante-cinq  en  tout  ) 
nommaient  quatorze  membres  de  la  chambre  des  commuues  ;  douze  cent  vingt-un  habitants  partici- 
paient à  la  nomination  des  délégués.  Or,  quand  on  mettrait  ces  douze  cent  vingt-un  électeurs  indirects 
sur  la  même  ligne  que  les  autres,  cela  n'en  faisait  encore,  pour  l'Ecosse  entière,  que  trois  mille  six 
cent  cinquante-neuf.  En  résumé,  on  trouverait  : 

Eu  Angleterre,  lit  membres  nommés  par.2,91  i  électeurs. 
En  Irlande,       15      -  —  180  - 

En  Ecosse,        i5      —  —  3.659  — 

Total         201  membres  nommes  par  6,741  électeurs. 

I.ord  Urey,  par  une  autre  supputation ,  était  arrivé  à  ce  résultat  que  la  majorité  de  la  chambre 
;  330  membres  )  était  nommée  par  moins  de  quiuze  mille  électeurs.  On  comprend  quelle  devait  être 
l'influence  des  grands  propriétaires  et  de  la  couronne  sur  ce  |ielit  nombre  d'électeurs,  et  cette  influence 
était  si  patente ,  que  lord  John  Russel  put  dire  en  pleine  chambre ,  eu  1831,  sans  que  |»ersoniic  se  levât 
pour  le  contredire ,  que  sept  pairs  faisaient  nommer  soixante-trois  membres. 

C'était  surtout  au  moyen  des  bourgt,  réduits  à  un  nombre  minime  d'habitants,  au  moyeu  des  bourgs 
pourrit ,  comme  on  les  appelle  communément ,  que  les  pairs  et  les  grands  propriétaires  jouissaient  de 
cette  immense  influence  sur  les  élections. 

La  constitution  électorale  des  hourgs  pourris  présentait .  comme  celle  des  autres  bourgs,  une  graude 
diversité.  Dans  les  uns,  le  droit  était  attaché  aux  franchises  de  la  ville,  et  tout  homme  qui  en  jouissait, 
tout  freeman  ,  était  électeur  ;  dans  d'autres ,  il  était  attaché  à  la  maison  ;  l'occuitant  principal ,  haute- 
holder,  propriétaire  ou  locataire,  prenait  part  à  l'élection;  daus  le  plus  grand  nombre,  il  était  donne 
par  la  propriété  ou  l'usufruit  de  terres  appartenant  originairement  à  la  commune,  mais  qui  étaient  sou- 
vent  devenues,  par  prescription,  des  propriétés  privées. 

Les  freemen,  les  houte-holden  des  bourgt  poutrit  étaient  pour  la  plupart  dans  la  dépendance 
absolue  du  patron  du  bourg,  de  qui  ils  n'obtenaient  les  terres  ou  les  maisons  qu'ils  occupaient  que  sous 
la  condition  tacite  de  voler  conformément  à  ses  désirs,  condition  a  laquelle  la  publicité  du  vote  ne 
leur  permettait  pas  de  se  soustraire  impunément  S'ils  manquaient  à  cet  engagement ,  le  patron  avait 
toujours  le  pouvoir  et  souveul  la  volonté  de  les  en  faire  sur-le-champ  repentir.  Un  fait ,  qui  date  du 
commencement  de  ce  siècle ,  montrera  jusqu'à  quel  |»oinl  sa  vengeance  pouvait  être  portée.  A  Ilcbcs- 
ler,  dans  le  comte  de  Somerset,  les  houtt-holdert  étaient  électeurs,  et  les  maisons  qui  leur  confé- 
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déshéritées  de  la  nation,  fut  de  leur  imposer  cette  contrainte  salutaire.  Dans  toute 
Tétendue  du  royaume  des  meetings  furent  convoqués,  dévastes  associations  poli- 
tiques se  formèreut  pour  réunir  comme  en  un  corps  des  milliers  d'individus  ani- 
més des  mêmes  sentiments  :  de  là  résultèrent  des  pétitions  sans  cesse  renouvelées, 
destinées  à  appuyer  la  politique  du  nouveau  ministère,  et  en  même  temps  à  lui 
dicter,  sous  toutes  les  formes ,  la  volonté  nationale.  Presque  toutes  pouvaient  être 
résumées  en  ces  mots  :  •  Une  plus  large  part  au  principe  démocratique  dans  la 
constitution  britannique.  - 

I  mpassible  devant  ces  manifestations,  le  ministère  enveloppait  ses  intentions  et 
ses  travaux  du  plus  profond  secret ,  et  rien  n'avait  transpiré  de  ce  qu'il  admet- 
tait ou  rejetait  des  doctrines  proclamées  par  la  presse  et  par  les  assemblées  poli- 

raient  ce  droit,  au  nombre  de  trois  cents  environ  ,  appartenaient  presque  toutes  à  tir  Williams  J/an- 
ners.  Aux  élections  générales  de  180*,  les  électeurs  furent  achetés  à  750  francs  par  tète,  et  votèrent 
contre  le  candidat  de  tir  Williams.  Celui-ci ,  pour  s'en  venger  et  pour  réduire  le  nombre  des  élec- 
teurs, lit  abattre  deux  cent  quarante  maisons ,  et  construire  ,  pour  les  jjens  qu'il  délogeait  si  brutale- 
ment ,  une  sorte  d  hospice  où  ils  demeurèreut  depuis  IS03  jusqu'en  1818. 

D'autres  propriétaires  ,  qui  peut-être  auraient  reculé  devant  l'exécution  ,  ont  du  moins  eu  recours  a 
des  moyens  d'intimidation  de  même  nature  ;  ainsi  la  /le  eue  d'Edimbourg  cite  1rs  faits  suivants  :  «In 
propriétaire,  aux  approches  d'une  élection ,  avait  eu  la  précaution  de  n'affermer  qu'a  la  semaine,  pour 
que  ses  locataires  pussent ,  à  la  première  dés  l>éissance,  être  promptemeut  congédies.  » 

D'ailleurs  on  pouvait,  eu  certains  cas,  créer  des  freemen.  quand  cette  qualité  emportant  celle 
d'électeur,  il  y  avait  intérêt  à  en  augmenter  le  nombre.  On  devient  en  effet  freeman  de  plusieurs 
manières  :  1°  par  naissance ,  lorsqu'on  est  le  (ils  d'un  freeman  (dans  quelques  localités  il  suffit  d'eu 
èlre  le  gendre  );  *°  par  service,  lorsqu'on  a  été  sept  ans  comme  apprenti  dans  le  bourg  chez  un  maitrt 
du  bourg  ;  3"  par  concession  ,  les  contrarions  ayant  eu  dès  le  princi|>e  le  droit  de  s'adjoindre  de  nou- 
veaux membres  quand  elles  le  jugeraient  opportun.  On  supposait  que  l'intérêt  des  maîtres  contiendrait 
ces  droits  dans  des  limites  assez,  étroites;  mais  les  corporations  eu  ont  usé  quelquefois  sans  réserve 
dau-  des  vues  électorales  ;  ainsi  celle  de  Durham  créa  dans  une  nuit  deux  cents  freemen  pour  assurer 
l'élection  vivement  contestée  de  M.  il.  G  oie  I  and  ;  el  celle  de  Carliste,  humbiement  soumise  aux 
volontés  du  comte  de  Lontdale  ,  créa  en  une  seule  fois  quatorze  cents  freemm  ,  presque  tous  ouvriers 
dans  les  mines  du  comte,  el  écarta  ainsi  le  candidat  porté  par  les  électeurs  indépendants. 

La  plupart  des  bourgs  pourris  étaient  tellement  inféodés  a  leurs  patrons ,  que  l'on  pourrait  en  citer 
quarante  pour  l'Angleterre  seule ,  où ,  de  mémoire  d'homme ,  il  n'y  avait  pas  eu  d'élection  contestée; 
il  y  en  avait  au  moins  vingt-cinq  en  Irlande  qui  étaient  dans  le  même  cas.  Les  propriétaires  de  ces 
bourgs  les  vendaient ,  les  donnaient ,  les  transmettaient  à  leurs  héritiers.  William  Henr'uk  avait 
hérité  du  bourg  de  Blelchingly,  acheté  par  son  père  «50,000  francs;  il  le  revendit  en  18*0  p»xir 
la  somme  de  1,500,000  fraucs;  mais  .  avant  de  s'en  défaire  ainsi ,  il  avait  usé  de  l'influence  que  celle 
possession  lui  donnait  pour  obtenir  diverses  places  pour  lui-même  et  pour  ses  proche*. 

Le  bourg  de  Galion  fut  acheté  en  1795  au  prix  de  8,750,000  francs.  Dans  ce  bourg  il  y  avait  six  mai- 
sons, el  le  droit  électoral  n'appartenait  qu'aux  propriélairet  des  maisons  qui  les  oecu|>aieul  eux-mimti 
Le  patron  du  bourg  en  louait  cinq ,  s'en  réservait  une  ,  el  se  trouvait  aiusi  seul  el  unique  électeur. 

II  y  a  quelques  années,  pour  faire  ressortir  tout  le  ridicule  d'une  pareille  élection ,  un  particulier, 
nommé  Jem.ingt ,  se  lit  porter  comme  candidat  à  dation ,  et  le  scrutin  fui  demande.  Le  résultat  de  ce 
(scrutin  fut  : 

M.  Mark  Wood  ,  lils  du  propriétaire,  unique  électeur,  sir  Mark  Wood ,    1  voix. 

M.Jcnuiugs   0 

Majorité  en  faveur  de  sir  Mark  Wood   I  voix. 

Dans  les  bourgs  qui  if  étaient  pas  propriété  privée,  on  achetait  les  électeurs. 

A  Camelford  ,  où  il  n'y  avait  qu'un  très-petit  nombre  d'électeurs ,  on  a  offert .  de  l'aveu  des  agents 
qui  ont  f.iil  les  offres,  jusqu'à  17,000  francs  par  vole.  Dans  les  bourgs  où  les  éjecteurs  étaient  triS- 
uomhrcux ,  on  ne  pouvait  pas  évidemment  les  acheter  aussi  cher.  Ainsi  à  l.iverpool ,  aux  élection*  de 
1830,  le  prix  du  vote  variait  de  125  à  i,500  francs.  Deux  mille  six  cent  quatre-vingt-un  freemen  furent 
ainsi  achetés  par  les  différents  candidat-. 
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tiques,  lorsque  le  parlement  reprit  ses  séances.  Le  1er  mars  1831,  lord  John  Russell 
parut  aux  communes  pour  exposer  le  plan  du  gouvernement.  Lord  John  Russell, 
membre  du  ministère  comme  payeur  général  de  l'armée,  n'avait  point  de  siège  dans 
le  cabinet;  mais,  depuis  dix  ans,  presque  à  chaque  session ,  il  avait  plaidé  dans  la 
chambre  la  cause  de  la  réforme ,  et  il  obtint  l'honneur  de  présenter  et  de  défendre 
le  plan  du  ministère.  Il  commença  par  déclarer  à  la  chambre  que  le  cabinet  s'était 
placé  entre  les  deux  partis  hostiles,  les  adversaires  déclarés  de  toute  réforme,  et 
ceux  qui  la  réclamaient  entière,  absolue,  c'est-à  dire  entre  les  tons  et  les  radi- 
caux; «  et  cependant,  dit-il,  en  principe,  la  question  de  droit  est  à  l'avantage  des 

■  derniers.  En  effet,  l'ancienne  constitution  de  ce  pays  déclare  que  nul  homme 
«  ne  doit  être  soumis  aux  taxes,  qui  n'y  a  point  consenti  par  lui-même  ou  par 

■  ses  représentants.  »  Puis,  passant  au  projet  du  ministère,  «  on  s'est  plaint, 
«  ajouta- t-il ,  I*  de  la  nomination  des  députés  par  quelques  individus;  *2°  de  la  no- 
•  mination  par  les  corporations  ;  3°  des  dépenses  qu'occasionnaient  les  élections  : 
••  le  plan  du  gouvernement  vient  remédier  à  ces  trois  sujets  de  plaintes.  Relative- 
«  ment  aux  deux  premiers,  je  propose  ù  la  chambre  :  1°  de  révoquer  en  tout  ou  en 

-  partie  le  privilège  d'un  certain  nombre  de  Iwurgs  et  de  corporations  jusqu'ici  en 

-  possession  d'envoyer  des  députés  au  parlement  ;  2°  de  concéder  ce  droit  à  d'autres 
«  lieux  qui  n'ont  point  encore  été  représentés;  3°  d'abaisser  le  cens  électoral  pour 
«  augmenter  le  nombre  des  électeurs  dans  tous  les  lieux  qui  conserveront  tout  ou 
••  partie  de  leur  privilège.  Enfin,  relativement  au  troisième  grief  énoncé,  les  dé- 

-  penses  des  élections,  l'administration  a  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  dresse 
«  registre  des  électeurs,  d'abréger  la  durée  de  l'élection,  et  en  même  temps  d'y 
«  faire  procéder  à  la  fois  sur  plusieurs  points  d'un  même  comté,  en  divisant  chaque 

-  comté  en  districts  électoraux,  afin  d'éviter  la  lenteur,  qui  ne  profite  qu'à  la  cor- 

-  ruption,et  d'abréger  les  distances,  devant  lesquelles  les  électeurs  reculent,  à 
«  moins  qu'ils  ne  soient  entraînés  par  des  intérêts  étrangers  à  l'intérêt  du  pays.  ■ 
Lord  John  Russell  exposa  ensuite  que  le  bill  ainsi  conçu  appellerait  à  l'existence 
politique  près  d'un  demi-million  d'électeurs  nouveaux,  trois  cent  cinquante-cinq 
mille  pour  l'Angleterre  (  pour  Londres  seulement  près  de  cent  mille),  soixante  mille 
pour  l'Ecosse,  et,  pour  l'Irlande,  environ  quarante  mille;  par  suite  de  la  suppres- 
sion des  bourgs  pourris,  le  nombre  des  députés  était  diminué  de  soixante-deux.  11 
termina  en  réclamant  la  liberté,  de  produire  son  bill.  Cette  proposition  souleva  une 
discussion  générale  qui  dura  sept  séances,  et  à  l'issue  de  laquelle  la  demande  de  lord 
John  Russell  fut  admise.  La  première  lecture  du  bill  eut  lieu  quelques  jours  après 
{ 14  mars). 

Les  torys  étaient  loin  d'attendre  des  whigs  une  mesure  aussi  révolutionnaire; 
ils  l'accueillirent  avec  une  profonde  stupeur.  En  établissant  pour  la  première  fois 
la  doctrine  d'uniformité  dans  la  loi  anglaise,  le  bill  de  réforme -rompait  avec  tout 
le  passé,  et  anéantissait  d'un  seul  coup  ce  droit  de  la  propriété,  qui  dominait  toutes 
les  institutions  politiques  du  pays.  A  la  place  de  ce  droit  si  longtemps  défendu 
avec  succès,  le  gouvernement  avait  mis  celui  de  cinq  cent  mille  électeurs.  La 
noblesse  voyait  déjà  l'ancienne  nation  électorale  noyée  dans  la  masse  de  la  nation 
nouvelle,  la  petite  bourgeoisie  partout  maitresse  en  vertu  de  sa  masse.  Mais  ce 
n.  te 
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qui  causait  tant  d'étonnement  aux  tons  n'était  pas  un  moindre  sujet  de  surprise 
pour  les  radicaux  :  ils  n'avaient  jamais  jugé  eux-mêmes  un  ministère  whig  capable 
.  de  faire  de  son  propre  mouvement  une  si  large  concession.  Mesurant  déjà  à  l'épou- 
vante que  le  bill  causait  dans  les  rangs  ennemis  les  résistances  qu'il  allait  essuyer, 
ils  passèrent  sur  tout  ce  qui  leur  était  refusé,  pour  aider  à  introduire  dans  la  loi 
le  principe  fécond  qui  était  consacré  pour  la  première  fois.  Le  ministère  ne  vou- 
lait pas  aller  plus  loin;  ils  résolurent  donc,  en  appuyant  le  projet  par  tous  les 
moyens  légaux,  de  garder  le  silence  sur  le  vote  secret  ( ballot ) ,  sur  le  suffrage 
universel  et  les  parlements  annuels.  Leur  mot  d'ordre  fut  :  •  Le  bill,  tout  le  bill 
rien  que  le  bill.  » 

Mais  les  torys  étaient  revenus  de  leur  stupeur;  ils  s'étaient  préparés  à  repousser 
vigoureusement  l'œuvre  révolutionnaire,  et  en  cela  ils  étaient  grandement  favo- 
risés par  le  premier  mouvement  de  répulsion  qu'inspira  tout  d'abord  aux  plus 
modérés  d'entre  eux  un  acte  assez  hardi  pour  se  détacher  de  tout  ce  passé  que 
l'on  regardait  comme  la  sûreté,  la  sauvegarde  de  la  constitution  britannique. 
Aussi,  dès  que  lord  J.  Russell  vint  réclamer  la  deuxième  lecture  (21  mars),  sir 
Richard  Vyvyan,  député  tory  de  Cornouailles ,  proposa  à  la  chambre  la  formule 
ordinaire  de  rejet,  -  que  le  bill  soit  renvoyé  à  six  mois;  »  et  une  seule  voix  de 
majorité  repoussa  la  proposition.  Ce  vote  préjugeait  le  sort  du  bill  :  il  était 
évident  qu'à  peine  soutenu  sur  l'ensemble,  il  échouerait  à  la  discussion  des  dé- 
tails. En  effet,  après  de  violents  débats,  la  clause  qui  diminuait  le  nombre  des 
membres  de  la  chambre  basse  fut  rej>oussée  par  la  majorité.  Lassé  de  voir  ses  ad- 
versaires prolonger  par  des  discussions  incessantes  des  délibérations  qui  promet- 
taient d'amener  un  résultat  négatif,  le  ministère  résolut  de  dissoudre  le  parlement. 
Le  roi  se  rendit  à  la  chambre  haute,  et  les  communes,  mandées  sur-le-champ, 
reçurent  avis  que  le  parlement  était  prorogé  au  10  mai.  Le  lendemain  de  cette 
séance,  qui  offrit  le  tableau  le  plus  agité  que  jamais  séance  royale  eût  présenté,  U 
dissolution  fut  prononcée. 

Ce  premier  dénouement  répandit  par  toute  la  Grande-Rretagne  une  agitation  et 
une  effervescence  extraordinaires.  La  dissolution  du  |>arlement  fut  célébrée  par  des 
illuminations,  et,  à  Londres,  la  populace,  dont  la  seule  politique  est  le  désordre, 
se  mit  en  campagne  contre  les  principaux  torys.  Différentes  attaques  furent  dirigées 
contre  les  hôtels  des  chefs  du  parti,  et,  entre  autres,  contre  celui  de  M.  Bariug, 
le  premier  des  commerçants  anglais,  et  l'un  des  plus  ardents  adversaires  des  idées 
nouvelles;  ses  fenêtres  furent  brisées,  ainsi  que  celles  du  duc  de  Wellington.  Dans 
les  comtés,  encore  en  éveil  depuis  les  derniers  troubles,  les  élections  se  firent  avec 
calme,  mais  avec  un  redoublement  d'énergie  de  la  part  des  partisans  du  ministère 
et  des  radicaux ,  et  le  parti  tory  essuya  une  défaite  complète. 

Le  14  juin  1831,  le  roi  ouvrit  le  nouveau  parlement  par  un  discours  plein  de  fer- 
meté; les  adresses  d'usage  furent  votées  sans  amendements  et,  dès  le  21,  lord 
John  Russell  présenta  aux  communes  le  bill  de  réforme  dont  le  ministère  était 
résolu  à  pousser  vigoureusement  la  discussion.  Les  torys  s'étaient  concertés,  ils 
revenaient  déterminés  à  poursuivre  par  tous  les  moyens  la  résistance  si  heureuse- 
ment commencée;  mais,  dès  l'abord,  leur  infériorité  visible  les  convainquit  de  l'im- 
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possibilité  où  ils  étaient  de  remporter  la  victoire  à  guerre  ouverte;  ils  eurent  doue 
recours  aux  mesures  dilatoires  et  parvinrent  ainsi  à  reculer  la  seconde  lecture 
du  bill  jusqu'au  i  juillet.  Ce  jour  venu,  la  discussion  fut  entamée;  et  malgré  tous 
leurs  efforts  et  leurs  sinistres  prédictions,  231  voix  contre  13G  adoptèrent  le  prin- 
cipe du  hilL  Le  12,  commença  la  délibération  sur  les  articles.  Cbaque  clause, 
chaque  mot  donna  matière  à  de  violents  débats  qui  prolongèrent  la  discussion  jus- 
qu'au 12  septembre.  Le  19,  lord  John  Russel,  impatient  d'en  Unir,  réclama  la  troi- 
sième lecture,  qui  fut  votée  par  113  voix  contre  58.  Quand  il  s'agit  de  l'adoption 
de  la  formule  sacramentelle  «  que  ce  bill  passe  >•  les  conservateurs  reparurent  au 
complet  pour  tenter  un  dernier  effort.  Deux  jours  furent  encore  consumes  dans 
cette  lutte  inégale;  tout  ce  que  peut  inspirer  le  désespoir  à  uu  parti  près  de  se  voir 
vaincu  fut  tenté,  mais  en  vain,  et  315  voix  contre  236  décidèrent  que  le  bill 
était  adopté  par  les  communes. 

Le  lendemain  lord  John  Russell,  accompagné  d'un  grand  nombre  de  députés, 
parut  à  la  barre  de  la  chambre  haute  et  remit  le  bill  au  lord  grand  chancelier; 
l'acte  fut  lu  une  première  fois  pour  la  forme,  et  la  deuxième  lecture  fixée  au 
3  octobre.  A  la  chambre  des  |*airs  se  trouvaient  les  ennemis  les  plus  acharnés  de  la 
mesure.  Pour  ces  puissants  propriétaires  de  bourgs,  ces  grands  seigneurs  territo- 
riaux qui  dominaient  à  la  fois  les  comtés  et  les  cor|>orations,  le  bill  était  une  espèce 
d'abdication  de  cette  souveraineté  qu'ils  avaient  passé  la  moitié  du  siècle  écoulé  à 
pousser  jusqu'à  ses  dernières  limites.  Aussi  les  pétitions  en  faveur  du  bill,  dont 
la  chambre  se  vit  inondée  dès  la  matinée  qui  précéda  la  discussion ,  furent-elles 
reçues  très-froidement.  Lord  (îrey  connaissait  bien  les  sentiments  de  la  noble 
assemblée,  mais  il  était  résolu  à  ne  point  reculer  et  à  obtenir  ce  qu'il  demandait 
.  ou  à  quitter  le  pouvoir.  Avant  de  mettre  aux  voix  la  seconde  lecture  du  bill,  il 
traça  en  quelques  paroles  le  tableau  de  sa  carrière  politique.  Entré  aux  com- 
munes à  une  é|>oque  où  l'essor  des  doctrines  de  liberté  n'était  pas  encore  an-été 
par  la  crainte  des  idées  françaises,  il  avait  ardemment  combattu  pour  elles.  Pair 
d'Angleterre  et  premier  lord  de  l'amirauté  en  180G,  successeur  de  Fox  aux  affaires 
étrangères,  il  avait  toujours  été  fidèle  à  ses  amis  et  à  ses  principes.  Avocat  cons- 
tant et  modéré  de  la  réforme  parlementaire,  il  l'avait  soutenue  durant  près  d'un 
demi-siècle ,  et  cela  dans  les  moments  les  plus  difficiles  et  les  plus  dangereux , 
à  des  époques  de  convulsions  politiques  et  de  violences.  Alors  il  exposa  aux  pairs 
la  nécessité  de  faire  des  concessions  au  temps  ;  puis  se  tournant  vers  le  banc  des 
évèques,  il  leur  fit  une  sévère  admonition,  en  leur  disant  que  le  pays  avait  les 
yeux  sur  eux;  il  finit  en  déclarant  qu'il  ne  demeurerait  pas  au  pouvoir,  même  une 
heure,  dès  qu'il  ne  verrait  plus  possibilité  de  faire  ce  qu'il  regardait  comme  né- 
cessaire au  repos,  au  salut  ,  au  bonheur  du  pays.  A  peine  avait-il  cessé  de  parler 
que  lord  Wharncliffe ,  représentant  du  parti  tory  et  chef  de  l'opposition,  se  leva; 
il  reprocha  au  bill  de  transférer  aux  communes  tout  le  pouvoir  et  tous  les  privi- 
lèges des  lords  et  peut-être  même  ceux  de  la  couronne ,  sans  donner  de  contre- 
poids à  cette  augmentation  de  puissance  accordée  aux  masses;  puis  après  avoir 
analysé  le  projet  de  loi  dans  ses  détails  :  «  line  chambre  des  communes,  ajouta- 
<  t-il,  formée  sur  une  telle  base  ne  représentera  plus  la  société,  mais  le  peuple; 
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«  et  il  vous  sera  désormais  impossible  d'arrêter  un  seul  des  mouvements  d'une 

-  pareille  assemblée.  Pour  vous  en  convaincre,  considérez  l'étrange  position  dans 
"  laquelle  nous  nous  trouvons  aujourd'hui  ;  nous  sommes  en  face  d'une  chambre 
»  des  communes  investie  d'un  mandat  impératif;  elle  adopte  la  mesure,  et  il  ne 
«  nous  reste  plus,  on  nous  le  dit,  qu'à  prendre  connaissance  de  son  décret  et 
»  à  l'enregistrer.  »  Trois  jours  encore  la  discussion  se  soutint  calme ,  mais  sans 
concession  d'aucun  côté.  Les  adversaires  du  bill ,  et  à  leur  tête  les  lords  Wel- 
lington ,  Dudley  et  Londonderry  déclarèrent  la  réforme  une  violation  flagrante 
de  la  constitution ,  une  mesure  démocratique ,  dirigée  contre  l'intérêt  de  l'agri- 
culture* dans  les  comtés,  contre  l'existence  de  l'Église  d'Angleterre;  l'adopter 
c'était  déclarer  que  la  Grande-Bretagne  n'axait  jamais  eu  un  bon  gouvernement, 
que  le  peuple  avait  toujours  été  privé  de  ses  droits.  Ils  accusèrent  les  ministres  de 
s'être  appuyés  sur  la  populace ,  qui  croyait  follement  que  le  bill  allait  accroître  le 
ro:nmerce,  étendre  les  relations  du  pays,  enfin  donner  de  l'ouvrage  aux  classes 
laborieuses  et  du  j>ain  à  bon  marché  aux  nécessiteux  ;  ils  soutinrent  encore  la 
légalité  du  privilège  électoral,  propriété  inviolable,  disaient-ils,  autant  que  la 
possession  de  la  pairie,  et  ils  se  plaignirent  de  ce  qu'on  cherchait  à  rabaisser  cette 
dernière  en  la  représentant  partout  comme  le  soutien  né  des  préjugés  et  des  abus. 
«  Que  faisons-nous,  demanda  lord  Lyndhurst,  que  soutenir  une  cause  appuyée 

-  par  les  plus  grands  hommes  d'état  et  les  plus  profonds  philosophes  du  temps 

-  passé.  Mais,  sans  parler  des  morts,  le  premier  ministre  n'a-t-il  pas,  jusqu'à  ce 

-  moment,  déclaré  que  ses  vœux  se  bornaient  à  une  réforme  graduelle?  l'auteur 
«  nominal  de  ce  bill,  lord  John  Russell,  a-t-il  jamais,  jusqu'à  ce  jour,  proposé  un 
«  plan  aussi  téméraire?  Enfin  le  lord  chancelier  n'a-t-il  pas  déclaré  par  écrit  que 
■  jamais  l'anéantissement  du  privilège  électoral  n'était  entré  dans  ses  projets  de  ré- 
«  forme?  Voulez-vous  voir  passer  sous  vos  yeux  les  funestes  conséquences  que  ce 
«  bill  doit  amener.  D'abord  on  renversera  l'Église  d'Irlande;  ensuite  on  en  viendra 
•  à  une  confiscation  générale  de  la  propriété  ecclésiastique  en  Angleterre,  et  enfin 
«  le  peuple,  détruisant  la  pairie  et  ses  privilèges,  ôtera  ce  dernier  appui  à  ses  Jiber- 

-  lés  qui  n'y  survivront  pas.  .  La  discussion  étant  épuisée,  lord  Grey  se  le* a  pour 
résumer  les  débats;  la  disposition  dans  laquelle  était  la  chambre  ne  lui  laissait 
plus  aucun  doute;  aussi  termina-t-il  par  une  espèce  d'adieu  au  pouvoir.  L'amen- 
dement de  lord  Wharncliffe,  qui  demandait  l'ajournement  à  six  mois  de  la  seconde 
lecture,  formule  équivalente  à  un  rejet  définitif,  fut  en  effet  adopté  à  41  voix  de 
majorité  (7  octobre  1831). 

La  chambre  se  flattait  que  le  ministère,  forcé  de  céder  à  cette  expression  de  sa 
volonté,  emporterait,  en  se  retirant,  la  fortune  de  la  réforme  et  que  le  pays  se 
soumettrait  en  silence.  11  n'en  fut  pas  ainsi.  A  peine  le  vote  des  pairs  fut-il  counu 
que  le  pays  tout  entier  se  leva.  Le  jour  même,  à  Londres,  les  corporations,  le 
commerce  et  la  banque  votèrent  des  adresses  au  roi  et  des  résolutions  d'appuyer 
le  ministère.  A  ces  témoignages  publics  de  sympathie  se  joignit  le  concours  de  la 
chambre  basse  qui,  sur  la  proposition  de  lord  Ebrington,  déclara  (9  octobre) 
«  que  la  confiance  des  communes  dans  les  ministres  du  roi  demeurait  entière,  et 
{ju'elles  étaient  déterminées  à  adhérer  au  bill  de  réforme.  •  Forte  de  celte  déda- 
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ration ,  l'administration  se  hâta  de  proroger  le  parlement  pour  se  donner  le  temps 
d'arrêter  les  mesures  qu'elle  aurait  à  prendre. 

L'effet  du  rejet  du  bill  de  réforme  avait  été  si  prompt  que  le  gouvernement  ne 
put  prévenir  les  premiers  mouvements  populaires.  A  Londres,  le  lord  maire  et  la 
corporation  de  la  Cité  s'étaut  rendus  au  palais  de  Saint-James  pour  présenter  leur 
adresse,  la  procession  se  grossit  en  chemin  d'uue  telle  quantité  de  députatio:is 
qu'avant  d'arriver  au  palais  le  nombre  des  pétitionnaires  se  trouva  porté  à  50,(  00. 
A  peine  étaient-ils  arrivés  que  les  députations  des  paroisses  survinrent.  Les  mi- 
nistres, aidés  des  radicaux  eux-mêmes,  parvinrent  à  dissiper  ce  concours  dange- 
reux pour  la  tranquillité  publique;  mais,  sur  d'autres  points,  la  populace  soulevée 
manifestait,  par  des  violences,  ses  sentiments  contre  les  torys.  Repoussée  des 
hôtels  des  lords  Wellington  et  Bristol,  dont  elle  faisait  le  siège,  elle  se  replia  sur 
l'hôtel  de  lord  Dudley  que  la  police  parvint  à  sauver  encore.  Arrêtée  dans  ses 
projets,  la  multitude  se  porta  aux  avenues  du  parlement,  afin  d'attendre  au  pas- 
sage les  pairs  anti-réformistes  et  d'en  faire  prompte  justice.  Le  marquis  de  I.on- 
donderry  tomba  entre  les  mains  des  factieux  et  ne  dut  son  salut  qu'à  un  pistolet , 
dont  la  vue  effraya  ses  agresseurs  assez  de  temps  pour  lui  permettre  de  fuir  à 
travers  une  grêle  de  pierres;  le  duc  de  Cumberland,  prince  du  sang,  ennemi 
connu  de  toute  réforme ,  passant  bieutôt  après ,  fut  renversé  de  son  cheval ,  et  ne 
fut  qu'à  grand'peine  dégagé  par  la  police. 

Dans  les  provinces,  l'émeute  était  plus  terrible  encore.  Les  comtés  de  Derby  et 
de  Nottingham  furent  les  premiers  envahis;  dans  ce  dernier,  la  multitude  se  porta 
vers  le  château  du  duc  de  Newcastle,  le  plus  abhorré  des  chefs  du  parti  tory,  et 
en  un  instant  enleva  d'assaut  et  livra  aux  flammes  cet  antique  édifice.  A  Bristol, 
l'arrivée  du  recorder  sir  Charles  Wetherell,  l'un  des  plus  ardents  adversaires  du  bill 
dans  les  communes,  fut  le  signal  de  l'iusurrection  ;  au  moment  où  ce  magistrat  se 
préparait  à  inaugurer,  à  l'hôtel  de  ville ,  la  reprise  de  ses  fonctions ,  la  multitude 
se  précipita  vers  les  issues,  lui  laissa  à  peine  le  temps  de  fuir,  caché  sous  un  dégui- 
sement; puis,  furieuse  d'avoir  manqué  sa  victime,  elle  mit  en  fuite  les  autorités,  et 
incendia  ledince.  Bristol  offrit  les  scènes  déplorables  qui  avaient  ensanglanté 
Londres  eu  1780  Les  magistrats  se  cachèrent,  la  force  militaire  resta  immobile, 
tandis  que  les  insurgés,  parcourant  la  ville,  portaient  partout  la  flamme  et  le  pillage. 
Les  prisons,  le  palais  épiscopal,  la  douane  et  un  quartier  tout  entier  furent  dévorés 
par  l'incendie,  Eufin  l'étendue  du  désastre  et  les  cris  des  victimes  rappelèrent  les 
magistrats  au  devoir;  la  force  armée,  convoquée,  rétablit  quelque  tranquillité; 
deux  cents  coupables  furent  arrêtés,  mais  plus  de  cent  victimes  périrent  dans  ce 
sinistre.  A  Bath,  à  Worcester,  à  Coventry,  tous  les  citoyens  furent  mis  sur  pied 
pour  empêcher  l'effusion  du  sang  et  la  ruine  des  propriétés.  L'émeute  se  dressa 
contre  le  clergé  lui-même.  L'archevêque  de  Cantorbéry  fut  insulté  au  milieu  d'une 
assemblée  religieuse,  un  autre  évèque  attaqué  par  la  populace  pendant  la  consé- 
cration d'une  église;  d'autres  furent  brûlés  en  elligie  dans  leur  diocèse. 

Uue  proclamation  émanée  du  conseil  privé  (  2  novembre)  exhorta  tous  les  sujets 
du  roi  à  s'unir  pour  réprimer  les  tumultes,  mais  l'hiver  approchait,  et  les  alarmes 
redoublèreut.  D'ailleurs  le  calme  n'était  nulle  part.  Les  classes  moyennes,  groupées 
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en  associations  formidables  qui  déjà  s'étendaient  sur  toute  la  surface  du  royaome 
et  tenaient  entre  leurs  mains  la  paix  du  pays,  pouvaient  d'un  moment  à  l'autre 
imprimer  au\  masses  un  nouveau  mouvement.  Leeds,  Manchester,  Birmingham, 
étaient  devenus  des  centres  d'agitation.  On  n'entendait  plus  que  le  langage  des 
révolutions,  que  des  appels  à  la  dissolution  de  l'état  pour  le  reconstruire  au  profit 
des  intérêts  populaires.  Le  gouvernement  même  était  attaqué  dans  son  principe; 
et  comme  si  les  grandes  associations  eussent  voulu  se  mettre  à  l'œuvre  à  l'instant, 
elles  nommaient  des  conseils  dirigeants,  des  officiers.  Avec  la  hardiesse  de  leurs 
discours  croissait  le  nombre  de  leurs  adhérents.  Enfin,  pendant  que  l'Angleterre 
était  à  la  veille  d'une  révolution,  O'Coiinell  soulevait  l'Irlande  en  demandant  le 
rappel  de  l'Union.  Une  nouvelle  proclamation  (22  novembre)  déclara  toute  asso- 
ciation politique  illégale,  et  annonça  les  peines  dont  la  loi  frappait  ceux  qui  y  étaient 
alliliés  :  O'Connell  fut  arrêté  et  mis  en  jugement.  Ces  mesures  produisirent  leur 
elTet.  Peu  à  peu  le  courant  de  l'indignation  publique  alla  se  perdre  dans  des  adresses 
contre  les  pairs;  et  l'Irlande,  un  moment  révoltée,  rentra  dans  la  guerre  sourde 
qu'elle  faisait ,  depuis  l'émancipation ,  contre  la  dlme  et  la  propriété. 

L'agitation  était  cependant  loin  d'avoir  complètement  cessé  lorsque  arriva  le 
.  terme  de  la  prorogation  du  parlement  (  6  décembre  ).  Le  roi  ouvrit  encore  la  ses- 
sion en  personne,  et  recommanda  formellement  aux  chambres  de  donner  à  la 
question  de  la  réforme  une  solution  prompte  et  satisfaisante.  «  Cest  une  néces- 
«  sité  tous  les  jours  plus  pressante:  elle  est  indispensable  à  la  sécurité  du  royaume, 
«  ainsi  qu'à  la  satisfaction  et  au  bien-être  du  peuple.  Le  bill  rejeté  ne  pou- 
vant être  représenté  aux  votes  du  parlement,  un  nouveau  projet  de  loi  était  néces- 
saire. Le  ministère  profita  de  cette  circonstance  pour  modifier  son  œuvre  dans 
quelques-unes  de  ses  |>arties.  Dans  l'intervalle  de  la  session ,  il  avait  fait  faire  un 
recensement  qui  constatait  une  augmentation  de  deux  millions  dans  le  chiffre 
approximatif  de  la  population.  Dès  lors  il  put,  sur  cette  base  nouvelle,  rectifier 
ses  calculs ,  et  retrancher  de  sa  loi  la  clause  qui  supprimait  soixante-deux  sièges 
à  la  chambre  basse,  clause  qui  avait  soulevé  tant  d'opposition.  Le  nombre  des 
députés  restait  donc  le  même  que  par  le  passé;  en  outre,  quelques  changements 
de  détail  avaient  été  faits,  concessions  aux  répugnances  de  l'opposition,  qui  n'al- 
téraient d'ailleurs  en  rien  le  principe  du  bill.  Malgré  ces  modifications,  les  adver- 
saires de  la  réforme  continuèrent  à  se  récrier  contre  l'introduction  que  les  ministres 
voulaient  faire  de  l'élément  démocratique  dans  la  constitution  ;  sir  Robert  I*eel 
protesta  contre  la  précipitation  avec  laquelle  le  gouvernement  procédait  dans  l'alté- 
ration de  la  meilleure  constitution  qu'on  eût  jamais  vue  dans  l'histoire.  Mais  l'état 
du  pays  avait  converti  à  la  réforme  les  plus  opiniâtres  de  ses  ennemis;  ils  le 
déclarèrent,  et  le  bill  fut  voté  à  une  forte  majorité,  «  pour  éviter  des  malheurs 
plus  grands  que  la  loi  nouvelle  n'en  pouvait  produire.  •  Les  conservateurs  se  con- 
tentèrent donc  d'introduire  quelques  stipulations  favorables  à  l'intérêt  territorial , 
de  sauver  quelques  débris  du  patronage  aristocratique  sur  les  élections.  L'acte  ne 
sortit  de  la  chambre  définitivement  adopté  que  le  23  mars  1832. 

Ce  temps  n'avait  point  été  perdu  pour  les  partisans  de  la  réforme.  Assurés  de 
son  succès  dans  les  communes ,  ils  avaient  travaillé  uniquement  à  préparer  son 
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triomphe  dans  la  chambre  des  lords  :  journaux,  pamphlets,  adresses,  demandaient 
une  création  immédiate  de  pairs,  assez  forte  pour  imposer  à  la  chambre  haute 
l'adoption  du  bill.  Cette  mesure,  qui,  dans  toute  autre  circonstance,  et  adoptée 
pour  les  intérêts  du  pouvoir,  aurait  soulevé  un  cri  général  de  réprobation,  la  nation 
la  réclamait  :  bien  plus,  elle  accusait  le  ministère,  le  roi  même,  de  compromettre 
l'état  et  de  mépriser  le  vœu  national  en  différant  de  la  prendre.  Mais  c'était  un 
remède  désespéré,  et  le  ministère  voulait  tout  tenter  avant  d'y  recourir.  La  situa- 
tion du  pays  ne  pouvait  être  sans  influence  sur  la  détermination  des  pairs.  «  Loin 
«  de  moi,  dit  lord  Grey  en  réclamant  la  deuxième  lecture,  loin  de  moi  la  pensée  de 
«  vous  dire  :  Cédez  à  l'intimidation  ;  cependant  je  ne  puis  m'empècher  de  vous  faire 
«  remarquer  la  tranquillité  imposante  dans  laquelle  le  pays  vient  de  rentrer.  Vous 
«  vous  tromperiez  de  croire  que  c'est  oubli,  fatigue  ou  dégoût  de  sa  part  ;  sa  solli- 
citude  pour  la  réforme  est  toujours  la  même;  il  suit  de  l'oeil  nos  travaux ,  et,  s'il 
«  se  tait,  ne  croyez  pas  qu'il  sommeille.  Le  peuple,  dit-on,  n'a  point  confiance  en 

-  cette  chambre;  l'opinion  s'est  établie  que  ses  intérêts  sont  séparés  de  ceux  de 

-  l'aristocratie  :  je  n'accepte  point  cette  séparation;  mais  vous,  croyez  aussi  avec 
«  moi  que  le  silence  du  pays  est  le  langage  de  l'attente  qui  règne  dans  tous  les 

-  esprits.  »  Cette  déclaration  fit  effet  sur  quelques  pairs,  et  lord  Wharncliffe,  qui 
avait  dirigé  l'opposition  dans  la  session  dernière,  déclara  son  intention  de  voter  pour 
la  seconde  lecture,  afin  d'éviter  l'intrusion  dans  la  chambre  d'une  bande  d'agents 

•  politiques  destinés,  sous  le  nom  de  pairs,  à  subvenir  aux  besoins  du  moment.  > 
L'état  d'excitation  du  pays  exerça  la  même  influence  sur  l'évèque  de  Londres, 
mais  les  lords  Wellington ,  Londonderry,  et  un  grand  nombre  d'autres,  procla- 
mèrent que  leur  opinion  demeurait  la  même ,  leur  hostilité  aussi  forte. 

La  chambre ,  cette  fois,  avait  quitté  sa  froideur;  une  amertume  violente  inspirait 
les  discours  des  adversaires  de  la  réforme,  et  ce  fut  le  reproche  et  l'anathème  à  la 
bouche  que  lord  Elleuborough  lança,  en  réponse  au  discours  du  ministre,  la  for- 
mule de  rejet  :  «  Que  la  lecture  du  bill  soit  remise  à  six  mois.  »  Un  discours  plein 
de  hauteur,  prononcé  par  un  pair  catholique,  le  comte  de  Shrewsbury,  acheva  de 
porter  au  comble  l'animosité  des  partis.  «  Mylords,  s'écria-t-il ,  rendez  au  peuple 
«  ses  droits,  ou  le  peuple  les  reprendra  lui-même.  C'est  assez  longtemps  pousser 
■  jusqu'à  l'excès  l'exaspération  d'une  nation  depuis  tant  d'années  asservie  par  une 

•  oligarchie  dominatrice.  •  Puis ,  se  tournant  vers  le  banc  des  évèques  :  «  On  dit 

-  que  vous  eiitendez  bien  vos  intérêts:  faites-le  voir  en  changeant  de  conduite,  et 

-  en  cessant  d'être,  comme  vous  l'avez  été  jusqu'ici ,  les  instruments  de  toute 
«  tyrannie.  » 

•  —Voilà  les  fruits  de  l'émancipation  des  catholiques,  répliqua  le  comte  de  Lime- 
«  rick  ;  mais  quelque  mal  que  j'en  attendisse,  je  ne  comptais  pas  être  destiné  à  en- 
»  tendre  si  tôt  sortir  de  la  bouche  de  l'un  des  premiers  pairs  catholiques  du  royaume 
«  une  philippique,  non-seulement  contre  l'existence  de  cette  chambre,  mais  contre 

•  tout  ce  qui  a  existé  depuis  le  dernier  siècle.  » 

La  discussion  allait  toujours  s  envenimant;  l'évèque  d'Exeter  poussa  enfin  si 
loin  les  attaques  contre  le  ministère  et  tous  ses  adhérents,  que  le  lendemain  le 
gendre  du  premier  ministre,  lord  Durham,  se  leva  encore  bouillant  de  colère,  et 
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flétrit  le  discours  du  prélat  de  1'épithètc  la  plus  sanglante.  Rappelé  à  l'ordre 
somme  de  rétracter  ses  paroles  :  -  Mes  termes  ne  sont  peut-être  pas  les  plus  tle- 
«  gants  qu'on  puisse  employer,  dit-il ,  mais  ce  sont  les  plus  propres  à  stigmatiser 
«  les  discours  faux  et  scandaleux  du  prélat.  «  . 

.Mais  lord  Durham  ne  s'était  pas  seulement  levé  pour  repousser  une  attaque 
blessante;  le  ministère  avait  différé  jusque-là  de  montrer  à  cette  aristocratie  opi- 
niâtre que  ce  hill  était  le  triste  fruit  de  sa  conduite,  qu'à  elle  seule  devait  s'attribuer 
le  reproche  des  larges  concessions  que  réclamait  le  peuple,  et  que  ce  dernier  ne  criait 
que  jwree  qu'elle  l'écrasait  :  lord  Durham  se  chargea  de  cette  tache,  et  déroula 
devant  la  chambre  son  histoire  tout  entière.  «  Deux  nobles  pairs,  dit-il,  oottflMt 

-  les  défenseurs  du  bill  d'avoir  créé  eux-mêmes  cette  excitation  de  l'esprit  publie 

-  qui  en  impose  en  quelque  sorte  l'adoption.  Sur  quoi  fondent-ils  cette  accusation' 
•  Y  a-t-il  eu,  en  aucun  temps,  un  bill  dont  l'adoption  ait  été  plus  vivement  sollicite? 

■  au  dedans  et  au  dehors  du  parlement  que  la  réforme?  Depuis  la  révolution  de 

■  1688,  pas  un  homme  éminent,  dont  le  pays  se  fait  gloire,  qui  n'ait  dit  son  mot  à 

■  l'appui.  Depuis  l'année  1783,  époque  de  la  fameuse  pétition  du  comté  d'York,  pour 

-  demander  la  réforme,  pas  une  plainte  du  peuple  où  elle  ne  se  retrouve  plus  ou 
••  moins  énergiquement  réclamée  suivant  le  temps  et  les  circonstances.  La  réforme 

■  n'est  point  une  demande  nouvelle,  encore  moins  une  réaction  des  récentes révo- 

■  lotions  de  France  et  de  Relgique  ;  voilà  cinq  ans  qu'elle  se  présente  chaque 
«  année  sous  un  aspect  de  plus  en  plus  formidable.  Mais  n'est-ce  pas  plutôt  l'effet 

■  de  vos  refus  réitérés  d'accorder  des  privilèges  électoraux  aux  grandes  cités  ; 
«  Leeds ,  Manchester,  Birmingham ,  quand  des  occasions  répétées  se  sont  présen- 

-  tées?  N'est-ce  pas  plutôt  encore  l'effet  de  Ces  tableaux  déplorables  qu'ont  offert* 
«  les  enquêtes  parlementaires  sur  les  corruptions  électorales  des  bourgs  pourri* 
«  qui  l'ont  rendue  nécessaire?  Enfin  n'esf-ce  pas  aussi  que  cette  question  représente 

-  l'existence  politique  de  cette  imposante  multitude,  les  classes  moyeunes,  qui  se 

-  sont  identifiées  avec  elle? 

•  Jusqu'à  la  révolution  de  1688,  l'objet  de  toutes  les  luttes  a  été  d'empêcher  le 
«  souverain  d'acquérir  un  pouvoir  des|K)tique.  Cette  révolution  a  consommé  la 

-  défaite  de  la  couronne,  et  depuis  celle-ci  a  toujours  été  dans  la  dépendance  et  a  la 
«  merci  de  deux  partis  formés  dans  les  hautes  classes.  Entre  ces  deux  partis,  la 
»  lutte  a  été  acliarnée,  incessante  :  que  le  pays  fût  bien  ou  mal  gouverné,  peu 

-  ini|>ortait;  le  principal  était  de  faire  triompher  les  opinions  du  parti  dominant.  Le 
••  peuple  a  longtemps  acquiescé  à  cette  suprématie  des  hautes  classes  et  à  la  posses- 
.  sion  exclusive  qu'elles  se  sont  réservée  des  privilèges  politiques  ;  mais  depuis  un 

-  demi-siècle  un  grand  changement  s'est  opéré  dans  la  société.  Les  hautes  classes 
«  sont  demeurées  station naires,  tandis  que  les  classes  moyennes  s'élevaient  gra- 
duellement à  leur  niveau.  De  là  chez  elles  le  désir  d'avoir  part  aux  privilèges 

«  politiques,  désir  qui,  comprimé,  ne  peut  nous  mener  qu'à  une  convulsion  néees- 
«  sairement  destructive,  parce  qu'elle  brisera,  en  éclatant,  le  pouvoir  trop  faible 
«  qui  la  comprime.  » 

•  Ces  privilèges,  dit-on,  sont  une  propriété  acquise  à  titre  onéreux,  consacrée 
par  le  temps,  inviolable  dans  une  société  établie  sur  la  base  de  la  propriété; 
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«  celui  qui  possède  ne  doit  pas  partager  le  fruit  de  son  travail  avec  des  pauvres  et 
«  des  mendiants?  Des  pauvres  et  des  mendiants!  niais  les  ressources  de  ces  classes 

-  sont  le  double  et  le  triple  de  celles  des  hautes  classes  ;  et ,  relativement  à  l'intelli- 
k  pence ,  tandis  que  la  gentry ,  vivant  à  part  dans  ses  domaines ,  en  est  encore 

■  aux  |)asse-temp8  de  ses  ancêtres,  voyez  dans  les  grandes  villes  commerçantes, 
«  ces  sociétés  littéraires,  ces  instituts  scientifique! ,  et  ces  mille  associations  ten- 
«  dant  au  perfectionnement  de  la  race  humaine,  que  les  classes  moyennes  font 
«  vivre ,  qu'elles  soutiennent  de  leur  bourse  et  de  leur  exemple  ;  voyez-les ,  quand 
«  roccasion  des  assemblées  publiques  les  met  en  contact  avec  la  gentry;  la  supé- 

•  riorité  de  savoir  et  d'intelligence  des  premières  oe  frappe-t-elle  pas  aussitôt  tous 
«  les  regards  ?  « 

-  Dans  un  tel  état  de  choses ,  je  vous  demande  si  c'est  uue  constitution  saine  et 

■  même  convenable  que  celle  qui  exclut  de  la  jouissance  des  privilèges  et  du  pou- 

•  voir  politique  une  masse  de  citoyens  ayant  pour  elle,  richesses,  connaissances  et 
«  talents,  et  cela  simplement  pu  ire  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  compris  dans  une 
«  classe  particulière,  dotée  de  privilèges  concédés  à  des  époques  et  dans  des  cir- 
«  constances  qui  ne  sont  plus.  Je  vous  demande  encore  si  ceux  qui  ont  été  appelés 
«  jusqu'ici  par  la  constitution  à  représenter  le  peuple  ont  rempli  fidèlement  leur 

•  devoir.  Non,  certes,  et  les  preuves  sont  sans  nombre;  mais  quelques-unes  suffi- 
«  ront.  - 

-  Lorsque,  à  la  révolution,  ce  système  parlementaire  corrompu  a  été  consacré, 

•  la  dette  nationale  était  de  seize  millions  sterling  ;  elle  est  maintenant  d'un  milliard. 
«  Les  dépenses  du  gouvernement,  à  cette  époque,  étaient  de  cinq  millions;  elles 

•  montent  aujourd'hui  à  plus  de  quatre-vinjjt-quinze ,  et  la  taxe  des  |«uvres , 
«  grandissant  chaque  jour,  a  été  portée  d'un  million  à  sept.  Sous  un  seul  règne, 
«  celui  de  Georges  III,  vingt-sept  millions  ont  été  prodigués  à  soudoyer  les  puis- 
••  sauces  continentales,  et  le  luxe  de  la  guerre  a  coûté  au  pays  plus  d'un  milliard. 
«  Dès  que  la  guerre  a  été  finie,  la  détresse  a  suivi  ;  le  mécontentement  et  les  plaintes 
«  se  sont  élevés;  qu'a-t-on  fait?  A -t-on  cherché  a  concilier  les  intérêts,  à  entrer 
«  dans  des  concessions?  Nullement.  La  répression ,  l'emploi  de  la  force  sous  toutes 
«  les  formes,  telle  a  été  la  réponse;  suppression  des  assemblées  pour  pétitionner, 
«  entraves  a  la  liberté  de  la  presse ,  suspension  de  Yhabeas  corpus ,  bill  d'indemnité 
«  pour  l'arbitraire ,  tout  a  été  proposé  et  accepté  par  la  chambre  des  communes. 
«  Les  lords  opposants  applaudissaient ,  mais  le  peuple  n'applaudissait  pas  à  l'op- 
«  pression  de  ses  libertés,  à  la  dissipation  de  ses  ressources  par  une  chambre  qui 
«  n'en  était  plus  la  gardienne  qu'en  théorie  ;  et  son  attention  s'est  tournée  alors 
«  sur  le  mode  par  lequel  était  élue  cette  assemblée  qui  ne  représentait  plus  ses  opi- 
«  nions,  ne  protégeait  plus  ses  intérêts.  Qu'a-t-il  vu?  Vous  le  savez  - 

Lord  Durham  entra  ensuite  dans  les  détails  des  vices  qui  avaient  corrompu  la 
représentation  natiouale,  et  qui  produisaient,  suivant  le  langage  de  liurke,  une 
chambre  faisant  des  adresses  de  congratulations  pour  représenter  un  peuple 
signant  des  pétitions  de  griefs.  «  Le  désir  de  réforme,  ajouta-t-il,  n'est  ni  une 

-  inspiration  du  ministère,  ni  la  suite  de  ces  révolutions  de  France  et  de  Belgique 
«  qui  offusquent  si  fort  l'imagination  du  dernier  chef  du  cabinet  ;  il  est  né  du 
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«  besoin  réel  de  concessions.  Ces  concessions ,  le  temps  est  venu  de  les  faire.  La 
«  révolution  de  1641 ,  celle  de  France  en  1789,  la  perte  de  l'Amérique,  eussent 
«  été  prévenues  par  des  concessions  sages  et  faites  à  propos...  Vous  parlez  de  résis- 
«  tance;  mais  a\ez-vous  calculé  les  forces  de  chaque  parti?  Avez-vous  réfléchi  que, 
«  de  notre  coté,  sont  la  couronne,  la  chamhre  des  communes  et  le  peuple;  du  vôtre 

-  environ  deux  cents  pairs.  Pourrez-vous  vivre  isolés  dans  vos  châteaux  entouré* 

-  de  canon  (comme  venait  de  le  faire  le  duc  de  Newcastle)  et  gardés  par  des 

•  troupes  qui  ne  vous  défendront  point  si  Ton  vous  y  vient  chercher?  et  d'ailleurs 
«  ne  serait-ce  pas  là  une  existence  révoltante  pour  des  pairs  de  la  Grande-Bretagne? 
«  C'est  cependant  ce  qui  peut  vous  arriver  de  plus  heureux ,  si  vous  rejetez  le  bill. 
«  Enfin  quel  que  soit  votre  choix  entre  l'affection  du  peuple  ou  sa  haine ,  il  n'est 
«  plus  de  retard  possible  ;  il  faut  que  la  question  soit  tranchée  et  tranchée  sans 
«  retour.  » 

Ce  discours  était  fait  pour  éclairer  les  pairs  s'ils  n'eussent  été  trop  intéressés 
dans  la  question  pour  convenir  des  vérités  qui  leur  étaient  adressées  j  aussi  la  dis- 
cussion n'en  fut-elle  point  amortie.  Enfin,  après  quatre  séances  de  plaidoyers 
mêlés  de  défis  et  de  personnalités,  lord  Grey,  résumant  les  débats,  rappela  à  eux- 
mêmes  ceux  qui  n'étaient  point  encore  complètement  aveuglés  :  «  Les  meilleurs 
«  puhlicistes  constitutionnels,  leur  dit-il,  reconnaissent  que  la  création  d'un  grand 
«  nombre  de  pairs ,  pour  un  objet  particulier,  est  une  mesure  grave  à  laquelle  il 
«  faut  rarement  recourir;  mais,  ajoutent-ils,  il  y  a  des  cas  où,  pour  éviter  une 

-  collision  entre  les  deux  chambres ,  elle  peut  être  d'une  nécessité  absolue.  J'ai 

•  toujours  eu  moi-même  une  profonde  aversion  pour  de  tels  moyens  de  gouverne- 
«  ment;  mais,  dans  les  cas  extrêmes,  je  les  regarde  comme  parfaitement  justi- 
«  fiables ,  et  surtout  conformes  aux  principes  les  mieux  établis  de  la  constitution. 

-  Je  n'ai  rien  à  dire  de  plus  pour  le  moment .  -  Cet  argument  entraîna  la  majorité 
en  faveur  de  la  seconde  lecture  ;  majorité  bien  faible ,  de  neuf  voix  seulement. 
L'ord  Wellington  et  soixante-quatre  paire  protestèrent  publiquement  contre  cette 
décision  de  la  chambre ,  qui  n'était ,  du  reste ,  que  l'annonce  d'un  changement 
d'opérations. 

Le  plan  des  opposants  se  trahit  tout  d'abord,  aussitôt  que  le  bill  fut  mis  en 
comité.  Lord  Lyndhurst ,  chef  du  complot ,  proposa  de  remettre  à  une  discussion 
postérieure  la  première  partie  du  bill,  celle  qui  privait  certaines  localités  des  droits 
électoraux,  pour  voter,  avant  tout,  sur  la  seconde,  qui  les  concédait  aux  grandes 
villes.  La  manœuvre  était  habile;  après  avoir  apaisé  les  clameurs  des  cités  manufac- 
turières, les  torys  se  flattaient  de  pouvoir  sauve]*  l'existence  de  leurs  vieux  bourgs. 
Tous  donnèrent  leur  adhésion  à  ce  changement,  en  protestant  qu'ils  n'avaient 
point  l'intention  de  détruire  la  première  partie  du  bill.  Mais  lord  Grey  rejeta  cette 
transaction  insidieuse  avec  mépris,  déclarant  qu'il  regarderait  le  vote  de  l'amen- 
dement comme  la  défaite  du  bill  tout  entier;  cependant ,  malgré  ses  efforts ,  la  ma- 
jorité se  prononça  en  faveur  de  l'amendement  de  lord  Lyndhurst.  Aussitôt,  lord 
Grey  se  leva ,  demanda  que  toute  discussion  fût  ajournée  et  quitta  la  chambre 
(7  mai  1832). 

Le  ministère  n'avait  plus  d'autre  recoure  que  la  fermeté  du  roi.  Une  création  de 


Digitized  by  Google 


GUILLAUME  IV. 


731 


pairs  était  nécessaire,  et  l'administration  se  montrait  unanime  à  la  demander  ;  mais 
Guillaume  s'effraya  du  grand  nombre  de  nouveaux  pairs  qu'il  faudrait  nommer 
pour  contre-balancer  la  majorité  qui  s'opposait  au  mil  ;  les  dangers  d'un  pareil  pré- 
cédent, et  l'influence  de  sa  famille,  qui,  un  seul  membre  excepté,  était  toute  atta- 
chée au  parti  tory,  le  firent  reculer.  Alors  le  ministère  offrit  sa  démission ,  qui  fut 
acceptée. 

A  la  nouvelle  de  la  faible  majorité  qui ,  dans  la  chambre  des  lords,  avait  voté  la 
seconde  lecture,  l'alarme  s'était  répandue  dans  le  pays;  les  associations  s'étaient 
déclarées  en  permanence  jusqu'à  l'entière  adoption  du  bill,  et  des  milliers  d'hommes 
s'assemblaient  chaque  jour  dans  les  comtés ,  poussant  infatigablement  vers  la  capi- 
tale de  nouvelles  députations  chargées  d'adresses  et  de  pétitions;  mais  personne  ne 
s'était  attendu  à  la  résistance  du  roi  et  à  la  démission  du  ministère.  Quand  on  ap- 
prit que  le  cabinet  était  renversé,  ce  qui  n'était  que  menace  devint  action.  Les  com- 
munes votèrent  aussitôt  une  adresse  au  roi,  dans  laquelle,  exprimant  leurs  regrets 
du  changement  d'administration  et  leur  inquiétude  sur  l'intégrité  du  bill  de  ré- 
forme ,  elles  suppliaient  Sa  Majesté  «  de  n'appeler  à  ses  conseils  que  des  personnes 
«  consentant  à  poursuivre  cette  mesure.  ■  Quant  au  pays ,  il  préludait  déjà  à  une 
révolution  véritable.  Un  placard  lancé  par  Y  Union  centrale  de  la  réforme,  à  Bir- 
mingham ,  et  portant  ces  mots  :  Avis.  //  ne  sera  plus  payé  de  taxes  jusqu'à  ce  que  le 
bill  de  réforme  ait  passé,  fut  répandu  par  tout  le  royaume  ;  et,  conformément  à  cette 
déclaration ,  les  adresses  affluèrent  vers  la  chambre  des  communes ,  l'invitant  à 
nommer  une  commission  chargée  de  percevoir  les  revenus  publics,  qui,  désor- 
mais, ne  devaient  plus  passer  par  les  mains  des  lords  de  la  trésorerie.  Wnion 
centrale  envoya  à  la  chambre  une  pétition  qui  contenait  cette  phrase  menaçante  : 
«  Les  pétitionnaires  trouvent  écrit  dans  le  bill  des  droits,  que  le  peuple  d'Angle- 
terre peut  avoir  pour  sa  défense  des  armes  selon  sa  condition  et  telles  que  la  loi 
les  autorise ,  et  ils  pensent  que  ce  premier  des  droits  doit  être  proclamé  partout , 
afin  que  le  peuple  soit  prêt  à  tout  ce  qui  peut  advenir.  »  L'Irlande  suivait  cet 
exemple,  et  jusqu'au  fond  de  l'Écosse  le  soulèvement  s'organisait.  Partout  les 
masses  délibéraient:  il  n'y  avait  plus  d'autre  gouvernement. 

Pendant  cette  fermentation,  qui,  heureusement,  dirigée  par  des  classes  éclairées, 
ne  produisait  d'autre  désordre  qu'une  cessation  complète  de  toutes  les  transactions 
ordinaires,  les  torys  se  réjouissaient  de  leur  triomphe.  Ils  publiaient  «  que  lord 
Grey  était  un  homme  opiniâtre ,  insociable ,  qui ,  pour  une  simple  question  de 
forme,  avait  abandonné  le  roi  et  le  pays,  trahissant  la  cause  dont  il  se  disait  le 
défenseur  ;  -  mais  leurs  efforts  pour  ébranler  sa  popularité  demeurèrent  sans  fruit, 
et  leur  joie  ne  fut  pas  de  longue  durée. 

Le  roi  avait  mandé  lord  Lyndhurst  auprès  de  sa  personne,  non  pour  former  un 
ministère ,  mais  pour  qu'il  eût  à  sonder  les  hommes  d'état  qui  voudraient  se  char- 
ger de  faire  passer  le  bill  sans  l'expédient  d'une  création  de  pairs.  Il  n'y  avait 
qu'une  administration  tory  qui  semblât  pouvoir  obtenir  de  la  chambre  haute  la 
résignation  qui  devait  tout  terminer,  mais  ni  lord  Wellington,  ni  sir  Robert  Peel 
n'osèrent  accepter  le  pouvoir  à  ces  conditions,  et  le  roi  se  vit  forcé  de  rappeler 
le  comte  Grey.  En  lui  rendant  son  portefeuille,  il  s'engageait  à  surmonter  ses 
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répugnance»  pour  une  création  de  pairs ,  si  leurs  seigneuries  ne  cédaient  pas  enfin 
à  la  nécessité.  I.a  chambre  aristocratique  ne  pouvait  plus  longtemps  lutter  contre 
l'accord  du  roi ,  du  cabinet  et  des  communes.  Il  lut  convenu  qu'un  certain  nombre 
de  lords  opposants  s'absenteraient  le  jour  du  vote,  et  laisseraient  ainsi  au  ministère 
la  majorité  dont  il  avait  besoin. 

Par  suite  de  cette  détermination,  le  bill,  dont  la  discussion  avait  absorbé  la 
chambre  des  communes  pendant  deux  mois,  fut  expédié  en  six  jours  par  la  chambre 
des  lords.  Le  4  juin,  eut  lieu  la  troisième  lecture,  après  quelques  modifications 
purement  verbales,  qui  furent  acceptées  le  lendemain  par  l'autre  chambre.  La 
réforme  pour  l'Ecosse  et  pour  l'Irlande  passa  ensuite  rapidement  |>ar  tous  les  de- 
grés de  la  légisature,  et,  le  7  août  1832 ,  le  bill  de  réforme  dans  son  entier  devint 
loi  de  l'état. 

•  Ce  bill  ôtait  la  franchise  électorale  à  tous  les  bourgs  avant  moins  de  dein 
mille  habitants,  et  n'accordait  plus  qu'un  représentant  au  lieu  de  deux  à  tous  ceux 
d'une  population  inférieure  à  quatre  mille  ames.  Le  vide  ainsi  laissé  sur  les  ban© 
de  la  chambre  était  rempli  par  les  députés  accordés  aux  villes  non  représenté» 
jusqu'alors  et  aux  principaux  comtés,  dont  la  représentation  était  doublée.  Celle 
de  Londres  était  également  portée  de  huit  à  seize  membres. 

■  Le  résultat  final  fut  d'attribuer  soixante-six  membres  nouveaux  aux  comtés, 
soixante  trois  à  des  villes  d'Angleterre,  huit  à  dei  villes  d'Ecosse,  cinq  à  des  villes 
d'Irlande;  la  représentation  nationale  fut  maintenue  au  même  nombre  de  six  ceut 
cinquante-huit  députés  :  cinq  cents  à  l'Angleterre,  ou  un  pour  vingt-huit  mille 
âmes;  cinquante-trois  pour  l'Ecosse,  ou  un  pour  trente-huit  mille  âmes;  cent  cinq 
pour  l'Irlande,  ou  un  pour  soixante-seize  mille. 

-  Ces  changements,  pour  lesquels  on  avait  suivi  les  proportions  de  la  population 
et  de  la  richesse  combinées,  étaient  graves  par  eux-mêmes.  Le  privilège  des  cor- 
porations était  brisé  pour  l'avenir,  et  la  franchise  était  accordée,  dans  les  villes,  à 
tout  propriétaire  et  locataire  d  une  maison  d'un  revenu  annuel  de  dix  livres  ster- 
ling. Pour  les  élections  de  comtés,  les  fermiers  acquéraient  la  capacité  électorale 
lorsqu'ils  pavaient  une  rente  annuelle  de  dix  livres  sterling  pour  les  baux  de 
soixante  ans,  et  cinquante  livres  sterling  avec  ou  sans  bail.  Cette  dernière  clause, 
obtenue  par  l'opposition,  maintenait  le  tenancier,  vis-à-vis  de  son  propriétaire, 
dans  un  état  obligé  de  dépendance  '.  »  Une  stipulation  toute  en  faveur  de  l'aris- 
tocratie, fut  la  conservation  des  droits  électoraux  à  tout  possesseur  d'un  franc  fief, 
produisant  quarante  shellings  de  revenu.  Lorsqu'au  moyen  ngc  on  avait  fixé  à 
cette  somme  la  limite  inférieure  des  frceholtls ,  qui  donnaient  à  leur  possesseur  le 
droit  de  voter,  cette  somme  suffisait  alors  pour  faire  vivre  son  homme  et.  devenait 
nue  garantie  d'indépendance ,  mais  depuis  bien  longtemps  cette  garantie  était 
devenue  illusoire.  Cependant,  par  respect  pour  les  droits  acquis ,  le  droit  électoral 
fut  conservé  au  possesseur  d'un  franc  lief  de  quarante  shellings. 

Tel  fut  le  bill  de  réforme  :  <•  l'aristocratie  s'était  exagéré  sans  doute  la  portée  de 
cette  mesure,  parce  qu'elle  la  jugea  d'abord  sur  la  hardie  nouveauté  de  ses  priu- 
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cipes;  mais  elle  sembla  bientôt  se  réconcilier  graduellement  avec  elle,  en  péné- 
trant ce  que  ses  dispositions  laissaient  de  ressources  à  son  influence ,  ce  qu'elles 
lui  en  créaient  même  de  nouvelles.  D'une  part,  en  effet,  l'aristocratie  restait  mai- 
tresse  des  élections  de  comté,  surtout  par  l'amendement  qui  concédait  la  franchise 
aux  fermiers  sans  baux;  de  l'autre,  les  innombrables  liens  qui  lui  rattachent  les 
populations  urbaines ,  la  mirent  en  peu  de  temps  en  état  de  reconquérir  sur  les 
householrfers  (bourgeois)  à  dix  livres  sterling ,  l'ascendant  immémorial  qu'elle  exer- 
çait sur  les  anciens  freemeri  ( bourgeois  ).  Moins  de  deux  ans  après  la  réforme , 
on  présentait  à  la  chambre  une*pétition  par  laquelle  il  était  établi  qu'un  noble 
duc  (le  duc  de  Buckingham  )  avait  fait  construire  une  multitude  de  petites  mai- 
sons d'un  lover  de  dix  livres  sterling,  pour  opposer  au  vote  des  électeurs  indépen- 
dants celui  de  gens  à  sa  dévotion  ahsolue 

L'adoption  du  bill  de  réforme  fut  célébrée  par  des  fêtes  et  des  réjouissances  dans 
toute  la  Grande-Bretagne,  et  l'activité  qu'avait  créée  le  mouvement  insurrection- 
nel se  porta  sur  l'exercice  des  droits  concédés  à  la  masse  de  la  nation.  Un  parle- 
ment, élu  suivant  les  prescriptions  du  nouvel  acte,  devait  être  prochainement 
convoqué;  et  la  formation  des  listes  électorales  absorba  l'attention  universelle.  Le 
parlement,  qui  avait  été  prorogé  le  16  octobre  1832,  fut  en  effet  dissous  le  8  dé- 
cembre, et  les  premières  élections  de  la  réforme  commencèrent.  Elles  se  firent 
presque  partout  avec  ordre  et  régularité.  Dans  les  endroits  les  plus  populeux , 
comme  dans  ceux  où  il  y  avait  une  moindre  agglomération  d'électeurs,  la  formalité 
du  vote  fut  accomplie  dans  le  délai  de  deux  jours,  délai  fixé  |>ar  le  nouvel  acte, 
afin  de  laisser  moins  de  temps  au  négoce  corrupteur  et  aux  séductions  des  fêtes  et 
des  banquets  destines  à  gagner  les  électeurs.  L'avantage  demeura  aux  torys  dans 
les  comtés;  mais,  dans  les  villes,  les  élections  donnèrent  une  supériorité  complète 
aux  ministériels  et  aux  partisans  de  la  réforme.  En  Ecosse,  le  succès  du  cabinet 
fut  encore  plus  décisif.  Sur  cinquante-trois  représentants,  onze  conservateurs 
seulement  et  cinq  ou  six  radicaux  furent  renvoyés  à  la  chambre.  En  Irlande , 
les  élections  furent  purement  irlandaises,  et  les  collègues  d'O'Connell  arrivèrent, 
comme  lui,  à  la  chambre,  pour  former  une  de  ces  phalanges  d'opposition  flottante 
avec  lesquelles  le  pouvoir  dut  dès  lors  composer  sur  quelques  intérêts,  lorsqu'il 
voulut  être  sùr  de  la  majorité  pour  certaines  questions. 

Le  ministère  de  la  réforme  n'avait  point  terminé  sa  mission ,  et  l'on  attendait 
encore  de  lui  que,  poussant  plus  loin  l'application  du  principe,  il  relevât  le  pay  s  de 
cet  état  de  langueur  où  l'avait  plongé  la  longue > et  inerte  domination  des  torys. 
Ces  espérances  ne  furent  point  trompées.  Le  discours  du  roi,  à  l'ouverture  de  la 
première  session  du  nouveau  parlement  (5  février  1833)  déroula  devant  les 
chambres  un  programme  de  travaux  d'autant  plus  nombreux  que,  depuis  trois 
ans,  le  pays,  occupé  à  secouer  un  joug  oppresseur,  n'avait  pu  ni  demander  ni  re- 
cevoir d'améliorations.  Des  trois  royaumes  britanniques ,  le  plus  maltraité,  c'était 
l'Irlande.  L'émancipation  lui  avait  donné  une  voix  pour  se  plaindre;  mais  ni  cette 
concession  ni  la  réforme  ne  l'avaient  affranchie  de  ses  misères;  aussi,  voyant  que 
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tous  ces  bienfait»  tant  vantés  ne  changeaient  rien  à  son  sort ,  elle  recommença  a 
s'agiter,  et  les  troubles  ne  tardèrent  pas  à  devenir  sérieux.  Les  dîmes  turent  refu- 
sées par  tout  catholique,  et  l'autorité  méconnue  fut  obligée  d'obtenir  chaque  acte 
d'obéissance  par  la  force  de  ses  soldats.  Il  y  eut  eucore  du  sang  répandu,  le  sa  m 
des  protestants  d'abord,  et,  par  représailles,  celui  des  catholiques.  Ce  fut  à  celui- 
ci  qu'O'Connell  fit  allusion  lorsque,  dans  sa  lettre  aux  réformateurs  d'Angleterre, 
il  disait  :  -  Frères,  il  y  a  du  sang  sur  la  face  de  la  terre;  ce  sang,  qui  fume  eucore, 
•  c'est  du  sang  irlandais,  et  il  demande  vengeance  contre  ceux  qui  ont  violé  les 

-  lois.  Cette  vengeance,  le  ciel  seul  nous  la  dorinera-t-il ?  ou  les  victimes  de  l'op- 
«  pression  anglaise  trouveront-elles  eniin  des  vengeurs  chez  leurs  oppresseurs 

-  jaloux  de  se  faire  pardonner  cinq  siècles  de  malaise  et  de  tyrannie?  - 

■  La  loi  avait  cessé  d'exister  en  Irlande  ;  tout  y  était  désordre  et  confusion  ;  aussi 
la  première  mesure  du  cabinet  fut-elle  de  demander  au  parlement  de  puissants 
moyens  de  répression.  Le  bill  de  coercition,  présenté  à  cet  effet,  fut  adopte  sur-le- 
champ  par  la  chambre  haute,  où  le  parti  conservateur  se  déclara  en  faveur  de  u 
mesure;  dans  les  communes,  au  coutraire,  une  violente  discussion  l'arrêta  près  de 
deux  mois.  O'Connell,  accusant  les  ministres  de  vouloir  écraser  l'Irlande,  leur 
demanda  comment  ils  osaient  réclamer  des  mesures  de  rigueur  sans  apporter  en 
même  temps  le  moindre  soulagement  à  cette  malheureuse  contrée.  «  Tous  les 
«  outrages,  s'éeria-t-il ,  qui  sont  adressés  à  la  loi  par  les  Irlandais,  ce  sont  les  protes- 
■  la nt s  qui  les  ont  fait  naître;  ce  sont  eux  qui  ont  violé  le  traité  de  Limerick  :  dans 
«  tous  les  temps,  ils  se  sont  inoutrés  les  plus  mortels  ennemis  des  catholiques.  •  Le 
ministère  insista  pour  réprimer  avant  de  secourir,  et  la  majorité  sanctionna  le  bill. 
Mais,  dans  la  discussion,  le  cabinet  s'était  engagé  à  faire  quelque  chose  pour  l'Ir- 
lande. Un  nouveau  bill  vint  affranchir  les  catholiques  du  joug  des  redevances  qu'il* 
étaient  forcés  de  payer  à  un  ciUte  ennemi ,  possesseur  déjà  d'une  opulence  outra- 
geante au  pays.  La  contribution  qui  forçait  les  catholiques  à  aider  de  leurs  deniers  a 
la  construction  et  à  l'entretien  des  temples  protestants,  fut  abolie;  dix  évècués  angli- 
cans sur  vingt-deux  furent  supprimés.  Lord  Althorp  demandait  en  outre  que. 
d'après  l'examen  des  revenus  exagérés  de  l'église  anglicane  d'Irlande,  on  établit 
sur  les  évèchés  et  certains  bénéfices  un  impôt  pro|K>rtionué  à  leur  valeur,  et  que 
l'ou  appropriât  aux  besoins  de  l'Irlande  les  3  millions  sterling  ainsi  prélevés  ;  mais 
ce  projet  de  loi,  quelque  utile,  quelque  modéré  qu'il  fût,  rencontra  une  puissante 
opposition  à  la  chambre  haute,  et  la  réduction  des  revenus  du  haut  clergé  ne  passa 
qu'à  la  condition  que  les  millions  provenant  de  cette  réduction ,  seraient  appliqués 
spécialement  à  l'instruction  religieuse  dans  le  sein  de  l'église  protestaute. 

L'organisation. des  jurys  était  encore  une  des  plus  mauvaises  institutions  de  ITr 
lande.  Les  grands  jurys  pesaient  aux  citoyens;  les  jurys  ordinaires  entravaient 
l'action  des  lois  et  du  pouvoir.  la  principale  fonction  des  premiers  était  de  présen- 
ter les  projets  pour  les  travaux  publics,  et  principalement  pour  les  routes;  ils 
s'acquittaient  de  cet  emploi  dans  des  intérêts  tout  personnels,  toujours  sans  utilité 
pour  le  pays.  Le  nouvel  acte  établit  qu'un  certain  nombre  de  personnes,  les  plus 
imposées  dans  chaque  comté,  seraient  associées  aux  magistrats,  et  que  les  dépenses 
seraient  contrôlées  par  des  délégués  de  ceux  qui  payaient.  Enfin  ,  le  choix  inipar- 
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tial  des  jurés  fut  assuré  en  matière  criminelle,  et  l'intimidation  des  témoins  pré- 
venue. Deux  commissions  d'enquête  furent  nommées  en  même  temps  pour  l'examen 
de  l'organisation  communale  (  les  corporations  )  et  de  la  situation  des  classes  labo 
rieuses  en  Irlande. 

Cependant  la  chambre  basse  ,  composée  en  grande  partie  d'hommes  nouveaux , 
et  toute  pénétrée  de  l'inspiration  libérale  qui  lui  avait  donné  naissance,  entrait  avec 
ardeur  dans  la  voie  dont  l'administration  lui  aplanissait  l'entrée;  les  beaux  jours  de 
Canning  semblaient  revenus,  mais  avec  un  esprit  de  libéralisme  plus  puissant,  plus 
fécond.  Le  cabinet  poursuivait,  de  concert  avec  la  chambre,  une  guerre  vigoureuse 
contre  tout  ce  qui  restait  d'entraves  pour  gêner  le  mouvement  social.  Parmi  les 
grandes  questions  de  ce  genre ,  il  en  était  une  dont  la  solution  avait  fait  reculer 
toutes  les  administrations,  que  Canning  lui-même  avait  cru  dangereux  de  résoudre; 
c'était  l'abolition  de  l'esclavage  des  noirs.  Le  zèle  des  abolitionistes  accroissant  cha- 
que jour  les  espérances  et  les  facultés  de  la  population  asservie ,  il  devenait  urgent 
d'imposer  silence  aux  intérêts  privés,  afin  d'éviter  quelque  révolution  lointaine  qui 
eût  compromis  le  sort  des  colonies  anglaise».  Au  prix  même  d'un  sacrifice,  la  serv 
vitude  des  nègres  devait  être  détruite.  Un  bill,  qui  reçut  une  approbation  unanime, 
régla  l'extinction  de  l'esclavage,  la  compensation  à  donner  au  propriétaire,  et  te 
mode  à  suivre  pour  introduire  dans  la  civilisation  la  race  nouvellement  dotée  de  la 
liberté.  A  dater  du  Ier  août  1834 ,  l'esclavage  devenait  illégal  ;  il  cessait  d'être  pro- 
tégé ou  même  reconnu  par  la  loi  dans  toutes  les  possessions  de  l'empire  britannique. 
Une  somme  de  20  millions  sterling  était  votée  pour  indemniser  les  propriétaires  ; 
enfin  des  inspecteurs  spéciaux ,  choisis  et  envoyés  par  la  métropole,  étaient  appe- 
lés à  présider  à  l'émancipation  graduelle  des  esclaves  qui ,  d'abord  apprentis  de 
leurs  maîtres,  et  assujettis  à  un  travail  dont  la  durée  était  fixée  par  la  loi,  devaient 
ainsi  apprendre  à  faire  usage  de  la  liberté. 

La  dépense  de  20  millions  sterling,  qui  était  la  conséquence  de  cette  grande  me- 
sure, u'empêcha  point  le  ministère  d'affranchir  le  pays  de  quelques-unes  des 
taxes  qui  pesaient  sur  lui.  Un  sévère  svstème  d'économie,  qui  régit  toutes  les 
branches  du  service  public,  produisit  une  réduction  de  1,545,000  livres  sterling; 
l'excise  même,  dans  laquelle  la  réforme  n'avait  jamais  pénétré,  qui  avait  résisté  à 
toutes  les  enquêtes,  et  était  restée  debout  et  intacte,  l'excise  que  le  tory  Johnson 
définissait  a  une  taxe  haïssable  levée  sur  les  denrées  de  consommation ,  et  répartie 
non  par  les  juges  ordinaires  de  la  propriété,  mais  par  des  misérables  à  la  solde  de 
ceux-là  même  à  qui  la  taxe  est  payée,  •  l'excise  fut  soumise  au  contrôle.  Au  com- 
mencement de  la  session ,  le  ministère  s'occupa  de  pénétrer  dans  ce  sanctuaire  du 
patronage ,  et  d'atteindre  les  abus  d'un  système  que  tout  le  monde  attaquait,  mais 
qui  semblait  destiné  à  se  perpétuer.  Une  commission  fut  attachée  à  la  recherche 
de  ce  dédale,  et  les  abus,  traduits  un  à  un  à  la  barre  de  la  chambre,  furent  impi- 
toyablement tranchés. 

En  même  temps  qu'il  supprimait  des  impôts  onéreux  au  pauvre  et  sans  utilité 
pour  l'état ,  le  ministère  simplifiait  les  comptes  publics  par  un  système  qui  désor- 
mais écartait  toute  déception.  Cette  œuvre  commencée  par  Canning,  et  si  heureu- 
sement poursuivie  par  le  nouveau  cabinet,  lui  gagnait  les  suffrages  mêmes  des 
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radicaux  que  la  résistance  du  comte  Grey  à  leurs  exigences  politiques  irritait  sur 
tant  de  points.  «  J'ai  toujours  dit  que  le  pays  tire  un  grand  avantage  de  l'entrée 

-  aux  affaires  de  la  présente  administration ,  «  disait  M.  Hume,  cet  ardent  contrô- 
leur de  tous  les  comptes  financiers  du  pouvoir,  «  elle  a  simplifié  les  dépenses  de  la 
«  liste  civile,  et  les  a  classés  avec  ordre.  Je  lui  sais  gré  aussi  d'abandonner  à  fexa- 
«  men  de  chacun  tous  les  chapitres  de  dépenses  ;  il  n'en  est  aucun  à  présent 

-  auquel  les  membres  de  cette  chambre  n'aient  accès.  » 

Pour  le  commerce  et  l'industrie ,  les  dernières  années  avaient  été  des  périodes 
de  crises  sans  cesse  renaissantes,  et  le  malaise  était  au  comble  lorsque  le  cabinet 
tory  descendit  du  pouvoir  aux  cris  de  réprobation  de  tout  le  pa\  s.  La  confiance, 
un  moment  rétablie  par  l'accession  du  nouveau  ministère ,  avait  été  de  nouveau 
ébranlée  par  les  agitations  du  bill  de  réforme.  De  nombreux  dégrèvements  vinrent 
en  aide  à  son  progrès  renaissant  ;  un  bill  réduisit  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures,  assura  leur  éducation,  et  les  mit  sous  la  protection  d'inspecteurs 
spéciaux. 

Enfin,  attaquant  un  corps  redoutable,  la  magistrature  et  le  barreau  de  Londres, 
centre  où  s'organisent  toutes  les  résistances  aux  innovations  dont  l'utilité  est  le 
plus  manifestement  démontrée,  le  ministère  simplifiait  la  procédure,  prescrirait 
la  codification  des  lois  et  statuts,  abolissait  certaines  actions  dont  les  termes  sacra- 
mentels exposaient  les  plaideurs  à  la  perte  de  leur  fortune,  par  le  seul  fait  d'un 
mot  omis  dans  une  formule  barbare;  il  réformait  surtout  cette  cour  de  chaucel- 
lerie ,  dont  rien  ne  saurait  faire  comprendre  ni  l'arbitraire  des  décisions,  ni  la 
lenteur  des  procédures ,  et  portant  la  sape  dans  ces  sombres  régions  du  patronage 
et  de  la  chicane,  il  diminuait  les  frais  d'instance  de  plusieurs  millions  par  ajinée, 
et  préparait  pour  l'avenir  des  résultats  soeia*ux ,  tout  eu  ne  poursuivant  dans  le 
présent  que  des  réformes  sans  caractère  politique. 

Deux  actes  non  moins  importants  complétèrent  ces  heureuses  innovations  :  ce  fut 
le  renouvellement  du  privilège  de  la  banque  d'Angleterre,  et  celui  de  la  charte  de 
la  Compagnie  des  Indes. 

Quoique  le  privilège  de  la  banque  fût  attaqué  par  quelques  radicaux  insensés 
comme  un  odieux  monopole,  il  ne  rencontra  dans  les  chambres  aucune  opposition 
sérieuse.  11  n'en  fut  pas  de  même  du  renouvellement  de  la  charte  de  la  Compagnie 
des  Indes.  Cette  question,  touchant  à  des  intérêts  non  moins  graves,  mais  bien 
plus  étendus  et  plus  compliqués,  devait  donner  d'autant  plus  matière  à  discussion 
que  les  événements  survenus  dans  L'Iode  depuis  le  commencement  du  siècle  avaient 
complètement  changé  les  conditions  d'existence  de  la  Compagnie. 

La  victoire  remportée  surTippoo-Saïb,  la  mort  de  ce  prince ,  ainsi  que  de  nou- 
veaux succès  remportés  par  le  colonel  Wellesley  sur  quelques  princes  voisins  de  fétat 
de  Mysore,  avaient  porté  partout  dans  l'Inde  la  gloire  et  la  terreur  du  nom  anglais. 
Ce  fut  à  qui  rechercherait  l'alliance  de  la  Compagnie.  Lenizam,  le  premier,  s'aper- 
cevant  qu'il  n'était  pas  eu  état  de  gouverner  les  nouvelles  et  vastes  |>ossessious  que 
lui  avait  values  le  traité  de  partage  du  Mysore,  remplies  qu'elles  étaient  de  hordes 
belliqueuses  que  le  bras  de  fer  d'une  puissance  militaire  aurait  seul  pu  couteuir 
dans  1'olHMssanee,  demanda  à  être  soulagé  d'un  fardeau  trop  pesant  pour  ses  forces 
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et  pour  son  courage.  Le  marquis  de  Wellesley,  gouverneur  général,  s'empressa 
d'acquiescer  à  sa  demande,  et  un  traité  fut  conclu  immédiatement.  La  Compagnie 
garantissait  au  nizam  l'intégrité  de  ses  états  contre  toute  attaque  ,  et  augmentait 
les  forces  auxiliaires  cantonnées  à  Hyderabad  de  deux  nouveaux  régiments 
d'infanterie  et  d'un  régiment  de  cavalerie.  En  reconnaissance  de  ce  service,  le 
nizam  cédait  à  la  Compagnie  tous  les  territoires  dont  les  traités  de  Seringapatam 
en  1792,  et  de  Mysore  en  1799,  l'avaient  rendu  le  maître  nominal.  Ces  territoires 
avaient  une  étendue  de  vingt-cinq  mille  neuf  cent  cinquante  milles  carrés,  ou  plus 
de  la  moitié  de  toute  l'Angleterre;  ils  produisaient  un  revenu  de  4â0,000  livres 
sterling.  L'établissement  d'un  résident  anglais  à  Hyderabad  acheva  d'assujettir  le 
nizam  au  joug  britannique.  Le  rajah  de  Tanjore,  jaloux  de  s'abriter  aussi  sous  une 
efficace  protection,  traita  sur  les  mêmes  bases  avec  la  Compagnie,  et  lui  céda,  pour 
l'entretien  des  troupes  auxiliaires  qui  lui  furent  accordées,  des  territoires  d'une 
étendue  de  quatre  mille  milles  carrés.  Enfin  l'établissement  portugais  de  Goa  était 
abandonné  volontairement  aux  autorités  anglaises  par  ses  maitres  affaiblis;  les 
descendants  des  premiers  conquérants  de  l'Inde  reconnaissaient  la  suprématie 
de  la  race  auglu-saxonne. 

En  même  temps  des  relations  amicales  s'établissaient  avec  l'iman  de  Mascate , 
chef  puissant  qui  possédait  une  force  navale  considérable  et  une  grande  étendue 
*  de  côtes  dans  le  golfe  Persique  et  sur  les  confins  de  l'Arabie.  Le  shah  de  Perse 
était  aussi  entré  en  négociations  avec  la  Compagnie,  et  avait  conclu  à  Ispahan  un 
traité  à  la  fois  politique  et  commercial,  très-avantageux  pour  l'Angleterre.  Ce  traité 
assurait  d'importants  privilèges  au  commerce  britannique  dans  l'intérieur  de 
l'Asie,  et  une  barrière  puissante  contre  les  seules  nations  qu'on  supposait  alors  en 
état  de  menacer  les  provinces  de  l'Hindoustan.  H  était  stipulé  que,  le  cas  échéant 
d'uue  invasion  des  Afghans,  ou  de  mesures  hostiles  tentées  par  la  France,  la  Perse 
ferait  cause  commune  avec  l'Angleterre  pour  s'opposer  aux  progrès  du  survenant. 

Délivré  de  tous  dangers  intérieurs  par  ces  heureux  événements  et  ces  habiles 
négociations,  le  marquis  de  Wellesley  se  trouva  dans  la  possibilité  de  disposer, 
même  hors  de  l'Inde,  des  forces,  désormais  colossales,  de  la  Compagnie.  Les  res- 
sources du  gouvernement  étaient  si  grandes  que,  sans  affaiblir  sensiblement  la  force 
d'aucune  des  présidences,  on  put  équiper  à  Bombay  une  expédition  de  sept  mille 
hommes,  qui  furent  envoyés  en  Egypte  contre  les  Français  (30  mars  1801), et  qui, 
par  l'opportunité  de  leur  arrivée,  contribuèrent  puissamment  à  la  prise  du  Caire. 

Non  content  de  ces  résultats,  le  marquis  de  Wellesley  songeait  à  accroître 
encore  davantage  la  puissance  de  la  Compagnie.  Le  royaume  d'Oude  était  de- 
puis longtemps  occupé  par  un  corps  d'armée  britannique;  la  faiblesse  intérieure 
de  ce  gouvernement,  et  surtout  sa  situation  sur  la  frontière  septentrionale  de 
l'Inde,  qui  l'exposait  à  succomber  aux  premières  attaques  d'une  invasion,  néces- 
sitaient la  présence  des  troupes  anglaises.  Par  les  traités  existants,  la  Compagnie 
avait  le  droit  d'augmenter  le  nombre  de  ces  troupes,  si  elle  le  jugeait  nécessaire 
pour  le  repos  des  deux  puissances;  mais,  lorsqu'elle  voulut  user  de  ce  droit,  le 
nabab  consentit  bien  à  l'augmentation  des  troupes  auxiliaires,  mais  ne  voulut 
céder  aucun  territoire  en  échange  des  subsides  qu'il  devait  payer  pour  leur  entre 
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tien.  Enfin  ses  refus  furent  vaincus  par  la  fermeté  et  l'habileté  du  diplomate  an- 
glais, M.  Henry  Wellesley  :  par  un  traité  conclu  à  Lucknow  [6  septembre  1891), 
le  rajah  céda  au  gouvernement  britannique  toutes  les  provinces  frontières  de  l'état 
d'Oude.  Le  revenu  de  ces  districts,  d'une  étendue  de  trente-deux  mille  milles  car- 
rés, était  estimé  très-inférieur  au  subside  que  le  nabab  aurait  dû  payer  pour  la 
solde  des  troupes  auxiliaires;  mais  le  gouvernement  britannique  fut  amplement 
dédommagé  de  celte  perte  temporaire  par  l'augmentation  de  ce  revenu,  qui  bientôt 
tripla  sous  l'administration  anglaise,  et  surtout  par  l'état  de  dé|»endance  absolu 
où  se  trouva  dès  lors  réduit  le  rajah  d'Oude. 

Vers  la  même  époque,  une  autre  transaction, -fondée  sur  les  mêmes  principes, 
mit  les  Anglais  en  possession  de  territoires  d'une  importance  égale  dans  le  Carna- 
tique.  Au  milieu  des  papiers  découverts  dans  les  archives  secrètes  de  Tippoo~Saib, 
a  Seringapatam,  on  avait  trouvé  une  correspondance  en  chiffres  entre  ce  chef  et 
le  nabab  du  Carnatique;  cette  correspondance  ne  permettait  pas  de  douter  que  ce 
dernier  n'eût  été  mêlé  dans  une  combinaison  hostile  au  gouvernement  britannique. 
H  était  de  la  plus  haute  importance  qu'aucun  ennemi  secret  ne  pût  exister  dans 
cette  riche  et  fertile  contrée,  si  voisine  des  provinces  britanniques,  sur  la  cote  de 
Madras;  et  comme,  depuis  longtemps,  l'autorité  du  nabab  n'était  plus  que  nomi- 
nale, lord  Clive,  gouverneur  de  Madras,  reçut  l'ordre  de  prendre  militairement 
possession  du  pays  (juin  1801).  Après  une  négociation  difficile,  un  traité  fut  enfin 
conclu ,  par  lequel  les  Anglais  obtinrent  l'autorité  absolue  dans  les  états  du  nabab, 
sous  l'unique  condition  de  lui  assurer  un  riche  revenu.  Les  fertiles  territoires 
acquis  en  cette  occasion  n'avaient  pas  moins  de  vingt-sept  mille  milles  carrés; 
ils  s'étendaient  depuis  le  pied  des  montagnes  du  Mysore  jusqu'à  la  côte  de  Coro- 
mandel.  Ainsi,  en  quelques  années  seulement,  la  Compagnie  s'était  fait  céder 
des  contrées  d'uuc  incalculable  richesse  et  d'une  immense  étendue,  et  cela  sans 
tirer  l'épée  et  par  la  seule  terreur  de  son  nom. 

Mais  il  était  encore  dans  l'Inde  des  peuplades  guerrières  que  les  v  ictoires  des  An- 
glais n'intimidaient  pas,  et  avec  lesquelles  ils  n'allaient  pas  tarder  à  se  trouver  en 
hostilité.  En  détruisant  l'empire  de  Tippoo-Saïb,  en  réduisant  le  nizam  et  le  rajah  de 
Mysore  à  la  condition  de  tributaire,  les  Anglais  s'étaient  mis  en  contact  avec  leurs 
infatigables  et  entreprenants  voisins,  les  Mahrattes.  Depuis  la  mort  de  Sevad- 
jee,  fondateur  de  leur  empire,  les  Mahrattes  s'étaient  considérablement  étendus. 
Maîtres  de  la  plus  grande  partie  de  l'empire  de  Dehli ,  tenant  en  leur  possession  le 
descendant  dégénéré  de  Timour,  ils  étaient  maintenant  la  puissance  la  plus  con- 
sidérable et  la  plus  redoutable  de  tout  l'Hindoustau  ;  ils  formaient  une  confédéra- 
tion dont  le  chef,  le  Peishwa,  résidait  dans  la  ville  de  Poonah.  C'était  au  nom 
de  ce  prince  que  les  traités  de  la  Compaguie  et  des  princes  de  l'Inde  avec  les 
Mahrattes  étaient  toujours  conclus;  mais  son  autorité  ressemblait  beaucoup  à  celle 
de  l'empereur  d'Allemagne  sur  le  corps  germanique;  elle  était  plus  nominale  que 
réelle,  et  les  principaux  ehefs  de  cette  nation  belliqueuse  étaient,  à  vrai  dire, 
complètement  indépendants.  Trois  d'entre  eux ,  le  rajah  de  Bérar,  Sindiah  et  Hol- 
kar ,  s'étaient  élevés  au-dessus  de  tous  les  autres ,  et  c'était  avec  eux  que  les  Anglais 
devaient  lutter  dans  la  guerre  qui  allait  éclater. 
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Le  rajah  de  Bérar  avait  formé  un  état  de  tout  le  territoire  qui  s'étend  depuis 
la  mer,  sur  la  côte  occidentale  du  golfe  de  Bengale  jusqu'aux  domaines  du  ni /.a  m, 
et  qui  touchait  à  Test  et  au  nord  aux  possessions  de  la  Compagnie.  Sa  capitale  était 
Nagpoor;  il  pouvait  mettre  sur  pied  v  ingt  mille  hommes  de  cavalerie  disciplinée  et 
dix  mille  hommes  d'infanterie.  La  puissance  de  Sindiah  était  beaucoup  plus  consi- 
dérable; outre  dix-huit  mille  hommes  d'excellente  cavalerie,  il  avait  seize  batail- 
lons d'infanterie  régulière,  commandée  par  des  officiers  européens,  et  environ  deux 
cents  pièces  de  canon.  Sindiah  s'était  élevé  à  la  cour  du  Peisbwa  par  des  services 
militaires,  et  quoiqu'il  disposât  à  son  gré  des  ressources  de  ce  prince,  il  avait 
soin  d'observer  envers  lui  tout  le  cérémonial  respectueux  de  l'Inde.  Sindiah  était  de 
nom  le  sujet  et  de  fait  le  maitre  du  malheureux  empereur  Mogol  Shah-Alum;  l'ami 
apparent,  mais  l'enuemi  secret  de  son  rival  Holkar;  il  se  déclarait  le  dernier  des 
chefs  rajpoots  de  l'Inde  centrale,  dont  il  était  en  réalité  le  chef  et  l'oppresseur; 
enfin  il  se  prétendait  le  soutien  du  trône  chancelant  du  Peisbwa,  et  il  n'aspirait 
qu'à  le  renverser. 

Holkar  était  issu  d'une  tribu  de  bergers.  Ses  ancêtres  s'étaient  élevés  par  leur 
courage  et  leurs  talents  au  premier  rang  parmi  les  chefs  mahrattes;  sa  puissance 
était  telle  qu'il  pouvait  mettre  facilement  sur  pied  une  armée  de  quatre-vingt 
mille  hommes.  Pendant  quelque  temps,  il  avait  été  en  guerre  contre  Sindiah; 
mais  bientôt  ces  deux  chefs,  faisant  trêve  à  leurs  ressentiments,  joignirent  leurs 
forces  pour  détrôner  le  Peisbwa,  Badge- Row.  Le  25  octobre  1802,  leurs  armées 
combinées  en  vinrent  aux  mains  avec  celles  de  ce  prince  près  de  Poonah;  les 
révoltés  remportèrent  la  victoire  après  un  combat  acharné.  Badge-Row,  obligé 
d'abandonner  sa  capitale,  gagna  avec  peine  le  territoire  britannique,  où  il  vint 
implorer  la  protection  de  la  Compagnie. 

Depuis  longtemps  déjà,  le  Peisbwa  comprenait  combien  il  lui  importait  de 
recourir  à  la  protection  de  l'Angleterre  pour  maintenir  son  pouvoir  sur  les  indo- 
ciles chefs  des  Mahrattes;  mais  la  crainte  de  la  colère  de  Sindiah  et  de  Holkar, 
jointe  à  une  secrète  jalousie  des  rapides  progrès  des  Européens,  l'avait  jusques 
alors  empêché  de  se  rendre  aux  avances  que  lui  avait  faites  fréquemment  le  gou- 
verneur général.  L'envahissement  de  ses  états  mit  un  ternie  à  ses  hésitations;  et 
le  lendemain  du  jour  où  il  avait  été  obligé  d'évacuer  sa  capitale,  le  prince  fugitif 
sollicitait  ardemment  le  secours  d'une  armée  qui  le  mit  en  état  de  soumettre  ses 
vassaux  rebelles.  Il  fut  reçu  cordialement  par  les  autorités  anglaises;  et,  s'étant 
embarqué  sur  un  vaisseau  britannique,  il  se  rendit  à  Bomba}  . 

La  politique  anglaise  avait  toujours  considéré  comme  un  point  de  la  plus  haute 
importance  d'empêcher  l'établissement  dans  l'Inde  d'une  puissance  considérable 
avec  laquelle  la  France  pût  former  de  dangereuses  relations;  aussi  l'extension 
rapide  de  la  confédération  mahratte ,  les  forces  considérables  dont  elle  |K>uvait 
disposer  lui  donnaient -elles  de  vifs  sujets  d'inquiétude.  Ce  qui  ajoutait  à  ces 
craintes,  c'est  que  déjà  une  sorte  d'état  militaire  s'était  élevé,  sous  la  conduite 
d'ofliciers  français,  et  avec  la  protection  de  Sindiah,  sur  les  rives  de  la  Jumna. 
Perron,  officier  français  au  service  de  ce  chef,  avait  organisé  une  armée  de  trente 
mille  hommes  d'infanterie  et  de  huit  mille  cavaliers,  admirablement  équipés  et 
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disciplinés,  avec  près  de  trois  cents  pièces  de  canon.  Pour  l'entretien  de  cette  armée 
auxiliaire,  Perron  avait  obtenu,  selon  l'usage  de  l'Inde,  la  concession  d'un  vaste 
territoire  qui  s  étendant  depuis  les  bords  de  la  Jumna  jusqu'à  ceux  de  lTndus.à 
travers  le  Punjaub,  comprenait  Agra,  Delhi  et  une  grande  portion  du  Doab, 
plaine  d'alluviou  entre  la  Jumna  et  le  Gange.  Une  circonstance  importante  de  cet 
établissement  militaire,  c'est  qu'il  donnait  à  Perron  une  autorité  absolue  sur  la 
personne  du  malheureux  Shah -Aluni:  et  l'on  pouvait  craindre  qu'il  ne  se  servit 
de  cette  autorité  pour  obliger  le  Grand-Mogol  à  transmettre  à  la  France  les  droits 
de  la  maison  de  Timour  sur  la  presqu'île  de  l'Inde.  La  guerre  civile  qui  venait 
d'éclater  entre  les  Mahrattes,  la  demande  de  secours  du  Peishwa,  qui  donnaient 
à  la  Compagnie  le  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  de  la  confédération,  étaient 
des  occasions  que  lord  Wellesley  se  garda  bieu  de  laisser  échapper. 

Un  traité  d'alliance  fut  bientôt  signé  entre  lui  et  la  Compagnie  à  Bassein  [31  dé- 
cembre 1802).  Les  clauses  importantes  de  ce  traité  étaient  l'admission  dans  les 
états  du  Peishwa  d'une  armée  auxiliaire  anglaise  de  six  mille  hommes,  la  cession 
d'un  territoire  suffisant  à  l'entretien  de  cette  troupe,  l'engagement  de  ne  plus  faire 
la  guerre  sans  le  consentement  de  la  Coni|)agnie ,  et  de  se  soumettre  à  son  arbi- 
trage pour  tous  les  différends  avec  les  états  voisins. 

Aussitôt  après  la  signature  du  traité  de  Bassein,  le  général  Arthur  Welleslev 
marcha  avec  le  corps  du  Dekhan  sur  Poonah,  où  il  entra  sans  résistance,  et 
opéra  la  restauration  du  Peishwa,  qui  revint  dans  ses  états  et  fut  replacé  sur  son 
trône  en  présence  de  l'armée  anglaise.  Pendant  quelque  temps,  les  Anglais  purent 
se  flatter  de  l'espoir  d'avoir  obtenu  ce  résultat,  si  important  pour  eux,  sans  effusion 
de  sang;  mais  les  jalousies  et  les  querelles  des  chefs  mahrattes  se  turent  devant 
le  danger  qui  menaçait  la  confédération  ;  et  bientôt  l'agglomération  de  troupes 
qui  se  forma  sur  les  frontières  du  Nizam  annonça  clairement  que  le  rajah  de 
Bérar  et  Sindiah  se  préparaient  à  des  hostilités.  Lord  Wellesley  se  mit  aussitôt  en 
mesure.  Vingt-cinq  mille  hommes  étaient  réunis  dans  le  royaume  d'Oude;  lord 
Lake  en  prit  le  commandement.  Toutefois,  avant  d'en  venir  aux  mains,  Wellesley 
essaya  encore  de  la  voie  des  négociations,  et  s'efforça  de  détacher  Sindiah  de  la 
coalition  des  chefs  mahrattes.  Mais  après  beaucoup  de  pourparlers  inutiles ,  pen- 
dant lesquels  le  rajah  de  Bérar  complétait  ses  préparatifs ,  Sindiah  leva  le  masque, 
et  la  guerre  commença  en  même  temps  sur  la  frontière  d'Oude  et  sur  celle  du 
Nizam. 

La  campagne  qui  suivit  ne  dura  que  cinq  mois;  elle  n'en  fut  pas  moins  une  des 
plus  brillantes  des  annales  britanniques.  Les  instructions  données  à  lord  Lake  par 
le  marquis  de  Wellesley  ordonnaient  à  ce  général  de  concentrer  d'abord  toutes 
ses  forces  contre  l'armée  de  Perron,  qui  occupait  les  bords  de  la  Jumna,  puis 
de  s'emparer  de  Delhi  et  d'Agra,  ainsi  que  de  la  personne  de  Shah-Alum,  et 
enfin  de  former  des  alliances  avec  les  rajpoots  et  autres  princes  hindous  au-delà 
de  la  Jumna,  afin  de  fermer  l'Inde  septentrionale  à  Sindiah.  Pendant  ce  temps, 
sir  Arthur  Wellesley  avait  pour  mission  d'agir  contre  les  forces  combinées  de 
Sindiah  et  du  rajah  de  Bérar  sur  la  frontière  du  Nizam,  et  de  les  occuper  par 
de  vigoureuses  opérations,  tandis  que  des  coups  décisifs  seraient  portés  par  le 
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général  Lake  au  centre  de  leur  puissance;  des  opérations  subsidiaires  devaient 
être  conduites  contre  la  province  de  Cuttack  et  la  ville  de  Jaggcrnaut,  dans  le 
but  d'ajouter  aux  possessions  britanniques  cet  important  district. 

Le  général  Lake  se  mit  en  marche  le  7  août.  Le  28,  comme  il  s'approchait  de 
Perron ,  il  reçut  une  lettre  de  cet  oflicicr,  qui  lui  proposait  un  arrangement  en 
vertu  duquel  ses  troupes  seraient  restées  neutres  pendant  la  guerre  ;  mais  ce  que 
les  Anglais  voulaient ,  c'était  l'anéantissement  complet  de  l'armée  semi-européeune 
du  général  français;  ses  propositions  furent  rejetées.  Le  lendemain,  Lake  se  trouva 
en  face  de  l'armée  de  Perron ,  qui  était  eu  bataille  dans  une  forte  position  cou- 
vrant l'important  fort  d'Allighur,  et  l'attaque  commença  immédiatement.  Perron, 


tort  d'Allinliur 


qui  depuis  longtemps  déjà  était  en  pourparlers  secrets  avec  les  Anglais,  se  défendit 
mollement.  Ses  troupes  furent  mises  en  déroute,  et  Allighur  se  rendit. 

Quelques  jours  après,  lord  Lake  fut  joint  par  le  général  Perron,  qui,  à  la  suite 
d'une  convention  particulière,  abandonna  son  armée,  traversa  le  camp  anglais, 
et  s'embarqua  pour  la  France ,  avec  l'immense  fortune  qu'il  avait  faite  au  service 
des  Mahrattes.  Il  eut  pour  successeur  dans  le  commandement  de  son  armée  un 
autre  Français,  nommé  Louis,  qui  s'avança  au-devant  des  Anglais  avec  des  forces 
nombreuses  et  une  imposante  artillerie.  Mais  ses  soldats  étaient  démoralisés  j>ar 
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la  trahison  de  Perron;  il  fut  battu  (I I  septembre  1803),  et  la  conséquence  immé- 
diate de  sa  défaite  fut  la  prise  de  Delhi,  l'ancienne  capitale  de  l'Hindoustau.  Le 


Vue  de  Mlfcl. 


(î  ran  d-  M  ogol ,  Shah-Alum,  délivré  des  mains  des  Mahrattes,  ne  fit  que  changer  de 
maîtres.  Toutefois  la  politique  anglaise  avait  besoin  de  faire  croire  à  l'indé|>en- 
dance  du  deseendant  de  Timour  pour  pouvoir  ensuite  user  de  l'influence  de  son 
nom  sur  les  populations  Hindoues.  En  conséquence ,  la  Compagnie  feignit  de  lui 
rendre  son  pouvoir;  Shah-Alum  reçut  le  général  Lake  assis  sur  son  trône,  en 
grande  pompe  et  entouré  de  tous  les  dignitaires  de  l'empire.  La  puissance  hri- 
tanu'upie  tira,  en  effet,  un  grand  accroissement  d'influence  et  déconsidération 
de  cette  prétendue  alliance  ;  et  le  nom  de  l'empereur  de  Delhi  ne  fut  |>as  moins 
utile  aux  Anglais  que  leurs  victoires  mêmes. 

Eli  présence  de  ces  événements,  le  général  Louis  désespéra  de  pouvoir  lutter 
plus  longtemps,  et ,  imitant  l'exemple  de  Perron,  il  traita  avec  les  Anglais  pour 
lui  et  la  plupart  des  officiers  français  qui  servaient  sous  ses  ordres.  Privée  de  chefs, 
sou  armée  se  retira  néanmoins  en  hon  ordre  sur  Agra;  mais  là  elle  fut  atteinte  par 
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le  général  Lakc,  battue  et  complètement  dispersée.  La  ville  d'Agra  tomba  au 
pouvoir  des  Anglais. 


Vue  d' Vitra. 


Ces  rapides  succès  frappèrent  de  terreur  la  plupart  des  princes  du  nord  de 
l'Hindoustan;  et  un  traité  d'alliance  fut  conclu  avec  le  rajah  de  Bhurtpoore, 
Runjet-Sing,  qui  envoya  aux  Anglais  cinq  mille  de  ses  cavaliers.  Cependant 
Sun  lia  h  ne  perdit  pas  courage,  quatorze  bataillons  de  sa  meilleure  infanterie  régu- 
lière, joints  aux  régiments  échappés  aux  désastres  de  Delhi  et  d'Agra,  lui  eurent 
hientùt  recomposé  une  armée  redoutable.  Mais  le  général  Lake ,  laissant  derrière 
lui  son  artillerie  et  la  plus  grande  partie  de  son  infanterie,  s'était  déjà  mis  à  sa 
poursuite  avec  sa  cavalerie  et  son  infanterie  légère;  après  quelques  jours  de 
marches  forcées,  il  l'atteignit  près  du  village  de  Laswaree.  La  bataille  fut  san- 
glante, mais  la  victoire  décisive;  soixante-dix  canons,  quarante-quatre  drapeaux, 
toutes  les  munitions,  les  bagages,  tombèrent  entre  les  mains  des  Anglais;  la  puis- 
sance de  Sindiah  dans  les  provinces  septentrionales  était  complètement  anéantie. 

Des  succès  moins  brillants,  mais  cependant  très-importants  pour  l'issue  de  la 
campagne ,  furent  également  obtenus  dans  les  provinces  de  Test.  Au  commence- 
ment de  septembre ,  une  armée  britannique,  sous  les  ordres  du  colonel  Harcourt , 
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partit  de  la  frontière  du  Bengale,  envahit  Cuttack  ,  et  peu  de  temps  après  attei- 
gnit la  cité  de  Jaggernaut.  Toute  cette  province,  qui  forme  une  lisière  sur  la  cote, 
entre  les  présidences  de  Bengale  et  de  Madras,  fut  conquise  sans  coup  férir  et 
ajoutée  pour  toujours  aux  possessions  britanniques. 

Le  général  Wellesley  n'était  pas  moins  heureux  dans  l'ouest ,  où  il  avait  affaire 
au  rajah  de  Berar  et  à  Sindiah  en  personne.  Dès  le  commencement  de  la  cam 
pagne,  il  s'empara  des  forteresses  d'Achmednugger,  d'Aurengabad  et  de  Jalna. 
Mais  des  événements  plus  décisifs  approchaient.  Les  chefs  confédérés ,  qui  jusque- 
là  s'étaient  contentés  de  harceler  les  troupes  anglaises  avec  leur  cavalerie  et  quel- 
ques milliers  de  fantassins  irréguliers,  rassemblèrent  l'élite  de  leurs  forces.  Bientôt 
leur  armée  compta  cinquante  mille  hommes ,  dont  trente  mille  étaient  d'excellents 
cavaliers. 

N'osant  attaquer  de  front  cette  armée  formidable,  le  général  Wellesley  ordonna 
au  colonel  Stevenson  de  se  porter  rapidement  sur  les  derrières  de  l'ennemi,  de  ma- 
nière à  le  prendre  à  revers ,  pendant  que  lui-même  l'aborderait  en  face.  Les  deux 
généraux  se  séparèrent  aussitôt  pour  commencer  leur  mouvement.  Arrivé  à  cinq 
milles  de  l'ennemi,  Wellesley  reçut  un  avis  portant  que  la  cavalerie  mahratte 
avait  battu  en  retraite,  et  qu'il  ne  restait  plus  à  Sindiah  que  son  infanterie  qu'il 
serait  facile  de  détruire  si  on  l'attaquait  promptement.  Comme  la  cavalerie  faisait 
la  force  principale  des  Maltraites,  Wellesley  se  décida  à  attaquer  sur-le-champ , 
et  envoya  au  colonel  Stevenson  l'ordre  de  hâter  son  mouvement;  mais  l'avis  était 
faux,  et,  lorsque  le  général  anglais  arriva  en  vue  de  l'ennemi,  il  trouva  son 
armée  tout  entière,  infanterie  et  cavalerie,  disposée  près  du  village  d'Assaye,  dans 
une  très-forte  position,  soutenue  par  cent  pièces  de  canon  et  protégée  par  la 
Kaitna  ,  rivière  qui  coulait  devant  leur  front  de  bataille  et  qu'on  ne  pouvait  tra- 
verser qu'a  un  seul  endroit.  A  cette  vue,  Wellesley  hésita  un  instant;  le  colonel 
Stevenson  n'avait  pu  encore  prendre  sa  position,  et  il  n'avait  que  huit  mille 
hommes ,  infanterie  et  cavalerie,  dont  quinze  cents  Anglais  seulement,  et  dix- 
sept  pièces  de  canon.  Cependant,  comprenant  que  la  retraite  était,  impossible 
devant  une  aussi  nombreuse  cavalerie ,  et  songeant  que  le  parti  le  plus  audacieux 
était  aussi  quelquefois  le  plus  prudent ,  il  donna  l'ordre  d'attaquer  immédiatement 
le  village  d'Assaye.  Les  Anglais  s'avancèrent  résolument  sous  le  feu  des  cent  canons 
de  l'ennemi;  mais  aux  approches  d'Assaye,  cette  artillerie,  dont  quelques  pièces 
étaient  servies  par  des  Européens ,  fit  un  tel  ravage  dans  leurs  rangs ,  qu'en  un 
instant  deux  régiments  furent  presque  complètement  anéantis;  au  même  moment, 
un  corps  nombreux  de  cavalerie  mahratte,  sortant  brusquement  du  village,  vint 
fondre  au  galop  sur  les  lignes  rompues  des  Anglais  et  acheva  d'y  porter  le  désordre. 

Tout  semblait  perdu  lorsqu'une  heureuse  charge  que  Wellesley  fit  faire  par  les 
dragons  anglais  rétablit  l'équilibre.  Les  dragons  fondirent  au  galop  sur  la  cavalerie 
mahratte  que  le  succès  avait  désorganisée ,  et  après  une  vive  mêlée  la  chassèrent 
du  champ  de  bataille  l'épée  dans  les  reins.  L'infanterie,  secourue  si  à  propos,  put 
se  réformer,  et,  profitant  de  l'hésitation  des  ennemis,  elle  se  porta ,  Wellesley  eu 
tète,  sur  l'artillerie  qui,  quelques  instants  auparavant,  avait  fait  un  tel  ravage 
dans  ses  rangs.  La  résistance  des  Mahrattes  fut  héroïque;  les  canonniers  périrent 
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sur  leurs  pièces;  des  corps  entiers  d'infanterie  se  firent  hacher  en  morceaux  aux 
postes  qui  leur  avaient  été  assignés,  sans  reculer  d'un  pas.  Néanmoins,  à  la  nuit,  la 
bataille  était  gagnée  complètement,  et  les  Mahrattes  en  fuite  de  tous  côtés;  mais 
les  Anglais  avaient  horriblement  souffert  :  l'armée  était  diminuée  de  plus  d'un 
tiers  ;  un  grand  nombre  d'officiers  avaient  péri  dans  le  combat  (22  septembre  1803). 

Le  colonel  Stevenson,  qui  n'avait  pu  prendre  part  à  la  bataille,  acheva  la  déroute 
des  Mahrattes  en  les  empêchant  de  se  rallier;  il  les  poursuivit  avec  une  telle  vigueur, 
uu  tel  acharnement,  que  Sindiah,  fatigué  d'uue  guerre  dont  tout  le  fardeau  pesait 
sur  ses  états ,  se  décida  à  faire  des  propositions  de  paix  ;  mais  on  ne  put  s'entendre 
sur  les  conditions,  et  la  guerre  continua.  Le  gain  de  la  bataille  d'Argaum  (28  no- 
vembre )  et  la  prise  de  la  forteresse,  jusqu'alors  inexpugnable,  de  Gawilghur,  déter- 
minèrent Sindiah  à  rouvrir  des  négociations ,  et  quelques  jours  après  un  traité  fut 
conclu  entre  le  général  Wellesley,  le  rajah  de  Bérar  et  Sindiah.  Il  fut  stipulé  que 
le  rajah  céderait  à  la  Compagnie  tous  les  territoires  qu'il  avait  possédés  dans  le 
Dekhan ,  le  Cuttack  et  différents  districts  au  sud  des  montagnes  de  Gawilghur. 
Sindiah  abandonna  tous  ses  territoires  dans  le  Doab ,  les  forteresses  de  Barorch 
et  d'Achmednugger,  et  enfin  tout  le  pays  situé  entre  les  monts  Adjuntee  et  la  Goda- 
very.  Ces  deux  princes  s'engageaient  en  outre  à  n'accueillir  aucun  Européen  à  leur 
service  sans  la  permission  de  la  Compagnie.  Par  ces  traités,  trente-deux  mille  milles 
carrés,  d'un  revenu  de  trois  millions  sterling,  renfermant  Delhi,  l'ancienne  capitale 
des  empereurs  mogols,  Agra,  Gawlior,  plusieurs  autres  forteresses  de  grande  impor- 
tance, furent  acquises  aux  Anglais,  dont  l'influence  devint  sans  égale  dans  tout  le 
nord  de  l'Hindoustan. 

Cependant,  et  malgré  l'heureuse  conclusion  de  la  guerre,  la  Compagnie  se  trou- 
vait engagée  dans  de  très  grands  embarras;  les  dépenses  de  ces  lointaines  expédi- 
tions étaient  énormes;  1,700,000  livres  envoyées  dans  l'Inde  par  la  cour  des  direc- 
teurs ,  dans  le  courant  de  l'année ,  n'avaient  pu  suffire  aux  besoins  de  la  campagne. 
En  outre,  les  dangers  de  la  guerre  ayant  été  considérablement  exagérés  dans  la 
métropole ,  le  cours  des  actions  de  la  Compagnie  avait  baissé  de  plus  d'un  tiers 
depuis  le  commencement  des  hostilités.  Les  actionnaires ,  ignorant  le  véritable  état 
des  affaires  dans  l'Orient ,  n'estimant  la  convenance  des  mesures  prises  par  le 
gouvernement  que  par  le  cours  des  actions  ou  par  le  total  de  leurs  dividendes ,  ne 
pouvaient  comprendre  que  les  sacrifices  du  présent  étaient  nécessaires  pour  procu- 
rer la  sécurité  à  ce  vaste  empire,  et  murmuraient  hautement  contre  l'administra- 
tion de  lord  Wellesley.  On  disait  généralement  en  Angleterre  que  son  ambitiou 
démesurée  avait  entraîné  la  Compagnie  dans  des  guerres  interminables  qui  fini- 
raient par  devenir  fatales  à  l'empire  anglais  dans  l'Inde.  Fatigué  de  ces  accusa- 
tions insensées  et  des  entraves  que  la  cour  des  directeurs  mettait  sans  cesse  à  ses 
projets,  lord  Wellesley  avait  offert  sa  démission,  et  il  ne  consentit  à  rester  aux 
affaires  que  sur  l'assurance  formelle  d'être  délivré  de  ses  fonctions  aussitôt  qu'il 
aurait  terminé  la  guerre  des  Mahrattes. 

Mais  la  soumission  de  Sindiah  n'entraînait  pas  la  fin  des  hostilités  ;  elle  eut,  au 
contraire,  pour  résultat  de  mettre  les  Anglais  en  contact  avec  un  ennemi  encore 
plus  redoutable,  avec  Holkar.  Quoiqu'il  professât  en  apparence  le  plus  grand  désir 
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de  cultiver  l'ami  tic  de  l'Angleterre,  Holkar  détestait  les  Anglais,  mais  il  détestait 
encore  plus  Sindiah,  et  le  désir  de  voir  écraser  son  rival  lui  avait  fait  garder  la 
neutralité  pendant  la  dernière  guerre.  Les  éclatants  succès  de  lord  Lacke  et  de  sir 
Arthur  Wellesley  (il  avait  été  créé  chevalier  de  l'ordre  du  Bain  après  la  bataille 
d'Assaye),  la  politique  envahissante  du  marquis  de  Wellesley,  lui  montrèrent  les 
dangers  auxquels  il  était  exposé,  et,  confiant  dans  ses  forces,  il  résolut  de  I» 
prévenir  par  de  promptes  hostilités.  Il  excita  sous  main  les  princes  vassaux  ou  tri- 
butaires de  la  Compagnie  à  se  liguer  avec  lui  contre  les  Anglais  ;  il  pressa  Sindiah 
de  recommencer  les  hostilités,  et  pour  punir  le  rajah  de  Jypore,  allié  de  la  Com- 
pagnie ,  qui  refusait  de  se  joindre  à  lui ,  il  ravagea  ses  états. 

Sortis  vainqueurs  des  guerres  contre Tippoo  et  Sindiah,  les  Anglais  semblaient 
pouvoir  s'en  reposer  sans  inquiétude  sur  la  puissance  de  leurs  armes  ;  mais  leur 
nouvel  ennemi  était  encore  plus  à  craindre  que  les  princes  qu'ils  venaient  df 
vaincre ,  à  cause  du  parti  qu'il  avait  pris  de  recourir  à  l'antique  stratégie  orien- 
tale. Sans  mépriser  l'emploi  des  bataillons  réguliers  et  de  l'artillerie,  Holkar* 
confiait  principalement  en  sa  cavalerie.  Son  plan  était  d'éviter  toute  action  impor- 
tante, de  harceler  sans  relâche  les  colonnes  anglaises,  d'intercepter  les  vivres  et  les 
convois ,  de  couper  les  corps  de  fourrageurs.  Ce  genre  de  guerre  était  d'autant  plus 
redoutable  que  Holkar  comptait  sous  sa  bannière  plus  de  cent  mille  cavaliers 
(pendantes) ,  bandits  intrépides,  pillards  audacieux,  habiles  aux  inv  asions  rapides, 
aux  hardis  coups  de  main. 

Les  Anglais  ne  tardèrent  pas  à  comprendre  les  dangersdont  les  menaçait  ce  non- 
veau  genre  de  guerre.  D'après  le  plan  de  campagne  "arrêté  par  le  marquis  de  Welles- 
ley, lord  Lake,  avec  l'armée  du  Rengale  forte  d'environ  dix  mille  hommes,  devait 
entrer  par  l'ouest  dans  le  pays  d'Holkar,  tandis  que  de  moindres  corps,  agissant  de 
concert  avec  les  troupes  de  Sindiah,  maintenant  l'auxiliaire  de  la  Compagnie. se 
rendraient  vers  le  même  point  en  partant  du  Gu7.érate,  du  Malwa  et  du  Dékhan.  Les 
premiers  pas  des  Anglais  furent  heureux:  lord  Lake  chassa  l'ennemi  de  toutes  s» 
possessions  dans  l'ouest  de  l'Hindoustan,  et,  dès  que  la  saison  des  pluies  commença, 
convaincu  qu'Holkar  ne  pou  \  ait  tenir  nulle  part  devant  une  armée  britannique,  il 
lit  revenir  les  troupes  dans  leurs  premiers  cantonnements,  aux  euvirous  de  Delhi. 
Le  colonel  Monson  fut  laissé  seul  à  Malwa,  à  deux  cents  milles  en  avant;  sa  pré- 
sence ,  croyait-on ,  devait  suffire  pour  maintenir  l'ennemi.  Mais,  dès  que  lord  Lake 
se  fut  retiré,  Holkar,  réunissant  rapidement  ses  bandes  éparses ,  tomba  sur  la  divi- 
sion du  colonel  Monson ,  tailla  en  pièces  un  corps  de  trois  cents  hommes  (22  mai 
180i  ),  et  sema  partout  la  ruine  et  l'incendie.  Cet  échec  ne  fut  que  le  prélude  de 
plus  grands  malheurs.  Monson  ayant  été  renforcé  par  un  corps  de  troupes  anglaises, 
voulut  reprendre  l'offensive;  mais  bientôt,  effrayé  par  l'approche  d'Holkar  et  de 
ses  quarante  mille  cavaliers,  il  se  mit  à  la  hâte  en  pleine  retraite.  Un  corps  de 
cavalerie  de  quatre  mille  hommes,  qu'on  avait  laissé  en  arrière  pour  obsener 
l'ennemi,  fut  enveloppé  par  des  nuées  de  cavalerie  mahratte  et  taillé  en  piÀ** 
(9  juillet). 

A  cette  nouvelle,  le  général  Lake  envoya  aussitôt  deux  nouveaux  bataillons  et 
trois  mille  cavaliers  irréguliers  au  secours  de  son  lieutenant;  cependant  Monson. 
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ne  se  trouvant  pas  encore  assez  fort,  continua  son  mouvement  de  retraite,  sans 
cesse  enveloppé  par  les  Mahrattes ,  qui  lui  faisaient  chaque  jour  éprouver  des 
pertes  considérables.  Pour  comble  de  désastre,  la  désertion  se  mit  dans  les  troupes 
auxiliaires  indigènes  ;  les  cavaliers  de  Sindiah  et  plusieurs  compagnies  de  cipayes 
passèrent  dans  le  camp  d'Holkar.  Monson  n'avait  plus  qu'un  petit  corps  d'infan- 
terie  pour  faire  face  aux  nuées  de  cavalerie  qui  le  harcelaient  sans  cesse,  et  ce 
ne  fut  qu'avec  les  plus  grandes  difficultés  qu'il  parvint  à  atteindre  Agra.  Son 
armée  qui,  au  début  de  la  campagne,  comptait  douze  mille  hommes,  était  réduite 
à  douze  cents  soldats. 

On  vit  alors  combien  était  précaire  l'existence  de  l'empire  anglais  dans  l'Inde.  Le 
bruit  de  la  défaite  de  Monson  retentit  à  travers  l'Hindoustan,  d'une  mer  à  l'autre. 
Les  désastres  de  la  déroute  furent  centuplés  en  passant  de  bouche  eu  bouche; 
partout  on  représenta  la  puissance  anglaise  comme  touchant  à  sa  ruine.  La  fermen- 
tation était  générale,  alarmante;  la  conduite  de  quelques-uns  des  états  alliés  don  • 
nait  de  justes  motifs  de  soupçonner  leur  fidélité;  celle  des  autres  ressemblait  beau- 
coup à  une  hostilité  ouverte.  Sindiah  intriguait  secrètement ,  et  même  en  quelques 
cas  assistait  ouvertement  les  Mahrattes;  le  rajah  de  Bhurtpoore  les  aidait  aussi  de 
ses  trésors  et  de  ses  armes;  l'esprit  de  désaffection  se  répandait  parmi  les  chefs  des 
provinces  nouvellement  soumises;  enfin  les  derniers  événements  venaient  de  prou- 
ver quelle  confiance  on  pouvait  avoir  dans  la  fidélité  des  cipayes.  Le  décourage- 
ment ,  précurseur  et  souvent  cause  des  calamités  publiques,  régnait  sur  toute  l'Inde 
britannique. 

Heureusement  la  direction  des  affaires  était  placée  dans  les  mains  d'hommes 
qu'un  revers  ne  pouvait  pas  abattre ,  et  dont  l'énergie  et  la  prévoyance  n'étaient 
au-dessous  d'aucun  événement.  Lord  Wellesley  et  lord  Lake  se  décidèrent  à 
reprendre  aussitôt  l'offensive  avec  vigueur.  Il  était  temps.  Holkar,  poursuivant  les 
restes  de  l'armée  battue  sur  les  rives  de  la  Jumna,  était  venu  avec  tout  son  monde 
mettre  le  siège  devant  Delhi  (octobre  1804).  L'approche  des  Anglais  le  força  à  la 
retraite. 

Pour  rendre  sa  marche  plus  facile ,  lord  Lake  avait  partagé  son  armée  en  deux 
corps,  l'un  sous  son  commandement,  l'autre  sous  les  ordres  du  général  Fraser; 
tous  deux  se  mirent  par  des  routes  différentes  à  la  poursuite  d'Holkar.  Après  quel- 
ques jours  de  marche,  Fraser  rencontra  l'armée  mahratte,  forte  de  plus  de  vingt- 
cinq  mille  hommes,  dont  vingt-deux  mille  d'infanterie ,  avec  cent  soixante  pièces 
decauon;  elle  était  appuyée  sur  la  forteresse  de  Dieg  à  gauche,  adroite  sur  un 
village  ;  d'immenses  marais  protégeaient  son  front.  Le  général  Fraser  n'avait  que 
dix  mille  hommes  et  dix-huit  pièces  de  canon;  il  n'en  résolut  pas  moins  de  livrer 
bataille.  Le  combat  fut  long  et  sanglant  ;  les  Anglais  perdirent  sept  cents  hommes 
tués  ou  blessés ,  mais  les  Mahrattes  furent  complètement  battus  et  dispersés  (  no- 
vembre). Pendant  ce  temps,  le  général  Lake  poursuivait  la  cavalerie  d'Holkar;  il 
l'atteignit  à  Ferruckabad ,  et ,  à  la  suite  d'une  surprise  de  nuit,  il  en  fit  un  hor- 
rible carnage.  De  la  puissante  armée  qui  venait  de  ravager  l'Hindoustan  ,  il  ne 
restait  que  quelques  milliers  de  cavaliers  qui  s'échappèrent  avec  leur  chef  et  rejoi- 
gnirent les  débris  de  l'infanterie  dans  les  murs  de  Dieg.  Lord  Lake,  poursuivant 
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sa  victoire,  et  résolu  d'en  finir  avec  Holkar,  réunit  ses  deux  corps  d'armée  et  vint 
assiéger  cette  ville,  qui  se  rendit  à  discrétion  (23  décembre).  Ce  succès  fit  tomber 
entre  les  mains  des  Anglais  tout  ce  qu'Holkar  possédait  encore  d'artillerie  et  dlm- 
menses  magasins;  mais  ce  redoutable  chef  réussit  à  s'échapper  avec  quatre  mille 
cavaliers  et  se  réfugia  à  Bhurtpoore,  où  il  fut  accueilli  par  le  rajah  Runjeet-Sin?. 
qui  depuis  trois  mois  avait  abandonné  l'alliance  de  la  Grande-Bretagne. 

Il  devenait  de  la  plus  grande  importance  de  s'emparer  de  Bhurtpoore,  d  abord 
pour  punir  la  trahison  du  rajah,  puis  pour  se  saisir  de  la  personne  d'Holkar 
Quinze  jours  après  la  reddition  de  Dieg,  l'armée  anglaise  entourait  la  place;  l'as- 
saut fut  donné  le  9  janvier  1805.  Mais  les  troupes  du  rajah  pouvaient  compter 
parmi  les  plus  braves  et  les  plus  résolues  de  l'Hiudoustan.  Les  Anglais  furent 
repoussés  sur  tous  les  points;  de  nouvelles  tentatives  ne  furent  pas  plus  heureuses, 
et,  malgré  un  renfort  de  cinq  mille  hommes,  après  cinq  mois  de  tranchée  ouverte 
et  quatre  vigoureux  assauts  qui  coûtèrent  plus  de  trois  mille  hommes,  le  pavillon 
du  rajah  flottait  encore  sur  les  murs  de  Bhurtpoore. 

La  position  de  Runjet-Sing  n'en  était  pâ"s  moins  très-critique.  Son  territoire  était 
entièrement  occupé  par  l'ennemi ,  ses  ressources  interceptées  ;  ses  magasins  dimi- 
nuaient rapidement ,  et  même ,  en  supposant  qu'il  fût  toujours  assez  heureui 
pour  repousser  tous  les  assauts,  il  était  certain  que  le  blocus,  et  la  famine  qui  en 
devait  promptement  résulter,  le  réduiraient  irrésistiblement  à  capituler.  De  son 
côté,  le  gouvernement  anglais  désirait  vivement  faire  un  accommodement  avec  le 
rajah.  En  effet,  Sindiah  regrettait  toujours  les  citadelles  de  Gwalior  et  de  Gohud. 
qu'il  avait  été  obligé  de  céder  à  la  Compagnie  ;  et ,  dès  le  commencement  des  hos- 
tilités avec  Holkar,  il  avait  été  facile  de  s'apercevoir  qu'il  n'attendait  qu'une  occa- 
sion favorable  pour  en  venir  à  une  rupture  ouverte  avec  les  Anglais,  ou  au  moins 
prendre  avantage  de  leurs  embarras  pour  obtenir  la  restitution  de  ces  deux  impor- 
tantes places.  Ses  cavaliers,  passant  à  l'ennemi,  avaient  attaqué  le  colonel  Monson 
pendant  sa  retraite,  et  lui-même,  levant  le  masque,  avait  récemment  menacé  de 
venir  réclamer  Gwalior  à  la  tête  d'une  armée.  La  conduite  du  rajah  de  Berar  était 
devenue  aussi  fort  inquiétante;  des  hostilités,  évidemment  excitées  par  lui ,  avaient 
eu  lieu  dans  le  Cuttack  et  le  Bundelcund;  enfin,  de  toutes  parts  des  symptômes 
alarmants  annonçaient  une  disposition  générale  à  repousser  l'autorité  britannique. 

Dans  de  telles  circonstances,  les  deux  parties  ayant  également  besoin  de  traiter 
lord  Lakc  et  Runjeet-Sing  en  vinrent  promptement  à  un  arrangement.  Les  con- 
■  ditions  furent  que  le  rajah  de  Bhurtpoore  paierait  vingt  lacs  de  roupies  en  quatre 
années;  qu'il  n'entretiendrait  jamais  aucune  correspondance  avec  les  ennemis  de 
l'Angleterre,  soit  en  Europe,  soit  en  Asie;  qu'il  chasserait  Holkar  de  ses  états,  et 
que,  pour  gage  de  la  fidèle  exécution  de  ce  traité,  il  donnerait  un  de  ses  fils  en 
otage.  Le  traité  fut  approuvé  par  le  gouverneur  général  ;  le  jour  même  de  la  signa- 
ture (2  mai),  le  fils  du  rajah  arriva  au  camp  anglais,  et  Holkar  quitta  Bhurtpoore. 

Holkar,  dont  les  états  étaient  occupés  par  les  troupes  anglaises ,  n'avait  plus 
d'autre  ressource  que  de  se  mettre  sous  la  protection  de  Sindiah ,  son  ancien 
ennemi.  U  se  présenta  donc  avec  ses  trois  ou  quatre  mille  cavaliers  devant  ce 
prince ,  qui  l'accueillit  comme  un  ami  ;  mais  bientôt,  effrayé  par  la  marche  rapide 
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de  lord  Lake  vers  ses  états,  Sindiah  exprima  le  désir  d'en  venir  à  nn  nouvel 
accommodement.  Si  le  marquis  de  Wellesley  était  resté  a  la  tète  des  aflaires  de  la 
Compagnie,  les  propositions  du  chef  mahratte  eussent  été  rejetées,  et  ce  prince  eut 
expié  par  la  perte  de  nouvelles  provinces  l'appui  qu'il  avait  donné  à  M<>| km  ;  mais 
les  principes  du  gouverneur  général  n'étaient  pas  partagés  par  la  cour  des  direc- 
teurs, qu'effrayaient  son  ambition  envahissante,  et  ils  venaient  de  désigner  le 
marquis  de  Cornwallis  pour  le  remplacer.  Les  instructions  donnée»  à  Cornwallis  lui 
enjoignaient  de  faire  tous  ses  efforts  pour  terminer  promptement  la  guerre  avec 
les  Mahrattes.  Le  nouveau  gouverneur  général  ne  vécut  pas  assez  pour  exécuter 
sa  mission  ;  il  mourut  à  Bénarès  le  5  octobre  1805,  peu  de  temps  après  son  arrivée 
dans  l'Inde;  mais  cette  mort  ne  changea  rien  à  la  conduite  de  la  Compagnie:  la 
politique  pacifique  avait  définitivement  pris  de  dessus  sur  l'esprit  de  conquête  ;  les 
négociations  entamées  avec  Sindiah ,  et  plus  tard  avec  Holkar,  furent  activement 
continuées  par  sir  G.  Barlow ,  successeur  de  lord  Cornwallis.  La  paix  avec  les 
deux  princes  mahrattes  fut  conclue  le  23  novembre  1805  et  le  27  janvier  1806). 

Sindiah  gagnait,  à  sa  dernière  prise  d'armes,  la  restitution  des  forteresses  de 
Gwalior  et  de  Gohud,  et  un  léger  agrandissement  de  territoire.  Holkar  dut  aussi 
aux  idées  conciliatrices  du  nouveau  gouverneur  des  conditions  telles  qu'il  n'aurait 
jamais  dû  en  espérer  de  pareilles.  On  lui  rendit  une  grande  partie  de  ses  états. 
Au  reste  la  Compagnie  pouvait  se  montrer  généreuse;  souveraine  incontestée  de 
tout  l'Hindoustan,  désormais  elle  n'avait  pas  à  redouter  sérieusement  la  confédé- 
ration mahratte.  Ces  immenses  résultats,  c'était  au  marquis  de  Wellesley  qu'on 
les  devait.  Dans  une  administration  de  sept  années,  ce  politique  habile  avait 
obtenu  des  succès  qui  semblent  être  l'œuvre  d'un  siècle.  L'influence  française  à 
la  cour  du  nizam  avait  été  détruite ,  l'empire  de  Tippoo  -  Saïb  renversé  ;  le 
Peishwa,  rétabli  à  la  tète  de  la  confédération  mahratte,  était  devenu  l'allié  soumis 
de  la  Compagnie;  les  troupes  indo-françaises  du  général  Perron  avaient  été  dis- 
persées; le  Grand-Mogol  n'était  plus  qu'un  pensionnaire  à  la  solde  de  l'Angle- 
terre; les  trônes  renversés  de  Sindiah,  d'Holkar  et  du  rajah  de  Bérar,  n'avaient 
été  relevés  que  du  consentement  de  la  Compagnie;  d'immenses  territoires  ajoutés 
à  l'empire  britannique  avaient  triplé  son  étendue,  sa  richesse  et  sa  puissance.  S'il 
restait  encore  dans  l'Inde  quelques  princes  indépendants,  la  Compagnie  i>ossé- 
dait  des  forces  telles  qu'elle  n'avait  rien  à  redouter  de  leur  mauvais  v ouloir ,  et 
Unis  furent  peu  à  peu  forcés  de  se  soumettre  à  son  joug.  Aussi,  lorsqu'en  1818 
et  1819  le  Peishwa  voulut  profiter  du  soulèvement  des  Pindarries  pour  recoin  rer 
sa  liberté,  lord  Moira,  alors  gouverneur  général,  leva  une  armée  qui  comptait 
quatre-vingt-un  mille  hommes  d'infanterie,  trente-trois  mille  de  cavalerie,  trois 
cents  bouches  à  feu,  et  l'imprudente  prise  d'armes  du  Peishwa  ne  servit  qu'à  lui 
faire  perdre  une  parliede  ses  provinces.  En  1824,  toute  la  péninsule  depuis  l'Hima- 
laya et  l'Indus  jusqu'au  cap  Comorin  était  soumise  au  sceptre  britannique,  soit 
sous  la  forme  de  possession  directe,  soit  par  des  princes  tributaires,  soit  par  des 
alliés  tenus  à  fournir  des  contingents;  et  c'était  dès  lors  hors  de  l'Inde  que  la 
Compagnie  allait  chercher  une  proie  pour  ses  armes  victorieuses.  Sous  prétexte 
d'incursions  hostiles  faites  par  les  Birmans  sur  le  territoire  britannique,  le  pays 
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de  ces  peuples  fut  envahi.  Malgré  leur  génie  guerrier,  les  Birmans  ne  purent  tenir 
contre  les  forces  de  la  Compagnie.  Une  armée  anglaise  pénétrant  jusqu'à  la  ville 
d'Ava,  leur  capitale,  les  força  à  la  paix;  la  cession  à  la  Compagnie  de  deux  cents 
lieues  de  cotes,  le  long  du  golfe  du  Bengale,  et  le  paiement  d'une  somme  de 
50  millions,  en  fut  le  prix. 

Telle  était  la  situation  de  la  Compagnie  en  1833,  au  moment  où  son  privilège 
allait  expirer.  La  question  du  renouvellement  de  sa  charte  avait  depuis  longtem|is 
attiré  l'attention  des  hommes  politiques.  L'Inde  serait-elle  gouvernée  avec  ou  san» 
l'existence  de  la  Compagnie?  Cette  assistance  s'exercerait-elle  dans  la  forme  précé- 
demment adoptée  ou  sous  une  forme  nouvelle?  Tels  étaient  les  points  sur  lesquel> 
s'exerçait  la  discussion  à  cette  époque.  Les  principes  du  commerce  s'étaient  sin- 
gulièrement modifiés  en  Europe,  et  le  système  de  la  liberté  commerciale  a* ait 
fait  des  prosélytes  surtout  en  Angleterre.  Là,  presque  tous  les  hommes  éclaires 
s'accordaient  à  |>euser  que  le  moment  était  venu  d'abolir  le  monopole  de  la  Com- 
pagnie, tant  pour  le  commerce  de  l'Inde  que  pour  celui  de  la  Chine.  Le  ministère 
prit  en  considération  cet  état  des  esprits  et  présenta  au  parlement,  qui  l'adopta, 
un  bill  en  vertu  duquel  la  Compagnie  renonçait  au  monopole  du  commerce  sur  la 
Chine,  s'interdisait  indéfiniment  tout  négoce,  et  était  investie  du  gouvernement 
immédiat  de  l'empire  hindou-britannique  jusqu'au  30  avril  185  i  Le  bill  propose 
par  le  cabinet  réunissait  à  un  tel  point  l'assentiment  unanime,  que  la  chambre  ne 
comptait  pas  plus  d'une  centaine  de  membres  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  son 
adoption. 

Libérale  à  l'intérieur,  la  politique  du  ministère  ne  l'était  pas  moius  à  l'extérieur. 
L'alliance  avec  la  France  de  1830  en  fut  la  base.  Cette  politique  consacra  l'exis- 
tence du  nouveau  royaume  de  Belgique,  et  le  sauva  des  périls  qui  le  menaçaient. 
En  effet,  à  peine  le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  eut-il  accepté  le  trône  qui 
lui  était  offert  par  les  Belges,  que  le  roi  de  Hollande,  Guillaume  Ier,  envahit  le 
territoire  du  nouvel  état.  La  France  intervint  pour  porter  secours  à  Léopold.  Alors 
les  cours  du  nord ,  alarmées  de  voir  cette  puissance  mettre  le  pied  dans  les  Pays- 
Bas,  consentirent,  à  la  suggestion  du  ministère  britannique,  à  reconnaître  l'existence 

1.  Voici  les  principes  bases  de  la  nouvelle  charte  : 

1*  La  Compagnie  conservait  ses  pouvoirs  politiques,  et  continuait  à  gouverner  Huile  sous  U 
directiou  «le  la  chambre  du  contrôle; 

ï«  File  cessait  d'être  une  compagnie  commerciale ,  et  renonçait  en  conséquence  a  son  roouopuk 
du  commerce  tant  avec  l'Inde  qu'avec  la  Chine  ; 

3»  Le  commerce  avec  ces  contrées  était  libre  pour  tout  sujet  anglais; 

4°  Les  sujets  anglais  pouvaient,  sous  certaines  conditions,  se  User  dans  l'Inde,  ce  qui  était  aupa- 
ravant sévèrement  défendu  :  ils  ue  pouvaient  cependant  s'établir  et  acquérir  que  dans  des  arrondis- 
sements qui  leur  étaient  assignés; 

5»  On  assurait  aux  propriétaires  d'actions  un  revenu  de  10  et  demi  pour  100  sur  le  capital  primitif 
de  15)  millions,  c'est-à-dire  annuellement  16  millions  ,  qui  seraient  perçus  sur  les  revenus  de  l'Inde, 
et  envoyés  en  Angleterre  en  ibé,  indigo,  sucre,  etc.  ; 

h»  Un  fonds  d'amortissement  était  créé  pour  rembourser  les  porteurs  d'actions  dans  l'espace  de 
quarante  ans.  sur  le  pied  intégral  de  300  millions,  valeur  actuelle  des  actions  sur  le  marche 
Londres  :  comme ,  à  la  même  époque ,  la  nouvelle  charte  de  la  Compagnie  serait  expirée,  le  gouvei 
nement  aviserait ,  s'il  y  avait  lieu ,  à  la  prolonger  ou  à  l'annuler. 
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du  royaume  de  Belgique.  11  fallait  encore  faire  évacuer  aux  troupes  hollandaises 
la  citadelle  d'Anvers,  qui  interceptait  le  commerce  de  l'Escaut,  et  les  puissances 
se  refusaient  à  rien  faire  pour  obtenir  ce  résultat.  Le  ministère  envoya  bloquer  tous 
les  ports  de  la  Hollande,  tandis  que  la  France  entreprenait  elle-même  le  siège  de 
la  citadelle ,  qui  ne  tarda  point  à  être  emportée.  Ces  mesures  de  vigueur  déconcer- 
tèrent les  calculs  du  roi  de  Hollande  et  des  puissances  absolutistes  du  continent  ; 
elles  eurent  pour  conséquence  la  conclusion  de  la  paix  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande. 

Cependant  le  mouvement  insurrectionnel  de  France ,  réprimé  en  Allemagne  et 
en  Italie,  avait  soulevé  la  Pologne  contre  la  domination  russe.  Dans  cette  lut  le 
inégale,  n'ayant  point  de  ports  pour  communiquer  avec  l'Angleterre,  séparée  de 
la  France  par  la  moitié  de  l'Allemagne,  entourée  par  l'Autriche  et  la  Prusse,  qui 
étaient  décidées  à  soutenir  la  Bussie,  la  Pologne  succomba.  Une  guerre  générale 
pouvait  seule  l'empêcher  d'être  écrasée;  mais  ni  la  France,  encore  agitée  de  con- 
vulsions révolutionnaires,  ni  l'Angleterre,  occupée  à  diminuer  le  fardeau  que  la 
dernière  lutte  avec  >'apoléon  faisait  encore  peser  sur  elle,  ne  pouvaient  songer  à 
faire  la  guerre ,  et  la  Pologne  périt  victime  de  son  isolement. 

Plus  heureux  contre  la  Bussie,  le  ministère  arrêta  cette  puissance  au  moment 
où  elle  mettait  le  pied  à  Constantinople  sous  le  prétexte  de  protéger  le  sultan 
contre  la  révolte  de  Méhémet-Ali,  pacha  d'Egypte,  qui  s'était  avancé  jusqu'en 
Asie-Mineure.  Le  cabinet,  aidé  de  la  France,  intima  au  pacha  l'ordre  de  quitter 
l'Asie-Mineure,  et  la  Bussie,  n'ayant  plus  de  prétexte  plausible,  fut  encore  une 
fois  obligée  d'abandonner  Constantinople.  En  même  temps  le  ministère  faisait 
accorder  à  la  Grèce  de  nouvelles  frontières  plus  assurées  contre  l'agression  de 
ses  anciens  maîtres  ;  le  prince  Othon  de  Bavière  fut  nommé  par  les  puissances  roi 
du  nouvel  état. 

Unie  à  la  France  par  une  renaissance  politique  commune,  l'Angleterre,  avec  le 
concours  de  cette  puissance,  enlevait  encore  une  fois  le  Portugal  aux  complots  de 
l'absolutisme;  tandis  qu'une  escadre  britannique,  mouillée  dans  le  Tage,  tenait 
en  échec  l'armée  espagnole,  arrêtée  sur  sa  frontière,  et  se  tenait  prête  à  réprimer 
toute  intervention,  Dom  Pédro,  secouru  de  volontaires  français  et  anglais,  repous- 
sait Dom  Miguel,  faisait  proclamer  à  Lisbonne  sa  fille  Dona  Maria,  reine  de  Por- 
tugal, et  renvoyait  dans  l'exil  le  prince  vaincu. 

Le  Portugal  était  le  dernier  boulevard  des  absolutistes  dans  l'occident  de  l'Eu- 
rope; aussi  la  chute  de  Dom  Miguel  fut-elle  un  coup  violeut  pour  les  torys,  qui 
annonçaient  déjà,  avant  de  quitter  les  affaires,  l'intention  formelle  de  reconnaître 
le  titre  usurpé  de  ce  prince.  Dès  l'ouverture  de  la  session  (  4  février  1834  ) ,  lord 
Wellington  dirigea,  en  discutant  l'adresse,  une  violente  attaque  contre  la  poli- 
tique du  gouvernement,  mais  cette  protestation  demeura  isolée  et  impuissante. 

Cependant  les  torys  commençaient  à  revenir  de  l'étonnement  où  les  avaient 
plongés  l'adoption  du  bill  de  réforme  et  la  réaction  si  rapidement  poursuivie 
contre  les  vieux  abus  du  gouvernement.  D'un  coté  ils  circonvenaient  le  roi  ;  de 
l'autre,  bien  que  réduits  à  cent  cinquante  membres  dans  la  chambre  basse,  ils  con- 
tinuaient avec  un  redoublement  d'énergie  leur  opposition  aux  actes  du  ministère , 
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puissamment  aidés  en  cela  par  les  radicaux ,  impatients  des  lenteurs  prudentes  par 
lesquelles  le  cabinet  se  défendait  contre  l'entraînement  démocratique  qu'ils  cher- 
chaient à  lui  communiquer.  Jusque-là  le  ministère  avait  résisté  avec  succès  à  cette 
double  opposition,  en  s'appuyant  tantôt  sur  l'un,  tantôt  sur  l'autre  de  ces  partis, 
mais  le  moment  était  arrivé  où  il  n'était  plus  possible  de  tenir  la  balance;  il  fallait 
s'allier  franchement  à  l'un  ou  à  l'autre.  Le  cabinet  voulut  essayer  de  temporiser  et 
ne  réussit  qu'à  compromettre  son  existence. 

L'Irlande  axait  obtenu  quelques  concessions,  mais  qui  n'allégeaient  point  s» 
maux,  et,  malgré  le  bill  de  coercition,  malgré  le  concert  qu'axait  montre  la 
chambre  basse  à  repousser  ses  plaintes  continuelles,  elle  n'avait  point  cessé  de 
s'agiter.  O'Connell,  véritable  roi  du  pays ,  avait  de  nouveau  jeté  son  cri  de  guerre  : 
.  Le  rappel  de  l'Union.  »  Ce  fut  là  la  pierre  d'achoppement  du  cabinet.  Lord  Grej 
voulait  absolument  supprimer  les  meetings  populaires  ,  principal  moyen  d'in- 
fluence d'O'Connell;  lord  Althorp,  au  contraire,  inclinait  pour  les  tolérer.  Cepen- 
dant ce  dernier  céda  à  l'influence  du  premier  ministre,  et  consentit  à  appuyer  au 
parlement  la  suppression  des  meetings.  Mais  son  opinion  était  connue  d'O'Connell. 
celui-ci  prouva  en  pleine  chambre  qu'en  appuyant  la  suppression  des  meetings, 
lord  Althorp  se  mettait  en  contradiction  avec  l'opinion  qu'il  avait  émise  dans  le 
conseil.  Lord  Althorp  ne  pouvait  plus  soutenir  une  mesure  à  laquelle  son  oppo- 
sition personnelle  était  désormais  connue;  il  se  démit  de  ses  fonctions,  et  sa  sortie 
entraîna  celle  de  lord  Grey ,  qui,  ne  voulant  plus  gouverner  sans  lui ,  résigna  son 
emploi  de  premier  ministre.  Le  ministère  était  entièrement  désorganisé,  cependant 
il  résolut  de  tenir  encore;  le  secrétaire  de  l'intérieur,  lord  Melbourne,  devint  chef 
du  cabinet;  lord  Althorp  consentit  à  rentrer  au  pouvoir,  et  le  bill  de  répression 
de  l'Irlande  fut  présenté  au  vote  de  la  chambre  sans  la  clause  qoi  concernait  1» 
meetings  populaires. 

La  retraite  de  lord  Grey,  principal  opposant  aux  exigences  libérales  qui  venaient 
du  dehors,  augmentait  beaucoup  la  prépondérance  des  principes  réformistes  dans 
l'administration  ;  mais  en  même  temps  elle  ôtait  au  cabinet  la  force  que  lui  don- 
nait la  présence  d'un  homme  toujours  lié,  malgré  sa  dernière  lutte,  avec  la  haut» 
aristocratie,  ayant  une  profonde  connaissance  des  affaires,  honoré  de  la  considé- 
ration et  du  respect  du  roi.  l,ord  Grey  pouvait  seul  contre-balancer  la  puissant» 
action  de  cette  foule  de  torys,  qui  étaient  encore  maîtres  de  toutes  les  avenues 
du  palais.  Lui  tombé,  les  conservateurs  avaient  le  champ  libre;  leur  opposition 
redoubla  de  violence. 

Les  actes  du  ministère  n'étaient  pas  de  nature  à  calmer  le  mécontentement  des 
torys  et  du  parti  de  l'église.  Tirant  sa  principale  force  de  l'appui  des  non-confor- 
mistes protestants,  lesquels  formaient  près  de  la  moitié  de  la  population  en  Angle- 
terre, il  travaillait  à  les  affranchir  des  derniers  liens  de  sujétion  qui  les  enchaînaient 
encore  à  l'église  anglicane;  il  réclamait  leur  admission  aux  degrés  des  universités 
anglaises;  il  demandait  qu'il  leur  fût  permis  d'accomplir  les  cérémonies  du  mariage 
dans  leurs  propres  chapelles,  et  non  dans  les  temples  anglicans  comme  la  loi  les  y 
forçait.;  enfin  il  essayait  de  les  relever  de  l'obligation  où  ils  étaient  de  payer  aussi 
la  dime  à  l'église  établie,  en  même  temps  qu'ils  avaient  à  soutenir  les  ministres 
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de  leur  propre  culte.  Mais  en  procédant  timidement,  par  crainte  de  pousser  trop 
loin  les  attaques  à  l'église  anglicane,  le  cabinet  mécontenta  les  deux  partis.  I<es  non- 
conformistes  réclamèrent  directement  l'abolition  de  toute  taxe  religieuse ,  et  con- 
testèrent la  légalité  d'un  culte  exclusivement  protégé.  De  leur  coté ,  les  anglicans , 
heureux  de  voir  les  non-conformistes  avouer  leurs  véritables  intentions,  prirent 
texte  de  là  pour  les  représenter,  ainsi  que  les  ministres ,  comme  voulant  abolir  tout 
établissement  religieux  dans  l'empire  britannique.  Le  ministère  ne  réussit  pas 
davantage  quand  il  entreprit  de  convertir  la  dime  d'Angleterre  en  taxe  territoriale 
Le  clergé  et  les  propriétaires  se  déclarèrent  à  la  fois  contre  lui ,  et  toutes  ses  tenta- 
tives échouèrent. 

Un  acte  cependant  échappa  à  ces  oppositions,  quoiqu'il  fût  conçu  dans  un  esprit 
décidé  de  réforme  et  appelé  à  modifier  considérablement  l'influence  du  clergé  et 
de  l'aristocratie:  ce  fut  l'acte^qui  réformait  la  législation  sur  les  pauvres  (poor 
law  amendement  net).  A  peu  10  le  ministère  Grey  était-il  sorti  vainqueur  de  la 
grande  lutte  du  bill  de  réforme,  qu'il  avait,  de  concert  avec  le  nouveau  parle- 
ment, ouvert  dans  le  pays  une  enquête  générale  sur  le  paupérisme,  cette  charge  si 
pesante  qui  augmentait  chaque  jour  dans  des  proportions  effrayantes.  La  législation 
ancienne ,  qui  régissait  cette  matière ,  était  tout  entière  fondée  sur  un  acte  passé 
au  règue  d'Élisabeth.  Cet  acte  établissait  un  impôt  destiné  à  soulager  les  besoins 
de  la  classe  pauvre;  il  ordonnait  aux  juges  de  paix  de  nommer  des  inspecteurs  char- 
gés de  faire  travailler,  sous  peine  de  prison ,  les  individus  valides  et  sans  moyen  de 
subsistance,  et  prescrivait  la  construction  d'hospices  pour  tous  ceux  qui  étaient 
hors  d'état  de  se  livrer  au  travail.  Mais  l'exécution  de  cette  loi  étant  confiée  aux 
autorités  locales,  elle  ne  tarda  pas  à  être  observée  fort  inégalement  et  même  com- 
plètement négligée;  une  seule  de  ses  prescriptions  subsista  en  son  entier,  ceUe 
qui  établissait  l'impôt  destiné  à  subvenir  aux  besoins  de  première  nécessité  des 
gens  sans  ressource.  Sous  l'empire  de  cette  clause ,  le  nombre  des  pauvres  s'accrut 
incessamment.  Chaque  paroisse  eut  sa  caste  d'indigents  qui,  sans  rien  posséder, 
sans  rieu  produire ,  vivaient  aux  dépens  de  tous  ceux  qui  possédaient  ou  qui  tra- 
vaillaient ;  quoique  le  prix  des  secours  fût  censé  être  acquitté  par  eux  en  travaux 
d'utilité  communale ,  l'impossibilité  de  les  employer  utilement  avait  fait  presque 
partout  de  cette  obligation  une  pure  fiction. 

A  l'époque  de  la  révolution  française,  Pitt  voulant  assurer  la  tranquillité  des 
basses  classes  en  leur  offrant  une  ressource  qui  les  sauvât  du  desespoir,  et  désirant 
en  même  temps  favoriser  l'accroissement  de  la  population  à  quelque  prix  que  ce 
fût,  fit  surgir  un  nouveau  principe  de  législation  qui  accrut  encore  les  vices  du 
précédent  système  ;  il  fit  décider  dans  le  parlement  que  les  secours  accordés  aux 
pauvres  devaient  être  tels  qu'ils  pussent  jouir  d'une  sorte  de  bien-être  (  comfort) , 
et  que  ces  secours  seraient  servis  par  les  magistrats  aux  indigents  à  domicile.  A  la 
faveur  des  mesures  protectrices  prises  en  vertu  de  ce  principe,  la  classe  pauvre 
s'accrut  avec  une  incroyable  rapidité.  En  rendant  la  condition  du  pauvre  inoc- 
cupé meilleure  que  celle  du  laboureur  qui  remplissait  sans  secours  ses  pénibles 
devoirs,  Pitt  avait  accordé  une  prime  a  la  paresse.  Les  pauvres,  devenus  les 
tyrans  et  l'effroi  des  communes,  recevaient  en  effet  chez  eux,  en  pleine  santé, 
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et  dans  toute  la  vigueur  de  l'âge,  des  secours  qui  suffisaient  à  les  faire  vivre  sans 
travail. 

Un  impôt  de  près  de  deux  cents  millions  de  francs  ne  fut  pas  le  plus  funeste 
résultat  d'un  tel  état  de  choses.  La  condition  du  pauvre  avait  perdu  son  véritable 
caractère,  et,  en  assurant  à  la  paresse  une  existence  plus  facile  que  celle  acquise 
à  l'honnête  ouvrier  au  prix  de  ses  sueurs,  on  la  faisait  accepter  avec  joie,  recher-  ( 
cher  avec  empressement,  et  les  pauvres,  de  plus  en  plus  démoralisés,  formaient 
un  corps  de  plus  en  plus  compacte  et  redoutable. 

La  société  devait  rompre  cette  coalition  menaçante  sous  peine  d'être  brisée  par 
elle.  C'est  dans  ce  but  que  fut  conçu  l'acte  du  ministère  Melbourne. 

«  Les  facilités  de  la  loi  avaient  multiplié  les  pauvres  ;  il  fallait  que  ses  rigueurs 
en  restreignissent  désormais  le  nombre  ;  il  fallait  surtout  qu'elle  leur  imposât 
l'obligation  de  rechercher  le  travail  avec  le  même  soin  qu'ils  mettaient  à  l'éviter; 
et ,  tout  en  maintenant  des  secours  aux  hommes  valides  en  cas  de  véritable  néces- 
sité, elle  devait  constater  cette  nécessité  de  la  manière  la  plus  irréfragable.  Ce  but 
était  atteint  si  elle  ne  distribuait  les  secours  que  dans  un  lieu  frappé  de  réprobation 
par  la  terreur  populaire,  et  dont  on  ne  pût  franchir  la  porte  sans  abdiquer  sa 
liberté. 

«  L'acte  supprima  tous  les  secours  à  domicile  distribués  aux  mendiants  valides. 
A  la  subvention  en  argent  il  substitua  l'entretien  dans  des  maisons  de  détention, 
où  le  travail  est  forcé,  le  régime  sévère,  la  séquestration  absolue.  L'hospitalité  de 
ces  tristes  demeures  ne  fut  déniée  à  personne;  mais  quiconque  y  pénétrait  poussé 
par  le  désespoir  et  la  faim,  voyait  se  rompre  pour  lui,  tant  qu'il  en  habitait  la 
sombre  enceinte,  toutes  les  affections  de  la  famille,  tous  les  Uens  qui  l'attachaient 
à  la  terre.  La  misère  l'ensevelissait  vivant,  et  le  malheur  lui  préparait  un  sort  aussi 
terrible  que  le  crime'.  » 

C'était  là  une  loi  de  fer,  mais  elle  ne  tarda  pas  h  produire  dans  les  classes  pau- 
vres un  ébraulement  général  qui  changea  rapidement  le  cours  d'habitudes  invé- 
térées ,  inspira  aux  paresseux  le  goût  du  travail ,  arrêta  les  unions  imprudentes , 
éleva  partout  le  prix  des  salaires,  et,  en  moins  de  trois  années ,  abaissa  de  plus 
de  moitié  le  montant  de  la  taxe  *. 

La  portée  administrative  de  ce  bill  n'était  pas  moins  remarquable  :  il  remplaça 
les  magistrats  par  des  fonctionnaires  spéciaux ,  salariés,  choisis  par  tous  les  contri- 
buables ,  et  révocables ,  en  cas  de  faute ,  par  une  autorité  supérieure;  à  la  place  de 
la  paroisse,  il  substitua  les  bureaux  des  gardiens,  recrutés  aussi  par  l'élection. 
♦  Agents  spéciaux ,  répartitions  des  taxes,  règlements  des  maisons  de  travail,  tout 

fut  soumis  aux  gardiens,  qui  furent  eux-mêmes  soumis  à  un  bureau  supérieur 
établi  à  Londres,  et  composé  de  trois  commissaires  nommes  par  la  couronne. 

Le  bureau  central  supérieur  forma  une  administration  nouvelle  placée  sous  la 
direction  du  secrétaire  d'état  de  l'intérieur ,  dont  l'action  et  la  surveillance  s'exer- 
cèrent dès  lors  sur  une  division  territoriale  du  pays  toute  nouvelle ,  savoir  :  les 

1.  L.  de  Carné,  L'Angleterre  depuit  la  Réforme. 
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unions  de  paroisses ,  qu'il  eut  le  pouvoir  de  fixer  lui-même  eu  réunissant  un  cer- 
tain nombre  de  communes  pour  l'eutretien  de  leurs  pauvres  et  la  construction  d'un 
dépôt  de  mendicité  commun. 

«  C'est  en  ceci  que  se  révélait  la  gravité  d'une  innovation  qui  ne  tendait  à  rien 
moins  qu'à  diviser  le  sol  du  royaume  selon  des  bases  entièrement  nouvelles,  créant 
ainsi  des  intermédiaires  tout  nouveaux  entre  la  paroisse  et  le  comté,  c'est-à-dire 
en  dehors  de  l'action  de  l'église  anglicane  et  de  l'aristocratie  territoriale 1 .  »  Aucun 
acte  depuis  la  réforme  n'était  appelé  à  produire  d'aussi  vastes  résultats. 

Les  pairs  ne  se  préoccupèrent  point  des  conséquences  éloignées  de  cette  mesure, 
et ,  sans  songer  à  l'avenir,  ils  cédèrent  à  l'urgence  de  décharger  le  présent  d'un 
intolérable  fardeau,  et  laissèrent  s'introduire  dans  l'administration  anglaise  un 
élément  que  le  torysme  n'en  arrachera  plus,  élément  si  puissant  déjà  qu'il  est 
le  noyau  autour  duquel  se  groupent  toutes  les  institutions  que  l'cntrainement  de 
la  réforme  a  enlevées  au  patronage  aristocratique  et  anglican,  ■  affaiblissant  par 
sa  présence  même  tout  ce  qui  existe  encore  et  profitant  de  tout  ce  qui  tombe.  » 

Cependant  les  résultats  du  bill  des  pauvres  n'étaient  point  immédiats ,  et  l'op- 
position ne  vit  d'abord  que  l'avantage  qu'il  promettait  au  pays.  L'état  des  finances 
était  prospère  ;  l'adrninistration  faisait  de  continuels  progrès  dans  la  voie  des  éco- 
nomies, et  lord  Althorp  annonçait  pour  l'année  un  dégrèvement  de  taxes  d'un 
million  et  demi.  Mais  les  agriculteurs  ne  pouvaient  pardonner  au  ministère  le 
refus  qu'il  leur  avait  fait  d'abolir  un  impôt  sur  la  drèche  produisant  un  revenu 
annuel  de  5  millions,  et  le  reste  de  la  nation  conservait  un  vif  ressentiment 
de  ce  qu'un  cabinet  porté  au  pouvoir  par  l'essor  des  classes  industrielles  refu- 
sait de  supprimer  l'odieux  monopole  des  lois  sur  les  céréales.  Pour  remplacer 
la  loi  de  Canning ,  M.  Hume  avait  proposé  d'affranchir  de  toute  entrave  le  com- 
merce des  blés,  en  établissant  un  droit  d'entrée  fixe  et  modéré,  et  d'accorder  des 
primes  pour  l'exportation.  •  La  détresse  actuelle  du  pays,  disait-il,  provient 

•  des  lois  sur  les  céréales.  Le  haut  prix  du  blé  fait  hausser  les  prix  de  tous  les 

•  articles  et  nous  empêche  de  les  exporter  dans  des  pays  qui  nous  donneraient  des 
«  blés  en  échange.  L'acte  de  1815 ,  qui  a  introduit  presque  de  force  le  monopole , 
«  n'a  produit  aucun  bien;  il  devait  rendre  fixe  le  cours  des  blés,  il  n'a  pu  réussir  à 
"  le  faire,  et  les  prix  ont  toujours  baissé;  enfin,  cette  législation  est  si  désastreuse 
«  que,  depuis  1815,  il  a  été  passé  douze  actes  pour  violer  ses  prescriptions  dans 
»  des  occasions  où  elles  causaient  la  famine.  A  l'étranger,  elle  ne  nous  a  pas  fait 

•  moins  de  tort.  Mous  refusons  d'admettre  le  blé  américain;  les  Américains  ont, 
«  par  leur  tarif  de  douanes ,  qui  n'est  qu'une  sorte  de  représailles ,  exclu  de  leurs 
«  ports  tous  nos  produits  manufacturés.  Nous  refusons  d'admettre  le  bois  de  cou- 
«  struction  et  le  blé  de  la  Prusse;  la  Prusse  nous  a  bannis  de  l'Allemagne,  c'est-à- 
«  dire  d'une  grande  partie  de  l'Europe ,  en  établissant  depuis  dix  ans  un  système 
«  prohibitif  et  en  enrôlant  à  sa  cause  les  autres  états  qui  forment  l'union  des 
«  douanes  allemandes.  Il  ne  nous  reste  partout  de  ressource  que  la  contrebande  et 
»  la  fraude  pour  forcer  les  débouchés  de  notre  commerce.  Un  tel  système  a  besoin 
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«  d'être  changé  ;  il  faut  que  les  prix  deviennent  stables,  et  ce  n'est  que  par  la  liberté 
«  du  commerce  que  nous  y  parviendrons.  •  A  cela  les  adversaires  de  la  liberté 
commerciale  répondaient  qu'on  n'accordait  au  blé  que  la  protection  étendue  à  tous 
les  autres  produits  anglais  qui  étaient  garantis  par  la  prohibition  contre  la.concur- 
rence  des  produits  manufacturés  de  l'étranger.  D'ailleurs  le  nouveau  système  eût 
opéré  une  révolution  dans  le  système  de  la  propriété  foncière;  c'en  fut  assez  pour 
faire  repousser  tout  changement. 

Malgré  la  sage  économie  qui  présidait  aux  dépenses  de  l'état,  la  détresse  causée 
par  la  stagnation  des  affaires  était  générale,  et  les  ennemis  du  ministère  s'en  ser- 
vaient pour  saper  sa  popularité  déjà  fort  ébranlée.  A  cela  se  joignait  la  guerre  per- 
sonnelle que  la  presse  lui  faisait,  et  dont  lord  Brougham ,  entre  tous,  était  l'objet. 
Les  vives  allures  du  chancelier  blessaient  les  vieilles  habitudes  de  gravité  de  la 
chambre  des  lords;  et  l'invective,  le  sarcasme,  l'ironie  comique,  qu'il  prodiguait 
daus  ses  discours,  étaient  considérés  là  comme  chose  hautement  inconvenante.  Atta- 
qué à  la  ville,  rabaissé  à  la  cour,  le  chancelier  avait  fini  par  inspirer  au  roi  une  aver- 
sion véritable,  et  Guillaume,  cédant  aux  influences  qui  l'entouraient ,  ne  tarda  pas 
à  se  dégoûter  de  tout  son  ministère.  Ainsi  disposé,  il  ne  fallait  qu'une  occasion  pour 
qu'il  cherchât  à  s'en  débarrasser,  et  cette  occasion  s'offrit,  tord  Althorp  ayant  été 
appelé  à  la  chambre  des  pairs  comme  héritier  de  son  père,  lord  Spencer,  qui  venait 
de  mourir,  ne  pouvait  désormais  diriger  les  débats  des  communes,  et  il  fallait  lui 
donner  un  successeur  dans  le  cabinet.  Le  roi  profita  de  cette  circonstance,  et  déclara 
à  lord  Melbourne  que,  ne  voulant  plus  de  lord  Brougham  pour  chancelier,  ni  des 
membres  de  l'administration ,  partisans  de  la  spoliation  de  l'église  anglicane  d'Ir- 
lande, il  le  priait,  en  conséquence,  de  ne  point  s'occuper  de  reconstituer  le  cabinet. 
«  Je  m'adresserai,  ajouta-t-il,  au  duc  de  Wellington.  ■  Lord  Wellington  proposa 
au  roi  sir  Robert  Peel  pour  premier  ministre,  lord  Lyndhurst  pour  chancelier. 
Les  autres  emplois  furent  distribués  entre  les  lords  Wharncliffe,  Aberdeen,  LTIenbo- 
rough,  torys exaltés;  MM.  Goulbura,  Baring,  et  d'autres  torys  plus  modérés;  mais 
uilord  Stanley,  ni  sir  James  Graham,  chefs  des  torys  modérés,  ne  voulurent  figurer 
dans  le  gouvernement  (  novembre  1834  ). 

Ce  fut  alors  que  les  radicaux  se  repentirent  de  l'opposition  violente  qu'Us  avaient 
faite  au  miuistère  réformiste ,  et  qu'O'Counel  dut  regretter  lui-même  cette  série  de 
lettres  outrageantes  qu'il  avait  publiées  pour  l'écraser  ;  tous  leurs  efforts  avaient 
abouti  à  amener  au  pouvoir  les  ennemis  déclarés  de  toute  réforme  et  les  premiers 
appuis  du  clergé  anglican.  Toutefois  la  leçon  ne  fut  pas  perdue  ;  radicaux  anglais 
et  irlandais  se  rallièrent  franchement  aux  whigs  et  résolurent  de  hâter  la  chute  de 
ministres  parvenus  par  surprise  à  les  dominer. 

U  lutte  allait  bientôt  s'ouvrir.  Les  ministres,  certains  d'être  renversés  par  la 
chambre  basse,  si  les  oppositions  whig  et  radicale  parvenaient  à  s'entendre,  avaient 
dissous  le  parlement.  Les  élections  furent  vivement  contestées.  Les  torys  avaient 
mis  toute  leur  fortune  sur  ce  coup  de  dés  ;  ils  ne  négligèrent  rien  pour  gagner  ou 
acheter  des  partisans  aux  intérêts  conservateurs.  Dans  les  comtés,  leur  succès  fut 
complet  ;  mais,  dans  les  villes,  ils  échouèrent  entièrement  :  les  radicaux  appuyèrent 
les  whigs  partout  où  ils  n'avaient  rien  à  espérer  pour  eux-mêmes.  Tout  ce  que 
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purent  gagner  les  torys,  ee  fut  une  augmentation  de  cent  membres  pour  leur 
parti,  qui ,  par  là,  forma  un  tiers  environ  de  la  chambre  basse. 

Vainqueurs  dans  les  hustings,  les  adversaires  du  cabinet  se  disposèrent  contre 
lui  à  une  vigoureuse  campagne.  A  l'ouverture  de  la  session  (  19  février  1835),  le 
candidat  de  l'opposition  fut  nommé  orateur  de  la  chambre  basse,  et  le  ministère 
ne  put  empêcher  dans  l'adresse  l'introduction  de  cet  amendement  significatif  : 
-  La  chambre  espère  que  les  conseils  de  Sa  Majesté  seront  dirigés  dans  un  esprit 
«  de  réforme  éclairé  et  sincère;  que,  suivant  cette  même  politique  large  et  libérale 
«  qui  a  dicté  la  réforme  parlementaire  et  l'abolition  de  l'esclavage  des  noirs,  les 
«  corporations  municipales  seront  placées  sous  le  contrôle  vigilant  du  peuple;  que 
«  toutes  les  plaintes  bien  fondées  des  non-conformistes  protestants  seront  apaisées; 
«  que  les  abus  de  l'église,  qui  entravent  son  action  morale  en  Angleterre  et  trou- 

■  blent  la  paix  de  la  société  en  Irlande,  seront  corrigés.  Les  fidèles  communes 
«  prennent  encore  la  liberté  de  représenter  à  Sa  Majesté  qu'elles  ne  peuvent  que 

•  déplorer  que  la  marche  de  ces  réformes  et  d'autres  encore  ait  été  interrompue 
«  sans  nécessité,  et  compromise  par  la  dissolution  du  dernier  parlement.  » 

Après  le  vote  d'une  pareille  adresse,  on  s'attendait  à  ce  que  le  ministère  allait 
se  retirer.  Cependant  le  cabinet  voulut  faire  tète  à  l'orage ,  et  il  déclara  qu'il  ne 
croyait  pas  devoir  abandonner  ainsi  le  poste  que  le  roi  lui  avait  confié;  mais,  en 
présence  de  l'opposition  compacte  des  communes ,  une  pareille  détermination  était 
impraticable.  Des  adresses  orangistes  avaient  été  présentées  au  roi,  qui  y  avait 
répondu  favorablement;  il  fut  demandé  compte  au  ministère  de  la  reconnaissance 
de  ces  associations  illégales,  et  force  lui  fut  de  les  désavouer.  Lord  Londonderry 
venait  d'être  nommé  ambassadeur  en  Russie;  l'opposition  blâma  dans  les  termes 
les  plus  violents  la  nomination  du  plus  ardent  apôtre  des  doctriues  absolutistes  ; 
et  le  ministère  désavoua  encore  lord  Londonderry.  Lord  Russell  ayant  proposé  à 
la  chambre  «  de  se  former  en  comité  pour  délibérer  sur  le  temporel  de  l'église 
d'Irlande;  »  la  chambre  adopta  la  résolution,  malgré  l'énergique  opposition  du 
cabinet.  Les  délibérations  commencées,  lord  John  Russell  proposa  la  déclaration 
suivante  :  «  L'opinion  du  comité  est  que  tout  excédant  des  fonds  employés  à  l'in- 

•  struction  spirituelle  des  membres  de  l'église  établie  en  Irlande  doit  être  appliqué 
«  à  l'éducation  générale  de  toutes  les  classes  de  chrétiens;  «  déclaration  qui  fut 
encore  sanctionnée  par  la  majorité  en  dépit  des  eflorts  du  ministère.  Enfin ,  à  la 
lecture  du  rapport  du  comité  nommé,  sur  la  demande  du  ministère,  pour  examiner 
l'état  de  l'église  irlandaise,  lord  John  Russell  se  leva,  et  proposa  de  déclarer  :  -  que 

■  l'opinion  de  la  chambre  était  qu'aucune  mesure ,  au  sujet  des  dîmes  d'Irlande,  ne 
«  pouvait  conduire  à  un  résultat  satisfaisant  et  décisif,  s'il  ne  renfermait  pas  le 

•  principe  émis  par  la  chambre  dans  sa  déclaration  précédente.  »  Cette  déclaration 
ayant  encore  été  adoptée,  le  cabinet  comprit  qu'il  lui  était  impossible  de  résister 
plus  longtemps.  Le'8  avril  1835,  le  duc  de  Wellington  et  sir  Robert  Peel  annon- 
cèrent dans  l'une  et  l'autre  chambre  que  l'administration  était  dissoute.  Le  18,  lord 
Melbourne  rentrait  dans  son  emploi ,  et  lord  John  Russell  était  nommé  secrétaire 
de  l'intérieur  avec  la  direction  des  communes;  lord  Palmerston  et  M.  tirant 
eurent  les  affaires  étrangères  et  les  colonies;  lord  Lansdowne,  la  présidence  du 
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conseil  ;  lord  Aukland,  la  marine;  M.  Spring-Rice,  la  chancellerie  de  l'échiquier  : 
le  comte  de  Mulgrave  fut  envoyé  comme  lord-lieutenant  d'Irlande  pour  appuyer 
le  ministère  de  la  popularité  de  son  nom  dans  ce  pays. 

Le  cabinet  réformiste  était  instruit  par  l'expérience  à  ne  plus  faire  de  conces 
sions  à  ses  adversaires;  aussi  se  tourna-t-il  résolument  contre  eux,  en  s'appuyant 
franchement  et  sur  les  radicaux  et  sur  O'Connell.  Pour  inaugurer  leur  entrée  au 
pouvoir  par  un  nouveau  pas  dans  la  voie  de  la  réforme ,  les  ministres  présentèrent 
aussitôt  aux  votes  du  |>arlement  le  nouveau  système  municipal. 

Le  régime  municipal  anglais  datait  de  l'époque  où  les  rois,  cherchant  dans  le 
peuple  un  appui  contre  la  noblesse  féodale,  vendaient  à  leurs  sujets  des  libertés 
locales  contre  un  service  militaire  ou  maritime,  plus  souvent  contre  une  rétribu- 
tion fixe  ên  argent.  «  Les  rapports  du  prince  avec  les  villes  de  ses  états  prirent 
ainsi  le  caractère  d'un  bail  perpétuel  ;  et  la  charte ,  contrat  primitif  qui  détermi- 
nait, d'un  côté,  les  concessions,  de  l'autre  les  redevances,  resta  comme  le  gage  et 
le  titre  même  de  toutes  les  libertés  locales. 

«  Le  texte  de  presque  toutes  ces  chartes  municipales  établissait  que  les  habitants 
et  leurs  successeurs  seraient  considérés  comme  bourgeois.  Mais ,  lorsque  ceux-ci 
furent  en  possession  de  ces  avantages,  ils  imposèrent  de  telles  conditions  à  l'acqui- 
sition du  domicile,  que  tous  les  étrangers  se  trouvèrent  exclus  des  prérogatives  con- 
signées dans  les  chartes  ;  de  telle  sorte  que  ces  avantages  se  concentrèrent  gra- 
duellement parmi  les  seuls  descendants  des  bourgeois  auxquels  le  titre  originaire 
avait  été  concédé.  Réunis  dans  leur  maison  commune  (  guild  ) ,  ils  s'arrogèrent 
bientôt  le  droit  de  se  donner  de  nouveaux  confrères,  et,  se  recrutant  à  leur  gré 
par  l'élection,  ils  firent  du  pouvoir  local  une  sorte  de  propriété  indépendante  de 
tout  contrôle  populaire.  Les  corporations,  perdant  alors  tout  caractère  représen- 
tatif, ne  furent  plus  guère  que  des  communautés  dotées  de  prérogatives  person- 
nelles et  toutes  spéciales 1 .  » 

Plus  tard,  lorsqu'à  la  lutte  de  la  royauté  contre  la  noblesse  succéda  celle  du  pou- 
voir royal  contre  l'esprit  démocratique  uni  au  puritanisme  religieux,  les  souverains, 
pour  ôter  à  l'élément  populaire  toute  puissance,  exagérèrent  encore  la  forme  exclu- 
sive des  corporations,  et  travaillèrent  à  les  rendre  indépendantes  de  la  masse  des 
citoyens.  Ce  fut  une  des  grandes  préoccupations  des  Stuarts,  qui  réussirent  sur 
certains  pointe,  échouèrent  sur  d'autres,  et  furent  interrompus  par  la  révolution 
que  provoqua  la  rapidité  avec  laquelle  Jacques  II  voulut  accomplir  son  œuvre. 

Ainsi  que  le  vieux  système  électoral,  les  vieilles  corporations  avaient  subsisté 
sous  Guillaume  III ,  et  la  maison  de  Hanovre  les  avait  respectées  scrupuleusement 
comme  le  pilier  de  l'église  et  de  l'état. 

Avant  de  procéder  à  la  rédaction  de  son  bill ,  le  ministère  avait  ordonné  une 
enquête.  Elle  constata  «  qu'une  séparation  profonde  existait  partout  entre  la  masse 
des  citoyens  probes  et  les  corporations  locales,  et  que  l'iiffluence  exercée  par 
celles-ci  sur  les  classes  inférieures,  lors  des  élections  parlementaires,  était  l'uue 
des  causes  les  plus  actives  de  la  démoralisation  publique.  Dans  la  distribution  des 
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fonds  des  villes  ou  des  fonds  de  la  charité,  les  deux  tiers,  quelquefois  les  trois 
quarts,  étaient  répartis  parmi  les  membres  du  corps  administratif,  tantôt  appliqués 
à  des  bénéfices  directs,  le  plus  souvent  à  des  réjouissances  et  festins,  destinés  au 
petit  nombre  d'individus  aux  mains  desquels  reposait  un  pouvoir  irresponsable 
et  sans  contrôle.  » 

«  L'élection  politique  avait  été  retirée  aux  membres  des  corporations  par  le  bill 
de  réforme;  mais  ils  conservaient  encore  le  monopole  municipal,  qu'ils  exploitaient 
en  véritables  propriétaires.  Ici  une  douzaine  d'individus  avaient  héréditairement 
la  jouissance  des  pâturages  communaux;  là  on  imposait  lourdement  la  commune, 
et  quelques  citoyens  s'en  exemptaient  par  le  seul  titre  de  membres  du  corps  mu- 
nicipal. Ces  abus  invétérés  avaient  leurs  apologistes,  se  défendaient  à  titre  de 
droits  acquis,  et  forcèrent  même  le  ministère  à  composer  avec  eux  pour  parvenir 
à  les  abolir.  Tous  les  efforts  du  parti  tory,  dans  les  deux  chambres,  tendirent,  en 
effet,  à  maintenir  pour  la  génération  présente  des  privilèges  passés  à  l'état  de  pro- 
priété ,  et  les  larges  principes  posés  pour  l'avenir  n'évitèrent  le  veto  des  lords  qu'en 
se  produisant  derrière  un  grand  nombre  de  concessions  transitoires  » 

Le  bill,  soumis  par  le  ministère  au  vote  des  chambres  et  adopté  par  elles,  sup- 
prima toutes  les  anciennes  chartes ,  et  les  remplaça  par  un  système  uniforme 
d'administration ,  accordant  à  tous  les  bourgs  non  incorporés  la  faculté  d'être 
admis,  sur  leur  seule  demande,  au  bénéfice  de  la  loi  rendue  commune  à  tout  le 
royaume.  Les  fonctions  municipales  furent  déclarées  électives,  et  tout  proprié- 
taire ou  locataire  d'une  maison  ou  d'une  boutique  payant  depuis  trois  ans  la  taxe 
des  pauvres  dans  sa  paroisse,  devint  électeur  ;  tout  citoyen  possédant  un  capital  de 
mille  à  cinq  cents  livres  sterling  (25,000  à  12,500  fr.),  selon  l'importance  des 
bourgs,  fut  éligible.  Les  aldermen,  les  conseillers  et  le  maire  furent  appelés  à 
former  le  corps  administratif,  rééligible  tous  les  ans  par  tiers.  Le  maire,  président 
du  conseil  de  ville  et  chef  de  l'administration  locale,  choisi  par  le  conseil  entre  les 
membres  qui  le  composent  devint,  de  droit,  juge  de  paix  dans  l'année  où  il  sortait 
de  fonctions. 

Le  conseil  règle  dans  quatre  sessions  trimestrielles  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
l'administration  locale,  impose  des  taxes  spéciales  en  cas  d'insuffisance  des  reve- 
nus communaux ,  passe  les  baux  n'excédant  pas  un  certain  terme,  et  se  pourvoit 
pour  les  autres ,  aussi  bien  que  pour  toutes  les  ventes  d'immeubles ,  de  l'autorisa- 
tion de  la  trésorerie. 

Les  électeurs  nomment  également  des  auditeurs  chargés  d'écouter  et  de  débattre 
tous  les  comptes  de  finance  ;  des  assesseurs,  pour  réviser  avec  le  maire  les  listes 
électorales.  Enfin ,  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire ,  un  coroner,  un  juge  de 
paix  ou  un  shérif,  selon  l'importance  du  bourg,  viennent  compléter  cet  ensemble, 
et  créer  des  juridictions  urbaines,  indépendantes  et  rivales  de  celles  des  comtés  où 
domine  sans  contre-poids  l'influence  aristocratique. 

Ce  bill  fut  accueilli  par  l'opinion  lil>érale  comme  une  arme  puissante,  et  les 
résultats  de  la  réforme  qu'il  introduisait  se  firent  bien  moins  attendre  que  ceux  de 
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la  réforme  politique.  Les  premières  élections  municipales,  opérées  conformément 
à  ses  prescriptions ,  assurèrent  presque  partout  aux  whigs  et  aux  radicaux  une 
éclatante  victoire ,  succès  d'autant  plus  précieux  pour  le  ministère  que  la  dissolu- 
tion du  parlement  par  sir  Robert  Peel  avait  renforcé  l'opposition  tory  dans  les 
communes. 

[.a  réforme  de  la  chambre  élective,  le  bill  des  pauvres  et  le  bill  de  réforme 
municipale,  renversant  toute  l'ancienue  constitution ,  créaient  un  nouvel  avenir 
pour  l'Angleterre.  Ce  n'était  cependant  point  assez  pour  les  radicaux  :  de  toutes 
parts  on  demandait  la  réforme  de  la  chambre  haute,  seul  pouvoir  dans  l'état  qui 
ne  fût  responsable  à  personne  du  bien  ou  du  mal  qu'il  faisait  ;  et,  pour  ôter  à  l'aris- 
tocratie les  moyens  d'influence  que  la  richesse  lui  donnait  encore  sur  cette  masse 
dépendante  qu'elle  tenait  à  sa  solde  dans  l'agriculture  et  dans  les  emplois ,  chaque 
session  voyait  régulièrement  réclamer  le  vote  secret  dans  les  élections.  Toutes  les 
associations  pob  tiques  encore  debout,  et  avec  elles  la  presse  radicale,  proclamaient 
cette  nécessité  de  la  nouvelle  existence  politique  du  pays  ;  l'opinion  s'était  émue 
comme  aux  jours  du  bill  de  réforme,  et  se  levait  unanime  contre  le  seul  corps  poli- 
tique qui  fût  resté  intact  au  milieu  de  la  réforme  générale. 

Les  torys  comprirent  qu'il  fallait  détourner  ce  torrent  par  des  concessions.  En 
conséquence,  ils  laissèrent  les  non -conformistes  se  soustraire  à  la  domination 
de  l'église  anglicane;  la  liberté  de  célébrer  leurs  mariages  dans  leurs  propres 
chapelles  leur  fut  accordée,  et  du  même  coup  l'église  vit  briser  un  des  liens  qui 
l'attachaient  au  pouvoir,  elle  perdit  l'état  civil.  Jusqu'alors  l'Angleterre  n'avait  pas 
eu  de  registres  pour  les  naissances,  mariages  et  décès;  ceux-ci  n'étaieut  constatés 
que  par  la  mention  de  la  cérémonie  religieuse,  célébrée  par  les  ministres  de  l'église 
établie.  Les  catholiques  et  les  non-conformistes  protestants,  c'est-à-dire  près  des 
deux  tiers  de  la  population  du  royaume-uni ,  se  trouvaient  par  conséquent  sans 
véritable  état  légal.  Un  bill  sanctionné  par  les  deux  chambres,  non  sans  de  vives 
discussions,  enleva  à  l'église  épiscopale  ce  qui  pouvait  être  considéré  comme  sa 
plus  haute  prérogative.  Les  mariages  furent  désormais  valides,  aux  yeux  de  la  loi, 
lorsqu'ils  avaient  été  célébrés  par  des  ministres  de  toute  religion  et  de  toute  secte. 
Des  fonctionnaires  civils  furent  établis  pour  recevoir  les  actes  de  mariage,  nais- 
sance et  décès,  dans  des  formes  et  sous  des  pénalités  analogues  a  celles  de  la  loi 
française. 

C'était  là  un  changement  d'une  extrême  gravité.  La  loi  nouvelle  arrachait  à  la 
religion  de  l'état  son  caractère  public  et  le  sceau  même  de  sa  suprématie;  cepen- 
dant ni  les  whigs  ni  les  radicaux  ne  surent  gré  aux  lords  de  cette  concession. 

Tandis  que  le  pays,  par  les  associations  et  par  les  journaux,  cherchait  à  pousser 
plus  loin  l'esprit  entreprenant  des  communes ,  en  réclamant  le  vote  au  scrutin 
secret ,  la  réforme  de  la  pairie,  la  suppression  du  l»anc  des  évèques  à  la  chambre 
haute,  le  partage  égal  des  successions  en  cas  de  mort  ab  intestat,  c'est-à-dire  un 
commencement  d'abolition  du  droit  d'aînesse,  les  communes  s'efforçaient  avec 
constance  d'imposer  aux  lords  des  bills  pour  la  réforme  de  l'église  et  des  adminis- 
trations religieuses  en  Irlande  et  en  Angleterre,  l'admission  des  dissidents  au  sein 
des  universités,  etc.;  mais  les  lords  étaient  à  bout  de  concessions,  et  toutes  les 
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mesures  de  ce  genre,  adoptées  par  les  communes  pendant  les  sessions  de  1836  et 
de  1837,  vinrent  tomber  devant  l'impassible  veto  de  la  chambre  haute. 

Ce  fut  au  milieu  de  ces  graves  circonstances  que  mourut  Guillaume  IV,  à  l'âge 
de  soixante-douze  ans  (20  juin  1837).  La  princesse  Victoria,  fille  unique  du  duc 
de  Kent,  troisième  fils  de  Georges  III,  fut  proclamée  reine  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Irlande.  Le  Hanovre,  fief  masculin ,  fut,  par  le  seul  fait  de  son  arrivée  au 
trône ,  pour  toujours  séparé  de  l'Angleterre  :  ce  royaume  échéait  au  plus  prochain 
héritier  mâle,  et  le  duc  de  Cumberland,  quatrième  fils  de  Georges  III ,  partit  pour 
prendre  possession  de  ses  nouveaux  états  (  23  juin  ). 

Littérature,  Beaux-Arts.  La  littérature  anglaise  depuis  la  reine  Anne  se 
divise  en  deux  époques  bien  tranchées ,  dont  les  révolutions  d'Amérique  et  de 
France -son  l  comme  la  ligne  de  démarcation. 

La  première  de  ces  deux  époques  est  le  règne  de  la  prose  et  de  l'éloquence.  C'est 
alors  que  la  tribune  britannique  retentit  des  accents  nobles  ou  pathétiques ,  sati- 
riques ou  entraînants  de  Wyndham,  de  Shippen,  de  Pultney,  de  Chesterfîcld ,  de 
Chatham ,  de  Burke,  etc.  ;  c'est  alors  qu'Horace  Walpole  écrit  ces  lettres  qui ,  par 
l'intérêt,  les  curieux  détails,  l'élégance,  la  finesse,  la  variété,  l'emportent  peut- 
être  sur  celles  même  de  Voltaire;  c'est  alors  que  Junius,  l'écrivain  national  par 
excellence,  le  type  le  plus  sévère,  le  plus  vigoureux  de  la  prose  anglaise,  lance  ses 
mordantes  et  implacables  satires.  Alors  l'histoire  compte  Hume ,  Robertson ,  Gib- 
bon ,  «  le  plus  érudit  et  le  plus  brillant  des  historiens  modernes  ;  >  le  roman , 
Richardson,  Fielding,  Sterne,  si  les  humouristes  fantaisies  de  ce  dernier  appar- 
.  tiennent  au  roman;  la  critique,  Warburton  et  Samuel  Johnson;  le  théâtre,  Col- 
man,  Murphy,  Cumberland  et  Sheridan.  Alors  Thomas  Reid  foude  l'écoîe  philoso- 
phique écossaise,  Adam  Smith  la  science  nouvelle  de  l'économie  politique.  Chose 
singulière!  pendant  que  la  prose  anglaise  s'élève  à  une  hauteur  qu'elle  n'avait 
jamais  atteinte,  la  poésie,  au  contraire,  tombe  dans  une  décadence  complète;  elle 
est  polie ,  façonnée  avec  soin,  mais  elle  ne  rend  plus  qu'un  son ,  mélodieux  il  est 
vrai,  mais  sans  |>ensée  et  toujours  le  même.  «  Alors,  dit  un  critique  anglais',  les 
véritables  voies  de  la  nature  sont  délaissées  ;  la  muse  cesse  d'être  naïve  et  passion- 
née; des  fleurs  artificielles  dans  les  cheveux,  couverte  de  prétentieuses  broderies , 
elle  quitte  les  grandes  forêts,  les  torrents  majestueux,  et  va,  la  harpe  à  la  main, 
s'asseoir  dans  les  grottes  artificielles ,  au  pied  des  cascades  factices ,  auprès  des 
nymphes  de  pierre  et  des  faunes  aux  pieds  fourchus.  Les  poésies  basées  sur  la 
nature  et  la  réalité  sont  tournées  en  ridicule  ;  l'art  du  poète  n'est  plus  qu'une  am- 
plification monotone  et  laborieuse ,  et  non  l'expression  vive  et  variée  d'un  senti- 
ment parti  du  cœur.  »  Ce  fut  seulement  au  coutre-coup  de  la  révolution  d'Amérique, 
aux  approches  de  la  révolution  française,  que  la  poésie  britannique  changea  de  ton 
et  d'allure.  Alors  les  idées  d'égalité ,  de  renouvellement  social ,  préoccupaient  tous 
les  esprits;  les  questions  de  droit  naturel  étaient  partout  agitées,  discutées.  Jean- 

I.  Allan  Cunningliam,  Histoire  biographique  et  critique  de  la  littérature  anglaise  depuie  cin- 
quante ans. 
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Jacques  en  France,  Franklin  aux  Étals-Unis,  peignant  dans  leurs  écrits  les  classes 
pauvres  jusqu'alors  si  méprisées,  exaltèrent  leurs  vertus  simples  et  rustiques, 
faisant  litière  de  tous  les  préjugés,  de  toutes  les  formes,  de  toutes  les  conventions 
inventées  par  la  civilisation  fanée  d'une  société  décrépite  et  usée ,  ramenèrent  les 
esprits  à  l'appréciation  de  la  vérité  par  la  méditation  de  la  nature.  La  poésie 
anglaise  renaquit  au  souffle  puissant  de  la  liberté.  Cowper  en  Angleterre ,  Burns 
en  Ecosse,  furent  les  premiers  à  ressentir  l'influence  de  ce  changement;  Crabbe, 
Cowper,  Burns,  Goldsmith  ,  forment  l'anneau  intermédiaire  qui  rattache  la 
littérature  du  commencement  du  xvm*  siècle  avec  celle  de  cette  grande  école, 
gloire  de  l'Angleterre,  où  se  groupent  les  glorieux  noms  de  W'ordsvvorth ,  Sou- 
they,  Coleridge,  Walter  Scott,  Thomas  Mooreet  Byron. 

La  Grande-Bretagne,  jusqu'alors  si  pauvre  dans  les  arts  qu'elle  compte  à  peine 
un  nom  qui  lui  appartienne  en  propre,  se  releva  pendant  le  xv  ni*  siècle  :  pour 
la  première  fois,  elle  eut  des  artistes  vraiment  à  elle.  Hogarlh,  Josuah  Rey- 
nolds ,  Gainsborough ,  Flaxmann ,  sont  des  uoms  qu'elle  pourra ,  sans  être  taxée 


de  partialité  nationale,  citer  toujours  avec  orgueil,  et  auxquels  elle  peut  joindre 
ceux  plus  modernes  de  sir  Thomas  Lawrence ,  de  Wilkie  et  de  Chantrey . 
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Du  reste ,  ce  n'est  pas  dans  les  tableaux  de  quelques  peintres ,  dans  les  bas- 
reliefs  et  les  statues  de  quelques  sculpteurs  que  réside  la  grandeur  artistique  de 
l'Angleterre;  l'art  qui  lui  est  propre,  elle  le  déploie  dans  ses  canaux,  dans  ses 
docks ,  dans  ses  ports ,  ses  cberains  de  fer,  dans  ses  gigantesques  manufactures , 
en  un  mot,  dans  tout  ce  qui  touebe  à  ce  commerce  à  l'aide  duquel  elle  est  parvenue 
à  conquérir  la  moitié  du  monde. 
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